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GOUVERNEMENT  ROYAL, 

(  SECONDE  RESTAURATION. } 


iv  S  itr  AvaiL  iSaa.  —  JLoi  retaiht 
aux  mojens  d'assurer  provisoirement 

le  service  du  Trésor  royaJ  jusqu'au 
i'^' juillet  i8aa.  (VU  ,  BuU.  DXVIU, 
ii»n,5i3.) 

Art.  Continuera  d*ètre  faite,  à 
partir  du  i«'  aTril  ju.vqu*»»^  |uillet 
18:1^ ,  conformément  aux  lois  cxistaD- 

Ics  ,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement  ,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'bypotbè^ue ,  de  passe' 
ports  et  permis  4e  port  d^srmes  ;  » 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris 

celui  sur  le»  sels  ; 

Des  contributions  îndirrrtcs ,  rîes  pos- 
tes,  des  loteries ,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

la  taxe  des  brevets  dlnvention  { 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

l)es  droits  de  vériûcalion  des  poids 
et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d*entrec  dans 
*«  «peclades; 


Du  prix  des  poudres,  tel  qu^H  eit  faé 

par  la  loi  du  ib  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute,  dans 
les  lieux  de  rëunion  et  de  féte  où  Ton 
est  admis  en  payant ,  et  d*na  décime 
poor  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  nfTranchîs; 

Des  coutribulioiis  spéciales  destinées 
a  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de^  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accor(3és  auxdits  e'ta- 
blissemens  et  aux  établissonens  sani* 
taires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
Mt(^  cbcz  les  pharmaciens,  droguistes  et 

épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  impcoées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 
mens  particulî'T^  d'instnirtifin  et  sur  les 
élè  ves  qui  Iréquepteal  les  écoles  publi- 
ques ; 

Des  taies  imposées  avec  rautortsation 
du  GottTcniement  ponr  la  conservation 
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a  COUVKRNKMENT  HOYAL. 

et  la  rcparallon  des  digues  et  autres 
ouvrages  d*art  intéressant  les  omtmu- 
nautét  de  propriétaires  et  d*hal»lan5y 
et  de*  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  ,  pour  le  traî* 
teineni  des  rabbios  el  autres  frais  de  leur 
culte. 

2.  La  perception  des  quatre  conlri- 
butions  airectes  coni louera  de  se  faire 
5ur  les  rôles  de  iSui,  jusqu'à  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles  de  1823. 

3.  Il  est  oL'vert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  pt  3visoire  sapplémentaire  de 
cinquante  millions  ^  répartir  entre  les 

ministère»  proportionnellement  aux  be- 
soins de  leur  service  respectil ,  d'aprt  s 
les  bases  déterminées  par  la  loi  de  finan- 
ces de  tSai. 


a  AVRIL  i8aa.  —  "Extrait  de  leltrcs-pa* 
tentes  portant  trrclinn  d'un  majo- 
rât en  fa^tur  de  M,  le  baron  Certain, 
(Vll,BuU.  DXX.) 


3=5  AVRIL  iSia.  —  Loi  qui  accorde 
des  pensions  aux  médecins  et  sœurs 
enoorés  à  Barcelone  (1),  (VU,  Bull. 
DXIX,no  i9,5i4.) 

Art*  Il  est  accordé,  sur  les  fonds 
généraux  des  pensions, 

lO  Une  pension  annuelle  el  viagère  de 
deux  mille  francs  au  sieur  Pariset  ,  doc- 
teur en  médecine  et  membre  de  l'aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

a®  Un  •  pension  annuelle  cl  viagère  de 
deux  niilli?  Irancs  au  sieur  Jiuiiy,  docleur 
en  médecine  el  membre  de  l'académie 
TOvale  de  médecine  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de 
deux  mille  francs  au  sieur  François,  an— 
cieo  médecin  des  armées; 

4^  Une  pension  annuelle  et  «iaifere 
de  deux  mille  francs  au  sieur  Audouard, 
médecin  des  hôpitaux  militaires  de  Pa- 
ris ; 

En  récompense  du  dévoûment  dont 
Ils  ont  fait  preuve  dans  la  mi.^Mon  qui 
leur  avait  été  confiée  par  le  Gouverne» 


-  DtJ  2  AU  3  AVRIL  1822. 

nieni  pour  aller  étudier  la  maladie  qui 
régnait  a  Barcelone. 

9.  Il  est  également  accordé ,  sur  les 
fonds  généraui  des  pensions , 

|o  Une  pension  annuelle  el  viagère  de 
deux  mille  francs  à  ia  dame  Françoise 
Matille ,  veuve  Matet ,  dont  le  fils , 
membre  de  la  commission  envoyée  à 
Itarcelone,  a  pcri  H:ins  cette- ville |  vie-* 
tinie  de  son  dévoûment  ; 
^  a»  Uife  pension  annuelle  et  vipère  de 
cinq  cents  francs  au  sit^ir  Jouarii,  élève 
infcrnc  (\r  rhôpital  de  Perpifjnan ,  en 
récompense  du  zèle  avec  letjuel  il  a  se- 
condé les  membres  de  la  commission  ; 

3*  Une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cinq  rcnls  francs  à  la  .«.œur  Josèphe 
jMorelle  ,  el  une  pension  annuelle  el  via- 
gère de  la  même  somme  à  la  sœur  Anne 
Merlin  y  qui  ont  partagé  les  mêmes  dan- 
gers et  le  même  dévoûment  en  se  ren- 
dant à  Barcelone  pour  le  service  des  ma- 
lades. 

3.  Ces  pensions  seront  inscrilea  au 

grand-livre  des  pensions  «  et  courront  à 
dater  du  semestre  qui  suivra  leur  inscrip* 

tion. 

4.  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soii* 
mises  aux  dispositions  de  TarL  37  de  la 
loi  du  3 S  mars  1817,  relatives  âtt  CUmul 
des  pensions  et  Iraitemeos. 

« 

3  as  18  AVRfl-  —  Orfinnnanre  du 

Roi  portant  réghment  pour  le  service 
W.V  postes  aux  lettres  entre  la  ¥rance 
et  Ir  roj  aumede  9fi/r/rmber§»  (VII J 
Bull.  DXX»  n*  13,537.) 

Louis,  etc.,  ▼u  la  toi  du  a^  frimaire 

an.  8  (18  décembre  1799),  celle  ~du 
14  floréal  an  10  (4  mai  iSoi),  et  l'art.  20 
du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1806,  en 
ce  qui  concerne  la  ta«e  et  les  progressions 
de  taie  et  de  poids  des  lettres  de  France  { 
vu  aussi  les  conventions  ronclues  el  si- 
gnées à  Paris,  le  ao  mai  1S18,  entre 
rofi^  général  des  postes  française*  et 
Toffice  général  des  posles  féodales  héré- 
ditaires de  divers  Etats  d'Allemagne, 
dont  est  partie  le  royaume  de  W  urtem- 
berg ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sécrétai re-d'Elat  des  finances,  nous'aTOOS 
,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


'  <i)  Propostlion  à  la  Chambre        députes  ie  Propositiûii  ^  h  Chambre  ilc< pairs  le  28  (Mon. 

aa  féYTÎer  (  Mon.  éa  s3  >.  Bapporl  de  la  commit*  d«  la  avril).  Adoplîoa,  saas  rapport  »i«liieusiioD| 

lion,  par  M.  Rli(*nne,  le  S  man  (Muit.  da  9).  le  3o. 
l>iacuMioD  et  actuplion  le  1 1  (  Mon.  <Ui  ta). 
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Art*  i^*^.  A  dater  du  premier  jour  de 
mai  ,  le  public  de  France  sera  libre 
d'aflranchir  ou  de  ne  point  aflranchir  sus 

lettres  et  paquets  pour  le  royniimi?  de 
Wtirlemhert; ,  desservi  par  l'oîdci'  léo- 
dal  héréditaire  des  postes  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

a.  L'afFranchissemenl  volontaire  des 

lettres  et  paquets  de  tous  les  déparle- 
mens  pour  !e  royanni"  de  W  urlernht'rfî 
sera  perçu,  iusiju  au  point  frunlierc  de 
sortie  »  selon  les  prix  réglés  par  les  lois 
cooceniant  les  taxes  des  correspondances 
de  France  pour  toute  lettre  d'un  puids 
au-dessous  de  six  (;r;imnies,  el  depuis  ce 
point  frootière  jusqu'à  sa  destination, 
a'aprfes  les  taxes  actuelles  du  tarif  icodaj 
convertie*!  en  dccimcs,  tarif  dont  les  pro- 
gressions croissent  de  sept  grammes  et 
demi  en  sept  grammes  «t  demi  inclusi- 
▼enent  ; 

Et  proportionnellement  nu  poids  des 
lettres  et  paquets,  d'après  les  tarifs  res- 
pectifs des  deux  offices. 

3.  Sont  applicables  am  eorrespondan- 

CCi  rfr  et  pour  le  rovaurne  deVVurlotTi- 
berg,  les  i^ispn^iitinris  de  notre  ordon- 
nance du  18  novembre  1818,  concernant 
Texécutina  de  la  convention  conclue  en- 
tre Toffice  général  d»  postes  françaises 
et  l'office  géneVal  des  postes  féodales 
bere'ditaires  de  divers  £lats  d'Allema- 
gne. 

4.  Notre  ministre  leerélaire-d'Etat  des 

finances  t'5t  chargé  de  rezéeulîoii  do  la 

présente  ordonnance,  qnitem  iasértfeau 
Bulielm  des  Lois. 


3as  ]8  AVRIL  iSd.  —  Ordonnante  du 
Roi  poriani  révoeathn  de  l'article  a 
de  l'ordonnance  du  3i  mars  1820, 
reîalhr  ait  nombre  et  à  la  réparti- 
tion des  maréchaux- de  -  camp  em- 
ployés dans  les  di»isions  militaires, 
(Vil,  BulL  DXX,  a>  ia,538.) 

Voy.  ordonnance  étt  3  juillei  iSia. 

Art.  t"".  L'art,  a  de  notre  ordonnance 
du  3i  mars  1820  ,  qui  rè^le  le  nombre 
et  b  répartition  des  marécliaux-de-camp 
employés  dans  les  divisions  militaires ,  est 
révoqué. 

1.  F  t  nomination  des  maréclnux-de- 
camp  au  commandement  des  subdivi- 
sions militaires  se  fera  dorénavant  comme 
il  était  établi  antérieuretnentik  ladite  of» 
donnance  du  .3i  man  i8ao. 

3.  Notre  minisire  secrétaire- d*£tat  au 


At.   —   .i    AVRIL    l8jî.  '3 

département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'éxecution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


3  —  18  AvRjL  —  Orflnnnance  du 

Jiiti  qui  fixe  le  nombre  des  ^aprurs 
dans  les  rêgimens  d 'infanterie  de  ligne 
ou  légère,  (Vil ,  Bull.  DXX,  n»  i!i,S39.) 

Art.  I  ^^  Il  y  aura  auatre  sapeurs  dans 
chaque  bataiUon  d'infanterie  de  ligne  ou 

1.  ()ufl  ïjue  soit  \v  nombre  des  sa- 
peurs existant  dans  un  régiment  d'après 
cette  fixation ,  ils  seront  commande  par 
un  caporal. 

3.  T-c  raporal  cl  li  s  s.iprurs  seront  pris 
dans  les  compa^^nie.s  des  grenadiers;  ils 
continueront  à  en  faire  partie,  et  n^au- 
ront  point  d^autre  solde  que*  celle  at» 
tribuée  aux  militaires  de  ces  corapa-> 
goies. 

4.  Notre  tiiinîstrc  secrétaire  —  d^Etat 
au  département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'esécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


3  AVRIL  =  2a  MAI  ï8ai.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,  con- 
formément aux  steduts  y  annexée^ 
de  la  société  annnjmr  formée  à  Nan- 
tes sous  h  nom  de  Compagnie  nantaise 
d^assurances  maritimes.  (Vil,  BuU* 
DXXlX,ii«  ia,8oa.) 

'  Art.  t**'.  La  société  anonyme  formée  à 
Nantes,  département  de  fa  Loire-Infé- 

rieure,sous  I(>  nnm  dr  f'nmpn^ie  nan- 
taisr  d'assurances  rnaritintrs  ,  est  et 
demeure  autorisée  conformément  aux 
Statuts  compris  dansl*acte  passé,  le  9  jan- 
vier i8ïa,  par-devant  Brard  et  son  collè- 
gue ,  notaires  royaux  ,  lesquels  statuts 
demeureront  annexés  à  la  présente  or- 
dminance ,  et  seront  affichés  avec  elle. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  uon-exécution  des  statuts  par  nous 
approuvés,  le  tout  sauf  les  droits  des 
tiers  et  sans  préjudice  des  dommages-^ 
intérims  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situ;ilîon  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
au  prrft't  rh-  la  I.oire-lnléri'Mn  t' ,  ai»  i^jr^-fTc 
du  triijunai  de  commerce  et  a  la  clianibre 
de  commerce  de 'Nantes. 

4.  Notre  ministre  sccrctaîre-(rEtat  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'éxecution  de 


Digitized  by  Google 


i  GOUVEaNEAIENT  aOT^ 

la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois  avec  l'acte  annexe. 
Pareille  insertion  aura  lieu  au  Moniteur 
€t  dans  le  journal  des  annonces  )udiciai- 
res  du  de'partement  de  la  Loîre-lnfé- 
rieure,  sans  préjudice  de  toute  autre  pu- 
bUcaUon  requiae* 

Par-devant  M'  Brard  et  son  collègue , 
notaires  royaux  h  Nantei^  tonuignët,  iîi* 
renl  pi  t'i»eas ,  etc. 

Lesquels,  formant  la  réunion  de  qua- 
rante atfioot  de  dix  mille  francs  chaque, 
d'après  rc  qui  vient  cVt'tre  dit  ci-dessus 
et  !c  sera  ci-après  ,  dans  l'espoir  d'nbtç- 
nir  du  Gouvernement  Taylorisation  de 
former  à  Nantes  une  sodëté  anonyme 
d^aisurances  maritîmea  ,  sont  conveaot 
et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art,  Après  avoir  rempli  tes  for- 
malités présentes  par  l'art.  47  du  Code 
de  commerce,  les  sou  vignes  déclarent 
former  et  forment  à  Nantps  une  société 
anonyme  sous  la  raison  de  Compagnie 
nantaise  d'assurances  maritimes. 

3.  Son  capital  ne  peut  être  moindre 
de  six  cent  mille  francs,  ni  excéder  nn 
million  :  il  se  divise  par  actions  de  dix 
mille  francs  chacune.  Le  nombre  en  sera 
définitivement  arrêté  dans  le  mois  qui 
aaivra  rarrivée  à  Nantes  de  l'ordonnance 
royale  d'approbation.  Ces  actions  seront 
payables  aussitôt  la  mise  en  activité  de  la 
compagnie,  savoir:  un  dixième  en  espè- 
ces ,  et  le  surpins  -  en  billets  des  action- 
nnires  de  cinq  cents  fi'nnrs  par  nctîon  , 
payables  à  l'ordre  de  !a  so(  i(  te  a  un  mois 
de  vue.  Néanmoins  les  actionnaires  ont 
I9  faculté,  soit  au  commencement  ou 
pendant  la  durée  de  la  compagnie ,  de 
verser  en  espèces  le  montant  de  leurs 
Billets  :  il  leur  sera  tenu  compte  f  dans  ce 
cas,  d'intérêts  à  trois  pour  cent  l*an, 
sur  une  somme  égale  au  montant  des  bil- 
îrts  t'vf^ntiifls  des  antres  .Tctionnaires.Nul 
ne  peut  posséder  plus  de  quatre  actions, 
à  moins  qu'il  n'acc^uille  en  espèces,  et 
sous  l'escompte  précité  à  son  profit,  paya* 
ble  chaque  lin  d'année ,  le  montant  des 
autres  actions  qui  lui  seraient  red<''f'^  par 
la  compagnie  ou  quelcjues  actionnaires; 
et  néanmoins  il  n'aurait  que  quatre  vo- 
tes dans  les  assemblées,  dérogeant  en 
cela  à  l'art,  sto. 

3.  La  durée  de  la  compagnie  est  provi- 
spiremenl  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  mise  en  aciivité.  Pendant  ce  temps,  au- 
cun aclionnhîre  ne  peut  se  retirer,  il  ne 
peut  non  plus  céder  sou  intérêt  que  du 
consentement  de  la  compagnie,  à  moins 
qu^il  n'ait  acquitté  en  espèces  le  montant 


L.  —  3  AVRIL  iSaa. 

de  ses  biliet<?  éventuels,  et  aIor«;  le  tran«;- 
port  de  son  ou  de  ses  actions  aura  lieu  de 
plein  droit  sur  les  livres  de  la  compagnie. 

4.  Apr^  l'ex|nration  de  ces  cinq  an- 
nées, cbaque  actionnaire  a  le  droit  de 
se  retirer.  Néanmoins  ,  les  propriétaires 
de  la  majorité  des  actions  cotascrveront  la 
faculté  ne  continuer  la  compagnie  cinq 
ans  encore,  en  suivant  les  statuts  de  cet 
acte;  ils  prendront  de  droit  à  leur  cliarge 
les  risques  qui  ne  seront  pas  connus 
éteints  au  moment  de  l'expiration  de  In 
société  ,  et  devront  se  charger  de  son  mo- 
bilier sur  estimation  d'experts  ou  à  l'a- 
miable, abn  que  les  comptes  des  action- 
naires sortans  soient  promptement  liqui- 
dés. Leurs  actions  seront  cédées  ou 
vendues  par  les  actionnaires  reslans  ,  aux 
conditions  subséqucroment  fixées  par  eux. 
Le  capital  de  cette  nouvidle  compagnie 
sera  composé  et  limité  comme  il  est  ex- 
primé à  l'art,  a. 

5.  En  snrvcnance  d'une  guerre  mari- 
time pendarit  la  durée  de  celte  compa^- 
gnie,  les  ai^timaair»  seront  assemblée 
pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  la  con- 
tinuer ;  chartm  d'eux  aura  le  droit  de  se 
retirer;  toulefois ,  si  la  majorité  veut  la 
oontimier,  la  liqnséation  s'opérera  âi  l'é- 
gard des  aetionoeires  sortans,  aînsrqn'îl 
est  exprimé  à  l'article  prt'rf'dpnt, 

6.  La  compagnie  se  propo&c  d'assurer 
les  risques  maritimes  et  ceux  de  la  na— 
vi&ation  intéricnre  et  de  frire  des  prêta 
à  la  grosse. 

Elle  adoptera,  par  les  soiius  ses  di- 
recteurs, une  police  d'assurances  con- 
forme ,  autant  que  possible ,  aux  us  et 
coutumes  de  Nantes. 

Elle  n(>  pourra  signer  plus  de  cincj 
cents  francs  de  risques  par  action  sur 
chaque  navire  ou  bateau  ,  soit  sans  ris- 
ques de  guerre ,  soit  avec  augmentation 
en  cas  de  f^iicrre  :  cette  nugmentrïtioa 
sera  fixée  entre  elle  et  les  assures  par 
trois  arbitres  nommés  à  cet  effet  par  le 
tribunal  de  commerce  de.Na]9tes$  leur 
décision  sera  définitive  et  sans  appel. 
Cette  clause  sera  spécialement  rapportée 
dans  la  police.  Elle  pourra  néanmoina 
signer  è  tous  risques ,  ceux  de  guerre 
compris,  avec  augmentation  de  prime 
fixée  éventuellement,  ou  sans  augmenta- 
tion; mais  alors  elle  ne  pourra  signer 
plus  de  deux  cents  francs  par  action. 

Elle  s'interdit  la  faculté  de  signer  dea 
riscjucs  de  réassurance  sur  tous  navirea 
qui  n'appartiendraient  pas  à  la  place  de 
liantes,  comme  aussi  de  prendre  des 
risques  sur  navires  inconnuli. 
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Elle  n^issurera  aucune  opération  qui 
aurail  pour  objet  un  commerce  illi- 
dte. 

7.  La  compagnie  pourra  employer  en 
prêts  à  la  grosse  la  moitié  ét  son  femb 

miméraire.  1  )rîn'5  niimn  r.?5  elte  ne  pourrn 
prêter  au-<ieia  de  deux  cents  francs  par 
action,  parce  quVIle  n'entend  jamais  Mre 
i  découvert ,  à  tous  risaues ,  eenc  de 
guerre  compris,  au-dcln  oe  r**fff  snsfîîff* 
somme  ,  soit  par  acte  de  grosse  ou  assu- 
rance. 

8*  .La  compagnie  sera  gérée  par  neuf 

diriK^ieurs  ,  et  sa  Reslîon  siirveilU'e  par 
trois  censeurs;  leurs  fonctions  seront  gra- 
tuites, et  chaque  actionnaire  s'engage 
sur  aon  honneur  h  ne  famais  faire  au- 
onne  proposition  qui  tendrait  h  accorder, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
uae  indemnité  ou  salaire  à  ces  fonction- 
naires. Ile  seront  renouvelé»  par  tiers 
d'annde  en  année.  Le  sort  déterminera 
quels  seront  les  sortans  pour  la  première 
et  la  seconde  année.  Les  même»  peuvent 
être  réélus  indéfiniment. 

9.  Les  directeurs  nommeront  pamil 
eux  rt  annuellement  leur  pre'sîdcnt  ,  le- 
quel ,  en  cas  d'absence  ,  indi(piera  son 
délégué  pour  la  présidence.  Tous  sont 
énlement  chargés  de  diriger  les  opéra - 
tiow  journalières  de  la  compagnie.  Ce- 

{»endnnt  ,  pour  l'ordre  cl  IVrononile  de 
eurs  travaux  y  ils  se  diviseront  par  comi- 
tés de  tr«{s  directeurs;  chacun  de  ces 
comités  sera  plus  spécialement  chargé  de 
suivre  les  opérations  de  la  compagnie  somè 
les  rapports  qui  lui  seront  indiqués  par 
les  directeurs  wsemhUs ,  Isa  anairat  de 
la  compagnie  devant  être  divisée»  de  ma* 

Bière  n  n  en  su rc^nrç^er  aucun. 

1/  ne  sera  consenti  aucun  acte ,  quel 

3u'il  soit ,  s'il  n'a  été  adopté  dans  une 
ëlibé ration  à  laquelle  auront  concouru 
deux  directeurs  nti  moins. 

Les  d f'Iibt'ratîons  des  directeurs  seront 
priâtes  à  la  majorité  absolue  ,  et  le  par- 
tage des  opinions  équivaudra  à  h'  néga* 
tive. 

Les  poîîces  seront  signées  par  un  di- 
recteur et  contresignées  par  le  teneur  de 
livres  caissier. 

Les  directeurs  nommeront  et  pourront 
révoquer  tous  les  employés  de  la  compa- 
gnie, lis  fixeront  aussi  leurs  appointe- 
mens. 

10.  Les  devoirs  et  fonctions  des  cen» 
seurs  sont  de  surveiller  les  employés  de 
la  compagnie ,  d'examiner  les  livres  et  de 
vérifier  le  portefeuille ,  chaque  fois  qu'ils 
le  jugeront  à  propos ,  mais  au  moins  une 
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fois  par  semaine  ;  ils  pourront  agir  en- 
semble ou  séparément.  Ils  veilleront  h  ce 
que  les  directeurs  ne  s'écartent  pas  des 
slaluls  de  la  compagnie  et  des  devoirs 
qu'elle  leur  impose.  Us  pourront  assister 
à  toutes  les  délibérations  des  directeurs, 
et  n'y  auront  toutefois  que  voix  consul- 
taHve  ;  ils  pourront  convoquer  eitraordi- 
nai renient  les  actionnaires  pwour  propo- 
ser telle  mesure  qu'ils  croiront  utile, 
même  la  révocation  d'un  ou  plusieurs 
directeurs. 
II.  Les  livres  de  la  compagnie  seront 

tenus  en  parties  doubles. 

Le  directeur  pré.sident  sera  déposi- 
taire d  uuc  clé  de  la  caisse  el  du  por- 
tefeuille ,  et  une  autre  elé  du  même  d  ép6t 
sera  confiée  au  caissier  ténenr  de  li* 
vres. 

Le  teneur  de  livres  caissier,  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion,  ioumîm  telle  M* 
reté  en  cautionnement  ou  autecment  %ae 
les  directeurs  devront  iuger  convena- 
ble. 

la.  L^un  des  directeurs  sera  apédale- 
ment  chargé  de  visiter  ou  faire  visiter 

avec  soin  tous  les  navires  venant  au  port 
de  Nantes,  el  d'en  dresser  ou  faire  dres- 
ser un  état  par  das»e  ;  aucun  risque  ne 
sera  adopté  sans  qu'au  préalable  cet  état 
ait  été  consulté. 

i3.  A  chaque  semestre  ,  les  directeurs 
feront  dresser  et  remettre  à  chaque  ac- 
tionnaire nn  état  des  risques  souscrits 
par  la  compagnie,  de  ceux  éteints,  et 
enfiri  <1«*s  pertes  éprouvées  pendant  le 
scuiesti  e,  en  désignant  les  navires  qui  les 
auront  occasionées  ;  des  copies  ae  cet 
état  seront  également  remises  au  greffe 
du  tribunal  (le  commerce,  à  M.  le  pré- 
fet du  département  et  à  la  chambre  de 
commerce* 

i4«  Les  fonds  en  numéraire  de  la  com  -' 
pagnie  non  employés  en  prêts  à  la  grosse 
pourront  t'tre  donnés  à  l'escompte  ,  en 
échange  de  bonnes  valeurs  négociables, 
ayant  au  moins  deux  signatures  notoire- 
ment solvables,  et  ne  dépassant  pas  quatre 
mois  de  termé, 

i5.  Les  pertes  éprouvées  par  la  com- 
pagnie seront  couvertes  par  le  fonds  nu- 
méraire ,  et  par  les  bénéfices ,  s'il  y  en  a 
eu  :  en  cas  d  insuffisance  ,  les  directeurs, 
après  avoir  délibéré  au  nombre  d&six  au 
moins,  et  avoir  appelé  les  censeurs  à 
cette  délibération  ,  pourront  émettre  les 
billets  des  actionnaires  à  un  mois  de  vue, 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  la 
compagnie.  11  ne  sera  émis  qu^un  nombre 
égal  de  billeti  par  chaque  actiolk.  Lek 
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l^llels  ifinis  seront  act]vittÀ  par  le  di- 
recteur préndent ,  l'un  des  censeurs  et  le 
caissier  teneur  de  livres. 

16.  La  compngnic   devra  rpsst^r 
opérations  el  liquider,  si  elle  é^irouvc  des 
pertes  telles  ^ue  les  six  dixièmes  de  ses 
capitaux  en  soient  absorbés. 

17.  La  responsabilité  d*un  actionnaire 

ne  s'étendra  pas  aii-delji  du  montant  de 
ses  actions.  Son  intf*rpt  cessera  de  plein 
droit ,  eu  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité 
notoire ,  à  partir  du  dernier  compte  an- 
nuel arrêté  par  les  directeurs  :  cet  inté- 
rêt sera  liquide  en  gardant  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  risques  non  éteints  à 
Tépoquc  à  laquelle  il  a  cessé  ,  et  en  pre- 
nant pour  constantes,  et  les  portant  en 
df'tliirtion  d'actif,  les  pertes  énoncées 
connues  el  dont  le  règlement  ne  serait 
pas  encore  fait ,  iraient  de  droit  en 
compensation  les  primes  échues  ou  non 
dnei  à  la  compagnie  par  cet  intéressé. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire  ,  son 
intérêt  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de 
l'année  dans  laquelle  elle  aura  lieu  :  ce- 

Sendaht  les  héritiers  auront  la'  faculté 
e  le  continuer,  ott  même  de  le  céder  en 
soumettant  le  nouvel  actionnaire  à  Tap- 

(irobation  de  la  compagnie,  nui  jpourrait 
e  refuser.  A  défaut  par  les  héritiers  de 
faire  connaître  leur  intentim  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  mort  du  dé- 
funt, leur  compte  sera  i  églé  de  la  niènie 
manière  que  pour  l'actionnaire  insolvable. 
Les  directeurs  pourront  céder  sans  perte 
les  actions  qui  écnerraient  de  cette  manière 
à  la  compagnie,  ou  lui  proposer  tians  l'as- 
semblée annuelle  de  s'en  charger  ;  dans 
ce  cas ,  le  paiement  en  serait  pris  sur  ses 
bénéfices. 

18.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  fin  de 

r}iif]ne  année  sociale,  le?  direrf*Mirs  as- 
sembleront les  actionnaires  dans  le  local 
de  la  compagnie  ,  à  l'effet  de  leur  faire 
le  rapport  des  opéralions  générales  delà 
compagnie  pcnaanl  l'année  écoulée,  et 
de  leur  proposer  en  conséquence  les  bé- 
néfices à  répartir,  s'il  y  a  heu  ;  cette  ré- 
partition des  bénéfices  se  fera  par  la  re- 
mise d*un  certain  nombre  de  billets  des 
actionnaires  à  un  mois  de  vue ,  ou  en 
argent  pour  ceux  qui  auraient  fourni 
leur  mise  sociale  tout  entière  en  numé- 
raire. Il  ne  sera  fait  de  répartition  aux 
actionnaires,  à  quelque  titre  <]v<-  ce  soil, 
que  sur  l'excédant  du  copii.  I  de  dix 
mille  francs  par  action,  parce  que  ,  dans 
tous  fes  cas,  ce  capital  est  la  seule  ga- 
rantie des  créanders  de  la  compagnie  qui 
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n'auraient  aucune  prétention  à  exercer 
sur  It  s  bénéfices  antérieurement  répartis 
et  de  bonne  foi. 

ig.  Dans  cefic  môme  assemblée  an- 
nuelle ,  il  sera  procédé  par  les  action- 
naires au  remplacement  des  directeurs  et 
censeurs  dont  les  fonctions  auront  cessé. 
Ne  pourront  être  élus  directeurs  et  cen- 
seurs en  même  temps  les  associés  d'ime 
même  maison,  ni  Je  père  ni  le  fils  :  le 
directeur  ou  censeur  qui  cessera  d*ê' 
tre  actiomiaire  n'exercera  plus  ses  fonc- 
tions. 

ao.  Dans  les  assemblées  extraordinai- 
res convoquées  par  les  censeurs ,  les  ac- 
tionnaires, après  avoir  entendu  les  di- 
recteurs et  censeurs  tour  à  tour,  pour- 
ront ,  sur  la  proposition  positive  des  uns 
ou  des  autres,  changer  imniédiat«n)«iii 
un  ou  plusieurs  direcleun  et  un  ou  plu- 
sieurs censears.  Pour  que  ces  assem- 
blées soient  légab:s  ,  la  présence  des 
trois  quarts  ^ar  action  des  intéresséa 
sera  d obligation  :  mais,  dans  celles  an- 
nuelles ,  les  actionnaires  pourront  util«^• 
ment  délibérer,  quel  que  soit  leurnombre. 
Les  délibérations  dans  ces  assemblées  se- 
ront toujours  prises  à  la  inajuiilé  abso- 
lue ,  et  en  omnptant  les  voix  par  nombre 
d*actions.  Les  actionnaires  pourront  se 
faire  représenter  en  cas  d'empêchement 
légitimeaLes  convocations  des  actionnai- 
res se  feront  par  lettres. 

ai.  Six  mois  avant^  l'expiration  dea 
cinq  ans  fixés  provisoirement  pour  la 
durée  de  la  compagnie,  les  directeurs  as- 
sembleront les  actionnaires  pour  aviser 
aux  moyens  de  continuer  la  société ,  se- 
lon ce  qui  est  établi  k  Tart,  4»  ott  bien  , 
à  ceux  d'établir  une  prompte  et  écono- 
mique liquidation  de  ses  afinires. 

aa.  Article  transitoire.  Une  commis- 
sion de  trois  actionnaires  est  chargée  de 
solliciter  l'ordonnance  royale  d*approba- 
tion,  el  ,  dans  le  mois  qui  suivra  sa  ré- 
ception, de  réunir  les  intéressés  pour  ac- 
cepter ceux  qui  se  présenteront  pour 
prendre  mirt  à  cette  compagnie  ,  nom- 
mer les  directeurs  et  censeurs,  et  enfin 
mettre  la  compnf^nie  en  activité  imni(\- 
diatement.  Cette  commission  se  com- 
pose de  MM.  A.  Genevois,  Pierson  et 
Peltier. 

Fait  et  passé  à  Nantes ,  en  Tétude  , 

en  la  demeure  des  parties  et  en  l'hôtel 
de  la  bourse,  l'an  1822,  les  10,11^ 
\%  f  14»       et  16  janvier. 
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3  ATRTL  i8aa.  —  Ordonnance  du  Ttoi 
qui  (tutorise  le  sieur  Duifal  de  fra- 
ville  à  établir  sur  le  cours  des  /on— 
tmnes  de  Condss  j  département  de  ht 
Hauie-JUamef  un  patouiUrt  dtslîné 
an  lacngp  des  minérMs  de  fer.  (Vil, 
BuU.  DXX.  ) 


3  AvaiL  i8aa.  —  Ordonnance  du  liai 
qui  autorise  le  consistoire  de  t'égiise 
réformée  de  NégrcfÊclisie  à  acguéftr 

une  maison  et  nnr  f^ran^r  pour  servir 
à  l 'exercice  du  culte  protestant.  (  V  > 
Bull.  DXXVIII.  ) 


3  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  auloriserU  t'aecepitition  dr  dans 
et  legs  /ai/ s  au  t.  communes  dr  Srrgi- 
na ,  (U'  Sterck  et  de  (^Jintraumux  ; 
ttux  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Valence^  aux  fabriques 
des  égh'srs  de  Saint-Didier,  etc.  (VII, 
BuU.  DXXvm ,  DXXX  tt  DXXXll.) 


3  AT&II>  îSaa.  —  Ordonnance  du  Rtn 
qui  accorde  des  lettres  dr  dérlaralion 
de  naturalité  au  sieur  Archino  dit 
Be/naud,  et  à  Marie -Joséphine  £«• 
brun,  veuve  du  sieur  Rucst  dit  Huesch 
et  Ruesche,  (VU,  fiulL  DLL} 


3  ATfttL  Ordonnance  du  Roi 

^ui  accorde  nnr  prnstnn  à  In  vetwe 
d*un  chrf  dr  hurrnti  aux  arcliioes  du 
rojaumr,  (Vil,  Bull.  UXXll  bis.) 


3  AvaiL  i8ia.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accoriient  des  pensions  militaires. 
(Vn,BulLDXXlidi».) 


3  AT&ii.  i8a2.  —  Ordonnance  du  Rai 
qui  autorise  la  èOmsnune  de  Cor^ 

desse  ,  arrondissement  d'/iutun  ,  à 
établir  une  assemblée  puur  la  loca- 
tion de^  domestiques.  (Vil,  Buiietia 
DXXVIU.) 


3  AVRIL  i8a3.      Ordonnances  du  Roi 

qtii  changrnt  h  jour  àr  la  tmnr  des 
folrrs  des  communes  de  Ddupjihi  et 
de  Chalonnes.  (  VU ,  Bull.  DXX\  ilL  ) 


3  AVRIL  1823.  —  Ordonnances  dr/  Roi 
relatives  aux  foires  des  communes  de 
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Domremy ,  dès  Eparres ,  des  brefs 
et  de  Ruffieu.  (  VU ,  BuU.  DXXX.  ) 


to  AVRIL  iSaa.  —  Ordormmue  du  Roi 

qui  permet  nu  i-ieur  Rnffnnd  d^Au^ 
gustebourg  d'a/outer  à  ses  noms  cC" 
lui  de  rarambon,  (  VU ,  BuU.  DXX.) 


10  AVRIL  —  Ordonnance  du  Rot 

i/ui  admet  le  .sieur  Leti  à  établir  son 
domicile  en  France*  (VU,  BuUelia 
DXX) 


10  AvRrr  iRî-î.  —  Ordonnances  rht  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  lions 
et  legs  faits  aux  communes  de  Fou» 
fière  y  de  Tarare,  de  Saini^Càiais p 
d'Annst,  dr  Sntteaille  ,  dr  Joinitille 
et  d'ArguciL  (VU,  BuU.  DXXXIL) 


10  AVRIL  i8i  i.  -  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  /rfim  de  déclara- 
tion de  naturalité  aujt.  sieurs  Paal , 

'  Brusich ,  Sassemo ,  Battm  et  Char- 

Sntier.  (  VII,  Bull.  I>LI,  DCXVI, 
CXLX  DCLXVUI.) 


10  AVEil.  181a.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  nulittnres» 
(VU,  Bull.  DXXU  bis.) 


1^  =  î3  AVRIL  i8aa.  —  Loi  rrfaticc  à  fa 
concession  des  eaux  surabondantes 
du  canal  de  Saint-Maur.  (VU  ,  Bull. 
DXXI ,  n*  11,597.) 

Voy.  orthmnanee  du  1^  août  18a a. 

Art  1*''.  Le  Gouvernement  est  aulo- 
nsé  i  ooneëder ,  poor  IVlabliisement 

d*usines,  i»  Tusage  des  eaui  qui  pn.ssc 
ronf  pr>r  ïf  rnntî!  S;nnt  -  IMaur  et  »jul  ne 
seront  pas  nécess;nrrs  à  sr\  navigation  ; 
et  2**  le  droit  de  disposer  de  la  cliute  qui 
sera  cré««  par  le  i»aiT«ge  à  étaUir  dans 
la  Marae ,  pour  régler  la  prbc  d*eau  du 
eanni. 

a.  La  concession  sera  perp^toelle.  Le 
Gouv.ernemenl  provoquera  la  concur- 
reoce  par  la  publicité. 

3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà 

été  acquises  par  PEtat  pour  rétablisse- 
ment des  wnnes  feront  partie  de  la  goB'- 

cession. 

4.  U  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'en- 
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couragemenl ,  que  les  bâllmcDs  d'habi- 
tation et  d'exploitation  fjuî  seront  élevés 
sur  des  terrains  comprjs  dans  Je  plan  des 
usines  ne  donneront  lien  &  avcime  aug- 
mentation de  la  contribution  foncière  k 
laquelle  ces  terrains  se  trouveront  nssu- 
jétis  au  moment  du  traite'.  Celte  exemp- 
tion ne  pourra  pat  excéder  la  durée  de 
vuigt-cinq  ans. 


17  =  33  AYiLiL  i8aa.  —  Lot  relaitae  à 

Vachèoemrnt  du  pont  de  pierre  en 
construction  sur  la  Seine  à  Rouen. 
(VII,  Bull.  DXXl ,  n«  12,598.) 

Art.  1er.  j  es  offres  faîtes  par  la  ville 
de  Rouen  d<;  fournir  neuf  cent  mille 
franco,  et  par  Je  conseil  générai  du  dc- 
partement  de  la  Seine-Inférienre  de 
fournir  six  cent  mille  francs,  pour  con- 
courir avec  les  fonds  de  TEtat  à  Tachè- 
veroent  du  pont  de  pierre  en  construc- 
tion «ir  la  Seine  à  Kouen ,  route  royale 
n»  i5S ,  sont  acceptées.  ? 

1.  Conformément  à  la  délibération  du 
conseil  mtinicipal  en  date  du  3o  août 
j8ai ,  il  sera  perçu  pendant  six  années  , 
à  dater  du  ler  janvier  182a ,  pour  for- 
mer le  contingent  de  h  ville ,  un  décime 
par^  franc  en  sus  du  montant  brut  des 
droits  déterminés  aux  tarifs  de  l'octroi  de 
la  Tille*  Le  produit  de  celte  perception 
extraordinaire  ne  sera  pas  soumis  è  la 
retenue  du  dixième  ati  profit  du  Trésor. 

3.  Conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
inent  ije  Hi  Seine -Inférieure  dans  la  ses- 
sion de  i8ai ,  le  contingent  du  départe» 
ment  sera  réalisé  en  sept  années  consé- 
cutives, au  moyen  du  prélèvement  an- 
nuel d*une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
niile  sept  cent  quatone  francs. 

4.  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires 

a  l  achèvement  du  pont  et  des  rampes 
d'accession  qui  en  (l  -pendent,  sera  im- 
pulé  sur  le  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur, chapitre  des  ponts-el^baussées. 
Ce  complément  sera  fourni  dans  Tespace 
de  six  années,  et  dans  des  proportions 
convenables  pour  que  le  passage  sur  le 
pont  soit  livre  au  public  le  ianvier 
•8s8,  ' 


17  =       AVRIL  —  Ordonnftnce 

du  Roi  gui  annulfr  tm  arrête  du  con- 
seil de  preji  cturc  du  département  de 
}a  Seine,  relatif  à  une  contreufgfUlon 
aux  lois  et  réjflemens  sur  la  police 


LK,  ^  17  AVBI^  18a  a. 

du  nulage.  (Vil,  Bulletin  PXXII, 
n*  ia,6at.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
du  ^contentieux  ;  vu  le  pourvoi  élevé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  du  9  mars  i8ai, 
qui  déclare  qiie  le  sieur  Jacques  Cha- 
land, surpl  is  en  contravention  aux  lois 
et  rcglemens  sur  h  police  du  roulage 
pour  excès  de  chargement ,  n'est  pas  pas- 
sflUe  d'amende  ;  ledit  pourvoi  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  Conseil- 
d'Etat  le  5  décembre  i8ai,  et  tendant 
à  Tannulatiou  dudit  arrêté,  vu  le  mé- 
moire en  déCense  pour  le  sieur  Chaland  , 
voiturîer,  demeurant  à  Paris  ^  me  Saint- 
Dominique  au  Gros-Cailîou ,  n*  36;  le- 
dit mémoire  enregistré  audit  secrétariat 
général  le  17  janvier  1833,  et  tendant 
à  ce  que,  sans  nous  arrêter  à  Tappel  in- 
terjeté par  nolredil  minisire  ,  lequel  ap- 
pel demeurera  comme  non  avenu ,  il 
nous  plaise  confirmer  l'arrêté  attaqué, 
et  ordonner  en  conséquence  fju*il  recevra 
son  oxfTAition  pleine  et  entière  ;  vu  la 
lettre      prrtt  t  de  police  du  département 
de  ia  ibeine,  du  5  septembre  1831,  con- 
tenant des  oècervations  sur  l'objet  de  lu 
contestation  ;  vu  l'arrêté  attaqué  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  îa 
Seine,  du  9  mars  1831 ,  qui  tend  à  éta- 
blir que ,  lorsqu'un  voiturier  pasie  de- 
vant un  pont  à  teeule  avant  de  com- 
mencer son  voyage,  on  doit  supposer 
qu'il  a  l'intention  de  vérifier  le  poids  de 
sa  voiture  pour  éviter  de  s'exposer  h  la 
contravention;  que  d'ailleurs  c'est  au 
prp}^o5r  à  avertir  le  conducteur  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  de  faire  veri- 
jQer  son  chargement,  et  que,  s  il  ue  le 
iisit  pas ,  le  voiturier  ne  peut  être  en 
laute  ;  qu'enfin ,  n'ayant  pas  encore  em- 
prunté h  rofifp,  il  ne  l'r»  point  dégradée, 
et  n'est  passible  d'aucuu  dommage  ;  que 
seulement  il  doit  décharger  rezcédbnt 
s'il  y  en  a,  et  payer  au  pvtposë  la  ré- 
tribution qui  lui  est  allouée  pour  le  pe- 
sage; vu  la  loi  du  39  floréal  an  10,  celle 
du  7  ventôse  an  ta,  et  le  décret  du  a3 
juin  1806;  vu  toutes  les  pièces  produites; 
coTTîidrrant  que  c'est  aux  propriétaire» 
de  voilures  et  aux  rouliers  à  déclarer  s'ils 
veulent  user  de  la  fajcultc  qui  leur  est 
réservée  par  l'article  la  du  décret  du  a3 
Juin  1806,  de  h'irr  peser  leurs  voitures 
avant  de  commencer  un  voyage  ;  que  les 
préposés  n'ont  point  été  assujétis  à  les 
avertir  d««  précautions  qu'ils  doivent 


Digitized  by  Gopgle 


OOWBEVSMBIt  BOT. 

prendre  en  ce  cas,  et  qii*en  effet,  f|uan<î 
une  voiture  passe  devant  un  pont  a  bas- 
cule, le  préposé  ignore  fi  c'est  le  com* 
nencement  ou  b  conlimatioii  d'un  voya- 
gç  ;  considérant  qup  îes  nmrnt^es  fix('c% 
par  ledit  drcrct  sont  encourues  p;ir  le 
ieul  fait  de  la  surciiarge,  sans  (|u'ii  soit 
■écestaire  de  hirt  coMlater  si  cette  Mir- 
charge  a  plus  ou  moins  dégradé  la  route  ; 
qu'aux  termes  dudît  décret  il  est  expres- 
sément <^uestiou  d'amendes ,  et  non  de 
réparalms  de  déminage;  comidëfMH 
que  le  pavé  des  vitles  dans  le  prolonge- 
ment des  routes  fait  essentiellement  par- 
tie desdites  routes  et  est  compr»  au 
budget  des  ponts-et-chaussées  ;  qu'ainsi 
Teo  ne  peul  pet  dire  qu'une  route  com- 
mence au  pont  à  bascule  qui  serait  placé 
à  la  V)3rrière  d'une  ville;  que  d'ailleurs 
beaucoup  de  villes  n'ont  pas  même  de 
pont  4  bascule;  ceniidéraiit  que  Je  con- 
seil de  préfectnre  du  département  de  ta 

Seine  a  méconnu  ces  principes  dnn;  son 
anèté  du  g  itiars  1811;  dans  l'espèce, 
eoowdérani  que  le  dcur  Chaland  a  agi 
de  bonne  loi  ;  qu'il  ne  fait  pas  profession 

roulage  ,  et  qu'il  est  (Irins  un  état 
constaté  d'indigence  ;  notio  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordoooé  et 
ordonnons  ee  qui  suit  ; 

ÂrL  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
ferfure  du  dép^rtemetit  de  la  Seines  4u 
^  mars  1821  ,  est  annulé. 

1.  L'amende  encourue  par  le  sieur 
Chaland  est  modérée  à  on  franc 

3.  Notre  rdf -cî{'<:  srenut  ,  ministre 
lecrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
justice ,  et  notre  ministre  secrétaire- 
dXtat  aa  d^artemenl  de  Finlénenr, 
soot  C&aijgés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  f'eYe'cutioo  de  la  présente  or- 
donuance ,  qui  sera  insérée  au  Builelia 
des  Lois. 


17  AVRIL  iSaa.  f 

17  AvRits=5  MAI  x^-ii. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  convocation  des  coi' 
léges  éUeioroux  dans  UêâéDMiemem 
de  la  première  série.  (Vit,  Bulletin 
DXXV,«»ia,64i.) 

Louis»  elc ,  TU  les  lois  des  5  fivfier 
1817  et  39  juin  i8ao;  vu  nos  ordonnan- 
ces des     septembre,  11  oelobre  »8io  et 

18  mars  dernier;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  Mcrdlaire-d'Stat  an  déparle- 
ment de  rinidrieor,  nous  nteos  ordennd 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arf.  ^**.  Les  rérlamrttions  atiïqtielles 
peut  donner  lieu  la  publication  des  listes 
électorales  ^  ont  été  affichées  le  3  avril 
présent  mois  cesseront  d*ètre  admises 
après  le  a  mai  ;  et  les  listes  seront  dosai 
définitivement  le  4       m«?mc  mois. 

a.  Les  rolU  pcs  rlector.iux  cl';irroiidî»- 
sement ,  dans  les  departcmens  de  la  prc-> 
mi^  série  portés  an  laUeau  d-anne»d 
N»  ler,  et  les  collèges  électorsm  des  dé- 
partemens  de  la  même  série  poHe's  a(i 
tableau  N'>  3,  où  les  électeurs  ne  forment 
nu*im  seul  enllége ,  sont  convoqués  pour 
le  9  mai  procbam. 

Les  collèges  départementaux ,  dans  lei 

déparfemens  de  h  in^mr  série  portes  au 
tableau  ci-)oint,  IN''  sont  convoqués 
pour  le  tG  du  même  mois. 

Ces  divers  collèges  se  réuniront  dans 
les  viles  que  désignent  lesdit»  tableaux , 
et  nommeront  le  nomhve  da  dépttléi 

qu'ils  indiquent. 

3.  Il  sera  procédé  pour  ces  élections 
conformément  à  nos  ordonnances  des  4 
septembre  et  it  octofaN  i8an. 

^.  Nirtre  ministre  secrélaire-d^lat  au 
département  de  l'intéiirar  est  chaîné  de 
l'exécution  de  la  présenta  ucdoonance. 
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17  AVRIL  =  i3  MAr  îhaa.  —  Ordon- 
nance du  lioi  portant  proclamation 
des  brepets  d'tnpeniion,  de  pe/fec* 
tionnement  et  d'importation,  déli' 
vrés,  pendant  le  premier  trimestre  de 
i8a3,  aux  actionnaires  de  la  fahritfue 
d'aiguiUes  établie  à  Laigle ,  déparie» 
meni  de  VOrnt ,  dont  le  sieur  F'€mr- 
hou  te  m  ,  attaché  à  ladi'r  fnhn'f/ffr  , 
est  irweiitcur;  aux  sieurs  Le/nare , 
Borjr ,  Buchère  de  Lépînois  et  Sirei , 
Delubel,  Mimoté et  compagnie,  Pejr^ 
taein  ,  Laroche  et  Monnirr.  Rntch  , 
Prfirt  ,  Hnrt ,  Labbaje ,  i^uiutrnz^ 
lioj,  MiHien,  Hobon ,  Fottetf  No- 
dier fils  ,  Daràter,  Bonnet  de  Joign/, 
Lapérouse  frères,  ColKer,  Mitussee, 
Luscom^br  .  Aitnnoux  ,  Jesse  Bridg- 
man ,  Pradier,  Sargrnt,  Hall  fils, 
Chaussier,  dameChiBwier*j0hr,Mot 
rtn  de  Guêrioière,  AndneuXf  Aiispis, 
Lebîon-Dart'^rtfr  ,  J}rrns-nr  ,  ^Atlnm, 
RotUer,  Knault ,  Mercier,  lirnaud  , 
Chevalier.  (Vii,  Bulletin  DXXV  ll , 
m»  13,7 16. ) 


17  ATB.i£  18».  —  Ordonnance  du  Jtof 

qftî  permet  au  sieur  F'o^^'^r  rt  à  srs 
enjaris  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de 
.  Dusaussaj.  (  Vil,  Bull.  DXXIV.) 


17  AVRIL  iSaa.  —  Ordonnnnce  du  liai 
qui  admet  les  sieurs  Es: pana,  Abndie, 
Laurenzy  et  Lundher^,  à  établir 
leur  domicile  en  Wmnee^  (VII.  BulK 
DXXIV.  ) 


17  AVRfL  181a.  —  Ordonnance  du  Iloi 
çui  réintègre  le  sieur  Duluc  dans  sa 

Îualité  de  Fnmçais.  (  VU  ,  Bulletîo 
)XXIV.  )   


17  AVRIL  18a a.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  riominafion  des  présidens  des 
collèges  électoraux  convoqués  dans 
ies  départâmens  de  la  première  série, 
(VII,  BtU{.DXXV.) 


17  AVRIL  182».  —  Ordonnances  du  Boi 
qui  euitorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faUê  aux  sœurs  hospitalières 

de  l'instntrtfon  rhn'ffrnnr  ,  dites  de 
la  Providence^  de  Perde nx  ;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Monceaux ,  etc. 
(VlI,BuH«DXXXlI.) 


DU   17  AU         avril  1813.  11 

17  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnances  du  lioi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
iion  dte  naturalité  aux  sieurs  Berlhr 
et  Jh,ffa.  (VU,  Bultetint  DU  el 
DLXIX.) 


17  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnances  du  Boi 
qui  accordent  des  pensions  civiles  et 
maùairw8.{\ii ,  BiiU.  DXXVIU  bia.) 


18  ATRIL  i8m.  —  Ordonnance  du  Roi 

portant  que  te  collège  du  deuxième 

armrtdîsKrTnmt  rîertnraf  de  fti  Oor— 
dttgne  se  rrumm  a  Hiberac  ^  et  non 
à  Mareuii  O H  ,  «uH.  OXXV.) 


ao  AVRIL  1821.  —  Ordonnanrr  du  /{oi 
qui  nomme  MM,  Clusnu  et  Jauge 
viee^prisiden»  du  collège  électoral  du 
premier  arrondissement  du  départe^ 
ment  de  la  Seine.  (  VU ,  BuU.  OXXY.) 


a3  a=  a4  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnance  du 

Roi  relative  aux  douanes,  (VII,  BuU* 

DXXn  ,  no  ia,Gao.) 

Voy.  finies  srir  fa  loi  du  i-  dérerrt- 
bre  itii^-^ioiduj  fuin  ih^o; ordonnan- 
cée deeivoetobre et  3  novembre  1891, 
loi  du  a  7  juillet  i8aa  ;  ordonnance  du 
i  S  Juillet  i8a5,  ei  loi  du  1 7  mai  i8a6« 

Louis  ,  etc. ,  vu  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douaiips  que  nous  avons  fait  présen- 
ter à  la  Chambre  des  députés  le  19  jan- 
vier dernier;  vu  le  rapport  ée  la  coin- 
mission  chargée  par  la  Chambre  de  l'eta* 
men  de  ce  projet;  vu  les  tlocumpns  <|uî 
avaient  servi  à  constater  ia  nécessite  de 
chacune  des  dispositions  propose'es ,  en— 
aemhle  les  documens  ultérieure  obtenna 
par  les  soins  reunis  de  ladite  comniissioQ 
et  de  notre  directeur  général  des  doua- 
nes ;  allendu  nue  le  cours  de*  choses  n^a 
pas  permis  que  ledit  projet  dekn  fikl  micea 
délibération  dnna  lâ  laiiioB  qui  touche  à  sa 
fin;  considérant  que,  parmi  les  disposi- 
tions qui  y  sont  comprises ,  le  plus  grand 
nombre  rentre  dam  la  daiae  de  celles 
it  Tégard  desquelles  Tartide  34  de  la  loi 
du  17  drccnibri!  1814  nous  autorise  à 
statuer  provisoire iiu  nt  par  voie  d'ordon- 
nance ï  mais  que ,  pour  ces  dernières 
même,  il  est  convenable,  une  nouvelle 
convocation  des  Chambres  étant  pro- 
chaine ,  de  ne  recourir  h  celle  voie  qu*â 
l'égard  de  celles  dont  Turgence  pour  la 
protection  de  notre  agfknltnre  et  de  nos 
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-febriques  ne  saurait  être  ni  méconnue  ni 
contestée  ;  ^sur  le  rapport  de  notre  mini»' 

trc  •ccrétaîre-d*Eîat  des  finances  ;  notre 
Conseil  entendu  y  nous  avons  ordonné 

et  ordonnons  ce  qui  sali  : 

Art.  i*!*.  Nous  confirmons  et  renoa- 
vdons  en  tant  %ue  do  betoin, 

t*  N«ytre  ordonnance  du  3i  octobre 

îS^i  portant  mofîinc.itioii  Jes  droît?!  fî' en- 
trée sur  les  lames  étrangères,  et  des  prî- 
mes ducs  à  i'exDortatîon  des  tissus  de 
pure  laiae  on  moengét  de  bine  et  d^'- 
tree  metièraïf 

9*  Notre  ordonnanee  du  3  novembre 


i8ai  portant  défense  de  recevoir  auire*^ 
ment  qu'en  entrepôt  lea  fera  étirds  au 
laminoir  importés  de  IVtraBfer* 

î.  Les  dispositions  de  cette  dernière 
ordonnance  sont  étendues,  i«  aux  fers 
traités  au  charbon  de  terre,  lors  même 
au*ils  seraient  éUtéê  au  marteau  ;  ao  nus 
fers  introduits  par  nos  frontières  de  terve^ 
quels  nue  soient  le  mode  et  l'élément  do 
leur  fabrication. 

3.  Les  produits  et  marchandises  ci- 
après  dénommés,  ▼enaiit  èt  l*étranger, 
paieront ,  à  leiir  entrée  dans  notre  royau- 
me «  les  droits  suivans  : 


Boeufs  gras  et  en  chaîr.  .  5o  ^ 

Bœufs  maigres,  taureaux,  bouvillons,  taurillons  ......  iS 

Vaches  grasses  et  en  chair  •■•«•....•••.«»,.,•  a5 

Vaches  maigres  et  génisses  ••••   6 

Veaux   3 

Béliers ,  brebis  et  moutons  communs  «•  3 

Agneaux  communs  •••••  o 

Boucs  et  cbèrres   f, 

Chevreaux  o 

Porcs  gras.   «   la 

IPoTCê  maigres.  •   a 

Cocbons  de  lait  au-dessous  de  trob  mmâ,  .•••••;.•«  o 

Viandes  fraîcbes   8 


de  porcp  lard  eompsis*  a3 
Viandes  saUes'et  autres  «  no 


Fonte 


Faux 


Par  mer,  et  depuis  ia  mer  jusqu'à 

Solre-ie-Château  exclusivement.  q 
De  SoIre-|e-Cb&teatt  à  Rocroy 

inclusivemoit   4 

Par  les  autrea  frontières  de  terre  6 

épurée,  dite  mtuée ,    i5 

 ••.   i5o 


brute  en  gueuses, 
de  4oo  kuogr,  au 
moinst  «  


00  ^ 

oo 
00 
00 

oo 
oo 
3o 

5o 
a5 

00 

oo 

4o 

00 

oo 
oo 


oo 

oo 

oo 

oo 
oo 


Par  tète. 


fParaook. 


Par  loo  k. 


4»  Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la 
présente  ordonnance  recevront  leur  eié* 

culion,  savoir: 

Pour  les  bestiatiic  et  pour  les  viandes 
fraîches  et  salées,  cinq  jours  après  sa 
promulgation  ; 

Pour  les  fentes  et  les  feux ,  quînse  |oa  rs 
après  ladite  promulgation. 

5.  Notre  ministre  srcrf'taire-d'Elal  des 
finances  est  chargé  de  i'exéculion  de  ia 
présente  ordonnance ,  qui  sera  iiisérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


a4  AVRIL  =  1"  MAI  i8a2.  —  OrdoH^ 
nonce  du  liai  qui  crée  une  escouade 
d'auçrkf9  d'état  du  0ide,  pour 
àtrt  otêaekh  é  /'oraritai/  du  §émie 


étabU  à  Metz,  (VU  »  BulL  DXXIII  » 
n»  tay635.) 

Art.  ff.  Il  sera  créé,  è  compter  du 
i*r  janvier  iSsS ,  une  escouade  d'ouvriers 
d*état  du  génie,  pour  être  attachée  à 
Tarscnal  du  p[énie  établi  à  Metx. 

a.  Cette  escouade  sera  composée  de 
un  chef-ouvrier,  un  sous-chef,  quatre 
ouvriers  d'état  :  total,  six  hommes. 

3.  Les  quatre  places  d'ouvriers  d'état 
seront  exclusivement  réservées  aux  ser— 
gens  de  la  compagnie  d*oavrien  du  génie 
qui,  après  avoir  servi  au  mmns  pendant 
quatre  ans  dans  ce  grade ,  seront  recon- 
nus propres  à  diriger  les  ateliers  de  l'ar- 
senal du  génie. 

4»  La  pbce  de  sona-chef  sera  aceordée, 
comme  récompense  spédalci  aux  ouvriers 
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d*^tat  du  génie  ayant  cinq  «mrftl  dflt  Mr* 

^nce  en  cette  qualité. 

5.  Le  lieutenant  pn  second  ou  îe  5Pr- 

Sent-major  de  Ja  compagnie  d'ouvriers 
u  i^énie  pourfOBt  aeuU  devenir  cbe(- 
oovner  d*état« 

6.  U  sera  saeceseivenent  nomme'  à  ces 
divers  emplois  par  notre  ministre  serré- 
taire-d'Ëtat  au  département  de  ia  guerre, 
eur  la  uropositioii  du  commandaut  de 
l*arsenal  du  (énie. 

7.  Le  chef,  le  iouKbef  et  les  ouvriers 

fî'rf  it  fiti  pénie  seront  assîmilt-s,  pour  le 
traitement  et  pour  la  solde  de  retraite  , 
aux  cheCs ,  sous-chefs  et  ouvriers  d'étal 
aUadb^  aux  arsenaux  de  fartillerie. 

8.  Nos  m  i  n  i  s  t  res  secrëtaîres-d'Etat  aux 

^ppartemeiu  de  la  gurrrp  et  des  finances 
sont  chargé'?,  rhnrtm  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  ia  présente  or- 
dumaBce* 


AVRU.  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  permet  au  sieur  Ferrere  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  LafâlU,  (  VU , 

- 

«4  ATB.fl»  i8a«.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  tes  mines  de  tiouille  dite 
anthracite,  situées  dans  les  départe" 
mens  de  la  Sarihe  el  de  la  Mmcnne» 
(VII,  Bull  DXXX.) 


24  AVRIL  lëaa.  — -  Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  le  sieur  de  Mongin-Fon^ 
dragon  à  transférer  à  Brettienay  l'u- 
sine  établie  à  Longree,  (VU,  fiuU. 
DXXX.} 


a4  AVRIL  i8aa.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs ,  etc,  (  VII ,  Bull  DXXXII  et 
DXXXllI.) 


a4  AVRIL  i8ai.  —  Ordonnances  du  fini 
qui  accordent  des  pensions  miluaircs, 
(VU,  Buil.  DXXVIIU^.) 


«4  AT&U  i8m.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclam' 

tron  de  naturalilé  aux  sieurs  G.  Jff, 
Margariùs,  Jean  DIai  ^aritis  dit  Dlar- 
guérite,  Inaudini^  Rubini  et  Cléaz, 

(  VU,  BiilL  DXXXVUI  e<  DU. ) 


O  a4  AYBIL  AV  1«  HAX  iSxx.  «3 

»4  ^TB»         —  Ordormanee  du  Roi 

qui  érige  en  succursale  l'église  dEr- 
nemont  -la~Villetle ,  et  distrait  la 
commune  d'Avesne  eie  la  paroisse  de 
Goumay,  et  la  réunit ,  pour  le  spi- 
rituel, à  la  succursale  a'Xmemontm 
(Va,Buil.  DXXXIL) 


3o  AvaiL  1831.  —  Conoention  entre  ta 

France  et  l'Espagne ,  concernant  la 
liqtn'fJnlinn  et  te  paiement  des  rrénn" 
CCS  des  Fraudait  à  la  ehurge  de  l 'Es- 
pagne,—  Vcf, ordomumcedu%2  août 
qui  publie  cette  conpentian. 


3o  AVRIL  1813.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  sentir  de  régulaleur  de 
Vexportation  et  de  rimportaiiant 
conformément  aux  lois  des  t6  juillet 
181C)  et  4  juilUt  iSai.  (VII,  Bulletin 
DXXIII.) 


3o  ATuii,  183a.  —  Ordonnam^  du  Roi 

qui  nomme  }T.  le  comte  ^fnlfirn  pré^ 
sidenl  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d 'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  » 
et  DT.  le  baron  Delpierre  membre  de 
la  même  commission,  (Vil.  BuU. 
DXXVl.)   ^ 

3o  AVRIL  i8ai.  —  LettreM*pedenteMpoi^ 

tant  érection  de  majorais  en  faveur 
de  MM,  de  Ouistenet  marquis  de  Puy- 
eéguretSaUlard.  (VII,  Bull  DXXXIl.) 


3o  AVAIL  1822.  —  l-et!  rr  s- patentes  por' 
tant  institution  de  litres  de  pairie  en 
faveur  de  Mtl.  de  la  niUgontier , 
Décotes  f  de  la  Guiche  et  de  Oeron 
d'Maussontntle,  (  VU ,  BuiL  DXLIX.) 


i^'WAt  1833.  —  Proclamations  du  Jioi 
qui  prononcent  la  clâtui^e  de  la  seS', 

sioft  de  iSii  de  la  Chambre  des  pairs 

et  de  If!  Ointrihre  des  députés,  tVlI, 
Bull.  liXXM.) 


i«f  MAI  xSxx,  —  Ordormanee  du  Roi 
portant  convocation  «le  la  Œamhre 

des  pairs  et  de  la  Chambre  des  de- 
putés  des  départemens,  (VU,  Bull 
DXXVL) 
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t*r  =  a  MAI  182a.  —  Loi  contenant  fc 
budget  de  l'exercice  181  a  (i),  (VU, 
Bull.  DXXIV,  no  ia,637.) 

Voy.  lois  des  3i  Juillet  1821  ,  17 
oaÙÈ  i8«a ,  et  notés  sur  la  loi  du  a3 
septembre  18 14* 

TiTB.£  l«^  Fixation  des  charges  et  dé- 
penses de  l'exercice  i83«. 

f  l**".  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  i^'.  II  est  ouvert  au  mmUtre  des 
fÎDances  un  crédit  en  rentes ,  cinq  pour 
cent  consolidés,  de  la  somme  trois 
millions  quatre  cent  dix-huit  mille  neuf 
cent  cinquante  !uiit  frnnCS,  avec  jouis^ 
sance  du  22  mars  iJS^^. 

Ladite  inscription  Je  renies,  repré- 
sentant, à  quatre-vingt-sept  francs  soi- 
xante^alone  centimes  trois  cinquièmes, 
cours  moyen  des  cinq  pour  cent  conso- 
lides pendant  les  six  derniers  mois  de 
Tannée  18a  i ,  un  capital  numéraire  de 
soixante  million» ,  est  spécialement  af- 
feclc'C  au  remboursement  f'.n  numéraire 
du  deuxième  cîntjuit'inc  des  reconnais- 
sances de  liiiuidaiion ,  évalué  à  pareille 

somme  de  soixante  miltioiis. 

9.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  l'article  précédent,  les  dé- 
penses de  la  detle  consolidée  et  de  l'o- 
roortissenieot  sont  fixées ,  pour  l'exercice 
18»,  ài  la  somme  de  deux  centvingt-hoit 
millions  huit  cent  soixante-quatorze  mille 
tt  cntc-ncuf  francs  {'2n^,S'j^^o'Sc^  francs), 
conformément  à  Tctat  A  ci^annexé. 

J  II.  ftxoiimïï  des  dêj^enses  généndes 
du  semée, 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante-dix  mil- 
lions quatre  cent  soixante- onxe  mille  six 
cent  six  francs  (670,^7 1 ,606  fr.)  pour  les 
dépenses  générales  du  service  de  l'exer- 
cire  !  8  :>-i ,  conformément  k  Tétat  B ,  ap- 
plicables, savoir  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci  532, 144  »7*^' 

Aux  frais  de  r^ie,  d*ex- 
ploilation ,  de  perception  et 


b,  —  i«r  MAI  i8as. 

non-valeurs  des  contribu- 
tions dircclts  et  indirec- 
tes ,  ci  i3ij^ia,88o 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  âi  faire  aux  con- 
tribuables sur  les  produits 
bruts  desdites  cootrihu  - 
tioos,  cL   6,3 14  «000 

Total  égal.  •  .  •  670,471^606 

5  III.  Disposition  nowelle  sur  les  dé-' 
penses  des  ministères* 

4.  Lorsque ,  par  des  réformes  d'em- 
ployés inutUes ,  des  économies  auront  été 

obtenues  sur  les  frnis  d'administration 
centrale  des  minisîoies,  il  pourra  être 
accorde',  âur  le  ionds  provenant  de  la 
moitié  de  ces  économies,  aux  employés  ^ 
réforme's,  des  indemnitéa  temporaires , 
proportionnés  à  leurs  servie»  ? ,  et  qui  no 
devront  jamais  excéder  le  Maximum  de 
ta  pension  de  retraite  afiecte'e  à  chaque 
emploi  (a). 

Le  tableau  de  ces  indemnités  tempo- 
raires sera  distribué  chaque  année  aux 
Chambres. 

TiT&£  II.  Produits  affectés  à  Vexer- 
cice  i8aa. 

I      tUmt  dnÙ9  a  pmqUiuit. 

5.  Continuera  d'être  laite  Josqu'au  lee 

avril  1823,  conformc-raent  aux  lois  eas- 
tantes  ,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tin^- 
bre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe» 
ports  et  permb  de  ports  d'armes; 

Des  droits  de  dou»net|  y  comprit  ce-> 
lui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  pos- 
tes, des  loteries,  des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  t3ïe^  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ; 

Du  dixième  des  hillets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

Do  prix  des  poudres,  tel  quMI  est  fixé 
par  la  lot  du  to  mars  1819  ; 


(1)  Proposltioa  à  la  Cbumbre  des  dépolëi  le 
a;  novembre  tSai  (Mon.  do  a8).  Modification 
par  une  ordunnsinrf  prc'^pnlée  le  11  ianvier  1822 
(Mon.  du  13).  happurts  tir  MM.  Cotnel  d'Incnurt 
et  Olmer  te  s6fiémer  (  Mon.  du  27  ).  Discussion 

pr'ne'rale  le  1 1  mar?  (  Mtm.  du  i  î  au  I  5  ).  Discus- 
sion ,  arûde  par  arUde ,  le  16  (Mon.  (lu  it> 


au  ao  avril  ).  Adoption  le  18  aTril  (Mon.  du  19). 

Propotîtfon  %  U  Chambre  des  Pairs  le  19  avril 
(Miin.  (lu  C  mai  ).  Rappori  de  M.  Molliea  le  17 
(Mon.  du  13  mai ).  Discussion  te  29  (Mon.  des 
SI  cl  ai  mai  ).  Adoption  le  3o  (  Mon.  du  23  mai  >. 

(a)  f^ojr.  ordonnance  da  a  octobre  182a. 
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lyan  quart  d€  h  racette  brute  daiu 

ics  lieux  de  réunion  et  de  fêle  où  Ton 

est  admis  en  payant ,  et  d'un  de  cime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
ii*en  atml  pomt  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  nux  tirprnse.t  des  bourses  cl 
chambres  de  commerce  |  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
semen5  et  aux  dtabiissemens  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  fr.iis  de  vi- 
site chei  les  pharmaciens ,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  miiies;' 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l*Unîvpr«ii!t'  «iur  les  élablissemens 
particuliers  di  inslrucljon,  et  sur  les  élèves 
qai  fréquentent  les  écoles  publi(]uc&; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation 
à\i  Gouvernr'ment ,  pour  la  conservation 
et  la  rt'paration  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  iiitére&saol  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  d'halMians,  et 
des  taxes  p»ur  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; 

Des  sommes  reparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription  pour  le  trai- 
tement des  rabhins  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

G  Les  lellres-dc-changc  tirées  par  se- 
conde, troisième  ou  quatrième,  pour- 
ront,  quoiqu^etant  écrites  sur  papiers  non 
timbrés  ,  être  enregistrées,  dans  le  cas 
de  protêt,  sans  qu'ii  y  ait  lieu  au  droit 
de  timiMre  et  à  Tamende,  pourvu  que  la 
première ,  écrite  sur  papier  au  timbre 
proportionnel  ,  soit  repi'ésenlée  conjoin- 
tement au  receveur  de  l'enregistrement. 

7.  Les  droits  de  pèche  perçus  sur  les 
éUmg*  salés  qni  communiquent  avec  la 
rner  rf  qui  appartiennent  au  Gouverne- 
ment sont  et  demeurent  supprimf'5.  N«'*an- 
moins  ceux  de  ces  droits  qjui  sont  aujour- 
d'hui perçus  sous  forme  de  licence  eon« 
tinueront  k  l'être  jusqu*au  i*'  janvier 
î8i3  ;  vt  reuY  qui  sont  encore  aifermcs 
ne  cesseront  qu'à  Texpiralion  des  baux. 

Les  fermien  seront  admis  à  résilier, 
dès  qu^ils  en  formeront  h  demande. 

8.  II  continuera  d*être  perçu  à  la  fa- 
brication des  bières  im  <îroit  de  trois 
francs  par  hectolitre  lic  Lierc  forie  ,  et 
il  n  y  aura  plus  pour  la  petite  hière  qu'un 
droit  unique  qui  est  .fixé  à  soixante'* 
quinze  centimes. 

Il  ne  pourra  être  fait  application  de  la 


taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il  aura 

été  préalablement  fabriqué  un  brassin 
de  bière  forip  :iv(«c  la  même  drèche  ,  et 
pourvu,  d'aïUeurs,  que  cette  dreche  ait 
subi,  pour  le  premier  hrassîn,  au  moins 
deux  trempes^  qu*il  ne  soit  entré  dans  le 
second  brassin  aucune  pfjrtîon  mv- 
tiers  résultant  des  trempes  données  pour 
le  premier  ,  qu*il  n^ait  été  fait  aucune 
addition  ni  aucun  remplacement  de  drè- 
che, et  <|ue  le  second  brassin  n'excède 
point  en  contenance  le  brassin  de  hière 
forte. 

^  S*il  était  fidbriqué  plus  de  ^enx  hraa- 
sîns  avec  la  même  drèche,  le  dernier  seu- 
lemenf  sera  considère  comme  petite  bière. 

Indépendamment  des  obligations  im- 
posées par  l'article  1 30  de  la  loi  du  38 
avril  1816,  les  brasseurs  indiqueront 
dans  leurs  déclarations  Tlieure  5  laquelle 
les  trempes  de  chaque  brassin  devront 
être  données. 

A  dé&ut  d*accomplissement  des  con- 
ditions ci-dessus  ,  tout  brassin  sera  réputé 
de  bière  fortt*  et  Imposé  comme  tel. 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent^ 
les  articles  107  et  loS  de  la  loi  du  aé 
avril  1816  et  86  de  b  loi  du  a5  mars 
181  7  sont  ahi  ogés. 

9.  Le  Gouvernenient  continuera  pen- 
dant une  année  d'être  autorisé  ,  confor- 
nément  à  la  loi  du  4  nuii  1809  (t^  flo- 
réal an  10),  à  établir  des  drcNtsdc  péage, 
dans  le  ras  où  ils  seront  reconnus  né- 
cessaires, pour  concourir  à  la  construc- 
tion on  i  la  réparatimi  des  pont»,  édn* 
ses  ou  ouvrages  d^art  h  la  charge  de 
l'Elrit  ,  des  départcmens  on  drs  rnm- 
muQCs.  Il  en  fixera  les  tariis  et  le  nioda 
de  perception,  et  en  déterminera  la  du- 
rée dans  la  forme  usitée  pour  les  régie- 
mens  d'administration  publique. 

!<>.  ],7\  fabrication  et  la  distillation  des 
eaux-de-vie  et  esprits  sont  prohibées 
dans  b  ville  de  Paris. 

Tmitc  contravention  h  celle  disposition 
sera  punie  d'un»*  amende  de  mille  à  trois 
mille  francs,  indépendanmieut  dt  s  autres 

Seines  portées  par  l'article  lag  de  la  loi 
u  a8  avril  i8t6. 
Une  Ordonnance  royale  fixera  l'époque 
a  laquelle  les  ciablissemens  de  cette  na- 
ture actuellement  cxistaos  cesseront  toute 
opération,  et  déterminera  les  hases  de 
l'indemnité  qui  devra  être  préalaMement 
accordée  aux  propriétaires  de  ces  éta-* 
blisseniens  (1). 


(0  ^o/*  ordonaaiice  da  u  nui  i8aa. 
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S  IL  Contributions  directes. 

1 1.  Le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière mise  par  des  rôîes  parliculiers  sur 
les  bois  et  autres  propriétés  devenus , 
à  quelqutt  tllre  ifoe  et  foit,  imposables, 
Sèra  ajouté  au  contingent  tle  chaque  dë- 
fiartefTiPTTt ,  de  chaque  amnidiMeiiienl 
el  de  chaque  commune. 

13.  Les  i>ob  et  autres  propriétés  qui 
li*auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles, 
et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  faire 
partie  du  domaine  de  l'F.tr^t,  ou  deviens 
draient  imposables  pour  toute  autre  cau- 
sé ,  seront ,  d*aprës  une  ttiatrlce  particu- 
lière ,  rédigée  dans  la  forme  accoutumée  , 
cotisés  comme  les  autrès  bois  et  proprié- 
tés de  même  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  diaque  département ,  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  com» 
innne. 

i3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui ,  ayant  appartenu  à  des  par- 
ticuliers, passent  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
d«'  h  coaronnp  ,  et  des  propriétés  non 
bâties  qui ,  j^our  toute  autre  cause  ,  ces- 
sent d'être  imposables,  et  deviennent , 
à  ce  titre  y  libres  de  la  coniribation  fon- 
cière, les  commifnpsj  nrrondissemens  et 
déparlemens  où  elles  sont  situé»'?  sfronl 
dégrevés  de  la  contribution  foncière  jus** 
qu'à  concurrence  de  k  part  qu*clles  pre- 
naient dans  leur  mnlière  imposable. 

î^.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ,  la 
e0ntrH»nttim  des  portes  et  fenêtres,  et 
le* latentes,  seront  perçues,  pour  1823, 
en  principal  el  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  C  ci  nrun  ié, 

i5.  Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière  , 
persnnneîle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sohimes  portées 
dans  les  états  D  ,  n»*  1,2  et  3,  annexés 
à  Ja  présente-  loi. 

ijS.  La  perception  des  quatre  contri- 
butions directes  se  fera  sur  les  rAles  de 
i8ai,  jusqu'à  la  misé  en  recouvrement 
des  rôles  de  i8aa. 

S  in*  Fonds  destinés  au»  ^penses 
départementales, 

17.  Sur  les  Centimes  addilionneb  ai» 

contributions  foncière ,  personnelle  el 
mobilière ,  il  sera  prélevé  di^-netif  cen- 
times pour  les  dépenses  départenientaies 
fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spécifiées  el  déterminées  par 


t.  —         MAT  l8îl. 

le  troisième  jparâgraphe ,  article  aâ  de  la 
loi  dn  3i  înillet  i8ai. 

Ces  centimes  seront  divisés  dft  b  mu* 
nière  suivante  : 

|0  Six  centimes  141/160"  seront  cen- 
tralisés au  Trésor  royal ,  pour  être  tenus 
h  la  disposition  du  ministre  de  rinté-* 
Henr,  et  être  empk^és  au  paiement  des 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieura 
départemeus  ; 

10  Sept  centimes  1^160**  seront  ver- 
sés dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
de  départcmens,  pour  être  tenus  à  fa 
disposition  des  préfets,  et  être  employés  y 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  varia— 
bles  { lesquelles  dépenses  variables  seront 
établies  dans  un  budget  dressé  par  le  pré- 
fet ,  voté  par  le  conseil  général ,  et  défi- 
nitivement appi'ouvé  par  le  ministre  de 
Pintérieur. 

Les  cinq  cenUmes  restans  seront  ver- 
sés au  Trt'sor  royal;  pour,  à  litre  Je 
fonds  commun  ,  être  tenus  à  la  disposi- 
tion du  ministre  secrétaire  -  U'ii la l  de 
rînlérieur  «  et  venir  an  secours  des  dé— 
partemens  dont  les  dépenses  variables 
excéderont  le  produit  des  sept  centime* 
ci-dessus. 

18.  Un  centime  prélevé  sur  Ip  fonda 
de  non-valeurs  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière ,  ccnti-» 

nuern  ,  pour  iSai  ,  d't^tre  îiffrctL*  aux  se- 
cours généraux,  et  reparti  enht-  les  dé- 
partemeus, dans  les  cas  de  gtêle,  d*in~ 
cendie,  d^înondatimi  oit  antres  cas  lor> 
tuits. 

Sera  également  affecté,  pour  le  même 
exercice,  aux  secours  généraux  ,  eu  aug- 
mentation du  fonds  d*un  centime  ,  Tei' 
cédant  du  fonds  de  non-valears  ^0  bl 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 

1 15  préfets  rendront  compte  aux  con- 
seils généraux  de  l'emploi  du  fonds  de 
non-valeursL 

19*  Les  eoBseilli  généraux  de^dlpirtè- 
ment,  indépendamment  des  trois  eenti^ 

mes  Mir  le  principal  de  la  contribution 
foncière  qu  ils  sont  autorisés  â  voter, 
par  l'article  10  de  la  loi  du  3 1  juillet 
i8fti ,  pour  les  opérations  cadastrales , 
pourront  en  outre,  et  sauf  l'approbation 
du  Gouvernement,  établir,  pour  les  dé- 
penses d'utilité  départementale,  des  im- 
positions dont  le  montant  ne  pourra  ex- 
céder cinq  centimes  da  principal  des 
contriliiition*;  foncière  ,  personnelle  et 
mobilière  de  i8a»  ,  et  dont  l'aliocatioa 
sera  toujours  conforme  au  vote  du  con- 
seil général. 
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Ces  impositions  pourront  «^Ire  élevées 
jusqu'à  vingt  centimes  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse,  »'     ^      .  v, 

20.  A  Payenir,  ïes  crtMits  accordés 
pour  les  frais  de  bureau  dans  les  pré- 
fectures  et   sous- préfectures  ne  seront 

3ue  limitatiGi ,  et  le  compte  annuel  de  la 
épense  dans  chaque  administration  sera 
rendu,  savoir  :  pour  les  préfectures,  au 
conseil  général  du  département  ;  et  pour 
les  sous-préfectures,  au  conseil  d'arron- 
dissement. Les  délibérations  de  ces  con- 
seils qui  régleront  ces  comptes  ne  se- 
ront définitives  qu'après  avoir  été  ap- 


Ç  V.  Disposition  générale. 


prouvées  par 
rieur  (i). 


le 


miQis 


re   de  l'inté- 


S  \Y.  Fixation  des  recettes  de  l'exercice 
182a.  .  .  .. 

21.  Le  budgel  des  recettes  est  fixé  , 
pour  Texercice  i8aa  ,  à  la  somme  totale 
de  neuf  cent  treize  millions  trois  cent 
vingt-sept  mille  six  cent  cinquante-un 
francs  (913,327,651  fr.),  conformément 
à  Tétat  E  ci-annexé. 

I  t 


22.  Toutes  contributions  directes  ou 
iiidirecles,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  ipielque  titre  et 
sous  quelque   dénomination   qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdi- 
tes, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient  ,  contre  l«"s  employés  qui 
confectionneraient  les  rt^les  et  tarifs  ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  faction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  n^-anmoins  dérogé 
a  l'exécution  des  articles  4  et  ti  de  la 
loi  du  38  avril  1816,  relatifs  aux  contri- 
butions extraordinaires  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  de  l'occupation  mili- 
taire de  181 5  ,  et  des  articles  3(| ,  ^o,  4  «  t 
42  et  I3  Ini  du  i5  mai  1818,  re- 

latifs aux  dépenses  extraordinaires  des 
communes. 


(0  Fojfez  article  ai,  loi  du  17  août  i8aa. 

il   '  » 


I! 


• 


{Suii)mt  tes  étais.) 
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BUDGET  GÉHÈRAJL  DES  DÉPENSES  ET  SEH VICES  POUR  L»EXEftaCE  lUi. 
Etat  A.  Budgtt  de.  la  àefte  eonsoiidée  et  de  l'amorthse/nenf. 


délivrées  et  h  délivrer  au  t«'  oc- 
tobre 1811  {disiraction  faite 
des  soixante  milHànf  for- 
fiiant  te  premier  cinquième 
remboursé  le  a  2  mars  1H  21), 
en  capital,  dont  les  intérêts 
sont  à  servir  le  aa  mars  18a  a. 

Rec„„„aU-I  ^«^«tn'i^StliSSt": 

sances  de  \      .  ^    „  < 

mars  loaa.  


liquidation. 


1  {0,000,000 
6o,ooO|00o 


Reste  en  capital ,  dont  les  inté- 
rêts sont  à  servir  le  aa  sep- 
tembre 1832  iSOjOOOtOOO 

'pour  les^intcrèts  sur  240  millions  du  se- 
mestre échéant  le  «1  mars  iSata  .  .  . 
pour  les  intérêts  sur  180  millions  du  se- 
mestre échéant  le  .at  septembre  18a a. 

inscrïls  au  i"  octobre  iSai  .  .  \  i^S^^^^%i5 

sur  les  crédits 


Cl. 


Intérêts 
des  5  p.  o/o< 
consolidés. 


6 

c 

C 
3 

u 

"5J 


u 

•  «M» 

U 

y 
c 

I 


antérieurs  .  .  3oi^345\ 
pfremboursenil 

du  deuxième 
cinfjnièitie  des 
reconnaissan- 
ces de  liqui- 
dation, évalué 
à  un  capital  de 
(io  millions  (à 
inscrire  avec 
Jouissance  du 
aa  mors l8aa)  3,4 1^,958 

Total  des  rentes  inscrites 
et  à  inscrire  ....... 


3,7ao,3o3 


i8o,383,5i8 

(  pour  le  semeslre  rcliéanl  le  aa  rri-ir<î  182a 
j.  I  pour  le  semestre  éciiéaut  le  aa  septembre 


6,000, oooj 
4,'5too,ooi9] 


I0,5q0) 


I  i8aa 

Dolaliou  de  la  caisse  d^aœortisseroeot  •  •  .  . 


88,38a,a8o 

89,99»>759 


Total. 


178,374,039 

40,000,000 


ï 


aa8t874«o3g| 


Etat  B. 


1»  Jjudgel  des  dépenses  générales  et  services. 


MOKTAnT 

des  dépenses 


Liste  civile  i5,ooo,oooK, 

Famille  royale   <),ooo,ooo) 

MINISTiaiS. 

Justice ,  y  compris  un  crédit  provisoire  de  a,5ao,ooo  francs  pour 

frais  de  justice  

Affaires  étrangères  

A  reporter,  •  •  •  59,734*500 


,000,000 


17,904,500 
7,85o,ooo 
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s; 
u 

M 

a: 
-M 

H 

r 


Jicport 

/Service  ordinaire.  .  .  <  •  I  io,''> 7^,800 

^  ,,      (Ciergë  a3,9oo,ooo  i    ,  ^.-  „„„ 

) Cultes  non  catholiques   575,000)  ' 

ÎPonis  et  chaussées  et  mines,  y 
compris  les  funils  spéciaux  .  .  3o,5co,ooo 
Tnvaax  \^  Pïiris   a,4oo,ooo 


MONTANT 

dM  dépenses 

prc'siinu'ej. 


59,754,500 


\d'in!.  gën.  /  dans  les  de'parlennens. 


7,201.526 


Dépenses 
déparle~ 


fixes  (0  c.  r^i^iGo  central,  au  Très.  la,5i^yOa(| 
vanabii's  (1.1  c.  19/1G0,  dont  5  en 

fonds  communs)  11,037,013^36^368,47  » 

Secours  pour  grèle,  incendies  et  autres 

cas  fort.  (1  csur  le  fond'  *!**  Tinn  vn!.).     t, 818, 4^3  | 
PluSf  l'excédant  du  fonds  de  nau-vaicnrs  de  la  con* 
Irtbution  des  portes  et  fenêtres.  .....  Mémoirt» 

Dépenses  secrètes  et  attires  sur  le  'produit  de  la 
ferme  des  jeux  


GoerrC' 


(Service  aciif.  •  .  '  7^>^'^^5^^  |  ig^^a^^S^fi^ 


:>,. 100,000 
,a3i,  j-i6 
9,0^0,000 


/ 


i 


Peasioos 


I  " 

IH 

fu 

< 
2 


rraie 

(\c  service 

et  de 
négocia- 
tions. 


Crédit  spL'cir 


10,000,000 


l  Dépenses  temporaires 

jScnrîce  général   ^^'•  '*'»*^*^  1  5o  ocio 

Manoc..  j^^^olonies   5,858,oool  ''^'^'^ 

Dcll«  viagère   io,4oo,00ol 

civiles   •  3,o55,ooo 

militaires  •  •  «  49t^)00o 

ecclés!asii(,ucs  .  .  .  .  .  <,  .  «   9»J«>««>org,  ,  ,  g^^, 
Donataires  dépossèdes  .  .  .    l|000|00nf  ' 
Supplément  au  fonds  de  rete- 
nues des  divers  ministères.  t,^Gli,Soo 

Intérêts  de  cantionnemens  .  .  

Frais  de  service  et 

de  trésorerie.  .  .  3|4oO|O0O\ 

Frais  de  néjjocial.,  Î8,too,ooo 
escompte, m lerets  I  ' 

et  dette  flottante.  4,700,000! 

Remises  extraordinaires  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particu- 
liers ,  sur  les  anticipations 
de  versemens  sur  contribu- 
tions directes  3, 400, 000/ 

al  pour  les  intérêts  sur  les  cent  millions 

payes  ;uix  étrangers  i,5oo,ooo 

Chambre  ties  pairs  a,ooo,ooo 

Chambre  des  députés  i  .  .  .   800,000 

Légîon-d*Honneur  {Supplément  à  sa  dotaUon),.  .  .  3,4oo,or.o 

Cour  des  comptes   .  •  <  l,»56,3oo 

Administration  des  Monnaies   5o9,8oo 

Reconstruction  de  b  Monnaie  de  Nantes   12'°*'** 

:ominis5;un  de  liquidation  française  .  .  .  .......  G6,000 

^ad.isli  e.  (Fonds  ro}^myMn.  Exécution  de  l'article  il 


,000 


>ii,5oo,ooo 


^113^173,900 


C 
C- 


( 

dr  la  loi  du  3i  juillet  iSai) 


    1,000,000 

Service  adminislraliï  do  ministère   .  6,i3o,ooo 

Fonds  spécial  destiné  aux  frais  de  l'inventaire  des  biens 
mobiliers  f  f  immobiliers  affectés  à  la  dotation  de  la 
couronne,  iloi  du  8  novembre  1814,      l'^S  of  i-  3).  io.oou 


Total  532,244,736 
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Etat  B.  (Suite.) 

ao  i'raîs  de  rre^ir  ,         perrepfinn  ,  d't\rjjh>il(iti(Mi  ,  non- valeurs  ,   de.  ,  et 

remboursemens  cl  restUutiom  aux  contribuables*  (Â  ordonnancer  par  le 
minUtre  des  fioances.) 


FEUS  DB  RtoSt  DE  PEECEPTiOll,  D^EXPZOITATIOar, 


MtUnistraUoru  fimneUrts. 

Enregistrement  et  .domaise.  •«.•.  1  ii,6i5,ooo 

Forêts  •  I  3|37a,95< 


Douanes 
et  sels. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Frais  d'administration  et  de 

percejltîon  

Remise  rîe  a  pour  toc  sur 

Timpot  du  sel  

Produit  des  amendes  et  con  • 
fiscationa  attribuées. .  •  • 

'  Frais  dfadminislratioii  et  de 

perception  •  •  • 

Exploîtalîon  des  tabacs.  .  . 
Exploitation  et  vente  des 

poudres  à  feu  

Prâèvement  snr  le  produit 

des  amendes  

Avances  à  charge  de  rem- 
boursement   


900,000  J  a5,f)96,3oo 

20,926,500 
a4»â46}0oo 

a,i44,ooo^^^g3g^5^^ 
if3$0|0oo 


I 

I 

I 


670,000 

Postes  •  I  11,982,930 

Frais  d^administration.  •  •  )  i,589»5oo 
Loterie.  •  {  Remise  de  G  pour  looaiuc 
receveurs-buralistes.  .  • 


i,589»5oo1 

»|000,000/ 


Conlrilm-(  Non-  valnn-.  de.  quatre 

T  contributinns  directes  .  . 

tions      <  1?        r  .1 

directes.    1  assiette  et  dé  re- 

airecws.  |     couvrement.  .  


i3l,9ia,&do 


i8,)36,i3o 

Remises  et  taxations  aux  receveurs  eéne'raux  et  par- 
ticuliers sur  Timpdt  indirect  et  les  recettes  di- 


a3,459,70o 


verses 


1)100,000 


j4  inj^offar 


i3i,9ia|88o 
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BEMBOUaSEBfENS  JET  R£STITimpN8  FOUR  TROP  PERÇU, 

BT  PAIBVSVS  Ol  raiKtf  A  tWo»TATII»«. 

T 


Ministère  des  finances 


Administrations  fimmcières» 

•  :     ■  ■ 

EnregHlreroent ,  domaioes  et  feréU.  

Douane»  et  sels  (y  compris  a,5oo,ooo  fraocf  pRour 

^primes  à  l'exportation).   

!ontriiMitioiis  inairectes  .  •  «  


I  y350)Ooo 

if,  o5o,ooo 


'  Ri£c4nTUiATipN  DES  DÉPENSÉS. 


Etat  A.  J   Dette  consolidée  et  amoi  lissemenL  .  •   •  |  aa8iS74,o3j| 

I  Etat  B.       a"  Frais  de  irgie,  de  perception ,  d'ex- ?  [ ti7.0,47',tio6 

,  etc. ...  (  i38,aa6,88o  ) 


■.»M'iUi»f'.> 


piuitation,  non -valeurs 
Montant  des  dépei|ses  propres  à  rezercîce  i8da 

Instruction  publique  |     a,4a4,aoo  \ 

Direction  génc'rale  des  poudres  et  salpêtres  j     3,i48|0(}6  j    ^'  '7^>^'/' 


Total  ttininiAi*  .  •  •  «  • 
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E  tat  C. 


Tableau  tks  coniriltutions  directes  à  imposera 


■ 

i 


AiSfGNATIOH  DISTIKCTB 

DU  NMMHAri* 


I 


Produits  généraux. 

Principal  des  quatre  œntributiom.  .  .  . 

saut  aCTectation  sp^iale. 
pour  dépenses  déparle- 
menlales  fixes,  commu- 
nes à  plusieurs  de'par- 

Centimes     /  »,   •  11  ' 

additionnels  \  ^5"  l'^^tT*?™"** 

ries  rirpariemens  ...  7 

pf  fonds  communs  des 

mêmes  départemens.  5 
pour  secours,  grêle  et 
incendies  

Centimes  additionnels  facultatifs  à  voter 
par  les  conseils  généraux  (maximum, 
S  centimes  )  

> 

ProâuUê  affectés  aux  non^wûeurs , 

dépenses  des  comrmjncs ,  réimposi- 
lions  et  Jrais  de  perception, 

pour  non-valeurs  et  dé- 

g^^vpmpns  

pour  non -valeurs  et  attri- 
butions aux  communes 

Centimes     /    sur  les  patentes  

additionnels  \   pour  riépenscs  ordinaires 
des  communes  (5  cent.) 
pour  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.  . 
pour  réimpositions.  .  ,  • 

Totaux  (non  compris  les  pour  mémoire). 

Ceniimes  addi-  /  Traîtemens    et  taxations 
liunneU  sur  i  receveurs  généraux 

principal  et  l  parliculiers  {jKir  éval.) 
cenlimes  re-  i 

uni*  .  .  .  .  \  Remises  des  percepteurs. 

Totaux  cénéhaux  .  .  . 


MONTANT  DE  CHAQUI 


roxciànB. 


i»  'emiimet 


»9 


i54,68f,35i 

39,389,457 


»9 


1(0 


4o 


de  a  à  5 


i,546,8i3 


Mémoire, 


VBBSOirKSK» 


£T  MOtl frisas. 


XOHBIB 


1,546,814 


Mémoire, 


i 

«c 


ai6>S53,893 


1,73'», 000  « 


9,63b, 


000 


127,921,893 


«9 


5o 


a7«i6i,oioj 

7,876,696! 


5,160,594 


371,610 


Mémoire, 


371,610 


de  a  à  5 


4o,74i,53o 


395,000 

I,S20,000 


43,556,53c 


II)  roytM 


4a  1 5  msi  iflas. 
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principal  et  eeniimes  additionnels  pour  Vextreice  1829. 


1                        -       ■  ..  . 

1                   .1            t.  1 1 .i, 

COHTBIBUTIOK. 

poans  s 

,  TOTAUX. 

OBS&B.VATIOHS. 

Boxau 

addiliemi. 

k 

■ 

d«  cerMîme* 
addilioua. 

• 

5o 

ia,8ia,46G 

« 

<A)i7,5o7,(oo 
« 

a 

ala, 162,437 
43,672,386 

(a)  Le  produit  annapl  . 
de»  |>alenies  e&l  |>rc4uiué 

dont    j    i!'«'r!n!re  ,  l'our 
iiDfi-valeurs  et  allribu- 
lions  «ox  comnlnne*  (8 

•   Il 

« 

34}55o|05i 

Belle  .  . .  17,507,600  : 

r       •              ,       k  r 

« 

« 

1. 

Il 

1,818,4^3 

4 

•             4       *        •  '' 

É 

-  * 

m, 

Mémoire. 

/ 

»       -    .  .. 

•                              a       ■      *  ■ 
a  t 

»        ■               •       *  » 

1 

f 

• 

« 

3,099>67i 

(b)  y  compris  environ  35u,»<iu  fr. 
pour  frais  de  èonfêelioii  de  rfties. 

« 

tr 

«c 

« 

5 

1  • 

*  •  • 
K 

« 
« 

1 

2,473,300 

Mémoire. 

Hft'moire, 
Mémoire, 

(c)  €cltc  somme  de  i, 5 22,400  fr. 
ftti  perlie  du  principal  des  |Rltaites, 
el  «0  A  <lé  déduite  {dus  IimiI. 

;• 

• 

60 

1 

5 

19*98  l,50Q 

»97»7  76.868 

«   •   •  k 

-   .  , 

«c 

le  a  à  5 

149,000 

770,000 

« 

de  :i  a  5 

8o  ,000 

a,a58)Ooo 
ia,583,i3a 

r  • 

k 

t    •  •           .    •  ■ 

■       ■       •       •           '  ■ 

1 

ai,4l8,9i6 

ao, 719,63a 

3ia,6i  7,000 

....  ■        1   =  

»  \ 
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GOOTEIJKBMBlfT  ROTAS.       lir.  Màl  tlêM; 

COlHTfUBUTION  FONCIEHE  DE  i8aa. 


■    I  « 


Tablèau  du  répartement  dr  fa  contribution  foncière  de  i8aa 
entre  tous  les  départemens. 


BiPABTKMBlTS. 


Ain   .  «  . 

Ksric*  *  #  •  •  • 

Allier.  .  

Alpes  (Basses).  .  . 
Alpes  (  Hàutès)  .  . 
Ardèche 

Ardennes.  

Arriége  

Aube^  1 

Aude  

Aveyron  ...... 

liouciies-du-Rhône 

Calvados*  

Cantal  ,  . 

Charente.  .  •  ,  .  . 
Cbarente-IaCér'*. . 

Cher.  

Corrèze  

Corse  (  Ile  de  ).  .  . 

Côte-d'Or  

Côtes- du-Nord.  .  . 

Creuse  

Durdogoe  

D^iibs.  ....... 

Drôme  .  

Ë«re  .  .  . ,  

Eure-e|-Loir»  «  «  . 
Finislère*' 

,Gard  

'Garonne  (Haute)  . 

Gers  

Gironde 

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine.  .  .  . 

Indre  

Indre-el-Loire.  .  . 

Iscr*c5  •  »•  •«••• 

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher.  .  •  • 

Loire  

Loire  (  Haule)  .  .  , 
Loire-Inférieure.  . 


pamciPAL. 


1,3 13,9^8  90 
609,595  35 

885,if)5  oo 
i,aiB,338t  39 

593,333  00 
1,398,401  00 
1,738,700  00 
î,f38,iia  00 

i,74o,o3o  00 

1.111.332  00 

1,790,657  93 
3,381,784;  07 
5198,071  37 
856,86»  08 

170,000  00 
a,564,88a  ^3 
i,683,9i8  67 

717,053  00 
3,108,653  00 
i)'9:,8oa  77 
i,ao4,0oG  00 
3,i3a,558  00 
2,157,667  00 
1,430,796  5o 
1,779,68a  5i 
3,344,800  00 
i,64it5oo  oi 
2,890,000  00 
7 ,  •>  -  Q ,  2 1 1  00 

995,835  5o 
1,5/6,631  00 
a, 380,43  I  ^8 
1,334,343  00 

753,543 

1.303.333  00 
1,436,538  3t 
1,020,379  63 
1,589,623  73 


1  Vg]IT»«S 

pour  fonds 
(le  non-valeurs 
grêle,  orages 
et  incendies , 
du  principal 

seulement. 


34,^6a  a9 

54,770  7a 
36,379  18 
13,191  91 
10,016  49 

17,703  3o 
a4,966  77 
11,867  66 

37,968  03 

34,774  00 
28,762  24 
30,419  43 
74)8oo  60 
2a,aa6  66 
35,8i3  16 
47,655  68 
19,961  43 
17,137  36 
3,4oo  00 
51,397  65 
33,678  37 
14,341  06 
42,173  04 
33,956  06 
24,093  3a 
6a,6Si  16 
43  i53  34 
28,4..:  93 
35,593  65 
44,896  00 
33,83o  00 
57,800  00 

3b,ub.i  94 
19,916  5i 
3 1 ,53a  6a 
47,608  43 
36,486  86 
15,070  86 
26,046  66 
28,730  76 
20,407  59 
3i,79a  45 


jsentTiiiM 

pour  dépenses 
départemen- 
tales fixes 
et  variables, 

du  principal 
seulement. 


339,391  78 

530,3ai  03 
a49,65a  19 
ii5,833  fa 
95,1 56  74 
168,181  35 
a37,«84 
113,742  77 
365,696  19 
33o,353  00 

373,24*  28 
388,<^8î  49 
7io,bo5  70 
311, i53  27 
340,215  00 
452,738  97 
189,633  56 
162,804  94 
32,3oo  00 
487,3^7  G6 

•^i9>944  55 
1 36,340  07 

400,643  88 

337,582  53 

3a8,886  54 

595,18^  03 

409,956  73 


S' 


338, i39  67 
436,51a  00 
3ii,885<oo 
549,10a  00 
43*1,710  09 
363,687  93 
189,300  85 

^99»559  ^î) 
45a, 380  ob 

35!,6a5  17 

143,173  17 


247.443  37 

272,94a  38 
193,872  i3 
3c»a,oa8  3a 


ig  ci^TiHis 

pour  dépenses 
générales 

da  prirtcfpii 
seulemeul. 


333,391 
5  30, 3a  1 
349,653 
ii5,8ia3 
95, i56 

ir)8,i8i 

1 1 2 ,  2 

2  65,r)9G 
33o,353 
273,24  i 

288,984 
7io,6o5 
2 1 1  ,i53 
340,335 
452,728 
489,633 
i6i,8o4 
32,3oo 
487,327 

^iH.944 

136,  a4o 

400,643 

137,  'ÎSo 
228,886 
595,186 
409,956 
^(19,95 1 
336, 1 39 
436,51*3 
3ii,885 
549,100 
43 1 ,720 
.363,687 
189,306 
399,559 

02,  380 

25 i,6a5 
143,170 

247,443 
272,942 

193,872 

3oa,oa8 


78 
82 

13 

t 

29 

77 

'9 

00 

28 

49 

70, 
37 

00 

97 
56 

94 

00 

66 
55 

07 
88 

53 
54 

03 

73 

34 

67 
00 

00 

00 

09 

t 

89 

06 

»7 
>7 

27 

38 

i3 
3a 


1,712,360  4^ 
3,833,95o  35 

953|433  50 
701^154  91 

39.23i 


1.3 


00 


1,747,673  74 

83o,736  20 

«>957»7^» 
2,434^180  00 

a,oi3j356  80 

3,139,359  40 

5,336.642  00 

i,555j866^Ao 

2.5o6^3i  09 

3,335j897  69 

,397^99  "g* 

1,199^615  33 

2  38,000  00 

3,590,835  4° 

2,3j  7^486  14 

1,003^874  30 

a,Q53^ii2  So 
,676,933  89 
1,686, 53a 
4,385i58i  90 

3;o3oi733  "80 
1,989,115  11 

2,4în»555  5o 
3,142,720  00 
3,398^100  01 
4,046^000  00 
3,i8t,ng5  4o 
2,679,805  80 
1,39*4,155  71 
3,307)383  4o 
3,333,589  93 
r,854io8o  ao 

1,054,960  30 

1,833,366  30 

3,01 1 , 1 53  63 
,428,531  4^ 
3,335,471  ^2 
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Bj&FAmTUMWS. 


Loiret. 

Lot  .  . 


Lot-et-Garonne, 
iJdmèrt ...... 

Maine-et-Loire  • 


r:Marne  (Haute  )  .  . 
Maïenne 
MeurlLe  •  •  •  •  *  . 

|Meiuje  

Morbihan  

Mo«ele.  •  

Nièvre».  »••••• 

Nord  

Oise.  

Orne  

Pas-de-CalaU.  •  . 
Puy-de-Dôme.  .  . 
Pyrénées  (  laissés  ) 
Pyrénées  (iiaules) 
P)  rénées-OrienU], 
PShln  (Bas)  .  . 
Khin  (  ilaut).  . 

RUôae  

Saône  (Hante) 
Saône-ct-Loire. 

iSartbe  

Seine  

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise . 
Sevrés  (  Deux) 
Somme.  .  •  .  • 
Tam  


Var  

Vauduse .... 
Vendée  

Vienne  

Vienne  ( Haute) 
^  osgc»  .  ,  .  *  . 

Yonne   


Totaux  .  « . 


i,rji4,Ol6  75 

i,a5b,i7i  97 

a,094,a64  Sa 

590,400  00 

a,5a3,765  a4 

3,348,737  00 
1,807,906  40 

1,373,050  5o 

iyS55|05a  3o 

1,708,171  63 

i,5o5,4o4  53 
i,45o,OQ3  aS 
i»659,663  53 
1,368,543  a 

4.085.336  i5 
3,697,31 3  00 
a,3a6,57o  65 

a, 3t>o, 84 3  00 
869,1^85  67 

700,348  00 

i,877,3a3  76 

»»549,79^  7^^ 
a,i<io,oou  00 

'»475,754  00 

a,W,4Q3  69 

3,1.77,333  00 
ti, 864,760  00 
4,684,«5q  43 
3,8a3,3ig  59 

3,367,723  i4 
i,458,(i3n  00 

3.063.337  58 
1,638, 104  99 
1,643,067  44 
i,4oi,rK)9  79 

8q3,353  16 
1,560,700  00 
I, «08,536  35 

909,818  36 
1,178,667  5o 
1,753,110  00 


a  cunrnist 

piitir  fonJs 
de  non-valeurs 

grêle,  oragf  i 
Cl  incenLlies  , 

du  priacipal 


i 


tS4,68i,3Si  €1 


19  CSXTIBM 

pour  dépensa 
départemen- 
tale* fixet 
et  ««riables , 
du  principal 


38,a8o 
3  ,  1  -j 'î 
4 1 ,885 
II, 808 

5o,4:> 
66,974 
J6,i58 
37,461 

3  I ,  I  n  1 
34,163 

3o,i  08 
39,001 
33,o53 
a  5, 3  70 
81,706 

53,946 
46,53i 

59,544 
47,îi6 

«7*399 

ii,4o<j 

t4,oob 

37.5 

3o,99^ 
4a,ooo 
39,Sl5 

56,969 
43,546 
137,195 

93,i'»97 
56,464 

67,354 

6i,a66 
33,763 
33,841 
38,033 

«7.847 

3l,3l4 

34,170 

i8,M}6 
33,573 
35,06a 


34 

46 

^9 
00 

•> 

74 
i3 

01 

o5 

43 

09 
85 

27 

8'; 


363,66.1  iS 
338,67  a  8b 
397,910  36 
113,176  00 

4  79>5i5  4o 
636, a6o  n  i 

343,50a  2i 

360,879  60 

>95»4S9  Q< 

a8b,oî6  S6 
375,51^  53 
3 1 4,00b  07 

'i  j  1 ,0-23  aa 

7^1  77b,i»3  87 
a6  513,489  47 

4,  443,o48  43 
08  565,668  60 
84  448.559  ,jS 

71  165,397  a7 
99  108,394  93 

96  1 33,06(1  II 
^8  356,691  ;"i 
H8  294,460  «I 
00  399,000  oo 
08  380,393  36 
87  541, 3i3  80 
66  4*3,693  37 
00  i,lo4,3os  So 

19  890,133  19 
37  536,4 il  53 
46  637,867  4o 

78  377,141  4i 

75  58a,o34  i4 
10  311,339  95 
35  3i  1 ,991  8 1 

20  366, 3oS  H*) 
04  16^,546  91 
00  396,533  00 
53  339,619  f)9 
57  172,867  39 
35  333,946  83 
ao  333,0^0  90 


3«ii9S,6a7  <»3  «9«389US«     n*}<9i4SS  li 


19  ciarout 


du 


TOTAI. 


.563,663 

a.i8,67a 

397,910 

1  la, I 76 

4-f),5i5 

ij  »b,i6o 

3  ^3,503 

360,879 

395,459 

3a4,S5a 

a86,oa6 

375,517 

3 14,006 

34  I  ,oa3 

776,313 

513,489 

443,048 

565,668 

4^8,559 

iba,i<j7 

io8,3cjj 

1 33,066 

356, 6(^  i 

394,400 

399,000 

380,393 

54',n3 

413,693 

i,3o4,3oa 

890,133 

536,4  «  1 

639,867 

a77»«4« 
583,o34 

3ii,a39 

3 1 1,991 
ir>6,3o5 
169,546 
396,533 
u*J9,6i9 
171,867 
113,946 
333,090 


18 

86 
36 
00 

4n 

o3 
33 
60 

61 
86 
53 

07 
11 

4> 

80 

o« 
57 

9^ 

13 

5 1 
81 
00 
36 

80 

'*7 
Su 


4o 
4i 
»4 
95 

8t 

86 

9' 
00 

99 

II 

90 


3,670,633  45 
1, 758,64a  i5 


3,931 


836,560  00 


970  33 


3,533 
4,688 
a,53t 

>9»» 

»«77 

1,391 

1,107 
3,o3o 

3,3i3 

•»775 
^f7«9 

f  ,168 

3,3o5 
1,11  7 

758 

980 
3,638 
3,169 

>94o 
3,066 

3,98- 

3,0^8 

Q,blo 

6,558 
3,953 

^'.7«4 
1,043 

4,388 

1,393 

^>^98,894  41 
,961,353  71 

»^49»^9^  o3 
3,184,900  00 
1,691,936  76 

«,^73,759  7» 
1 ,65o,  1 34  5 1 

t,454f354  00 


37.  34 

33 1  80 
068  97 
370  71 
073  a3 

44o  37 
566  34 
139  1 1 

718  94 
960  5o 

Ht 

3JO  30 
198  90 

o85  90 
178  80 

979  9* 
698  48 

487  30 

i53  36 
711  36 

000  00 
o55  60 

891  16 

ibi>  10 

65o  00 
8o3  30 
5  06  03 
8i3  40  [ 
094  60 
673  61 


346 


99 


at€^3SS,l9M6 
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Etat  D  ,  w«  I. 


CONTiiiBUTlON  PERSONiNKLLE  ET  MOiilLlERE 
èi  ikeèiÊfire  ée  «8m  mire  fe$  dép^riemens  (i). 


txnrrminmaïf' ras  fK>RTE8  Et  Ffit^REs 

'   

Réparlemenl  d  'après  les  éiais  envoyés  par  les  préJeU  (a)L. 


(l)  Nons  Bnpprîmons  ce  tsliffaa.  f'ojf.  celai  re- 
Jattf  aa  mime  «Ifagel  asMk^  k  U  loi  da  a3  )mll«i 
1830  •  il  X  a  confoftallë  "kaMé  «ox  poor  U  pre» 
niicrt  «olome ,  iiid»qusni  \t  pnncipal  de  la  con» 
Iribulion  {  pour  U  teconde ,  indiquant  le  moa- 
lanl  des  dettx  dentimes  pour  fonds  de  non  va- 
leurs ,  etc.  ;  la  troisième  difTère  eh  ce  qu'en  i8»o 
if  n'y  ax-'ait  qae  dix-sept  c^nlimès  et  demi  addi- 
t  ioanels ,  tandis  qn'ea  i8a«  il  y  a  dix-acnf  ccn- 


iilnes;  la  quatrième  dt  ffèrr  aussi  en  ee  qu'en  iSaii  • 
il  y  «rail  trente  centimes  H  demi ,  tandis,  qa'en 
iSaa  il  n'y  a  que  vingt-neuf  centimes.  —  Mail  on 
voit  qoe  dans  les  deux  anrtëes  ces  colonnes  fiw» 
menl  également  quaranle-hbtl  centimes  ;  en  con- 
séquence ,  la  cinquième  colonne  présentant  i«  to- 
tal offre  «h  ffél«lM4dClHiq«e. 

(2)  Noos  sapprimons  cf>  tableau  ;  il  eilWlièf 
remcni  semblable  à  ^ui  de  lâai. 


ir  mm  II 


•  •  • 
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OOUVB&MEM&^T  SLOTÀI..  —  l^f  MAI  i8aa.  , 

ÉTAT  £.  BuégefgénénU  4eê  twmm  de  VÉm  pm$r  Vtxêrtiu  as*. 


DÉSIGNATION  DES   REVENUS  ET  I!VJP6t5. 


1       |0  Produits  spécialtment  affeciéi  à  la  dette  consolidée* 
\  Eoregbtrement,  timbre  et  cloaiaioe,  et  produiU  acc«ssoii:cs  detl^HlIi, 
Coupes  de  bois  de  Tordiiiair»  à/i  liba.  {PHneipal  des  adjudications 

pa/abJes  en  traites)  

^    /  DxoiU  de  douanes  et  de  navigalioa  » 
ë  j  l    et  receltes  açddent^lie^  .    .  .  .  .  7^»ooô»oooV  « 

g  è    Droits  sur  le»  leit  5a,ooo,60or***»*^^»*^**)  - 

/  Produits  préMiBRéf  dfif  amendief  et-  ooniiciilioai  f  ' 

^    V.    attribuéei^   a,ooo,<M>o* 


ToTAt  1 3i6,o(i 


ao  Produits  afjectés  aux  dépenses  générales  de  l'Elal. 
£zcéd.  év.entuel  des  produits  ci-dessus  $ur  le  service  de  la  dette  tons. 
'  Droits  généraux,  ••••••  •••••••  las,9oo,ooo< 


J  <g  j  Vente  des  tabacs.   S4,9oo»ooo 

3  £  /  Vente  des  poudres  à  feu.  .••••••«««•^i^  3y3oo,ooo 

I  Recouvremens  d'avances  ,  ooo^ooo 

•S  [  Produit  des  ainendes  et  confise.  {Port,  aâtwibu^e)     iyJ5o,ooo , 

Pootes.  ^  ...  '  

Loterie  t  T  

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 

19  juillet  i8ao.   

Salines  de  1*E«|  •••«••••^•.  »,4<^,ooo 

Produits  de  Tlode  ••«.  1,000,000 

Recettes  de  diverses  originel.  «   .  i,4&$y7i^ 

Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  publics 

appartenant  au  Trésor  •  •  •  ..  9^7}^9P 

Arrérages  dês  rentes  affectées  au  remlbflMrswiltirt 
des  deux  premiers  ciqqntèaiu  dti. feroBpaii- 

^    ^    sances  de  liquidation   ^^n^^oZi 

G>ntributions  i  Principal 
«Kreetés.     \  Centimes 
Transport  au  budget 
de  teoette  sur  l'exe 

TOTAb 


u 
> 


3 

o 
b 


a3,9oo,ooo 
149000^000 

5|5oO|Ooo 


iOj|bs9|^o3i 


je  liquidation   4,aao,o^i 

Principal  et  centimes  addiliiNineis  .  .  .  :|Q7i77b,8(>8  ^. 

:entimes  de  pereeption  UMo,  i3a  l^22âllf21 

idget  de  fexerdoe  iSie,  de  rexeédant  S59,a8g,o3i 
l'exeieioo  i9eo  .•.•••••«t....»**..»*  •  37.971,630 


BieopUulaHon  des  recettes» 

!•  Froduîls  aifeçtés  à  1^  dette- eoqfoltdée  316,067,000 

a»  Produits  alîectés  aux  dépenses  générales  de  TEtat.  597,960,6$! 
Montant  présumé  des  poDoduits  propres  au  budget  de  ■ 
l'exercice  idaa  9i3,3a7,6ôi 

Recettes  pour  ordre, 

Revenu  de  l'instructioa  publi(|ue  a,4a4,aoo^    r  e.  e. 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  a.iZll^n^j  ^>^y»t«y> 


Total  oftiiÉaAL  •  •  .  919,899,947 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de  9*S>^99)9i7 

Les  dépenses  (états  AetB)de.....  9o499i7«94i 


ëxcbdaut  de  recettes  •  .  .  13,982,006 


Certifié  conforme  : 
miniftre  secrétairt^Statatt  dépoiUmeni  des  finances,  sî| 
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»8  aéOVERNBMEAT  ROYAL.  —  l<r 

l**"  —  7  MAr  iS-îi.  —  Loi  qui  accorde 
au  minislt-rr  de  l'intérieur  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
ftancs  pour  commencer  la  création 
des  établissemens  sanitaires  qu'exige 
la  sûreté  de  la  France,  (  Vil ,  BaU. 
DXXVI,  no  ia,666.) 

Voy,  loi  du  ^  mars  i8aa;  ordon- 


MAi  tSîa. 


lithographies,  srins  rautonsntion  préalable 
Goijvrrncmciit  ;  voulant  pourvoir  à 
l'exécution  de  cet  article ,  de  manière  à 
assurer  la  répresnoo  de  toute  cootraveo* . 
tion;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélaire<-d*£tat  au  dépsrtement'dë'è'in- 
térieur,  nous  avons  ordonné  et  ordoo— 
non*  ce      Mit  : 

^  Art.  t*'.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar^ . 
tide*  19  de  la  loi  du  aS  mars  iSia  ,  Tau- 

torîsatîon  du  Gouverncnient  sera  dt'Ii- 
vrée,  à  Paris,  ou  l)ijre;m   de  la  lil)rai- 
Tie  f  et,  dans  les  ilepartemens  ^  au  se- 
crétariat de  chaque  préfecture,  en  exé— 
cution  de  la  loi  du  ii  octobre  iSi^et  de 
noire  ordonnance  du      du  même  mois. 
Celte  autorisation  contiendra  la  dési— 
enation  sommaire  du  dessin  gravé  ou  li-.i 
thographîcy  el  du  titre  qui  lui  Aura  éld 
donné. 

l^f  ==  7  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du  \  Elle  sera  inscrite  sur  une  épreuve  qui 
ifut*  coneerhani  la  prime  aedof^e  'demeurera  au  pouvoir  de  raute4r  ou  de 
tuix  cotofudcs  deux  Amériques  /m-  Ve'diteur,  et  qu'il  sera  tenu  de  représen- 
por/é^^^nF/wncf.X VU,  BuU. DXXVI,     ter  à  toute  réquisition. 

L*auteiir  ou  l'éditeur,  en  recevant 


nanec  du  7  août  i8aa. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  par  supplément  an 
budgetde  ce  ministère,  exercice  181a, un 
créait  extraordinaire  de  quinze  cent  mille 
francs  pour  commencer  la  création  des 
établiasemem  sanitaii'es  qu'exige  la  sûreté 
de  la  France, *et  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  service  sanitaire  pendant  ia 
présente  année.  .  . 


Tautorisation,  déposera  au  bureau  de  la 
librairie ,  ou.au  lecrétariat  de  la  prâiee- 
" —    une  é^rèuvè  destinée  à  servir  de 


ture 


Voy.  ordonnance  du  ai  novem^ 
hre  îoai. 

^/*^r'*  P*"""®  ^ij^^^^  P»*'  pièce  de  comparaison  ;  il  certifiera  ,  par 
"^L}^^"^^'  "^^^  T  une  déclaralioLinscritesur  cette  épreuve, 
nrécédente»  ordfannancès  aux  cotons  des-  ^  conformité  avec  le  reste  de  Adition 
deux  Amériques  introduits    dans  nos 

Sorts  par  navires  français  sera  allouée 
ans  les  cas  et  sons  les  conditions  réglés 


par  lesdites  ordonnances ,  pour  toute 

importation  enVrtiiée  par  des  nnviresrjui 
partiront  des  ports  de  notre  royaume 
avant  le  i*'^  septembre  i8ai,  quelle  que 
soit  l'époque  de  iretour. 

a.  Notre  miititlrte  UcMla{ré-d*£ta't  des 
finances  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présènte  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


pour  laquelle  Tautorisation  loi  sera  ac- 
cordée. 

a.  A  Tcgyrd  des  dessins  gravés  011  îî— 
tliograptiK's  qui  ont  priiii  avant  In  pubii— 
cation  de  la  présente  ordonnance ,  il  est 
accordé  un  délai  d*un  mois  pour  se  potti** 
voir  de  la  même  autorisation  (i). 

3.  Notre  ministre  secrélaire-d'£tat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


icr  s=:  ^  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  des  dépositions  relo" 
iives  à  la  publication  de  fous  dessins 

.  gradés  ou  lilhngraphics^  (  Vil,  Bull. 
DXXVI,  n°  12,670.) 

Louis,  etc. ,  vu  rartîcle  ti  de  la  loi  du 
aS  mars  iS.aa,  qui  interdit  la  publication, 
vente  ou  mise  en  vente ,  exposition  oji 
distribution  de  tous  dessins  gravés  ou 


i«r  =  i3  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  pensionnaires  de 
l'orare  de  Malte  ne  eerbnt  pius  ossii- 
j'étif  à  Justifier  de  leur  résidenee  pour 

obtenir  le  paiemrnf  dr  leurs  pensions» 
(VU,  Bull.  DXXVli,  no  la,?!?.) 

Louis ,  etc. ,  considérant  que  b  mesure 
qui  avait  assujéti  les  pensionnaires  fran  — 

eis  de  Tordre  de  Malle  à  justiiier  de 
itr  résidence  en  France  pour  toucher 


.    (i)  Les  lilhographtes  livrées  au  eommerce  atant  lion ,  mise  en  vente  cl  dùtrtbalioa ,  qQelqoe  ^é- 

la  pnlilieatioa  des  lois  des  3i  mars  iSao  el  aS  -  aéiaox  œie  paraisMOt  les  lenscs  de  l'«rdoouBee 

mirs  i8a3  ne  sont  par.  soiimîsrs  i  ces  lois  non-  d'eséeulMMi  ( I J  jaBvîsc  tSs) ;  Csss. S. sS,  l,oi  )- 
velles  pour  l'antorisaiion  nécessaire  4  leur  expoii- 
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Ifurs  pensiom ,  est  depuis  long-temps  ploi  d*examirrateur  du  CQg^  tôyal  du 

sans  objet,  et  que  son  aUblitrûa  ne  peut  ge'nie,  a^^c  .un  ;  trat^iùeilt  ëÉalenient 

d!us  prés^attr  aucno  wbnréBMBt;  tor  aMBUcl  d|sMrob  -liiille  fnHic^>l  ' 

le  rapport  de  notrè  ûûtre  Êtcxétain-  3.  Noir»  mihJstre  sVrtf^i4iBtal  att 


e  rapport  de.  notre  wStàart  êtctétain^ 
d'Etat  deVfinances ,  nous avQW  ordonné 

et  ordoQiions  ce  qui  suit  : 

Arl«.K*'.'  A  Fayenir,  les  pensionnaires 
de  fovdra  de  Wâltê  ne  seront  plus  atsti- 
i^^â  {iislifier  de  leur  résidence  en 
France  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs 

pensions. 

a.  Ib  ne  pourront  néanmoins  sortir  de 
notre  royaume ,  résider  à  Tétranger  «t 
y  jouir  de  leurs  pensions,  sans  en  anroîr 
obtenu  de  noas  raulorisation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  -  fi'Etat 
des  finances  est  chargé  de  Texecutioa 


déparlement  de*Iâ*guerre  est  èfairgé  de 
reiécutioQ  de  la  présente  ordonnance* 


1*^  =  aa  MAI  i8ii.      Ordonnance  du 

Roi  portant  que  l'examen  des  jeunes 


BuU.  DXXIX  »  n»  la^y^yu) 
\€if*  ordonnance  du  aS  Jtsùi  iSa3. 

Art  t*'.  LVtamen  des  jeudes  gens 

Te^a  7ré^ente^oVdorii?ncc7qu^^  .  Pr"^?««,r?"t      ctmcm^rp  général 

*ârAA  In  Biilletin  des  Lois.  ■  "  admission  a  I  école  spéciale  militaire  , 

conformément  aux  (li5posi[ions  de  l'ar- 


itr  ==  i3  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rofmorU  eeUe  du  3i  mars 
i8ao«  relaiwè  à  la  supf{ression  des 

'  emplois  de  marêchal'de-*camp  corn- 
mandant  chacune'-dfsJçolifS'M'oriU' 

.  Urtl^àe  La  Wère  ,}  Au3konne  1  F*f 
ieiSi^et Rennes.  (VU,  BulLJdXXVU, 
iio,is,7i8.) 

Yeij.  ordonnancé  du  3  fuiUel  1 8aa, 

Art.  1*'.  L'ordonnance  du  3i  mars 

i8io  qui  a  supprirtfé  les  emplois  de  ma- 
réchal-de-camp comn^ndant chacune  des 
écplesI.dVtiOèrJe  de  La  Fère,  Auxonne, 
Valence  et'nennes  J  est  rapportée. 

a.  A'  raycnicf      commânac|qcot  de 

chacune.desdites  écoles  sera  conf^é^  un. 
maréclial-de-camp  d'arlil|erie,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  antérieurement  au  3i  mars 
i8ao.^ .  . 

S^^Notre  ministre  secré(airo-d*Etat  de 
la  ^guerre  est  chargé  d^.  réi||K}^|pn  de 
la  présente  prdonnfince.  <  ' 


ticle  a  de  notre  orciounance  du  3i  dé^ 
eembre  i8i^»  sera  fait  par  trois  cMmi- 
nateurs  spéaaoïc..; 

a.  Ils  seront  chois»  par  notre  ministre 

secrétnîre-d'Etal  de  la  guerre,  qui  déter- 
minera l'indemnité  à  leur  accorder^  et 
Tordre  de  leurs  tournées. 

L'article  3o  de  notra  ordounanca  da  to 
juin  i8i8»  qui  confiait  Texamen  des  can- 
didats pour  l'école  spéciale  aux  examina* 
teurs  de  l'école  polytechnique,  est  rap- 
porté. 

4.  Notre  roimstre  secrélaire-d^Elat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  dt 
rexécution' de  la  pr&ente  ordonoanoe* 


i<r  ss  aa  MAI  18a  a.  —  Ordormanee  da 

jRni  portant  autorisation  de  la  société 
désignée  sous  Ir  nom  de  Congrégation 


|tr  jg  j^i^j  i8aa.  —  Ordonnnncr  du 
Roi, qui  nbmrne  à  l'emploi  d'exami- 
nateur du  corps  rn/dl  d'artillerie  et 
à  celui  d 'rxarninateur  du  corps  royal 
du  génie.  (VU,  Bulletin  DXXVllI , 
n°  ia,75a.) 

Art.  I«^  Le  sieur  Poisson,  membre 
de  l'académie  des  sciences,  est  rétabli 


dans  remploi  d'exanlinalenr  du  corps    aénre  se  coasu:rer,î 
royal  d'artillerie ,  avec  un  traitement  an-    primaires  des  vUleset  des  campaenes 
nuel  de  trois  mille  francs.  les  départe  mens  qui  composent  I  anci 


^par, 
dans 

aux  écoles  primaires  des  '  'départe- 
*  mèns  composait4  l'ancienne  province 
dé'  Rretaene.  (VU,  Bull.  JDXXIX , 
n°  139798.) 

Voj.  notes  sur  les  lois  des  s  JkmfiÊer 
1817  et  a4  mai  i8ttS. 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrélaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  rinlérieur  ;  vu  les  ^statuts  et  ré- 
glemens  d'une  association  chaisilable  qui 

les  écoles* 
dans 
ncienne 


qui  composent 

■2.  Le  sieur  Arago,  membre  de  l'aca-  province  de  Jiretagne,  sous  le  titre  de 
décnie  des  sciences ,  est  nommé  à  i'em-    Congrégation  de  l'Instruction  chré- 
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3o.  eomnmniiT'ftotAft.     i»  mai 

<Mrim;  vtt  Miire  orflonnatuse  du  39  i«- 

vrîer  1816,  qui  règle  ce  qui  conceriie 
rinslruction  primaire  dans  tout  le  royau- 
nye  ;  vu  1«  Joi  du  10  mai  i8of> ,  h  décret 
du  17  mars  1808  ^  et  nos  ordonnances 
'concernant  TUnivenUé  de  France;  vo 
le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de 
l'instrurtion  publique  et  l'opprohation 
doQnée  par  ce  conseil  aux  statuts  de  la- 
dittx  congrégations  nditi»  Conseil-^filat 
entfpdu ,  nous  avoue  ordowii  et  «rdon- 
nous  ce  qui  suit  ; 

Art.  ic.  société  formée  par  ïp«ç 
sieurs  Delameanais  et  Oeskayes  ,  dans  le 
bijiVdf  .fbuTiiir.des  mattre*  a|ix  écoles 

frimaires  des  'dépariernens  composant 
ancîenîif  province  ik:  nrefop;nc,  t*t  d('- 
sigiMiâ  sous  le  nom  de  Longr-egaiion  de 
l*in$fraiQ!thn  chrétienne,  est  autorisée, 
ai«>rmes  de  l'art.  36  de  notre  ordon-* 
naoce  du  février  181  fi,  comme  asso- 
ciation charitable  en  faveur  de  Tinslruc- 
■  tion  primaire.  Elle  se  contormera  aux 
lots  et  r4glem<çns  relatifs  à  rinstnictiao 
pubUque,  et  notamment  aux  art*  10,  It 
et  i3  de  notre  susdite  ordonnance  du  39 
février  i8ib,  en  ce  oui  concerne  l'obli- 
gation imposée  è  tous  les  instituteurs  pri- 


1^  MAI.SS  l5  JUILLET  1^22.  ùfdim^ 

nànee  éu  Roi  qui  étend  au»  eoi»- 

slruclions  et  terrcùmy  indigent,  l'mn. 
iorùaiion  d 'acquérir  les  maisons con^ 
struiies  à  moins  de  cinquanie  toises 
du  murd^eneehèi*  d»  la  wife  de  Paris, 
(VII^  BulL  QXXm,  ne  1^,07^) 

Voy,  loiàu  19  s  a3  1790; 
àêerei  du  it  Janvier  1808. 


maires  d^obtenir  dtt'recteur  de  l*acadé>    ^  ^  décret  ; 

mie  où  ils  veulent  î  vercer,  le  brevet  de 
capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

a.  "Notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  pourra ,  en  se  contormant  aux 
l6is''0t  réglemens  d*admimstratioii  publt- 
qnr  ,  recevoir  les  legs  et  donations  qui 
seraient  faits  en  faveur  de  ladite  n<ssocia- 
tion  et  de  ses  écoles,  à  charge  de  faire 
jopir  respectivemeni,  soit  l'association 
éo^énéraf.  soit  chacune  des  écoles  te- 
nues par  elle,  desdifs  le 


Louis,  etc.,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  du  10 
décembre'  1811  ;  tu  l'avis  des  comités  de 
législation  ,  de  l'intérieur  et  des  finaiiees 
réunis,  en  dnte  du  i.H  fe'vrier  iSa-i  :  5iir 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Ëtat  au  département  de  l'intérieur^ 
nous  avons  firoonné  cl  ordeoBOOS  ce  qui 
soit; 

Art.  1er.  L*autorÎ5ation  d'acquérir  les 
maisons  construites  à  moins  de  cinquante 
toises  du  mur  d'enceinte  de  notre  bonne 
viHe  de  Paris ,  accordée  â.  ladite  ville  par 
le  décrei  du  1 1  fiÇrrier  1808  (i) ,  est  éten- 
due, 

io  Aux  constructions  autorisées  ou  to- 
lérées dans  Cette  limite  postérieurement 


■g:s  et  donations, 
conformément  aux  intention^  des  dona^ 
tetin  et  testateurs.  ' 

.  '3.  Le,  brevet'  de  capacité  sera  délivré 
à  chaque  frère  de  riniirmction  chrétienne 

sur  ïe  vil  de  la  lettre  particulière  d'ob^ 

dience  qui  fui  aura  été  délivrée  par  " 
périeur  gênerai  de  ladite  sociélé. 


-jo  jpj,^.^*^^  l»âtis  et  à  ceux 
qui  ,  depuis  la  pu  bl  Ira  lion  de  ce  décret, 
auraient  été  bâtis  malgré  les  défenses  des 
agens  de  la  voirie ,  auquel  cas  lescontre- 
venans  ne  pourront  réclamer  que  les  ma* 
tériaux  ou  leur  valeur. 

a.  Lesditc's  acquisitions  seront  faiteS| 
de  gré  à  gré,  au  prix  réglé  par  voie  d'ex- 
pertise contradictoire  ,  ou  soumis ,  ea 
cas  de  difficulté  nxix  dbpofltiona  de  là 
loi  du  8  mars  1810. 

3.  Les  terrains  acquis  en  exécution  des 
articles  précédons  et  dont  la  revente 
délibérée  et  consentie  par  le  conseil  mu- 
nicipal serait  pnr  nous  ultc 


nr  noiî5  uitcneurcment  au- 
|,  |V  lorisée,  ne  pourront  être  aliénés  que  sous 
I  obe>  ]2  condition  que  ks  acquéreurs  et  leun 
16  «u-  successeurs  ne  pourront  élever  sur  ce| 
.  .  terrains  aucune  des  constructions  pro- 
4.Nplre  mmislrc  secrétaire-d  iitat  de  bibées  par  le  décret  susdaté,  et  que  la 
rinterieur  est  chargé  de  Tesécutiop  fe  prohibition  leur  en  sera  formellement  ira- 
la  présente  ordonnance,  posée  ii  titre  de  servitude  (a). 


(1)  Liiex  II  janvier  1808. 

(a)  Les  propriéiaîres  de  terrains  silaés  à  la  dis- 
tance de  cinquante  toises  ont  peasé  qoe  celle  or-' 
donnance  devait  s'entendre  en  ce  sens  que  la  ville 
de  Paris  élail  obligée  de  faire  1  acquiaition  ;  il»  ont 
son.lenii  qu'on  ne  pouvait  les  biner  iadéinioMal 
asaai^tif  à  U  se^tadeoaërtiMe  ^  éd^eati^if 


ils  ont  m^me  obtenu  «ne  décision  en  leur  faveur 
du  Iribnnat  de  la  Seine  ;  mais  sur  le  conflit  ëlev* 
par  M.  le' préfet,  la  eonreslali'oii  a  éiéporlë«  de- 
vant le  Cnn^ell  d'ElJl  ;  la  ville  de  Paris  soutient- 
que  l'ordonoanee  ior  donne  sculemenl  nne  fa- 
eehé  doal  «yè  peut  k  son  «ré  user^iett  «rp«s  lucr. 
(r«/«]||loa;da4iiau  1^7-^  . .  ,  . 
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ûmtmmmÊÊMr  botj^.-*— kv  5  mai  iSaa. 


Notre  garde>des*Bceaux,  ministre  se- 
crétaire -  d*£tat  de  la  fualict.  y  ot  notre^ 

nrinistrp  cîe  l'intérieur,  sont  chargés  de» 
l'ciécutioD  de  Ja  présente  ordonnanct* 


If  MAI  iBîi.  —  ProcJamations  du  Hoi 
qui  prononcent  la  clôture  dr  la  ses- 
sion 4^  de  la  Chambre  des  pairs 
ttde  ia  QutmAn  dêg éAtutés,  (VU , 
BulL'OXXVI.) 


i*»  MAI  i8aa.  —  Ordonnartce  du  Hoi 
portant  convnralînn  de  la  Chambre 
des  pairs  et  dr.  ia  Otambre  des  députés 
éB$  ëépartemifis.  (VII,  JML  DXXVL) 


t**^  MAI  iSai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qid  nomme  Ht,  Conture  président  du 
eoU^  électoral  du  premier  arrondis» 
semrnt  de  ta  Sfine,  CVUf  ^ulietiii 
DXXVi.  ) 

i«f  MAI  1622.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  tiew  Petit  d'ajouter 
A  son  nom  celui  de  JMumde»  (  VUy 
Bull.  DXXVll.) 


l**"  MAr  \%2i.  jOrdnnnnnrr  du  Roi 
qui  admet  ie  iieur  Stvceling  à  établir 
ton  étmtkUe  en  Fmnee,  (VU  •  fiulL 
BXXVIl.) 

M*'  ni  AI  i8ia.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  classe  parmi  les  rouies  déparie- 
mentales  de  la  Meuse  les  chemins  de 
de  Saint'Ùiuer  à  Bmr^e-Due  et  de 
Stenay  à  DanwUUre',  (Vit ,  BuIletÎD 
DXXX.) 

• 

i<f  MAI  iSiti.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  les  mines  de  fer  des  corn' 
munes  d'I^nfUle-  et  'GùùqIs  j  dépar- 
trnirnt  du  CoUfodos»  (VU,  Bullelin' 
DXXX.) 

1"^  MAI  iSai,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  cnndtde  fès  fnines  de  hottiNe  dites 
êè  Mé/anit,  situées  càmmUtktlfs  He  Jie- 

rnuîrs  et  de  Lnoernhe  ,  canton  de 
Swerac  -le-  Château,  (VU ,  BuUelin 
DXXX.)     --  • 

If  Al  i8i!i.      Ofdonnànlfe  du  ftoi 
"  qui  concède  le  'droit  d*0àiploiter  ta 
mine  de  pjrit^J^eiTjSgiûuuseê-  àe  *La 


Gr^ouiUière  f  commune  de  Thoiras, 
départemmt  du  OunL  (Vil,  ML 
HXXX.)  ______ 

i*f  MAI  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  j&ouuier-Dumo" 
fard  d'élMit  4k  f^afmtmsler  une 
usine  pour  la  fabrication  de  VaJun  et 
du  tuïfute  dt  Jèr.{y il, BM.DXXÏL) 


f  MM  t&iQ.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  autorise  l'arcrpinfinn  d'un  legs 
fait  à  la  cour  ro /aie  d'Orléanf,(\ll, 
Bull.  DXXXI.) 


jcr  MAI  j8aa,  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l 'acceptation  de  dons 
et  ^effi  faits  à  des  communes ,  hos- 
pices et  fabriques.  CVIÎ,  f^iifetins 
DXXXUl,  DXXXiV  et  DXXXYI.) 


i«»  MAT  i8n  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rlit>nç;r  fr  jour  de  la  tenue  des 
foires  de  talavier,  de  Donnemarie  H 
dêNungù,  (VU,  Bail.  DXXXVi.)  / 


i^'  MAI  i8ai.  —  Ordonnances  du  Roi 
reiativee  €uus  foires  dé  Chàtâaudunj 

de  Rosières-aux-Saîin  rs  ci  de  Prt^ 
nou»ellon.  SulUDXXXVlil.) 


i«»  MAI  iSîî.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  leHres  de  déclara^ 
iion  de  nuturaliié  aux  sieurs  Borat 
et  léonanL  (  VU^  Bull.  DU.  ) 


MAI  iSia»  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  éeepeneions  mt^êedrcim 


5  8s  18  Hvjir  iSii.  —  Ordonnantê  du 

Roi  qui  investit  Jtf,  h  comte  Rivaud 
dr  ht  Raffttiit'rf  ,  rryrnmnndnnt  la 
iS^  dfoision  militaire ,  des  uou^oire 
nécessQÙes  pour  disposer ^  sSon  tuih 
fenee  des  besoins,  de  toutes  tes  trou^ 
pes  qui  se  trouvent  dans  l'ëtendue  dé 
celte  division.  (  VU  ,  BuU.  DXX ViH  , 
12,753.)  * 

* 

Louis,  etc.,  sur  le  comple  qui  nous  a 
été  rendu  que  des  incendies  dt-solaicnt 
tlet  déparl«p«9m  àfi  TOi^e ,  de  b  Somme 
et  de  rBurei  et  que  cen  d^r^m «peu- 
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Ml  èlM  altriMt  i  b  mtMNHicei  tu 

fimufibaiice  des  aneaures  admiaiilntîvet 

ordinaires,  et  voulant  remédier  prompte- 
ment  aux  désastres  qui  se  succèdent  dans 
ces  contrées ,  nous  avons  ordonne'  et  or- 
doonont' ce  qui  «iiit: 

Art.  i^i*.  Le  lieutemnt-gënênl  comte 
Rivaud  de  la  Raffînière  ,  commandant  la 
i5«  division  militaire  ,  est  investi  des 

Kuvoirs  nécessaires  pour  disposer,  selon 
ii^nce  des  besoins,  de  toates  les  trou- 
pes qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la 
l5«=  division,  y  compris  la  gendarmerie. 

2.  Les  autorités  adinitiisiratives  se  con- 
certeront avec  le  lieutenant  général  comte 
Blvauff  de  la  RafBnière^  et  mettront  k  sa 
disposition  Ions .  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir^  pour  assurer  le  succès  de 
sa  mission. 

'6.  Pendant  l'exercice  du  pouvoir  spé- 
cial qui  lui  est  attribué  par  la  présente 
ordonnance,  le  sieur  comte  Rivaud  de 

la  Raffln'u  rc  serà  remplace'  dans  le  com- 
mandement ordinaire  de  l.i  i5«  division 
militaire  pariai,  le  maiecliul-de-camp  ba- 
lon  Dcbpointe,  employé  d^ns  cette  di- 
TÎsiopi. 

4.  Nos  ministres  secre'tairc$-d' Etat  aux 
départemens  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce.  qui  le  wit^ 
cerne  ^  de  l'eiécutiofi  de  la  présente  or- 
donnance* _j  

f  6  3VTAT  1 8i7 .  —  Ordonnance  dit  Roi  qui 
•    nomme  jW.  Lcroj  président  du  col" 

lége  électoral  du  huiUènie  'ahoQdis' 
V   sèment  de  la  Semé,  (VII|  Biflietin 

DXXiX.)  . 

S  r=  18  MAI  ibaa,  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'uniforme  des  ré/fi^ 

••  mens  d'infanterie  de  ligne  et  d'in^ 
fanterie  légèrt,  (  Vil ,  Bull.  DXXVllI» 
no  iay754.) 

Art  l*^  La  couleur  bleu  de- roi  res- 
tera affectée  à  Tuniforme  de  nos  régi- 
mens  d'infanterie  de  ligne  et  dUn&nterie 
légère,  conformément  à  notre  ordon- 
nance  du  37  octobre  i8ao. 

a.  Il  y  aura  huit  couleurs  dislinctivcs 
pour  nos  régimens  d'infanterie  de  ligne , 
savoir  : 

Le  blanc ,  le  cramoisi .  le  )on<^uille ,  le 
r05''  foncé,  l'aurore,  le  bleu-de-a«l  claîri 
Je  cluiriKtîs,  le  vert  clair.  ■ 

3.  Ces  huit  couleurs  seront  divisées  en 
dix-sept  séries  { chaque  série  comprendra' 
quatre  régimens.  *        *  <    '  '  - 


aoft  JV  B.HAt  iSaa.'-.H  l* 


4*  \^  ré^mens  qùilfiiftoeronl  les  neuf 

^premières,  séries  auront  :    '  . 

L'hnbit  bleu  ;  le  collet ,  les  contrc-^pau- 
leltes,ies  pattes  de  paremen.s,  les  retrnui- 
sis,  les  passe-poils ,  de  la  couleur  distioc- 
tîw. 

Les  régimens  qui  formeront  les  huit 
dernières  séries  auront  : 

L'habit , le  collet, les  contre-cpauIetleS| 
bleus  ;  les  paremens ,  1m  retnwsdi  les 

passe-poils,  de  la  couleur  distindive. 

Les  boutons  de  Ifiabit  seront  jaunes,  et 
porteront  le  numéro  de  chaque  régi- 

5.  Les  régimens  d*mfanterie  légère,  au- 
ront pour  ooulenr  distinctive  le  jonquille. 

L'habit  bleu  ;  le  collet ,  les  retroussb^ 

les  pr»sse-poi!s  ,  jonquille;  les  conlre- 
épaulettes,  vert-dair|  avec  passe -poil 
jonquille. 

Les  bouloas seront  en  métal  blanc,'et 
poseront  le  numéro  de  chaque  tiijt- 
ment. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  au 
département  de  la  guerre  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  présen- 
tes disoosttions  soient  exécutées  dans  un 
court  délai. 

8  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
attache  à  i  ha  eu  ne  des  compagnies  des 
metrdtS'éiUi-corps  deux  élèves  trom~ 
f^ies.  (VII,  %ull  DXXVIU.) 


8  MAI  iSaa.  —  Ordonnance  du  Jl«i  ^ 

atbnet  les  sieurs  Heeget  Olivan  à  éta- 
hUr  leur  dnmicile  en  France»  (Vil, 
BulLDXXVUL) 

8  MAI  i8aa.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui 
nutorise  le  sieur  de  Noy  erâ'Larroque 
à  conserver  et  tenir  en  actwité  ta  ver- 
rerie qu'il  possède  rn  in  commune 
de  Luxer  f  département  des  Landes, 

(vu,Buii.  d5cxx.) 

8  MAI  i8aa.  *->  Ordonnances  du  R«f 
qui  accordent  des  lettres  de  déclarai 

iinn  de  naturalilc  aux  sieurs  Colin, 
Ansaldo  dit  Ansaldi  ctBriffod,  (VU, 
BuU.  DLL)  -  

8  MAI  \%vk,  — >  Ordonnances  du  Roi 

qui  accordent  des  pensions  rnif  ît aires. 
(  VH ,  BulL  DXXVlll  bU  et  DXXXll 
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GOUVERNEMENT  ROYAT,, 

8  UÂi  182a.  —  Ordonnance  du  Uni  qui 
fiuiorise  l'acceptation  de  Irgs  faits 
aux  fiArifjues  des  églises  de  Caen,  de 
Rosffy,  de  Cnrtianible  et  de  Cohwir , 
et  aux  séminaires  de  Boïeux  et  de 
Soissons.  (VII,  Bull.  DXXXVIII.) 


H  =  18  MAI  IÙ21.  —  Ordonnance  du 
Roirelalioe  à  Vexéculion  de  l'art,  10 
de  itt  loi  de  finances  du  !««•  mai  1 81a , 
qui  prohibe  la  fabrication  def!  eaux- 
de-xne  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris. 
(VII ,  Bull.  DXXVUl,  ao  13,756.) 
Voy.  ordonnance  du    jutflet  1 8s5. 

Louis,  t:lc. ,  vu  rarllcle  10  de  la  loi  du 
i*r  mai ,  présent  mois ,  portant  qu^une 
ordoonaoce  royale  fixera  Tcpoque  à  la> 
quelle  les  (lislillcries  actuellement  exi- 
lantes dans  Paris  cesseront  toute  cpë- 
ration ,  et  clétemûoera  les  bases  de  un- 
demnité  <|m  devra  être  préalablenlent 
ar  rordée  aux  propriétaires  de  ces  établis- 
seiuens;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sécrétai re'd'Ëtat  au  département  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  distilleries  d'eaux-dc-vîc 
et  esprits  actuellement  exî^lnntcb dans  Pa- 
ris cesseront  loulc  opcratiou  a  l'époque 
do  20  Juin  prochain. 

3.  Les  bases  pour  la  fixation  de  rin-* 
demnité  pre'alable  à  distribuer  entre  les 
proprîr ta!!cs  do  ces  élablisseniens  SOUi 
ilcleniiiarcs  ain.sl  qu'il  suit  : 

i«  Les  frais  de  de'molilioa  des  four- 
neaux ,  chaudières,  alambics,  cuves  el 
autres  agencemcns  à  V\ï%zg^  de  b  distil- 
lerie exclusivement ,  ainsi  (pie  le  montant 
des  réparations  aux  hâtimens  que  ces  dé- 
moUtions  pourraient  nécessiter  \ 

3«  Les  frais  de  reconstruction  de  cet 
mêmes  ol^jets  dans  un  local  suppose'  pro- 
pre a  cet  us»ge  ,  ainsi  que  les  frais  de 
transport  depuis  remplacement  prtuc!  de 
la  fabrique  jusqu^aux  limites  de  ia  iiaa- 
Beue  de  la  capitale  ; 

3^  Les  engagemens  justifies  par  actes 

aulhentiq lies  et  qui  alitaient  été  contrac- 
tés par  les  disliilalcur.s  envers  les  pro- 
priétaires des  maisons I  terrains  et  usines 
OÙ  sont  maintenant  leurs  fabriques  ; 

4^  Enfin  une  somme  ^gale  aux  profils 

que  chaque  distillateur  eût  pu  obtenir 
durant  trois  mois  de  fabrication,  lesquels 
proQls  seront  évalués  à  raison  de  dix  pour 
cent  des  produits  présumés  de  sa  distil- 
lerie y  calcolét  d'après  les  quantités  qu'il 
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a  déclaré  avoir  fabriquées  dans  le  cours 
du  premier  trimestre  de  cette  année. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera 
re'glé ,  d'après  ces  bases,  par  trois  ex- 
pei  îs,  l'un  nommé  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  ,  le  second  ,  par  cha- 
cun des  distillateurs,  le  troisième  parle 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance à  Paris.  D  ms  le  cas  où  le  proprié- 
taire d'une  distillerie  n'aurait  pas  lait 
connaître  è  l'administra  lion  des  contribu- 
tioosindirectcs  le  (  lioix  de  soneipert,  dans 

trois  jours  de  la  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris. 

4.  Les  procès  -  verbaux  des  expertises 
faites  conformément  anv  r>riicîes  ci-des- 
sus seront  adresses,  au  plus  tard  ,  le  10 
juin^  prochain ,  par  le  directeur  j^énéral 
de  l'administration  des  contributions  in- 
din^ctes,  avec  ses  observations  et  son  avis, 
à  notre  ministre  sccrelaire-d'Ëtat  des  fi- 
nances, qni  autorisera  le  paiement  de  rin-> 
demnité  due  à  chaque  propriétaire,  pour 
Icflit  paiement  être  efteclué  avant  l'épo- 
que iixéc  par  l'art,  ic*  de  la  présente  or- 
donnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire*d*£lal  au 
déparlement  des  finances  est  charjgé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


i4  MAI  18a 3,  —  Leitres-patentes  por- 
tant érert'inn  d'un  majorât  enfaoeur 
de  M.  Brodiand  d'AufcrvUle,  (Vil. 
fiuIlDXXX.) 


I S  sas  as  WAi  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rè^  le  prix  des  poudres  à 

l/\rrr.  j^rrvhnnt  l'arinvc  l'^^i'i  ,  (lUX 
départe  mens  de  la  guerre  ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances.  (Vll,  Bulletin 
DXXIX,  n>  13,800.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  l'art,  a  de  notre  ordon- 
nance du  a5  mars  i8t8,  relatifs  la  fixation 

du  prix  des  poudres  fournies  par  la  dirtc* 
lion  gen('*rale  des  poudres  anx  départe» 
mens  de  la  guerre,  de  la  manne  et  des 
finances;  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d*J£lit  au  d(  p,i:  rement 
de  J3  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  j».  Le  prix  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année  i8aa  parla 
direction  générale  du  service  des  pou- 
dres aux  de'partemen*:  de  b  puerre  ,  de  la 
marme  et  des  liiianccs,  est  réglé  ainsi 
quUl  suit  : 
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Poudre  de  guerre  :  pour  les  nrsonaux  , 
a  IV.  87  cenl.  j  pour  le  commerce,  2  ir. 
85  cent. 

Poudre  de  mine  pour  le  commerce  ^ 

a  fr.  65  cent. 

Poudre  de  commerce  extérieur:  pour 
les  contribulionsiiidirecles,  1  fr«85cent.f 

pour  la  marine ,  a  fr.  6  cent. 

Poudre  de  chnsse  ordinaire  pour  la 
guerre,  a  fr.  <j8  cent. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée  pour 
les  contributions  iodirecles ,  3tr.  iE*cent* 

Poudre  de  chasse  superline  pour  les 
contributions  indîreclcs,  3  fr.  33  cent. 

1.  Nos  mini.strcs  secrét.tires-frElat  aux 
déparleitiens  de  la  guerre  ,  de  la  marine 
et  des  finances  sont  charges  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


t5  sî      MAI  i8aa.     Ordonnance  du 

Hoi  gui  supprime  h  tribunal  de  com- 
merce de  Mnurlar  ,  département  du 
Cantal.  (VU,  Bull.DXXlX,  no  12,801.) 


de 


Louis,  efr-,  vu  l'article  6i5  du  Code 
commercn ,  qui  donne  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  par  un  ré- 
glemelit  d'administration  publique  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  commerce  et  les 
villes  qui  seront  susceptibles  d'en  rece- 
voir par  rétendue  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie  ;  TU  les  art.  618,  619  et 
6ao,  sur  la  composition  des  tribunaux  de 
commerce  ;  consif^érnnt  qtîo  l'expérience 
acquise  depuis  plusieurs  années  par  des 
essais  infructueux  a  démontré  l'impossi- 
bilité absolue  d'obtenir  une  composition 
première  et  un  renouvellement  convena- 
i)Ics  du  tribunal  de  commerce  de  Mau- 
riac, déparlement  du  Cantal  jsur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire -d*£tat  au  département  de  la 
la  justice  ;  notre  Conseil-d'Et.it  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

A  rt.  1er.  Le  tribunal  de  commerce  ëla- 

IjI!  dans  la  ville  de  Mauriac  ,  département 
du  Cantal,  est  supprimé. 

2.  Noire  p;nrde-(les-sceau«.,  ministre 
secrétaire  •  d'£tal  au  département  de  la 
,  justice  est  cfaargé^de  l*exécnlion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
bulletin  des  Lois. 


|5  =  1^  JASX  i8aî.  —  Ordonnance  âii 
Roipot'lani fixeUion ,  conjorrnement 
aux  taèieatix  aimexés,  des  iraite- 
mens  des  préfets  et  des  frais  d'admh 


nis/rnffon  des  préfectures»  (VU ,  BulL 
1>XXX,  no  i2,8o3.) 

A'oy.  loi  du  a8  pluviôse  an  8 ,  or- 
ticte  2 1  et  suio»  ;  arrêtés  des  1 7  ven- 
tôse an  8,  a  5  vendémiaire  an  10,  et 
décret  du  iijuin  1810. 

Art.  i*'.  Les  traitemens  des  préfets  et 

les  frais  d'administration  des  préfectures 
sont  iixéSfà  dater  du  juin  procliain  , 
conformément  aux  tableaux  ci-aunexes 
aux       I  et  a. 

a.  Les  deux  tiers  de  la  somme  allouée 

à  chaque  préfecture  pour  les  dépenses 
d'administration  demeurent  destinée,  sous 
la  dénomination  spécinic  d»?  frais  des  bu- 
reaux t  à  payer  les  employés  et  gens  de 
service  dont  ils  se  composent  ;  l'antre 
tiers,  sous  la  dénomination  de  dcffrnses 
malérirllrs ,  rtsle  affecté  niiv  frnis  de 
tournée,  aux  impressions,  aux  iournilu- 
res  diverses  et  autres  objets  classés  dans 
l'abonnement  des  préfets. 

L'allocation  aHectée  aux  dépenses  ma- 
térielles ne  sera,  pour  le  préfet  de  la 
Seine ,  que  d*un  ctiiquièrae  au  lieu  du 
tiers* 

3.  A  Taventr,  les  préfets,  sous-pré- 
fels  et  secrétaires  généraux  en  ci->ngé 
n'auront  droil  «ju'n  !a  moitié  de  leur  trai- 
tement, à  moins  que  ces  congés  n'aient 
été  accordés  pour  des  raisons  de  service, 
ou  pour  toute  autre  cause  qui  autorise 
la  réduction  ou  l'abandon  de  la  retenue, 

4*  Il  sera  formé  un  fonds  ronimun  des 
sommes  restées  libres  en  vertu  de  l'arti- 
cle iprécédent.  Ce  fonds  servira  à  donner 
des  mdemnités ,  soit  auxdits  fonctionnai- 
res pour  travaux  ou  dépenses  extraordi- 
naires ,  soit  à  ceux  qui  les  auront  rempla- 
cés pendant  les  congés  ou  qui  auront 
rempli  des  m/«/âncn  cas  de  vacance. 

5.  Les  traitemens  et  les  frais  d*admi- 

nistration  dessous-préfets,  ainsi  que  les 
traitemens  des  secrétaires  génerriny  e\ 
des  conseillers  de  préfecture,  resteront 
tels  qu*ils  sont  actuellement  fixés. 

Les  frais  d*admînislralîon  des  sous- 
préfets  se  diviseront ,  comme  ceux  des 

préfets  ,  en  frais  d'employés  des  bitrentiîC 
et  en  déprust^s  malérielles,  avec  celle 
différence  que  ia  division  se  iera  par 
moitié. 

6.  Notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
de  Pintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnance. 
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DiPAETBXBNS. 


Ain  •  •  .  . 

Aisne .  •  

Allier  /  .  • 

Alpes  (Basses)  .  .  . 
Alpes  (  Hautes).  .  . 

Ardèclie  

Ardcnnes.  

Arriége.  •••••». 
Aube 

Aude  

Aveyron  

Bouchcs-da'Rbôoe  . 

C:i|vados  

Ciîtnta!  •  »•••••• 

CHarcnlc  • 

Charcnte-lnfërieure. 

Cher  ,.•   

Corrète  •  •  • 

Corse  (  lie  de  ).  .  .  . 

Côle-d'Or  

Côtes^u-Nord.  •  .  • 
Creuse 

Dordogne   

Doubs,  

Dr6me  

Eure  •  .  •  •  

Enre-el-Loîrc  .... 

Finistère  • 

Gard 

Garonne  (Haute).  . 

Gers  

Gironde. 

Hérault.  ....... 

llle-et-Vibine  •  •  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère  

Jura  •  .  .  •  . 

Landes  ....»••• 

I^ir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute  )  >  .  . 
Loire-Inférieure.  •  . 
Loiret. 

Lot  


TBAITBMKNS 

DâPA&TEMe!«S. 

9s«#airiT9. 

« 

ao,ooo  * 

30,O0O 
30,000 

18,000 

18,000 
18,000 
ao,ooo 

ftO,000 

ao,ooo 
30,000 
i8,ûoo 
4S,ooo 

ib,ooo 

30,0OO 

aSfOoo 

a  0,000 

i8,ono 

aojooo 

3o,ooo 

ftOyOOO 

18,000 

ao,ooo 

3o,ooo 

Ï0,000 

ao,ooo 

ao,ooo 

ao,ooo 

3o,ooo 

3o,ooo 

ao,ooo 

45,000 

3o»ooo 

30|00o 

ao,ooo 

a  5, 000 

3o,ooo 

90,000 

18,000 

ao,ooo 

ao,ooo 

iS^ooo* 

35,000 

3o,ooo 

aOjOoo 


Loi  et- Garonne 

Lozère  , 

Matne->el-Loire  .... 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  .  .  . 

Maïenne  

Meurtiie  

Meuse  ,  . 

Morhihan  

Moselle.  ....... 

Nièvre 
iSord 

Oise  

Orne  

Pat'de-Calais  .... 
Puy-de-U6me .... 
Py rérires  (Basses).  . 
Pyrénées  (Hautes)  . 
Pyréncei- O  rîenlales. 

Rhin  (Ras)  

Rhin  (Haut)  

Uh6ne  

Snone  (Haute).  .  .  . 
Sadne-et-Loire  .  •  . 

Saribe  

Seine  

Seine-inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne  ,  •  • 
Seine-et'Oise  •  .  •  • 
Sèvres  (Deux).  .  ,  • 

Sontntc  •  . 

Tarn  

Tam-et" Garonne.  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée   .  . 

Vienne  

Vienne  (Haute) .  •  • 

Vosges  

YoDi/e  ........ 


•  •  • 


TAAITEMEKS 

BBi  yairsTt. 


aojooo  « 

18,000 

aS,ooo 

aSyOOo 

a  0,000 

30,000 

a  0,000 

3o,ooo 

ao,ooo 

30,000 

3o,ooo 
aoyooo 

4o,ooo 
2n,onr> 
30, 000 

3o,ooo 
a  5,000 

ao,ooo 

ao,oou 

ao,00O 

4o,ooo 

ao,ooo 

45,000 

18,000 

ao,ooo 

ao,ooo 

ëo,ooo 

4o,ooo 

ao,ooo 

35,000 

ao,ooo 

3o,ooo 

ao,ooo 

ao,ooo 

18,000 

ao,ooo 

18,000 

ao,ooo 

30,000 

18,000 

aOyOoo 


3|O7a|O00 
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r 


D£PAaT£M£NS.  < 


Aîn  ,  .  .  .  . 

Aisne.  .  ,  »  

X\\W,r  

A  Ipes  (Bnsses) .  .  .  . 
Alpes  (Hautes)  .  ,  , 

Arafeche  ,  , 

Ardennei» 

Arriége  " , 

Aube  

Aude  

Aveyron 

Bouclies-du>Rhâne . 

Calvados  

Cantal  

Charente.»  

Chareate-Inftfrieure. 

Cher  .  .  ,  ,  

Correic  

Corse*  ••«...  .  . 

Côte-d'Or  

Cof<'?-f1u-Nord.  •  . 

Creuse 

Dordogne  

Doubs 
Drôme. 

Eure  

Eure-et-Loir,  •  •  .  • 
Finistère.  »•...! 

Gard  

Garonne  (Haute) .  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

lîIe-el-Vilainc.  .  •  . 

Indre  

Indre-et-Loire. .  .  . 

Isère.  

Jura  


Loir-et-Cher  .... 

I.<oire  

Loire  (Haute).  •  «  . 
Loire-Inférieure.  .  • 

Loiret.  •  

Lot  


FRAIS 

d'admintslraliun 
des 
préfectures. 


aSyOOO^ 

a2 ,000 
33,000 
aa,Qoo 
^7,000 

2  ^,000 

7,000 
26,000 
35,000 
.î8,ooo 
44><*oo 
2 a, 000 
27,000 
39,00*0 
27,000 

22, 


,000 
34,000 

38,ooo 
32,000 

22,ono 

2Q,000 

0.-1,000 
34,000 

35,000 
33,000 
3o,ooo 
38,ooo 
42,000 
2B,uoo 
5o,ooo 
33,000 
38,ooo 

23,000 

3o,ooo 
33,000 
ft5,ooo 
24,000 
27,000 
26,000 
a5,ooo 
47)000 
38,ooo 
27.000 

ê 


DiPA&TBKZKS. 


Loi  cl- Garonne  .  .  . 
Lozère  , 

jVIaine>et-Loîre  .  , . 

Manche  ,  ,  , 

Marne  

Marne  (Haute)  .  .  . 
Maïenne ....... 

Meurtfae  

l^îfnse  

j\Jorbihan  

Moselle  

Nièvre  ..•,,.«. 

Nord  

Oise 
Orne 

Pas-de-Calaisà  .... 

Puy-de-Dôme .... 

Pyrénées  (Hautes).  . 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haul)  

Rhône   .  , 

Saône  (Haute).  .  .  . 
Sadne-et-Loire.  •  .  . 
Sarihe  

^>eino  

Seine-interieure.  .  . 
Seîne>et<-Mame  .  .  . 
Seine*eUOise  .... 
Sèvres  (Deux) .  ,  ♦  , 

Somme  

Tarn  ......... 

Tarn-et>Garonoe  •  , 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute)  .  .  . 

Vosges  • 

Yonne  


Total.  •  • 


FRAIS 

d'âdiniiiiilralioD  ! 
des 


«7,000  f 

33,000 

34»ooo 
36,ooo 

3 1,000 
27,000 
26,000 
39,000 
27,000 
2^,000 
3«i,ooo 
35,000 
5i,ooo 
3t>,ooo 
35,000 
4o,ooo 
3q,ooO 
33,000 
24,000 
26,000 
5o,ooo  • 
36,ooo 
5o,ooo 
27,000 
35,000 
33,000 
21 5,000 
53,000 
35,000 
5o,ooo 
27,000 

4o,ooo 
25,000 
36,000 
27,000 
37,000 
3o,ooo 
3o,ooo 
36,000 
27,000 
3o,ooo 


3,9 1 3,009 
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GOUVERNKUBHT  KO' 

l5  =  2^  MAT  i8ai.  —  Ordnnnanrf  dtt 
Roi  rtlatwe  à  fa  répartition  du  pro- 
duit du  centime  du  fonds  de  non^ 
valeurs  de  l'exercice  courant,  nêis  à 

la  (Jisffosilinn  du  ministre  fîe^i  finan- 
fv:  par  In  loi  du  i""  mai  i8îa.  (VU  ^ 
liuil.  DXXX,  no  ii,8o5.) 

Lnuîs,  etc.,  vu  l'état  C  nnnoxé  à  la 
loi  de  finances  du  i^''  de  ce  mni.«,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  imposé  additionmile» 
mcDt  au  priiicif»al  des  eontributionit  fon- 
cière ,  pcrsonneMi^  (*t  nmlMf'ôre  <ît  iSia, 
deux  ceotime.S)  dont  un  à  la  di5po5>tion 
de  notre  ministre  des  fmance.s,  pour  cou- 
vrir les  remises ,  modérations  et  non-ve<» 
leurs,  et  l'antre  à  celle  de  noire  ri)iiii<;tre 
de  l'inlérienr ,  pour  secours  effectifs  à 
raison  de  grèie^  orages,  incendies  *  etc.  ; 
fotthnt  déterminer  la  portion  dii  c«itime 
labli  ia  disposition  de  notre  ministre  des 
,  rîont  lus  préfets  pourront  dc's 
à  présent  taire  jouir  les  administrés  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d*Etat  des  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnent  ce  qui  suit  : 

Art.  f.e   produit  <lij   conlîmc  rîil 

fonds  de  non-valeurs  à  la  disjiosilion  de 
notre  ministre  des  finances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mii  à  la 
disposition  des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la  dis- 
position du  Gouvernement. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle  cl  mobilière,  et  les 
non-valeurs  qui  etisteraient  sur  ces  deux 
contributions  en  fin  d*excrcice. 

3,  Si  ,  d.Tns-  un  dépm  fcment ,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle 
qui  lui  serait  accordée  par  le  Gouverne- 
ment ne  se  trouvaient  pas  lolalertient 
employées ,  Pexcédent  accroîtra  le  foads 
de  non-valeurs  de  l'année  .^uiv.uîle. 

4*  Notre  ministre  secrétaire-d  Etat  des 
finances  est  chargé  de  Tex^cution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  J^is» 


t5  HAT  =  1  3  JTMV  —  Ordonnance 
du  Jtioi  portant  que  ia  peine  drler- 
minée  par  Vurlv  le  4/5  du  Code  pé- 
nal  sera  appliquée  aux  voiiuner»  et 
eharretiers  conirr^enant  aux  dispo- 
silinns  du  troisième  paragraphe  de 
cet  ariiclc.  (VU,  Bulletin  DXXXIV, 


X.      i5  MAI  i8aa.  S7 

Voy.  ordomanet  <ftf  a?  septembrt 

1827. 

Touis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miai5lrc  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérieur  ;  vu  l*arl.  16  du  dé- 
cret du  a8  août  1808  ,  portant  que  lea 
voîturîcrs,  rouli^rs  et  charretiers,  sont 
tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voi- 
tures des  voyageurs,  à  peine  de  cinquante 
francs  d*amcnde  :  vu  l'art,  la  de  notre 
ordonn:ifice  (lu  4  révrier  1820,  rappelant 
cette  disposition  ,  et  l'art.  ^-S  du  Code 
pénal;  notre  Conseil  -  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  \".  La  peine  déterminée  pnr  l'ar- 
ticle 4;3  du  Gode  pénal  sera  appliquée 
aux  vuituriers  et  enarrctiers  contreve- 
nant aux  dispositions  du  imiiième  fkara^ 

graf)!ie  de  ccl  article:  en  conséquence, 
l'art.  13  de  notre  ordoimancedu  4  f'  vrîer 
1830,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du 
l'amende ,  est  rapporté. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pi'éseote 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  oullelia 
des  Lois. 


i5  :TAr  —  i5  JUILLET  1822.  —  Orânn- 
niinrr  <lu  Rni portant  autorisation  , 
von Jorttictnent aux  statuts j  annexés, 
de  In  €ompaisni0  des  mines  de  houille, 
de  Schœnecken ,  départe mrnt  de  la 
Moselle.  (VU,  Bulletin  DXXXIX, 
n»  1 3,080.  ) 

Louis,  etc.,  sur  !<•  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  au  département 
de  l'intérieur,  notre  Conseil -d'Etat  en- 
tendu \  vu  les  articles  ag  i  3;,  4o  et  45 
du  Code  de  commerce,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qin  suit  : 

Art,  I»''",  La  société  anonyme  établie 
à  Srhcenecken  (iVioselle),  sous  le  nom 
de  Comparée  des  mines  de  hoaiUe  de 
Schœnecken  f  formée  par  acte  dépose  y 
le  9  juin  1821  ,  chez  Villecorq  et  son 
confrère ,  notaires  à  Paris ,  est  autorisée , 
et  ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
sont  contenus  audit  acte,  et  amendés , 
quant  aux  articles  4>  0>  '-^t  »4» 

i5  ,  iG ,  1  -  ,  18  ,  3n  ,  .^1  ,  et  au  titre  V, 
par  la  délibération  niutivéc  de  la  société 
du  6  avril  i8aa ,  lesquels  acte  et  délibé- 
ration resteront  anneaés  ^  la  présente  or-> 
donnance. 

a.  Cette  autorisation  étant  accordée  à 
la  diarge^ar  la  société  de  se  conformer 
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aux  lois  et  à  ses  statuts,  uous  nous  ré- 
«ervoos  ét  la  révoc|uer  en  cas  de  viola- 
tion ou  de  non-exécution,  sans  préjudice 
des  actions  à  exercer  uevnnt  le*;  tri- 
BuDaux  par  les  particuliers  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préju- 
dice. 

3.  T.n  ■société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  prcfet  de  la  Moselle, 
au  tribunal  de  commerce  et  k  la  cbam- 
Lre  de  commerce  de  Meiz.  Pareille  ex- 
pédition en  sera  adressée  à  notre  niinis* 
tre  secrétaire- d'Etat  de  l'intérieur. 

4*  Notre  ministre  secrétatre-d'Etat  de 
Piotérieur  est  chargé  de  Texécution  de 
la  pr('"^rnlc  ordonnnncc  ,  qui  sera  pfihlîce 
au  jjuiietin  des  Lois  et  insérée  au  Mo- 
niteur, avec  l'extrait  de  la  délibération 
sociale,  pareillement  annexé,  portant  le 
nouveau  texte  des  articles  amendés.  Sem- 
blable insertion  aura  lieu  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Moselle. 


prospectus' des  slaiuts  de  îa  compagnie 
drs  rnincs  dr  hnuîlîc  de  Schœr/ct  J,  rr} ^ 
dcparlnncnt  de  la  !\losrlle ,  dont  la 
concession  a  élé  accordée  aux  sieurs 
Jean'Nicolas  Thierîet,  Antoine  Gmt' 
gîoff  et  Charles-Joseph  Rupied,  par 
l'ordonnance  du  Moi  du  ao  septem' 
bre  i8ao  (i). 

TiTiLB  I»»".  iVow  rt  durée  de  l'asso- 
ciation. 

Art*  i^f.  La  raison  sociale  de  la  com- 
pagnie aura  le  nom  de  Compagnie  des 
mines  de  houille  de  Schœnecken, 

a.  La  durée  de  b  société  sera  de  t|ua- 
tre-vîogt-dix-neuf  ans,  sauf  renouvelle- 
incnl. 

Tiras  IL  Oijei  de  i'assoeiaiion, 

3.  L'objet  de  l'entreprise  est  dcler- 
minë  par  IWdonoance  royale  de  conces- 
sion du  -20  septembre  i8ao;  elle  s'exe'cu- 
tcra  conformc'm'jnt  au  cahier  des  char- 
ges y  annexé ,  dont  copies  seront  jointes 
aux  présentes. 

TiTAE  lU.  Mojens  de  l'association» 

4»  Le  fonds  capital  de  Passociallon  se 
>  compose  de  cent  actions  de  trois  mille 


francs  chacune,  formant  un  capital  de 
trois  cent  mille  francs.  Tout  appel  de 
fonds  au-delà  de  ce  capital  ne  pourra 

nvoif  lieu  que  du  consentement  de  l'as- 
scnibiée  générale  de  la  compagnie  et 
avec  Pautorisation  du  Gouvernement. 
Les  engagemens  des  actionnaires  s'éten- 
dent à  toutes  les  obligations  mpntion- 
nées  an  titre  préréfb'ut  :  mais  le  paie- 
mcnl  des  actions  aura  lieu  dans  la  pro~ 
portion  de  moitié,  au  moment  de  la 
soumission,  entre  les  mains  du  caissier 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  il  s'efTeclucra 
au  comptant ,  ou  en  billets  à  ordre  paya- 
bles à  trente  fours  de  date  «  lesquels  se- 
ront souscrits  et  endossés  au  profit  de  la 
compnf^ni»'.  T.'f'porjtif  ilu  paiement,  de 
Tautre  moitié  sera  déterminée  par  l'as- 
semblée générale  à  sa  première  réunion, 
s'il  y  a  lieu. 

5.  Dés  que  le  nombre  des  actions  sou- 
missionnées s'i'lèvera  aux  deux  liers  de 
la  mise  capitale  ,  la  société  sera  consti- 
tuée f  et  les  présens  statuts  soumis  à 
Papprobation  du  Gouvernement. 

6.  Le  fonds  capital  des  actions  ne 
portera  intérêt  au  proiit  des  actionnaires 
aue  du  moment  où  les  produits  èt 
I  affaire  seront  sutfisans  pour  y  pour- 
voir. 

7.  Il  sera  prélevé  immétli.i  It  iiimt  sur 
le  fonds  capital  de  la  société  ,  et  avant 
toutes  dépemes  ultérieures ,  une  somme 
de  trente-six  mille  francs  pour  couvrir 
les  sieurs  Thierîet  ,  Ganglolf  et  Rupîed  , 
concessionnaires  et  auteurs  de  la  décou- 
verte ,  de  tous  frais  par  eux  faits  tant 
pour  sondage ,  recherche  des  mines  de 
houille  dont  l'entreprise  est  l'objet  (U  li 

résente  association  ,  que  pour  les  de- 
ourses  occasionés  depuis  la  découverte, 
soit  pour  multiplier  les  moyens  d'exploi- 
tation ,  soit  pour  ac(|uisition  de  terrains, 
bois,  outils  et  u  -ferisiles  ,  frais  de  voyage 
relatifs  à  ia  demande  en  concession^  sur-  ^ 
veîllance  et  direction  des  travaux ,  et  les 
constructions  déjà  Commencées  pour  les 
puits  d'extraction. 

8.  Dans  ladite  somme  de  trente  -  six 
mille  francs  à  prélever,  comme  il' est 
dit  ci-dessus,  au  profit  des  sieurs  Thie- 
riet,  Gan};!ofr  et  Riipicd,  pour  tonics 
dépenses  faites  jusqu^au  1"  janvier  1831, 
ne  sont  pas  compris,  les  frais  de  con- 
struction de  la  machine  à  molette  qui 
sera  établie  prochainement  pour  Pappro* 


1 


(1)  Il  faut,  fn  consnllant  ces  slaluU,  tenir  compte  des  modiCcations  qa'ils  onl  subies  par  IVffet 
4W  délib^atioil  ll^  ^  STrjl  itl^s^ai  e^  placée  à  Issvjlç. 
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foodisscment  des  puits;  2°  ceux  d'acquî- 
silioa  et  établissement  de  ia  pompe  à 
feu ,  suîvanl  te  traité  qui  en  a  été  passé 
à  Paris  entre  les  trois  concessionnaires  et 
le  sien  r  Saiilnicr,  mécinicîcn  à  Paris:  il 
sera  rendu  compte  à  la  société  de  la  dé- 

Îense  de  ces  deux  objets  et  de  tous  autres 
faire  depuis  ce  |our. 

9.  Il  e.st  expressément  convenu  qnr  , 
sî  l'un  des  actionnaires  refuse  de  sou- 
scrire des  effets  pour  son  contingent  , 
ou  de  les  acquitter  è  leur  échc'ance, 
SCS  actions  f  quinte  jours  après  un  sim- 
ple ^''te  de  mise  en  demeure  qui  lui 
sera  signifié  à  ses  frais  1  à  ia  requête  de 
la  compagnie ,  seront  vendues  par  un 
a^ent  de  change  et  à  ses  risques  et  pé- 
nis, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  for- 
mnlité ,  à  reflet  de  quoi  ils  seront  tenus 
d'élire  domicile ,  soit  à  Metz  ,  soit  à  Pa- 
ris. 

TiTEX  IV,  Organisation  de  l'atso^ 
dation» 

10.  Les  actions  seront  représentées  par 

une  inscription  nominaJe  sur  les  regi^ 

Ires  à  ce  dcslint-s  ,  et  pnr  un  coupon 
ou  certificat  d'inscription  (ransmîssible 
et  indivisible*  Leur  transfert  sVperera 
sar  les  registres  de  la  compagnie  par  la 
signature  du  propriétn're  ou  do  son  fondé 
de  pouvoirs;  néanmoins,  nucun  transfert 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  la  garantie  so- 
lidaire du  cédant ,  avant  le  versement  des 
deux  tier.i  du  fonds  capital  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  T  titre  III  dtrs  présens  statuts.  Les 
transferts  ne  pounoal  avoir  lieu  qu*ca 
faveur  d'individus  jugés  solvables  par  le 
conseil  d'administration.  Survenant  le 
décès  ou  la  farlltle  d'un  souscripteur 
avant  le  versement  intégr:»!  de  ses  ac- 
tions,  ses  héritiers  ou  créanciers  de- 
vront verser  exactement,  aux  échéances , 
les  sommes  restant  à  fournir;  en  cas  de 
retard  de  leur  part  ,  et  après  un  laps  de 
temps  de  trois  mois  depuis  l'échéance  du 
dernier  versement,  ils  seront  passibles 
des  dispositions  de  l'article  9  ci-des-> 

11.  Le  bénéfice  des  actions  sera  dis- 
tribué et  réparti  tons  les  ans  pendant  les 
deux  premières  années  de  la  mise  en 
produit  do  l'cxploit  tiion ,  et  postérieure* 
ment  Ions  li;s  six  mois. 

Le  benéiîce  des  actions  se  compose  de 
h  somme  nette  qui  restera  du  produit 
de  ia  vente  des  houilles ,  déduction  faite, 
1°  Hes  redevances  qui  seront  pnyées  nu 
iiouvernement;  a<»  des  intérêts  annuels 
d<  chaiiae  action ,  à  raison  de  six  pour 
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cent  l'an ,  cl  qui  seront  payés  par  semes- 
tre ,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  Part.  S, 
titre  III  des  présentes  ;  3«  des  faits,  de 
gestion,  d'administration  ,  main-d^œuvre , 
et  généralement  de  toutes  les  dépenses 
dûment  justifiées,  qui  seront  relntivos  à 
Texploitalion ,  à  I  exception  toutefois  des 
frais  d'approfondissement  des  puits  ott 
galeries,  Ii  ur  boisagn  ,  de  l'établisse- 
ment des  machines  à  épiii'-cment  ou  à 
uiklracttou  ,  des  diverses  constructions  uti- 
les au  «ervice  de  Tenlreprise,  et ,  en  uo 
mot ,  de  tout  ce  qui  constitue  les  travaux 
d'art  proprement  dits,  comme  devant 
faire  partie  de  l'actif  de  la  compagnie. 
Néanmoins,  le  quiastème  de  la  valeur  de 
ces  travaux  d'art  sera  ajouté  chaque  an- 
née aux  dépenses  réelles  de  l'exploitation, 
pour  tenir  lieu  du  dépérissement  ou 
moindre  value  desdils  objets ,  et  pour- 
voir aux  dépenses  imprévues,  de  tout 
quoi  il  sera  rendu  compte,  chaque  an- 
née ,  à  l'assemblée  générale. 

la.  Déduction  faite  des  dépenses  cî- 
dessus  mentioonées ,  il  est  convenu  que 
aur  les  bénéfices  restans ,  et  avant  tout 
partage,  les  sieurs  Tbieriet,  GanglofTet 
Rupîed,  fondateurs  de  la  compagnie  «t 
propriétaires-dé  ia  concession  dont  il  s'a- 
git, prélèveront  à  leur  profit  le  dixième 
de  ces  bénéfices  ,  poar  leur  tenir  lieu  de 
leur  droit  d'inventeurs  et  d'indemnité 
résultant  de  la  part  pour  laquelle  la  com- 
pagnie y  participera  pendant  ia  durée  du 
présent  traité. 

i3.  L'assemblée  générale  des  action-^ 

naires,  régulièrement  formée,  entend 
le  compte  résumé  des  opérations  de  l'an- 
née prcccdente,  et  arràte  le  budget  de 
l'année  courante.  Elle  fixe  le  dividende 
ou  le  bénéfice  des  actions,  ainsi  que  la 
quotité  du  fonds  de  réserve,  dont  elle 
règle  l'emploi  et  les  limites.  Kl!»*  ap- 
prouve, lejèle  ou  modifie  détuulive- 
ment  les  plans ,  dévia  et  projets ,  ainsi 
(|iic  le  montant  des  dépenses  qui  lui  se- 
ront proposées  pour  les  divers  dévc  fop- 
pemens  de  l'entreprise.  £lle  prononce  en- 
tin  sur  tous  les  cas  qui  lui  seront  soumis 
et  sur  toutes  les  interpellations  qui  pour- 
raient être  faites. 

if  Pour  faire  partie  de  r.-isscmîiléiî 
générale,  il  faut  représenter  au  moins 
cinq  actions;  il  sera  permis  de  se  faire 
représenter  par  un  sociétaire  au  moyea 

d'iinr  proctirati(in  nu  d'uBC  Simple  letlrft 

qui  en  tiendra  lieu. 

i5.  Pour  que  rassemlîîée  générale  soît 
constituée  et  i|uc  ses  deiibc râlions  soient 
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valables,  il  £aut,  lo  qu'il  y  ait  au  moins  dix 
mmbrc*  volaos  ;  a»  qu'ils  repr^ientent 
entre  eux ,  comme  propriétaires  ou 
comme  fondés  de  pouvoirs  ,  les  deux  tiers 
911  moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  ces 
•  (leux  coiiditions  ne  seraient  pas  remplies, 
iJ  y  sera  suppléé  par  l'appel  d'autres  ac- 
tionnaires parmi  les  plus  forts  de  la  com- 
pagnie :  les  actionnaires  ainsi  rt'unis  n'au- 
ront cltdcuu  qu'une  voix  délibéralive , 
quel  que  soit  le  nombre  de  leu»  m- 
tions. 

16.  Le  préîîident  de  l'assemblée  pf'ntj- 
rale  est  nonmié  pour  Tannée  ;  il  ne  peut 
être  pris  parmi  les  administrateurs. 

17.  L'assemblée  générale  proeède  dans 
-tous  les  cas  par  Ja  voie  du  scrutin  et  à 

la  majorité  absolue,  nntnmmenl  pour  les 
opérations  spc'cifje'es  à  l'art.  i3  ries  pré- 
sentes, pour  le  renouvellement  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  de  leurs 
suppléans  ,  et  pour  la  nomination  da 
directeur  -  caissier  ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

18.  Le  mode  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale,  Tépoque  de  ses  réu- 
nions, la  tenue  de  ses  séances  et  la  forme 
des  délibératir^n*;  f 1  ru  l'oLJel  d'un  rè- 
glement particulier  i  toutelois,  la  première 
assemblée  se  réunira  de  droit  le  mai 
l8fta.  Le  lieu  des  séancès  c^l  provisoin^ 
ment  fixé  à  Forbach  ,  tant  qu'elles  ne 
pourront  pas  se  tenir  sur  ie  lieu  même 
de  l'exploitation. 

19.  L'assemblée  minérale  peut  être 
convoqtiec    extraordindirement   par  la 

délibération  <hi  conseil  d'administration; 
elle  pourra  i'èlie  éf^alement  sur  la  de- 
mande des  sociétaireii  représentant  au 
moins  la  mmtié  des  actions. 

ao*  L^cxploitalion  est  administrée  par 
un  conseil  d'administ ration  ,  roniposé  de 
trois  membres,  et  par  tm  directeur-cais- 
sier. En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les 
membres  du  conseil  d'administration  se^ 
ront  remplacés  par  des  suppléans  nom- 
més d'avance  par  t*as5cmblée  générale, 
et  pris  parmi  les  actionnaires  résidant  le 
plus  près  de  rexpItHtalion.  I^e  nombre 
des  suppléans  sera  toujours  de  trois  ,  et 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pourront  se 
réunir  au  conseil  d'administration  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  , 
sans  qa*il  soit  besoin  de  les  y  convo- 
quer* 

21.  Ce  conseil,  d'ici  à  la  premît're  ns- 
fcmblée  générale,  sera  représenté  pro- 
visoirement par  MM.  Thiertet,  Gangloff 
et  Rupied  I  londateurs  de  la  présente  so* 
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çiéte  et  conces^ipunaires  de  la  mine  de 
.bouille  par  eux  déccRiverte.  La  caisse 
sera  administrée  ^  dès  ce  jour  et  pendant 
le  môme  temps,  par  le  sinir  Uupied, 
ui  tiendra  sa  comptabilité  en  partie 
ouble  f  et  ne  pourra  faire  de  dépenses 
que  d'après  les  pièces  et  états  signés  par 
les  deux  autres  membres  de  l'adroiais- 
tralion  et  par  le  directeur.  Il  sera  en- 
suite ,  s'il  y  a  lieu  ,  nommé  un  autre  cais- 
sier par  rassemblée  générale  ,  qui  fixera 
Ja  quotité  de  son  cautionnement. 

22.  La  nomination  du  directeur  sera 
faite  provisoirement  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  soumise  à  la  ntifîcatioa 
de  l'assemblée  générale.  Ce  directeur  ré- 
sidera à  Scîiœnecken,  point  central  de 
l'exploitation.  Son  trailenj^L'nt  sera  provi- 
soirement fixé  par  le  même  conseil  d'ad- 
ministration ou  ses  suppléans. 

2 3,  Le  directeur  aura  seul  la  conduite 
des  travaux  journaliers;  il  rend  compte 
de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats  :  à 
l'elTet  de  quoi  il  sera  tenu  de  posséder 
les  coonaissauccs  du  dessin,  du  plan  li^ 
aéaire,  du  cubage,  de  la  comptabilité, 
de  la  tenue  des  livres ,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  exploîtatiom 
de  ce  f^estre  ,  pour  être  à  même  d'entre- 
tenir avec  l'ingénieur  des  mines  les  re- 
lations nécessaires  à  la  bonne  direction 
des  travaux  et  a  la  conservation  de  la 
mine  ;  il  devra  également  parler  et  écrire 
Ja  langue  allemande;  il  proposera  au 
conseil  d'administration  et  à  l'assemblée 
générale  les  projets  de  travaux  et  ses  vues 
pour  améliorer  l'ent  reprise.  Rassemblée 
générale  sera  libre  d'étendre  les  attribiH 
tions  de  ce  directeur,  ipii  n'aura  de  voix 
au  conseil  qu'autant  qu'il  possède  per- 
sonnellement le  nombre  d'actions  néces- 
taîre  pour  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale. En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
îe  conseil  d'administration  lui  nomme 
un  suppléant,  choisi  dans  son  sein, 
qui  remplira  temporMi<enient  ses  fonc- 
tions. 

34.  Le  conseil  d'administration  réuni 
au  directeur  administre  l'exploitation  et 
les  établissemens  c^ui  pourront  en  dépen- 
dre. 11  a  la  direction  de  l'ensemble  et  la 
surveillance  des  détails  de  fontes  les  opé- 
rations ,  sauf  à  rendre  compte  à  rassem- 
blée générale;  il  nomme  et  destitue  les 
employés  subaitemlfii ,  fixe  leurs  appoin- 
temeosy  ainsi  (pie  le  nombre  et  le  salaire 
des  ouvriers  ;  délibère  sur  les  projets  de 
travaux  et  sur  les  émissions  de  fonds , 
conclut  les  marchés  nécessaires ,  règle 
les  dépenses}  arrête  et  approuve  les  comp* 
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lêSf>en  donne  décharge      dîven  comp- 

taMrs  ;  fait  des  rdgicinens  qui  sont  pro- 
visoirement cxét'ulés  ,  )iis(ju'à  ce  qu*îls 
aient  été  soumis  à  ra&seritliléc  des  action- 
naire.^ et  approuvés  par  elle.  Le  mèine 
conseil  d'administration  rend  annuelle- 
ment à  rassemblée  générale  un  compte 
de  recette  et  dJpemc  tant  en  deniers 
qu'en  matières;  il  propose  le  budget  de 
ja  dépense  «le  Tannée  courante  ,  et  rè- 
Çle  provisoirement  le  dividende  des  ac- 
tions ,  ainsi  q^e  la  quotité  de  la  ré- 
serve. 

sS.  Les  ope'ralîons  Journalières  du  coni- 
mer relatives  à  la  vente  des  produits  de 
l'entreprise  sont  exécutées  par  le  direc- 
teur, et  enregistrées  pour  être  visées  à 
la  prochaine  réunion  du  conseil  d^admi- 

nisli  alion. 

aG.  Ce  conseil  sera  tenu  de  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  mois;  il  pourra 
dire  convoqué  extraordînairement  par  le 
directeur.  Toute  opération  de  commerce 
étrangère  à  la  vente  des  produits  de  l'ex- 
ploitation est  formellement  interdite  à 
cét  employé. 

3  7.  Les  délii^émlions  du  susdit  conseil 
d'administration  seront  consignées  par 
procès- verbaux  sur  tm  registre,  rédigées 
par  nn  des  membres  qui  fera  fonction  de 
secrétaire,  et' iie  seront  valables  qu'à  la 
tnrijorîté  des  membres  prrsens. 

a8.  Les  membres  tilnhurcs  du  conseil 
d'administration  seront  renouvelés  clia- 

3ue  année  par  tiers.  La  sortie  aura  lieu 
ans  les  premières  années  par  la  voie  du 
sort,  et  dans  h  sifite  pnr  ordre  de  no- 
mination. Les  fonctioa|  de  la  totalité  des 
suppléans  cessent  chaque  année  ;  mats  les 
nns  et  les  autres  seront  réëUgibles.  Le 
directeur  efit  nommé  pour  cinq  ans  ,  à 
moins  que  le  conseil ,  d'adinuiislratioo 
n'ait  jugé  à  propos  de  le  suspendre  ponr 
4es  causes  graves  dont  il  sera  rendu 
rofTiple  à  l'assemblée  générale ,  à  la- 
quelle il  est  réservé  de  statuer  déliniti- 
vemenU 

29.  Lçs  ^embres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  leurs  suppléans  ne  jouiront 
que  d'un  droit  de  présence ,  qui  sera 
détermiqc  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaire^ 

30.  Là  sspnaturc  sociale  de  la  compa- 

Ëtlie  des  mmes  de  houille  de  isclicmec- 
en  est  déférée  au  directeur;  mais  il 
lui  est  interdit  de  remployer  pour  aucun 
emprunt ,  engagement  de  fonds ,  ni  ('mis- 
sion d'effets  ,  sDns  y  n^  oir  été  spéciale- 
ment autorisé  j>ar  une  délibération  du 
conseil  d'administration. 

a4. 


3i.  Toute  proposilioa  èé  cliansement 

dans  les  présens  statuts,  ou  de  dissolu** 
tion  de  la  société  avant  le  terme  fixé  , 
ne  pourra  être  taite  que  par  une  délibé- 
ration consentie  et  signée  par  un  nombre 
d'actionnaires  réunissant  en  somme  les 
trois  quarts  du  fonds  capital  de  l'associa- 
tion. Cette  proposition  sera  publiée  aux 
termes  des  articles  ^-j  ^  46  et  44  du  Code 
de  commerce,  insérée  dans  les  journaux 
du  départemcTit  de  la  iMoselle  ,  et  copie 
de  la  délibération  sera  légalement  signi- 
fiée dans  le  délai  d*im  mois  k  chacun  des 
actionnaires  non  adbérens ,  k  son  domi** 
cile  réel ,  trois  mois  après  la  preniière 
délibération.  L'assemblée  "énérale  des 
actionnaires  sera  convoquée  pour  sou- 
mettre la  proposition  à  un  nouvel  exa- 
mi-n  ,  et  il  ne  pourra  être  donné  suite 
à  cette  proposition  (ju'autanl  qu'elle  réu- 
nira, dans  i'a:>seinblée  générale,  l'asseo- 
tîmeot  des  actionnaires  ayant  droit  de 
voter ,  en  même  temps  que  celui  des 
actionnaires  réunissant  les  trois  quarts  du 
fonds  capital  de  Tassocialion.  Après  cette 
seconde  délibération,  le  projet  sera  pré- 
senté à  l'approbation  du  Gouvernement  y 
auprès  duquel  les  actionnaires  opposans 
pourront  se  pourvoir;  il  y  sera  statué 
dans  les  formes  déterminées  yav  le^  ré- 
glemens  d*adminîstration  publique. 

Titre  V.  Dispositions  générales, 

Toutes  conJestrition*;  qui  pourraient 
s'élever  dans  le  sem  de  la  société  se- 
ront jugées  par  trois  arbitres  pris  parmi 
les  négodana;  les  deux  arbitres  choi- 
sis par  les  parties,  ou  ,  à  défaut  ,  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  clioislront  et 
s'adjoindront  immédiatement  un  troi- 
sième arbitre,  qui  imlruira»  discutera 
et  jugera  la  contestation  avec  eux. 

Leurs  sentences  arbitrales  seront  en 
dernier  ressort  et  sans  appel  pour  toutes 
condamnations  de  dix  mille  francs  et  au- 
dessous. 

Tou  t  es  les  résolutions  qu  î  s  e  ron  t  prises  en 
assemblée  générale  des>actionuaires  rcprc- 
seotans  de  la  société ,  sur  tousies  intérêts  ea 
dépendans,  seront  obligatoires  pour  tons 
les  associés,  lesquels  s'engagent  formelle- 
ment à  y  obtempérer  comme  à  un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  renonçant  à 
toutes  voies  |udicîaires  quelconques ,  ap- 
pels ou  recours,  qucb  qu'ils  soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respec- 
tivement. 

Sarreguepiincs ,  le  3o  mai  i8ai. 
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Exlrail  de  la  délibération  du  conseil 
d 'administration  des  mines  dehouiJh 
de  Schcenecken,  (Séance  du  6  avril 


vouvBttv  néoACTtoir  des  aeticlks. 

Art.  /i.  Le  iunds  capital  de  Tassocia- 
tian  se  compose  de  cent  actions  de  trob 
mille  francs  chacune  ,  formanl  un  capi- 

tai  de  trois  cent  mille  fiancs  :  aucun  ap- 
pel de  fonds  sur  les  actionnaires  au>deià 
de  ce  capital  ne  pourra  èlrv.  iait. 

Art.  ^.  Il  est  expressément  convenu 
que  ,  ai  un  acltonnaire  refuse  de  sou- 
scrire des  effets  en  paiement  des  actions 
qu'il  aura  soumissionnr'cs ,  ou  d'acquitter 
tout  ou  partie  de  ces  eitcts  a  leur  e'chéao- 
ce,  ainsi  qu'il  est  preacrir  par  Tari.  5 
ci -dessus,  le  conseil  d'adminislralioii , 
quinte  jours  après  la  signification  r;ii'i( 
aura  fait  faire  à  cet  actionnaire  et  aux 
frais  de  ce  dernier,  d'un  simple  acte  de 
mise  en  demeure  ,  est  autorisé  à  le  pour- 
suivre par  voie  judiciaire  au  nom  de  la 
compa'^'iii<' ,  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  me- 
sure de  remplir  la  totalité  de  son  enga- 
gement, à  moins  qu*unc  autre  personne 
né  se  soit  subrogée  à  sa  place  dans  la 
forme  ci-après. 

Art.  II.  Le  bénéfice  des  action*;  sera 
réparti  à  la  fin  de  chaque  année  pendant 
les  deux  premières  années  de  la  mise  en 
produit  de  l'exploitation ,  et  postérieu- 
rement tous  les  six  mois. 

Le  hênt-nre  des  actions  sn  <  ompose  de 
la  somme  nette  qui  restera  de  la  vente 
des  bouilles,  déduction  laite,  i«  des  re« 
devances  qui  seront  payées  au  Gonver- 
nement  ;  i°  de  celles  que  la  compagnie 
se  sera  engagée  de  payer  aux  proprié- 
taires du  sol  dans  Tetendue  de  sa  con- 
cession ;  3^  des  frais  de  gestion  ,  d'admi- 
nistration ,  main-d'œuvre ,  et  générale- 
ment de  toutes  les  dépenses  courantes 
effectuées  ou  à  écheoir  pour  l'exercice  , 
dont  il  sera  rendu  compte  et  dûment 
|ustifié  ;  4°  intérêts  annuels  de  chaque 
action  à  raison  de  six  pour  cent  l'an , 
lesquels  seront  payés  de  six  mois  en  six 
mois ,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle ti,  titre  111  des  présentes.  Un  dixième 
des  bénédces  sen  mis  en  réserve.  ï<a 
portion  que  rassemblée  générale  n'en 
aura  pas  affectée  aux  dépenses  imprévues 
ou  à  quelque  autre  destination ,  entrera 
en  accroissement  de  chaque  action  pour 
devenir,  comme  elle,  la  propriété  de 
l'actionnaire. 

Le  dividende  sera  définitivement  ré- 
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glé  tous  les  ans  par  rassemblée  géné- 
rale d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  le  conseil  d'administration,  tant  en 
dcniors  qij*cn  matières,  dont  l'inventaire 
I(ii  sera  en  même  temps  présenté.  Ne 
seront  point  compris  dans  les  dépenses 
du  compte  annuel ,  d'après  la  distraction 
desquelles  le  bénéfice  net  des  actions 
sera  détermin»'  pour  chaque  année,  les 
sommes  qu'auront  coûte  les  frais  résul- 
tant de  l'ouverture  et  approfondissement 
des  puits  ou  galeries,  de  leur  boisage, 
de  l'établissement  des  machines  à  épui- 
sement et  à  extraction  ,  des  diverses  con- 
structions utiles  au  service  de  l'entre- 
prise ,  et ,  en  un  root ,  de  fout  ce  qui 
constitue  les  travaux  d*art  proprement 
dits ,  comme  devant  fiûre  partie  de  l'ac- 
tif de  la  compagnie. 

Néanmoins,  et  à  cause  de  leur  dépé- 
rissement annuel ,  l'évaluation  de  tous 
ces  objets  sera  réduite  tous  les  ans  d'un 
quinzième  de  leur  coût  primitif. 

Art.  i3.  i^' assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires ,  régulièrement  formée ,  en- 
tend le  compte  résumé  des  opérations 
de  l'année  précédente  ,  et  arrête  le  bud- 
get de  Tannée  courante  ;  elle  fixe  le  di- 
vidende ou  btinéiice  des  actions ,  ainsi 
ou'il  a  été  ditè  Fart,  ii  ci'^essus;  règle 
remploi  du  fonds  de  réserve  ,  modifie  , 
rcjète  ou  approuve   définitivement  les 

1>lans,  devis  et  projets  et  dépenses  qui 
ui  seront  proposés  pour  les  divers  dé? e- 
loppemens  de  son  entreprise* 

L*assemblée  ^^énérale  se  réunira  ton» 
les  ans  ;  la  première  aura  lieu  «u  i^f  juil- 
let 1833. 

Art.  14.  Chaque  actionnaire  de  la 
compagnie  sera  convoqué  à  l'assemblée 
générafe  :  il  pourra  s'y  faire  r^résenter 

par  un  menibi  c  de  la  société,  au  moyen 
d'une  procuration  ,  ou  d'une  simple  let- 
tre qui  en  tiendra  lieu. 

Art.  i5.  Pour  que  l'assemblée  géné- 
rale soit  constituée ,  et  que  ses  délibéra- 
lions  soient  valables,  il  faut,  1°  qu'il  y 
ait  au  moins  dix  membres  votans;  2«»  qu'ils 
rejpré.scntent  entre  eux,  comme  propric* 
iaires  ou  comme  fondés  de  jpouvoirs ,  les 
deux  tiers  au  moins  des  actions.  Dans  le 
cas  OH  rvi  deux  conditions  ne  seraient 
pas  I emplies,  il  sera  fait  un  nouvel  ap- 
pel des  actionnaires  qui  ne  se  seraient 
pas  rendus  à  la  première  convocation* 

En  ras  d'un  second  refus,  il  sera  passé 
outre  pnr  It  s  membres  présens  à  l'assem- 
blée. Les  actionnaires  ainsi  réunis  n'au- 
ront individuellement  qu^une  vois  délt- 


Digltized  by  Google 


GOUVEaNEMENT  HOYAL.  —   l5  MAI  iSas. 


43 


bérative,  quel  que  SQÎt  le  nombre  de 
leurs  actions. 

Art.  16.  Le  président  de  rassemblée 
fénénie  est  nommé  pour  l'année  :  il  ne 
peut  être  |»rts  parmi  les  administra* 
teors.  ' 

Art.  17.  Dana  tous  1rs  cas ,  l'assemble'e 
générale  procède  par  la  voie  du  scrutin 
et  à  la  majorité  absolue,  notamment 
pour  les  opérations  spécifiées  à  Part.  i3 
des  pre'senles  ,  pour  le  rcnouveilenuml 
des  membres  du  conseil  d'administration 
et  de  leurs  ituppléans ,  et  enfin  pour  la 
nomination  du  directeur  et  du  caissier  » 
tonqu*tl  y  aura  lieu. 

Art.  18.  I.e  mode  de  convocation  de 

l'assemMee  générale,  répoqiie  de  ses 
réunion.s,  la  tenue  de  ses  séances  et  la 
forme  de  ses  délibérations,  feront  l'objet 
d'un  règlement  particulier.  Ses  séances 
se  liendroni  :»  Scnœnechen  ,  lieu  de  l'ex- 
^oitation  et  domicile  légal  de  la  cora- 
pajnic. 

Art.  3o.  Le  directeur  est  autorisé  à 
signer,  pour  et  au  nom  de  la  société , 
tous  les  marchés  qui  concerneront ,  Ten- 
treprise ,  en  se  réservant  de  !ps  faire  ra- 
tifier par  le  conseil  d'adiuiaistration, 
qui  devra  lui  remettre  ,  à  cet  elfet^  les 
pouvoirs  particuliers  dont  il  aura  be- 
soin; mais  il  est  interdit  au  directeur  de 
donner  sa  signature  ,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, pour  aucun  emprunt,  engage- 
aient de  fonds  I  ni  émission  d*eâetSy 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  une  déli'^ 
bération  du  conseil  d'administration. 

Art,  3t.  Toute  proposition  de  chan- 

Sèment  dans  les  présens  statuts,  ou  de 
issolution  de  la  société  avant  le  terme 
filé  pour  sa  durée,  ne  pourra  être  faite 
et  adoptée  qu'en  assemblée  générale ,  à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  action- 
naires composant  la  compagnie.  Néan- 
moins b  société  sera  tenue  de  s'arrêter 
et  de  se  Tuiuider  de  droit ,  si  son  capital 
se  trouve  rér^uit,  par  des  perfcs  surve- 
nues depuis  là  mise  en  produit  de  l'en- 
treprise, au  quinzième  de  la  somme  to> 
taie  qui  aura  été  consacrée  k  son  exploi* 
talion.  Ne  pourra  point  être  considéré 
comme  perte  l'emploi  intégral  du  fonds 
M«SI.  S'ii  se  trouve  absorbé  avant  d'a- 
voir obtenu  des  produits;  mais ,  ce  der> 
mer  cas  arrivant,  le  conseil  d'adminis- 
tration convoquera  exlraordinairement 
les  actionnaires ,  pour  prendre,  en  as- 
xn|Uée  générale,  les  dispositions  ou*tIs 
VMnat  convenables  au  bien-être  de  l'en* 


treprise,  et  il  en  sera  rendu  compte  au 
Gouvernement. 
Le  titre  V  est  supprimé. 


fS  M\i  18^3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  admrt  les  sieurs  Kreimer,  Darm, 
Jiatnecfterf  Hermunn ,  Hiss ,  Sleieel- 
mann ,  Stein ,  fVeis ,  ff^endt  et  Zer^ 
ling,àétu  h!  h-  irui  domieiUenFirunee* 
(Vll,BuU.DXXX.) 


i5  MAI  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 

relative  à  ht  rrrnrfitfnn  enfrr  neuf 
communes  du  déparlerrtent  du  AVrT- 
Rhin  ,  de  la  dépense  des  travaux  a 
faire  pour  réparer  le  pont  situé  sur 
h  ruisseau  de  G/inbacchel ,  et  en  re- 
construire un  sur  la  rivière  de  Mo- 
de r.  (VII,  Bull.  DXXXV.) 


i5  MAI  —  Ordonnance  du  Roi 

contenant  le  tableau  des  foires  du 
département  de  la  Meuse,  (VII ,  BulL 
DXXXVL) 

l5  MAI  182a.  —  Ordonnaryees  du  Rni 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  à  des  églises  ,  elc,  (  VU  , 
Bull.  DXXXVIII,  DXXXIX,  DXL, 
DXUl,  DXLIU  et  DXUV) 


-i5  MAI  iSsa.      Ordonnances  du  Roi 

qui  accordenf  des  pensions  civiles  et 
mUilairts.  (  VU,  Bull.  DXXXil  bU,) 


i5  MAI  1817.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  urtcien 
chevalier  de  Malte,  (VII-  iiuiictin 
DXXXil  n«a.) 


i5  MAI  1832.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  naturalité  aux  sieurs  Scltmidt 
et  Fanderbergh.  {\ il,  BuU.  DLl  et 
DXCO   

i5  MAI  i8îa.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autofisent  le  sieur  Caplane  et  la 
darne  veuve  Moncaut  à  tenir  en  ac- 
tivité les  verreries  qu'ils  possèdent 
dans  les  communes  de  Richet  et  de 
Sore  f  arrondissemen t  de  Mont -de- 
Marsan.  (VJI,  Bull.  DXUV.) 
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17  MAr  r^-îi.  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  accorde  une  pension  à  M.  Flury, 

.  ancien  consul  général.  (  VII ,  Bull. 
DXXXII  b£s,tfi9,} 


22  MAI  »  i«r  JuiK  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  le  mode  d'aotmee- 

mcnt  dans  les  compagnies  des  gar- 
des-du-corps,  i\ il,  Bu|I.  OXXXU, 
no  12,848.) 

Louis,  etc.,  voulant  fnîrp  participer 
les  corps  de  notre  maisou  niilitaire  aux 
avantages  que  nous  avon»  accordés  h  no- 
tre garde  royale  par  notre  ordonnance 
du  a5  octobre  1820,  et  re'compcnser  les 
Lons  services  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  autres  réginif  ns  de  l'armée,  que 
notre  ordonnance  du  3o  décembre  1818 
appelle  seuls  à  composer  ces  corps  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrdtaire-d'E- 
tat  au  département  de  la  guerre ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  Les  officiers  employés  dans 
les  compagnies  composant  notre  maison 

militaire  ,  depuis  le  grade  de  colonel  Jus- 
qu'à celui  de  sous  -  lieutenant  inclusive- 
ment, auront ,  h  compter  du  jour  où  ils 
accompliront  huit  années  du  grade  ef- 
fectif atlrihué  à  leur  emploi,  le  rang  du 
grade  supérieur,  sauf  tes  marques  distinc- 
tives,  qui  seront  toujours  celles  de  l'em- 
ploi. 

a.  Après  huit  années  CMiséculîves  de 

service  dans  notre  maison  militaire  ,  les 
ofliciers  désignés  en  Tarticle  précédent 
qui  auront  droit  à  la  pension  de  retraite, 
1  obtiendront  dans  le  grade  dont  ils  au- 
ront eu  rnnfi;  pendant  quatre  ans  ,  et  ils 
recevront  alors  le  brevet  de  ce  grade, 
'  Lorsque  la  retraite  sera  donnée  pour 
causes  de  blessures  reçues  en  temps  de 
guerre  dans  notre  maison  militaire  ,  elle 
sera  réglée  sur  le  grade  dont  ces  officiers 
auront  le  rang,  sans  égard  à  la  condition 
de  quatre  années  exigée  p.u  le  paiagra- 
j)he  précédent. 

3.  Nos  capitntiî'vs  gardes  désigne- 
ront,  le  janvier  de  cliaque  anni  e  ,  h 
notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  la 

Î^uerre,  trois  officiers  de  chacune  de 
curs  compagnies  respectives  pour  occu- 
per, avec  son  approbation,  dans  les  corps 
de  la  ligne ,  les  emplois  vacans  qui  pour- 
raient leur  y  être  dévolus  :  deux  de  ces 
officiers  devront  toujours  être  pris  parmi 
les  vingt  premiers  pourvus  du  grade  de 
lieutenant  en  premier  ou  lieutenant  en 
second  j  dans  Tordre  du  classement  j  le 
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troisième  pourra  Têfre  parmi  ceux  du 
grade  de  capitaine.  Les  uns  et  les  autres 
seront  choisis  par  non  capitaines  des  gar- 
des sur  une  Ibte  signée  par  le  lieutenant 
commandant  de  la  compagnie  et  le  lieu- 
tenant commandant  d'esci  lrou  ,  laquelle 
comprendra  le  double  du  nombre  des  su- 
jets a  proposer  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

Voulant ,  en  outre ,  faire  participer 

nos  gardes-du-corps  aux  emplois  vncans 
dans  la  giendarmerie  ,  un  sixième  ,  sur  le 
nombre  des  emolois  de  lieutenant  dan^ 
les  compagnies  ne  gendarmerie  qui  sont 
dévolus  aux  lieutcnans  de  l'arnice  suivant 
nos  ordonnances  des  1  août  1818  et 
octobre  1820,  sera  réservé  aux  gardes- 
du-corps  du  grade  de  lieutenant ,  âgés  de 
vingt-cmq  ans  révolus  ou  deqnarante  ans 
au  plus,  et  ayant  au  mnîns  âeux  ans  de 
service  dans  ce  grade  ;  dans  chaque  com- 
pagnie .le  choix  et  la  présentation  des 
sujets  destinés  à  servir  dans  la  gendar» 
meric  se  feront  à  la  même  époque  et  de 
la  même  tnanière  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus  relativement  aux  gardes-du-corps 
à  désigner  pour  les  autres  corps  de  ta 
ligne. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
applicables  qu'aux  compagnies  de  nos 
gardes-du-corps  i  cheval  et  à  la  compa- 
gnie faisant  le  service^près  de  notre  bien- 

aimé  frère  Monsieitr. 

4.  A  Favenir,  les  officiers  de  la  ligne 
en  activité  de  service  ne  pourront  èlre 
admis  à  des  emplois  d'ollficlei:s  supérieurs 
dans  les  corps  de  notre  maison  militaire 

quVivec  \t:  grade  corresjiondanl  aux  em- 
plois qu'ils  y  viendront  occuper. 

5.  La  moitié  des  emplois  auxquels  sont 
attribués  les  grades  de  chef  d'escadron  et 
de  lieutenant-colonel ,  et  qui  viendront  à 
vaquer,  au  tour  du  choix  ,  dans  notre 
maison  militaire  ,  est  dévolue  aux  officiers 
de  la  ligne  pourvus  du  grade  correspon- 
dant à  ces  emplois. 

En  conséquence  )  lorsque  la  présente 
disposition  recevra  son  exécution,  un  of- 
ficier supérieur  ou  inférieur  de  la  com- 
pagnie dans  laqudie  fofficier  venu  de  la( 
ligne  aura  été  admis  sera  nommé,  à  titre  , 
d't'cliange,  soit  par  avancement,  soit  à 
grade  égal ,  à  l'emploi  que  celui-ci  auva 
laissé  vacant. 

6.  Les  officiers  qui  viendraient  à  pas- 
ser dans  la  ligne  avec  avancement  au 

grade  dont  ils  n'auraient  que  le  rang 
seront  classés  dans  ce  grade  à  lejjr  nou- 
veau corp  à  la  date  du  jour-où  ils  put 
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aceempli  bnit  ans  dites  Je  gnide  ÎDfé- 

rîeur. 

CeuK(£ui,  ayant  Je  rang  du  grade  su- 
pâleur  k  celui  qui  Garresp<»id  à  leur 
emploi ,  passeraient  sans  avancement  dam 

la  ligne  ne  pourront  être  classes  que 
(Jans  le  grade  effectif  dont  ils  seront 
pourvus. 

7.  Les  articles  i<<'  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  aS  octobre  1810,  concernant 
notre  garde  royale  sont  applicables  auï 
sous-officiers  ,  trompettes ,  tambours  et 
fifrelKncorporés  dans  notre  maison  mi- 
litaire ,  suivant  les  formes  voulues  par  la 
loi. 

8.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  la  eucrre  est  chargé  de 
rezécution  de  la  présente  ordonnance. 


22  MAI  =  i5  JUIN  18a  a.  —  Ordon- 
nances du  Roi  reltUwe  à  l'adjudi-^ 

cation  drs  réparalions  ^  construc- 
ti'nnx  et  reconstntcfrons  à  la  charge 
desdépartemens,  (  VH,  bull.DXXXV, 
tfi  12,954.  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 
ministre  secrétaire  -  d*Ëtat  au  dcparte- 
'nient  de  rintéricur;  vu  nos  fwdonnances 
des  8  noTit  cl  3i  octobre  i8ai,  d'après 
lesquelles  les  préfets  j)euvent  désormais 
autoriser  '  les  -réparations ,  constructions 
et  reconstructions  à  la  charge  des  hospi- 
rr'<  f  t  (î'^s  rotTïTrutncs ,  loulcs  les  fois  que 
la  cicpensL"  ne  doit  pas  excéder  vingt  mille 
francs ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  Pourront  dcsorinnîs  ôtre  nd- 
iuf;ées  et  exécutées,  sur  la  simple  appro- 
bation des  préfets ,  les  réparations  ,  con- 
structions et  reconstructions  ii  la  charge 
desdépartemens,  lorsque  la  dépense  des 
travaux  à  enl reprendre  ne  s'élèvera  pas 
au-dessus  de  vingt  mille  francs  ,  et  qu'elle 
pourra  être  faîte  en  totalité  sur  le  pro- 
duit des  centime^  afTectôs  aux  dépenses 
variables  ou  fncullalîves. 

a.  Il  n'esl  rien  c)iHnf>é  aux  autres  rè- 
gles concernant  les  travaux  et  les  dépen- 
ses des  déparlemens,  lesquelles  règles 
continueront  à  recevoir  leur  ezécutioa 
pleine  et  entière. 

3.  Notre  ministre  sécréta  ire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordoii~ 
Dsnce. 


aa  MAI  1821.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  le  cornet  sera  remplacé  ^ 


SV  »a      a8  Mi  tSaa*  4S 

éanâ  ious  les  corps  de  l'armée ,  par 

un  nnnvr!  in<itrnmrni  cftii  portrrn  fa 
dénomination  de  clairon.  (VU.  Bull. 
DXXXIV.) 


aa  MAI  iSia.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Psaila  à  établir 
son  domieUe  en  Fiance,  (  VII .  Bull» 
DXXXII.  ) 


32  MAI  1822.  —  Orflnnnanrr  du  Tioi 
qui  accorde  une  pension  a  un  inspec- 
teur des  poids  et  mesures.  (  VU ,  BulL 
DXXXVI  dû ,  no  i.) 


aS  MAI  =  9  JurN  iRia.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  organise  l 'administration 
générale  àes  haras  et  été  t'agricu  llure , 
et  nomme  M.  de  Qtstelbajac  direc^ 
tenr  lit  relie  administration,  (VU- 
Bull.  DXXXIII ,  no  13,833.) 

Voy.  décret  du  4  Juiltet  1806  et  or" 
donnance  du  16  Janvier  i8a5. 

TjOUÎs  ,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
compte  de  radmiriislration  des  liaras  , 
ainsi  que  des  soins  que  le  Gmi%  ernement 
doit  ù  l'agriculture  ,  et  vouiaut  porter 
dans  l*un  et  Taulre  service  les  améliora- 
tions dont  ils  sont  susccptfliles ,  lenr  don- 
ner une  impulsion  plus  suivie  et  mieux 
dirigée  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre MCrétaire-d*Etat  de  l'uitérieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !<:''.  Le  conseil  des  haras  sera 

composé  d'un  diirrlctir,  fjuile  présidera, 
des  inspecteurs  généraux,  et  d'un  secré* 
taire. 

a.  Le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux sera  réduit  à  quatre;  la  réduction 
s'opérera  par  la  première  vacance. 

3.  Le  Conseil  donnera  son  avis 

Sur  les  distributions  des  fontls  destinés 
soit  aux  dépenses  générales  de  te  service, 
soit  aux  dépenses  particulières  de  chaque 
établissement  ; 

Sur  les  projets  de  règlement  ,  sur  les 
comptes  ,  sur  la  révocation  des  odiriet  s 
des  liaras  ,  ainsi  que  sur  tous  les  autres 
objets  qu*il  sera  jugé  utile  de  lui  ren-* 
voyer. 

4.  Le  direct^ir  sera  seul  chargé  de 
Tadminislration ,  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaiîre-d'£tai  de  l'intérieur  | 
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il  signera  la  correspondance,  qni  ne  com- 

£ rendra  fjue  l'instruclion  des  aiïaires  ou 
i  transmission  des  dérisioiKs. 

5.  L'administration  précédemment  cla- 
Uîe  pour  le  dépôt  At  Madrid  (  bois  de 
Boulogne)  e$t  supprimée.  La  surveillance 
de  ce  dépôt ,  si  sa  conservation  csl  jugée 
nécessaire ,  sera  confiée  à  l'un  des  inspec- 
teurs gënérauv. 

6.  Les  officiers  compris  dsms  la  sup- 
pression prononcée  par  l'article  précé» 
dent  seront  replace's,  cliarnn  selon  son 
grade,  au  fur  et  mesure  des  v  u  ;iiices; 
ils  conserveront ,  en  attendant ,  la  uioilié' 
de  leur  traitement. 

7.  Seront  réunis  à  la  direction  des  ha- 
ras,  les  branches  d'administration  dépen- 
dantes du  ministère  de  l'intérieur  qui 
coiicement  !'  igncuUure  et  qui  forment 
aujourd'hui  le  bureau  connu  sous  cette 
dénomination. 

8.  Le  sieur  de  Castelbajac,  membre 
de  la  Chambre  des  députés ,  est  nommé 
directeur  de  Padministralion  générale  des 
har:îs  ci  cîc  !':ipricuUure. 

g.  -Notre  mmistre  srm'taire-d  Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

présente  ordonnancé. 


4.  Notre  garde-des-sceaux  de  France, 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  |a  iua- 
tice,  et  noire  ministre  secrétaire-d'JËtat 
de  rintérieur,  soot  chargés  de  Teieécutioo 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  fera  In- 
sérée au  Bulletin  ^es  Lois. 


3^  MAI  =  9  JUIN  i8îa.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de 
l'éf^que  d'HermoîxyUs  in  pariibus. 
(  VUy  £ull.  DXXXllI,  no  I2,ti95.) 

Art.        La  bulle  donnée  à  Rome,  à 

Sninfe-Maric-ÎVÎnJtMirc  ,  l'anncé  iH^a,  et 
le  jour  avant  les  calendes  de  mai  , 
portant  institution  canonique  de  M.  Dc- 
nis-Antoine-Luc  Frayssinous ,  notre  pre- 
iTiierauniônier,  en  (jtialilé  d'évt^tjued'Uer- 
mopolis  in  pariibus^  sera  publiée  dans  la 
forme  accoutumée. 

3.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 

et  qui  5ont  ou  pourr;iîenl  ôlrc  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume ,  auir  franchises ,  libertés  et 
maximes  de  IV-gli.se  gallicane,  et  sans 

que  le^cîid  s  (  huisfs,  forniiile«;  ou  fvprfs- 
sions  piii.ssent  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  (11*  notre  couronne. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
Imlle  en  latin  et  en  français  sur  les  re-* 
gistrcs  du  Conseil-d'Etat  ;  le  secrétaire 
{;én»'!il  (II!  Conseil  fera  nicntîOD  4e  Cette 
transcription  sur  l'original. 


MAI  =  9  JUIN  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  présent  la  publication  des 
bulles  (J 'institution  canonique  des 
évéques  d'Ei^rcux  ri  dr  Hfcnde,  ^i^II* 
Bull.  DXXXUl,  n»  i3,ik)t>.  )  ^ 

Arl.      Les  bulles  ci-après  désignées, 

savtMr  : 

La  première  ,  donnée  à  Rome ,  à 
Sainte-Marie-Majeure,  le  iS*  jour  avant 
les  Calendes  de  mai  i8»a ,  uorlant  insti- 
tution canonique  de  M.  Charles  -  Louis 

Salmon  du  (Jhatellier ,  précédemment 
nonm>é  par  nous  à  l'évêcné  de  JMcndc  , 
et  depuis  nommé  à  l'cvècbé  d'Evrcux  ; 

La  seconde  ,  donnécà  Rome  ,  à  Sainte- 
Marie-IMajeure  ,  le  i3«  jour  avant  les 
calendes  de  mai  i8ai ,  portant  institution 
canonique  de  ]ST.  Jean-Joseph  de  la  Bru- 
nière,  précédemment  nomme  par  nous 
à  révêclié  de  Pamiers ,  et  depuis  nom- 
mé à  l'évèché  de  Mende  ; 

Enaemble  le  bref  adressé  sous  la  date 
du  19  avril  181a  audit  cvcque  de  Mende, 
et  qui  lui  prescrit  d'exercer  ses  fonctions 
dans  les  umitet  de  son  diocèse,  tellea 
qu'elles  éfaicnt  déterminées  avant  le  17 
Juilli  t  1817,  et  de  rrconnnîtrc  le  même 
métropolitain  dont  .son  siège  était  dépen- 
dant avant  la  même  époque  ;  plus  ,  le 
bref  ad  fuiuram  rei  memoriam  ,  sous  la 
date  du  19  avril  quipi  e.scrit  que 

le  diocèse  de  Mende  continuera  de  faire 
partie  de  l'arrondissement  niétropolitaia 
de  Lyon  , 

Sont  reçus,  et  seront  publiés  dans  là 
forme  accoutumée,  sans  qu'on  puisse  in- 
duire desdiies  buHf's  (  t  brefs  que  la  bulle 
de  circonscription  donnée  à  Rome  le  37 
juillet  1817  est  reçue  dans  le  royaume. 

a.  Lesdites  bulles  dMnslitetton  cMioni- 

que  cl  Irsdits  brefs  sont  reçus  sans  ap- 
probation de.s  clrusivs,  formules  et  ex- 
pressions qu'ils  renierincnt  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
oonslilulionnelle  ,  aux  lois  du  royaume  ^ 
aux  franchises ,  libertés  et  maximes  de 
l'église  paHicane. 

3.  Lesdites  }hi!!p5  et  lesdils  brefs  se- 
ront transcrits  eu  iatia  et  en  français  sur 
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les  registres  de  notre  Conseil  -  d'Etat  ; 
mention  desdilos  transcriptions  sera  faite 
sur  les  originaux  par  le  secrétaire  géoé* 
n)  du  Conseil. 

4.  Notre  gnrde«des-sceaui  de  France , 
ministre  secrétaire-d*£tat  de  la  justice , 
et  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etal  de 
rintéricur,  sont  chargés  de  rexécutioa 
de  la  présente  ordottoance,  qui  sera  in- 
sérée aa  Bulletin  des  Lois* 


sg  MAI  l8is*  — -  Ordonnance  du  Jioi 
qui  nomme  M.  h  vkomie  de  Castei- 
ooi€tc  conseiller-^'Stal  en  service  ex- 
tmordmaire.  (Vil,  BuU.  DXXXUi.) 


»9  MAt  t8a9.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  admet  tes  sieurs  Stoerck ,  ri^ht 
Burdrtlei  Seeligmann  f  à  établir  leur 
domicile  en  France*  (Vil,  Bulletin 
DXXXIU.) 


ag  M\i  i8ia.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  pensions  nttUiatffS» 
(Vil,  BuU.  DXXXVi  bis,) 


39  MAI  iSia.  —  Ordonnances  du  Roi 
t/ui  autorisent  racrep/ation  de  dons 
et  legs,  etc.  (VU,  BulL  DXLIV.  ) 


39  MAI  i8ja.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  concède  au  sieur  Devais  les  mines 
de  plomb  sulfuré  de  Chabrignac  {Cor- 
rése).{\li,  BuU.  DXLV.) 


39  MAI  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  des  lettres  de  naturalisé 
au  sieur  Cabay  dit  OAeU  (  VIU,  Bull. 

UL)  _  .  : 


3i  MAI  1833.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  sen>ir  de  régulateur  de 
Vexportathtn  et  de  l'importation, 
conformément  aux  loit  des  16  juillet 
1819  ^/  4  juillet  i8ai.  (VU,  Bulletin 
DXXXU.) 


i"  =  i3  JUIN  iSaa.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  donne  au  chef  de  l'Vni^er' 
sité  le  titre  de  grand-maflre  ,  et  âè~ 
termirie  ses  nttrihutions.  (  VII ,  Bull. 
DXXXIV,  n«»  ia,945.) 


v  39  MAI  M  4  4r 

Voy.  ordnrjnnnres  deS  I7  fiofUr 
i8i5  et  a6  août  iS34> 

Louis,  etc.  ,  vu  les  lUcrcfs  des  17 
mars  1808  et  novembre  1811,  et  nos 
ordonnances  des  1*'  novembre  1830  et 
97  février  l8at  ;  sur  le  rapport  de  no« 
tre  ministre  secrétaiie-d'Elat  au  dépar- 
tement (le  l'intérieur,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  c]ui  suit  : 

Art.  Le  chef  de  l'Université  pren- 
dra le  titre  de  grtmd»maStre  :  il  aura, 
outre  les  attributions  actuelles  du  prési- 
dent du  conseil  royal,  celles  qui  sont 
spécifiées  dans  ies  art.  5i,  56  et  57  du 
décret  da  17  man  1808.  Onns  tous  les 
cas  prévus  par  ces  articles,  il  prendn 
l'avis  exigé  par  Tarticle  5B. 

3.  II  proposera  à  la  discussion  du  con- 
seil tous  les  projets  de  réglemens  et  des 
statuts  qui  pourront  'être  faits  pour  les 
écoles  de  divers  degrés. 

3.  Il  aura ,  quant  aux  présentations 
pour  (cî  pl  ices  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales,  ies  attributions  données  par; 
l'article  34  de  la  loi  du  it  floréal  an  10 
(  i<'  mai  1 8o3  )  aux  anciens  inspecleurc 
généraux  des  éludes. 

4.  En  cas  d'absence,  de  maladie,  ou 
d'autre  empêchement,  il  pourra  délé- 
guer ses  fonctions  à  1  un  des  memlirei 
du  conseil. 

5.  Le  {^rand  maître  nous  présentera  , 
deux  fuis  par  an,  un  rapport  sur  la  si- 
tuation morale  de  rjostructioa  et  de  Vi* 
ducation. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  h 
celles  fie  la  pr  csenle  ordonnance  soot  et 
denicurcnl  levoquées, 

7.  Notre  ministre  secrétairc'd*£tat  de 
Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  In 
présente  ordonnance. 


t^r  jius  tS-î.  —  Ordonnance  du  Bnî 
gui  nomme  M.  Vabbé  Frajssinous 

Êrand-mattre  de  V Université,  (VII. 
tuU.  DXXXIV.) 

^  Jiliir  i8m.  .-*  Discours  du  Roi  à  l'ou* 
verture  de  la  session  de  181a.  (Mon* 
du  5  juin  1833.  ) 

iVIessieiirs ,  la  m'ressilé  depuis  long-' 
trnips  reconnue  d'affrancbir  l'adminis- 
tration des  finances  des  mesures  provi- 
soires auxquelles  il  avait  fallu  recounr 
jusqulci,  m*a  déterminé  à  avancer,  cette 
année,  l'époque  de  votre  convocation.  En 
exigeant  de  vous  ce  nouveau  sacrifice  , 
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GOUYE&HEMENT  ROfAt.  — '  5  iVUX  l%22. 


j*aî  compté  sur  le  zèle  cl  le  dcvoûment 
dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves. 

La  Providence  nous  conserve  l'enfant 
qu'elle  nous  a  donné  ;  il  m^est  doux  d'es- 
pérer qu'elle  le  destine  à  ré[iaror  les 
pertes  et  les  malheurs  qui  ont  frappé  ma 
iamille  et  mon  peuple. 

J*ai  la  satisfaciton  de  vous  annoncer 
que  mes  relations  avec  les  puissances 
étrangère?;  continuent  tl'èlre  de  la  nature 
la  plus  amicale.  Un  parlait  accord  a  di- 
rigé le*  efibrto,  chaque  jour  concertét 
entre  mes  aHiëa  et  moi,  pour  mettre  un 
terme  aux  calamités  qtiî  pèsent  sur  l'O- 
rient et  aiUigcnt  l'humanité.  Je  conserve 
Fespotr  de  voir  renaître  la  tranquillité 
dans  ces  contrées  ^  sans  quVine  guerre 
vienne  acemitrc  leurs  maux. 

Les  forci\s  «les  (|iu'  j'entrelîens  d ms 
le  Levaut  out  rempli  leur  destination  en 
protégeant  mes  sujets  ,  et  en  venant  au 
secours  des  infortunés  dont  la  recoO'* 
naissance  a  été  le  prix  de  notre  «ollicî- 
Inde. 

J*eî  maintenu  les  précautions  qui  ont 
éloigné  de  nos  frontières  la  contagion 

qui  a  ravagé  une  partie  de  l'Espagne  ; 
la  .saison  actuelle  ne  permet  pas  de  les 
négliger  y  et  je  les  maintiendrai  aussi 
long-temps  que  la  sûreté  du  pays  l'exi- 
gera :  la  malveillance  seule  a  pu  trouver 
dans  les  mesures  que  j'ai  prises  un  pré- 
texte pour  dénaturer  mes  intentions. 

Des  tentatives  inseosées  ont  troublé  sur 
quelques  pointsia  tranquillité  du  royaume; 
elles  n'ont  servi  qu'à  faire  éclater  le  zèle 
des  ntagistrats  et  la  tidéiité  des  troupes.  Si 
un  petit  nombre  d'hommes ,  ennemis  de 
l'ordre,  voit  avec  désespoir  nos  institu- 
tions s'affermir  et  prêter  un  nouvel  ap- 

f»ui  à  mon  Irùnn  ,  mon  peuple  désavoue 
eurs  projets  coupables.  Je  ne  souffrirai 
pas  que  la  violence  lui  arrache  les  biens 
dont  il  jouit. 

Des  malheurs  trop  réels  ,  quoîtjue  exa- 
gérés par  la  crainte  ,  ont  récemment  dé- 
solé les  déparlemens  voisins  de  la  capi- 
tale. Les  secours  de  li  bienfaisance  pu* 
bllcjuc  et  particulière  ont  adouci  U  s  per- 
tes. L'activité  des  habilans  a  préparé  le 
terme  de  ces  désastres  ;  l'autorité  a  se- 
condé leur  xèle;  la  justice  punira  les 
coupables. 

L'état  réel  de  la  dette  arriérée  est  en- 
fin fixé  ,  et  sera  mis  sous  vos  yeux.  Celle 
charge,  dont  Torigine  remonte  à  des 
temps  qui  sont  heureusement  loin  de 
nous,  et  dont  la  liquidation  a  fait  con- 
naître toute  l'étendue,  retarde  enroie, 
celle  année  ^  malgré  mes  regrets  les  plus 


vifs,  une  partie  des  améliorations  dent 
les  diverses  branches  des  coolribu lions 
publiques  seront  susceptibles. 

Les  avantages  que  nous  avons  déjh  ob- 
tenus doivent  nous  encouraf»er  à  réunir 
nos  efforts  pour  les  maintenir  et  les  ac- 
croître. Je  compte  sur  votre  concours 
pour  fixer  dans  notre  beau  pajs  la  pros- 
périté que  la  Providence  lui  réserve: 
c'esf  !e  >  œu  de  mon  cœur,  c'est  l'occu- 
patiun  de  tous  mes  instans }  c*e8t  l'espoir 
consolant  qui  att^e  le  seuveoir  de  mes 
peines ,  et  qui  embellît  pour  moi  b  pen* 
sée  de  l'avenir. 

S  =  i3  JUIN  182a.  —  Ordonnrrnrr  du 
Roi  concernant  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  Ja  France  et  le 
grand  daclié  4e  Bade.  (  VII,  Bulletin 
DXJ^XIV,      ia,947.)  ^ 

Louis,  etc. 4  vu  la  loi  du  37  frimaire 
an  8 ,  l'art.  4  du  titre  II  de  la  lot  du  t4 
flC^éal  an  10,  ainsi  que  les  lois  du  24 
avril  1806  et  du  ao  avril  1810;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  sccrétaire-d'£- 
tal  des  finances;  nous  avons  wdouné  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \  diter  du        juillet  1822, 

les  correspondances  dp  la  France  pour 
Bade  ,  Bi'uchsal ,  Carlsruhe.  Douriach  , 
Heidelberg  ,  Manheim,  Raostadt  ,  £t- 
tenlieim,  Lohr,  Offenbourg,  Fribourg 
en  Brisgaiï  ,  rt  toutes  les  dépendances 
du  grand-duché  de  Bade  , ^seront  assujé- 
ties  à  raffrandiissement  forcé. 

a.  Les  correspondances  du  bureau  de 
Strasbourg  pour  tous  les  pays  du  granà^ 
duché  ci-dessus  mentionné  seront  affran- 
chies d'avance ,  à  raison  de  deux  déci- 
mes par  lettre  simple  ;  les  taxes  d^affran- 
chissement  des  lettres  et  paquets  pesant 
six  f^rr»mmes  rt  au  dessus  seront  propor- 
tionnelles à  ce  prix  ,  selon  les  })rogres- 
sions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de 
France. 

Les  taxes  à  percevoir  d'avance ,  dans 
quelque  bureau  de  poste  que  ce  soit  de 
1  intérieur  de  la  France  ,  sur  les  lettres 
à  destination  du  grand-duché  de  Bade  , 
seront  les  taxes  dues  depuis  chaque  bu- 
reau jiist|u'au   bureau  de  Strasbourg  ; 

t)lus ,  la  taxe  de  deux  drriincs  fixée  par 
c  présent  article  pour  ia  distance  a  par- 
courir depuis  Strasbourg  jusqu'à  KehI. , 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays 

du  grand-duclié  pour  le  bureau  de  Stras- 
bourg^ sera  de  deux  décimes  par  lettre 
simple  f  et  par  cbaqqc  lettre  ou  pat^uet 
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A*an  poids  de  six  grammes  el  an-(1i;sstis  , 
ii  sera  perçu  des  prix  proportionaels  à 
cette  première  faute ,  selon  progrès* 
fions  du  tarif  français. 

Les  lettres  et  pnijMffs  provenant  (î-s 
mêmes  pays  et  réexpcdîcji  du  ituicau  d(; 
Strasl>ourg  dans  l'intérieur  du  royaumç 
terool  taxës  du  prix  fixé  pour  ce  Jbu- 
rcau  ;  plu5 ,  du  port  du  depuis  ce  poii4 
jusqu'à  celui  de  leur  destination.  x 

4.  Les  ports  des  lettres  et  paquets,  des 
nûttes  et  journaux,  des  imprimës  et 
ae  tOll9  autres  ouyrages  de  librairie  qui 
seront  expédiés  du  grand-ducht'  de  Jiadc^ 
par  la  France  ,  pour  i*£spagne  ,  le  Por- 
tugal, Gibraltar,  et  pour  les  cplonies 
tant  espagnoles  ci  purtugaisct  que  fran- 
çiîsos  et  autres  ,  devront  être  acqulUes 
d'avance  an  bureau  de  Strasbourjj  p:ir 
Tofficc  du  grand  ~  duché ,  selon  i^s  prix 
régk-s  par  les  tarilsdes  postfs  firançaises  ^ 
iusqu'an  deroier  point  de  ieur  yortM  du 
royaume. 

Les  lettres  cl  paquet«^  1^  gazettes  e^ 
)oumaux,  les  imprimé»  et  autres  oi^vra- 
ges  de  librairie  venant  d^^fAgfie  ,  de 

Portugal ,  de  Gibraltar,  et  des  colonie^ 
ioit  espagnoles  et  portugaises  ,  soit  fi.m- 
cai$çs  ou  autres,  diu  royaume  d«s  Pays- 
ms  Q»  de  celui  de  la  Grw^e'^reMMnw, 
devront  pareillement  être  payés  par  1  of- 
fice du  grand  -  duclié  ,  d*nprè$  les  taxi;^ 
4es  tarifs  français ,  depuis  les  points  dq 
leur  entrée  çn  France  jiisqu*au  bureau 
de  Slrasbour:;. 

5.  Nuire  iiiiiiîstre  secrétaire-d'Etat  des  . 
finances  est  ciiarf^é  de  l'exéculion  de  la 
présente  ordonnance,        sera  iti^erçe- 
^^  JPiiUe^a  ^  4jgy^>..    .  .. 

5  JOiw  i8aa.  —  Ordonnarme  du  Roi 
^ui  a4fnei  les  sieurs  Dilgcrt  ficide- 
mann  et  Buquerie ,  ài  élff^fUr  ,leur 
domicile  en  fi'rami»,  (VU  AuJIetin 
DXXXUlO   .     .  ► 

5  JUIN  iSaa.  -r  Ordonnances  â^i  Jioi 
qui  accordent  des  pensions  mlUlaircs. 
(  Vil ,  BuU.  DXXXVl  Ins  et  DXXXIX 
bis,)   

S  juit;  1^3  a.  Ordonnances  du  Roi 
qui  dulor/sene  i 'acceptation  de  dons 
el^^.(Vn,Bull.  DXLy  ^DSLCtL) 

5  JDIN,  tSa?.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorisa  U  iitur  CutfoUt^n  de  y  a 
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deuil  à  tenir  en  actieité  te  bocard  qn  'il 
possède  sur  le  ruisseau  de  Cheneson- 
valg  commune  4fi  Poissons  {Haute'» 
Jtfior/vie) ,  et  à  y  <^out£t  un  patouillet 

pour  ht  préparation  compU'fr  du  mi» 
nérm  dc/cr,  (  VU  ,  Bull.  X)XLV.)  . 

S  3  19  JVfW  182  3 ;  —  Ordonnance  du 
Rot  concernant  la  fahrlcnlion  des 
soudes  factices  provenant  du  sel  ma- 
fin.  (Vil,  Bull. DXXXVT,  no  12,985.) 

Louis,  etc.  nous  nous  sommes  fait  ren* 
dre  compte  des  progrès  de  la  febricatioo 
dce  SBvde»  fielîces  proveMnt  du  sel  ma- 


rin. N^Mis  avons  rcconriM  qnf  rnnplot  rîe 
celle  espèce  de  soude  est  devenu  gêne- 
rai en  France;  qu'il  est  essentiel  de  con« 
lehrer  me  brancbcd^induslrie  anssi  îoif* 
portante;  qu'elle  ne  peut  prospérer  qu'en 
Continuant  à  jouir  de  l'immunilé  des d  t  oits 
sur  le  sel  ;  mais  que  l'abus  de  celte  ininiu- 
■lié  «  donné  Ken  à  4et  fraudes  également 
nuisibles  aux  fabricans  de  soude  et  att 
Trc-sor,  et  contre  lesquelles  il  làutcréeif 
des  moyens  siiffisans  de  réprcssioii. 

A  ces  causes,  nous ^4ant 'fait repré- 
senter les  décrets  et  rdgiemena  ceocer- 
nnnt  li  s  faliriques  <le  sonde  ,  et  voulant 
k's  f  curi jiléler  ;  sur  le  r?;innrt  notre 
ministre  secrétaire -<d  11 tat  des  linauces} 
noire  'Gonseil'd*£-tal  cntandta  ,  nous  avene 
oedonnë  et  ordonnons  ce  qui  siMt  : 

Art.  I^es  destinés  pour  la  fa- 
brication de<  la  sou^e  dans  les  ateliers  qui 
pe  serànt  pat  établît  «or  les  lieux  même» 
dn  la  production  du  set  nêpolnrron|  èlee 
exprdî:  s  en  frandiîie  pour  cet  n^apje  , 
soit  des  marais  ^alaTls ,  soit  des  entrepôts 
de  ^'intérieur,  qu'après  avoir  été  mélan- 
gés^ sowia>s*rvèiVaiMae'  def^î^n»  déi 
douanes,  avec  des 'ntat^res  qui  en  ren- 
dent riis3«^;e  impossible  pour  les  besoins 
domestiques,  et  |eur  donnent  une  cou^ 
leur  propre 'à  le» 'faire  Aetlngncr  el  rë* 
connaître  à  in  viie  '^\\ 

-2.  Ce  mélange  anri  pnr  l'nddi- 

tion,  sur  cftiatre-vinf^^l-ctiq  kilogrammes 
de  sel  marin,  d'un  demi  centième  de 
cbsrbon  dr^tois  pMlvérisé  ,  d'un  quartdé 
centième  de  goudron,  ou  d'un  demi- 
millième  d'hiitle  provenant  de  la  dissolu- 
tion d^e  matières  animales,  et  de  quinte 
lâlognimnies  de  sHHble  k  besip  de  eondo^ 
résultant  de  quatte -vingts  kilo^raimatca 
d'rîrifît»  .^uli'iTr  tfjsM'  fîe  Cent  kilofjram- 
mes  de  sel  ,  et  dmant  pouvoir  pi*oduire 
de  la  soude  à  trente  degrés  au  nioins.  . 


(I)  Foyé*  otdoanance  du  itt  octobre  iSaa. 
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Pour  les  Loulangers  de  3^  classe  ,  de 
trois,  iniile  Idlograromes  de  farine  de 
INremière  qualité  ; 

Pour  les  boiilnngcrs  de  3<î  classe,  de 
quinze  cent.s  kilograromes  de  famine  de 
première  qualité. 


,jé  Zons'le- Sauf  nier, 


■  1' 


Pour  les  boulangers  de  !«•  daftMf,  de 

soixante  licct(jiilr<'s  de  froment ,  011  trois 
mille  kilogrammes  de  farine,  première 
qualité  î 

Pour  lesf  Boulangers  dé  a"  efcuse,  de 
miarante-cinq  hectoHl^es  de  froment^tm 

deux  m\\\o  deux  cent  cinquante  kilogram- 
lues  de  larînc,  première  qualité; 

Botir  les  lioulaogers  de  3«  classe ,  de 
-trente  4cttolitres  .de  froment ,  on  quinze 
cents  kilogrammes  de  £irine ,  première 
jqualité  ; 

Pour  les  boulangers  de  4'  classe,  de 
Jboit  hectolitres  de  froment,  ou  quatre 
cents  kilogrunmet  de  iiiriae,  première 
qualité. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvuionnemens  de  réserve  des 
lioubngers  restant  en  exercice  seront 

augmentas  proportionnellement  en  rai- 
son de  leurs  classes,  de  manière  que  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  com- 
plet ,  telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  la 
présente. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  ,  dè 
plus  ,  par  écrit,  à  remplir  toutes  les  con- 
cilions qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente. 11  afîectera,  pour  garantie  de 
l'accomplissement  de  cette  obligation , 
rinl('gralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci-dessus,  et  il  souscrira 
à  toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  pour  lui  de  la  non^exécution. 

5.  t-,3  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  celte  obligation 
que  pour  la  quotité  de  son  approvision* 
nement  àa  réserve  ;  elle  énoncera  aussi 
le  rjnnrtîer  Jnos  It  fjiit'I  cîiaque  boulanger 
exerce  ou  devra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  beures  au  plus. 

ISéanmoins,  dans  tous  les  cas^  sauf 
celui  où  il  aurait  été  reconnu  des  mcon- 
véniens  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publiques ,  Tautonte  ne 
pourra  circonscrire  et  déterminer  htê 
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lieux  où  un  boulanger  devra  ^sercer  son 
commerce. 

6.  Le  maire  s*assurera,  par  lui-même 

ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  con6i -HTirncnt  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  grains  ou  fa- 
rines pour  laquelle  chacun  d*^ux  aura 
ffliit  sa  soumission  :  il  en  enverra  tous  les 
mois  l'état  certifié  par  lui  an  préfet,  et 
celui-ci  en  transmettra  une  âmpliation 
au  ministre  de  l*ÎRtérieur. 
'   Les  boulangèrS,  pour  aucune  cause 

3 ne  ce  soit,  ne  pourront  refuser  la  visite 
e  leurs  magasîîis ,  toutes  les  fois  que 
l'autorité  légale  se  présentera  pour  ia 

rave*  .  .   •  -  . 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps 
leur  pitïfesiion  :  ils^  procéderont  ^  en  sa 
présence,  h  la  nomination  d'un  syndic  et 
de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulan- 
gers électeurs  sera  de  liuil  dans  la  ville 
de  licrgues ,  et  de  quinze  dans  la  ville 
de  Lons-Ie-Saulnier.  Le  nombre  des  ad- 
joints au  syndic  sera  de  deux  dans  la 
ville  de  Rergues,  et  de  trois  dans  celle 
de  Lons-ie-Saulnier.  Le  syndic  et  les 
adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans 
au  i5  décembre  pour  entrer  en  fonctions 

avi  t*^'"  janvier,  lîs  pourront  être  rééîns; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  années, 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  être  dé- 
^nitîvement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire  ,  au  classe- 
ment de& boulangers,  conformément  aux 
di/tpositiona  énoncées  en  l'artiele  a.  Ib 
régleront  pareillement  le  imnimum  du 
nombre  des  fournées  q«c  chaque  bou- 
langer sera  tenu  de  faire  journelle- 
ment ,  suivait  les  différentes  saisons  de 
Tannée. 

().  Le  syndic  cl  les   adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  Tapprovi- 
sionnement  de  réset^e  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  «l  la  quali  te 
des  fann.es  dudit  appaoVtaîonneabent  , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de 
surveillance  qui  devront  être  prises  par 
Je  maire,  auquel  ils  rendront  toujours 
compte.  -, 

10.  Ja:s  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  étabjissemen»  que  six  mois 
.après  la  déclaration  qulls  en  auroàt  faite 
au  maire  ^  lequel ^ne  pourra  se  reCuset  k 
la  recevoir. 

11.  ^ul  boulanjg;cr  ne  pourra  resirein— 
dre,  'sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
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maire ,  le  ncMnbre  de  fournées  auquel  11 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

ji.  Tout  boulanger  qui  contrevîcntlrn 
aux  articles  i,  2,  lo  et  ii^  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement  selon 
Pexigence  des  cas,  de  Texercice  de  sa 
profession.  Cette  interdiction  sern  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  Tautorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  eu  contraven- 
tion de  Farticle  lo,  auraient  quitté  leurs 
étdblis&emens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  Icdk 
article,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  Tripprovisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
Vinterdkiîon  définitive,  seront  considérés 
comme  aynnt  manque  à  leurs  obligations. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou 
la  partie  de  cet  approvisionnement  qui 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins , 
sera  Ibisi ,  et  ils  seront  poursuivis  ,  à  la 
diligence  du  maire  ,  devant  les  trilrunaux 
coinpélens,  j)our  être  statué  conformé- 
ment aux  lois. 

i4-  JLe  fonds  â*ajpprovisîomiement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  autori- 
sation du  mnîrc ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'art,  lo,  aura  dé- 
claré ,  six  mois  d'avance ,  vouloir  qnttter 
sa  profession  ;  la  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment  être  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

1 5.  Tout  bonlanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acbctcur  S 
i!  devra,  à  cet  effet,  avoir,  (Imi.s  le  Heu 
le  pitis  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

16.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'au- 
ra pas  le  poids  fixé  par  ics  régicmens  de 
police  locale  sera  ptmi  des  peines  por- 
tées à  Tar^cle  4^3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids  ou 
de  fausses  îT»p^iire«:. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légaleanent 
&ite  et  publiée. 

18.  Il  est  défiendn  -d'établir  des  rt- 

grals  de  pain  en  quelque  lieu  public  que 
ce  5oit  :  en  rnnsefptcnce  ,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabarcLiers  et  tous  autres, 
mit  qu'ils  fiMient  çu  non  métier  de  don- 
ner à  manger,jie  pourront  tenir  d'au- 
tre pain  clics  enx  que  celui  qui  est  néces- 
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saîrc  à  leur  propre  consommatfon  et  a 

celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
viHes  nommées  en  Tartide  i»^  seront 
admis,  conourremmentavcc  les  boulan- 
gers de  ces  villes,  à  vendre  ou  h  f.ûrc 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  ijcus 
publics  qui  seront  désignés  par  le  auire^ 
en  se  conformant  aux  réglemens. 

ao.  Les  préfets  des  départemens  du 

Nord  et  du  Jura  pourront ,  sur  la  pro- 
position du  maire  ,  et  de  l'avis  du  sous- 
préfet,  faire  les  régicmens  locaux  néces- 
saires sur  la  nature ,  la  qualité  ,  la  mar- 
que et  le  poids  du  pain  en  usage  dans 
chacune  de  ces  villes ,  sur  la  police  des 
boulangers  ou  débitans  forains  et  des 
boulange  ri  desdites  villes  qui  onl  cou- 
tume d'approvisionner  les  marchés,  et 
sur  la  taxation  des  différentes  espèces  de 

pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  rmtérÎMir. 

ai.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance,  autres  nue  celles  spécifiées 
à  l'art.  11  et  aux  régiemens  locaux  dont 
il  est  fiiit  mention  en  Tarticle  précédent , 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
tribirnnux  compétens  ,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenans. 

aa.  Notre  garde-des-tceaine ,  et  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur 

sont  chargés  de  rexécutîon  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  Lois. 


ta  sutft  iSaa.  —  Ordonnmnet  du  Hat 
qui  pertnUmt  sieur  Périer  d*e^omtêr 

à  <!'^n  nom  celui dr  Trrmrmont ,  et  à 
la  dame  Lrvassor,  son  épouse ,  d'a- 
jouter au  sien  celui  d'Ormoy,  (VU, 
Bull.  DXXXVJ.  ) 


la  Jum  i8aa.  —  Ordonnance  du  Boi 

qui  admet  les  sieurs  Abascalf  Ibanès, 
JDirfcnbacfi ,  Olkrr  et  Zttbricky ,  à 
éiablir  leur  domicile  en  France,  (  VU, 
Bufl.  DXXXVI.  ) 


la  JUiw  i8aa,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  peUêinn  à  un  ex-conr 
seilîer  de  préfecture.  (Vil.  fittUetÙ 
X>XXX1X  bis,  110  4*) 
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ArU  icr.  La  bour;se  commune  des 
Imistitrt  sera  eacdomcmeot  dettliiée  à 

subvenir  aux  dépenses  de  la  eommunaiin 
té,  et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
des  secours,  taut  aux  huissiers  en  exer- 
cice qui  seraient  indigens ,  âgés  et  hors 
d*état  de  travailler ,  qu^aux  huissiers  re- 
tirés pour  cause  d'infîrniilés  et  de  vieil- 
lesse ,  mais  non  destitues et  aux  veuves 
et  orphelins  d'huissiers. 

a.  Cbaqiie  huissier  versera  dans  la 
bourse  commune  une  portion  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  d'un  vinf^licmc 
ni  ex.ccder  le  dixième  des  émolumens 
sttribités  pour  les  originaux  seulement 
de  tous  ex|>loits  et  procès-verbaux  portés 
à  son  répertoire  et  faits  soit  à  la  requête 
des  parties  ,  soit  à  la  réquisition  ou  sur  la 
demande  du  ministère  public,  tant  en 
matière  civile  qti*en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d*èlrc 
inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
st^els  ait  versement» 

4.  A  Tégard  des  actes  pour  lesquels 
le  tarif  n'alloue  qu*un  seul  droit  dans  le- 
quel sont  confondues  les  vacations  et  di> 
ligences,  la  contribution  ne  5*exercerft- 
que  sTir  ^senimeatbuée  pour  Porigiaal 
«eulement. 

5.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués 
verseront  ^ans  les  proportions  ci-dessus 
les  ëmolumens  ppr  eux  perçus  jusqu*à 
Fép9qtte  de  la-cessstfon-efliectxve  uè  leurs 
fonctions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoi- 
vent un  traitemeiit  n'en  verseront  au- 
cune portièM  i  la  bonne  communé';  au 
surplus ,  les  àrtlde»  cMesso^  leur  seront 
applicables. 

7.  Les  versemem  h  la  bourse  com- 
mune seront  fîiils  par  triqiestre,  entre 
les  mains  du  $r  soner  de  la  chanlbre  de 
discipline  ,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  trimestre  expiré^  sans  dislinc- 
tion  des  actes  dont  'i*b^is&ier  aura  étd 
pay^  y  d'aveb  ceux  dont  le  coAt  lui  serait 
encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  verse- 
mens }  l'huissier,  après  que  son  réper- 
toire aura  été  vi^é  par  le  receveur  de 
Tenregistrement,  en  reméttrà  au  tréso- 
rier de  la  chambre  un  extrait  sur  papier 
libre ,  lequel  sera  par  lui  certifie  véri- 
table, et  contiendra  seulement ,  en  qua- 
tre colonnes,  le  numéro  d'ordre la  date 
des  actes,  leiyr  nature,. et  le  coût  de 
Foriginal. 

^  Pendant  le  cours  de  chaque  année  , 
les  qoati-e  cinqu^mes  des  fonds  yenés  s; 
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la  bou»c  commune  pourront  être  em- 
ployés par  la  cliambre  auv  besoins  de 
la  communauté  at  aux  secours  à  accor- 
der. 

Le  dernier  cinquième ,  ensemble  ce 
qui  n'aurait  pas  été  employé  sur  les  qua- 
tre autres,  formera  un  fonds  de  réserve, 
lequel,  dès  qu'il  sera  suffisant,  sera  placé 
en  renies  sur  l'Etat:  les  intérêts  de  ce 
fonds  seront  successivement  cumulés  avec 
le  capital,  jusqu'à  ce  que  llnlérètaniMiel 
de  la  réserve  suflise  à  la  destination  dé- 
terminée par  l'article  i""". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nomi- 
nativement chaque  année  par  une  déli- 
bération tle  la  cli:unl)ie  ,  (jui  sera  sou- 
mise à  l'homologation  du  tribunal  eVT 
les  conclusions  du  ministère  pul)lic. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  ^  dm- 
que  communauté  d'huissiers  fixera  ,  en 
assemblée  générale,  la  quotité  des  émo* 
lumens  qui ,  pour  l'exécution  de  l*art»  a 
ci^dessus ,  devra 'être  versée  en  bourse 
commune.  Cette  délibération  sejra  he^ 
mologuée,  aîo^  git'il  «s|  ^  précédent 
article. 

\jts  augoientalion^  et  diminutions  (lo|it 
la  portion  contributive  pourrait,  par  la 
saite  ,  être  .jugée  susceptible,  ferQOt  Fd-. 
gîées  suivant  le  même  mode. 

11.  Toutes  les  disposiuoQs  dtt  rqglei^ 
me^t  du  1  j  juin  iSiSau^qnfiiu  ^  ires^ 
lias  dérogé  par  la  présente  ^rdwmVBe* 
continueront  d'être  exécutées. 

1.3.  Notre  ^arde-dcs-sceaux ,  ministre. 
secrétaire-d'Ltat  au  département  de  la 
ju&Lioç  y  est  changç  4e.  revéfiOtion  dq  la 
présente  ordonnance  ,  qui  #era  ioséf!^ 
sui  ÇuUelin  4es  Lpis. 


a6  JUIN  —  10  JUILLET  1812.  —  Ordon- 
nance du  Rôi  parlant  fixation^  pour, 

•  moteurs  des  poudres  de  mine  et  dé 
commerce  extéHrur.  {Wt^  Bulletin 
DXXXVllI,  no  i3,o4^.) 

•Louis,  etc.  ,  vu  la  loi  du  iG  mars  1819, 
relative  à  la  iabricaliop  et  a  lu  vente  d«a 
poudresj,  -  vni^^reordoonance  du  9  5  unit 
i^^a, portant -^aliort  du  prix  des  pou-* 
dres  fournies  par  l'administration  des 
poudres  à  cçjie  des  coptributions  indi— 
recles  ;  sur  le  rapport  d^-  noire  ministre 
secrétaire-d*^tatae<'fin9OC0s,  npus avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'^^.  Le  prix  de  vente  des  poudre.^ 
de  mine  et  de  commerce  extérieur  est 
fixé  par  kilo^ramqm  j|ioi^  qil'jljSui^,:..:  1 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  a6  JUIN  iSaa 

,  Pouilre  de  comracice  exlciieur,  deux 
francs  ; 

Poudre  de  mine  prise  dans  les  entre- 
pôts de  ia  régie  des  eoatributîoDs  indi- 
rectes ,  trois  francs  ; 

Idem  prise  ches  les  débitans ,  trois 
francs  vingt-cinq  cenUmes. 


5f 

du  comte  Belliard,  (Mon.  du  a;  juin 
l8aa.  ) 


1.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  de* 
finances  est  chargé  de  rexëcutîon  de  la 
prv'seule  ordonnance. 


a6  JUIN  =  a;  JUILLET  182a.  —  Ordon- 
nanee  du  iloi ifui autorise ,  aux  con^ 

dUions  portées  au  tableau  j  annexé ^ 
Vempnml  de  huit  cent  mille  francs 
à  oui>nr par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  afin  de  pourvoir  à  l  i- 
tahlissernrnt  d'un  entrepôt réeU  (VIL 
BttU.  i>XUa,  u«  t3,i3o.) 

Louis,  el£.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrelaîre-d'Etat  au  départe- 
ment de  rinte'rieur;  notre  Consc.il-d'K - 
tal  entendu;  vu  notre  ordonnance  du  i3 
mars  i8aa,  autorisant  noire  bonne  ville 
de  Bordeaux  à  vendre  à  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  vîlfe  tm  terrain 
pour  y  établir  l'entrepôt  réel  de  ia  doua- 
ne; vu  !a  demande  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  tendant  à  être 
atilorise'e  à  emprunter  la  somme  néces- 
saire {>oar  rac({UÎsitîon  dndit  Icrrairi  (!t 
la  construction  des  édifices  nui  doivent  y 
éire  établis,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  ic".  L'emprunt  de  huit  cent  mille 
fiviTirs  :\  ouvrir  par  la  chaml)re  de  com- 
merce de  i>ordeauX|  aiin  de  pourvoir  à 
rétablissement  d*un  entrepôt  réel,  est 
autorisé  aux  conditions  portées  au  ta- 
bleau de  l'emprunt  et  de  son  amortisse- 
ment,  intérêts  et  primes,  arrêté  par 
ladite  chambre ,  et  conformément  à  ses 
délibérations  des  août  et  1  j  .septem« 
ire  i8jiy  lesquels  tableau  et  déliljt  i  jtions 
demeureront  annexes  à  ia  présente  or- 
donnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  cbairgé  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  pu- 
bliée au  Bulletin  des  Lois,  L'extrait  des 
délibérations  et  le  tableau  de  l'emprunt 
seront  insérés  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar» 
tement  de  la  Gironde. 


JUIN  182a.  —  Ordonnance  (ht  Hof 
sur  les  pairies  du  duc  d'AlbuJéra  et 


Louis,  etc. ,  vu  l'interprétation  donnée 
par  notre  cou^n  le  maréchal  due  d*Al* 

Ltjféra  et  le  lieutenant  -  général  comte 
lîelliard ,  piîrs  de  France,  auv  motifs 
de  leurs  Ucuiandes  et  des  ordonnances 
rendues  en  leur  faveur  le  to  de  ce  mois; 
attendu  que  lesdites  ordonnances  ne  de- 
vaient avoir  d'autre  effet  que  de  re'gler 
leur  rang  dans  la  chambre  des  Pairs,  et 
de  les  dispenser  de  l'obligation  de  con- 
stituer un  maforat  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  notre 
maison ,  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit:        *  * 

Art.  I*^  Nos  ordonnances  du  10  juin; 
relatives  à  notre  cousin  le  maréchal  duc 

d'Albuféra  ,  et  au  lieutenant  -  général 
comte  Bellînrd  ,  pairs  de  France^  sont 

et  demeurent  rapportées. 

a.  Notre  ministre  secrétaIre-d'Etat  au 
département  de  notre  maison  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. , 

a6  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
quinomme  MM.  Leroy  et  de  Botmlle 
membres  de  la  commission  de  surveU' 

lance  de  lu  rei/sse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  rt  rorisigna^ 
lions.  (VII,  Bull.  DXXXVIL; 


a6  JUIN  î8i  j.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  nomme  à  dii>erses  préfectures* 


(VU.  BttIL  DXXXVllL) 


26  JUIK  i8aa.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  permet  entsieur  Owifattierd'aj  oua- 
ter à  son  nom  celui  de  la  BùpttiÈri\ 
(Vil,  Bull.  DXXXVill.; 


a6  JUIN  1832.  —  Ordonnance  du  J?tf£ 

qui  admet  les  sieurs  Hrir^rly,  T.ipp 
et  Perkès ,  à  établir  leur  domicile  en 
Jpyonee,  (VII,  BulK  DXXXVUI.) 


a6  JUIK  182a.  —  Ordonnances  du  Roé 
qui  MCOràent  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  na  tarai  lté  aux  sieurs  Beck'^ 

Vnrattt  y  Viret ,  Bonnet,  Parmoii- 
tier^  ¥leury  ^  Jnnrdnnt  dit  Jnnrdnn. 
(  VU  ^  Bull.  DLi ,  DLXXi,  D C\V  1  et 

bcxix.) 
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temens  de  la  Côte-d'Or,  l'Awlie,  la 
Nièvre, Saône -et- Loire,  T Yonne,  l'Ain, 
le  Doubs,  le  Jurk  et  la  Haiitc-Sa^iie.  Ses 
ata'tulSy  contenus  audit  acte,  sont  approu- 
vés 50US  les  re'serves  suivantes. 

a.  Nonobstant  les  dispositions  portées 
à  Tarticle  4  dudit  acte,  la  mise  en  éxe- 
cution des  statuts  et  de  l'assurance  mu- 
tuelle ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque 
!a  somme  des  ndliésions  se  sera  élevôn  à 
celle  de  quatre  millions  deux  cent  mille 
francs,  dont  un  million  quatre  cent  mille 
francs  de  récoltes  dans  la  dasse  des  vi» 
gnes  et  produits  analogues,  et  deux  mil- 
lions liiiit  cent  mille  francs  dans  la  classe 
des  céréales  et  prairies. 

La  société  devra  rc'unir,  dans  tous 
les  temps ,  au  moins  les  mômes  sommes 
de  valeurs ,  ^Ce  de  quoi  elle  devrait 
prendre  (in. 

3.  Nonobstant  le  contenu  de  l'art.  63, 
rintervenlioii  des  maires  ne  pourra  être 
deiiîandëe  pou^  la  désignation  des  tx-r 
péril;  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au» 
^a^iertîscs,  tant  dans  cet  article  que  dan^ 
ceux  qui  ^iveni^  jtcf^  réglé  par  le  drqit 
commun. 

4»  Nonobstant  les  dispositions  des  ar- 
ticles 78,  79  et  80,  le  conseil  d'adminis- 
tration n'exercera  aucun  pouvoir  de  juge 
nî  d'arbitre;  cl  si,  par  suite  des  facultés 
qui  iui  sont  accordées  par  les  statuts ,  il 
ordonne  aux.aj$cas  de  la  société  de  pour-:' 
suvrffe:les  débitétii^  en  retard  ,  ces  pour- 
suites devront  <^tre  fnitcs  devruit  les  tri- 
bunaux com|ii  tens  ,  qui  peuvent  seuls 
contraindre  les  parties  à  Texécutiou  de 
Icvra  èiigageoens.  - 

[S.  NoiiofcalaBC'l^iclide'taS,  la  condi- 
tion du  directeur,  qui,  dans  cet  nrticté, 

est  ttlal  à  propo<;  dfftermînée  d'après  la 
règle  établie  dans  l'article  i856  du  Code 
civil,  le  sera,  comme  elle  l*esl  dans 
toutes  les  sociétés  de  même  nature,  par 
les  disposition^  de  Parlicle  3c  du  Code 

de  corumcrce. 

fi.  La  prcsenle  aulorisation  étant ,  au 
surplus,  accordée. à  ladite  société,  à -la. 
dnrge  par  '^Ue^-de  se  conlbniier  aux  lois 
et  à  ses  slatois ,  nous  nous  réservons , 
dans  le  cas  on  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies  ,  de  révin^uer  ladite  ap- 
probation ,  sauf  leÉ  actioAa  àr'exercer  de- 
vant les  tribunaux  par  les  particuliers, 
à  raison  de;^  îi^ractions  commises  à  leur 
ptéjudjce. 
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7.  La  société  sera  tenue  de  remellre  , 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de 
la  C<Stc-d'Or,  ain.si  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal de  premicrc  insînnre  de  Oijon  ; 
elle  adressera  éi^ikinent  une  copie  de 
cet  étal  aux  préfets  des  autres  départe— 
mens  compris  dans  son  système  d*a.<(su- 
rance  :  pareille  copie  en  sera  expédiée 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Notre  ministre  de  rintérieur  est 
chargé  de  l*exécolion  de  la  présoite  or* 
donnance,  laqneHe  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  Lois  avec  le  dispositif  de  Pacte 
annexé,  cl  insérée  tant  au  Moniteur  que 
dans  le»  journaux  des  annonces  judiciai- 
res des  départemms  dans  lesquels  l*as- 
sodalion  est  étendue. 

STATUTS. 

GjlAPiTRE  Jc>.  Inondai  ions  et  condi^ 
lions  de  l'assurance. 

Art.  i*"".  Il  y  a  société  d'assurance 
mutuelle  contre  la  grêle  entre  les  culti- 
vateurs', fermiers  et  propriétaires  de 
biens  ruraux  situés  dans  les  département 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Aube,  de  l'Yonne, 
de  la  Nièvre,  de  Saône-et-Loire ,  de 
l'Ain ,  du  Jura ,  du  Doubs  et  de  la 
Haute'SaAne ,  soussignés ,  et  tous  autres 
propriél^ires ,  fermiers  et  cultivateurs 
dans  ces  départemensji  qui  adhéreront 
aux  présens  statuts.  ' 

3.  Cette  société  est  anoiiyme  :  elle  a 
pour  unique  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment SCS  membres  des  rî.^qu'  s  et  dom- 
mages que  pourrait  causer  la  ^rèle  atjx 
récoltes  pendantes  par  racines  i  elle  n'en- 
tend assurer  autre  dommapel 

"3*  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années;  elle  peut  être  prolongée  avcc 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

4.  Sou  effet  ne  commencera  que  du 
moment  où,  par  suite  des  adhésions  aux 
présens  statuts,  il  se  trouvera  pour  trois 
millions  de  récoltes  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration  ,  * 
dont  il  sera  donné  connaissance  par  lé 
directeur  à  chaque  sociétaire ,  détermî^ 
nera  le  jour  de  la  mise  en  activité;  jus- 
que là  ,  les  adhé^ions^  nfi  sont  que  pro- 
visoires (  i}. 

$.  La  société  est  administrée  par  ua 
conseil  général  des  sociétaires  ,  un  Con- 
seil d'adn>inisf ration  et  un  directeur. 

6.  Celte  société  exclut  toute  solidarité 


iO  ^V**  vliâe  a  de  tWdomsace. 
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entre  hs  sociétaires ,  dont  chacun  ne 
supportera  que  la  part  dont  il  est  tenu 
dans  la  coiitribntiort  à  la  au  elle  le  dom- 
mage doit  doDDcr  lieu,  selon  les  états  de 
répartition. 

Cette  part  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
l'^e^er,  par  année,  ati-deià  d'un  franc 
fîngt  centimes  pour  chaque  cent  francs 
(le  b  valeur  tles  rccoltes  rangées  dans  I>i 
première  chisse  par  l'article  8f,  cl  de 
deux  francs  quarante  centimes  pour  clia- 
ipt  cent  francs  dé  la  valeur  de  celles 
appartenant  à  la  seconde. 

Chaque  sociétaire  est  ^surcur  et 
assure  pour  la  durée  de  son  engagement  j 
il  D*est  assureur ,  pour  chaque  exercice , 

3ue  jasi|ues  et  y  compris  le  maximum 
ctermiiH'  pnr  rarllcle  6  ri-dessus. 
B.  Nul  ne  peut  s'aisui'er  pour  moins 
d'un  an. 

^  Aoeune  assurance  ne  peat  porter 

sur  deux  exercices  :  à  quelque  époque 

qu'elle  soit  contractée  ,  le  nouveau  so- 
ciétaire est  soumis  aux  conditions  impo- 
sées par  les  articles  16  et  ai,  comme  s'il 
5  était  assuré  dès  le  i^c  janvier  précé- 
dent, à  moins  qu'au  moment  de  son  ad- 
béston  il  no  (l<''clare  que  son  assurance 
De  courra  que  du  i«c  janvier  suivant ,  et 
que  h  police  n'en  fesse  mentioq. 

L'exercice  commence  le  t*^  janvier  et 
finit  le  3  !  rlt'cerabre. 

10.  Avant  les  deux  derniers  mois  de 
soa  assurance  ,  chaque  sociétaire  iait 
coonaitre  par  une  déclaration ,  dont  exr 
Init  sen  consigné  sur  le  re<;istre  des 
comptes  ouverts,  s'il  cnlond  f.iire  pnrtie 
de  la  société  pour  un  plus  long  temps, 
iHis'U  y  renoncé. 

11.  Parle  fait  seul  du  défaut  de  rrtte 
de'daration  avant  If  lorrih*  ci  dessus  fixé, 
il  continue  de  faire  partie  de  la  société 
aux  mêmes  conditions,  et  pour  un  temps 
^1  è  celui  de  son  engagement  préce~ 
dent. 

II.  Tout  «.ocî  'laîre  r.<t  t^nu  do  fnire 
élection  de  domicile  au  clief-iieii  de  l'ar- 
nndissement  de  la  situation  des  biens 
^'il  assure ,  pour  tout  le  temps  de  son 
«ngagemcnt. 

i3.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  l'asso- 
cialioa  avant  l'expiralioii  de  son  enga- 
gement. 

i{.  £n  cas  de  mutation  par  ado  en- 
Ire  vifs  de  la  propriété  nssurée  ,  l'ancien 
propriétaire  ne  sera  lilx'ré  de  ses  eiiga- 
gcmens  qu'autant  que  le  nouveau  s'y  sera 
abrogé,  et  aura  tait  élection  de  domi- 
çûe  au  chef-lieu  de  rarroodissemenf  de 

titaation  des  biens. 
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La  subrogation  s'opérera  sur  la  police 
déposée  entre  les  mains  de  l'agent  rési- 
dant au  même  chef-lieu. 

15.  Le  fermier  est  dégagé  de  l'atsit* 
rance  par  la  résolution  de  son  Ini!. 

16.  £n  sa  qualité  d'assureur,  tout  so- 
ciétaire ,  au  moment  où  i!  entre  dans 
Tassociation ,  doit  payer  cinquante  centî* 
mes  pnr  clnrjiio  cent  francs  de  récoltes 
comprises  d  uis  la  première  classe  ,  et  un 
franc  par  chaque  cent  Irancs  de  récoltes 
appartenant  â  la  seconde.  La  somme  en 
provenant  formera  un  fonds  de  pré- 
voyance destiné  à  donner  ,  nussif  Al  après 
l'estimation  des  dommages,  une  première 
indemnité  aux  grêlés,  puis  à  les  nidem« 
nisér  complètement  lorsque  tous  les  si- 
ntstrrs  seront  connus,  si  ce  fonds  est 
suihsant. 

17.  Si  une  année  est  tellement  heu- 
reuse qu*il  nY  att  lieu  à  aucune  indem^ 
nité  ,  le  fonds  de  prévoyance  se  reportera 
tout  entier  à  Tannée  suivante ,  et  les  so- 
ciétaires n'auront  rien  à  y  verser. 

S'il  est  entamé  par  les  sinistres,  sa 

f)artie    non    employée   appartiendra  à 
'exercice  suivant ,  et  les  sociétaires  n*au« 
ronl  <\u*h  ]c  ci.Tiipk'lcr. 

S'il  est  absorbé,  ils  le  recomposeront; 
en  un  mot ,  le  fonds  de  prévoyance  sera 
toujours  renouvelé  ou  complété  au  com~ 
menremenl  de  chaque  exercice  ,  lors  du 
paiement  annuel  des  frais  d 'administra* 
tion. 

S'il  est  însufifisant ,  il  sera  &ît,  ^nat 
qu'il  sera  dit  aux  articles  7.)  et  74,  ap- 
pel ,  scion  le  besoin  ,  de  partie  ou  du 
reste  de  la  portion  contributive  demeurée 
aux  mains  de  diaque  sociétaire. 

'18.  Le  sociétaire  qui ,  deux  mois  avant 
l'expiration  de  son  assurance  ,  déclare 
ne  pas  vouloir  !a  rrnon' cler ,  ne  peut 
rien  réclamer  du  ionds  de  prévoyance  ; 
œ  qn'ii  y  laisse  profite  à  la  société. 

19.  Dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  janvier,  le  directeur  fait  con- 
naître à  chaque  sociétaire  si  le  fonds  de 
prévoyance  a  été  absorbé ,  ou  s'il  n'est 
qu'entamé^  et  l'invite ,  s<Mt  à  le  recréer^  ' 
soit  à  le  compléter ,  en.  désignant  et 
qu'il  doit  y  verser. 

Cette  iuvitation  est  faite  au  bas  d  un 
extrait  de  Tétat  arrêté  par  le  conseil 
d'administration ,  fixant  la  quotité  des 
sinistres  de  l'année  précédente  ,  cl  dé- 
lerniinant  Icnr  rapport,  soit  avi  c  le  fonds 
de  prévoyance  ,  soit  avec  le  total  de  la 
portion  contributive  de  ladite  année* 
'  30.  Celui  ^ui,  dans  la  deuxième  quîn* 
saine  da  mois  de  janvier  ^  ne  versen 


Digitized  by  €oogle 


GOUVERNEMENT  ROYAl.  —  3  JUILLET  iSUt 


voyée  ,  à  la  diligence  de  l'un  des  grt^Ies, 
dans  les  huit  jours  qui  suivroril  le  dégât, 
^ous  peine  de  déchéance ,  à  l'agent  de 
Farrondi^scment  de  la  situation  des  ré- 
coltes frappées  »  ou  à  la  direction  ,  si  elles 
sont  situées  dans  Tarrondisseinent  de 
Dijon.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

46.  La  déclaration  d*un  seul  intéresse 
conservera  les  droits  de  tous^  pourvu 
quV'lle  fasse  connaître  approximativement 
le  nombre  des  gn-lé.s ,  IV'tenduc  du  ter- 
rain ravagé  ,  la  gravité  du  désastre  ,  et 
qu*à  Parriyée  des  experts  il  leur  soit  re- 
ÛÔè  une  liste  exacte  de  tous  les  socié- 
taires doDt  les  récoltes  sont  endorania- 
gées. 

47*  Dans  les  deux  jours  de  l'arrivée 
de  la  déclaration  prescrite  par  Part.  4^  y 
le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue , 
désignera  les  experts  nécessaires  pour 
estimer  les  dommages.  Il  les  choisira 
dans  la  commune  ravagée ,  si  faire  $e 
peut ,  ou  parmi  ceux  qui  en  seront  le 

{)Ius  vmsins.  Un  double  de  la  déclaration 
eur  sera  envoyé  par  lui,  nvpc  ordre  de 
se  transporter  sur  les  lieux  dans  les  cinq 
jours  de  su  réception. 

48.  Cet  ordre  reçu ,  les  experts  dési- 
gnés se  concerteront  pour  6xer  le  jour 
où  ils  commenceront  leur  opération  ,  et 
en  informeront  deux  des  principntis  gril- 
lés, en  les  chargeant  d'en  instruire  les 
antres  intéressés,  et  de  tes  {prévenir 
qu^iis  devront  assister  à  l'opération. 

4^  Les  grêlés,  eu  ceux  qui  les  rcpré» 

SPTîtent ,  seront  munis  (îe  Irur  adlu  sion 
ou  déclaration  des  propriétés  assurées  , 
afin  que  Tideutité  des  pièces  grêlées 
puisse  étré  reconnue. 

50.  Lé  dommage  ne  sera  point  ap- 
précié en  argent  ;  mais  il  sera  évalue'  en 
dixièmes  de  Tapparence  que  la  récolte 
présentait  avant  l'orage. 

On  entend  par  récolte  le  produit  d'une 

{>ièce  de  terre,  de  vigne,  etc.,  et  non 
a  somme  pour  laquelle  une , propriété 
entière  est  assurée. 

51.  Tvorsqu'une  pi6re  assurée  excédera 
im  tiers  d'iiectare  (envirou  uti  journal), 
les  experts  pourront,  sur  la  demande  du 
propriétaire ,  la  vérifier  journal  par  jour- 
nal, et  déterminer  pour  chacun  d^eux 
le  nombre  de  dixièmes  de  l'apparence 
qui  aufâ  péri. 

5a.  Les  experts  ne  prononceront  qu*a- 
prës  arroir  pris  tous  les  renléi^emens 
dont  ils  auront  besoin  pour  éclairer  leur 
religion. 


53.  Tout  procès-verbal  d'expertise  in- 
diquera par  un  numéro  dWdre  chaque 
pièce  vérifiée ,  et  désignera  les  noms  et 
prénoms  du  sociétaire  grêle,  la  nature 
de  la  rét  oUl'  frajipée  ,  ]('.  nuni('ro  donné 
à  la  |)iéce  sur  l'adhésion  ,  l'apparcuce 
existant  avant  Torage,  et  le  nombre  de 
dixièmes  de  cette  apparence  qui  aura  été 
détruit. 

Une  colonne  expresse  sera  réservée 
pour  les  décisions  du  tiers-expert ,  et  une 
colonne  d'observations  recevra  la  men~ 
tion  de  tous  les  cas  particuliers  qui  se 
présenteront.  Le  procès-verbal  sera  signé 
par  les  experts  en  double  minute,  dont 
i  une  sera  remise  entre  les  mains  de  Tun 
des  plus  farts  grêlés  résidant  dans  la  com- 
mune,  contre  récépissé ,  afin  que  les  in- 
téressés pnissfnf  V  recourir  au  besoin; 
l'autre  sera  envoyée,  dans  les  deux  jours 
aui  suivront  l'expertise  ,  à  l'agent  de 
1  arrondissement ,  qui  devra  la  transcrire 
sur  un  registre  à  ce  destiné^  et  l'adrcS'* 
ser  ensuite  à  la  direction. 

54'  11  poti^^ra  être  ^  provoqué  une  se- 
conde expertise  contradictoire ,  à  la  char- 
ge, par  ceux  qui  la  réclameront,  d'en 
former  la  demande  dans  la  huitaine  de  la 
première  ,  et  de  se  concerter  entre  eux 
pour  nommer  un  expert. 

Cette  demande  ne  sera  admise  qu'au— 
tant  qu'elle  contiendra  la  nomination  de 
l'expert ,  et  qu'elle  sera  ,  dans  le  délai 
ci-dessus  hxé,  déposée  çhez.  l'agent  de 
Tarrondissement ,  qui  en  donnera  récé- 
pissé. 

L'agent  nommera  un  expert  pour  opé- 
rer coiilradicloîremcnt  avec  celui  des  l  é- 
damans.  Cette  désignation  et  l'cxperiise 
se  feront  dans'  les  délais  et  selon  le$ 
formes  indiquées  aux  articles  47  fit  sui— 
vans. 

55.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne 
lieu  à  une  expertise  nouvelle. 

56.  Dans  ce  cas,  Pindemnité  acquise 
au  sociétaire  par  les  dommages  antérieurs 
sera  prise  en  considération,  de  manière 
^ue  l'indemnité  totale  n*excède  pas  celle 
aja<^uelle  le  grêlé  aurait  eu  droit^  s*j1 
eût  éprouvé  en  une  seule  fois  les  sinistre^ 
essuyés  par  lui  successivement. 

5-,  Si,  après  le  sinistre,  une  réroîfe 
vient  à  dépérir  par  ucc  circonsiauce 
étrangère  à  la  grêle,  avant  que  l'exper- 
tise ait  pu  avoir  lieu,  les  experts  n'au- 
ront aunm  égard  au  dépérissement  qui 
serait  la  suite  de  cette  circonstance;  ils  ne 
s'occiijperont  que  de  constater  la  quotité 
de  Tapparence  réellement  détruite  par  la 
grêle. 
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58.  î.orKfju'iinfi  récolte  grêlée  n'aura 
pas  donné  lieu  a  indemnité,  parce  qii*uit 
diaèmft  d«  «on  appareiiM  n*Mini  ub«  été 
détruit  y  fi  «Ue  vient  à  Mre  grêlée  de 
noureaii  ,  les  expcrla  devrofit  In  vérifier, 
et  prendre  en  considération  ,  pour  Tcva' 
Ination  âeâ  dommages ,  la  perle  «ceafio- 
née  par  le  sioMlre  Miténeur. 

59.  Il  y  a  déchéance  des  droîK  &  l'in- 

demnitc-    pour  tout  «:;rêlé  qui,  lors  de 
l'expertise  ,  ne  représente  pas  ,  snit  par 
lui-inèn>e,  soit  par  toute  autre  personne 
pour  lui  9  aen  acte  d'adhésion  portant  dé- 
cbralion  des  propriétés  assurées.  A  dé- 
faut de  représentation  de   rpue  pièce, 
les  récoltes  ne  sont  pas  expertisées,  et 
mnlion  en  ett  ftiîte  a»  procèa  -  mbal. 
Néanmoins  ,  si  le  défaut  de  représenla- 
tion  de  l'atîtu-ion  lit^nt  à  des  causes  Ta- 
lables ,  et  qu  il   in  soit  iusf ifié  drtns  la 
huitaine  qui  âuil  l'etipertise ,  i'agcnl  lera 
vérifier  les^  dominait  «ait ,  dan»  ce 
caa  »  les  frai»  de  la  vérification  scot  ea- 
tièremeot  h  la  charge  du  ^rèlé. 

60.  Si  un  des  expert*;  fjni  auront  con- 
couru à  Texpertise  se  refusait  à  en  si- 
gner le  pfocèi-verbal ,  il  y  aeni  hii 
muÊÛùm  ae  eoo  refiu»  et  le  precè»<>ver- 
hal  n*en  «ew  pas  m<»ns  valable. 

61.  En  cas  de  dissidence,  les  experts 
uonirtiriout  un  tiers-expert  ,  qui  devra 
se  rtiaiermer  dans  les  limites  des  deux 
opinions. 

6a.  Les  experts  dissidens  qai  ne  pour- 
raient tomber  d'accord  sur  le  choix  d'un 
tiers  expert  se  présenteront  devant  le 
naire,  et,  k  «on  début,  devant  Tad- 
joint ,  ou  le  membre  du  conseil  munici- 
pal qui  le  rcmplare  ,  en  le  priant  de  dé- 
signer un  tier^  eipert  :  la  décision  de 
celui-ci  sera  sans  appel,  comme  s'il  eùl 
^té  nommé  par  lea  esperit  cestmdîc- 
teurs.  Le  fait  eat  conngné  au  procès- 
verbal  (1). 

fi).  Les  experts  rfcevronl  dix  francs 
par  iour^  et  six  Craocs  oar  demi-)Our- 
Dce^  loua  firaii  de  déptacemani  pom- 
pris. 

Sî  l'agent  trouve  le  nombre  des  vaca- 
lioQs  exagéré,  il  en  référera  au  direc- 
teur, et,  sur  le  rapport  de  ce  dernier, 
le  conseil  d*adm»istration  les  réduira  ^  s*il 
k  juge  convenable. 

64.  La  société  se  charge  des  (irait  d*ex- 
pertise  ;  ne'anmoîns  ils  seront  suppor- 
tés par  ceux  qui  l'auront  demandée. 
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lorsqu'elle  n'aura  pas  donné  lieu  à  in- 

denuiité. 

6S.  Les  frais  de  la  «eooade  vérification 

dont  il  est  parlé  à  l'art  54  seront  éga- 
lement supportés  par  ceux  qui  l'auront 
réclamée  ,  s'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
en  leur  faveur  é  aueune  indemnité ,  ou 
si  cette  indemnité  n'est  pas  supérieure  k 
celle  qui  leur  était  acquise  par  suite  de  la 
première  expertise. 

GG.  il  ne  sera  rien  payé  aux  experts 
qui  se  retireraient  sans  avoir  provoqué  la 
nomination  d*un  tiers  expert ,  lonqu'ils 
n*auront  pu  s'accorder  sur  son  choix,  et 
ils  cesseront  d'être  employés  par  la  so> 
ciété. 

67*  Sur  plaintes  reconnufls  fondées  f  le 
directeur  les  révoque. 

Chapitre  IV'.  Paiement  des  parlions 
eaninbutwes  et  det  indemnitéê* 

68.  La  récolte ,  bonne  ou  mauvaise  , 
représente  la  somme  assurée  ;  et  pour 
tout  dixième  de  l'apparence  détruit  par 
la  grèle,  le  sociétaire  a  droit  b  un  di- 
xième do  cette  somme, 

6q.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lors- 
qu'il u'y  a  pas  perte  d'un  dixième  de  l'ap- 
parence de  la  récolte  par  chaque  pièce  de 
terre  assurée,  ou'pàr  chaque  tiers d'hec* 
tare,  lorsque  la  pièce  est  divisée  pour 
l'expertise,  conformément  à  Part.  5i. 

70.  Nul  n'a  droit  au  total  de  la  somme 
assurée  qu'autant  que,  parle  fait  de  la 
grêle,  l'apparence  distant  avant  Torage 

a  péri  tout  entière. 

71.  Aii'^^ïfAt  npn"^'?  Il  rt'reptMin  des  pro- 
cès-verbaux constatant  deiuiitivcment  la 
quotité  dei  perles,  le  directeur  dresse 
rétat  des  tntiemnités  dues  aux  sociétaires 
gr<^îi's  ;  puis  i!  leur  d*'îivre  ,  à  titre  d'à- 
comptc ,  ou  de  première  indemnité,  un 
mandat  dont  le  montant  est  déUrminé 
par  la  décision  du  conseil  d'admi-> 
nistration ,  dont  il  sera  parlé  à  Tartide 
io5. 

Ce  mandat  est  payable  dans  le  dé- 
parlement de  la  situation  des  propriétés 
grâlées. 

7a.  Lorsque  tnutt's  1rs  récoltes  sont 
rentrées,  le  directeur  dresse  l'état  gé- 
néral lies  sinistres  de  l'aniiee,  à  vue  des 
procès-verbaua  d'expertise ,  et  forme  en 
même  fein||is  un  tableau  présentant  les 
noms  ,  prénoms ,  domiciles  des  grê- 
lés, les  dommages  éprouvés  par  chacun 
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d*eux,  et  les  à-complcs  qu'il  leur  a 
payés. 

Si  les  sinistres ,  réunis  auK  frais  à  la 
charge  de  la  société' ,  se  renferment  dans 
le  fonds  de  prévoyance  ,  le  directeur 
solde  de  suite  tous  les  gr^lc's  ,  au  moyen 
de  mandats  payables  dans  leur  départe- 
ment respectif. 

73.  Ss  le  fonds  de  prévoyance  est  in- 
siiflisant ,  mais  que  la  dépense  se  ren— 
fenne  dans  le  maximum  des  portions 
contributives  d'Merminé  par  l'art.  G  ,  le 
diiccleur  met  sur  le  t.ibfcau  cî-dessus , 
en  regard  de  chaque  grêlé ,  le  montant 
de  sa  portion  contribntivc  ;  puis  ,  dans 
une  colonne  expresse  ,  ce  f;'.:c  chacun 
doit  en  payer  pour  solder  la  dcnensc  de 
l'année.  Il  soumet  ensuite  ce  tableau  de 
répartition  au  conseil  d'administration ^ 
a^'ec  l'état  gt'n.'ral  des  dép^MKf''! ,  ac- 
compagné de  toutes  les  pièces  juslitica- 
tives. 

Le  conseil ,  après  avoir  vérifié  le  tout, 
arrête  l'état  de  réparliliou,  et  en  ordonne 
le  !  eroavremc  tjl.  ï.e  directeur,  après  en 
avou-  opéré  la  rentrée,  solde  toutes  les 
indemnités. 

74>  Si  la  dépense  excède  le  maximum 
des  portions  contributives  de  Tannée ,  le 
reste  en  est  cici^^ible.  Le  directeur  en 
soumet  le  iableau  au  conseil  d'adminis- 
tralion ,  qui  en  ordonne  le  recouvre- 
ment après  les  vérifications  nécessaires, 
et  après  avoir  arrêté  la  somme  que  re- 
cevront les  grêlés  pour  dernière  indem- 
mte. 

Cette  somme  est  repartie  «  nlre  eux  au 
marc  le  franc  de  leurs  perles ,  et  te  man- 
dat de  paiement  est  mis  au  bas  d'un  ex- 
trait de  la  répartition  arrêtée  parle  con- 
seil d*adminbtratioa.  Cet  entrait  indique 
aussi  le  total  des  simsires  de  Tannée^  le 
total  des  frais ,  et  celui  des  portions 
contributives;  il  est  certifié  parle  direc- 
leur. 

75.  L'étal  de  répartition  des  indemni- 
tés )  avec  l'indication  des  dommages 
éprouvés,  et  des  firab  à  supporter  par  la 
société,  est  communiqué  à  tout  socié- 
taire qui  le  désire  *.  à  cet  effet ,  le  di- 
recteur en  adresse  des  extraits  certifies  à 
chaque  agent,  en  ce  qui  concerne  son 
arrondissement. 

^6.  £0  aucun  cas,  il  n'est  fait  appel 
de  fonds,  si  l'on  n'a  pas  épuisé  le  fonds 
de  prévoyance,  sans  préjudice  du  paie- 
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ment  annuel  des  frais  d'administra- 
tion. 

77.  Le  sociétaire  appelé' à  fournir  ime 
partie  de  sa  portion  contributive,  ou  à 
en  payer  le  reste  ,  en  vertu  d'un  étal  de 
répartition  arrêté  par  le  conseil  d  admi- 
nistration ,  est  tenu  de  verser  son  con- 
tingent entre  les  mains  de  l'  agent  de 
l'association  ,  sur  le  simple  avis  du  di- 
recteur, niis  au  bas  d'uri  retrait  du  ta- 
bleau de  répartition  certjbé  par  lui» 

Si ,  dans  les  quinse  jours  qui  suivront 
ce  premier  avis,  le  sodétaire  n*a  pas 
effectué  le  versement  demandé  ,  l'aver- 
tissement lui  sera  réitéré  ;  faute  par  lui 
d';^  satisfaire  dans  une  nouvelle  quin- 
zaine ,  il  sera  poursuivi  dans  les  for- 
mes et  de  la  manière  qui  vont  être  in- 

ditiné*"!. 

'S.  l,c  r(ir:sril  (r;ii:]uiinislration  est  con- 
5liLue  &eui  arbitre  des  assureurs  et  des 
assurés,  et  prononce  sans  recours  anr 
tout  ce  qui  regarde  les  re lards  et  le  dé- 
faut de  paiement ,  soit  du  fonds  de  pré- 
voyance, soit  du  reste  de  la  portion  gcmi' 
tributive  (1)» 

79.  Le  directeur  remettra  i  ce  conaeil 
un  état  des  retardataires ,  avec  demande 

en  condamnation  contre  eux  dp  payer 
Ja  somme  en  refard  ;  il  en  donnera  avis 
à  cliacun  d  tux  {tar  simple  missive. 

Cbaque  retardaire,  ainsi  averti,  est 
tenu  d*envoyer  ses  moti&  de  retard  ou 
de  refus,  dans  la  quinzaine  de  l'avis  du 
directeur;  ce  délai  passé  ,  le  conseil  pro- 
nonce ,  i^ns  qu'en  aucun  cas  sa  déci- 
sion puisse  être  susceptible  d'opposi- 
tion (a). 

^  80.  Les  décisions  du  conseil  d*admi- 

nlslrafiort  ^ont  exécutoires  dc  plein  droit, 
et  il  ne  pourra  être  formé  opposition  à 
leur  exécution. 

Dans  tous  les  cas,  les  oppositions  se- 
ront considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  ,  rt  nf  pourront  arrêter  la  con- 
tinuation des  pourbuites  (3). 

81.  Les  membres  du  conseii  d'admi- 
nistration qui ,  par  eux  ou  leurs  fermiers , 
auraient  des  indemnités  à  prétendre  ne 

prendront  point  de  part  aux  décisiims  à 
rendre  contre  les  retardataires. 

8a.  Le  sociétaire  qui ,  au  i*'  avril , 
n'aura  point  satisfait  au  paiement  des 
sommes  qui  lui  sont  réclamées  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  rindrmnité  pour 
les  dommages  qu'il  pourrait  éprouver , 


(I,  1  et  3  )  ^tffss  sriicle  4  de  l'ordoeiiaMe. 
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jusqu^à  I*ép(Mpi«  OÙ  il  aura  rempli  «et  eu- 

gagemens. 

83.  Les  paiemens  de  solde  s^eiïecluent 
sioiullanâiiMit :  i  cet  effet,  si,  au  t*' 
raan,  quelques  portions  contribulives  ne 

jonf  rccouvréc5,  le  dircrt<»ur  se  fait 
autoriser  par  le  conseil  d'administration 
à  prendre  sur  le  fonds  de  prévoyance 
la  somme  oécessaîre  pour  solder  les  in- 
demnités. 

Dans  ce  cas,  les  portions  contributives 
en  relard  sont  versées  dans  le  fonds  de 
prévoyance  lors  de  leur  encaissennent , 
et  appartiennent  âi  l'exercice  courant. 

Cbafit  AB  V.  Qamficalion  du  récoUes.^ 

84<  Diaprés  leur  nature ,  les  récoltes 
étant  exposées  plus  ou  moins  long- temps 
aux  orages ,  et  les  dommages  qu'elles  en 

éprouvent ,  étant  plus  ou  moins  considé- 
rables ,  les  produits  à  assurer  ont  été  ran- 
gés en  deui:  classes. 

^  Les  céréales  et  tous  les  fruits  qui  s'ob- 

tiennent  par  le  labour  composent  la  pre- 
mière ,  ainsi  que  les  praii'ies  uaturelies 
et  artificielles. 

Les  vignes ,  les  houblonnières ,  les  la- 
bacs  ,  etc. ,  sont  dans  la  seconde. 

85.  S'il  survient  quelt[ue  difficultt'  re- 
lativement à  la  cias&iiicalion  d'un  produit 
agricole  quelconque ,  il  en  sera  référé 
par  le  directeur  au  conseil  d*.tclministra- 
Ibn  »  qui  décidera  à  quelle  classe  il  doit 
appartenir. 

86.  IjCS  deux  classes  de  récolte»  ne  con- 
courront point  ensemble  pour  le  paiement 
des  dommages  occasionés  par  la  grêle  ; 
chaque  classe  s'indemnisera  elle-même. 
Lorsqu'une  ev[*r'ri(nrr  tir  plusieurs  an- 
nées aura  fait  connaître  dafis  quelle  pro- 
porlioa  les  deux  classes  de  récoiles  souf- 
frent des  dommages  de  la  grêle ,  le  con- 
seil d'administration  délibérera  sur  leur 
réunion,  et,  à  \vp  sa  délibération  y 
le  conseil  géiiéral  prononcera. 

Cb4PXTB.b  VI.  Conseil  gMèitU  et  eo~ 
mùé  des  sociétmres, 

87.  Il  7  a  une  assemblée  de  socîétai" 
resy  sous  b  dénomination  de  conseil 
général. 

88.  Le  conseil  général  se  forme  de  la 
réunion  des  dix  plus  forts  as&uiés  de 
chacun  des  départemens  qui  composent 
la  circonscription  de  la  société  ;  te  lieu 
«le  leur  l  éuuioii  ne  peut  «rire  que  le  chef- 
lieu  de  la  direction. 
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Pour  que  le  conseil  Rt^n«*rnl  délibère, 
le  quart  de  ses  membres  doit  être  pré- 
sent. 

Us  peuvent  se  foire  représenter  par 

d'autres  sociéîalres,  pourvu  que  ceuv-cl 
aient  des  rérolti-.s  assurées  pour  au  moins 
deux  mille  francs. 

Une  simple  lettre  suffira  pour  faire  ad- 
mettre  le  représentant, 

80.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
un  de  ses  membres  élu  à  la  majorité  abso- 
lue  des  su  Tirages  :  le  président  n'est 
nommé  que  pour  une  année. 
'  Il  peut  être  réélu. 

90*  Le  conseil  général  se  réunit  une 
fois  pr>r  an  ,  afin  d'arrt^tcr  définitivement 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  socia- 
les de  l'année  précédente;  il  çcut  être 
convoqué  extraordinairement,  si  cela  est 
ju;;c  nécessaire. 

L'un  des  membres  y  tient  la  plume  : 
il  est  nommé  par  le  nii-me  tour  de 
scrutin  que  le  président ,  et  peut  être 
réélu. 

91.  A  Tavenir,  le  conseil  général  nom* 

mera  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  seront  pris  dans  chacun  des 
départemens. 

Il  nommera  aussi  le  directeur,  «n  cas 

de  décès,  de  démission  ou  de  révoca- 
tion. Il  deciiler  a  ,  d'après  les  services  ren- 
dus ,  !r>  fjuolité  de  la  pension  à  laquelle 
pourraïuat  avoir  droit  sa  veuve  et  ses 
en  Fans,  en  cas  de  décès,  ou  le  directeur 
même  ,  en  cas  de  démission. 

Cette  pension  sera  nécessairement  à  la 
charge  du  remplaçant. 

92.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  fasse 
sortir  du  conseil  général  un  de  ses  mem- 
bres, décès,  verîtc  de  propriélé.s ,  etc., 
il  est  reir)placé  de  droit  p.ir  le  plus  font 
assuré  de  son  département ,  non  encore 
membre  du  conseil. 

Le  directeur  prévient  le  nouveau 
membre  de  son  entrée  au  conseil  gé*- 
néral. 

93.  Le  conseil  général  choisit  dans 
son  sein,  et  hors  du  conseil  d*adroints- 

tration  ,  trois  membres  pour  en  compo- 
ser un  comité  ,  chat  pé  de  sjiivrc  pendant 
le  cours  de  Tannée  toutes  les  opérations 
de  l'administration. 

9|.  Ce  comité  assiste  nuv  séances  du 
conseil  d'administration  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  présens  statuts;  il  prend 
paft  à  la  discussion,  mais  jamais  à  la  dé- 
libération. 

Il  fait  convof|Ucr  exli  aordlnai rement  , 
soii  le  conseil  d'admimstnition  ^  soit  le 
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cqiu«il  ijéavral,  pour  les  ca$  uigem,  ou 
U$  conwo^iM  lui-«iêin#  â  ton  choix. 

Il  émet  son  avis  sur  ]e  compte  an- 
nuel (les  recettes  et  dépenses  sochles» 
lorsqu'il  est  remrs  par  le  directeur  au 
conseil  d'adiiiinist r  ihon. 

11  rend  compte  au  conseil  gênerai  des 
observations  qu*il  a  pu  fiiire ,  el  des  abus 
ou'il  a  pu  recomuiitre  dans  la  gestion 

du  directeur:  le  ronsri!  général,  après 
avoir  entendu  ie  conseil  d  administration, 
délibère  sur  le  rapport  du  comité ,  et 
statue  sur  ses  observations. 

CeAvitilb  VII.  Conseil  d'odnUnU- 
ira  lion. 

9$.  T.e  conseil  d'administration  est 
composé  de  vingt  sociétaires,  pris  dans 
les  deux  classes  de  récoltes;  il  ii*est  pro- 
visoirement porté  qu*à  quatone  membres: 
le  conseil  général  le  compilera  lors  je 
sa  première  réunion. 

Les  qmtnrze  Fondaleiîrs  de  la  société 
dont  les  noms  suivent  composent  le  con- 
seil d^administ ration,  jusquà  ce  qu'il  soit 
complété'^  savoir  ; 

96.  Chacun  des  membres  (lu  conseil 

d^adminlst ration  présentera  Va  suppléant 
à  l'agrénu  rit  du  conseil. 

Les  ^uppléans  soot  appelés  pour  com- 
pléter le  nombre  de  sept  membres,  né- 
ccaaise  pour  la  validité  des  dibbératiims 
du  conseil  d'administration. 

97.  Les  avocats  ,  les  notaires ,  l'avoué 
de  la  société  ,  seront  à  l'avenir  présentés 
parle  directeur,  et  nommés  par  le  conseil 
d'administration. 

Ils  peuvent  ^fre  appelés  aux  délibéra- 
tions du  conseil ,  iiver  voix  consultative. 
Les    fondateurs   clioisisseut  autour— 
d'hui  , 

Pour  avMtSy        Delachère  et  La- 
dey  ; 

Pour  avoué ,  M«  Désert  puîné  ; 
Pour  notaires ,         JBorne  et  {lou- 
get. 

98.  Deux  des  membrta  du  caiiieil 
d'admiuistration  sont  renouvelés  chaque 

année,  indépendamment  des  vacarnes 
qui  pourront  survenir  par  suite  de  décès, 
ventes  de  propriétt^  ,  démission ,  etc. 

Pendant  les  neuf  premières  années, 
lea  deux  membrea  sortaas  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

Tout  membre  du  conseil  d'administra- 
tion ,  tout  suppléant,  doit  être  sodé- 
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taire  ,  et  avoir  au  moios  pour  deux  mille 
francs  de  récoltes  engagées  >  à  Passa» 


99.  Les  membres  sortans  du  conseil 
d'administration  peuvent  être  réélue. 

Too.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  d'obligation  le  premier  lundi ,  non 
férié  .  de  chaque  trimestre  ,  sauf  les  con- 
vocanons  extraordinaires  jugées  néces- 
saires par  le  directeur  ou  par  le  comité 
des  sociétaires. 

101.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance 
est  insullisant ,  il  arrête  les  états  de  répar- 
tition,  et  en  ordonne  le  recc^vrement 
après  avoir  vérifié  leur  exactitude  ,  et 
s'être  assuré  que  les  limites  fixées  par 
l'art.  6  ne  seront  point  dépassées. 

I03.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  , 
à  la  majorité  des  suffrages,  un  président , 
un  vire  -  président  et  un  serréfaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  an- 
née :  ils  peuvent  être  réélus. 

103.  Les  membres  du  conseil  d^admi^ 
nist  ration  ne  conlractent,  âi  raison  de 
leurs  fonctions ,  aucune  obligation  re- 
lativement aux  engagemens  de  la  so- 
ciété. 

104.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère sur  toutes  les  affaires  de  la  société  , 
et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés 
sur  des  registres  doubles ,  ouverts  a  cet 
effet ,  demeurant,  Kun,  entre  les  mains 
du  directeur,  et  l'autre,  en  celles  du 
pins  ancien  des  notaires  de  la  so- 
ciété. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui , 
en  contrevenant  aux  présens  statuts  « 
tende  à  grever  ou  il  changer  lo  sort  des 
sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  eufl'rages  ;  en  cas  de 
partage ,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. 

105.  Chaque  année  ,  dans  sa  première 
séance ,  le  couseit  d  administration  décide 
dans  quelle  proportion  le  premier  à-com- 
pte à  payer  aux  grêlés  sera  avec  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  auront  droit  ,  c'est- 
à-dire  ,  s'il  en  sera  le  tiers ,  le  quart,  etc. 

106. 11  se  fait  rendre  compte  des  p<Nir- 
suites  exercées  par  le  directeur  pour  faire 
rentrer  les  portions  contributives  des 

sociétaires  en  retard;  i!  déclare  tom- 
bées en  non-valeur  celles  qu'il  reconnaît 
irrécouvrables;  et,  après  avoir  entendu 
l'un  des  avocats  et  l'avoué  de  la  société  , 
il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la 
rentrée  de  celles  qu'il  croit  pouvoir  être 
encore  recouvrées. 
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107.  Les  frais  à  la  chnrgc  do  la  so- 
«,iC'lé  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  occasionés  par 
la  poursuite  des  cotes  irreoouvnbles , 
rcux  de  toute  actîoil  intentée  et  suivie 
J'aptès  l'avis  du  conseil  d*adminl&tra- 
lioQ  ei  dans  laouelle  la  société  aurait  suc- 
combé y  ceux  d'expertise  dos  dommages , 
et  de  vérificatiou  des  récoUes  crues  trop 
estimées ,  sont  imputés  par  lui  sur  le 
foeds  de  prévoyance,  on  compris,  s'il  y 
a  lieU|  d*après  son  aulorisalioa  ,  dans  1^ 
première  rëpartitîoii  k  faire  en  eiécution 
des  art.  78  et  74»  snns  que  le  maxntutm 
di'  h  portion  contributive  de  cliaqup  so- 
ciétaire ,  déterminé  par  l'art.  6^  puisse 
jamais  être  dépassé. 

108.  La  délibération  qui  déclare  une 
cale  tombée  en  non-valeiiPy  prononce  la 
radiation  du  sociétaire  Contre  lequel  elle 

a  élé  poursuivie. 

Exlrait  en  est  inscrit,  à  son  article, 
au  registre  des  comptes  ouverts ,  et  soo 
Bom  est  radië,  tant  par  le  directeur  sur 
le  journal  général  (îes  sociétaires,  que 
par  Tagcnt  d*arroodi$4emeut  sur  sonjour' 
oal  particulier. 

109.  Le  conieti  reçoit ,  vérifie  et  débat 
le  compte  annuel  des  recettes  et  dépen- 
ses sociales ,  lequel  reste  entre  les  mains 
de  soo  président ,  nour  être  par  lui 
remis  4U  président  dti  conseil  général. 

GnAPtTBX  ViU.  Direction, 

1 10.  Il  y  a  us  dirècieur  ohaiié  d*eBé- 
cttter  toutes  Ici  opérations  de  la  so- 

oetf. 

Il  assiste ,  avec  voix  consultative , 
aux  aisemblëcs  du  conseil  d*adnunistra- 
tiott. 

n  convoque  les  membres  du  conseil 
gen-'m!  des  sociétaires;  il  en  convoque, 
en  uuli  c,  les  réunions  extraordinaires  sur 
la  demande  du  comité  des  sociétaires  : 
il  assiste  aux  unes  et  aux  autres,  seule* 
ment  avec  voix  consultative. 

11  convoque  également,  lorsque  cela 
peut  devenir  nécessaire ,  les  assemblées 
extraordinaires  du  eonsàl  d'adBBÎnistnK 

tion. 

m.  En  cas  d'empêchement,  le  chef 
des  bureaux  de  la  direction  remplace 
le  directeur,  sons  sa  responsabilité. 

lia.  Le  directeur  met  sons  les  yeux 

du  conseil  général  de<î  snriétaires  ,  lors 
de  sa  réunion  annuelle  ,  i'état  de  situa- 
tion de  l'établusement ,  et  le  compte  dé- 
taillé de  tout  ce  que  b  société  a  été  dans 
le  cas  de  payer  par  suite  des  dommages 
causés  par  la  gr^le. 
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11 3.  li  donne  atiY  membres  du  co- 
mité des  .<ociétaires  tous  les  renseigne* 
mens  qu'ils  peuvent  désirer;  il  lenr  com- 
munique les  registres  des  délibératione 

et    arrêtes   dtf  ron.'îfi!   d'adininislrt^tion  , 

et  les  états  de  silualioo  de  rétablisse- 
ment 

U  donne  éi^lenwnt  4  chaque  sociétaire 
tous  les  renseignemens  dont  il  peut  sfvoir 

besoin. 

114.  Après  l'expiration  de  chaque 
exercice ,  le  directeur  soumet  au  conseil 

d'administration  ,  dan.^  1  réunion  obli- 
ge'e,  le  compte  générai  des  recettes  et 
dépensi  .<•  de  l'anncc  précccietUe, 

1  iS.  il  est  chargé  de  la  dtlivrance  des 
polices  d'assurance,  de  la  correspondance 
et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qni 
peuvent  concerner  l'établissement. 

116.  Il  tiendra  un  journal  géoe'ral  où 
seront  Inscrits  tous  les  sociétaires,  avec 
désignation  de  leur  domicile  et  de  la  vn^ 
leur  de  leurs  récolt('5  r^^^urées;  il  ouvrira 
^  compte  à  chacun  dViiv. 

Les  livres  de  cai:^^e  ,  les  registres  de 
correspondance,  de  déclarations  de  dé^ 
l^ts ,  d'expertises  des  dommages ,  et  tous 
nvres  auxiliaires  nécessaîrei,  seront  ('gaie- 
ment tenus  par  lui;  il  fournira  au  conseil 
général,  au  comité  des  sociétaires,  au  con- 
seil d'administration,  les  registres  dont 
ils  auront  besoin. 

117.  Toute  instance,  aulre  que  celles 
nécessaires  pour  la  rentrée  des  portions 
contributives  et  du  fonds  de  prévoyance  , 
â  laquelle  les  présens  statuts  donneront 
ouverture,  ne  peut  être  enj;age»'  ou  sou- 
tenue par  lui  que  d'après  l'aulorisatiou 
du  conseil  d'administration,  l'un  desavO' 
cats  et  l'avoué  entendus. 

118.  Pour  la  régularité  de  l'adminis- 
tration et  la  commodité  des  cpltivaleurs 
et  des  propriétaires,  le  directeur  nom- 
mera un  agent  particulier  dans  cliaque 
cheMieu  d^rrondissement  compris  dans 
la  circonscription  de  I3  sorif'té  :  il  déter- 
minera ,  suivant  les  iocalilés  ,  la  quotité 
du  cautionnemient  en  immeubles  qu'il 
devra  exiger  de  chaenn  d'eux  ;  il  pren" 
dra ,  en  son  nom,  toute  inscription  néces*' 
saire  sur  lesdits  immeubles. 

119.  Le  directeur  nomme  cl  révo- 
que  tous  les  employés  dont  II  a  be- 
soin. 

I  ao.  I.cs  frais  de  premier  claMisse- 
ment  ,  de  loyer  des  bureaux  de  la  direc- 
tion, de  fournitures  de  bureau,  de  ports 
de  lettres  et  paquets,  d'impressions,  de 
courtage,  de  tournées,  de  transport des^ 
fonds  j  les  remises  desageos,  les  traile- 
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meni  (h n  fmplajé* ,  des  inapeeteun ,  sont    lîcle  S6 ,  3  sera  tenu ,  pour  chftcime  dM- 

a  M  charge.  les,  une  complabilité  distincte. 

fJi  ?L,  rh^r.       *f '^v./''!?,*'"  ^  "  àe  chaque  classe  seront 

î^«r  n^.i  T"'**'  versement    .uronl    lî.u  dans 

pour  odies  qai  sont  susceptibles  de  rcn-    chaque  chef  -  lie»  de  dép  .r(c„M  nf  ' 


lai.  Un  tnîté  à  forfait  entre  l'assucia- 
tion  et  Je^  directeur,  pour  les  frais  d'ad- 
ministnicion  k  la  charge  de  ce  dernier 
est  coosenti  par  les  fondateurs ,  aux  con- 
ditions exprimées  par  l'aii.  ai  ,  pour  dix 
années,  à  l'expiralion  desqucilrs  il  sem 
renouvelé  avec  lui,  aux  conditions  qui 
seront  trouvées  convenables  par  le  con- 
.<ieil  Rf'ner:>!  ,  snv  l'avîs  du  Conseil  d'ad- 
nuojâtralioo  et  du  comité  des  sociétai- 
res» 

i«a.  Le  domicile  de  la  société  est  éhi 
dans  le  local  de  la  direction  à  Dijon, 
point  central  de  la  circonscription. 

,.  Dugied,  ancien pre'fet,  cheva- 

lier de  I  ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  fondateur  de  la  société ,  en  est 
nommé  le  directeur.  / 

iti4.  Il  fournira  un  cautionnement  en 
immeuble*  de  la  valeur  de  vinet  mille 
francs. 

Le  président  do  conseil  d'administra- 
tion prendra  toutes  inscriptions  nc'ces- 
saires,  au  nom  de  la  société;  n>ain-Ic- 
vée  n'en  sera  donnée  que  sur  une  délibé- 
ration du  conseil  d^administration. 
^  Ce  cautionnement  sera  fourni  succes- 
sivement :  il  sera  de  dix  mille  francs,  jus- 
51*'^  *l"''i  y  ait  pour  une  somme  de 
dix  millions  de  récoltes  assurées  ;  lorsque 
ce  taux  sera  atteint,  le  cautionnement 
sera  porté  à  quinze  mille  (V.mcs;  et  dès 
qu'il  y  aura  pour  vingt  millions  d'assu- 
rances, inscription  .sera  prise  pour  les 
cmq  derniers  mille  francs. 

laS.  Le.  directeur  ne  peut  être  révo* 
q«ié  sans  cause  légitime  ,  ainsi  qu*i|  est 
dit  à  l'art.  iS56  du  Code  civil  (i). 

ia6.  Il  est  chargé  de  l'exécution  des 
présens  statuts  ,  et  ne  peut  s'en  écarter 
en  aucune  circonstance. 

Chapitre  IX.  CompiabUiié, 

la;.  Les  deux  dasses  de  récoltes  ne 

devront  point  concomn    ensemble  pour 


s  ludemniser,  a 


iosi  qu  li  a  été  statué  ar- 


directeur  de  la  société  s'entendra  ,  a 
cet  effet,  avec  le  directeur  de  la  caisse 
de  service. 

139.  Les  mandata  directeur  pour 
•  retirer  les  fonds  de  ceUe  caisse  ,  dans 
le  département  où  des  indeuinités  se- 
raient à  payer ,  devront  être  vi»és  par 
le  président  du  conseil  d*administra- 
tion. 

^  i3o.  Si  celte  caisse  n'oiïre  point  la  fa- 
cilité de  faire  porter  les  fonds  dans  le 
département  où  les  indemnités  seront  i 
payer,  il  en  sera  référé  par  le  directeur 
au  conseil  d'administration,  qui  est  au- 
torisé à  décider,  le  comité  des  socîé- 
tai  res  entendu,  que!  parti  sera  tire  des 
fonds  sociaux,  ou  s'ïU  resteront  inao- 
tifs. 

i3i.  Si  le  conseil  décide  que  les  fonds 
de^  la  société  resteront  sans  emploi ,  une 
caisse  à  trois  clés  sera  établie  près  du 
directeur,  dans  laquelle  il  versera  r}]?r^ur 
samedi  les  fonds  encaissés  dans  le  cours 
de  la  semaine. 

Des  trois  clés,  Tune  sera  remise  nu 

président  du  conseil''d*adminis{ ration  ;  la 
seconde  ,  à  l'un  des  membres  du  comité 
des^  sociétaires  :  la  troisième  restera  aux 
mains  du  directeur. 

Chapitilb  X.  Dispositions  généraleg* 

iZi.  Toutes  les  diffîciiltés  que  les  pré- 
sens  statuts  pourraient  faire  naître  se- 
ront décidées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  le  comité  des  sociétaires  et  le  direc- 
teur entendus. 

133.  A  Texpiration  des  treale  années , 
il  sera  procédé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration à  l'examen  du  compte  moral  de 
la  situation  de  l'établissement  que  lui 
présentera  le  directeur,  et  le  conseil  dé- 
cidera si  l'on  devra  demander,  ou  non  , 
une  autorisation  de  prolongation  au  Gou- 
vernement. 

134.  Si  le  conseil  dédde  que  fa  prolon- 
gation ne  sera  pas  demandée,  il  procé- 
dera k  la  liquidation  générale,  sur  le 


(i)  yoyti  article  5  de  rurdonoaiice. 
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roland,  Paillietie,  PoUi,  Urhng, 
Combe ,  Rrvitlon  ,  Attantm» ,  Per^ 

rier,  Andir  ,  Union  ,  Renaud  et  6'a- 

Bull  DXLill,  no\3.u5.)       ^  ' 


compte  dressé  par  le  direcleiir  :  les  fonds 
efûtaos  seront  repartis  entre  toutes  les 

personnes  qui  seront  alors  socic^taîres , 
au  prorata  de  ce  qu'elles  auront  versé 
im  la  dernière  année  de  la  société. 

135.  Les  fondateurs  soussignés  autori- 
sent le  directeur  ci-dess»is  nommé  à  se 
piiurvoir  par-devant  M.  le  pr(  fel  de  ia 
Côte-d'Or  et  MINI,  les  préfets  des  autres 
dépsrtemens  de  la  circonscription  ,  ainsi 
que  près  du  Gouvernement,  pour  parve* 
nir  à  l'approbation  des  présens  statuts  ; 
comme  aussi  à  adhérer,  au  nom  des  so- 
ciéisîres,  aux  amendemensoue  le  Conseil- 
é'Ebt  jugerait  indispensable  de  làtre 
aux  dispositions  des  articles  qtii  seraient 
trouvés  contraires  aux  lois  en  vjt^ncifr. 

136.  Quant  à  tous  autres  clj.in^  mens 
el  modifications  que  Texpérience  ilétnon- 
treniit  devoir  être  introduits  dans  les 
mêmes  statuts  pour  l'avantage  de  la 
société  ,  les  fondateurs  autorisent  le 
conseil  d'administration  à  les  faire  en 
présence  du  comité  des  sociétaires,  et 
loi  entendu,  aussi  bien  que  le  direc- 
teur, sous  Fapprobalioo  du  conseil  gé- 
néral. 

A  cet  effet ,  les  fondateurs  donnent  dès 
ce  moment  au  conseil  d'administration 
tous  les  pouYnre  à  ce  nécessaires. 

Suit  î'ilat  sommaire  de  la  vnfcur  des 
récoltes  que  cttacun  des  fnndafriirs  en- 
lend soumellre  à  l'assurance  rnutucUc 
dùntre  la  grêle  ,  ledit  éiat  nwnUmi  «n<- 
semble  à  fa  somme  de  nnrf  eeni  sot» 
xanie-quaiorse  mUle  sohcante  ^quinte 

fnincs. 

Fait  à  Dijon,  en  l'hôtel  -  de  -  vilie, 
cbambre  du  conseil ,  l*an  i8aa ,  le  aa 
Uffier* 

3  =  27  JTjiLtET  182a.  —  Ordonnance 
du  Iloi  pni  liïiil  prochifnnflon  des 
brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment  et  d'imporiaiion,  délivrés  pen- 
àmt  le  second  trimestre  de  18»  attx 
sieurs  Lehoult  f  Gros  et  Grsslnrnme  , 
Julienne  et  Barrez,  Gensse-Duniinf 
tt compagnie ,  Legrosde  la  Neiwille, 
Fuchs  et  compagnie,  Delanglard , 
Btachford  et  Lambert,  Fini  no ,  Mi- 
nel ,  de  Clioisy,  Lambert  et  Bhirh- 
f^f'à,  Bauduin-Karncnne  f  Sirnon  , 
,  f^ée^t,' Alphonse,  Laignel,  Obrion^ 
Porché,  Picatd,  Croslej  et  Hay- 
mrd,  Wahlerh  ^  T)hr  .  Dumoulin, 
idiot,  Guihf-rt  ,  Leroy,  Lorgnier , 
Ofonsart ,  Ja/abert,  Bosc  et  Tho~ 
ms,  Dessoi  de  Grisolles,  Leurin, 


~  a?  JUILLET  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation,  con- 
formément aux  statuts  y  annexés  de 

ta  soricfé  anonyme  du  spectacle  de 
Perpif:nan.  (Vil,  Bulletin  DXUII. 


i3, 1 1(3,) 


Louis,  etc.,  sur  !('  rnppnrt  de  notre 
ministre  secrétaire -d  i^ ta l  au  départe- 
ment de  rintérieur;  noire  Cooseil-d'Êiat 
entendu;  vu  les  articles  99  à  3^ ,  ^o  et 

45  du  Code  de  commerce,  noiis  avousor- 
donné  et  ordonnons  ce  (]ui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  société  anonyme  {nrmvc 
à  Perpi-ii.m  pour  Té/aUissement  d  un 
spectacle  dramatique  dans  ladite  ville 
est  autorisée  sons  le  nom  de  Société 
anonyme  du  spectacle  de  Perpignan  • 
ses  statuts,  sauf  les  reserves  ci-  après» 
•ont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  Tacte  social  passé,  le  iS  avril 
i8aa,  par-devant  Fabre  et  son  collè- 

âue,  QoUires  à  Perpignan,  lequel  acte 
eroeurei*  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

1.  Nonobstant  l'art.  1  des  statuts  ,  Ten- 
treprise  de  la  nouvelle  société  ne  pourra 
commencer  qu'après  l'expiration  du  pri- 
vilège accordé  antérieurement  à  b  troupe 
du  vingt-troisième  arrondissement  théâ- 
tral ,  dont  Perpignan  fait  partie. 

3.  Nonobstant  les  .jrl.  i3,  1^  et  1-  des 
statuts ,  le  directeur  de  Ja  troupe  ne 
pourra  être  nommé  que  conformément 
aux  réglemens  généraux  de  cette  partie 
de  radminisfrrttinn  publique,  sauf  à  la 
société  a  constituer  un  régisseur  de  son 
choix  pour  le  charger  de  celles  des  fonc- 
tions de  régie  qui  n'appartiendraient  pas , 
de  leur  nature,  à  la  direction  drama- 
tique. 

4.  Lesarlicles  18 et  34  des  «^'nfuts  s'en- 
tendent en  ce  sens,  que  les  appels  dtî 
fonds  ne  peuvent  outrepasser  le  mon- 
tant de  Faction ,  et  que,  nonobstant  la 
restitution  éventuelle  prévue  à  l'art.  34 
laquelle  ne  pourra  jamais  être  considé- 
rée que  comme  temporaire ,  l'action- 
naire n'en  demeurera  nas  moins  obligé, 
le  cas  échéant ,  pour  m  toialîté  de  l'ac- 
tion. 

5.  Notre  autorisation  étant  accordée 
à  ladite  société  à  la  charge  par  elle  de 
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se  GOfifbrnier  aux  lois  et  à  &cs  statuts , 
voua  nom  réatrtons  de  la  révoquer  dans 

le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas 
accomplies  ,  5nns  préjudice  des  actions  à 
exercer  par  les  particuliers  devant  les 
tribunaux ,  à  raison  des  infractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

6.  société  sera  tenue  de  remettre, 
toii-^  les  sïv  mois,  copie  en  forme  tle  son 
étal  (1c  siUmlion  ;ui  préfet  du  départe- 
ment des  Pyrénées ~  Oriciilales  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Per- 
pignan. Une  copie  de  ce  compte  sera 
adressée  à  notre  ministre  secrétaire*d'£tat 
au  département  de  Tintérieur. 

7.  Notre  minbtre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  re«éciiti!on  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  publiée  au  Bulletin 

des  Lois  :ivor  r:ictc  anrexr  ,  et  insérée 
dans  le  M  on  île  m-  e?  dnns  le  journal  des 
annonces  judiciaires  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  sans  préjudice  de 
tonte  antre  pubKcation  reqnbe. 


3  JUILLET  183a.  — •  Ordonnance  du  Roi 
fui  mdmet  le  sieur  Pf'argotrs  à  éta- 
blir son  domicife  en  France,  (VH, 

fiuu.  uxxxvin.  ) 


3  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  le  marquis  de  Terrier^ 
Sanians  à  eoriserœr  en  jifctimié  les 
usines  qu'il  possède  en  la  couimune 

de  Jlfnnrif  y,  département  du  Dnuhs, 
et  à  rdahh'r  le  haut  fourneau  pour 
la  fonte  des  rninérais  de  fer,  Quifai— 
sa^^rtiedesàiUs  usinée, 

3  JUILLET  iSa?.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sirur  Henry  ^  proprié- 
taire de  forces  à  Saucouri  ,  de  trans' 
fércé'  à  Poulanny ,  éépariemeni  de  k» 

.  Haute-Marne j  la  forge  basse  qu'il 
possède  au  val  de  moiron ,  commune 
de  BiesUs.{yU,  Bull.  DXLI.J 


3  JTîTT  T  FT  1^12.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  aux  sieurs  Dautun  et 
■  eonsùris  tes  minée  de  hou&le  de  Sé' 


néchas  et  de  Portes ,  arrondissement 
d'AleUs ,  déparitmenîdti  Gard,  (  Vil , 
Buil.  DXLl.) 

3  JUILLET  i^i-î  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Mann  et  Zino,  (VU,  Bull.  DLL) 


3  JUiLtST  1813.  ^  Ordonnances  dt* 

Hm  qui  autùrisent  Varceptatîon  de 
dons  de  feffî,  etc.  (VU,  Bulletins 
DLU,  DLIU  ei  DLIV.) 


3  JUILLET  i8aa.  —  Orchnnance  du  Roi 
qui  occorde  une  pension  à  un  e^:- 
consciller  référendaire  à  la  cour  des 
eompteM,i\ il ,  Bulletin  DXUV  bis, 
n»  I.)   

to  =  i5  JUILLET  1813.  —  Loi  pariant 

autorisation  d'aliéner  dr<!  hâtimens 
occupés  par  le  ministère  des  finances, 
êi  de  vendre  ht  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  de  l'ancienne 
salle  de  l 'Opéra  (  i).  (  VU ,  BuU.  DXL, 
n»  13,093.) 

Art.      Usera  procédé  kPaKémitinn, 

dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  domaines  de  TEtat,  tant  des  bâti- 
nieni  occupés  par  le  ministère  des  finan- 
ces, que  de  1  hôtel  de  la  loterie  et  ses 
dépendances,  à  l'exception  de  Tédifice  du 
Trésor  contigu  à  In  Bilïlîollièque  ro>  aie, 
lequel  restera  à  la  disposition  du  mi- 
nistère  de  rintérienr,  conformcmeot  à 
l'ordonnane»  dn  i4  octobre  i8i8. 

3.  Cette  vente  aura  lieu  i  la  chaîne 

par  les  adjudicataires  de  terminer,  ron- 
formément  au  cahier  des  charges  qui  en 
sera  dressé ,  les  bàtimens  de  la  rue  de 
Rivoli  destinés  à  TétaMisseRienl  du  mi- 
nistère des  fmances  ,  de  verser  Tezcé' 
dant  du  prix  de  Tadjudication  au  Trésor, 
et  de  n  entrer  en  jouissance  des  hôtels 
achetés  par  eui  que  six  mois  après  Pa- 
chèvement  des  travaux  des  bAtimcoa  de 
la  rue  de  Uivoli. 

3.  Seront  pareillement  mis  en  vente  , 
pour  le  prix  en  être  versé  dans  les  caisses 


.(  I  )  PropoiitîiNi  k  la  Chambre  de*  d^utëi  te  1 1 

juin  (  Mon.  fta  12  ).  Rapport  fJe  M  «1?  Se?maîson« 
le  iS  (Mon.  Un  16).  DiscuMiun  le  19  (Mon. 
a»  sa  ai  >.  Adopliim  le  ao  (  Mm.  dn  ai  ). 


Prëtemation  i  U  Chambre  des  pairs  le  26  (  

du  1*' juilirl  ).  Rapport  de  M.  le  duc  rîf  Saint 
AignaD  le  8  juillet  (,  Mon.  du  33  >.  Adepti«»a  le 
*  ij«ir  (Mea.  éaa}  V 
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Trésor,  les  matériaux  provenant  de 
la  dAnolîtlon  de  l'afaetenne  salle  de  l'O- 
ptfra ,  située  rite  de  Rtebelieu. 

L'emplacement  de  cet  édifice  demeiir 
rera  consacré  à  une  place  publique  ,  sans 
qu'il  puisse  à  Tavenir  lui  être  donné  une 
attire  deslinaCioa« 


du  Roi  qui  rend  appiicabhs  aux 
(ipnrnes  et  farines  d*açnînr  les  dis- 
posiiions  des  lois  des  16  juillet  1819, 
n  juin  i8ao  et  4  juillet  1821  ,  rr/o- 
iwes  aux  gram».  (Vil,  Bull.  DXU, 
a*  iSyioS.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^cecr^ireKTfilal «a  département 

(!e  rintérieur;  vu  les  réclamations  éle- 
vées contre  la  surabondance  des  avoines 
en  Frauce  ;  vu  le  dernier  paragraphe  de 
farlieie  10  de  la  loi  du  lè  iuîTiet  1819; 
aotre  Con5eil-d*Etat  e|itei|du«  nousaToos 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !««•.  Les  dispositions  des  lois  des 
16  juillet  1819,  7  juin  1820  et  4  juillet 
relatives  aux  grains,  sont  appli- 
cables aux  aToines  et  fiirints  d*a«ome. 

a.  I^orsque  le  prix  des  avoines  Sadi- 
gènes  sera  au  dessus  de  onse  francs  TfaeC' 
lolilre  dans  les  déparlemens  de  la  pre- 
mière classe,  de  dix  Crânes  dans  la  se- 
eonde  et  ta  troÎMème  classe,  et  de  neuf 
francs  dans  la  oualrtème  classe ,  les  avoi- 
■es  et  farines  d^avoine  provenant  de  IV- 
franger  seront ,  à  leur  eiilrée  dans  notre 
rofaume,  passibles  du  droit  permanent. 

3.  Les  droits  supplémentaires  com- 
menceront à  être  perçus  sur  les  mêmes 
grains  et  farines  venant  du  dehors,  lora- 
()ue  le  prix  des  avoines  indigènes  sera 
descendu  taux  ci- dessus  iodif}uc« 
]NMir  chacune  des  quatre  classes. 

4.  Lorsque  ce  prix  sera  tomlié  au-des- 
sous de  neuf  francs  dans  les  dép.irtemens 
de  la  première  cl  a  se  ,  de  huit  francs 
dans  la  seconde  et  la  troisième  classe,  et 
de  sept  francs  dans  la  quatrième  classe  , 
toute  introduction  d'avoine  et  de  farine 
d  avoine  étrangère  dans  b  drculalion  in- 
térieure sera  suspendue. 

5.  Nos  ministres  de  Tîntérieur  et  des 
fmances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


10=  ao  JUILLET  i8ia.  —  Ordonnance 
du  Roi  re/atioe  au  mode  d'avance- 
ment des  ojfiem  du  train  des  éffui- 


—   10  JUILLET   i8ai,  -jS 
pages  miiitairts,  (VII ,  fiuU.  I>XL1  , 

Louis,  etc.;  le  mode  d'avanc^mcnf  dé- 
terminé pour  les  oHiciers  du  train  des 
équipages  militaires  par  le  litre  XIX  de  > 
notre  ordonnance  du  1  aoijt  l8l8,com- 
prcnrinl  quelques  dispositions  fjui  noii'^ 
ont  paru  devoir  être  modiliees  pour  as- 
surer plus  efficacement  les  progrès  de 
cet  avancement ,  en  raison  du  mérite  et 
des  services;  stir  îe  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  -  d'Etat  de  la  guerre  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  ^ 

Art.  i*^  L'avancement  au  grade  de 
lieutenant  en  premier  dans  les  compa- 
gnies d'ouvriers,  de  lieutenant  d'état- 
major  des  parcs  de  coosirociton ,  et  de 
lieutenant  de  compagnie  dans  Pespadrcm 

du  frnîn  df"î  équipage*  ,  miderri  ,  sur 
toute  l'arme,  entre  les  lieutenans  en  se- 
cond des  compagnies  d'ouvriers,  ainsi 
u*entre  les  sous-lieutenans  d*étal-m»}or 
es  parcs,  et  les  sous- lieutenans  de  Tes- 
cadron  de  tr^in ,  deux  tiers  à  l'ancienneté^ 
et  un  tiers  au  ciioix. 

^  Les  sous- Heu lenâns,  pour  obtenir  une 
*  lieutenance  à  l'ancienneté,  devront  avoir 
le  brevet  d'oflicier  d'une  date  anU-rîeure 
à  celle  du  brevet  des  ofliciers  pourvus 
du  grade  de  lieutenant  en  second,  en 
activité  de  service. 

a.  L'avancement  au  grade  de  capi- 
taine en  second  «lans  les  parcs  de  con- 
struction et  les  compagnies  d'ouvriers 
roulera,  sur  tout  le  corps  des  éuuipagesy 
entre  les  lieutenans  en  premier  oes  eom* 
pagni<  s  d'ouvriers,  les  lieutenans  d*état' 
major  des  pirrs  et  les  lieutenans  de  l'es- 
cadron  du  Liaia ,  deux  tiers  à  l'ai^iea- 
neté,  et  un  tiers  au  clinix. 

3.  L'avancement  au  grade  de  capitaine 
en  premier  dans  les  parcs  et  les  compa* 
gnies  d'ouvriers ,  et  de  capitaine  com- 
mandant de  compagnie  dans  l^cscadron  , 
roulera ,  snr  tout  le  corpe  des  équipages , 
entre  les  capitaines  en  second,  k  Tan^ 
cienneli". 

4.  Dans  le  cas  où  les  emplois  de  ca- 
piUiine  en  premier,  devenus  vacans ,  se 
trouYeraient  en  nombre  supérien?  à  cê^^ 
lui  des  capitaines  en  second  en  activité, 

le<i  lieutenans  en  promieT-  des  compagnies 
d'ouvriers,  les  lieutenans  d'état- mayor 
des  parcs ,  et  les  lieutenans  de  l'esca- 
dron du  train  ,  concourraient  ensemble 

pour  les  en)p!ois  de  capitaine  en  pre- 
mier, deuv  tiers  à  l'ancienneté  cl  un  tiers 
au  choix  \  mais  les  lieutenans  nonunés  ca< 
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7^  GOUVEllSEMENT  ROYAt, 

pilaiaes  ne  recevraient  que  le  brevet  de 
«upîtaîne  en  second  »  sauf,  après  deux  ans 
d'activité  dans  ce  grade,  à  être  pourvus 
du  brevet  de  capitaine  en  premier. 

S.  T/avancement  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron aura  lieu ,  à  notre  choix  ,  sur  tout 
Je  corps  des  équipages ,  entre  les  capi'- 
faînes  en  premier  ou  capitaines  commao- 
dans. 

f).  L'avancement  au  grade  dé  lieute- 
nanl-coloncl  aura  lieu ,  à  notre  choix , 
entre  tous  ]es  chefs  d'escadron  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  service  dans  ce  der* 
.nier  gnde. 

7.  Par  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent f  les  articles  194$  19^»  199  ^oo 
de  notre  ordonnance  du  a  août  181 S , 
relative  à  Pavancement  dans  Fann^e^  sont 
rapportés. 

8.  Notre  Tninîsfrr  de  la  frirrrre  est 
charge  de  IVxécutioD  de  la  présente  or- 
donnance. 


il»  JUILLETS  i«r  AOUT  tSa*.  —  Oidow 
nanee  du  Roi  qui  établit ,  conformé" 

ment  an  tarif  y  annexé ,  un  péage 
"    sur  le  pont  vicinal  de  Darncrj ,  dé- 
'  parlement  de  la  Marne.  (VII,  Bull. 
DXLV,  no  i3,i65.) 

Ar^.  i*''".  Il  sera  établi,  sur. le  pont 
vicinal  de  Damery,  département  de  la 
Marne ,  i  partir  du  four  où  le  pont  sera 
re'paré  et  livre  de  nouveau  à  !a  circiiln- 
tion  ,  un  pénpc  dont  les  droils  sont  fixés 
conformémcut  au  tarif  propose  par  1  ar- 
rêté du  préfet  du  département  en  date 
do  i5  avrU  1S23 ,  dont  cictrait ,  en  ce  qui 
conrcrne  ce  tarif,  demeurera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  La  concession  de  ce  péage  sera  faite 
soit  au  bailleur  de  fonds  qui  offrira  aux 
meilleurs  conditions  la  somme  nécessaire 
à  re\('rulion  du  projet  ré(li{;e  par  les  in- 
génieurs, et  qui  s'élève  à  seize  mille  deux 
cent  soixante -quinte  francs ,  et  acquit- 
tera ,  en  outre ,  celle  de  mille  quatre 
cents  francs  treize*  centimes  restant  due 
sur  des  travaux  iaits  en  1818 ,  soit  à  l'en- 
trepreneur qui  se  chargera  d'exécuter  à 
*  ses  frais ,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, le  projet  qu'ils  ont  présenté,  et 
de  payer  également  les  mille  fjmlre  cents 
francs  treize  centimes  ci-de^i^us  mention- 
nés ,  en  demandant  le  moindre  nombre 
d*années  de  péage. 

Dans  l'un  on  l'riijfrc  cn«;,  l'adjudication 
de  ce  péage  su  1  >ourT)ise  à  notre  mi- 
nistre secrt'lairu-il  Liai  de  l'intérieur. 


—  10  JUILLET  iSaa. 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pen- 
dant que  le  passage  du  poot  demeurerai 
interrompu,  d  établir  à  ses  frais  un  bac 

«Mr  lefpjcl  il  est  autorisé  à  percevoir  les 
même»  droits  que  ceux  qui  sont  portés 
au  tarif  approuvé  pour  le  pont.  Le  pré- 
fet détermmera  la  durée  de  cette  per« 
ception  provisoiic,  qui  ne  pourra  excé- 
der le  temps  qui  sera  ûaé  pour  la  répa- 
ration dù  pont. 

4>  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. .  * 


10  JUILLET  \?>ii.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui  admet  les  sieurs  Fritz ,  Gfad- 
man ,  liertlter,  Huncheler,Mariano, 
Mejer,  Siûadter  et  Sindelé ,  ù  établit 
leur  domieilé  en  Fnmee»  (Vil ,  fidi. 
DXUL)  ' 


10  JUILLET  i8aa.  —  OrfJnnniinrcs  du 
Roi  qui  autorixt  /li  le  sieur  Gourg  de 
Moure  à  construire  sur  la  rii^ière  de 
la  Dure ,  commune  de  Martys,  dê^ 
parlement  de  f'Âtidr  ,  In  forge  cata- 
lane 4fue  l 'ordonnance  du  11  janvier 
i8ao  lui  permettmt  de  rélMir  à  la 
Prade-Basse ,  commune  de  Cuxac- 
Cahardt^s ,  même  département.  (  VU, 
BulLDXLUI.) 


lO  TX'iLi.KT  1822.  — Ordonnnnrr  du  7}oi 
(jui  autorise  l'acceptation  d 'une  rnotr 
son  léguée  à  la  inlle  de  Ch^ons-^sur» 
Saône.  (  VII ,  BulL  DXUIL) 


10  JUILLET  iSaa.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieiw  Latour  ék 

maintenir  en  activité  le  martinet  A 
entière  qu  'il possède  dans  la  commune 
de  Pignans .  département  du  p^ar, 
(VII,  finll.  DXLill.) 


10  JUILLET  »8»2.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent- i'aoceptation  de 
dons  et  legs,  etc.  (VII,  BulL  DLIY. 
DLV  et  OLVL  ) 


10  JUILLET  i8a9.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé-^ 

claration  de  naturalité  aux  sieurs 
Vfnirnet  dit  Vilmet  et  Bozzone.  i  VU, 
liull.  DXC  et  DCXIX.) 
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lO  JUILLET  iSaa.  —  Ordonnance  du 
M.ai  qui  concède,  f«  mtx  sieurs  De- 
largue  et  Tkmutt  les  minés  de  houitte 

de  Saffrmnw^r  ,  rnmrnrine  de  Banne , 
département  de  l'Ardèrhr  :  a-  ar/  v 
sieurs  JBarle  ,  Gadilfie  et  Ptwès ,  les 
mines  de  houi/le  de  Pigère  et  âfatai, 
me'mes  commune  et  département» 
(VU,  BuU.  DXLIII.) 


lo  JUILLET  i8a2.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires, (Vil,  BuU.  DXLIV  bis.  ) 


lo  JUILLET  1899.  — >'<MoiBmmctf  du 

Roi  qui  accorde  une  pension  à  un 
rr -sous-préfet,  (VU,  Buil.  DXLÏV 


X7.S5S  a5  JurLLET  i8aa.  —  Loi  relative 
au  séminaire  de  Chartres,  (VU,  BttU. 
DXLU,  no  i3,iio^) 

Article  unique.  Le  département  4*fiu- 
re -et -Loir  est  autorise  à  s*im poser  ex- 
traord^iiairement  jusqu'à  concurrence  lie 
ttois  ceptimet  et  demi  par  addition  au 
rôle  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mohtficre  de  iH^-i  ^  pour  le  pro- 
duit de  cette  iinposilion  être  exclusive- 
ment aCTeclé  au  rétablissernent  du  se'ini* 
naire  de  Chartres  et  à  la  transbtion  du 
trihimnl  rivil  et  de  la  gendarmerie  qui  y 
sont  actuellerrjent  établis  ,  îe  tout  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  ie 
conseil  géne'ral  dtt  département  d^Eure- 
el-Loir  dana  la  ceaiion  de  iSa't. 


17  JUILLET  —  10  AOtTT  i8aa.  —  Ofdori' 
nance  du  Roi  qui  autorise  la  société 
d 'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des 
hommes  à  donner  commencement  à 
ses  opéra/ions, Bull  DXLVU, 
no  13,191.) 

Voy,  ordonnance  du  7  wnars  1897. 

Louis,  etc.,  «ur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  .ni  doparte- 
mcnl  de  Pintérieur  ;  notre  Consei[-d*£tat 
entendu  ;  vu  notre  ordonnance  du  12 
juillet  1820,  portant antorisation  de  la  so- 
ciété d*aniurances  mutuelles  «ur  la  vie  des 
bomine»;  vu  Particle  -  fies  statuts  ap- 
prouvés de  cette  société,  portant  qu'elle 
«ern  mise  en  activité  aussitôt  que  fcs  sou- 
scripteurs s*  élèveront  au  nombre  de  mille, 
et  que  !e  rnpital  de  leurs  assurances  réu- 
nies pro4uira  deux  cent  mille  francs  de 


DU    10   AU    l"   JUILLET   iSia.  ^5 

primes  annuelles;  vu  la  demrînde  de  la 
société,  en  date  du  28  mars  1822,  en- 
semble l'avis  du  commitraire  près  ladite 
société  en  date  du  2  avril,  tendant  à  ob- 
tenir la  faculté  de  mettre  en  arfîvité  les 
opérations  sociales,  moyennant  l'existence 
de  mille  saiiacrIpCeurs  ^  sans  s'arrêter  à 
la  condition  imposée  quant  à  la  somme 
des  primes  ;  considérant  fjue  la  condi- 
tion du  nombre  des  souscripteurs  avait 
été  seule  «ligce  ;  que  cdie  du  montant 
des  primes  fut  spontanément  offerte  par 
les  administrateurs  de  la  société  ,  et  sim- 
plement admise  sans  qu'il  y  eût  aucun  mo- 
tif d*y  attacher  une  importance  fonda- 
mentale ;  qu'une  certaine  somme  de  prî- 
mes était  deMrable  pour  s'nsstirer  que  la 
compagnie  pourra  prélever  ses  trais  d'ad- 
ministration sans  toucheraux  portions  des» 
tiaées  à  I»  réserve  snr  lecynelle  roulent  les 
Combinaisons  et  les  garanties  sociales  ; 
qu'il  est  établi  que  re«;  (garanties  n'ont  be- 
soin que  de  Taccumuialion  de  quatre- 
vingt-cim^  pour  cent  du  montant  nés  pri- 
mes fourmes  par  les  mille  souscripteurs, 
calculées  à  leur  minimum  ,  et  que  les 
autres  quinze  pour  cent  ainsi  restés  libres 
et  applicables  aux  frais  suffiront  à  cette 
dépense;  coosidérant  en  outre  que ,  par 
le  changement  propose  ,  il  n*esl  porté  pré- 
judice à  aucun  droit  acquis  ;  que  ,  suivant 
les  articles  i ,  3 ,  4  ^4  statuts ,  les 
engagemens  réciproques  de  la  société  et 
de  chaque  membre  sont  simplement  pro- 
visoires jusqu'à  ce  jour;  que  la  ratifica- 
tion n'en  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'après 
Touverture  des  assurances  chacun  con- 
tractera effectivement  celle  pour  laquelle 
il  entend  s'associer:  que  l'engagement  de 
tout  actionnaire  est  caduc  au  défaut  de 
cette  contractation  ultérieure  ,  qui  est 
purement  facultative  des  deux  parts:  d'où 
1!  re<;tihr  qn'nncun  pacte  consommé  ne 
fait  obstacle  aux  changemens  que  la  so- 
ciété juge  être  indispensables  pour  pré- 
venir sa  dissolution  avant  d'avoir  été  mise 
en  activité  ,  tandis  que  le  souscripteur  qui 
n'agre'erait  pas  la  disposition  nouvelle  est 
en  liberté  de  se  retirer,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  Sur  la  demande  de  la  société 
d'assurances  rTiutnelles  sur  la  vie,  ladite 
société  est  aulor;,see  à  donner  comnieu> 
cernent  à  ses  opérations  et  assurances  so- 
ciales en  justifiant  de  l'existence  de  mille 
souscripteurs  contractant  assurance,  et 
sans  s'arrêtera  la  somme  de  primes  men- 
tionnée à  Tarticle  7  de  ses  statuts ,  dont 
rhomologation  reste  modiiiée  en  cette  dis- 
position, sous  la  condition  expresse  néan- 
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moins  qn'îl  ne  pourra  être  prélevé  sur 
le  moQlanl  des  prime»  que  quinze  pour 
ceiit ,  ^  reflet  de  poui'voir  aux  fraw  de 
l'éteUisiemeiit ,  et  que  le  turplut  sera 

réserve  pour  les  remboursemens  cven- 
tticls ,  oUf  à  défaut,  pour  les  bénéfices 
de  la  société. 

a.  Notre  minUtrc  de  Pintérieur  est 
ckargë  de  Tei^éciilion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  serâ  publiée  au  Bulletin 
des  Lots,  insérée  an  Moniteur  et  dans 
ies  journaux  d'annonces  judiciaires  du 
d^artemenl  de  la  S^e» 


DU  17  AU  a 5  JUIU.ET  i8aa. 

jTTrii  FT  1821,  ■ —  Ordonnance  du 
lioi  qui  admet  Its  sieurs  dr  Bernardin 
Brunrtin,  KunU,  Luéwig  et  Pfixtw- 
rer  dil  Ps/ster,  à  éfab/rr  leur  domi- 
cUetn  Francê.  (VU  ,  fiuU.  DXLVl.) 


17  JUILLET  i8aa.  —  Ordonmmce  du 
Roi  portant  convocation  des  eonseiU 
li'euTOndissem'ent  ci  des  conseils  gé- 
nénjux  de  département*  (Vil,  BulL 
DXUll.) 

17  JUILLET  iSaa.  ^  Ordonmmees  du 

Roi  relalhes  aux  foires  des  com- 
munes àr  JMf'zii'res  ,  de  Bricê  et  de 
Saint-3iichei  et  Chauveau,  (Vil, 
Bull.  DXUll.  ) 


17  JiifLtET  182a.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  classe  parmi  /es  rouies  dé' 
partementates  de  la  Hautt'F'iefme 
le  chemin  d* Angoulêmé  à  Châleau- 
roux  par  BeUae,  (VII,  Bulletin 
DXLVll.  ) 

17  JUfLLBT  i8aa.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vacceplation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull  DLVI  et 
DLVII.)   

17  TtMrr.FT  i8îa.  —  Ordonnances  du 
Hoi  qui  accordent  des  pensions  mUir 
taûvs.  (  VU,  Bttii  DXLIX  bis.) 


10  JUILLET  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  dti  collège 
électoral  de  la  (trente,  et  du  collège 
du  deuxième  arrondissement  éîecto- 
roLdc  l'AiUen  (  Vil,  Bull.  DXLVli.) 


jo  JUILLET  i8ia.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  du  prési- 
dent du  collège  électoral  du  deuxième 
arrowiissement  de  l' Allier  et  du  pré* 
sident  du  collège  départemental  de 
la  Charente.  (  VU, Bull.  DXLVU.) 


a4  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnante  du 

Roi  qui  autorisr  h  sieur  Mathieu  à 
transporter  au  lira  dit  le  Gravas  de 
la  Claveile  la  verrerie  de  verre  noir 
qu'il  a  étaèliê  dans  la  eomfmme  ife 
Gaillac,  sur  la  côte  Cala/mw.  ( VII, 
BulLDUI.) 


a4  JurT-TF-T  182-2.  —  Ordonnancé  du 
Roi  qui  permet  au  marquis  d*Or- 
grix  de  construire  une  forge  à  la  ca- 
talane dans  la  commune  de  Béna- 
i^r/rx ,  drpartemenide  l'ArriégeA  YJJf 
BuU.  DLiL  ) 


a4  JUILLET  182a.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  dr 
dons  et  legs  faits  à  la  fabrique  de 
Végjlise  dé  Meudon  ;  aux  pauvres  dt 
Meudon  ,  de  Metz  et  d*Evron ,  et  aux 
communes  de  Mortainy  de  Snint- 
Marcouf  de  Vile,  de  Raucille-la- 
Place  ,  de  Saint  Laurrnt'du-MotloY, 
de  Sa/liés-ville  et  d'Hvèfes.  (Vil, 
BuU.  DLVU.) 


^  JUILLET  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalitc  au  sieur  (kssant» 
(VU,  BulJ.  DLXXl.) 


a4  JUILLET  lÔai.  —  Ordnnrinnres  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Franco  H  Relboudo,  (  VII ,  Bulletin 
DXC.)   

a5  JUILLET  18-5-2.  —  lettres  -  patentes 
portant  érection  de  majorât  en  fa- 
veur de  M»  Mevnraud  de  Pance— 
molli.  (  VU ,  BulL  DXLV.) 


a5  JUILLET  i8aa.  —  Le  lires -pal  en  te  s 
portait  institution  de  titres  de  pairie 
en  faveur  de  MM^  de  la  Roehefou' 
eauld y  dr  Sauoan  d'Aramon  et  Vtt 
Uuell,  (VU,  Bull.  DXLIX.) 
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9;  ss  97  ^UIL&ST  i8s4.  —  Loi  sur  ha  douanes  (  1  )•  (VII,  Bull.  DXLIV, 

n®  i3,i39.) 

\oy,  notes  xur  fa  loi  du  décemhrr  181  ^  ;  foi  du  7  ///m  i8ïO  ;  ordon- 
nance du  i3  juillet  iSiS  ;  /o/  du  i-j  ruai  1826.  Voy.  au^^i  ordonnances  des 
»5  dAiem^  18a?  rl  17  septembre  i8ft3. 

Importation, 

i 

Art.  Les  droits  d'entrée  feront ,  à  Tëgard  des  marchandiiei  dénommées  ail 
frasent  article ,  établis  ou  modifiés  de  Je  manière  suivante  : 


$1 


de  l'Inde  y 


«s 
b 

C 

w 
k 


bnib 
autres  que 
blancs  y 


blaDcs  ; 
ou  terrés, 

sans 
distinction 

de 
nuances , 


'par  nnvires 
français 


des  clablisiem. 

français  .  .  . 
des  comptoirs 
e't rangers  .  . 
d'ailleurs  hors  d*£urope  .  . 

des  entrepôts  

par  navires  étrangers. ............ 

/  des  étaUissem. 

derinde,    /^"Ç»ï»  ;  :  • 
'     des  comptoirs 

l    étrangers  .  . 

]  d'ailleurs  hors  d*Ëurope  .  . 

(  des  entrep<5ts«  •••••••• 

par  navires  étrangers.  •  


par  navires 
français 


lin. 


Avelanèdes , 
Sumac  .  •  i 


{vertes 
sèches 
rouies 

tîllé  et  éloupes.  .  ,  .  ,  . 
peigné  


j     .      /en  liges  entière»?  ,  .   

Roseau»  des  lar-  ^     .  °.  » 

'     <en  tuties  sans  nœud  •  .  •  • 

 (en  broehelles,  pour  peignes  à  tisser. 

Bruyères  à  ver*  1  brutes  

gettcs  ^  dépouillées  de  leucs  barbes  •«.••• 

Bsufs  jS**^.*^'   

'  maigres.   

Taureaux ,  bouvillons  et  laurillons,  

Vaches  j  grasses  eC  en  chair  

(  maigres  et  geo|sses 

Veaux  ,  .• , 

Béliers ,  brebis  et  moutons  communs  

Agneaux  communs  

l^nna  et  chèvres.  ••••  • 

Chevreaux  

Pères  

(maigres  

Codions  de  lait  au-dessous  de  trois  mois  


85fooc\ 


tOO  00 


10b  Iff* 


par  ioo 


par  tète. 


,  (1)  ProposfifMi  1k  la  Chambre  des  députas  le  tt 

juin  (  Mon  du  12  V  Rapp  irt  '!f  1\T  <îf  E oiirifnne 
U  19  (Mon.  da  20).  Discuuitm  générale  le  34 
(  MiHi.  da  s5  ao  37  ).  DiieBMion ,  «liiclc  p«r  ar- 
ticle, le  i6  (  Mon.  dii  2~  juin  m  G  jaUlel).  Adop* 
liw  le  4  juillet  (JKoD.  du  6  jvili«t  >. 


Tk'efiosîltpii  I  h  Cè»mi»re  det  fiaîra  fe  S  (  Mm. 

da  a3  ).  Rappori  de  M.  de  Siis^y  le  16  (  AT  m. 
du  a(  ).  Discussion  ie  ai  (  Mon.  du  29  ).  Adop- 
tion k  aS  (lf«R.  d«  i4  aoèt^ 
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iMirfines.. 


Laines  eldé- 
chets  de  laioe 
ciitièr«,p«rlet 
seuls  bureaux 
désignés  en 
Tarticle  so  de 
la  loi  du  a8  a- 
vriti8i6>  sauf 
]es  exceptions 
locales  autori- 
sées par  Tar-  Iconimu  - 
ticle  SI  de  Ja  /  net .  .  • 
'même  lot. 


hWes, 


fines 


Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 

brutes.    3  f.  ao  c.  ou  plus  

f    à  froid, 

6  f.  4o  c.  .  .  •  idttn,  »  • 
à  chaud , 

8  f.  ,  idem.  .  ^ 

i  brutes  de  i  f.  aoc  à  3  f.  ao  c.  exct. 
à  froid , 

la?ées  ;         4®  ç.  à  6f,  4o  c  mI. 


.  .  .  /    à  f r 

llwées.H^^^; 


à  chaud, 
3f.à8r. 
I  f.  ao  c.  ou  moins.  . 


(de3f.à8f.  .  idem. 


[  brutes. 

/    à  froid , 
^  I  a  f.  ifo  c.  ,  .  ,  lic^m.  ,  . 

(à  chaud , 
3£   ••.•*.  Miff?JU  ■  . 


laTëes 


30 

oo 

40 

OO 

Co 

oo 

19 

oo 

dO 

oo 

45 

oo 

lO 

OO 

20 

00 

3o 

00 

brut. 


IiVdninistratKMi  dct  douanes  on  aes  agent  pourront  exercer ,  ]h  I'^|Hd  des  laines  dont  h 
viUur  serait  fausiemenl  déclarée,  le  droit  de  préenpIiM  tel  ^•'il  art  itfgfé  par  la  loi  da 

i'i  avril  1796. 


brute,  en 

joueuses  de 


Fonte, 


au 

moins.  . 


i5  00 
18  00 
aS  00 


■ 

\ 


^1 


9  00 

4  00 

B  00 


s5  00  Vpar  100  kil. 


S^lifcîmpo^tés(P^''"^''^^"  ^^'^"Ç^"  

l  par  navires  étrangers  et  par  terre  

Chandelles   . 

par  mer,  et  (depuis  la  mer  jus- 
qu'à Solre-le^Chiteau  eiclo" 

sivement  

de  SoIre-Ie-Château  à  Rocroy 

inclusivement  

par  les  autres  frontîèrca  de 

terre   

, épurée;  dite  mazée.  .  .  .   I     lâ  00 

/plaies,  donnant  4^8  millimètres  (90  lignes) 
et  plus,  le  largeur  multipliée  par  rëpef 

«eur  

carrées,  ayftnt  aa  millimètres  (10  lignes)  eti 

plus  sur  -chaque  fece.  ....  I  ) 

plates,  donnant  a i3  millimètres  inclus  à  ^^8^ 
exclus  (4^  n  90  lignes),  la  largeur  multipliée 

par  l'épaisseur  •  

I  carrées,  ayant  i5  millimètres  inclus  à  aa  ex- 
Fer  en  barres/    dus  (7310  lignes)  sur  chaque  iàce  .... 

I  rondes ,  de  1 5  millimètres  (7  lignes)  et  plus 

dinnirtrp  

piaies,  donnant  moins  de  3i3  millimètres 
(  4^  lignes) ,  la  largeur  multipliée  par  l'é- 
paisseur   

carr^^es  av^nt  moins  de  i5  millim.  (7  lignes) 

sur  chaque  iacc  

rondes,  de  moins  de  iS  millim.  (7  lignes) 
de  diamètre  ,  

La  portion  de  droit  dont  le  préaenl  tarif  excède  edoi  dn  at  décembre  t8i4f  appliqué 

atix  (llineiisions  ri-desstis ,  sera  remboursée  pour  les  fers  îniporle's  par  n»er  qn'on  juslî- 
fiera  provenir  de  forges  étrangères  où  iU  se  trailenl  exclusivement  au  chariien  de  Lois  et 
«natarlesn. 

Celle  fnsiifiealion  t'établira  par-deiant  les  experts  însiîlaéa  par  l'aitîde  i  g  de  fa  présente 

loi,  auxquels  \t  ir.inistrr  de  rinic'ricur  adjoindra  pour  chaque  vérification  Ici  nombre  de 
inailres  de  forge,  de  négocians  en  fer  et  de  chimistes  qu'il  jugera  nécessaire,  tant  par'la 
produelioa  des  eertificalt  d  origine ,  qoe  par  l'examen  des  échantillona  prélevés  en  douane. 

On  ne  pourra  téetamer  le  lemboatsemeiû  que  pour  ee  qui  «an  été  importé  par  les  seuls 


36 


00 


5o  00 
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porU  delldUrseille,  Bwoaop«  Bordeaux,  La  Aoclielle,  S»iot-Mirlin  (île  de  Ré),  Nanle«, 
Redoa,  LorieBl,  Breit ,  MurUix,  le  Légué,  Saml-BIalo ,  GKerboarg,  Caea,  Hon8«ar,  Aoaea» 
le  Ham"  Dieppe,  S«iiiC«Telcfx-»iir-$«mne,  Ciàéâ  et  Dwimqae, 

I 

Alquifoux  en  galène.   lo  do  par  joo  IcU. 

Le  «lUe  plonliîfèi'e  em^iiam  1^  ne  payer  que  5  fraaes  par  loo  Idlopeiiunee. 


Marbre.  •  .  . 


brut  y  «implement  écarri,  et  marbre  blanc 
statuaire  ébauche'  

Iplui  de  16  cent. 
3  crnt  exclus  à 
,6  indu..  .  . 
de  a  à  3  centim. 
tioiëtfcs»  •  •  «  • 

su. 


Fil  de  chanvre 
ou  de  lin  •  . 


Passementerie 
et  rubanerie. 


3  00 

3  00 

4  95 
6  00 

6  iS 


iSo  00 


par  100  kîl. 


5  00  00 
14  00 

34  00 

44  00 

00 
44  00 
190  00 

aso  op 

100  00 


»par  100  leil 


JLinge  de  table, en  61,  «Ni  en  pièce,  «oitf  ouvragé.  .  .  . 
ourlé   \  damassé  .... 

Îccru  ,  bis  ou|  d'éloupes  .  .  . 
herbe.  •  .  .(antre.  
blanchi   
leinl  

retors  ^roj^uî^e!  *        ,  W 
de  pure  (blanche  

laine  ....  f  teinte  

mélangées  de  fil ,  de  laine  et  de  poil.  .  .  . 
Feutre  i  doublage  

fparhectoUt. 

Je 

.conteuance. 

Barils  vides,  au-deisoo«  de  dis  Utre»  de  contenance  "^"^ 

Mnriale  de  potasse.  

Borai.  ..-.f!;"''  •  n  •/ 

(  aerni-i  aiiiae. 


Acide  borique,  à  charge  de  n*eatrer  que  par  les  bureaux 
de  Pont-de-Beauvotsin  ,  de  Mont-^îencvre,  de  Saint» 


^  boisseilerie. 

3o  00 

Droits  act. 

65  00 

par  100  kîl. 


Laurent  du  Var  et  de  Marseille. 
Noir  de  fumée 


S  in. 


Kermès  en  grains  

Os  de  bétail .....  ;  .  . 

Mercure  natif  ou  vif-argent  

Produits  de  '" fanons  de  baleine  bruts 


I  fi 


.  Peaux  de^phonue  braies* 

çaise  ,  .  ,  ,1        .1  .    \  ^ 
*  V  Corail  brut  .-.  •  

Peaux  de  phoqne  £3ibriquées  .«.•..., 


S  IV. 


Alop5  , 

Baume  de  copahu.  .  . 

Campbre.  .  \^^^ 


o  a5 
13  00. 


1  00 
o  10 
ao  00 

o  uo 
o  iS 

0  ot 

1  00 
6  op 


60  00 

1  00 
75  00 


par  toohil, 

I 

la  pièce. 

f>ar  100  kjX» 
a  pièce. 


par  100  kfl. 
par  kilogr» 


tSooo  jp^^iooka. 
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s 

3 


roadei» 


des  colooies  franç»fse5  

Îdes  élabhssemens 
français.  .  .  .  , 
de*  comptoTi 
çtrangf  rs.  •  ,  . 
d'ailleurs  hors  d'£uro|>e  •  •  •  . 

des  cDtrepôls  .  .  .   

par  mf inu  ëlmqgefi. 


6^ 

7  3o 

8  4o 


,  longpei  en  coque  <    ^'"'i'^      ^^il  dti 

^  '  i  muscades  rondei. 


5V. 


^hoTra^h'  ^*~(^^  porlefeuille  et  dWnement.  , 
et  carie»  cX-jP''*^'^*'^  ^^^^  ouvrage*  de  li 
graphiques   l    rapportant  au  texte  


librairie  et  se 


Le*  liTTc;  cnntfniieroni  ^  f»JtT  les  droils  SClodff  MBt  dîllilIC- 

tion  de  ceu.\  qui  «ont  ocnét  de  6ffinê. 

Pièces  de  bois  \ 
dont  le  diani-  J  Pigouilies  de  1 1  centini.  de  diamètre  ipclus 

seprendraaul    a  i5  exclus  *  .  . 

sixième  de  la  \  Manches  de  gaffe  de  6  idem  à  ii  idem,  .  .  • 
longueur,  àtMr^rrhes  de  fouine  cl  de  pinceaux  à  gou- 
^artirdugros  I  dron  

Plumes  de  pa-J     .  .brutes  

n.re.....i'«»^- ••!  apprêtée..  .. 


•  •  • 


v 


Faitfar. 


Le  froment  n'étant  pas  prohibé  à  Pentrée  . 


Riz 


Le  froment  étant 


*  * 


Îfratchet  
—1^—  <  po*'c  Ciard  compris} 
«ajées.  .  .  .(auire,.  _  

Alpiste  et  niiltet  . 
Huile  d-*«i|ve  comestible 


ipai 
pai 
t 


oavîres  français.  •  

r  navires  étrangers  et  par 

terre.  

Huile   d'olive  ne  povtvnnt  j  par  navires  français  

servir  qu'aux  fabriques  ,  l  par  navires  étrangers  et  par 
fet-aiitret  huiles  grasses,  f  terre. 


/en  figes  brutes  . 
•  •  .  ^tillé  et  étoupes  . 


Droits  actoek 

Comme  livres. 


O  lO 

o  o» 

400  CD 

fioo  no 
ion  oo 

4oo  oo 

10O  OO 
.^OO  OO 

i5o  oo 


la  pi^ 


pa 


r  100 


Chanvre. 

(peigné 

Brat  et  goudron  

Soufre  brut',  par  navires  étrangers.  ..«••..••••*••. 
«Çleu  de  Prusse  de  toute  quabté  y  et  prussîate  de  potasse 

crîstaiiisé,  •••«••.••••••.«",••••*•*•••••  •!  ai-o 


Le  double  du  droit 
fixé  pour  le  froment 
dans  toutes  les  bjps- 
thèses. 

Le  triple  du  droit 
que  payait  le  frofiiint 
avant  la  prohibition* 

&  oo  \ 
93  oo 

30  ou 

lo  oo 
35  oo 


4o  oo 
aS  00 


3o  oo 

o  4o 
8  oo 
i5  oo 
5  oo 
a  oa 


^par  100 


00 


/ 


Digitized  by  Google 


OOmn&HBMEKT  ROtAL.       aS  JVULST  iSsa.  Il 

9*  1m  augmentations  de  droite  élablifi  |iar  Tartide  précédent  ne  s'appIiqneitHlt 

pas  auif  marchandises  qui  pourront  ?{re  rapportées  en  droifure  cIps  deux  ln(fes  par 
des  bâtimens  français  partis  avant  li-  19  j.invier  loua.  Le<!  tnxes  réduites  ne  s'applî* 
queront  que  trois  mois  aprëâi  la  pubiicaiion  tic  la  présente  loi. 

3.  Les  droite  de  sortie  dés  articles  d-aprfes  seront  établis  ou  modifiés  à9  la 
mère  suivante  •  savoir  : 

Bœufs  """i       V  *  ' 

i  maigres  et  bouvillons. 

Taureaux  et  taurillons.  

Vaches  (Ji^Mesetendhaîr., 

(  maigres  et  gemsses  •  , 

Veaux  

fieiiers  ,  brebis  et  moutons  communs  ............. 

Agneaux  communs  •  

Bottcs  et  chèvres.  

Chevreatti   ^. 

Por«  T  

Cochons  de  lait   

CinÀvre  et  lin  de  toute  sorte  

Sumac  «»••;•  

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages  

Brru  de  noix  ,  

Graines  de  jardin  et  de  fleurs  

Vins  en  futailles  et  eattK*de'viey  tant  par  terre  que  par  mer. 

Graisse  de  poi59on  •« 

Baumes  et  autres  sucs  végétaux  exotiques  •••••••«.• 

Bois  de  teinture  et  bois  odorans.  

Curcuma  

Recou  •  

Laque  naturelle  ...••.••••..,••.••..«,,.• 

Espèces  médicinales  

Fontes  et  fer ...  ^   ,  \  


3  00 
00 
5o 

5o 
5o 
a  ') 
10 
i5 
10 

10 

a5 
5o 

00 
aS 
00 
aS 


3 

1 

0 

o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
o 
I 
o 
I 
o 


par  100  k. 


par  hectoL 


aS 
« 


o  5o   >  par  ia«  1^ 


0aS 


Iiaines 


(en  mt 
filées 


:1 


aS 


SU. 

masse  teintes.  .  .  .  •  •  • 

(  bbnches  de  tonte  sorte. 

'  '  (teintes  

Noir  d'os,  de  cerf  et  autres  

Borax  raffiné .  

9mnai  préparées  et  ouvrées» excepté  celles  taxées  an  sombre  , 
Fatal  d'agnean  et  èt  chevreau  I  aooo 

S  lîL 

Pigouiiles  de  11  centimètres  de  dia- 
mètre inclus  à  o5  exclus  1  00 

iVf anches  de  gafTe  de  6  centimètres  de 

diamètre  inclus  à  11  exclus   O  5o 

iVlanchcs  de  fouine  et  de  pinceaux  à 

goudron   O  lO 

Gruaux,  fécules,  grains  perlés  ou  mondés ,  semoule  et 

pâtes  sèches  alimentaires  «.•».  ••••  oaS 

Alpiste  et  millet  •••.'••••«   t  00 

Sang  de  hetail   a  00 

Huile  de  toute  sorte .  tant  car  terre  aue  nar  mer   o  So 


par  too  t. 


Pièces  de  bob  4ont 
le  diamètre  se 
prend  au  d'^  de  la 
longueur  à  partir 
du  gros  bout. 


de  toute  sorte ,  tant  par  terre  que  par  mer. 

«4- 


lipilfiC 


par  too  k. 


tl 
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4.  Le  droit  de  cinq  francs  par  cent  liîingranimes ,  ^labfi  par  rarrirle  to  de  la  loi 

du   'il   nviil    1S18  Mir  les  Iniiles  de  la  Cr<r$e  qu'on  exprdie  pour  France,  est  sup— 


unie.  Ces  huiles  seront  reçues  en  franchise,  moyennant  les  lormalités  voulues  par 
adite  loi.  . .  , . 

Primes. 


5.  La  prune  de  sortie  pour  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélanges  sera  graduée  et 
appliquée' ainsi  qo*il  soit  : 


■w^.  ee  1  u  i'sutiincs  (tissées  avec  les  laines  passibles 
Etoffes  et  bonne-  j   H  

er,e»   de  purej^,^^^  ^.^^      ^5  j.^  ^  

laine.  .  ^,  •  .  .Jç^mniunes  (/Wz-m  de  3o  fr.) 


coloo .  .< 


/  laine  surfine  (selon  les  dis- 
j     linclions  ci-dessus)  .  .  . 

'Haine  fine  (idem). 

{  laine  conirtiOifie  .  .  {i'irm). 
laine  sm  fiTié»  .  .  .  {idtrn). 
ne  fine  .  '.     '.  .  {/r/fm). 
me  commune .  .  [^idcrn). 
Elofies  de  Coton  brochées  en*  laine* dont  le  kilogramme 
vaut  au  moins  i4  fr.t  comm«  tissus  de  pur  coton  .  •  •  ; 


Etorfes  où 
entre  bu 
piMir  moitié ,  t\ 
qui  sont  aiélan 
gétis  ..«••• 


la  laine  j 
[  morasi 


fil  tfu  de 
soie. 


<  an 
•  (lair 


45  00 

70  00 
58 

47 
45 

33 


75 
5o 
00 

75 
So 

So  00 


par  100 
net. 


Sont  exclus  do  bénéfice  de  la  prîme , 
les  tîretaînes  et  autres  tissus  formés  en 
tout  ou  en  partie  de  plocs  de  vnclie  ,  de 
poils  ou  de  déchels  de  lame  .  et  en  gê- 
nerai lotîtes  les  élorfes  dotil  la  valeur  ne 
serait  pas  décuple  de  la  prime  demandée. 
11  sera  fourni ,  par  les  exportateurs ,  des 
échantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  ré' 
clament  la  prime. 

6.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  à 
Texportation  des  sucres  "ralKinés  d*aulre 
prime  que  la  rcstilulion  des  droits  éta- 
blis sur  tous  les  sucres  apportés  par  na-* 

vires  français. 

Celte  prime  sera  réglée  d'après  les  pro- 
portions du  produit  que  les  raflineries 
ohtiennent  des  diverses  espèces  de  qua- 
lités de  sucre. 

La  restitution  des  dtoits  susdits  n*aura 
lieu  que  sur  la  représentation  des  quit- 
tances du  paiement  que  les'  raffmeurs 
ju.siifit^oni  avoir  fait  eux-mêmes  à  la 
douane  (  I  ). 

7.  La  prime  ^  quelle  que  soit  son  es- 
pèce .  sera  relusêe  pour  la  totalité  des 
marcnandises  portées  en  une  même  dé- 
claration y  lorst|u'on  aura  faussement  in- 
diqué Tcspèce  ,  ta  vaîcnr  ou  le  poids  d'une 
pailie.  Jl  en  sera  particulièrement  ainsi 
a  l'égard  des  sucres  en  pain,  lorsqu'on 
aura  excédé  en  papier  et  ficelle  d*enve^ 
lopp.î  l;i  tare  de  qunlrc  pour  cenl.  Le 
relus  de  la  prime  sera  indépendant  des 


poursuites  qiti  peuvent  résulter  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  ai- avril  1818. 

8.  Les  certificats  des  jnrys  institués 

pntir  le  contrôle  des  exporlatîous  avec 
prime  atlesternnt  l'existence  el  l'activifé 
des  fabriques  dont  les  marchandises  sont 
déclarées  sortir,  ci  cjuc  les  expoHatîons 
actnelles  ,  unies  aUX  pri'rrdenles  ,  ll*ex— 
cèdent  pas  les  moyens  qu'elles  ont  de 
produire.  ' 

Dispositions  générales, 

g.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port  est  ajouté  à  ceux  aue  Tartiele  an  de 
la  loi  du  a8  avril  1816  désigne  pour  Tim- 
porintion  des  marchandises  taxées  à  plus 
de  vingl  Irancs  par  cent  ktîofjramTnes, 
ainsi  qu'au  transit  élabii.par  les  lois  des 
17  décrmbre  i8i4  »  27  mars  1817  et  »t 
avriri8i8. 

10.  Des  ordonnances  du  Roi  délernii- 
ncront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
(^uels  il  sera  permis  d'introduire  le»  lies- 
tiaux  au  minimum  des  droits ,  tor8t|tie 
les  droits  sont  diflérens  pour  une  même 
espèce.  Elles  prescriront  éf^aîenicnt  les 
moyens  d'ordre  el  de  police  jugés  néces- 
saires poui  empêcher  la  iraude  que  pour- 
raient favoriser  les  élablissemeiut  ruraux 
situés  dans  la  demi-lieue  de  la  frontière 
la  plus  rapprochée  de  Tctranger  (a). 

11.  11  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans 


(1)  f^oyez  ordonnance  da  i5  janvier  i8a3. 
(a>  f^o/c^i  ocd«nn«&ce  da  a8  juillet  i8ss. 
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GOUVERNEMENT  ROTAb  —  «iS  JOlltXT  l^l 

les  pnrfs  de  Cannea  et  de  Saint'Valeiy-  pareille,  jal.ip,  ffullles  et  follîmlcs  <^e 

en  C;hiv.  séné  el  sucs  vt'g«'laii\  ,  rt  resci  pliitn  des 

12.  il  ne  pctil  èlre  reçu  en  entrepôt  gommes  pures ,  rt-stnes  indit^eites,  ^lorax, 

fictif,  ni  pur  suite  en  être  réesfMMrté,  que  manne ,  glu ,  et  jus  de  't^fi^sf,' 

des  marchandises  par£iilenii*nl  coiuer*  i8>  Les  voitures  prahîbées  par  U  loi 

v4e$  cl  fr.mrlu's  de  toute  avarie.  du  lo  brumaire  an  S. ne  seront  nHmises 


i3.  L*embarquenicnt  des  marchandises 
déclarées  en  récxporlation  ou  mutation 
d'eiUrepâ't  ne  pourra  être  commencé 

(ju'n;)rt's  que  tous  les  oI)je!s  compri<:  en 
un  perniis  d\>mbarf]ueuieiit  auront  été 
réunis  stiv  (e  quai  et  comptés  par  ivs  pré- 
posés des  douaaee ,  .chargés  constater 
là  mise  à  bord. 

r  ^.  Ceux  qui ,  nyant  mis  en  ewlrepAl 
liclif  des  grains  étrangers,  ne  les  repré- 
senteront pas  à  totite  réquisition,  seront 
passibles  d'une  amende  égaie  an  double 
de  la  v  deur  desdits  grnins  ,  ou  du  doiihle 
droit  d'entrée  ,  selon  qu'à  l'épojjue  ou  la 
soustraction  sera  constatée  ,  l'espèce  des 
grains  maniruans  se  trouvera  être ,  à4*en- 
trée,  proiilliée  ou  assujétie  à  des  droits. 

(I  irée  de  cet  entrepôt  est  itaoe  à 
deiDc  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispen- 
ser de  la  réexportation  intégrale  qu':<pr(  s 
avoir  été  reconnu  provenir  de  la  dessic- 
cation natoreile  des  grains ,  ou  de  force 
majeure.  î 

i5.  Le  privilège  colonial  ne  sera  ac- 
cordé aux  productions  du  sol  des  colonies 
franç.iî*es  que  lorsqu'elles  auront  été  rap- 
porle'es  directement ,  ainsi  que  le  veulent 
les  lois  des  lo  juillet  I7qt  et  ai  avril 
i8i8 ,  et  par  des  navires  français  de  soi- 
xante tonneaux  au  moins. 

II  est  défendu  de  présenter  comme 
unité  dans  les  manifestes  ou  décl.»  rat  ions 
plits.'eurs  ballots  ou  autre  coHs,  fermés, 
rJunis  de  quelque  maniëi  t*  r;uu  ce  soit, 
3  peine  de  conliscalion  cl  d'une  amende 
de  cent  francs,  conformément  à  l'arti- 
cle ao,  titre  IL  de  la  loi  du  as  août  1791 


qu'à  charge  pailles  voyageurs  d'en  ga- 
rantir le  renvoi  a  l'étranger  dans  le  délai 
de  trois  ans  en  consign;«nl  le  tiers  de 
leur  valeur  réelle.  I.a  ctnidîlion  du  ren- 
Viii  élanl  remplie ,  les  trois  quarts  de  la 
somme  con.signée  seront  remboursés.  U 
n'y  aura  d'eaception  k  cetle^  règle  qu*eii 
faveur  des  voyageurs  français  qui  ramè- 
neront les  voitures  qui  leur  ont  servi. 

19.  Il  y  aura,  pr^ès  du  ministère  de 
rinlérieur,  trois  commissaires  «apert» 
chargés  de  statuer  sur  les  doutes  et  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  ndativcnrient 
à  l'espèce,  à  ror:j;ine  ou  à  la  (|iMlilé 
des  produits,  soit  pour  l'application  tics 
droits ,  des  prkiies  ou  des  privilé|[cs  cok>- 
niaux,  soit  pour  la  suite  des  lostancra 
qui  ne  sont  pas  dévolues  au  jury  créé  paf 
l'article  aij  de  la  loi  du  1$  avril  1H16.  Le 
ministre  leur  adjoindra ,  pour  cliaf)ue 
affaire  et  selon  sa  nature,  au  moins  deux 
nègocians  ^u  fiibricaos  qui  auront  voix 
consultative.   

38  JorLLF.T=  b  AOUT  i8î3.  —  Ordnrf'^ 
iiance  du  Jloi  (fui,  entre  aulres  dis- 
positions ,  déiermin^  ie»  àurraux  par 
/rsque/s  devra  avoir  lieu ,  sur  la  fmn" 
tièrede  terre  yViinporlalinn  des  batufs^ 
vaches  et  pot  vs  maigres,  ait  minimum 
des  droits  fijcés  par  la  dernièrt  lai 
de  douanes.  (  Vil»  fiuUetia  UXLVl , 
VI»  i3,&83.) 

Louis,  etc. ,  vu  Tarlicle  iode  ta  I0S  ttt 
date  d'hier,  d'après  tiMpiel  nous  avons  à 
déterminer  les  fiureaux  qui  pourront  ad- 
mettre les  bœufs,  vaches  el  porcs  tnai" 
Cette  dispoeitîon  ne  sera  exrcutoiro  gres,  au  minimum  des  dro.ts,  et  les 
qiie  dans  un  an,  pour  les  bâtimcBS  ve- 
nant  de  l'Inde  : 


Dans  six  mois,  pour  les  bùlimeas  ve- 
uat  des  Inde»  ocddentales; 
Dans  trois  mois,  pour  les  bàtimens 

venant  d'autres  pays. 

\-.  L'ailicle  Hi  de  la  loi  du  i\  avril 
y  poi  Laiit  l'obligation  d  un  double 
plombage  pour  certaines  marchandisca 


mesures  d'ordre  lI  de  police  propres  ài 
empèflu'r  la  tiaude  des  droits  d  entrée 
que  pourraient  favuriser  les  élabli>semens 
rui'aux  situés  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi» de  Texlrème  frontière;  sur  te  rap- 
port de  notre  ministic  secrélaire-d'Efat 
des  firianres,  nolir  Consi'i!  entendu,  non."? 
a^ous  ordotiné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  ivr.  L'importation  des  boeufs,  va-^ 


qui  peuvent  transiter  parla  France,  a*ap-  ches  et  ptfrcs  maigres ,  pour  lesquels  on 

plirjuera  auv  articles  ci-après,  savoir:  ne  voudra  acquitter  que  le  mm/w/m  des 

camo,  indigo,  thé,  poivre ,  piment ,  gi-  droits  iixés  P^r  la  loi  en  date  d'hier,  ne 

rolle  ,  cannelle ,  muscades ,  macis ,  co-  pourra  i*eflecluer,  sur  les  frontières  de 

cheiùile  ,  orscilie  ,  safran  ,  écorces  me-  terre,  que  par  les  bureaux  ci-après»  sa» 

dicioales ,  ipécacuanba ,  rhubarbe  y  sabe<  voir  : 


Oigltlzed 
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coTnrEnwFMENt  roval,  —  18  juillet  i8aa. 
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VAUlia£Iifil£â. 


Zuidcolte,  Ilond.schotte  ^  Oost-Cappel  ,  Labècle  ,  Bailleol 
par  Lacdorn  ,  Armentiëres  par  le  fiipet  «  JPoni'Rovgtf  , 


^ailuin,  Baisieux,  Moiicbin. 
^fittlde,  Bc  "  - 


TBION  VILLE 


•^TBASBQUBG. 


•  «  •  »  «  mi 


Mattide,  Bonteeoan,  Blfnc-MineroD,  H«iibcrgies,  Betti- 

gnîes,  Solre-]e-Châ(eau  ,  Trelon. 
Regnowez  ,  le  Gué-  d'Hossus  ,  Givel  (et  portes  de)  ,  Gfa* 

pumart,  La  Chapelle,  Messincourt,  Ti-embiny. 
Fagny,  TR(ianfr4a-Long  ,  Grand -Verneuil ,  Monl-Saint- 
Martin,  Roussy,  Apacb,  Lniinstroff,  BouxoDville,  Trom- 
born  ,  Carlinf:^ ,  Fnrhach  ,  Grofbiiderstroff ,  pBueatiMf , 
Ëschweiler,  6lulzelbronn. 
i  Wissembourg ,  Lauterbourg  ,  le  Pont-du-iihin ,  Rhinaa  , 
*i      nie-de-Fime,  Saint-Louis,  Délie. 

Héi  imoncourt,  Villa rs-sous-Biamont ,  GouNKMe,  Blanche- 
Koclte,  les  Sarrasins ,  Jet  Verrières»  Joagne|  Montbey 
les  Rousses,  Mijoui. 
Checery,  Châtillon  -  de  -  Micbaîlle ,  Bellegarde  ,  Seyasel, 
Cules  ,  VérignieOy  Cordon,  Aoil,  Peot-de-fieMvtoifitt  ^ 
Entre-deux^  Guiers. 


! 


fiRBMnLB  i  Chaparcïilan,  Pont-Charra,  Vaujany,  le  Hanset,  Moot- 
^•MM^fm«  •  .  .         Genèvre ,  Abrîès. 

Maisou-Méane  ,  ËntrevMix,  Séinl-Laurent  du  Var, 

Perlhus ,  Coustonges  ,  Saillagousse,  Bourg-Madame. 
L*Ho«pilaiet ,  Conflens  ,  Bagnères  ,  Vielle  ,  Gèdre. 
BaïOHHB  {  >  Bedous  par  Urdos  ,  Saint-Jean-Piedrde-Port  par 
 \     Aroeguy,  Ainhoe,  Jare,  Bëbobie. 


Digne 
Pbrpionait.  .  .  . 
Saimt-Gaubbhs. 


3.  Il  ne  sera  délivré  d'expédition,  pour 
cnîever  !cs  bœufs  et  v-ir^ip';  des  lieux  $i- 
tiif  s  à  moins  de  deux  kilomètres  et  demi 
de  la  première  ligne  des  douanes ,  que 
$àu»  la  condition  de  Texécution  prëehole 
des  dispositions  de  Tarlicle  .<iuivant. 

3.  Les  délpntenrs  de  bœufs  et  varhe«;, 
habitant  les  deux  kilomètres  et  demi  (  ou 
^  d«inl-4ieua  )  en-deçà  des  bureaux  et 
brij|iid4s  Ibroiaiit  la  première  Kgne  des 
dnunnes,  ou  ceux  établis,. sur  cerlains 


points,  entre  cette  ligne  et  Tétranger, 
dfvront,  dans  les  quinze  jours  de  la  pro- 
Biidgation'de  it  présente  ordonnance,, 
fnîre  ,  an  burenu  le  plus  voisin  de  leur 
dotuicile ,  la  déclaration  du  nombre  ,  de 
r^spèce  et  de  la  qualité  des  pièces  qu'ils 
onl  actuellement  à  Tétable. 

Celle  déclaration  forme rn  la  base  d'un 
compte  ouvert  qui  sera  tenu  au  courant 
par  l'accoropUs^ment  des  conditions  dont 
il  sera  parle  en  rartide  8  ^  el  contrôlé , 
tous  les  six  moi»  au  moins ,  par  des  receo- 
semens  des  agens  des  douanes. 

Les  augmentations  provenant  de  repro- 
ductions sur  places  seront  décbrécs  dans 
la  quinaaine  pour  être  inscrites  au4î< 
compte  ouvert. 


4.  La  disposition  prescrite  par  Particlft 

précédent  n-ayant  pour  objet  que  de  g»* 
rantir  la  perception  des  droits  d'entrée, 
les  différences  en  moins  qui  pourront 
trouver  entre  le  compte  ouvert  des  éé* 
darans  et  TefTectif  reconnu  lors  das  re- 
censemcns,  ne  donneront  lîm  à  nncune 
poursuite,  et  jMiront  simplement  consta- 
tées à  reOet  d'annuler  proportionnelie- 
meut  le  droit  de  mettre  en  circulatitto» 
Les  différences  en  plus  entraîneront  la 
paiement  du  dntîbin  droit  d'entrée  ,  è 
moins  qu'elles  ne  proviennent  de  repro- 
duetionssnr  place  survei^ues  dans  la  qui»- 
saine  qui  aura  précédé  le  reeeasemcnt» 

5.  Les'  bœufs  et  vaches  recensés  et 
pris  en  compte  ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3,  seront  successivement  présentés 
au  bureau  des  douanes  ou  la  de'claralion 
en  aura  été  faite,  pour  recevoir  sur  la 
cuisse  la  marque  d'un  fer  cband  formant 
la  lettre  D.  L'apposition  de  celte  marque 
ne  donnera  lieu  à  aucune  rélribufion. 

6.  Chaque  bœuf  ou  vache  maigre  ve- 
nant de  Tctranger  sera,  immédiatement 
après  le  paiement  du  droit  d'entrée,  el 

quelle  ^ue  soit  sa  destination  ^  ioan^fùt^ 
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««raminmirr  mtnàis  ^-^^  dt  mm  u 

patHUtié  entre  fes  fontttons  de 
t€tire  et  celles  de  commissaire -pri- 
$eur.  (VU ,  Bail.  DXLVI ,  no 


mn  b  çaint»  fiir  ks  employés  du  bu- 
reau d'importation,  d*nn  fer  chaud  for* 
manl  la  lellre  M,  plus  la  lettre  initiale 
du  nom  du  bureau ,  ou  un  signe  iadica- 
tir  destiné  i  eo  tenir  lieu. 


.  Ix)uis,  etc.,  sur  le^  rapport  de  noire 

Pour  chaque  marque  apposée  en  vertu  KJjrdc-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire- 

du  présent  article  ,  il  sera  payé,  parle  ^  Etal  au  département  de  la  justice, 

déclarant,  une  indemnité  de  cinquante  auquel  il  résulte  que  la  disposition  de 

conlînies  »  égale  au  prix  des  plomb»  de  1  •'^rt.  1 1  de  notre  cirdoiniance  du  a6  fuiii 

douanes.  ^^^^  <!<  nnc  lieu  à  des  récbniatioos  lon- 

7.  Le  tn-în-iport  ries  bœufs  ou  vaches  déc.s  sur  les  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
qui  partiront  du  rayon  de  deux  kilomè-  m^ti  i8o3  (»5  ventôse  an  ii);vou- 

très  et  demi  en-deçà  de  la  première  li-'       '  ^^^^  cesser  toute  incertitude  à  cet 

gne  des  douanes,  ou  des  portions  de  ter*  «gard;  vu  IWoonance  et  la  loi  préct- 

riloire  situées  entre  celle  ligne  et  Tëtran-  *^">  ordoqné  et  ordoUDOW 

Ser,  comme  il  est  dit  en  l'article  3  ci-  • 
essiis ,  et  de  ceux  qui  devront  arriver       Art.  |e^  La  disposition  de  Part.  1 1  de 

de  f intérieur  dans  le*  mêmes  rayon  ou  notre  ordonnance  du  a6  juin  i9i6,  qui 

portions  de  territoire,  ne  pourra  s'effec"  permet  d'exercer  les  fonctions  de  cetBH 

tuer  que  par  acquits-à-eautîon  ,  J^";qupî<5  missaîre  -  priseur  cumulativemeilt 

seront  dispense'*  de  timbre  et  de  tous  celles  de  notaire ,  est  rapportée, 
droits.  ^  9*  Les  notaires  et  les  commissaires^ 

liesdîts  acquits-à-caution  seront  levés  prâ^urs  qui  cumulent  ces  deux  fonctions  » 

au  bure.^ii  de  douanes  le  plus  voi'îîn  de  seront  tentis  d'opfer  dans  les  trois  moii 

Ïremière  iifoe,  si  le  bétail  doit  être  con-  de  la  publication  de  la  présente  ordon— 
uit  vers  l'intérieur,  et  au  bureau  le  na^c*^*  Faute  par  eux  d*opter  dans  ce  dé- 
plus voisin  de  seconde  ligne  on  iAtermé-  lai  t  il  «era  pourvu  à  leur  cemptecement 
dtaire,  lorsque  le  be'tail  devra  venir den»  comme  commissaires-priseurSf  sans  qu'île 
les  rayon  ou  portions  de  ternU»ire  ci-  puissent  présenter  de  successeur, 
dessus  designés.  ^  ^  3.  L*option  sera  constatée  par  un 
Ils  contiMdront  rîndicatîon  exacte  du  ^«te  déposé  au  greOe  du  tribunal  de 
del  û  accorde  pour  le  transport,  du  che-  ^rjeinière  inalance  de  rarroodisiement. 
rain  à  suivre,  et  l'nhligitîon  du  visa  dans  4.  Notre  ministre  de  b  iuilîce  «sl 
tcms  les  bureaux  ou  postes  de  douanes  de  chargé  de  readontinn  de  la  pfdeMle  or^ 


la  route. 

8.  Le^  bœufs  et  vaches  qui  viètidront  \ 

aoit  de  l'intérieur, soit  de  l'él ranger,  dans 
les  rayon  ou  portions  de  territoire  dési- 
gnés par  Tarticle  3,  et  qui  devront  y 
rester,  par  suppic'ment  au  compte  onvert 
dont  il  est  par  h'  .ludit  article,  seront,  à 
leur  arrivf  ,  pn^sentés  au  bureau  des 
douanes  Je  plus  voisin ,  pour  y.  recevoir 
la  raari|ae  prescrite  par  rartide  5  ,  sans 
prëfudiee ,  à  l'égard  de  ceux  venant  ét 
rctranger,  de  la  marque  prescrite  par 
rarficle  6.    '  * 

^.  Tout  bcj&uf  ou  vache  qui  sera  trouvé 
dans  les  mêmes  rayon  ou  territoire ,  non 
frappé  de  la  marque  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5,  sera  réputé  avoir  élt-  introduit 
en  fraude .  et  paiera  le  double  droit  d'en- 
trée,  conformément  à  l'article  4. 

10.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  f^cution  de  la  présente  or^ 
donnance*  . 

3i  JuiLLST  =  6  AOUT  i8ia.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  VincQn^- 


donnance. 


3i  JUItiST  iSaa.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régttlateur 

de  l'exportation  rt  dr  l'importation, 
conformément  au  t.  Inis  des  16  juif- 

WCLV^r 
3i  JUILLET  1813.  -~  Ordonnance  du 

Hoi  qui  rhar^r  h  mirrisfrr  secrétaire- 
d'Ktat  au  dépaj  temcnt  de  l'inièrirur 
•  du  pofirfeuifle  de  la  justice  ^  pendant 
l 'absence  du  garde-'dts-SceaùX,  (  VIL 
Bull.  DLXVl.)  ^  ' 

3i  jurnBT  iSaa.       Ordénnanee  du 

Roi  qui  permet  aux  sieurs  Hivièn  de 
convertir  le  martinet  à  cuivre  qu'ils 
possèdent^  dans  la  commune  d'Ain- 
houa,  département  des  BasseS'Py^ 
rénrrs,  m  un  martinet  à  traiter  U 
vieux  fer.  (  Vil,  Bull.  DUI.) 
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3«  JUILLET  183a.  —  Otêontmnet  du 
JRoi  qui  pe.rme.1  au  s(€ttr  JLaihmand 

de  Quint  j  d'à  jouter  à      noms  celui 
de  CulUon,  (VU,  Bull.  DXhVl.) 


3l  JUTtLET  iSaa.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  autorise  le  sirur  Bnhillirr  à 
cnnsrroeret  tenir  en  aciivitr  1rs  deux 
martinets  à  cuivre  qu'it possède  dans 
ïa  commune  de  Gra^ ,  département 
du  Jkntks.  (VII ,  Bull.  DLII.) 


3i  JUILLET  i8ia.  —  Ordonnances  du^ 
Hoi  qui  auioriseni  l'accéptafion  de 
'^dons  rl  legs.  (VII,  BuU-  DLVII  et 
DLVlil.)  ' 


.  3i  JUILLET  i8aa.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  aeeonknt  des  pensions  mili- 
taires. (VU,  BuU.  DXLIX  bis,) 


3i  JUILLET  182a.  —  Ordonnance  du 
Moi  qjti  accorde  une  pension  à  un 
' .  ex-r^érendaire  de  première  classe  à 
*  la  cour  des  comptes.  (VU,  Biiilelia 
DUV  ùis,) 


3i  JTUTTFT  t8i2,  —  Norweîîe  rédaction 
"  de  l'ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  fait  par  Je 
sieur  Quesnei  à  la  commune  de  Touf- 
frtiille-la-Corhelin.  (VII,  Bulietin 
"DCU.)    ' 


a  AOUT  iSaa,  —  Lettres-paienles  por- 
tant imdiuiian  de  ti^re  de  pairte  en 
'faseur  de  HIM.  Demies ,  LrpeU  tier- 
RoKambo  et  de  Ponge,  (  Vil^  BiiU. 
DXUX.) 


3  AOUT  i8m.  —  Lettres-paienfes  por- 
tant érection  de  jnajorats  en  fn*^w 
'  de  MM.  C  rnifey ,  Legrand  de  Vaux, 
nnn  frrdv  B rclenièrect  Failctte.{y 
liulL  DXLVII.) 


3  AOUT  iS'ia,  —  Lettres-patente^  rela- 
tives à  l'institution  de  la  pairie,  de 
M'  le  comte  d' Argent. Bull. 

i>a)   

\.\  AOUT  1811.  —  Ordonnnr?re  du 
Roi  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
3  murs  ibaa,  détermine  des  mesures 


3i  imuT  kv  7  àùxn  s8«a. 

rrialices  au  régime  et  à  la  police  sa^ 
nitaires,  (VII,  Ballclin  DXLVIU» 

nf»  i3»aoi.  ) 

Voy.  ta  loi  du  3  mm  i8aa  et  les 

notes. 

Louis  f  etc. 

Vu  l'art,  i*»"  (îc  la  loi  du  3  mars  iS-sa  , 
porUnl  :  «  Le  lioi  dcCermine  p.ir  des  or- 
«  donnanccs  ,  i<*  les  pays  dont  les  pro- 
«  veBMicc*  4iwvcnl  'étfe  kaWtuelUment 
«  ou  ten»porairemeiit  souitiises  an  ré- 
«:  pime  saniintre  ;  a"  les  mesures  à  ob- 
H  scrvur  &ur  les  côtea,  dam  les  poi  ts  et 
«  tmèes,  àm»  les  lasareU  et  autres  Wox 
«  reierve't;  3*  lei  aneMres  extraordinai- 
M-res  qnn  l'invn^inn  ou  la  rrainJe  d'iioe 
«  maladie  pcstilcnlicile  rendrait  ni'ces- 
«  saires  sur  les  ironlières  lie  terre  ou 

m.  dans  rinl^rieur. 

«  Il  Tègte  les  attribotiof» ,  la  cotnpo- 

«t  sition  el  le  ressort  des  autorités  et  ad- 
«  ministralions  chargées  de  l'exérulion 
«  de  ces  me.sures,  et  leur  délègue  le  pou- 
«  l'oir  d'appliquer  pf ovnofrement ,  dans 
«  des  cas  d  urgence  ,  \o  régime  sanitaire 
«  iit:x  portions  du  irrf  iioîre  qui  seraient 
K  înopjn'  ment  menacées.  » 

Sur  Je  rapport  de  notre  mini.stre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  Tin- 
tëneikr,  .4) 

Nous  aToos  Qrdôimé  et  ordoonoiis  ce 
qui  suit  : 

TiTB,B  I*"".  Régies  (Communes  à  toutes 
1rs  provenances. 

Art,  Les  provenances  par  mer  ne 
sont  admises  à  libre  pratic^ue  ,  cjij*après 
que  leur'  <ftat  Sanitaire  a  été  reconnu 
par  les  autorités  ou  agens  préposés  â  cet 
effet. 

a.  Conformcinent  à  l'art,  a  de  la  loi 
du  3  niar.s  ^  celle  admission  pour  les 
provenances  ,dc  pays  sains  doit  suivre 
immédiat emeot  Ja  'vi'nficalibn  de  leur 

ctal  snnîlaîrc  ,  à  moins  d'accidens  ou  de 
conniujuicalion.H  de  nature  su:»peclc  iUS" 
venus  depuis  leur  départ.       '  ' 

3.  Ne  sont  pas  réputés  pays  siiinS|  ou- 
tre ceux  où  règne  une  malatiie  pesliJen^ 
tielle ,  les  pays  qui  y  sont  fi  équcninient 
sujets  ,  ou  dans  lesquels  on  en  soupçonne 
Texistence,  ou  qui  sont  en  libre  relation 
avec  des  lieux  suspects,  ou  qui  reçoivent 
sans  précaution  des  provenances  suspectes 
ou  qui,  venant  d'ôl re  I nf-  rh  *;,  prmrnl  en- 
core conserver  et  tran^eilre  des  gernuîs 
contiigieupc. 
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4.  Sont  seiil-s  exceptés  des  vérifiratîons 
exigées  par  l'art,  i^r^  laiil  ipie  <les  ci 
coDsIanceif  exlraordînaires  n'obligent  p 
à  les  y  soumettre , 

Sur  les  côtes  rîe  l'Océan,  les  bateaux 
pécheurs,  les  bàtimcns  des  douanes,  et 
It»  navires  qui  font  le  petit  cabotage  d*an 
port  français  à  un  avtre; 

Sur  les  côtes  de  lu  IMédîtcrrance  ,  les 
batîmens  d*-s  douanes  q»«i  ne  sortent 
pas  Je  l'étendue  de  leur  direction. 

5.  Les  provenances  par  terre  tie  doi- 
vent être  soumises  ^  faire  rceonoaltre 
leur  élat  sanitaire ,  que  lorsqu'elles  vien- 
nent fie  pays  (jui  ne  sont  pas  sains  ,  et 
avec  lesquels  les  communications  ont  été 
restreintes,  soit  par  une  décision  émanée 
de  nous ,  soit  provisoirement ,  eu  cas 
d'urgence,  par  les  autorités  sanitaires 
locales. 

6.  Les  provenances  qui  ,  après  que 
leur  état  sanitaire  a  été  lecounu  ,  ne  sont 
pdat  admises  à  libre  pratique ,  soit  parce 
qa'dtes  vienoeni  de  pays  qui  ne  sont  pas 
sains,  soit  parce  cjue  ,  depuis  leur  aé- 
part ,  des  accideus  ou  des  communica- 
tions de  nature  suspecte  ont  altéré  leur 
éint  sanitaire ,  .sont  placées  sous  l'un  des 
trois  régimes  déterminés  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  S  mars. 

7.  La  classification  sons  le  régime  de 
la  patente  brute  et  de  l.i  patente  suspecte 
entraîne  une  quarantaine  de  rigueur  plus 
ou  moins  longue ,  avec  les  purifications 
d'iisH^e  ,  selon  le  degré  d'infection  ou  de 
suspicion  sanitaire. 

S.  La  classification  sous  le  régime  de 
la  patente  nette  entraîne  une  quarantaine 
d'observation,  à  moins  qu'il  ne  soit  cer- 
tain que  1.1  po  ice  sanilaîi  e  es!  soi{:;neuse- 
meiit  exercée  dans  les  pays  d'où  viiMit  la 
provenance  ainsi  classée  ,  auquel  cas  il  y 
a  lieu  à  prononcer  son  admission  immé- 
diate à  libre,  pratique. 

9.  Sont  /'f^Tlcmenl  classés  sous  l'un  de 
ces  trois  régimes,  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés,  ainsi  que  les  territoires  qu'il 
devient  nécessaire  de  frapper  d'interdic- 
tion. 

»o.  Les  provenances  non  admises  b  li- 
bre pratique,  soit  parce  (jue  leur  état 
sanitaire  n'a  pas  encore  été  reconnu, 
soit  parce  qu'après  celte  reconnaissance 
elles  ont  été  soumises  à  la  cpiarantaine , 
ainsi  que  les  lieux  réservés  et  tcrritoi- 
rts  compris  dans  la  classification  pres- 
crite par  Tarticle  précédent,  restent 
en  état  de  séquestration;  et  tout  acte 
qui  a  pour  eiiet  .de  mettre  les  per- 
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sonnes  ou  les  choses  aînsî  séquestrées  en 
com.àuiucatioti  avi^c  le  territoire  libre  , 
doit  être  poursuivi  conformément  au  ti- 
tre il  de  1»  bi  du  3  mars, 

11.  L'état  de  libre  pratique  cesse  k 
l'égard  des  personnes  et  des  choses  qui 
ont  été  eu  contact  avec  des  personnes  ou 
des  choses  se^  trouvant  en  état  de  sé* 
questratîon  sanit4ire ,  sans  pré|udice  de* 
peines  encourues  ,  si ,  après  ce  contact 
et  avant  d'avoir  recouvré  leur  étal  de 
libre  pratique,  comme  il  sera  dit  a  i'ar- 
licle  suivant ,  il  y  a  eu  communicatioa 
entre  elles  et  le  territoire. 

Ne  seront  point  exempts  des  disposi- 
tions du  présent  article  le.s  bâtimeoscom<- 
pris  dans  les  exceptions  portées  par  l'ar* 
ticle  4  )  s'il'^  rommuniquent  en  mer  avec 
des  navires  (jui  ne  Seraient  pas  en  état  de 
libre  praliijue. 

12.  L'état  de  séquestration  ne  fmit  que 
par  la  décision  de  l'autorité  compétente, 
qui  pi  onwice  l'admission  à  libre  pratique, 
soit  après-  la  reconnaissance  de  l'état  sa- 
nitaire à  l'égard  des  provenances  qui 
n'inspirent  aucun  soupçon,  soit  au  terme 
de  la  quarantaine  à  l'égard  des  autres, 
soit  au  terme  des  inlerdiclioos  pronon- 
cées en  vertu  de  l'art.  ^ 

Titre  IL  Provenances  arrivant  par 
mer, 

1*^.  Tout  navire  arrivant  d'un  port 
quelconq  le,  et  quelle  que  soit  sa  desti- 
nation, sera,  sauf  les  ais  d'eïception  dé- 
terminés par  l'art.  4 1  porteur  d'une  pa-> 
-  tente  de  sanlé  ,  laquelle  fera  connaître 
l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient  et 
sou  propre  état  sanitaire  au  moment  où  il 
en  est  pariL  » 

14.  Tout  nsUire  français  ou  étranger 
qui  n'a  point  de  patctile  de  santé  est 

sujet,  outre  les  mesures  auxquelles  son 
état  saiytaire  le  sonmet  ,  à  un  surcroît 
de  quai  aiilaine  réglé  selon  les  circonstan- 
ces, et  qui  ne  peut  être  moindre  de  do<| 
îours. 

15.  Les  paterïlfs  <;nnf  (!''livrrps  en 
France  par  les  administrations  sanitaires  , 
et  dans  les  pays  étrangers ,  en  ce  qui 
concerne  les  bâtimens  français,  par  nos 
agens  consulaires. 

iT).  Les  navires  français  qui  partent 
d'un  port  étranger  ou  il  n'existe  point 
d*agcnt  consulaire ,  doivent  se  pourvoir 
d'une  patente  délivrée  par  les  autorité 
du  pays,  et  la  &ir«  ultérieurement  certi- 
fier par  (esdils  agens  qui  se  trouTent 
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17.  î.es  patentes  de  sanlé  doivent  être 
visées  dans  tous  la  iîeux  de  relâche,  à 
l'effet  de  coD5later  rétaft  sanîlaîre  du  pays 
et  (lu  navire. 

En  cas  d'un  séjoar  prolonge  au-delà 
de  cinq  jours  après  la  délivrance  ou  le 
visa  de  la  patente ,  soit^  dans  le  lieu  du 
dépari  y  soit  dans  celui  de  reUlchey  tin 
nouveau  visa  devient  nécessaire* 

18.  l  es  iirîvires  porteurs  de  patentes 
raturées  ,  surchargées  y  ou  présentant 
toute  autre  altération  ,  seront  soumis  à 
une  surveillance  particulière  ,  sans  pré- 
judice d'une  augmentation  de  quaran- 
taine»'et  des  poursuites  à  diriger ,  selon 
les  cas,  contre  lé  capitaine  ou  le  patron, 
et,  en  outre,  contre  tous  auteurs  desdi* 
tes  altérations. 

if),  ]\  est  défendu  à  tout  capitrîine , 

10  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise 
au  point  de  départ,  avant  d'être  arrivé 
è  oehii  de  sa  destination; 

fto  De  prendre  et  d*avoir  à  bord  d'an- 
tre patente  que  celle  qui  lui  a  été  déli* 
vrée  audit  départ) 

30  D'embarquer  sur  son  bofd  aocon 
passager  qui  ne  se  serait  pas  muni  d*un 
Dulletin  de  sanlé  ,  ni  aucun  marin  ou  au- 
tre individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  ; 

4*  De  recevoir  des  hardes  à  bord, 
sans  s*élre  assuré  d*où  elles  viennent ,  et 
qu'elles  n'ont  pas  servi  à  l'usage  de 
personnes  attaquées  d'un  mal  conta- 
gieux. 

io.  Il  est  enjoint  à  tout  offider  de 
santé  d'un  navire,  et,  à  défaut,  au  rn- 
ilrîîne  ou  patron  ,  de  prendre  note  ,  sur 
e  journal  de  bord,  de  toutes  les  mala- 
dies qui  pourraient  manifester ,  ainsi 
que  des  difitérena  symptômes  qui  se  fê- 
taient rcmnrq!rer. 

ai.  En  cas  de  décès  après  une  mala- 
die pestilentielle ,  tous  les  effets  |ascepti- 
Ues  qui  anraient  servi  au  malade,  dans  le 
eovrs  de  celte  mabdie  seront ,  si  le  na- 
vire est  au  mouillage,  brûlés  et  détruits, 
et ,  s'il  est  en  roule^  jetés  à  la  mer  avec 
les  précautions  sufiuaates  pour  qn^ib  ne 
puissent  surnager. 

Les  autres  effets  dont  Tintlividu  dé- 
cédé n'aurait  point  fnit  usage  ,  mais  qui 
se  seraient  trouves  a  sa  di&positiou ,  se- 
ront'soumis  immédiatement  à  l'évent,  à 
la  fumigation  ,  ou  mis  à  la  traîne  ,  ainsi 
que  les  effets  dont  aurait  fait  «srige  un 
individu  qui  aurait  été  attaqué  d'une  telle 
maladie ,  saof  avoir  succombé* 


9a«  U  sera  frit  mention  »  dans  le  {onr- 

nal  de  bord,  de  l'eicécution  des  mesures 
indiquées  par  l'article  précédent  ;  il  y 
sera  également  fait  mention  des  commu- 
nicalioAs  oui  auraient  eu  lieu  eO  mer, 
ainsi  que  de  tous  les  événemens  qui  on- 
raient  eu  un  rapport  dirett  Ott  iodirOBt 
:iv('c       siinfé  puhîique, 

'ji'S.  ïout  capitaine  arrivant  dans  un 
port  français  est  tenu, 

1»  D'empêcher  totite  eommunkalMB 
avant  l'admission  à  libre  pratique; 

De  se  conformer  aux  règles  de  la 
police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  ordres  qui 
lui  seront  donnés  par  les  autorités  char- 
gées de  cette  police  ; 

3"  D'établir  son  navire  dans  le  tidS 
réservé  qui  lui  sera  indic^ué; 

^  De  se  rendre ,  aussitôt  qu'il  jr  sem 
invité,  auprès  des  autorités  sanitaires* 
en  attachant  à  un  point  appnrent  de  son 
canot,  bateau  ou  chaloupe,  une  flamme 
de  couleur  jaune,  à  l'effet  de  faire  con- 
naître son  état  de  suspicion  et  d'empê- 
cher toute  approche  ;  * 

50  De  produire  auxdites  anforîtés  tous 
les  papiers  de  bord,  de  répondre,  après 
avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérile»  à 
rinterrogatotre  qu'elles  lui  feront  subir^ 
et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  ren- 
seignemens  venus  à  sa  connaissance  , 
qui  pourront  intéresser  la  santé  publi- 
que* 

a4.  Seront  soumis  à  de  semblables  ÎO- 
terrogaloircs  et  olilif^és  n  de  semblables 
déclarations  ,  ies  gens  de  l'équipage  et  les 
passagers,  toutes  les  fois  que  cela  sera 
|0gé  nécessaire. 

a5.  Doivent  se  conformer  aux  ordres 
et  aux  instructions  des  mêmes  autorités  , 
les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant  des 
navires  pour  lesr guider,  ainsi  que  toiilee 
embarcations  qui,  en  Cas  de  naufrage  on 
péril  ,  iraient  à  leurs  sccour?. 

26.  Les  défenses  résultant  du  présent 
titre  et  du  titre  précédent  ne  feront 
point  obstacle  amt  vbiles  des  agens  des 
douanes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans 
les  quatre  lieues  des  côtes,  sauf  toute 
application  que  de  droit  auxdits  ageus 
et  à  leurs  embarcatioDs  ,^  des  arlidei  11 
et  la ,  si  par  ces  visites  ils  perdent  Initf 
état  de  libre  pratique. 

TiTRX  IIL  Provenances  arriimrU  par 
ttrre, 

37.  Les  provenances  par  terre  de  pays 
avec  lesquels  le^  communications  auront 
été  restreintes  seront ,  selon  le  cas  , 
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compagnies  àt  passeports,  balletiiis  de 
santé  et  lettres  cle  voiture,  délivrés  et  vi- 
sés par  qui  de  droit ,  et  faisant  connaître, 
soit  par  leur  contenu ,  soit  dans  leur  vi- 
sa, l'état  sanitaire  ées  lieiix  é*o^  vien- 
nent ces  provenances,  de  ceux  où  elles 
ont  stalionnc  ou  si'jottrnéi  ainsi  que  la 
route  qu'elles  ont  suivie. 


«9 


Ces  pièces  ,  si  elles  sont  délivrées  en 
pays  étranger,  devront. être  ce^rliÇées 
Ipar  les  agens  français,  partout  où  il  s'en 
trouvera. 

28.  Tout  conducteur  de  voitures,  de 
bestiaux,  ou  d'un  chargement  quelcon- 
que ,  sera  témi  se  j^rocurer  lui-même 
et  de  veiller  i  ce  que  chaque  individu 
qu'il  conduira  se  procure  les  passeports, 
bulletins  de  santé  ou  lettres  de  voilure 
exigés  par  Tarticle  précèdent.  Il  ne  pourra 
sediarger  de  personnes  qui  n'en  seraient 
point  pourvues,  ni  de  conduire  des  ani- 
maux, des  marchandises  ou  tous  autres 
obîets  matériels,  dont  le  nombre,  Tes- 
pèce  et  les  quantités  n*y  seraient  point 
mentionnés. 

ag.  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient 
surchargées,  raturées  ou  altérées  de  toute 
autre  manière ,  donneront  lieu  à  une 
surveillance  particulière  ,  sans  préjudice 
dWe  prolongation  de  quarantaine  et* 
de^ottrsuites  à  exercer  selon  les  cas* . 

3o.  Lea  «oédocteurs  devront  &ire 
constater  par  les  autorités  compétentes 
les  maladies  auxquelles  succomberaient 

Endaot  le  voyage ,  ou  dont  seraient  seu' 
aent  atteints  ks  IpmÉmes  et  las  ani- 
mana  placés  sous  leur  conduite  ,  ainsi 
que  les  ^mptdoies  particuliers  de  ces  ma- 
ladies. 

Ui  davronl.  Inrc  brâlcr  les  effets  qni 
annîent  servi ,  pendant  son  coursv  ans 

personnes  décédées  d'une  maladie  pes- 
tilentielle ,  et  déposer,  pour  être  puri- 
fiées, les  hardes  de  celles  qui  n^auraieot 
été  i|a*attaquécs  dNmn  telle  mahdie. 

Les  individus  arrivant  par  terre  dé 
pays  avec  lesquels  les  communications 
auront  été  restreintes,  les  conducteurs 
de  voitures,  d'animaux,  de  marchandi- 
ses ou  d'objets  matériels  quelconques ,  se-  ^ 
nmt  tenos ,  à  leur  arrivée  snr  la  ligne 
sanitaire  , 

1°  De  se  conformer  aux  réçlemen»  et 
aui  ordres  des  autorités  sanitaires; 

90  De  ne  se  permettre  aucune  com- 
munication avant  l*admission  h  libre  pra- 
tique ,  et  d'employer  tous  les  moyens 
qui  pourront  dépendre  d'eux  pour  les 
éviter; 


3»  De  rester  dans  lè'lleir  réservé  qui 

leur  sera  indiqué  j 

4"  De  produire  aux  autorités  compé~ 
tentes  tous  les  papiers  concernant  leur 
éEat  sanitailrë  «  ét  lou^  cei»  jiouvant  inté- 
resser la  santé  |MitiUqne,  dont  Us' seront 
porteurs  ; 

5°  De  prêter  serment  de  dire  la  vé- 
rité dans  les  interrogatoires  auxquels  ils 
seront  soumis,  et  èt'  déclarér  dbms  ces 
interrogatoires  tous  les  foits  venus  à  leu^ 
connaissance  ,  qui  pourraient  intéresser 
la  santé  publique. 

3a.  Les  quarantaines  sont  d'oiuervatîon 
on  de  rigueur,  les  unes  et  les  autres  plus 

ou  moins  longues,  plus  ou  moins  sévères, 
selon  les  saisons,  les  lieux  ou  elles  sont 
prescrites,  les  objets  siisceptibles  de  con- 
tagion OU  lion  susceptibles  qui  font  partie 
des  provenances ,  la  durée  et  les  'autres 
circonstances  du  vovage, 

33.  Les  provenances  classées  sous  le  rc< 
gime  de  la  patente  nétte  |>ell^ent  Âre  sou- 
'niises  à  des  quarantaines  d'observation, 
de  deux  à  dix  jours  sur  les  côtes  de  l'O- 
céan et  de  la  Manche  ,  et  de  trois  à 
quinze  jours  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée «  ainsi  que  sur  frontières  de 
terre  et  les  aufréS  ligifia  A«r  Tintérieur 
où  les  communications  litit^ent  été  rea- 
treintes. 

34*  Les  provenances  ckisséès  dans  le 
régime  de  la  patente  suspecte  et  dans  le 
régime  de  la  patente  brute  doivent  être 
soumises  à'des  qwarantainas  de  rigueur» 
savoir:  :.   

Sur  les  cê4cs  de  rOcéiHi.ial  4e  in  M» 
•dW|  da  dnq  à  vingt  ^ours  pour  la  patairt^ 
suspecte  ,  et  de  dix  à  tranla  foiiia  panr 
la  patente  brute  ; 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  les 
frontières  de  terre  et  les  lignes-  de  l'iil- 
férinenr ,  de  dis  à  ttettte  lours^nour  l*<|m» 
tente  suspecte,  et  de  quinze  a  quasaiile 
jouri  ponr  la  patente  brrfle.      •  '  • 

35.  T.cs  provenances  qui ,  pcndaht  leur 

Quarantaine,  auront  communiqué  avec 
'autres  jprovèrianices  sbiAqikes' l'une  quai- 
ranlaine  plus  rigoureuse ,  subiront ,  Sèloh 
la  gravité  des  cas  et  sans  pre^judict-  'des 
peines  encourues,  une  prolongation  qui 
ne  pourra  «xcéder  le  temps  réstâirt  à 
courir  à  la  provenance  avec  iâ^tiè!lè  elIVs 
auront  communiqué. 

36.  Si  des  symptômes  pestilerilicls  vien- 
nent à  se  développer  dans  des  provenances 
déjà  en  quarantaine  »  ccite-cl  devra  re- 

la 
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ronimencpr ,  et  pourra  ni^mc  ,  selon  les 
r.irconslances  ,  être  portée  à  un  plus  long 
t<.iipe.  /  ^  ^  , 

37-  Toutes  l^s  fois  c]ue,  postérieure-^ 
nient  ^\  la  fixation  des  cjuaranlaines ,  des 
fail.s  ai^nomçanl  un  plus  haut  degré  de 
suspicion  viendront  à  la  connaissance  de^ 
.-uHorités  saptlajres.  elles  devront,  en 
.jiiiçnçfint  ces  faits  dans  leurs  décisions, 
rla-^.M  ■  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  provenances  sous 
J^\n  rcyinie  diHérent ,  un  seulement  les 

.(iojiniiçUre ,  dans  Je  même  réeîme ,  à  une  tes  pièces ,  au  )>réfet ,  et  pht  imh  m 
oWrv'âU'on  où     une  purincation  plu^    mînislre  secrétaire>d*Etat  de  rintcri 

prolongée. 

38.  I^r.sqac  l'^t  sanitaire  d'une  pro- 
vi'iinnce  permcltra  de  la  classer  dans  le 
'r<;giine  dé  là  palentc  'nette  ,  et  ne  la  sou- 
lïiedra  par  conséquent  qu'à  une  quaran- 
taine d'observation  ,  celle-ci  pourra  avoir 
lieu  pour  les  arrivages  par  mer  ,  à  moins 
de  circonstance;»  extraordinaires^  et  sauf 
Viixcéplion'qui  sera  déterminée  ct-après*, 
Uitié"  fotls' k^'ip^ôrti 'et  rades  de  notre 
roj^aiiunie. 

3c).  ïjorsquc  Télat  sanitaire  entraînera 
le  l  égime  de  la  patente  suspecte  ou  brute  , 
la  qu;u  antainc  ne  pourra  être  subie  que 
,«]a0s  les  ports  et  r^ides  qui  seront  dési- 
jg^é*  a  cet  effet  par  notre  ministre  secré- 
.^îre-d'El^^  de  l'intérieur. 

4o.  St^TOfit  pareillement  désign('s  les 
■piHrA^  qMi ;^'^,de  restriction  des  coiU' 
munications  sur  tes  frontières  de  lerre 
•llu,<élltlS;^rî|lt4vi^i^r..4<ivroqt  servir  aux 
<|uar.intaiT>e«^,6oU  d^observalion ,  .soit  ^ 

•    4'"  i^'^'''*'*^'^'''''-'"*  sanitaires  pourraient 
refu.ser  l'admission  en  quarantaine  ,  si  les 
itfaaret&lfaiJMCwés  lieux  à  ce  destinés  ne 


lil^éiMl talent  point  de  suffisantes  garan- 
'4ÎC9|  s'iN  étaipiit  déjà  puroiubrés  ,  en  proie 
à  l'inicction  ou  menacés  de  l'être  ,  ou 
I4cn  .sij  l?;provena)ice  élait  elie-ménie 
4dtenteaii.iiArectfei,  qu'elle  ne  pût  être 
;idii4is«i. sans  dAUgtf  ppur  la  santé  publi' 
-qMe>     .  ' 

4a.  Le  relus  tjcv.ra  être,  autant  que 
.uo.<)sil)Ie^^çcom^agac  de  Tindicalion  du 

[ip^,  i  1*^«.M*'.'^  provenance  pourra 
.^Irê  fidnîisé,  à  niolns  qu'il  ne  résulte 
cvi^einnienl  de  son  étal  sanitaire  qu'il  y 
a  impossibilité  absolue  de  purifier,  con-> 
sKpvv'^jOU  l«'ansporter  sans  danger  les  ani- 
tiUux.et  objets  matériels  susceplibles  de 
^Irànsnicitre  la  contagion  ;  .luquel  cas  l'au- 
torité compétente  devrait  exanuner  H 
l'intérêt  de  la  santé  publique  n'exige  point 
r  destruction,  conformément  à  I*ar* 
,tiçlc^:^64a  loi  du  3  mars. 


43.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'In- 
fection des  provenances  obligera  l'apptl- 
calion  dudit  article  S  de  la  loi  du  3  mars, 
le  propriélaîre,  ou  rclur  qui  le  repré- 
sentera, sera  admis  à  opposer  telles  ob- 
servations qu'il  juf^era  utiles,  lesquelles 
devront  être  appréciées  et  consignées  dans 
le  procès-verbal  exigé  par  le  même  arti- 
cle ,  ainsi  que  les  faits  et  les  motifs  qui 
auront  déte  rminé  la  décision,  dont  il  sera 
immédiatement  rendu  compte ,  avec  tou- 

notfC 
intcrieur. 

Défenses  sont  faites  à  tout  capi- 
taine dr  navire  provenant  dc<:  éclirllesdu 
Levant  ou  des  côtes  de  Batbarie,  sur  les 
deux  mers,  d'aborder  ailleurs  que  dans 
les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pu  être  établi ,  dans  d'au- 
tres poris  du  royaume  ,  des  In^nrets 
susceptibles  de  recevoir  lesditcs  prove- 
dtencès. 

Les  autorités  sanitaires  feront  obser* 

ver  lesdiles  défenses  ,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  ro(j'u  d'oidffs  ronlraires. 

43.  Les  seuls  membres  ou  agcns  des 
autorités  aaniiaires  auront  l'entrée  des 
lazarefs  et  autres  lieu»  réservés  pendant 
la  séquestration. 

Ils  ne  pourront ,  si  cette  entrée  ou 
tout  autre  ?cte  de  leurs  Conction%|^es 
oblige  à  une  cemmumeation  suspecte , 
recouvrer  leur  libre  prati<|ttO  qu*tiprès  la 
qu  uaiitaine  exigée. 

4b.  L'entrée  desdils  lazarets  et  lieux 
réservéi  pourra,  en  cas  de  nécessité ^ 
être  accordée  à  toute  autre  personne  par 
uve  pevmi'i'i\nn  du  pic-^itlcnt  semainier, 
laquelle  sera  toujours  donnée  par  écrit, 
à  la  condition  de  la  quarantaine  ,  s'il  j 
a  lieu ,  et  devra,  déterminer,  selon  les 
besoins,  jusqu'à  quel  point  le  porteur 
pourra  avoir  accès. 

47.  Les  intendances  et  les  commissions 
lUterminerônt ,  aulotir  des  latareta  cl 
autres  lieux  réservés  placés  sons  leur  di- 
rection ,  la  liçne  où  linira  la  libre  pra- 
tique. Cette  ligne  restera  dcfendiir,  soit 

fiar  un  mui*  d*cnceinte,  soit  par  des  pa- 
issades,  soit  par  des  poteaux  assea  ^vi- 
dens  et  assez  rapprochés  pour  avertir  les 
citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquels 
ils  s'cx|ioseoly  s'ils  passent  outre. 

Titre  V.  Autorités  sanitaires;  atlri" 
butions  et  ressort  desdites  autorités, 

•48.  La  police  sanitaire  locale  est  exer* 
cée,  sous  fa  surveillance  des  préfets,  par 
des  intendances  et  par  des  commissions  ^ 
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dont  le  nombre  et  le  ressort  seront  uUc- 
riciirement  dc'termiaés, 

49.  L'exercice  irfkmédîat  île  celte  po- 
lice appartiendra  aux  intenrlances  d.in^ 
rélenaue  de  la  cîiconscriplian  ;ivsi^n('i? 
à  fciir  rfief-lieu  ;  partout  ailleurs  il  ap- 
parliendra  aux  conriinîssions  sanitaires. 

Celles  de  ces  commissions  qui  seront 
placées  dans  le  ressort  d*une  intend ;tiice 
agiront  sous  flircclitin  immédiate;  les 
autres  agiront  sous  la  directiou  immé" 
diate  des  |^réfels. 

50.  Les  intendances  feront ,  en  ex^cu- 
tlon  de  nos  01  donnnticcs ,  les  réglemeps 

locxiiix  jngi's  néf.e.s.saire«;. 

Ces  reglemens  seront  transmis  aux  pré- 
fets, et  soumis  par  eux ,  avec  leur  avis , 
à  notre  ministre  secrëtaire-d*Etat  de  Tin- 
'(■r'iMir,  pour  rprcvoir  son  approbation: 
néanmoins  ,  en  cas  d'urgence  ,  ils  seront 
provisoirement  exécutoires  sur  Tautori- 
satîon  des  préfets. 

51.  Hors  dos  ressorts  des  intendances , 
les  réglemens  seront  faits  par  les  préfets 
après  avoir  consulté  les  commis.vions.  Ils 
devront  également  ftlre  soumis  à  l'pppro» 
Istion  de  notre  ministre  de  Tintéricur  , 
et  ne  seront  provisoirement  exécutés 

f]'!'pn  c.is  d'iJ r'^cnce. 

52.  Les  réglemens  faits  par  une  inten- 
dance qui  aura  plusieurs  déf^artemens 
dans  sou  ressort  devront  ôtre  tcansmb 
sppnrémenl  au  préfet  de  chnctin  de  ces 
<lépartemenS|  et  ne  pourront  recevoir 
que  par  cette  voie ,  soît  Tauforisalion 
provisoire  en  cas  d*ttrgence ,  soit  Tap- 
pro!>ation  définitive ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

53.  Les  décisions  particulières  des  in- 
tendances ou  des  cbmmîssiMs,  pour  l'apt 
plicatlon  aux  provenances  des  présentes. 

règles  ou  des  réglemfns  locaux  ,  expri- 
meront toujours  les  modis  qui  les  auront 
dëtermipées,  et  devront  être  rendues  et 
notifiées  sans  retard. 

54.  Les  notifications  seront  faites ,  si 
c'est  un  navire,  nu  capitaine  ou  au  pn- 
tron;  si  c'est  un  transport  par  terre,  à 
rindivtda  chargé  de  sa  conduite;  si  cVst 
uo  territoire  ou  un  lieu  réservé ,  à  celui 
qui  y  exercera  immédiatement  la  police; 
si  c'est  une  maison  ,  à  son  proprîclairc  ou 
à  celui  qui  le  représentera  ;  si  c'est  une 
personne  isolée  ,  à  elle-même. 

5*).  Il  sera  formé  près  de  notre  mi- 
nistre de  l'intcneur,  pour  être  consulte 
par  lui  sur  les  matières  .«sanitaires,  un 
conseil  supérieur  de  santé ,  dont  lesmem* 
bres ,  ail  nombre  de  dout^  »  seront  nom* 
mes  par  nous* 


AL.  —  7  kovr  i8aa. 

Il  ser>i  îiltacbé  audit  conseil  un  5r'( n'-- 
tairc  pris  bors  de  son  sein et  <^oiit  i.i 
nomination  sera  faite  et  le  traitcinent 
fixé  par  notre  ministre  seérétaire'^'Kt;it 

dtt  Tmlérieur,  cjui  pre.sidtM  »  1  c  con5ï'il  et 
désignera  parmi  ses  mcmbies  un  vicc- 
préaiJcnt.  *'  j 

56.  Les  tntendancea  aeroQt  composée» 
de  boit  membres  au  moins  et  de  doute 

au  plus,  nommés  pm  notre  tninisti^e  ac- 
crétaire-d'Etat  de  l'intei  ieûr  ; 

Les  commissions,  de  quatre  membres 
au  moins  etde  buit  au  pl<is ,  nomn|és  par 
les  préfets. 

57.  Lès  intendances  et  les  comsiûssifvis 

sercnif  l  enoiivelées  toUfs  les  trois  aUf  par 
moitié,  lueurs  délibérations  e:iiigeront  l;i 
présence  de  la  moitié  plus  un,  de  leurs 
membres,  et  devront^tre  priseaàla  nta- 
jorité  absolue  des  suffrage)!.  Leamembsfsl» 
sortans  pourront  être  réélus. 

58.  Seront  présidens  nés  des  înten- 
dance.«  et  des  conmiissions ,  les  maires 
des  villes  oiit  elleiB' siégeronl.  » 

Aui'ont  aussi  drtrit'd*aaMiteri  avec  voiii* 
délibérative ,  aux  séances,  soît  des  unes, 
soit  des  autres,  lorsqu'ils  seront  employés 
dans  leur  ressort,       le  plus  élevé  «n 
grade  d'entre  les  officierr  généraéx  o»' 
supérieur.1  attachés  à  un  commandement' 
territorial  ;  1"  dnn^  Ic^  ports  mtlituires 
les  CJommandaus  et  intendaos  ou  ordour^ 
nateurs-de  la  marine  ,  et  ,  «km»  les. ports 
de  commerce ,  le  commissaire  de  la  ma*' 
rine  cliargé  en  (  licf  du  sci-vice  maritime  ; 
30  Ip^  directeurs  ou,  à  défaut,  les  in- 
specteurs des  douanes  employés  dans  le- 
dit restort. 

59.  Les  inlendaocet  el  )es  comnfrissioos 

auront  sous  leurs  ordres,  pour  le  service 

immédiat  qui  leur  sera  confié  ,  leurs  se- 
crétaires ,  les  officiers  de  lazaret  ,  less 
médecins  et  interprètes,  les  agéns  sani- 
taires préposés  à  la  surveillance  des  rôles, 
et  les  gardes  de  santé  destinés  à  tMre  [da- 
cés  à  bord  des  navires  ,  dans  les  lazarets 
et  autres  lieux  réservés.  I 
€0.  Les  tntentbmtes  et  tes  commNcsfons' 
ont,  outre  leur  président  né,  un  pré-' 
sident  semainier  et  iln  vice -président 
chargé  de  remplacer  celui-ci  eh  cas 
-d*enipéchemenl ,  Tun  el  l'autre  renou- 
velés tous  les  huit  jours^  et  pris  h  ionr 
de  rAlo  sur  un  tableau  dressé  tous  les  sî'fc* 
mois  p  ir  rbrjque  intendance  el  par  cha-' 
que  commi«..sioD.  . 

'  6t.  Le  président  semainier  est  ebnrgé 
de  la  direction  et  du  délatt  des'  afTairés 
pendant  sa' présidence.         "  '*  '  "  ' 
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Il  se  tient  a^ttiùniâQt  a  son  poste. 

11  veille  auî  maintien  des  réglemens,  et 
assure  rexétutipn  des  délibérations. 

I!  fntt  opserver  Tordre  et  la  discipline 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

U  fait  reconnaître  l'état  sapltaire  dfef^ 
proTeoaDces ,  leur  donne  la  libre  entrée,' 
s'il  y  a  lieu  ,  ou  les  retient  en  séquestra- 
tion jusqu'à  décision  de  l'assemblée,  sui- 
vant les  circonstances. 

Il  pourvoit,'  dans  les  cas  tn^cns,  aux 
dispositions  provisônret  qu'exige  la  santé 

f)ul»li{juc  ,    ol   ronvof]iie  îmmedtntemeTît 
'assemblée  ,  qui  peut  seule  prendre  les 
mesures  définitives. 

'  11  siffle^  en  vertu  des  dtflîbtfratioDS pri- 
ses,, tordre  de  ineltre  en  libre  pratique 
les  provenances  qui  oal  terminé  leur 
quarantaine.  > 

II  dâjvnrYii  vise'ies  patentts^el  Iwile- 
iSfis  de  santé ,  et  y  fait  apposer,  avec  sa 
signature,  celle  du  secrëtâiirei  efle  sceau 
de  radniinistration. 

.  U  fait  tenir,  par  k  secrétaire  »  noie 
de  toutes  ses  ddcMÎons,  et.en  rend  compte 
aux  séances  ordwiircS|  ksqucUcs  doi- 
vent avoir  lîou  au.  noms  tous  les  bwil 

jours. 

.Sa.  Les  secrétaires,,  les  officiers  de 
lasaret,  les  médecins,  âigess  sanitaires 
et: gardes  de  santé  ,  sont  aux  ordres  du 
président  semainiar,  ou,  à  son  défaut, 
du  vice- président  en  exercice»  iU  n'en 
peuvent  xecMoir  qve  d*eux  ,  ou  d«  l*iii- 
tendance  ^  de  là  commissian  dont  ili> 
dépendent. 

è3.  Les  iîuinùuiers,  les  secrétaires, 
les  oriÀcàcrs  de^  lazarets  et  les  a  gens  sa- 
nitaires ,  sont  respectivement  nommés , 
soit  pas.  Ut^  intendances  ^  soit  par  les 
commissions  :  leur  nomination  doit  è^-e 
approuvée  jpar  le  préfet. 

La  nomination  des  gar4es'  de  «anté , 
faite  de  nièrnc  par  les  intendances  et  par 
les  coriiinissianftf  n*est  soumise  à  aucune 
approbation. 

O-^.  Les  mêmes  formes  sont  observées 
pour  Ta  révocation  des  uns  et  des  autres, 
ainsi  que  pour  Cipr  leur  traîlêment  oit 

leurs  vrtrn'ions. 

Néunujoins  ,  la  lixalion  de  traitement 
et  les  tariOs  des  vacations  doivent  être 
déférés  à  notre  minii^re  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  qui  peut  prescrire 
telle  réduction  qti'il  juge  nécessaire  dans 
les  qu9(ttés  des  &ommc4  çt  dans  le  nom- 
bre des  employés. 

65.  Les  agens  sanitaires  sont  chargés  j 
sur  les  divers  points  du  littoral  rt  des 
lignes  de  l'intcrieur  où  il  est  jugé  néces- 
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saire  d'en  placer,  de  veiller  à  l'accom- 
plissement des  règles  sanitaires,  d*empê- 
clier  leur  infraction ,  de  constater  ces 

infractions  par  procès-verbal  ,  (Vavertir 
et  d'informer  les  administrations  dont 
ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  santé  publique ,  et  d*exercer 
telles  antres  fonctions  qui  pourront  leur 
être  confiées  dans  les  réglemens  locaux  , 
mais  seulement  pour  les  cas  d'urgence. 

66b  Seront  déterminés  dvt  1»  méjfues 
rëglemens  les  fonctions  et  le  nombre  c|es 
autres  employés  placés  sous  les  ordres 
des  mêmes  administrations. 

67.  Les  préposés  de.s  douanes  ayant  au 
moins  le  grade  de  lieutenant  peuvent, 
du  consentement  de  leur  directeur,  être 
nommés  agens  sanitaires,  et  les  simples 
préposés ik  garde^  de  santé;  les  uns  et  \es 
antres  jouiront ,  à  ce  titre  »  lonQn'îl 
sera  conféré,  d'un  supplément  de  traite- 
ment. 

G8.  Oui  le  droit  de  requérir  la  force 
publique  ,  pour  le  service  qui  leur  est 
confié ,  lès  intendances  çt  les  commis^ 
sipns  sanitaires,  leurs  présidens  semai- 
niers et  vice-prç'sid^fl^  pendant  qu'ii^  sont 
en  exercice. 

Les  mêmes  ont  le  droit  de  requérir , 
mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence  et 
pour  un  service  moment n né  ,  la  coopé- 
ration des  oiTicicrs  et  employés  de  la  ma- 
riiiç,  d^s  employés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes ,  ues  officieir^  de 
ports  de  commerce,  des  commissaire^ de 
police,  des  gardes- champêtres  et  fo- 
restiers ,  et,  iiH  besoin,  oe  lo^^  les.ct- 
toyens.  '  ' 

jHe  pourront  lesdites  réquisitions  d*uf- 
gence  enlèvera  leurs  fonctions  habitnnîle^ 
des  individus  aMacliés  à  un  service  pu- 
blic ,  à  moins  4'un  danger  assez  imminent 
pour  exiger  1(;  sacrifice  de  tout  autre  in- 
léréL 

Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  requé- 
rir la  force  publique  qu'en  leur  qualité 
d'officiers  de  poitcc  judiciaire ,  pu,  s^ii  y 
a^ait  lieu ,  pour  repousser  une  violafiop 
imminente  du  territoire ,  qui  ne  pourrait 
l'être  que  par  la  force. 

69.  "i  ou  tes  les  fuis  qu'il  sera  nécessaire 
de  requérir  extraordinairement,  pour  un 
seirvice  sanitaire  de  durée  ,  les  officiers 
ou  employés  de  la  mai  inc  ,  les  employés 
des  douanes  et  tous  autres  employés  pu- 
blics ,  les  ordres  devront  émaner,  sur  }^ 
demande  de  notre  ministre  seci^taire' 
d*£tat  de  l'intérieur,  de  ceux  de  nos  aU*" 
très  ministres  desquels  dépendront  les-* 
dits  o£(îders  ou  employés. 
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^0,  L*iotendance  de  Marseille  conser- 
vera son  ressort  et  la  composition  ac- 
luelie  de  SCS  membres.  Il  sera  procédé 
à   leur   renouvellement  confermémen^ 

aux  règles  qui  précpdt  tit. 

71.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
secrélaire-il'Ëtat  de  la  marine  les  offi- 
ciers et  autres  agens  des  lazarets  exclu- 
sivcmeiit  té»etwé$  pour  noi  bâtimens  de 
guerre. 

TtrBB  VL  Pofice  judiciaire ,  élal  ew(l, 
jugement  de  simple  police, 

7»«  lies  fonetîoiM  4^  polke  judiciaire 
attribuées,  par  Tarticle  17  de  la  loi  du 

3  mars,  aux  nirml^rcs  rîcs  autorités  sa- 
nitaires «eront  exercées,  dans  le  ressort 
de  chaque  intendance,  de  chaque  corn- 
nissîoo  ,  par  chacun  de  leun  membres , 
et,  çoncurremmcot  avec  eux,  par  les 
capitaîncit  de  lazaret ,  et  pir  les  ageiia 
sanitaires  dam  les  Ueui^  Us  seront 
emplpye's. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
exercer  Icsdites  fonclions  qn'apriîs  avoir 
pn'té  serment  devant  le  tribunal  civil. 

73.  Les  jugcmens  à  rendre  par  lesdites 
autorités  en  matière  Je  simple  police,  et 
en  rertM  da  rartide  18 'de  la  même  loi , 
le  seront  par  le  président  semaiuiefi  as- 
sî-îté  des  deux  plus  âgés  d*eatre  ses  col- 
lègues, le  ministère  public  étant  rempli 

Êar  capitaine  ,du  lazaret,  ou  ,  à  dé- 
lut,  par  le  plusjeuqe  membre  de  Tin- 
tendance  ou  de  la  commission ,  et  le 
secrétaire  de  l'une  ou  de  i'9i^(re  faisiUit 
les  fonctions  de  greffier* 

74.  Les  dtalîons  ai»  contrevenans  et 
aïKK  témoins  seront  faites  par  un  simple 
STertissement  cciit  du  président  semai- 
nier, conformément  aux  articles  169  et 
170  du  Code  d'instruction  criminelle. 

7$.  Le  contrevenant  devra  comparaître 
par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir. En  cas  de  non  comparulîon  ,  si  elle 
n'est  point  occasionée  par  un  cm(>éche- 
ment  rc^sultant  des  règles  sanitaires,  il 
sera  jugé  par  défaut.  Su  le  contrevenant 
est  cmpr^rlH'  par  cettR  cause,  il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  la  fin  de  la 
quarantaine,  ii  moins  que  ce  ne  soit  ui) 
employé  du  hcaret  on  de  tout  autre  lieu 
réservé ,  obligé ,  par  la  nature  de  ses 
fonclions,  à  une  5''f|Mf!slration  habituelle, 
auquel  cas,  s'il  n'ajpas  désigné  de  fondé 
de  pouvoirs ,  il  Iw  en  sera  -donné  an 
d'office. 

76.  Un  garde  de  santé  ,  commissionné 
à  cet  effet  par  le  président  semainieri 
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sera  charge  de  noti(îcr  les  citations  et  les 
jugemens. 

Seront ,  au  surplus ,  observés,  en  tout 

ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  titre  III 

de  fa  loi  du  3  mars  et  aux  présentes 
dispositions,  les  articles  1  ^1) ,  i47,  i48, 
149,  i5o,  i5i  ,  iS3,  jjj  ,  i55,  i56, 
i57,  i58  ,  iSg,  160,  161,  i6a,i63,, 
164  et  i65  di|  Code  d'instruction  crî-' 
minelle. 

77.  Les  fonctions  de  IV'lat-civil ,  objet 
de  l'article  19  de  la  loi  du  3  mars^  seront 
remplies  par  le  président  scmainier|  as-- 
sisté  du  secrétaire. 

Tiras  VU  £t  deaniër.  Dispositions 

générales, 

78.  H  est  enjoint  à  tous  no5  jicffns  au- 
dehors  de  se  tenir  informés  et  d  instruire 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  Tin- 
Icrieur,  par  la  voie  du  département  des 
affaires  étrangères,  des  renseignement 
(|ut  importeront  à  la  police  sanitaire  de 
notre  royaume.  S'il  y  avait  péril ,  ils  de- 
vraient en  même  temps  9vortir  l'autorité 
française  la  plus  voisine  ou  la  plus  i  por* 
tée  des  lieux  qu'ils  jugeraient  menacés. 

-<)  î!  est  pareillement  enjoint  aux  ad- 
ministrations sanitaires  de  se  donner  ré' 
cipro({uement  les  avis  nécessaires  au  ser- 
vice (lui  leur  est  confié;  à  tous  nos  agens 
dans  I  intérieur,  de  prévenir  qui  de  ormt 
des  faits  à  leur  conn  ti<snnce  qui  intéres- 
seraient la  santé  publique  ;  à  tous  les 
médecins  d*hdpitaux  ,  ainsi  qu'à  tous 
autres,  et  en  général  à  tous  nos  sujets , 
qui  seraient  informés  d'un  symptôme  de 
maladie  pestilentielle  ,  d  en  avei  Nr  les 
administrations  sanitaires  ,  et,  â  défaut. 
Je  maire  du  lieu ,  lequel ,  dans  ce  cas  , 
devrait  prendre  ou  provoquer  tes  me- 
sures que  ks  circonstances  commande- 
raient. 

80.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine  uourvoira ,  en  se  confor- 
mant aux  présentes  règles,  au  service 

.sanitaire  dans  nos  colonies.  Les  agens 
supérieurs  d<^  rc  service  lui  adresseront, 
pour  ètrii  inunédiatement  transmis  à 
notre  «[lînistre  secrétaire- d*fiut  de  l'in- 
térieur, tout  ce  «lul  pourra  intéresser  la* 
police  sanitaire  du  royaume. 

81.  Toutes  infractions  aux  oblî^nlions 
presc^'ilcs  par  la  présente  ordonnaiice,, 
par  les  ré^lemois  locaux  dûment  exécu- 
toires ,  ou  par  les  ordres  émanés  des  aiH 

lorités  compétentes  ,  seront  poursuivies, 
poux  ^We.  I  selon  la  gravité  des  cas ,  pu- 
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nîps  conformétDcnt  aux  (dispositions  du  nîstre  sccrefaire-d'Etal  des  finances,  nous 

tilrf^  II  fie  In  loi  du  3  mars.  avons  ordonné  et  ordonTîoiis  ce  qui  suit; 

Tous  clépo.sitiiirps  de  l'autorilé  et  de        Art.  i*^'',  "[yf^f  p(.  (-qj,  [- s  conipl*»-?  preii- 

la  force  publique  ,  tous  agcns  piihlics ,  dra  vacances,  pour  la  prcseiile  année, 

«QÎt  au-dTedaiis  «  soit  au-dehors ,  qui  se-  depuis  le  9  du  mois  de  septembre  jusqucs 

raieiit  avertis  desdites  infractions,  sont  et  y  compris  \é  i5  octobre  suivanL 
tenus  d'employer  les  moyens'  en  leur        1.  11  y  aura  pendant  ce  temps  une 

pouvoir  pour  les  prévenir,  pour  en  ar-  chambre  des  vacations  ,  comj^osée  d'uo 

riter  les  eifets  et  pour  en  procurer  la  -  président  de  chambre  et  de  a»  conseil- 


répression. 

82.  Notre  ministre  spcr('taire-d*Etat 

nu  deparlcmeul  de  l'intérieur  donnera 
les  ordres  et  instructions  nécessaires  à 
l'exécution  des  présentes  dispo.si lions. 

£n  attendant  que  les  autorités  sani- 
taires puissent  être  partout  établies  et 

organisées  conformément  aux  titres  V 
et  VI,  qui  précèdent  ,  leurs  fonctions  se- 
ront exercées  j^r  les  autorités  adminis- 
tratives, et  par  les  administrations  sani<* 
laires  déj^  existantes,  chacune  selon  Tor* 
dre  de  ses  attrihnïinns  ,  et  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  27  seplem- 
Lre  18a  I. 

83.  Nos  ministres  sont  cliargés  de 
Fexifcultbil  de  la  présente  ordouaance. 


J  =•  17  AOUT  iHii.  —  Ordnnnnni  f  rJu 
Roi  concernant  Us  vacances  de  la 
cour  det  compas  pour  la  préteiUe 

.  année  iSail  (VU,  Bulletin  DXLiX) 
n»  1 3,108.) 

jLouis,  etc. ,  l*état  des  fugemens  de  no- 
tre cour  des  comptes  sur  les  comptabilités 
et  affaires  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée,  nous  a  été  présenté  par  noire, 
ministre  secrélfiîre-d'Etat  des  fiimnces. 
Nous  avons  reconnu  que  l'ordre  intro- 
duit dans  ces  parties  avait  accélcré  l'en- 
voi des  comptes,  et  que  nolrodile  cour 
avait  dû  ,  pour  tenir  ses  travaux  au  cou- 
rant, user  d*un  redoublement  de  dilî» 
gence.  £n  même  temps,  et  sur  sa  de- 
mande, nous  avons  été  informé  que  quel- 
ques parties  de  son  service  sont  présen- 
tées en  grand  nombre  et  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  nouvelle  Ibrme,  et 
qu'elles  pourraient  ,  pour  celte  cause  , 
éprouver  du  relard,  si,  pour  celle  an- 
née ,  les  vacances  avaient  la  mcnie  durée 
que  celles  de  nos  autres  cours  ;  et  vou- 
lant que  pour  aucune  cause  ces  jugemens 
ne  puissent  s'arriérer;  vu  le  tableau  des 
arrêts  rendus  depuis  la  rentrée  du  mois 
de  novembre  dernier  des  affaires  qui , 
à  raison  de  leur  date,  n*ont  pu  encore  être 
rapportées  pour  jugement  ;  ouï  noire  mi- 


lers-mailres  ,  qui  tiendra  ses  séances  au 

moins  troi'^  jours  de  clia<|ue  semaine. 

Le  premier  piésidcnt  pré.'^idera  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convcnahlf*. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaî- 
tra de  toutes  aflaires  attribuées  aux  trois 
chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  ex* 
ceptécs  par  un  comité  composé  du  prf- 
micr  président ,  des  trois  présidens  et  de 
notre  procureur  général ,  et  desquelles  le 
jugement  demeurera  'suspendu  jusqu'à  h 
rentrée. 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette 
année  la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  coiiijjlt's  ,  savoir  :  . 

Pour  )  remplir  les  fonctions  de  prési^ 
dent,  le  sieur  Iwron  de  Guilhermy, pré- 
sident de  la  première  chambre  ; 
'  El  pour  Y  remplir  les  fonctions  de  con- 
se!Hefs>mailres ,  les  sieurs  FeTal,dmreD, 
(le  Chassiron,  Duvidal ,  Caze  de  la  tiûve, 
Roussel  et  Josse  de  Beauvoir. 

Kn  cas  d'absence  de  notre  procureur 
générai ,  le  sieur  Josse  de  fieauvoir,  con- 
setller^naitre ,  en  remplira  les  fonctioos 
près  ladite  chambre  des  Tacations. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  sup- 
pléé par  le  sieur  Deîaumoy. 

Le  sieur  Delaunioy  tiendra  la  plume 
mix  séances  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  prést- 

denl  :'»  df^nner  atix  conseille!  s  -  référen- 
daires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordés 
sans  préjudicier  au  service  ,  et  sans  que  , 
dans  aucun  cas  ,  il  puisse  donner  ses  con- 

tés  à  plus  de  la  moitié  des  référendaires 
e  chaque  classe. 

,  6.  L*absence  qui  aura  lieu  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  sera  comp- 
tée comme  temps  d'activité  pour  les  ina- 
giâtrais  de  tous  les  Ordres  de  noire  cour 
des  comptes. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dei 
finances  sont  chargés  de  Texécution  de 
là  présente  ordonnance. 


»'. 
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7  AOUT  i8aa.  —  Ordonnance  d;i  Uni 
qui  admet  h  sieur  Lehman ,  la  dame 
Me/er,  veuve  iia  sieur  "HufUtker  ^  et 
le  sieur  et  les  demoiselles  Hur^ketp 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Buli.  J)LI.) 


AOTTT  iSi'i.  —  Ordonnance  du  Roi 
(fui  concède  les minea d'antimoine  du 
dff^i  de  DHe ,  ei  fes  mines  d'etnii^ 
moine  et  de  plomb  sulfuré  de  Saint^ 
Michel  de  JJcze ,  orrondissemrnt  de 
Flnrac ,  département  de  la  Lozère* 
(VU,  BiilL  DUt) 


7  AOUT  i8a2.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  doM$ 
eg  legs.  (  VU ,  BulL  DtVitl.) 


7  Août  iSaa.  —  Ordonnance  du  JUoi 
qtd  nomnte  3f.  Laforgue  de  Belle-' 
garde  pré<idrnl  du  collège  électoral 
du  dépariemenl  des  Hautes  -  Alpes. 
(VII,  Bull.  DLXXl.) 


7  AOUT  i8aa,  —  Oi  donrumce  du  Roi 
qui  accorde  des  leitres  de  déclarai/on 

de  naturaWé  aux  sieurs  Borsu^. 
Reis srr,  V  rt  Ubrun,  (  VU ,  BuU.  DXC 

9  s=  17  AOUT  1839.  —  Ordonnance  du 
Roi  relaiA>e  à  ptéblieaiion  et  à 
i'e»re§£sirément  de  ta  Utile  d'insti- 
tution canonique  de  .1/.  l'cccfjuf^  de 
Dijon  j  et  des  deux  brefs  j  annexés» 
(VU,  Buli.  DXLIX  ,  II"  i3,ao9.) 

Louis ,  etc.  noire  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  Tintérieur  nous 
ayant  représenté  que,  l*exéculton  de  la 
loi  du  4  juillet  1821  rendant  nécessaires 
plusieurs  rh  in^^emens  dans  la  circon- 
scription des  diucësesde  notre  royaume, 
ainsi  qu'une  twuvelle  rëpartitinti  de  quel* 
ques>tiils  des  sièges  cxistans  entre  les  di- 
vcr»;  arrondissemens  m(Uropo!îtaîns,  le 
Saint  Sie'ge  ,  conforitif'menl  .i  nos  propo- 
sitions, et  sur  notre  demande  ,  a  distrait 
le  diocèse  de  Dijon  de  Tarrondissement 
métropolitain  de  Besançon ,  et  l'n  incor- 
poré à  l'arronfîîssemenl  nietrnpo! ifnin  de 
Lyon  ;  voulant  pourvoir  à  l'exécution  de 
cette  disposition  conceftée  entre  nôus  et 
le  Saint-Siégc  ,  vu  la  loi  du  4  juillet  tSai; 
notre  Conseil  d  Etat  entendu,  nousavoDS 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


DU  7  AU  i4  AOUT  i8aa. 

Alt.  t"",  T.rr  Inille  donnée  n  îlomc,  à 
Sainle-;Maric-Majeurc  ,  le  la*^  des  ca- 
lendes de  niai  iSaa ,  portant  iostitulion 
canonique  de  M.  Jcan-François-Maîtiii 
de  lîoisville,  préccdeniment  nommé  pnr 
nous  à  révèclié  de  IMois,  et  depuis  nom- 
mé à  l*évèché  de  Dijon; 

Ensemble  le  bref  adressé  ^  sous  la  date 
du  19  avril  i8i2,  audit  évèque  de  DijoBy 
par  lequel  ii  est  averti, 

Premièrement ,  d'exercer  ses  fonctions 
dans  les  limites  de  ;H>n  diocèse  telle» 
<]u*ellcs  étaient  déterminées  avant  le  37 
juillet  1S17  ; 

Secondement»  que  son  siège  relèvera 
dore'navant  de  l'arrondissement  mL'lro|io- 
litain  de  Lyon  ; 

Plus,  le  bref,  sous  la  date  du  19  avril 
1822,  adressé  à  r.irclievèq»ie  de  Besan- 
çon, par  lequel  il  est  averti  de  cesser 
fexercice  de  son  autorité  métropoUtaiiie 
sur  le  diocèse  de  Dijon , 

Seront  reçus  et  seront  publiés  dans  la . 
forme  nrcnuttimée  ,  sans  (ju'on  puisse  in- 
duire de  ladite  huile  et  desdits  Inefs  que 
la  bulle  de  circonscription  donnée  à 
Rome  le  27  juillet  tidt7  soit  reçue  dans 
le  royaume. 

•j.  En  conséquence ,  le  diocèse  de  Di- 
jon demeure  distrait  de  l'arrondissement 
métropolitain  de  Besançon  ,  et  incor- 
poré â  l'arrondissement  métropolitain  dé 
L.yon. 

3.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
et  iesdits  brefs  sont  reçus  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions 
qu'ils  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
rniont  ôtrc  contraîr*'<;  à  la  (^liarto  ron- 
stitutionnelie .  aux  luis  du  royaume,  auK 
franchises ,  Itoertés  et  maximes  de  l*é-* 
glise  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  et  Icsdits  brefs  seront 
transcrits  en  l.ifin  <  t  en  français  sur  les 
registres  de  rioti  t-  Couseil-d'Elat  :  men^ 
tion  desdites  transcriptions  sera  faite  sur 
les  originaux  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  1  exécution  de 
la  présente  ordonnance*    .  . 


'l4  =s  a3  AOUT  lëii.  —  Loi  relatiifc  à 
^  Vachivêmgni  et  à  la  eonsimetion  de 
divers  eanaus.  (VU,  BuUttio  Dhf 
•  n*  13,117,) 

Art.  l*^  L'offre  faite  par  les  sieurs 
Loque  et  Desjardins  d'exécuter,  à  leurs 
risques  et  périls,  le  canal  d'Aire  à  la 
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Bass^c,  départemenl  du  Pas-de-Calais, 
moyconant  la  jouissance  dudit  canal  et 
de  sès  dépendance  pendant  quàtre-vifigt> 
sèpt  ans  et  onze  mon,  est  acceptée. 

'l'oufps  les  riaiisns  »'t  ronditions ,  soit  5 
la  cliarge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge  des 
soumistionnairea,  stipulées  dans  te  cahief 
ét  charge*  par  eux  souscrit  lé  4  avril 
1822,  recevinnt  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte  ,  ainsi  que  la  sou- 
niission  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à 
percevoir  sur  le  canal,  resteront  miiitkéi 
a  la  préieète  loi, 

a,  L*offrt  fiûle^par  le  sieur  Jonaaita- 

{{uerman ,  f»nn(iuier  à  Paris,  de  fournir 
a  sODime  de  vingt -cinq  millions  pour 
Vachèvei^eot  du  caoal  de  Bourgogne,  est 
accefAée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  TElat,  soit  à  la  cliarge  du 
soumissionnaire  ,  stipulées  dans  le  cahier 
àe  dMrges  par  lut  souscrit  le  4  ^^i^I 
i8a2  ,  recevront  leur  pleinè  et  entière 
exécution.  Cet  acte  ,  ainsi  que  la  soumis- 
sion et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  le  canal ,  resteront  annexés  à 
ui  présente  loi. 

3.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André 
et  Coltier,  banquiers  à  Paris;  Ardoin , 
ÎTiihhai  d  et  compagnie  ,  banquiers  à  Pa- 
ris} Bodiu  frères I  banquiers  à  Lyon; 
R.  Hehtsèli  ^  Blanc  et  compagnie,  ban- 
quiers à  Pans  ;  Jacques  Laftîlte  et  com- 
pagnie ,  banauiers  à  Paiis;  César  de 
Lapanouze  ,  banquier  à  Paris;  Jacques 
Leiebvre  ei  compagnie,  banquiers  à  Pa- 
ris; miet-Vi'ill  et  compagnie  ,  banquiers 
à  Paris,  Renouard  de  Bussière,  député 
du  Ras-Rhm  ;  Périer  frères  ,  banquiers  à 
Paris  ;  P.  F.  Paravey  et  compagnie,  ban- 

3uiers  à  Paris;  Florent  Sa^lio,  député 
u  Bas-Rhiii;  J.  G.  Ilumann,  député 
du  Bas-Rhin,  de  fournir  la  somme  de 
trente-six  millions  pour  l'achèveiiient  des 
canaux  de  Nantes  à  Brest ,  dUlle  et 
Bailce  et  dh  Bbvet,  désignés  sous  le 
nom  de  canaux  de  Bretagne,  est  ac- 
ceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires ,  sfipûtées  dans  le  cahier 
^e  charge  par  eux  souscrit  lé  4  s^ril 
iSaa  ,  recevront  lèur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumis- 
sion et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  les  canaux,  resteront  anneiEés 
è  la  présente  loi. 

4.  L'offre  Élite  par  lé  sieur  Gabriel 
Odier  et'  compagnie,  négocians  à  Paris  y 


de  fournir  la  somme  de  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs  pour  TachèVement  du 
canal  d* Arles  à  Bouc,  département' dca 
Bouches-du-Rhônc  ,  est  acceptée. 

Toutes  les  clâuscs  et  conditions,  soîl  à 
la  charge  de  TËtat,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnaires,  stipulées  dans  le  cahier 
de  chargea  .par  eus  souscrit  le  4  avril 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte,  aimi  que  la  soumLs- 
sion  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  le  canal ,  resteront  anaetéa  li 
la  présente  loi. 

5.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin,  Hub- 
bard  et  compagnie ,  banquiers  à  Paris; 
Bodin  frères,  Mnqiriera  i  Lyon  ;  H. 
Henisch,  Blanc  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris;  Jacques  Laffitte  el  compagnie, 
banquiers  à  Paris  ;  César  de  Lapanouxe, 
banquier  h  Paris;  Jacques  Lefehvre  et 
compagnie ,  banquiers  à  Paris;  Pilfet- 
Will  et  compagnie  ,  banquiers  à  Paris  ; 
Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas- 
Rhin  ;  Périer  frères,  banquiers  à  Paris; 
P.  F.  Paravey  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris  ;  ï'iorent  Saglio ,  député  du  Bas- 
Rhin  ;  J.  G.  Humann  ,  député  du  Bas- 
Rhiii ,  de  fournir  la  somme  de  huit  mil- 
Kons  poûr  rachèveinent  du  canal  dli  Ni- 
vernais ,  est  acceptée* 

Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soit  à 
la  charge  de  l'Etal ,  soit  à  la  charge  des 
soumissionnait  es ,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  soMtrit  lë  ^  «vril 
1812,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  Cet  acte ,  ainsi  que  la  sounriîs- 
sion  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à 
percevoir  sur  le  canal ,  resteront  annexés 
à  la  présente  loi. 

6.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Cottier,  banquiers  à  Paris  ;  Ardoin  , 
Huhbard  el  compagnie,  banquiers  à  Pa- 
ris i  Bodin  frères ,  banquiers  à  LYon  ; 
H.  Hentsch  ,  Blanc  et  compagnie ,  bano 
quiers  à  Paris  ;  Jacques  LatTilte  et  com- 

Eagnie  ,  banquiers  à  Paris;  César  de 
•apanouie,  banquier  à  Paris  ;  Jacques 
Lefehvre  et  compagnie,  banquiers  à  Pa- 
ris; Pillet-Will  et  compagnie,  banquiers 
à  Paris;  Renouard  de  Bussière,  député 
du  Bas-Kliin;  Périer  frères ,  banquiers 
k  Paris  ;  P.  F.  Paravey  et  compagnie , 
banquiers  à  Paris;  Florent  Sagiio,  dé- 
puté du  Bas-Rhin  ;  J.  G.  Humann  ,  dé- 
pute du  Bas-Rhin  ,  de  fournir  la  somme 
de  douze  millions  pour  l'achèvement  du 
canal  du  duc  dé  Berry,  est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  ,  soit  k 
la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge  des 
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sotunîsnèniltiffCf  f  É&pétit»  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  le  4  ^vnl 
1^12  ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
czëcutioo.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumis- 
IH»  êt  le  tarif 'des  aroits  de  p^ge  h  per- 
cevoir sur  le  eanaly  reiteroot  aanaéaè  h 
présente  loi. 

L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et 
Coiffer,  banquiers  %  Viarits  Ardoin , 
Hubbard  et  compagnie,  banquiers  2i  Pa- 
ris; Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon; 
H.  Hentsch  ,  Blanc  et  compagnie ,  ban- 
quiers à  Paris;  Jacques  liafiitc  et  com- 
pagnie, lianoulers  a  P^n's;  César  de 
upanoQze,  nanquier  à  Paris;  Jacques 
Lefebvre  et  compagnie  ,  banquiers  i  Pa> 
ris;  PiUet-Wîll  et  compagnie,  banquiers 
à  Vuht  Benottard  de  Boimève,  députd 
du  Bas-Rhin  ;  Périer  Met,  ftamptiersâ 
Paris;  P.  F.  Paravey  èt  compagnie,  ban- 

Suiers  à  Paris  ;  Florent  Saglio ,  député 
u  Bas-Rhin;  J.  G.  Humann,  député  du 
Bas-Rhin  ,  de  fournir  k  somnie  de  dôme 
millions  pour  la  construction  du  canal  la- 
téral à  la  I^ire^  de  Digoin  à  firiarey 
eu  acceptée. 

Teaies  les  danse*  et  condltionfr,  soit  è 
Il  charge  de  TEtat,  «oit  à  la^harge  des 
soumissionnaires  ,  stipulées  dans  le  cahier 
de  charges  par  eux  souscrit  le  4  avril 
iSii,  recevront  leur  pleine  et  entière 
ciéektlon.  Cet  acte,  ainsi  que  la  aoumis- 
sion  et  le  tarif  des  droits  de  péage  à  per- 
cevoir sur  le  canal,  resteront  anneaés à 
b  présente  loi. 

9.  Le  Gbimmeinent  est  auldrisé  à 
eoipmnter  jusqu*à  concurrence  de  la 
SOMEiaie  de  huit  cent  mille  francs  pour  les 
travaux  de  la^navigation  dii  Tarn  entre 
Aibi  et  Gaillac. 

Cetempnintanra  fiettamifublidlK  et 
concnrenoe,  et  dans  les  fionnea  adopidee 
en  i8ai  pour  les  caiiauz. 
.  9.  Il  sera  fait  et  présenté  aux  Gfaam- 
Vn»,  chaque  année  ,  par  le  ministre  de 

SiafMeur,  un  rapport  sépen  es^  chacun 
es  canaux  entrepris  tant  en  vertu  de  la 
présente  loi  qu'en  vertu  des  lois  anté- 
rieures. Ce  rapport  cpntiendra  l'état  des 
trafanx  eidcules  et  celui  des  sommes  oé» 
peosëesu 


Cfduer  de  charges  pour  le  cwÊ^i  d'Ain 
à  ta  Éoêêée, 

Arf.  i*!*.  La  compagnie s*eifgaçe  k  exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  h 
terminer  pour  le  i^'^  janvier  i8a6  ,  tous 

tmaMiUéeessaites  h  fécaMissem^ 
él  à  k  toOemdà  âa  cteal  d*Aiè^  k  h 
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Bassée,  dont  la  dépend  <Mt  dÎTlInifo  I  là 
somme  de  deux  millions. 

£lle  sera  tenue  de  se  conformer,  dans 
TetételSim  des  du v  rages ,  aux  plans  et 
projets  généraux  et  particuliers  approu- 
vés déjà  ou  qui  seront  approuvés  ulté- 
rieurement par  M.  le  directeur  général 
des  ponts- et -chaussées. 

Seront  amiex^s  au  présent  'câbler  êt  * 
charfss,  pour  être  acceptés  et  si^és  par 

la  compagnie  ,  i»  un  profil  indiquant  la 
section  du  canal  et  sa  profondeur  d'eau  ; 
a*  un  état  ënonciatif  des  principaux  ou- 
Tra&es  ,  de  leurs  dimensions  générales , 
et  de  la  nature  de  leurs  construction.  Xà 
compaf(nie  ne  pourra  se  prévaloir  de 
l'estimation  exprimée  ci-dessus  pour  ré- 
damer ancane  espèce  d'indemmw,  daiH 
le  cas  où  la  dépense  eHbelIre  eseèderait 
l'évaluation  annoncée. 

a.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obliga- 
tion spéciale  de  construire,  h  ses  frab  y 
dis  ponli  dans  les  endroits  où  les  com- 
munications qui  existent  maintenant  se- 
ront coupées  par  le  canal ,  et  de  rétablir 
et  assurer,  également  à  ses  frais  ,  l'écou- 
lement de  tonlea  lea  eansdeat  le  conrs 
serait  modifié  ^r  les  onfcages  ndeeMu- 
res  à  la  navigation. 

.3  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  canal ,  &  ses  chemins 
de  hallege  ,i  ses  francs-Med^  àms  échu* 
ftes,^ares,bùsins,  rigoles,  réservoirs,  etCé^ 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  commnm- 
calions  interrompues  et  des  nouveaux  li|s 
d^s  cemnsd'eau ,  seront  acbelés  et  pa jés 
par  la  compagnie  snr  ses  propres  deniers. 
La  compagnie  est  mise  au  droit  du  Gou- 
vernement pour  en  poursuivre ,  au  be- 
soin ,  Texpropriation,  conformément  aux 
dispositions  établies  par  les  lois  sur  h 
matière,  dans  le  cas  nà  elle  ne  poumît 
pas  conclure  des  arrangemens  amiables 
avec  les  propriétaires.  £lle  aura  droit 
également  de  laire  les  emprunts  et  dé* 
pots  'de  terre  prescrits  par  les  projeta 
approuvés ,  moyennant  tout  dédomiba» 
gemcnt  nécessaire  et  préalable. 

4.  Les,  indemnités  pour  occupation 
temporaire  ou  détérioration  de  temin, 
pour  chômage  d*nsine  ,  pour  tout  don»* 
mage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  également  payées  par  les  conces- 
sionnaires. 

-  S.  Le  canél  ët  foiités  ses  dépendances 

seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
Les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  demeu- 
irerotit  enllèâi^méiit  à  û  charge  de  k 
ctfmpa|pnfo* 

ta 
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6.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
dépenses  qu*elle  s'engage  à  faire  par  les 
arlîcles  precédens,  et  sou*  la  condition 
expresse  ^*e)1e  en  remplira  toutes  les 
oblîgntions ,  le  Gouvernement  lui  con- 
cède la  jouissance  du  canal  et  de  tou- 
tes ses  dépendances  pendant  Tespace  de 
quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois,  à  da- 
ter de  la  ratification  de  la  loi  à  interve- 
nir. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  détermi- 
ne's  par  le  tarif  cî-annexé  ,  de  Pexeicice 
du  a  roi  t  fie  pêche,  de  rensemenceinent 
des  digues  et  talus,  et  de  la  faculté  de 
planter  sur  les  francs-bords.  Les  frais  df 
r€gîe  »  de  pereeptton  et  d*adniinîstratioa 
•eiont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Les  plantations  seront  exploitées  con- 
formément aux  réglemens  sur  la  coupe 
des  arbres  du  domaine  public.  La  con^- 
pagoie  rempbcera  tous  ceux  qui  auront 
përî  ou  qu'elle  aura  coupés ,  et  elle  ne 
pourra  plus  en  abnttre  k  dater  de  la  di- 
xième année  qui  précédera  le  terme  de 
la  concession. 

7.  La  compagnie  pourra  employer, 
soit  pour  rétablissement  de  moulins  et 

usines ,  soit  pour  Parrosement  des  terres, 
ou  concédera  des  particuliers,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  les  eaux 
que  radnnuMtration  aura  jugés  n'être  pas 
nécessaires  &  la  navigation.  Elle  se  sou- 
mettra pour  la  forme  des  prises  d'eau  , 
quelle  que  soit  leur  destination ,  aux  rè- 
gles aetuellement  établies  wir  le  canal  du 
ïanguèdoc  A  près  l'expiratian  de  la  îouia- 
snnce  accordée  à  la  compagnie  ,  le  Gou- 
vernement s'engage,  moyennant  les  re- 
devances déterminées,  à  contmuer  ie  ser- 
vice da*  ces  cours  d*eau  dans  toutes  les 
ctrconsUinces  où  la  nangatîon  n*tn  ré- 
clamera pas  l'usage. 

il  est  entendu  quelesbâtimens  des  usi- 
nes, les  magasins  ,  hangards ,  etc.,  ser- 
vant â  de*  exploitations  parttcnjières ,  eÉ 
âsdssur  des  terrains  autres  que  ceux  qui 
feront  compris  dans  les  plans  approuvés 
pour  rétablissement  du  canal  et  de  ses 
dépendances,  resteront  à  perpétuité  la 
propriété  de  la  compagnie  ou  de  ses 
ajrans-droif.  * 

8.  Sur  les  canaux  déjà  commencés,  les 
sommes  dépensées  jusqu'à  ce  moment , 
les  inderonilés  de  terrains  déjà  payées 
par  radmioistralion .  les  matériaux  en 
approvisionnement,  s  il  en  existe,  et  si  la 
vrfrnr  en  cst  Complètement  acquittée 
aux  fournisseurs I  ne  seront  ^  de  la  part 
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du  Gouvernement ,  l'objet  d'aucune  ré- 
pétition ,  ut  sont  abandonnés  aux  conces- 
sionnaires pour  en  jouir  pendant  la  du* 
rcc  de  la  concession. 

Quant  aux  terrains  occupp*;  et  non 
payés,  ainsi  qu'aux  matériaux  approvi- 
sionnés et  dont  le  prix  n*est  pas  eocort 
acquittai  la  valeur  des  uns  et  des  aolra 
demeure  à  la  charge  des  concession- 
naîres. 

9.  La  compagnie  aura  droit  aux  deux 
cinquièmes  de  la  plus-value  des  proprié- 
tés desséchées  par  les  travaux  du  caaaj. 
L'exercice  de  cette  plus-value  aura  lieu, 
et  le  montant  en  sera  déterminé  dam  les 
cas  et  suivant  les  Ibrinea  établies  par  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

10*  Aprts  racfaèvement  des  tranux, 

la  compagnie  fera  faire  ht  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cada^ 
trai  de  tous  les  terrains  spécincs  dans  les 
articles  ^  et  ft;  elle  iustifiera,  parda 
titres  authentiques  ,  qu'elle  en  a  complè* 
tement  acquitte'  la  valeur.  Il  sera  dresse' 
en  même  temps  un  .  état  descriptif  des 
ponts ,  acqueducs ,  écluses  ^.dévenoin  et 
autres  ouvrages  d^art  qui  devront  être 
établt<;  conformément  aux  conditions  do 
présent  traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage^  ie  plan 
cadastral  et  l'état  descriptif,  dûment  ar- 
rêtés en  double  expédition  ,  seront  ajou- 
tés aux  annexes  du  présent  cabîer  de 
charges  pour  servir  ^au  récoiement  qui 
aura  lieu  lorsque  le  Gouvernement  rei- 
trera  dans  la  jouissance  du  canal. 

A  l'époque  de  Pexpi ration  de  la  con- 
cession ,  l'Etat,  par  îe  fnit  seul  de  cetle 
expirarion  ,  sera  subroge  -i  tous  les  droits 
de  Ja  compagnie  dans  ia  propriété  -des 
terraini  designés  au- plan  cndaitral.  1» 
compagnie  sera  obligée  de  remettre  en 
î)on  étal  d'enlrelien  le  canal,  les  oiivra- 

Ses  d'art  indiqués  dans  l'état  descriptif 
ont  il  vient  tfétre  parlé,  ainsi  que  les 
quais,  chemins  de  halage ,  ports,  bassins, 
gares,  réservoirs,  perrés  ,  t;ilus,  planUt" 
lions  et  toutes  autres  tlépenil.^nces. 

Le  ( /OU vcrnement  reprtudia  itnnié- 
dialeinent  ia  jouissance  du  canal,  de 
foutes  ses  dépendances  et  de  tous  ics 
produits. 

11.  Faute  par  la  compagnie  «  apr^^ 
avoir  été  mise  en  demeure,  d'avoir  exé- 
cuté les  travaux  elles divei'ses  obligations 
qu'elle  contracte  par  la  présente  conven- 
tion,'elle  encourra  1^  déchéance;  et, 
dans  ce  cas,  tous  ouvragc5  construits  ou 
m  ^exéçutiqn  |  les  approvisionncmens  de 
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matériaux,  les  terrains  acnnis  p:^r  le» 
ronres^ionn^ires  pour  i'emplaceincnl  du 
c^ual  et  (le  ses  (IdpeDdances ,  les  équipa- 
%tSj  et  le  cautionnemenl  ci-après  stipulé, 
on  la  portion  qui  resterait  en  dépôt,  de- 
rîendronl  la  propriété  du  Gouvernement, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucuii  recours  ^lie 
la  part  de  la  compagnie ,  ou  de  tes  »- 
téresaés  ou  eyam-droit* 

La  présente  stipulation  n*est  pas  appli-  jugt-es 
'   p,:..,     A.  ... 

P 


signe  pir  les  soumissionnaires,  ne  pourra 
èUe  modihé  que  du  consentement  mu- 
tuel du  GouTemement  et  de  la  compa- 
gnie ;  et,  dans  tous  les  cas  »  Une  pourra 
être  fait  audit  tnrif  aucune  augoientatioa 
qu*c-a  vettu  d'uue  loi. 

17.  Les  cootestalions  qui  pourraient 
sVIerer  sur  l*mterprélatioo  dea  clauses 
et  conditions  énoncées  ci-dessus  seront 

(lîiiiniitrativement  parle  conseil 
caLle  au  ca^  où  la' cause  dè  rinlerruplion     de  préfecture  du  département  du  Pas- 
travaux  pro-     de^Calais ,  sauf  le  recours  au  Comeil- 
d'Etat. 

lA,' La*  concession  ne  sera  valable  et 


ou  de  la  nori-confeclion  des 
viendrait  de  force  majeure 

la.  La  compagnie  s*oWîge  a  porter,  "  i»,' La  concession  ne  sera  valable  et 

dans  les  dis  îours  de  l'adjudication,  au  définitive  qu*après  la  lattficatioa  de  la 

dixième  du  montant  de  Testimation  ,  le  loi. 

dépôt  préalable  qu'elle  a  fait  pour  être  Le  présent  cahier  de  charges  proposé 

admise  à  soumissionner.  Si,  à  l'expiration  par  le  directeur  général  des  ponts-el- 

dii  dixième  jour,  le  dépôt  a*est.  pas  ainsi  clnossées  et  des  mines  ,  et  approuvé  par 

compUtéfîa  concesMon  sera  réputée  nulle  ]e  ministre  secrctaire-d'Etat  au  dépar- 

et  non-avenue  ,  et  la  prctnière  somme  dé-  tement  de  Tintérieur. 

posée  detueurera  arcjuise  au  Trésor  royal 


à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s*e(Feotttera 
dans  les  iraleurs  prescrites  pour  le  dëpAt 
hû-mème»  H  l*un  et  Fautre  seront  ren- 
dus par  parties  à  mesure  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  les  concessionnaires 
s  élèveront  à  des  soimiies  équivalentes. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  se 

soumettre  au.  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'atiministr  ition  ,  tant  pour  l'exé- 
cution ,  J.i  lecçplipn,  renlretien  et  la 
conservation  des  ouvrages*  que  pourl  ac- 
complissement ét  toitbes'lcs'an^as  daM- 
lei  énoncées  difs  le  pidteft  cahier  «de 
charges  

14.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses 
frais  des  agcns,  tant  pour  la  perception 
des  droits  que  pour-  k  surveiHaotte-  des 
plantations  et  la  conservation  .des  ou- 
vrages. 

15.  La  contribution  assise  aujourd'hui 
sur  les  terrains  qui  serviront  d'emplace- 
ment au  canal  et  à  ses  dépend^mces  sera 
exempte  de  toute  augmentation  pendant 
h  durée  de  la  concession. 

16.  Le  tarif  des  droits  de  péage  ^if- 
neië  au  présent  cabier  de  charges ,  et 


Paris,  le  3  awH  tSss. 

■ 

Le  tnmùtre  teopétoù^^d'Etai  au 
àipaHemgiU  de  l'ùttirieur, 

Sgtfé  CoiBcias. 

Accepté  le  ^  avril  i9aa  ,  conforme- 
ment  à  la  séwnission  d-aonezée. 

f         Signé  hotixii  et  Desjaroins. 

Atikle  addiiianneh 

Les  frais  d'amélioration  à  faire  sur  la 
k'sacKe  dé}à  ouverte  |  enltè  laiBaisIe 
et 'ta  Haute-Deule,  sont  compris  daoi 

la  somme  de  dcuv  nnllions  eiionree  à 
l'article  i»»"..  Cette  branche  est  concédée 
par  le  Gouvernement  à  la  compagnie , 

rr  en  jouir,  comme  des  ailtttu  parlites 
canal  d'Aire  à  la  Hassée ,  pendant  le 
même  temps  et  aux  mêmes  conditions. 

Paris  I  le  3  avril  i&aa. 

•I  Le  minisire  secrétaire-d'JEtat  au 
département  de  l'intérieur  , 

Signé  CoRBiÈRK. 

Accepte.  '  * 

Signé  Loque  et  OsajARDins. 


«  • 


•  > 


Digitized  by  Ceogk 


100  eopV^jRUUHT  ROTAU  <-*  1^  AOUT  l8^a.. 


Tarif  des  droits  de  mnfigotion  à  peree^oi^  mr  Jk  canal  étAhre  à  tm  BatUf, 

Nota.  Les  drotls  friront  éire  perçus  par  di'si'snce  parcoorne  •«  à  parcourir»  mu  m 
fracdom  ;  chaqne  distance  sera  de  cinq  kiiomelres. 

la  perceptioB  it  fana ,  avr  la  fanunte  canne  wn  le  «tcaccnfCi  M  ltilolltoçt«  e»  myriagrammcti 
tm  nèmt  cdbci,  amftl  la  aaiarc  dci  cfcigywM»  cl  canuac  11  antt 

froment  y  soit  eo  tpiiMt  toH  «n  ftrino.  •  •  •  •  •  •  o^  aSof», 

d*orge,  seigle,,  blé.  de  Turqnic,  aoit  en  g^ÛM^eoit 

en  farine  •••■•»•«•••.  oi^S 

d'nvoine  el  autres  menus  grains   o  iiS 

Je  &t\  tnaria  et  autres  substaoces  de  ce  genre   o  3oo 

de  vin  )  eau-de-Ticy  TÎnaigres  et  autfjef'  IwiMOfis^  et 

liqueurs  ••...«..••.••••••  o  4oo 

de  cidfc.j  b|ère  et  poiré    o  apo 

/  de  mine  et  intnërai  «  o  0i5 

de  scories  et  tîe  métaux   n  011 

de  fer  et  fonte  ouvrés  et  non  ouvrés,  et  autres  métaux,  o  o3o 

. .  n^^  i<    •    1      Je  cristaux  ou  porcebine   o  oLL 

inv!^iarlr'mme    ^ &1^>  ▼«Te* k  Titres ,  yerret  Manci  et  iioateilltt.  o  oS» 

.^'^  '"^"^^  (  de  fticre,  café»  htSUm  «  «von  ,  coton  ouvré  ou  non  ou- 
tîSiïiJî     "'^l     ''^^  »  ^\^^r^vve ,  lin  ouvrf? ,  tabac,  boit  de.tcintare  «t 

J  •  •  •  •!      autres  objets  de  ce  genre   o  o44 

de  chanvre  et  lin  non  ouvrés   o 

de  foin  ,  paille  et  autres  finirragjM:  ••••«.  0  oab. 

toarbe ,  de  famier  et  de-  candfça  ^nf^  -  •  •  •  o.'oof. 

de  madbroi  pierre  de  taill^,  plâtre,  tuiles,  briques, 

ardoises,  chaux,  chailMiii' de  terre  •  •  •  •  •   o  soo 

tîf  pierre  miirnnse,  mame ,  argile  ^  saWe  et  gravier,  o  100 

de  )yo\%  d'écarris.sage ,  de  sciage,  et  autres  de  ce  fj;enre.  f)  200 

I  Je  bois  à  btûler  transportés  par  bateaux   o  100 

de  bois'  à  btiftler  en  trainSi.  o  es5; 

de  frgots^et  charboonettes  o  oso 

par  mètre  carré  de  tiUac  et  chaque  centin^àtre  d'en- 
foncement ^  dëdoctioD  Cale  de^iÎE  eentinètffeafonR 
le.tirànt.d*eaii..  ..-i  ••'  os^ 

5«  Pour  un, poinçon, vide  de  deu^c.cent  vingt-huit  llfres   ^ 

60  Pour  un  bateau  quelconque  en  vidange   o  65o 

Nota.  Las, droîM  établi»  aii, poids  s^raal^pf coinplés  ao-dessons  du  dixain  de  mytiagrammeii  , 
ceux  étiiilis  aa  ccbe ,  avdcMocs  de  ilieeloiiUe  et  de  deux  ccniièmes  de  aatoe  ccbe.      '  ' 

Tottle  fracHcB  aàaéraîîe  aindessovs  'd'an  ccelnne  seva  cemptëe  ponr  U  éiénlilae* 

Lu  diarehkadièes  '  dè  tevie  na«aire  qai  ae  seront  pas  indiquées  au  présent  tarif  paieront  le 
droit  fixé  poor  ceUes  avfc  (rsqr^elffs  rlles  auront  tr  pins  Je  rapport.  claiaificalioiia  Sapfl^ 
menUires  se  feront  toujours  li  accurd  cotre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie.  '  ' 

T.e  présent  tarif  proposé  par  le  directeur  général  des  ponls-et-chaussces  et  des 
mines,  approuvé  par  le  miniifj^cejiecrétaire-dïtat  au  départem^ 

Paris,  le  3  avril  iSaa. 

Le  vnù^Htt  êeeréiairt-d'Etai  au  d^fm'temeni  de  rùOéritur, 

Signé  Gaasiias, 

Accepté  le  4  sivril  iSaa,  coolbrmément  à  la  soumission  ci-annexée. 

Signé  LoQU£  et  DssJAiuilNS. 


1»  Fnr  IcpoStre. 


3s  P|r  npbtre 
cobe»  •  •  «  •  . 


4°  Pour  une  bas* 
'cnie  dc-pois- 
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CgiUêr  d^f^  charges  ppur  U  carwl  dfit 
Bourgogne» 


[C  n  vrr- 


■  Arl.  I".  La  compagnie  s'oblij 
ser  dans  les  caisses  du  Trésor  royal,  à, 
Paris,  jusqu'à  concurrence  du  montanit 
dft  Yin^'ciq^  mtlfioiii,  dans  Peipace  d«, 
d»  ans  et  trois  mois,  pour  Texécution. 
des  trara^ix  fîéstgncs  cî-après  : 

Les  versemens  s'effectueront  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  et  seppnt.  ëgaux  ep~. 
tieeox* 

Le  premier  versen^ent  aura  lieu  !e 


cevra  anjiueiiemeot,  à  titre  de  prime, 
un  dçmi  pour,  qcx^t  du  capilal  primitif, 
jusqu'au  moment  oîi.ei^.ca{(^i4jHra-ciMi^ 
pl  élément  amortit 

6.  I^'^mnrti^scment  commencera  en  , 
môme  temp<;  que  rnlloca^ioo  de  la  prime. 
h  s'erfecluera,  par  u^,  paiement  auquel, 
d'un  poar  cent  sur.  le  cai^tat  enipt^ufiië  ^ 
el  sera  calcule  iVec  ]f,s  intérj||  cnmpoAéi', 
au  taux  fixé  par  Partîcle  4- 

Le  dividende  de  la  prime  et  celui  du 
fonds  d'amortissement  seront  açquilttis 
nux,  rnèmet époques  et  au^c  mèi|ies  caqiiest 


octobre  ,8ia  ;  le  second,  le.  i«  ianvic/r,  que  le  roonlant  des  intérêts. 
l8a3,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  le*  versemens  effectués  V^e- 
veront  au  montant  du  dépôt  préilaUe. 

nécessnirp  poiir  être  admis  à  soumission- 
ner, ce  dépôt  sera  rendu  à  le  compa— > 

ladite  somme  de  vîn^ t-cinq  milKpnt 
sera  employée  exclusivement  à  la  con- 
fection fie?  ouvrages  qui  seront  défmîlî- 
vepient  approuvés  par  M.  le  directeur 
f/hmt^  det  poâts-'et-éhaiittées ,  puur  le 
enal  de  Bourgogne. 


7.  A  dntcr  df  l'époque  où  le  canal  sera 
complètement  navigable  de  l'une  de  ses 
extrémités,  à  Tauire ,  les  recettes  dis 
péage ,  cellet  des  fermages  et  des  Ioqs** 
tion«.«*iinBei. établies  ou  à  établir^  les 
revenus  provenanî  rie  la  plus-value  fips 
terrains  desscclté*i  par  les  travaux  de  la 
navigation,  le  produit  de.  la  vente  des 
arbres  et  de»  Herbes,  celui  dea.eoncè»*  • 
sions  d'eau  pour  arrosemens,  et  en  gë* 
néral  les  revenus  de  toute  nature  du 
canal,  de  son^  domaine  et  de  set^dëper^ 
dances  seront  eiduiivement  conncr^, 

A»  ratqnHtéirnei|t  det  frais  de  per* 
ceptiooi  de 'sufreiUançe  et  d'^dmuiis-' 
tratîoa; 

A  Vcnlretif'n  rîes  ouvrages,  et  aux» 
réparations  tant  ordinaires,  qu^extraqrdi-^ 
naires;  '     •  - 

3o  Au  service  des  intérétifp  df^M  pi.ùi^^ 
et  de  ramortissemefit. 

Si  ce*  revenus  et  produitftjoe^iifi^fnt^ 

pas  pour  pourvoir  à  ces  diverses  dépen- 
ses,  le  Gouvernement  s'oblice  à  y  sup^ 
pléer.  par  dés  sommes  complémentaires  ' 
impatJes  annueflemen^  sur  lé  budget  du  ' 
ministère  de  l'intérieur,  chapitre  de^.. 
ponts  et  cîntj<;st'e.s  ;  et,  n  cet  effet  ,  des 
ordonnances  du  Trésor  seront  émises  en  . 
temps  utile  pou^  que  les  paiemens  puis-- 
•ent  être  efEectués  régulièrement  1  et.  sai^^ 
retard ,  '  aux  époques  convenues. 

8.  Dans  les  années  où  Tensemble  df« 
produits  excédera  tous  les, pré^veme^. 


paiement 

Paris,  dans  le  courant, 441. JnOWi^iiMttR''  fait  une  distractîpa.q^|içp|iq^.pôi|r,U|^ 

vra  le  semestre  échu.  au^re  destination. 

5«  Lorsque  les  travaux  seront  terroi'.      9.  Lorsque,  par  l'actiou  progressive 

n^,  ou,  au  plus,tai:4.,  à  d»&er  4e  Texpi*  drTaawrlisscnMot^  lacoropagniese  tiiou*.* 

fatîon  du  délai  fixé  par  Farticle  3 ,  la  ven .condèlement  remboursée  de. ta». 

comprîgnîe  ,  indépentîamment  de  Tinlé-  avances,  il  sera  fait  aoBuelleroent  unsar» 


Elle  ne  ponrm  ,  en  aurim  ras  et  sous 
aucun  prétexte,  être  détournée  de  cet 
emploi  spécial. 

Si  la  somme  de  ving^t-cinq  millions  est. 
ÎDsufflisante,  le  Gouvernement  prend  reo* 
glgement  de  suppléer  au  déficit  ;  si  au 
contraire  !a  de'pense  effective  n'atteint 
pas  les  estimations  prés^mées^  le  prét^ 
des  floinfiiasioniidrei  aera  diminué  dê'  la.  ' 
dHttf«nce, 

3.  Le  Goaveriiepneilt  s'engage  à  ter*  . 
miner  las  ouvrages  énoncés  dans  l'article 

précèdent,  dans  le  délai  de  dix  ans  et  , 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.: 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  la 
compagnie  recevra,  un.  iatérèt  de  cinq., 
fcpncs  dix  centimes, pOOr  ceiltt  W^xWÊer, 
Cune  autre  allocation. 

Les  it^^ér^ts  seront  açquÂttéa  par  se-r 
mestre:  le  premier  semestre  est  fixé,  an,, 
i^'^  avril.  iSaJ;  le  second,  au  le^'octobfe 
i8:i3  ,  et  aiQ4i.4e.suit«,  dft  six.moia  en  ' 
six  mois. 
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Yernement  et  la  compagnie.  Ce  partage     mer  une  société  anonyme,  ^uî  aura  h 


aura  lieu  pendant  (|uarante  ans,  après  faculté  d'émettre  à  volonté  des  actioiu 
leiqtrtils  le  Gouvernement  rentrera  dlans    négociables  ,  provisoires  ou  ^éiinitives. 

l«   ^   .:s^  j-  *  ^  i^-   zL-  i_  _'   .  * 


la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les 
produits  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

ïo.  Il  seré  tenn  ,  tant  pour  les  recettes 
que  pour  les  de'penses  du  canal,  des  comp- 
tes et  des  registres  particuliers ,  dont  la 
compagniè  aura  droit,  en  tout  temps,  de 
prçndre  connaissance. 

Elle  sera  d'ailleurs  admise  à  prendre 
également  connaissance  des  projets^  et 
à  présenter  hs  observations  qu'elle  jn- 

Sera  convenable  d'adresser  dans  Tintérèt 
e  rexccutioii  et  <le  la  conscrvritinn  des 
ouvrages,  pour  être  statué  ultérieure- 
ment par  l'adminisli'ation  ce  qu'il  appar- 
tiendra, i     '  ' 


pour  la  totalité  des  s<»nntes  comprises 
dans  la  présente  convention  ,  et  de  les 
diviser  en  primes,  înlér«^ls  et  chances , 
comme  elle  l'entendra.  Toutefois,  l'acte 
de  société  anonyme  sera  soumis  à  Tap- 

firobation  du  Roi ,  conformément  à  la  ' 
oî  ;  et  tm  commissaire  du  Gouvernement 
sera  chargé  d'en*surveiller  les  opérations. 
Il  visera  foules  les  actions  qui  seront  mises 
en  drclilalion ,  en  y  apposant  sa  signa- 
ture. Les  actions  et  îe  transfert  de  ces 
actions  ne  seront  snuiius  h  aucun  droit. 

i5.  Les  signataires  de  la  joinriissiou 
s'obligent  personnellenient  a  iaixe  ac- 
quitter par  la  compagnie  qu'ils  repré- 


Elle  pourra  se  faire  assister  par  un  în-    sentent  jusqu'à  concurrence  du  sisièine 


génieur  des  ponts -et -chaussées  en  re- 
traite ,  et  même  par  un  ingénieur  en  ac- 
tcvtlé:  «MIS,  dans  ce  dernier  cas,  le 

choix  de  la  compagnie  sera  soumis  à  M.  le 

directeur  général,  qui  dt^cidcra,  s'il  est 
possible  ,  sans  inconvénient  ,  de  distraire 
ilu  service  public  uu  in^én:eur  en  exer- 
cice. 

II.  Le  tarif  des  droits  de  péage  an- 
nexé au  présent  cahier  de  charges ,  et 
signé  par  les  soumissionnaires,  ne  pourra 
être  niodifié  que  du  coosenlement  mutuel 

du  Gouvernement  et  de  la  çoippagnie,  .  p,r  la  société  seront  tenus  de  &ire  les 


de  rcslîmatiC|p.  Cette  somme  servira  de 
cat^lionoeÀgieiit  et  de  garantie  pour  l'exé-  . 
cttllon  régulière  des  engagemens  énon* . 
cés  dans  les  arlidesf  precédens.  Dans  le  . 

ras  où  la  soumission  scrnit  souscrite  à  la 
fois  par  plusieur  s  inlcressés,  dont  cha- 
cur)  aurait  signé  pour  une  somme  déter— 
nûnée,  if  est  entendu  que  chaque  signa- 
taire ne  demeure  engagé  que  jusqu'à  la 
concurrence  du  sixième  du  montant  de 
son  engagement  personnel. 

Les  porteurs  d'actions  ou  e0ets  créés  • 


et,  dans  tous  les  cas,  Il  ne  pniîrrn  ^[r( 
fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

la.  Le  canal  et  ses  dépendances  ne  se* 
vélit  so^ionis  à  aucun  impôt  * 

"kS.  Les  travaux  énoncés  dains  l'art  a 
seront  mis  CD  adjudi^aliop  par  Ibts^  jwii- 

vant  les  formes  ordinaires:  maïs  sî,  à 
dater  d'un  mois  de  la  première  publi- 
câliôn,.  9- ne  s'èst  présenté  aijcun  sou- 
missidnnaîre  offrant  un  rabats  d*|in  ving- 
tième au  moins  sur  l'estimation  approu- 
vée ,  la  compagnie  aura  la  facnllé  d'en- 
treprendre, à  ses  risques  et  périls,  l'exé- 
GUtion  des  ouvrages ,  aux  clauses  et  con- 
ditions exprimées  dans  les. devis  et  ca~ 
hier  de  charges ,  et  aux  prix  quî  auront 
servi  de  base  à  l'adjudication.  Il  est  ex- 
pressément stipulé  que  ls  compagnie  sera 
9é(àfi&it\  pour  rtexécotlon  des  travaux 
dohtellc  voudra  se  rendre  adjudicataire, 
à  toutes  les  conditions  imposées  aux  en- 
trepreneurs d^s  pon^-^et,-ci»)issées ,  et  dans  les  artidfes  précédens  ne  seront  va- 
que >  ks-  cas  d*iv«9lîoit  ci  de  surenelitoe  '>  ialiles  et  définfiits  f|u'aprè*  I*  MllitiitkMi'' 
Mnrroot  trouver  leur  'appUcvlion  dans  '  ds  la -lot.  ' 

les  mèmeir-cireoiuAMPceik  '  i     te  présent  cabier  de  chargés  proposé  * 

i4»'Lacoii^pal^îilë  est  aiHorisée  à  for»  '  par  le  directeur  géîléîal  des  pbnls-et-  ' 


paiemens  subséquens ,  et  ils  perdront  tout . 
droit  à  l'action  dont  ils  seront  porteurs  , 
s'ils  n*onl  p  is  versé  aux  termes  fîxés  les 
sommes  dont  ils  seront  redevables  ;  dans 
ce  teiis(,  Faction  sera  vendue  pour  leur . 
crànpte ,  à  la  diligence  du  Gouvernement  ^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer 
la  déchéance  par  un  jugement;  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  de  ceux  qui 
auront  exécuté  ponetuellement  leurs  en*  ' 
gagemens,  et  sans  qu'aucun  recours  puisse 
être  exercé  envers  Ja  compagnie  ,  au-des- 
sus de  la  somme  stipulée  en  cautionne- 
ment. .'  '  ' 

Les  contestations  qui  pourraient  s*éle- 
ver  sur  l'interprétation  de  toutes  les  clau-  • 
ses  et  conditions  précédentes  seront  ju- 
gées par  le  conseil  de  préfecture  du  de- 
partèroent  de  la  Côte-d'Or,  sauf  rectihira 
au  Conseil  -  d*£tat  dans  les' formes  et 
suivant  les  délais  d*usage. 

17.  Les  engagemens  respectifs  stipulés 
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chaussées  et  des  niines,  et  approuvé  pnr 
Je  ministre  secre taire- d'£lat  au  Uupar- 
tcmcnt  cic  rUitërieur. 

Paris  y  le  3  wrril  iSfta. 

Le  mùtittre  Meerétaût  ^d'Etat  aà 
dépa^innÊni  de  VUuéHew, 

Sfgné  CoRBiiftK. 

Accepté  le  4  avril  183 a,  conformément 
à  la  iQumîssion  ci -annexée. 

Signé  JoiiAt  Hasi&HAV. 


Soumission  pour  le  canal  de  Bour^ 
gognt  (i). 
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Soumission  pour  .les  canaux  de  Bre^ 
tagne ,  irenle-six  mit! ions  {^), 

Soumission  pour  le  canal  d'Arles  à 
Bouc  (3). 

Soumission  pnur  îr  ranaldu  Nii>emois, 
huit  millions  (4). 

Soumission  pour  le  canal  du  duc  de 
Berry,  du  Bec  d* Allier  à  Tours ^ 
doute  millions  (S)* 

Soumission  pour  ht  caruil  latéral  à  la 
Loirr  ,  de  Digoin  à  Brimre,  douu 

millions  (6).  > 


(t)  Lft  larif  c«l  l«  mlnt  poor  ee  eiaal  que 

ctnal  d'Aire  à  la  BaMce. 

(3)  Le  tarif  est  le  même  poar  cet  canaux  que 
celui  qui  esl  annexé  au  cîfcier  d«  charges  te 
canal  o'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  dix  ans  et  truts 

MM». 

Le  monlaaa  dm  i'eapnml  Ml  àê  Imte-iii 

millions. 

L'époque  du  premier  venemeal  est  fixfc  ao 

1"  octobre  182a. 

L'iBléré4  conKiili  par  U  cowipgnie  est  de 
emq  franee  toisante^ens  ceaibnet  poar  ce«l. 

T."  eiin^ei!  de  préfeclure  appelé  i  J"gér,  en 
première  instance ,  les  conlesialions  qui  pour- 
saieBl  s'élever  entre  le  6on«enien»eni  et  la  com* 
p»2Tite  ,  sur  l'in i^Tprétalion  des  cliuics  et  cnri- 
ditiooa  dn  cahier  de  cbaifta ,  est  celui  du  dé- 
ftiUmoA  4e  b  Loîr»-Iiif(meare;. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
dianes  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal 
de  Ërargogne  sont  commones  aax  eaMiix  àt 
]lrel«§ne. 

(3)  i-iù^  Fit  le  même  pour  ce  canal  qne 
celui  qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du 
canal  d'Air*  k  h  Baatéa. 

La  dorée  dca  lra«a««.«tl  de  six      et  Ireii 

lemoflilael  de  l*enprfnil  eti  de  cîvqnillîoot 

cioq  cent  mille  francs. 

L'époaae  du  premier  versemenl  est  fixée  an 
1''  octrtbre  181a. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  al  de 
deq  liraaea  douze  centimes  pour  cent. 

Le  ceoaeîl  de  préfecture  appelé  k  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qui  pour- 
raient  s'élever  entre  le  Gouvernement  et  ta  com- 
pagnie ,  sur  l'inlerprétatioa  dea  danses  et  con- 
ditions du  cahier  de  charges,  est  celni  dn  dé* 
partement  des  Bouches-du-RhAne. 

Tuules  les  autres  conditions  dn  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soendtnien  pour  le  canal 
de  Bourgogne  leni  ceninHnca  an  eanal  d'Arles 
4  Bouc. 

(4)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  qne 

celui  qui  est  annexa'  au  cahiCT  de  chai||ea  dtt 
uaal  d'Aire  \  la  Baisée. 


La  dnrée  det  traient  cal  de  aepl  ans  cl  Iroie 

mois. 

Le  montant  de  l'caprent  est  de  huit  mit- 
lions. 

L'époque  du  premier  «etscmeel  eK  ixée  an 

i*'  octobre  iSaa. 

L'imérêl  eonsenii  par  la  compagnie  cil  de 
cinq  francs  Tingt-hnit  centimes  poar  cent. 

Le  conseil  de  préfeclure  appelé  k  juger,  en 
première  instance  ,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  le  GouferneraenI  et  la  casa* 
pagnîe  ,  sur  l'interpre'lalion  d*?  rlatiîfs  et  con- 
diliuns  du  cahier  de  charges,  est  celui  liu  df^* 
parlrinent  de  la  Nièvre. 

Toutes  le-  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  k  la  soumission  pour  le  canal 
de  Ben«|$i»gBa  sont  eoeamnncs  en  canal  dn  Ht* 
Tcmaia. 

(5)  Le  tarif  est  le  même  pour  ce  canal  que 
celui  qui  est  annexé  au  caliier  de  charges  dn 
canal  d'Aire  à  la  Basséc. 

La  dorée  des  lievanx  est  de  hnil  ana  cl  trois 
mois. 

Le  ineatanl  de  Tempranl  cm  de  dooae  mil- 
lion*. 

L'époque  du  premier  versement  esl  Hxee  an 
i"^  octobre  itae. 

r'inférpt  ronsfniî  par  la  Compagnie  est  de 
cinq  francs  trenle-un  centimes  pott§  cent. 

Le  conseil  de  préfeelnre  appelé  i  juger,  en 
]>ri-micrc  instance,  les  contesfjîiun^  (jul  fitur- 
raieni  s'élever  entre  le  Goavernemcnt  et  ia  com- 
pagnie ,  sur  llnterprétaiien  des  daoses  et  cet»- 
diiions  du  cahier  de  ehargls,  est  eeini  dn  dé* 
partement  du  Cher. 

Tontes  les  autres  conditions  dn  cahier  d« 
charges  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal 
de  Bourgogne  soni  communes  an  canal  dn  Dae 
de  Berry. 

(6)  Le  tarif  esl  le  mime  peer  ce  caaet  qne 

celui  qui       annexé  au  caUcr  de  charfss  dn 
canal  d'Aire  à  la  Bassée. 
La  doiée  des  Irawox  est  de  hait  ans  et  trois 

mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  douse  mil- 
lions. 

L'epoqne  du  prenûcT  recsemcel  csl  fixée  an 
1"'  octobre  i8aa. 
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i4  Aotrr  =  8'SinpTEMBRE  182a.  —  Or- 
àénnûHt»  'du  Wii  qaiapprûuûe  l'ad^ 

judicaiion  de  la  concession  des  eaux 
surabonda ri frs  du  carifil  de  Saint- 
Maur.  (VU,  liulL  DUU,  qo  i3,3a4.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mînîstre  de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  17 
Navril  18221  qui  autorise  le  Gouverne^ 
ment  è  ooneëoer«  avec  «ublicitë  et  con- 
currence ,  les  eau]^  foranondantes  du  ca> 
r>al  de  Snint  !V1nur  ;  vu  îe  procès-verhri! 
du  3o  juillet  iSu  j  ,  constatant  le  rii.suUat 
des  soumissions  pré^euLees  pour  la  con- 
cession de  cet  eaux  ;  noua  avoM  ordanné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lc^  L'adjudication  de  la  conces^ 
Mon  des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Saint-IVjaur,  faite  et  passée  le  3o  juillet 
\9f%i ,  par  le  préfet  «u  département  de 
la  Seine,  au  sieur  DagevtUe,  pour  le 
prlv  de  six  cent  cinquante  -  cintj  mSle 
deux  cents  francs,  est  approuvée. 

Toutes  les  cliar^e^,  clauses  et  condi- 
tions contenues  au  cahier  de  charges 
rdaté  dans  le  procès-Verbal  d'adjudica- 
tion du  3o  juillet  1815  ,  recevront  lear 
pleine  et  entière  exécution. 

a.  Le  cahier  de  charges  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  I  ainsi  que  les  pièces 
y  re!  itées ,  demeureront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3«  Notre  ministre  de  riolérieur  est 
cbargé  é»  l*eiëcutioa  de  la  présente  ar- 


Cixhier  de  charges  pour  la  concession 
des  eaux  surabondmUes  du  emmd  de 

Saint-Maur. 

La  cnnce?;sl()n  :i  pour  objet  rétablisse- 
ment d'usines  aux  abords  du  canal  de 
Saint-Mfur:  «Ile  ooMpreBd , 

1^  La  Ibcolté  etélusive  d*ùsèr,  dains  les 
limites  fixées  ci-après  (  art.  13  ) ,  des  eaux 

qui  passeront  dan$  le  canal  et  qui  ne  se- 
ront pas  necessifires  à  la  navigation ,  et 
d'en  )Ouir  avec  la  chute  résultant  ^e  b 
dilféraiee  éfu  niveau  de  h  Marne,  de 

tairont  à  Pavai  du  canal ,  sauf  la  pente 
que  comportera  l'e'coulement  de  l'eau; 
%o  La  propriété  des  terrains  (jui  ont 


été  acquis  par  TËtat  aux  abords  du  canal 
poilr  établittemens  dVisînés. 
Le  Gouvernement  et  les  cnntieandn** 

naires  sont  respectivement  soumia 
.clauses  et  conditions  suivantes  : 

Art.  I***.  La  concession  est  perpétuelle. 

a.  Le  volume  d'eau  à  prendre  dana  le 
canal  sera  livré  aux  concessionnaires  im* 
médiatement^  la  sortie  du  souterrain^ 

et  par  une  seule  prise  d'eau  de  quatre 
mètres  de  largeur  sur  cliarune  des  deux 
rives.  Si  les  dispositions  qui  seront  adop- 
tées nar  les  concessionnaires  nécesâtcnt 
de^  ctianger  les  emplacemens  des  deux 
prises  d'ean,  actuellement  fixés  au*  point» 
^  et  du  plan  joint  au  présent  cahier 
de  charges ,  ils  pourront  opérer  ce  cban^ 
gement  en  barrant  ceHcs^ci  et  en  dcmnatot 
les  uièmes  dimensions  aux  deux  nouveTles 
prises  d'e:\u  qu'ils  établiront  à  leurs  frais 
sur  d'autres  points,  sous  la  surveillance 
de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
et  dont  les  projets  devront  être  préab— 
bleroent  soumis  à  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts-ct-chaussées  et  des  nûnes. 

Le  volume  d'eau  est  amsi  fixé: 

lo  Les  vantelles  des  portes  de  l'écluse 
à  sas  étant  fermées,  et  la  dépense  éca 
eaUx  du  canal  n'ajant  lien  que  pour  le 

service  des  usines,  la  plus  grande  vitesse 
de  Tenu  à  la  superficie  du  canal,  mesurée 
à  partir  de  l'entrée  du  souterrain,  n'ex- 
cédeie  fannis  cinquante -einq  centmiè'» 
très  par  seconde  sexagésimale ,  ou  trente* 
trois  mètres  par  minute,  et  ce,  pour 
quelque  hauteur  d*eau  que  ce  soit  en  ri* 
vièrc. 

Le  mtÊximum  de  vitesse  d-dessua  in- 
diqué pourra  recevoir  les  accroîsscmcns 
nécessaires  au  service  de  l'écluse  et  à  la 

navigation  du  canal. 

ao  11  sera  établi ,  aux  frais  du  Gouver- 
netrnent,  un  barrage  dans  te  lit  de  la 
Marne  pour  régler  la  prise  d'eau  du  ca-^ 
nal.  Ce  barrri^e  sern  dtspnsé  de  manière 
à  obtenir  sur  le  buse  de  la  porte  de  garde 
une  hauteur  d'eau  qui  ne  oevra  pas  être 
inoiodrc  d'un  mètre  dnquante  eentifiiè- 
très,  et  qui  pourra  augmenter  suivaM 
les  diver«;es  crues  de  la  Marne,  sans  pou- 
voir jamais  excéder  quatre  mètres. 


L*ial^rê(  eotitenli  par  la  compagnie  est  de 
cioq  francs  dix-$epl  centimes  pour  cent, 

Jj^  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en 
praàtère  {mUscc,  les  coMt«slalfo«s  qai  poar^ 

raient  s'élever  mire  le  G'^U\ êrn Pnicnl  rl  la  com- 

pagpik,  «ar  l'iatciprétatioii  des  clauses  et  con- 


llitioni  du  cahier  de  chargél^  «si  ëtlai  4a 

parleraenl  de  la  Nièvre. 

Toutes  ]es  autres  condilioss  du  cahier  ée 
ébarges  annexé  I  la  fonmiisTon  pour  Te  eanal 

de  Bourgogne  sont  conmi  iineA  au  'caesl  Isiérsl 

à  U  Luire,  de  JDigoin  à  firîare. 
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Lorsque  les  eaux  en  rivière  auront  al* 
teint  cette  haatear,  let  portes  de  garde 
seront  fermées ,  et  le  biez  inférieur  sera 
alimenté  par  les  vanlelles  fJraliqiiées  dans 
les  portes  de  garde  ,  lesquelles  auront  en- 
•embte  uoe  superficie  dt  trt^mètret  ci»* 
qnanlé  centièmes  carrés,  et  seront  pla- 
cées sur  I*enlrcloise  infcrieurp. 

Dans  aucun  cas,  la  hauteur  d'eau ,  dans 
le  biez  inférieur,  ne  pourra  excéder  celle 
de  quatre  mètres  ci-îiessiu  indiquée. 

3.  Pour  que  la  vitesse  de  Teau  dans  le 

canal  soiitenaîn  et  ta  dépense  par  les 
usines  puissent  être  ainsi  réglées,  il  sera 
établi ,  a  l'ouverture  de  chacune  des  pri- 
ses d*eau  ^  et  i?,  un  système  de  vannes 
ou  de  poutrelles  dont  la  manœuvre  aura 
!icu  ,  sous  fa  surveillance  des  ingénieurs ^ 
par  Tccluâier  du  canal. 

A  rcfTet  d'assurer  la  facile  exécution 
de  l'article  précédent ,  il  sera  établi  des 
échelles  à  la  porte  dr  T*  cluse  de  gard< 
et  à  l'enlrée  de  chacune  des  prises  d'eau 
alimentant  les  usines,  l/échelle  placée 
près  de  Técltise  de  garde  faisant  connaître 
par  sa  graduation  la  hauteur  d'eau  de  la 
rivière,  celles  <jui  seront  placées  près  de 
chaque  prise  d'eau  porteront  une  gradua- 
tion correspondante,  déterminant,  rela- 
tivement à  cet  état  de  la  rivière ,  à  quel 
point  les  vannes  de  prise  d'eau  doivent 
être  levées  pour  que  la  vitesse  de  super- 
ficie des  eaux  à  Tentrce  du  souterraiu 
D^excède  point  (  o  m.  55  )  cinq  ua  nt  e-cinq 
centimètres  par  seconde  sexagésimale. 

Ij3  graduation  de  ces  érficiif  s  sera  ré- 
glée d'après  les  expériences  (ailes,  aus- 
sitôt ^v'elles  pourront  avoir  Ueu,  contra- 
dictmrement  entre  l'ingénieur  en  cbel  et 
les  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  resteront  soumis 
aux  réglemeos  de  police  qui  pourront 
être  faits  par  Tadministration  pour  les 
cas  de  grandes  eaux  et  de  glaces. 

4.  Pour  II  conservation  de  la  chute 
<]ui  doil  animer  les  eaux  concédées,  le 
Gouveruemeot  s'oblige  à  empêcher  la 
eoBStniction  de  tous  ouvrages ,  de  <^ucl- 
que  nature  qu'ils  puissent  être ,  qui  au- 
raient pour  conséquence  de  diminuer  la 
différence  naturelle  du  niveau  delà  Marne 
d'une  extrémité  k  Pautre  du  canal. 

S*tl  se  formait  en  rivière,  par  une 
cause  quelconque,  des  alluvions  <;ni ,  rn 
retenant  les  eaux  au-dessous  de  l'embou 
chure  du  canal,  vinssent  à  diminuer  cette 
chute,  l'enlèvement  de  ces  alluvions  se- 
rai* effcctoé  par  les  ooncessionnaires. 

5.  Le  Grottvernement  se  réserve  de  Mé* 
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nager,  à  travers  le  barrage  construit  sur 
la  Marne  pour  assurer  la  prise  d*eau  du 
canal,  un  pertuis  pour  le  service  de  la 
navigation  par  le  contour  que  forme  la 
rivière.  Ce  pertuis  sera  ouvert  aussi  sou- 
vent que  le  besoin  de  la  navigation  Texi- 
géra  ;  et  si,  par  Teffet  ou  par  suite  de 
celte  rnrtrTOMivre ,  l'eaii  s'abaisse  sur  le 
bq|c  de  i  eclu.se  de  garde  à  une  hauteur 
moindre  qu'un  mètre  cinquante  centi- 
mètres ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  admettre 
de  ce  chef  aucime  réclamation  de  la  part 
des  concessionnaires. 

6.  Le  Gouverneuient  iatt  abandon  en 
toute  propriété ,  aux  concessionnaires  ^ 
des  terrains  acquis  par  lui  pour  établis* 
sèment  d'usîrx  s ,  et  de  ceux  qui  sont  prc» 
venus  du  conit>lement  du  bras  de  Gra- 
veile ,  à  charge  de  bornage  avec  les  an- 
ciens riverains.  Ces  terrains  sont  indi- 
qués  par  une  teinte  ronp^f*  au  plan  joint 
au  présent  cahier  de  charges.  La  remise 
n'en  sera  faite  toutefois  qu'après  qu'ils 
auront  été  dépouillés  des  terres  végétales 
et  glaises  nécessaires  è  la  formation  des 
r>orrois  dti  canal. 

Ces  corrois  devront  se  terminer  en 
183s.  Dans  te  cas  néanmoins  où ,  jus(|u'à 
répoque  qui  sera  fixée  d'après  pour  la 
prise  de  possession  des  eaux ,  il  serait  né- 
cessaire de  faire,  pour  les  besoins  du  ca- 
nal ,  de  nouveaux  emplois  de  ces  terres , 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  les 
laisser  prendre  ,  ?:nr)s  indemnités  ,  dans 
tous  les  emplncemens  non  bàlij»  qui  se- 
ront désignés  par  le.s  ingénieurs. 

Ces  terrains  seront ,  du  reste ,  livrés 
sin;  aucune  garantie  de  mesure,  et  dans 
i  (  l  it  où  ils  se  h  ouvcront  à  l'f'poqnc  de 
ia  remise ,  sans  que  le  Ciouvernemcnt 
soit  tenu  de  combler  les  fouilles  qui  au- 
ront été  ou  r{ui  .seront  faites  ,  ni  de  régler 
ou  enlever  les  dépôts  de  remblais  dont 
ces  terrains  auront  été  rechargés.  Il  est 
de  pins  entendu  qu'il  sera,  dans  tous  les 
temps,  ménagé  le  long  delà  Marne  ,  pour 
cliemin  d»'  hal.igc,  un  espace  libre  de  la 
largeur  prescrite  par  les  ordonnances. 

1^  remise  des  terrains  sera  constatée 
par  un  procès -verbal  détaillé,  rédigé 
contradictoirement  entre  Tingémeur  en 
chef  et  les  ron'  e'sîonnaîres. 

7.  Le  Gouvernement  abandonne  éga- 
lement en  tonte  propriété  aux  conces- 
sionnaires, et  avec  les  terrains  qui  en 
dépendent,  les  deux  c^intre  -  canaux  de 
dérivation  creusés  entre  la  Marne  et  l'an- 
cien cours  du  bras  de  Gravellc.  Cet  aban- 
don aura  lieu  è  la  charge ,  par  les  con-" 
cetsionnaires , 
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1°  D'entretenir  et  de  conserver  à  per- 
pétuité ces  contre-canaux  dans  leur  état 
actiiel ,  tel  qu'il  esl  décrit  et  repéré  au 
pbn  joint  au  cahier  de  charges; 

D'cfribitr,  conformément  au  projet 
qui  sera  arrête  par  M.  le  directeur  gé- 
%  néral  des  ponts-et-chaussces ,  et  d'calre- 
tenir  à  perpétuité  un  ponl  de  baiage  sur 
chacun  desdits  contre  -  canaux  ,  à  ^ur 
ionctinii  avec  la  Marne; 

30  D'indemniser  i'enlrejirencur  du  ga- 
zonnage  des  talus  de  ces  contre«canaux , 
dans  le  cas  où  la  jouissance  des  herbes 
qui  lui  a  él('  :<l>3ndonnco  pendant  trois 
ans  serait  troublée  ou  restreinte  par  suite 
des  tra^raux  des  usines. 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  , 
dansTintérêl  de  la  navigation  et  des  umikï.s 
placées  sur  la  Marne  au-dessous  du  ca- 
nal de  Saint-Maur,  de  faire  exécuter  à 
l'extrépiilé  du  contre -canal  de  la  rive 
droite,  désignée  surle  plan  par  la  lettre 
tel  ouvrage  que  bon  lui  semblera  ,  pourvu 
qu'il  ne  s'oppose  pas  au  déversement  des 
eaux  qui  auront  alimente  les  udnes  des 
concessionnaires. 

8.  Les  murs  de  soulcncmcnl  des  levées 
du  canal  formant  la  limite  des  terrains 
dont  le  Gouveriiuiicnt  se  réserve  la  pra- 

Iiriété ,  feront  partie  de  la  concession  ,  à 
a  charge  par  les  concessionnaires  de  les 
entretenir  à  perpétuité.  Ils  pourront ,  en 
conséquence ,  y  asseoir  des  clôtures  el  la- 
^ades  de  bâtiment,  en  se  conformant) 
pour  les  aligneincns  à  suivre ,  au  plan 
|OÎnt  au  présent  cahier  de  charges. 

9.  Les  concessionnaires  seront  libres 
de  disposer,  coiuntc  ils  le  jugeront  con- 

.  venable,  du  volume  d^eau  qui  leur* est 
concédé,  et  de  distribuer,  en  conséqucncCt 
dans  les  terrains  désignés  en  Tarticle  ii 
ci -après,  leurs  bassins  de  prise  d*eau  , 
leurs  canaux  de  fuite  ,  leurs  bàtiuiens 
d'habitation  et  d'exploitation ,  et  tous  les 
ouvrages  accessoires,  en  ménageant  tou- 
tefois un  lihrp  slir  toute  l'étcuduc 
du  chemin  de  halage  de  la  iMarne,  au 
moyen  de  ponts  construits  partout  où  be- 
soin sera,  et  dont  les  projets  seront  sou- 
mis à  l'approbation  de  M,  le  direcieur 
général. 

10.  Le  Gouvernement  prend  renga- 
gement de  livrer  les  eaux  concédées  deux 
ans  et  demi  au  plus  après  Thomologalion 
de  l'acte  de  concession. 

Si,  par  suite  de  relard  dans  l'exécu- 
tion des  travaux,  provenant  d'autres  cau- 
ses que  de  force  mafeure,  les  concession- 
naires n'en  ('I lient  pas  mis  en  poî^session 
à  cette  époque ,  il  leur  serait  payé  ,  par 
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forme  d'indenmité ,  une  somme  de  trois 
mille  francs  pr  mois  de  relard. 

1 1 .  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré* 
texte ,  les  concessionnaires  ne  pourront 
prétendre  d'indemnités,  dommages,  ni 
dédonmiagemeus , 

io  Pour  événeroens  de  force  majeure 
qui  frapperaient  sur  tout  ou  partie  de  la 
■concession  : 

a"  Pour  chômages  eiUiers  ou  partiels 
de  leurs  usines  pendant  la  fermeture  des 
portes  de  garde ,  et  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  à  l'exécution  des  ouvrages  d'en* 
tretîen ,  di;  curage,  de  réparation  et  re- 
construction des  diverses  parties  du  canal 
et  de      accessoires  ; 

30  Pour  dérivations  que  le  Gouverne- 
ment jugerait  à  propos  de  faire  dans  la 
partie  supérieure  du  cours  de  ta  Marne 
el  de  ses  atilueus  ,  à  Teflet  d'alimenter 
des  canaux  de  navigation  autries  que  ce- 
lui de  rOurc(| ,  moyennant  que  ,  dans  le 
.  plus  bas  étiage ,  il  se  trouve  un  mètre  et 
demi  de  hauteur  d'eau  sur  le  buse  de  la 

fiorle  tic  garde  du  canal ,  sauf  le  cas  de 
'ouverture  du  pertuis  pour  Sa  navigation . 
ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus  par  rartt^ 
de  ïi. 

l'i.  11  est  stipulé,  à  titre  d'encourage- 
ment ,  <jue  les  bâtimens  d*babitation  et 
d*exptoitatioii  «lui  seront  élevés  sur  les 
terrains  compris  dans  le  plan  des  usines  , 
ne  donneront  lieu  pendant  vingt- cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  l'homologation 
de  la  concession  ,  à  aucune  augmentation 
de  la  contribution  foncière  à  laquelle  ces 
terrains  se  trouveront  imposés  au  mo- 
ment du  traite. 

Lesdils  terrains  sont  ceux  qui ,  pou- 
vant être  occupés  par  les  usines  â  con- 
struite  ou  leurs  dépendances,  sont  com- 
pris (  litre  les  deux  contre-canaux  de  dé- 
rivation du  bras  de  Gravelle  et  leurs  pro- 
longemens ,  d'une  part  et  de  l'autre, 
entre  la  Marne  et  le  chemin  de  Charen- 
ton  à  Saint-Maur,  après  que  ce  chemin 
aura  été  rétabli. 

Ces  teirains  sont  enveloppés  par^un 
liséré  bleu  au  plan  joint  au  présent  cahier 
de  charges. 

i3.  Le  prix  de  la  concession  sera  versé 
au  Trésor  royal,  et  sera  spécialement 
affecté  à  l'achèvement  des  travaux  du  ca- 
nal  de  Saint-Maur. 

Les  vcrsemens  auront  lieu  par  les  con- 
cessionnaires en  quatre  paiemens  égaux , 
de  six  mois  en  six  mois.  Le  premier  paie* 
ment  sera  effectué  dans  les  Jeux  mois  qni 
suivront  l'homologation  de  Tacte  de  con- 
cession. 
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i4<  Pbur  siH't^ié  et  garantie  de  ses  en- 

f^agemens  rehitifs  aux  versemnns  fin  prix 
de  la  concession,  la  compagnie  lournira 
un  cautionncmeiil  dans  les  Sx  jours  qui 
suivront  l'acceptation  de  la  soumiasion. 

Ce  cautionnement  pourra ,  au  choix 
des  conce«ionnairPs,  èlri»  fourni  en  im- 
meubies  ou  dans  les  mêmes  valeurs  que 
le  dépôt  de  garantie. 

Dans  le  premier  cas ,  il  sera  de  trois 
cpfU  Tîtille  francs,  pt  dans  le  second,  de 
deux  cent  mille  irarics  ,  en  rnlculant  au 
pair  les  valean  dans  lesquelles  il  sera 
fourni. 

Si ,  à  l'expiration  du  \ irT;'t!t'nic  Joiirdi* 
Tadjudication ,  le  cautionnemciit  n'est  pas 
fourni ,  la  concession  sera  réputi-c  nulli: 
et  non  avenue,  et  la  première. somme 
déposée  demeurer  »  acquise  ati  Trésor 
royal  ,  à  ttlro  de  doniniaf^ps  vl  intérêts. 

15.  J^e  dt'pot  de  garantie  que  les  con- 
cesMonnaires  auront  fait  «ia  caisse  des 
dépôts  et  consignations  leur  sera  rendu 
îmmédiatemrnt  nprc'^s  »|u'ils  .iiironf  jus- 
liûé  avoir  fourni  le  caulioHnenient  stipulé 
en  l'article  qui  précède. 

16.  Le  cautionnement  fourni  pu  la' 
comp^^T^i'"  '''i  "^'"f"'  re:idn  par  |>ailie  et 
proporliofinrlii'nipnl  aux  paiemens  qui 
auront  été  faits  du  prix  de  la  concession. 

17.  En  cas  de  relard  dans  l'un  des 
paiemens  à  elTectuer  par  la  compagnie, 
elle  encotirra  la  déchéance,  aprèt  avoir 
été  mise  en  demeure,  et  le  cautionne- 
ment ou  la  portion  de  cautionnement  qui 
resterait  encore  en  dépôt'  deviendra  la 
propriété  du  Gouvernement  ,  sans  qu'il 

ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de 
a  compagnie ,  ou  de  ses  intéressés  ou 
ayans-oroil. 

18.  Toute  s  les  ronleslations  qui  pont- 
ronl  s'élever  entre  le  Gouvernement  et 
les  concessionnaires,  relativement  aux 
interprétations  et  à  Pexécution  des  clauses 
ét  conditions  qui  précèdent ,  seront  ju- 
gées ndministnlivemcnt  par  le  con'seil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine, 
sauf  recours  au  Conseil-d'Etat. 

Le  présent  cahier  de  charges  proposc 
par  le  ronSeiiler-d'Klat ,  directeur  g(*né- 
ral  des  poots-et- chaussées  et  des  mines. 

Paris,  le  18  juin  i8:ta. 

Signe  IÎFCQUE\. 

Approu%'é,  le  ao  juin  182.1. 

X,r  mffiistrr  srcrétaîre-d'KltU  au 
dcpartemenl  de  l'intérieur^ 

Signé  ConniàiiE. 
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li  AOUT  1893.  —  Ofdùnnanee  du  Hoi 

nui  rinritrnr  pn'fel  du  dêpartenteni 
du  lioiibs  M.  de  Bmases ,  en  rempUx- 
cernent  de  ;)/.  de  Lachadenède ,  ad-- 
mis  à  la  reiraùe,  (  VII ,  Bull.  DLL  ) 

«4  AOUT  18a  3.  —  Ordonfèonee  du  iUU 

f/ui  admet  le  sieur  Jebenstnit  à  éio- 
h/f'r  <on  domicile  en  France»  (VII, 
Jiwii.  \>iÀ.) 

i4  AOUT  183a.      Ordonnance  du  Moi 
tfui  mttorise  la  dame  veutfe  LaroquC' 

i^ficac^nnc  à  l'tahl'tr  un  four  de  ver^ 
reric  dans  la  cninmiine  de  Sairit-Ht" 
laùre  de  Urethmus ,  déparlemenl  du 
Ganl.  (Vn,  Bull.  OUI. ) 


t  \  AOUT  1833.  —  Ordimnancê  du  Moi 

f/ui  ntitorisr  le  sieur  Fort  à  conserver 
et  tenir  en  actitfitr  >r^  u'n'nf<;  qu'il 
possède  en  la  commune  d'Harau- 
court .  département  âes  Arâennes, 
(  VII ,  finir  DLII.  ) 


I  AOUT  1833.  —  {hdotmanee  du  Hoi 

qui  concède  ttttv  <îr'ttrs  irrrifind  rt 
compagnie  les  mines  de  houille  com 
prises  dans  le  quartier  de  la  JlouU- 
iadisee,  commune  d'Auriol,  dépar" 
tement  des  Bauchee-dt^Rkône,  (  VIL 
Bull.  DUl.) 


i4  AOnr  i8aa.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  permet  fiu  sieur  de  Lordat  de 
construire  une  forgr  à  la  catalane, 

sur  l'emftf/urmrnt  de  l'ancienne  forge 
de  huzenac  ,  département  de  VAr^ 
tiége.  (VU,  liull.  DLII.) 


14  AOUT  \6ix.  —  Ordonnances  du  Hoi 
qui  autorisent  Vaccçptation  de  dons 
et  legs,  etc.  (VU,  BulL  DLVIII.) 


i-i  AOUT  183».  —  Ordonnances  du  Hoi 
^  qui  accordent  des  "^pensions  militai- 
res, et  à  un  ex-preposr  des  douanes* 
(Vil,  Bull.  Dhiybis.) 


•  4  AOUT  \>\2  î.  —  Ordonnant  t^^  du  H'<i 
.  qui  accordent  (1rs  lettres  de  dt  c/aru  - 
tion  lie  nuturali/é  aujc  sieurs  Ou- 
rand ,  Onetii  et  Motetti,  (  Vil ,  Bull. 
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fixation  du  budget  des  déftrnses  et 
ée$  rtctHes,  4*  i8a3  (1).  (VU,  fiuM. 
DXLIX,  BP  i3,»o7.) 

Voy  lois  des  i*^  ma/  183)  el  10 
moi  i8a3« 

TjTEX  1*^  F^alion  é^nithe  des 
moyens  de  Hhémtion  de  Varriéré {a). 

Art.  !«'■.  Il  e5t  ouvert  au  ministre  de& 
Jînanee»  un  crédit  additionnel  de  quatre 
eent  roîMe  friacs  ( 400, 000  fr.  )  de  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés,  pour  complé- 
ter ,  avec  celui  de  deux  millions  ouvet  l 

J)ar  Tartidc  i«c  dah  loi  du  1 5  mai  1818, 
^inscription  au  graBd**lîvi%  <Ii  .s  ci  cances 
arrie'rées  antérieures  au  i*^  fanvier  1810. 

a.  L'enii.ï.sion  des  reconnaissancp'^  de 
liquidation,  autorisée  par  les  lois  des  a-S 
avril  i$ii>  et  aJ  mars  181  pour  l  ac- 
^ttlcmcDt  des  créaocés  arriérées  anté- 
rieures au  i^^  janvier  1816,  est  défiuiti- 
V^Bienî  limitée  et  demeure  fixée  à  Uft 
cipîlal  de  trois  cent  cinquante  millions 
(35o^ooo,ooo  fr.). 

Si ,  après  un  épuisement  de  cette  som- 
me de  trois  cent  cinqurinte  millions  ,  il 
restait  à  acqtiittt  r  des  ci'éances  des  exer- 
cices 1810  à  i8i5,  elles  seraient  jpayées 
en  numéraire ,  rnaia  feulement  |usqu*à 
la  concurrencé  d'une  dernière  somme 
de  onze  millions  r^r\i  «^mf i  *'- vingt-dix- 
&ept  mille  huit  cent  i.ois:ante-(.*oiize  francs 
(1 1,197,872  fr.  )  >  à  la  charge  par  le  mi- 
nistre des  fipanc.es d'en  rendre  un  conwte 
spécial  à  Àzk  plus  prochaine  session  des 
Cbambres. 

3.  Pour  compléter  les  moyens  de  rem- 
boursement des  recdnoais:iances  de  liqui- 
dations accordas  par  les  lois  des  8  mars 
i8ai  et  m.«i  1822  ,  il  est  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  fmances, 

Un  crédit  en  rentes  cinq  pour  cefit 
consolidés  d'un  million  cent  trente-neuf 
mille  six  cent  cinquante  -  trois  francs 
(  1,139,653  fr.),  avec  jouissance  du  aa 
aeptemlire  iSaS, 

Ladite  inscription  représentant,  au 


derniers  mots  de 
Tannée  \^iï  ,  ua  camital  numéraire  de 
vingt-six  millions ,  formant ,  d*9pr^ 
fixation  ci-dessus ,  le  complément  oéçei- 
snire  :mi  reniboursenienl  <îes  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissances  de 
liquidation  émise»  ou  i  émellre  ; 

a»  Un  autre  cnedît  en  fiareilles  rentis 
d"  onze  millions  neuf  rerit  soixaute-six 
milie  trois  cent  cinquante -trois  franc* 
(1 1,^60,353} ,  avec  jouis^nce  du  même 
jour  aa  septembre  i833 ,  représentant, 
ail  même  cours,  un  capital  numéraire 
de  deux  ront  dix  millions  ,  ^pplir-iMe  au 
rembouisement  des  tro^s  deri^ieps  ç^- 
quièmes  des  mêmes  elFela  épliéantaii^f 
mars  des  années  i8a3,  e^  i8aS. 

4.  ]<e  ministre  des  financée  se  pourra 
disposer  de  ces  deux  crédita  ,  montant 
ensemble  à  la  .lonmiu  de  treize  iniilioiu 
cent  six  mille  six  franca  (  i3,io6,ço6  fr.) 
de  rentes,  que  pardta  négociations  jpa* 
blique^  avec  concurrence,  dans  les  for- 
mes suivies  pour  l'aliénation  dçs  rentf» 
effectuées  par  le  traité  du  9  août  i8«t , 
et  en  stipulant  des  termes  de  paientçot 
con>hiné.s  avec  les  échéapce*  d«<  i 

lemhour.srr. 

Lci  mème^  conditions  de  publicité  ft 
de  concarreace  s*appIiqueronC  ^  la  né- 
gociation des  six  millions  huit  mille  cinq 
cent  dix  francs  de  rente5  restant  des  cré- 
dits acrx>rdés  pour  le  remboursem^  ds| 
deux  premiers  ciu(^uièmes  des.recofmaii'» 
jances  de  liquidation  (3)> 

5.  r,es  rentes  et  créances  de  toute  W|» 
lure  provenant  des  anciennes  liquida- 
tions ou  de  i'ainéré  des  divers  mipit- 
tères,  pour  tous  les  exercicef  antérimff 
au  («■*  janvier  1816,  dont  Tinscriptipo 
ou  le  paiement  n'aurait  pas  ('fi'  réclamé 
avant  le  i*»"  avril  1823,  pour  içs  pro- 
priétaires domiciliés  en  lÉ^urope,  et  avapt 
le  t^*"  janvier  suivant,  pour  ceux  rén^ 
dant  dans  les  colonies  ,  seront  éteintes 
et  amorties  définitivement  au  profit  d« 
rEiat({}. 

6.  Il  sera  rendu,  à  la  prochaine  sei" 
siondeaCbanibret,  par  çaaque  ministre 
ordonnateur,  un  ooqiple  spécial  des  ^r- 


ll|  Proposilion  )k  la  Chambre  des  députés  le  it 
juin  (Mon.  tlu  i:)  Rapport  de  MM.  Cornpl- 
d  InCQOrl,  de  Maynnti&cel  de  Lastuors,  te  6  juil- 
let (  Mon.  dn  7  ).  OUcunion  générale  le  la  jutllel 
(  Mon.  cîii  j"?  .TU  T-  ).  Discussion  .  l  ïrle  par  arti- 
cle, te  16  (  Mon.  dtt  17  aa  9  août  >.  Adoplion  ic 
8  «ont  (Moa.  da9>« 

Proposition  i  la  Chambre  «ir^  [airs  le  10  (Mon. 
du  ai).  Rapport  d«  M.  de  Lixit  le  14  (Mon. 


du'  a}  ).  DiscaMioD,  el  adoption  le  16  (Ifott. 

du  20  ). 

Cette  lui  a  iail  c«s»ft  la  néceuité  d«»  trotet 
de  donzième*  provijoires.  fuj^.  loi  de  13  ^ 
etmbre  181S. 

(2)  Foy.  ordonnance  do  25  décembre 

(3)  A^o/ez  ordonnance  du  4  i"*»  i^^^- 

(4)  ^oy.  ordoqpmce  dn  a5  dccembce  iSsa. 
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doitn«pc#s  payiiJUes  en  valeiirs  d'arruîré 
qirii  ^uraU  diUvrées  postérieurement  w 

Au  movcn  des  deux  dispositinn*;  ron 
tcauei:  dans  l'article  2  ci-dessus,  l'an  1.1  c 
est  ^éfinilivemcnt  et  irrévocablement 
dos  et  réglé  ,  sans  que ,  «oui  aucun  pré- 
texte, il  puisse  être  procède  à  la  liqui- 
4al!on  d*aueiine  somme  efccdant  celles 
^  »oot  portées  dans  ledit  article. 

Tms  IL  Disp&sîtionM  retitihes  aux 
pensùmi* 

%,  PourroBt  obttDtr,  lorsqu'elle»  se- 
foat  pvivëes  4e  moyeiis  dTenslence ,  une 

pension  q^î  sern  du  quart  dti  rnaxtmufn 
de  celle  d  ancienneté  atlribuée  a  chaque 
|ra4(:  editilaire ,  ainsi  qu*elte  a  été  ré- 
glée per  les  articles  et  a  de  Tordon* 
9SBce  royale  dw  i4  août  1814  f 

i»  Les  veuves  des  militaires  morts  pos- 
térietircment  à  ladite  or(lf)nn.iPce  ,  en 
joiussancc  de  la  pension  de  i  eli  aite ,  ou 
SB  potsession  4e  draits  è  celle  pension  , 
pourvu  qae  leur  mariage  ait  été  con- 
trartL"  cinq  ans  avant  la  res^otion  d'ac- 
tivité de  Uur$  maris ,  ou  4u'ellcâ  aient 
lin  ou  pluftif  urs  enians  issus  de  leur  ma- 
riige  Mit4cicor  à  cette  cessation  ( 

%9  Les  veuves  des  militaires  morts .pos- 

ténrurcnipnt  i  ladite  ordonnance  après 
vinct  ;jiinées  (l  acfivitp  ,  et  qni  auraient 
rendu  à  i  Ktal  des  j>ervices  eintoens,  re- 
eiimis  tels  par  une  décision  spécbla  dks 
lai ,  nourvu  que  leur  mariage  ait  pré- 
cédé ae  cinq  rins  h  mort  de  leur  mari, 
ou  qu'elles  aient  un  ou  plusieurs  enfaos 
ÎHUS  4e  ce  mariage. 

Seront  cernées  privées  4e  moyens 
dTeiisteoce  les  veuves *dont  le  revenu  ne 
ma  pasé<|uîvalent  au  double  de  la  pen- 
sion qu*elles  seraient  daos  le  cas  d  ut>(c- 
nir  (i). 

9.  Les  cofaok  orphelins  desdits  iiiili- 
tiires  pourront ,  às(m  les  mêmes  cas , 
obtenir  le  secours  annuel  de  pareille 
M)mme ,  déterminé  par  Tarticle  3  de  la- 
dite ordonnance,  et  en  jouir  jusqu'à  vingt 
«as  accomplis  (a). 

10.  La  jouissance  des  pensions  et  se- 
aoiirs  annuels  qui  seront  inscrits  an  Tré- 
sor royal  en  vertu  des  deux  articles 
précédens  ne  pourra  donner  ijeu  à  des 
psiemens  d'arrérages  antérieure  aux  H- 
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cpiidations  faites  en  vertu  de  ia  présente 
toi. 

II.  Les  anciens  officiers  suisses  qui 

f;nsaien*  partie  dti  rf^p;iment  fifs  perdes- 
suisses  a  i'«'po(]iic  du  10  août  1793  pour- 
ront obtenir  la  liquidation  de  leur  solde 
de  retraite ,  conformément  aux  disposi- 
tions exceptionnelles  de  l'ordonnance  du 
10  août  181  f>,  «;rtn«  que  néanmoins  cette 
liquidation  puisse  donner  lieu  à  des  paie* 
mens  d'arrérages  antérieurs  an  i«r  fan* 
ricr  tSt). 

a  a.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte  ,  à  la  session  de  1824 1  du  mon- 
tant des  pensions  inscrites  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus. 

Tjuib  m.  Fixation  des  chargBs  €t  4é^ 
pentes  dg  Vtxercù»  i$a^ 

)  r-'.  Budget  de  lu  dette  comoUd^e. 

i3:  Les  dépenses  de  la  dette  conaO' 
lidée  et  de  l'amortissement  sont  fix^'es, 

Sour  l'exercice  i833,  à  la  somme  de 
eut  cent  vingt-buit  millions  sept  cent 
vingt-quatre  mille  deux  cent  foitantg 
f rancs  (  1  S ,  7  i  ^ ,  •! 6 o  fr.),  conforinémeot  à 
l'état  A  ci-aonexé. 

J  II.  Fixation  des  dépensas  gënérék» 
dusirviee* 

14.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'^ 
concurrence  de  six  cent  soixante-onst 
millions  cent  quatorze  mille  cent  ({uatre- 
ringl-treîze  francs  (H;  i,  r  14, 193  franc.O  , 
pour  les  dépenses  générales  de  service  de 
l'exercice  i8a3 ,  conformément  a  l'état  B, 
appllcaliles ,  savoir: 

Au^t  dépenses  générales, 
ci  7  •       •  -, •  •  W»««'f4»0» 

Aux  frais  de  régie ,  d*rx- 
ploîlalion  ,  de  perception 
et  noQ-valeurs  des  contri- 
butions directes  et  indirec- 
tes ,  et  des  revenus  de  PE* 
tat ,  ci  i3n||i6^,ig73 

Aux  rembourscmens  et 
restitutions  à  faire  aux  con- 
triUiiablcs  sut  les  produits 
4es4ilce  coni  ribnlions ,  ci.    6,1 89,000 


Total  iûM,  .671,114*19^ 


(1  «I  s)  feyÉt  ordoBBsact  éb  i(  octobre  igsa* 
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Ttnx  TV»  Produits  affectés  à  Vexer" 
cice  1823. 


S  V*.  Divers  droits  et  /Mfrceptioos* 

i5.  Continuera  d*étre  faite  en  i8i3, 
ronformémeDt  aux  lois  existantes,  la 
perception  :  . 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypdthèque ,  de  passe- 
ports et  permis  de  port  d*arin{  s  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes ,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  consommation  sur 
les  huiles,  des|)osles,  rîps  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droib  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures; 

Du  dixicnic  des  billets  d'entrée  dans 
tes  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  i6  mars 

D*un  quart  de  la  recellc  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêle  où  Ton 
est  admis  en  payant,  et  crun  décime 
pour  frnnc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destince5  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
cbambrM  de  commerce,  ainsi  cjue  des 
revenus  spécianx  nccordes  niixdils  éta- 
hlisscmens  et  aux  ctablissemens  sanitai- 
res; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chat  les  pharmaciens ,  droguistes  et 

épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu 
des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  B  (aS  avril  1799  )  et  du  6  nivose 
an  it  (37  décembre  180a  ),  sur  les  éla- 

Iilîssotrif'n^  irrriiiy  îninérales,  pour  le  trai- 
leinent  des  médecins  chargés  par  le  Gou- 
vernement de  rinspection  de  ces  établis- 
semeos  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
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faveur  de  l'Université  sur  les  établisse- 
mens  particuliers  d'inatractioB  et  sur  lei 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  puU- 

ques  ; 

Des  taxes  imposées  ,  avec  l'anforisation 
du  Gouvernement,  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d*art  intéressant  les  communautés 

de  proprî(;laires  ou  d'habitans ,  et  des 
laves  pour  1rs  fravnux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Des  sommes  réparties  sur  les  israélîtcs 
de  chaque  circonscription  pour  le  traite- 
ment des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

iG.  A  partir  du  1*^  janvier  i8a3,  le 
produit  des  centimes  adaitkmnels  que  les 
villes  ont  été  ou  seront  autorisées  à  aioa- 

ter  tcmpor.Tirfincnl  niix  tarifs  de  leur 
octroi  ,  pour  >ul>veiiir  à  th^s  dépenses 
d'établissement  d'utililc  publique  ,  ou 
pour  se  libérer'd'emprunts ,  cessera  d'é' 
trc  soumis  au  prélèvement  de  dix  pour 
cent,  auquel  .snrtt  nsmjétis  les  proauils 
ordinaires  des  ottjois. 

17.  Le  Gouvernement  continuera,  pen- 
dant une  année ,  d'être  autorisé ,  confer- 

mément  à  la  loi  du  4  ^i^î^i  >8oa  (i^  flo- 
réal afi  10),  à  établir  des  droits  de  pta- 
ge ,  dans  le  cas  ou  ils  seront  reconnus 
nécessaires,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  réparation  des  ponts,  édu- 
ses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  FE- 
tat ,  des  départemens  ou  des  communes.  ' 
Il  en  fixera  les  tarils  et  le  mode -de  per- 
ception, et  en  déterminera  la  durée, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  réglemeos 
d'administration  publique  (t). 

5  11.  C'f'itr'i^ii'iions  dirrcttS. 

18.  La  contribution  foncière  «  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière ,  ia 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  seront  perçues  pour  1833 •  en 
principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à  l'élat  C  ci-annexé. 


(i)  L'arl.  Il  de  la  loi d a      floréal  an  lo  n'est 

pac  eniendu  par  le  Goavernemcnl  en  t  e  sens  qu'il 
ne  £oiM«  accorder  des  druils  de  péage  que  pour 
ttâe  durée  de' dix  ans  ;  diaque  jour  il  en  accorde 
p«Mr  def  termes  plus  lobgs  Nous  pensons  ,  en 
effet ,  que  de  ménie  que  l'arlicie  1 7  de  la  pre'- 
eeute  loi  accorde  au  GouTernemenl  la  iacttitë 
pour  un  an ,  d'autoriser  de*  droits  de  péage»  de 
même  la  loi  du  14  floréal  an  10  ,  art.  1 1  ,  accor- 
dait celle  lacuUë  pour  dix  années  *,  mais  ta  loi  du 


i4  floréal  n^eniendalt  pas  ploi  KmilcrI  dix  ahn^e» 

la  durf'e  pussihlc  des  rontessîons  de  pe'age,  que  U 
lui  de  tSaa  n'entend  limiter  à  ua  an  cette  même 
durée.  An  surplus ,  les  divettes  lois  de  finaaces 
postérieures  à  1833  ne  disent  plus  que  le  Gon- 
vemcmeat  aora  «pendant  tel  ou  tel lemp*«  1^ £a- 
eollé  d'autoriser  des  droits  de  péage  ;  ellea  se'bor- 
nirat  à  autoriser  la  perception  des  droits  de  prasr 
fui  seraient  éta^s  cQn/urméme0it  à  ia  hi.  du  4 
mai  180a. 
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ir).  l.f  conlîngfnt  de  cîiaque  départe- 
ment cinns  les   contributions  foncière , 

i)ersooaelie  et  mobilière,  et  d£S  portes  et 
èaétres,  est  fix^  aux  sommes  portées 
ànns  les  états  D  n*»*  1 ,  «  el  'S,  annexés 
à  ia  présente  loi. 

^-IH.  Fonds  destinés  aux  dépenses 
dépcwtementales, 

10.  Siir  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  ,  persfuinr'llc  et 
mobilière  ,  il  sera  prélevé  dix-neuf  cea  • 
limes  pour  les  dépenses  déparletnentales 
fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spe'cifiees  et  déterminées 
par  le  troisième  paragraphe ,  article  a8 
de  la  loi  du  3i  îomet  1891. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

!•  Six  centimes  neuf  dixièmes  sfîront 
ceotralisés  au  Trésor  royal ,  pour  être 
ternis  à  la  disposition  4u  miobtre  de 
rintérieur,  et  être  employés  au  paiemeiil 
des  dépensé";  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départeaiens. 

a«  Sept  centimes  un  dixième  seront 
vetsâ  dans  les  caisses  des  receveurs  se- 
nenrnx  de  departpment  ,  porrr  être  tenus 
à  la  disposition  df  s  préfets,  et  être  cn>- 
plo^és,  sur  leurs  ni,jiidats,  aux  dépenses 
vanaUes  lesquelles  dépenses  variables  se* 
root  établies  daâs  un  budget  dressé  par 
lejpréfct,  volé  p^r  le  conseil  général,  et 
deunitivement  approuvé  par  ministre 
de  llatérieur* 

Les  cinq  centimes  restans  seront  ver- 
gés au  Trésor  roy^X  ,  pour  ,  à  litre  de 
fonds  commun,  èire  tenus  à  la  disposi- 
tion du  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
Viatérieur»  et  venir  au  secours  des  dé- 
pftrlemens  dont  les  dépenses  variables  ex- 
céderont le  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

st.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds 
de  non^valeurs  des  contributions  Um- 
ciëre,  personnelle  et  mobilière,  conti- 
nuera, pour  iMa.^,  d'être  affecté  aux  se- 
cours généraux ,  et  réparti  entre  les 
départemens  dans  les  cas  de  grêle  ,  d^in- 
cendie»  d'inondation  ou  autres  cas  foi^ 
toits. 

Sera  également  altecte  ,  puur  le  même 
eiercice ,  aux  secours  généraux  ,  en  aug- 
mentation du  fonds  d  un  cènlime ,  l'ex- 
ré'lant  du  fonds  de  non-valeurs  de  la  Con- 
Inhijtion  des  portrs  el  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  con- 
«eils  généraux  de  remploi  àà  fonds  de 
non-valears. 

les  dispositions  «jui  les  concernent , 


prescrites  par  l'article  ao  de  b  loi  du 
i*^*^  mai  183  a  ^  cesseront  d'avoir  leur  ef- 
fet. 

ai.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, indépendamment  des  trois  ceoli- 

mes  sur  le  principal  de  la  contribution 
lunciére  qu'ils  sont  autorisés  à  voter,  par 
l'article  ao  de  la  loi  du  3t  juillet  idai, 
pour  les  opérations  cadastrales,  pourront 
en  outre  ,  cl  sauf  l'approbation  du  Gou» 
verrjenient ,  établir  pour  lesde'penses  d'u- 
tilité départementale  ,  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  ' 
centimes  du  principal  des  contributions 
foncière  ,  personnelle  et  mohilirrc  de 
i8aa ,  et  dont  l'allocation  sera  tou- 
jours conforme  au  vote  du  conseil  géoe'ral. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées 
jusqu'à  vingt  centimes  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

S  IV.  JFÏjeaiîon  des  recettes  de  Vextr^ 
cice  i8a3. 

23.  Le  budget  des  recettes  est  Gxé , 
pour  Pexercice  i8a3,  à  la  somme  totale 

de  neuf  cent  neuf  millions  cent  trente 
mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(909,130,783  fr.),  conformément  à  l'étal 
£  ci^annexé. 

S  V.  Dispositions  ^nérales, 

a4.  Le  minimum  des  rentes  cinq  pour 
cent  consolidés  înscriptibte  au  grand-li- 
vre de  la  delte  piiblique ,  et  susceptible 
d'être  transféré ,  fixé  à  cinquante  francs 
par  la  loi  du  a4  août  1793 ,  est  et  de^ 
meure  réduit  à  la  somme  de  dix  francs. 

aS.  Toutes  contributions  directes  ou 
în^rectes,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  «juelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
per<^oivenf,  sont  formellement  interdi- 
tes ,  a  pciiie,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  râles  et  tarifs  ^  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
re, sans  préjudice  de  l'action  en  rë~ 
pétition,  pendant  trois  années,  coptre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
tyii  auraient  fait  la  perception  ,  et  sans 
que,  pour  exercer  celle  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  aulo- 
risation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  rexécution  des  articles 46  Ct  de  lu 
loi  du  28  avril  iSifi,  relrifif-î  auv  contri- 
butions extraordinaires  pour  rembourse- 
ment des  dépenses  de  l  oecupation  mili> 
Uire  de  iStS,  ct  des  articles  Sg,  40» 


Oigitized 


by  Qoogfe  j 


«ta  eéimnimmsT  royai.  —  17  Amtt 

41 ,  4^  et  43  de  11  loi  êm  tS  mai  i8r8,  mti  tSiS^peirr  lé  tniftillM  te  garle»- 
rdatife  aux  «IdpeiMet  extracmlîaairet  des    champèlrei,  pourronf  étrft  reildm  etéea* 


communes. 

a6.  Les  rdies  d*ifnposition5  «ur  les  pro- 
pri^taÎNs  ôti  esploitaiM  de  fonds  noo  én- 
fltoff,  K»teeti  avec  les  formes  prescrUes 
par  le»  articles  1}  ef  40  de  la  loi  du  iS 


foires  pnr  les  préfets. 

37.  Le  tableau  de  répartuton  du  fonds 
èa  cadastre ,  cr^é  par  Part.  11 
(le  ia  loi  du  3i  juillet  i8ai ,  sera  dis* 
tribué  aorniellemest  aux  GbaMbret. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉFEN8ES  ÉT  SERVICES 

% 

POUR  L*BXERCICB  l8l3. 

£tAt  a.  Budget  de  la  detie  t  ormolidée  el  de  l'amortisiement. 


ST/ — 

K  I  Rceonnaiaancc«  | 
r  I     de  liquidalioa  { 


émise*  au  i*^' juin  liisa,  ea  capital, 
realani  \  tfacort  

m 

UoMknmméb  la  dette  mméréé  p«;fabl«  m  reconaaitMnc 
Lca  premier  et  deuxième  cinquièmes  exi§tlilc«,  d'aprèt 
ce  maximum  t  le*     mars  i8ai  el  aa 
mars  iSai  «  t'élèvent,  ea  capital,  \.  .  140,000,000 

Les  budgets  àf  18:27  rt  iHaa  ont  ouvertf 
pour  CCS  rentbaur»emeos,  des  crédits 
jusqu'à  coaeurreace  de   .  iai»,ooo,ooo 


^  I  Atile  )k  ouvrir,  poor  eoapléncnl  du 

<  I     remboursement  des  deux  pnuJttaeio* 


ai 
-04 


^\     quièmes,  un  crédit  de   .  .  .        ao, 000, 000 

Abstb  ea  capital,  dont  les  intérêts  soat  à  servir  ie 
aa  mars  i8aS. .  .  . 

Dont  à  déduire  f 
p'  ie  troisième  cinquième  à  rembouiacr  le  aamars  1833 

RnstE  en  capital ,  dont  les  intérêts  «ml  k  servir  le  aa 
septembre  1823 

pour  Ict  iniérèls  de  210  raillions  du  semestre  échéant  ie  3a 

mars  1823  

p*^  les  intérêts  de  i^o  mill.  du  semestre  échéant  ie  aa  sept.  i8a3 

Total  des  intérêts  «ppartemnl  à  resercîce  i8ai.  .  . 

Rentes  inscrites  an  t***^  juin  i8aa  

Renies  ^  inscrire  /  crédit  de  a  millions  de  renies  ouTcrt  par  la 


3i5,4oS,538 
34.594,46a 


35o,ooO|OOo 
140,000,000 


SI0»000,00O 

70,000,000 

]40, 000,000 


Cî. 


1 
3 
o 

V) 

2 

O 
u 

8 


Oi 

m 

V, 

EU 
P 


f 


et  3k  servir  en 
tta3  ..... 


Renies  à  inscrire 
sur  crédh  ac- 
cordé par  l'ar- 
>iet«3  de  la  loi 
poor  remboar-, 
ment  de  solde 
en  capital  des 
réconnaissances 
de  b'qttidalion. 


loi  du  1 5  mai  i8t8,  pour  le  paiement  ëe  l*atriéré 

01  il  iSo()  inclusivement.  (Solde  du  crédit 

restant  disponible  au  l"  juin  iSaa)  

t"  Pour  le  remboursement  de  20  millions,  mon- 
tant rîes  «icux  premiers  cînquîènies  d'un  <  apilal 
de  5o  miiliuos  de  reconnaissances  émises  el  à 
émettre,  en  exeédanide  celui  de  3oomjllioiit, 
originairement  prt'vu.  (  A  Trt'rrirt 
avec  jouissance  du  22  sept  i^ai).    1,1 39,653 
a**  Pour  le  remboursement  de*  trois 
derniers  cinqn!i;ines  de  reconnais- 
sances de  Jiquiilaliun  échéant  au  aa 
mars  des  unit*  iSaS,  i8a4  et  i8a5, 
et  montant  rn^tnifcle  à  un  capital 
de  aïo  millions.       mscrire  Oi'tc 

aa  s<:plemAr«  iSaS.)  11,966.353 


To9Aft.  .  .  .  i3, 106,006 

\    ToTAlb  des  rentes  dont  les  arrérages  son!  à  Mffvir  en  l8a3,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  dêj  aa  aaan  el  aa'sepleoibre. 

Dotation  de  la  caiwe  .d'aoïortiaseaaent  


â,a5o,oool 
3. 


8.750.U00 
1  79^lhM 


ToTAi  .  .  .  . 


8,7So,ooo 


40,000,000 


ai«,7a4,afM 
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Etat  B. 


10  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


•i3 


des  d^p^nscc 
prûamcei. 


LUte  chrile  •  «»  a  5, 000, 000 

FanûUe  rojale   9,000,000 

Justice ,  y  compris  n»  crédit  profiiDÎr*  de  s,590,ooo  ffiDCf  pots* 

frais  de  justice  

Affaires  c'irangères  ...*.......'  

^Service  ordinaire.,  .  |  i3,63i,2oo'^ 

/  Cultes  non  catholiques   JjS^OOOf       '  »ww  i 

/  Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  | 
1     compris  les  fonds  spéciaux  .  .  3#,8qo,ooo 


34 


,000(000 


i8,35i,845 


Travaux   ^   ^   , 

pubUcs  j  Travaux  (à  Paris.  .  ,  i,43o»ooo  36,33i,5a6 

\<l'ml.gen.f  dans  les  départemens.  3,ioi,5a6 
Dépenses  (  fi'fcs  (6  c  g/io  Centralisés  auTi és.  I2y547tia4 
.ieparie- 1  variables  (la  c.  i/io,  dont  5  en 

menules(    fonds  Communs)  aa,oo2,()a7  J36|368y474 

Secours  pour  grêle ,  incendies  et  autres 

cas  fort.  (  1  c.  sur  le  ff.iids  de  non-val.).  i,8i8,^^23 
Dépenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit  la 
ferme  des  jeux..   2,200,000/ 

Guerre.  .  TSTI**  '  \   ' }  189,694, 


Marine. 


Pensions . 


10,000,000 


\  Dépenses  temporaires  «  *  .  •   7,354*ooo 

(Service  général  .«...*«   54,i4''<^^o 

(Colonies  *.•..'•   5,859,000 

I  Dette  viagère  /....«..  10,000,000 

civiles   a,ooo,00o\ 

miliLilies  •  ^li^^oGyOool 

ecclësi.stîques  .......  «,9^".«o'''^6a,568,875 

Donataires  dépossèdes  .  .  .    1,^00,000 à    »     '  ' 
S  u  pplémeot  an  fonds  de  rete-  | 
nues  des  divers  ministères.  1,469)^75' 

Inléréls  de  cautionnemens  

Frais  de  service  et  de  tréso- 
rerie. .  i,85#,ooo 

Frais  de  négociât.,  escompte^'  1 
inrérfits  et  dette  ttotlante.  7,4oo,OOo| 
Kemises  extraordinaires  aux 
receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers., sur  versemens 
par  anticipations  sur  con- 
tributions directes.  .  .  .  .  2,750,000 

des  pairs  a,ooo,ooo 

Chambre  des  députés*   'V'.  .  .  .  Soo,ooo 

Lcgion-d*Honneur  {SuppUmtni  à  sa  dotation),,  .  .  3,4oo,ooo 

Co»:r  tic;  rnmpffs  .  .  .  .  j  .  .  «  1,a56,30O 

Administratiou  des  Monnaies  {jr  compris  4^2,370  fr. 

pour  refonte  d'espèces)  1,000,000 

Cadastre»  (  Fonds  commun.  Exécution  de  l'article 

"il  de  la  loi  du  3i  yw/V/rA  i8ai).  ..•.•.••«.  1,000,000 
\6exVice  administratif  du  ministère .   5,944,000  / 


,000 


I  60, 


000,000 


Frais 
de  service 

et  de 
néçocia- 

tions. 


Cbanibie 


i3iOoo,ooo  )iio,^69yi75 
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1*4 


Etat  li.  (Suite.) 


a»  Frais  de  régie ,  de  pcrrepfton  ,  d*exploîtatîon ,  non  -  valeu  r  s  ,  etc.,  et 
rtmhourstmens  ci  restiUUions  aux  conlriitutibles.  (A  oidonnai  ccr  par  U 
mtnUtre  ded  finances.)  ... 


n 


FBAIS  ms  R^n,  DE  ?BRCBrnDN«  D'BaGnoiTATMIN, 
*      90K  •Valbv&S  ,  etc. 


ForéU.  • 


Douanes 
«t 'tels. 


AdminûitralMns  financières* 

Enregistrement  cl  domaines  .  ,  •  *  •  |  «»t47^»4oo 

Frais  admioisIratlCi   3,953,000  y  • 

Avances  i  chârie  d,e  rem-  / 

boursement.    (  Frais    de  >  3,âl8,000 

poursuites  et  frais  d'ar-  *  ' 

pentage)   365,000  , 

Frais  d'administralioD  et  de 

perception  .  a3,o56,3oo 

BemUe  de  deux  pour  cent  ^  ^5  gje.Soo 

sur  i  impot  du  sel  ....      7^0,000  i      '  * 

Produit  des  amendes  et  con-  1 

fjscations  allribuées.  •  .  .   a,ooo,ooo  - 

Fmis  d'administration  et  de 

perception  •.•  •  ,  ao,8ot,5oo 

Exploita  lion  des  labacs.  ...  a4>'6Q,ooo 
Contribu-  I   Exploitation  et  vente   des  .  , 

poudres  à  feu.  .  .  ,       .    a,i33,ooo  l  4^»^70,5oo\j3^  Kg^^g^S 
Prélèvement  sur  le  produit  '  ' 

des  amendes  «  •  tyi0O|O00 

Avances  à  charge,  de  rem* . 
\       bour.seinor.l   670,000  / 

Postes  fy  compris  une  depcn.<e  temporaire  de  180,000 

francs  pour  achat  de  deux  pai}uebotS  âi  vapeur).  .   |  11,989,330! 

i Frais  d^addUnistralibn. .»  ,    i,5oo,ooo  ^  ■  '* 

Bèmltë  de  six  pour  cent  aux 
receveurs"' 


tions 
indirectes. 


{,36o,ooo| 


sceveuès-buralistes.  •  .  ..  3,o6o,ooo 

»  "V     l  Non-valeurs  des  quatre  COD-  ) 

CotItnOtt-         tribiilions  directes   5,aa3,568  (^ay.^o/î 

{  Frais  d'assielle  et  de   rc-  j  *?»*«9.843 


directes,  j     couvjremént .      .  .  .  .  .*  1)8,190,27 5  ] 

Beroises  et  taxaliom  aux  receveurs  généraux  et:pai^ 
ticuliers  iur  iTimpôt  indirect  et  les  recettes  di<- 
verses  <  »  •  ;..«•.«... 


A  reporter. 


Digitized  by  Google 


GMnmihnlflHT  MMrAc  ^17  aovt  ttes. 


MMBOroiBiBWS  ET  RESTITUTIONS  KNTlt  TROP  PERÇU 

ST  «wUXKKss  og  rauiM  a  i.'bxportatiok. 


i3oy6S3,973 


HeporL  

Ministère  des  finances  j  3oo»eoQ 

•    AimimsIraU/mê  financières* 


Ënrcgislrçjuent ,  domaines ,  timbre  et  forêts  

Douanes  et  sels  (y  compris  aySooiOoo  francs  pour 

primes  à  rexportadieil  ) .*  1  .    .  .  ,^  »  •  »  

Contributions  indirectes  .••  «. 

Postes.  l  .  ;  


4,0SO|00O  ' 

174,000 

.^4O(00O 


RÉCAPITULATIOll  DES  D^R{ISES. 


EtAf  A*  I  Dette  consolicUe  et  amortîssemeiil, 

i»  Servie^  gën^r^l 
Etat  B.  (  a« 


 «  .  |»a8,794,lfio 

Service  gën^râl  ..........  .  .  /  534,a6i,a,ao  .) 

Frais  de  régie ,  de  percepiiôn ,  d'ei-  /  î  "7  '  *  4»  '  9* 

ploitatioa  »  etc.  \  idGfSSa^gjS  ) 

Montant  des  dépenses  propres  à  Tezercioe  iSsB.  


E99t83ë^53 


.  ^  .  |limE\S84  POyA  OJLO&E. 

Ministère  i  Instruction  publique  3,167,000  i 

de  }  Produit  de  Ja  taxe  spéciale  >  2,94^^000 

riotërieur.  (     des  brevets  d*invention .     ^  75|OO0  ) 


Ministère  i  Direction 'g^cralt  dès  poudres  et  sal- 
delagoerre  |      pèlres    3,126,100  i 


5,36S,aoo 


Total  GÂiiÉEAt.  


9o5«io6,653 


I 
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Îi6 
Etat  C 


GOUV£IUSEMBNX  &OTA((.        17  AOUT  jâaa. 

ToBieau  des  eontr&uthns  Sreeies  à  Imposer  a 


OiSIGMATlON  OISTIllCT£ 


MOHTAHV  HP  CBAQUI 


Centimes 
additionnels 


IV94kiI:$  généraux. 

Principal  dci  quatre  contribution*.  .  •  . 

sans  aCfectatinn  spéciale.  . 
pour  tîepenses  départe- 
mentales iîxes,  commu- 
nes à  plusieurs  depar- 

temens  G.- 

pour  dépenses  variables 
des  départemens.  .  .  7^, 
pi*  fonds  communs  des 
mêmes  départemens.  5 
pour  secours ,  gféle  et 
incendies»  

Centimes  additionnels  facultatifs  à  TOter 
par  les  conseils  généraux  {maxùnum, 
5  centimes  )•  •  •  '  «  .  .  .  . 

Produits  affectés  ûux  non  -  valeurs , 

à r penses  des  communes ,  réimpjosi' 
iiqns  tt  frais  de  perception»  . 

pour  non-valeurs  et  àé" 

grèvemens  

pour  non-valeurs  et  aftf  i- 
bulioiis  aux  communes 

Centimes         sur  les  patentes  

additiqmiels  \   pour  dépenses  ordinaires 
des  communes  (5  cent.) 
pour  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.  . 


[de  centime* 


*9 


MOiani  I 
centime* 
addilionn 


19     I  a9>399i457  »9 


1(1}  I>546»8i3 


a7«i6i,o2o 


pour  réimpositions 


•  •  •  • 


1 


Totaux  (non  compris  les  ppur  mémoire). 

Centimes  addi-  /  Traitemens  et  taxations 
tionnels  sur  j  receveurs  généraux 

Pj;^^       c.  particuli,™  {par  é>al.) 

Il  ...  .  \  Remises  des  percepteurs. 

Totaux  6én£b.aux  .  •  . 


« 

« 


« 


4o     |«i6,553y89a  5o 


1,739,000 


•  •  •  • 


5,160^94 


»7i»6io 


Mérnoire. 
•  •  •  ♦ 


271,610 


i 


'h 

1 

1  « 

« 

• 

5o 

4o»74<y53o 

«t 

395,000 

a  à  5 

ty5aO|000 

49,556,530 
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GOnyBmmwr  iotal.     17  août  184a. 

fjpfl/     centimes  addùionnels  pour  l'e^rcice  i8a3. 


«7 
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st8 

£tat  Df  ko  t. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE 


Tableau  du  répartement  de  la  contribution  fondée  de  i8a3 
ent/reJous  lê$  déparitmem^M^  .^^^ 


1   1.'  .,.«5 


Etat  D  ,  n°  2. 


CONTRIBUTION*  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE 

DE   1823.  •  1-1 


'  •» 


Tableau  du  réparlemeni  de  ta  eanttAuiion  penonj^h 
et  mobilière  de  i8a3  entre  les  âépàriemens  (a):  — 


Etat  D  ,  ^ 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRÇS 

Répartement  de  la  cantrihutiûn  des  portes  et  fenêtres 
de  lÔaS  entre  les  départ  ente  ns  (3).*  * 


(i)  Nous  supprimoii  ce  laUMa;  il;c^  j|lail|q««Bail  te  mtsa»  qaft  ceivi  4|«î  eil  auMs^  lila» 
du  I*'  mai  iSaj> 

{•i's  Nomt  tapprimotii  ce  lablflao  i  il  «si  le  méme'qtte  celui  reUlif  e«  «limp  objet  temtxà  \  la 

U>i  du  I*'  mat  i8aa.  ! 

(3)  Koos  »appninoiu  ce  tableau  ;  il  esl  le  même  que  celui  relatif  au  méiue  objet  annexe  ^  11. 
Ici  d«  i**  nti  iBas.  )  | 


9 
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'   «ÛfWUOUUXTJbOY^  —  17  AOUT  Uia.  119 
ixM  E.     Jfu^e  généitlt  des  retenus  de  VÉtai  pour.  VexereSet  i8a3« 


DXSHrMATJON  DES  AEV&MUS  £1  IMPÔTS. 


lo  Produits  spécialement  affectés  à  îa  drttr  conso 
Enregistrement,  timbre  et  ilomaine^cl  produiLs  ac(it:ssuirc5  des  forêts 
Coupes  de  bob  de  rdrdimire  de  iSscft.  {Préneipal  des  mi/ttdieaiions 
payables  en  traites) 


^     /  Droits  cîe  Joiiancs  et  He  navigation, 

sJS  I     et  rcceUes  accideateiies  76,100,000),  a  j*.  _ 

§  îi  ]  Droits  sur  les  scU  5a,5oo.ooo  î"*»^*''*****'! 

^  ^  f  Produits  présumés  des  amendes  et  coofiscations  r 
^    attribuées  -  •   9.<MMi.aflo/ 


PAODorrs 


169,000,000 
i7,6oO|Oec 

i3o«6oo,ooo 


9,000,000 


Total  1 317, 


200,000 


ao  Produits  affectés  ttux  dépenses  générales  de  l'Mtai, 
Excéd.  éventuel  des  produits  d-dessus  sur  le  service  de  la  dette  cous.  |,  Mémoire* 

^!  /  Droits  généraux.   I25,ooo,ono 

jâ  ~  I  Vente  des  tabacs  T",  64,900,000 

h  Ji  <  Vente  des  poudres  à  feu   ^,300,000)195,100,000 

o'-ô  I  Recouv  remens  d*avances   900,000 

O .°  f  Produit  des  amendes  et  confise  iPorL  tUiribùée)  1,100,000 

Postes.  .  .  V   ,  . 

Loterie  

Versement  au  Trésor  par  la  vUle  8e  Paris,  en  vertit  de  la'  loî  du 

19  fotllet  i8ao.  '  

Salines  de  l'Est  a, 400, 000 

Produits  de  l'Inde   1,000,000 

Recettes  de  diverses  origines.*   2,100,000 

Arrérages  des  rentes  atltectées 


a3,9oo,ooc. 

l4|OOOyOOo! 

5,5oo,ooo 
5,5oot00o 


au  remboui;semcnt  des  annui- 
tés et  du  deuxième  cinquième 
des  reconnaissances  de  liqui- 
da tûin 


Kxc<'dani  sur  les  rentes  du 
premier  5^,  .  .  364j^^'-t 
Arrér.  des  rentes 
du  deuxième  5«  3,4>8t958 


3,783,510 


ConirB»utionsj Principal  et  centimes  additionnels  .  .  .  ^07,776,868)0    c  /  ucc  ' 

directe..      f  Centimes  de  perception   HM^^'OOO  Szlllt^l^n 


Transport  au  budget  de  l'exercice  182^,  de  Texcédant 
de  recette  sur  l'exercice  i8it 


l'OTAï.. 


56o,388,37^ 
3i  ,54  2405 


Ri' capitulation  des  receUes» 

|o  Produits  alïeclés  à  la  dette  consolidée  ,  

2°  Produits  alTectés  aux  dépenses  générales   .  .  , 

Moulant  présumé  des  prodinls  propres  nu  budget  de  l'exerc*!  iâa3* 

Recetics  pour  ordre. 


317,200, 00c 
591,930,78 


909,130,78. 


Instruction  publique   3,167^000^         .  ' 

Prod;  de  la  taie  spéc  des  breveU*dHnvent.  ^S.oooj  î»»»4a»oooi  5  jgg^ 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  3, 19612001 


aool 


Réauïtat. 

Les  recettes  présumtks.sont  de  9^4)49^)9^3 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de  ...  .  .  905,206,653 

Excédant  de  recettes  ....  9,292,330 

'  '     ■  .   ^-  j 


Total  «ksâral  •  •  .  |  914,49^,98^  il 


Certifié  conforme  : 

Le  ministre  secrétairc-d' Etat  au  département  des  finances j  signé  J.  oe  Viixài.B. 
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jaO  GOUVERNEMENT  ROYAL.  — 

17  AOUT  1823.  —  Proclamations  du  Roi 
qui  prononcent  la  clôturt  de  la  ses- 
non  de  iSas  de  ta  Otamire  des  pairs 
et  dr  îa  Of ambre  des^députés»  (  Vil , 

fittU.  DLL)  t 

ai  ==  29  AOUT  1823.  —  Ordonnance^du 
Roi  qui  établit  un  conseil  ér.  pntd'" 
hommes  à  Caen  ,  dcparternent  da 
Càhados. (  VU,  BuU.  DLI,  n*^  i3,aftO.) 

Art.        11  sera  établi  un  conseil  de 

Sid'hommetf  h  Cacn  ,  département  du 
kado^  Ce  conseil  sera  compotë  de 
nnir  rnfmhrcs,  dont  SIX  seront  prix  parmi 
les  marcti'.iîi(Js-fabrJcans,  et  les  cincj^  au- 
tres parmi  les  facteurs,  contre -maîtres 
Ott  cbe&rOttvriers  de  diverses  fabriques 
du  pays  :  les  ittfgdcîans  fabricans  ne  pour* 
font  être  élus  prud'hommes  ,  s'ils  n'exer- 
cent depuis  six  ans  ou  s'ils  ont  tait  fail- 
lite ;  les  chefs  d'atelier ,  a^ilt  n*oat  au 
noins  six  ans  d'cxeMice  de  leur  état. 

a.  Les  branches  d'iniiustrie  ou  pro- 
fessions ci -après  désignées  concourront 
à  b  formation  du  conseil  dans  les  pro- 
j{lorlions  suivantes  : 

Les  fabriques  de  dentelle  oomfticront 
trois  membres ,  dont  deux  tnarcbands-  ' 
fabricans,  etiPaulre,  facteur,  COBtre- 
Diaîlre  ou  chéf-ouvrier; 

Les  fabricjfjes  de  bonneterie ,  deux 
membres,  dobt  l'un  sera  marcbaad-fo- 
brkant,  et  T^tre,  facteur,  contre-maî* 
tre  ou  chef- ouvrier; 

Les  fabriques  de  toiles  de  fil  ou  de 
çolon  et  les  élablissemens  de  'fîlature  de 
Im,  de  chanvre  et  de  coton  ,  deux  mem** 
hres,  dont  l'un ,  marchand-fabricant,  et 
Tautre,  facteur,  contre-maitre  ou  chel- 
ouvrier  ; 

Lés  fabriques  d'épuration  des  boites, 
de  teinture  ,  d'impression  sur  toiles,  de 
tannerie,  de  corroirrie  et  de  mégisserie, 
deux  membres,  dont  l'un  ,  marchand-fa- 
bricant, et  Pautre,  facteur,  contre*roiu- 
tre  ou  ebef-oîiTrier  ; 

Les  fabriques  de  papier  de  tenture,  de 
rarfonnage  cl  de  registres  ,  de  meubles 
et  de  tous  autres  objets  non  mentionnés 
ci-dessus,  deux  mevnlbres,  dont  l'un, 
Itaavcband-fiibnoanl ,  et  l'autre,  facteur, 
éonire-maître  ou  chef-ouvrier  ; 

Total ,  onze  membres, 

3.  Indépendamment  des  onze  mcrribrcs 
dont  il  est  question  dans  l'arlicie  précé- 
lent ,  il  sera  attaché  audit  conseil  d^os 
suppléans,  l'un  marchand-fabricant,  et 
rauire«  facteur, 'ooflitre*YiMilï«  ou  cbef<- 


nu  17  Av  3x  AOUT  182a. 

Îmvrier,  tous  deux  également  pris  parmi 
es  fabricans  et  ouvriers  de  Taijondi^se— 
ment.  Ces  suppltfans  remplaceront  ceux 
des  membres  qui ,  par  des  motifs  quel'* 
conques ,  ne  pourraient  assister  aujc 
séances,  soit  du buceau  particulier,  soit 
du  bureau  généfal.des  prud'hommes. 

4.  La  iuridiction  do  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands-fabriquans,  fac- 
teurs, Contro-TTiaitres  ,  chefs  d'atelier, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons ou  apprentis  des  deux  sexes  travail- 
lant pour  les  fabriques  situées  dans  l'ar- 
rondissement, quel  que  soit  Tendroit  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres.  H 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  parles  prud'- 
hommes, cet  appel  sera  pprté  devant  le 
tribunal  de  comitnerce  de  Caen. 

6.  L'élection  des  membres  du  ronweîl 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du 
II  juin  1809.  Quanta  leur  renouvelle* 
ment ,  il  s'opérera  ainsi  qufil  suit  :  Ja 
première  année ,  deux  marchands-fabri* 
cans  et  nr?  f;ufenr,  contre-maître  ou 
chef-ouvrier,  sortiront  parla  voie  du 
sort;  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trièirie  années*,  un  marcband*fabri<^nfc 
et  un  facteur,  contre  maître  ou  chef- 
ouvrier,  sorliiout  de  la  même  manière; 
après  quoi  l'ancienneté  des  membres 
servira  de  règle  clftiqoe  année  pour  leur 
.sortie  du  conseil.  Ces  membres  ^  con- 
formeront ,  dans  l'exercice  tle  leurs  fonc- 
tions ,  aux  dispositions  établies  tant  par 
le  décret  précité  cjue  par  ceux  des  18 
mars  180G  et  3  août  lofo. 

7.  La  ville  de  Caen  fournira  Je  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil  j  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement, de  diauffagc  ,  d'éclairage,  et  de 
paiement  du  traitement  attribué  au  se- 
crétaire, seront  ég;iK  inerit  à  sa  charge. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 

l'intérieur  sont  charge's ,  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  d«  la 

présente  ordonnance.  •  * 

•  _ 

ai  AOUT  182a.  —  Ordonnance  du  Hoi 

qui  admet  h  s  •:/  -  rv  ')Ion^é  et  Navar- 
ro  à  établir  leur  domicile  en  Ftance. 
(VU,  Bull.  CLL) 


21  AOUT  182a,  —  Ordonnances  du  Roi 
■    qui  autoHséni  Vacùtptation  de  dons 
et  legs  faits  ^au»  '  commun  es  de  /V- 
nizy,  d'Aubuston,  de  Touhans  tt^àe 
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Saint'Michrl ,  et  à  la  fabrique  d*'. 
l'église  de  Notre-Dame  d 'Agen.  (VII, 
BttU..DUX.) 


at  AOUT  iB^t.  —  Ordonnance  etu  Roi 

gui  autorise  le  sieur  Du pl estas  de 
Grénédan  à  au^mrnter  la  rnn^is- 
tancr  de  la  verrerie  qu*il  possède  a 
la  Haje-Diré ,  commune  de  Satnl- 
Remi-du-Plain  t  département  d'Ille- 
ei'Filaine,  (Vil»  Bull.  DLIX.) 


ai  AOUT         -r*  Ordonnances  du  Roi 

qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
ei  legs.  {Ml,  Bull.  DLX.) 


41  AOUT  1812.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  nrcorrlrnt  des  pensions  militaires. 
(Vil,  iiiiii.  Dl  IV  et  DIA  bis.) 


11  AOUT  iSaa.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorrlc  nnr  prns'inn  à  un  rx- 
référendfmre  à  la  cour  drs  comptes. 
(VU,  Butl.  DLX  bis,  t.) 


22  AOU  r  =  l""  SFP TCMIilUi  I  S  J  — •  Or- 

donnance  du  Roi  qui  prescrit  lu  pu- 
blication de  la  convention  conclue 
entre  sa  majesté  Trës-Oirétie/me  et 
sa  majestc  Catholitjur  le  3o  at^ril 
iSar»  ,  et  ratifiée  à  Paris  le  1 8  mai  ' 
.  suiva/it ,  concernant  la  liquidntian 
elle  paiement  des  créances  des  Fran 

ëtis  à  la  charge  de  l' Espagne. 
ttll.  oui,  no  t3,a74.) 

Louis,  «te,  nous  avons  ordonné  et 

ortînnnons  que  la  convention  suivante  , 
conclue  entre  nous  et  si  mnjeslé  catho- 
lique le  3o  avril  1832  ,  et  laliliée  a  Paris 
le  18  mat  suhrant ,  sera  insérée  au  Bul« 
lelin  des  f^îs,  pour  être  exécutée  suivant 
la  forme  et  teneur. 

Comfenlion  entre  sa  rnajesté  Tn  s-Qiré' 
tienne  et  sa  majesté  Catholique, 

Sa  majesté  Très-Cti retienne  et  sa  nia* 

jeslé  Catholique,  élanl  également  ani- 
mées du  désir  de  mettre  un  termn  atiY 
difTicuUcs  qui  ont  relardé  jusqu'à  présent 
ta  liquidation  et  le  paiement  des  créances 
des  sujets  de  sadile  majesté  Très^Chré- 
tienne  à  la  charge  de  ('Espagne,  et  voii- 
lanl ,  pour  rutitité  commune  de  leurs 
&u}eUt  respectifs  ,  régler  cet  objet  par  un 


DU  ai  AU  -12  AOUT  i8->a.  'tai 

arrangement  defmitif ,  ont  nommé ,  dans 
ce  but  et  à  cet  effet ,  pour  leurs  {déni- 
polentiaires ,  sa  \  o  i  1  : 

Sa  niajejt<*  l  1  f.s-('Iin'lii.'nn(; , 

Le  sieur  (iérniil  Hayiieval ,  con- 
seiller-d'Elal ,  son  umuslre  pléuiputeo* 
tiaire  et  en v(,>e  estraoï^inaire  près  la 
cour  de  Prusse  ,  commandettr  de  Tordre 
roy.t!  de  la  l  é^îor.  d'Honneur ,  et  che- 
valier de  l'ordre  très-distingué  de  Chail- 
les  m,  etc.,  etc. ,  etc.; 

£t  sa  majesté  Catholique , 

Don  Joseph  Nogucra  ,  son  secrétaire 
en  exercice,  premier  oflirier  de  la  se- 
crélairerie  d'Elal ,  chevalier  de  l'ordre 
tréi«dt$tingué  de  Charles  UI ,  etc. ,  etc. 

Lesquels,  ^prè9  s^ètre  communiqué 
leurs  pleins  pouv(itrs  re^peclifs^  sont  con* 
venus  des  articles  sulvans: 

Art.  i**".  A  Te  lie  t  d'opérer  le  rem- 
boursement et  Pextinction  totale  des 

créances  des  sujets  de  sa  majesté  Très- 
Chrétienne  dont  If  paiement  est  réclame' 
de  sa  majesté  (^alholiijue  ,  en  verf'f  du 
premier  article  aùdilioauel  au  ttailc  du 
20  juillet  181 4)  la  somme  de  quatre  cent 
vingt-cinq  mille  francs  en  renies,  repré* 
sentant  un  capital  de  iiull  millions  cinq 
cent  mille  francs,  sera  prélevée  par  le 
Gouvernement  français  sur  celle  qui  est 
actuellement  en  dépôt  entre  ses  mains 
et  qui  appartient  h  TEspagne  ,  CD  verttt 
de  précédentes  conv  entions. 

a.  Au  moyen  de  rexéculion  de  la  sti- 
pulation précédenîe ,  sa  majesté  Très- 
Cbrétienne  se  charge  de  pourvoir  au 
remboursement  desdite.s  créances  de  ses 
sujets  sur  l'Espagne  ,  fondées  sur  le  pre- 
mier article  addilionnei  au  traité  du  ao 
juillet  i8i4 ,  et  sa  majesté  Catholique  se  , 
trouve,  en  conséquence,  complètement 
libérét-  de  tout  ce  qii'elltî  pouvait  leur 
dcvoii  en  vertu  dudit  arllcle. 

3-  Immédiatement  après  l'édiange  des 
ratifications  de  la  présente  convention, 
le  Gouveniement  français  fera  remettre 

à  la  personne  ou  aux  personnes  (jui  se- 
ront auloîi>é^s,  à  cet  ellet,  par  sa  ma- 
jesté Catholique,  le  surplus  de  la  rente 
qu*il  a  gardée  en  dépôt,  y  compris  la 
somme  totale  des  intérêts  accumulés  et 
composés  par  lui  perçus  jusqu'à  ce  jour. 

l-  \fm  d«!  prévenir,  autant  c^i'il  es! 
possible,  ti^utes  les  difficultés  (jui  pour- 
raient entiaver  et  retarder  îa  hqufdalioil 
qui  devra  être  faite  par  le  Gouverne- 
ment français  d'après  rarli<:Ie  -i  ci-flrssus. 
le  Gouvernement  espagnol  s'cnf;n^'C'  a  la- 
cililer  de  toutes  les  manières  U  juoduc- 
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lion  des  titres  et  pièces  servant  a  con- 
stater les  réclamations  aiix<^iie|^les  se  rap' 
^rtf  ledit  artidcu 

5.  Dans  le  cas  où,  contre  la  teneur 

de  Tarticle  additionnel  au  traité  du  ao 
juillet  1814,  le  serjueslre  existerait  en- 
core sur  des  propriétés  françaises  danâ 
les  Etait  de  sa  mafeslé  Catholique ,  la 
main-lev^e  en  sera  innin^diatenient  e£-*- 
liictuëe. 

6.  Il  est  bien  ent<"ndu  ([im-  les  stipula- 
tions ci-dessus,  reialivcs  seulement  à 
Textinction  des  créances  fondées  sur  le 
premier  article  additionnel  au  traité  du 
ao  juillet  i8i4>  ne  prêjudîcienl  en  rien 
aux  réclamations  de  toute  autre  nature 
^ue  des  sujets  de  majesté  Très-Chré> 
tienne  auraient  è  faire  valoir  sur  le  Gou- 
iwmement  espagnol,  lesquelles  réclama^ 
tîons  seront  liquidées  et  payées  par  ce 
Gouvernement,  conformément  aux  loi» 
et  décrets  sur  la  dette  publique  d'£spa~ 

Î.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
es  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris ,  dans  le  terme  d*un  mois  ou  plus 
tdt,  Il  filini  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires- 
respectifs  Tont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  avril  i8aa. 

(L.  S.)  Signé  fUTKBVAft. 

i£»  S.)  Signé  Joseph  NoGvsnA. 


Pour  prévenir  le  renouvellement  de» 
difficultés  qui  se  sont  élevées,  lors  de 
Tetécution  de  h  convi  ntion  du  a5  avril 
1818,  sur  le  paleniLiit  des  créances  qui 
ont  cesse  d^apparlcnir  à  leurs  titulaires 
primitif ,  il  est  bien  convenu  que  ce  sera 
rorigine  de  la  créance,  et  non  la  qva* 
lité  de  celui  qui  en  serait  porteur,  qui 
déleirminera  de  quelle  manière  et  par 
quel  Gouvernement  elle  devra  être  payée , 
sans  que  Ton  puisse  regarder  le  transfert 
qui  en  aurait  été  ou  en  sfiait  fut,  comnir 
un  motif  qui  puisse  en  ^irc  refuser  la 
liquidation  et  le  paiement. 

Le  présent  article  séparé  aura  lu  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot 
à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il 

sera  ratifiée  et  les  ratifications  eo  seront 

échange'es  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les.  plénipotentiaires 


DU  U3  AU  a8  AOOT  tëaa. 

respectifs  Pont  signé  et  y  ont  appolé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  y  le  3o  avril  1822. 

(Z.  5.)  Signé  RATHBYAt. 

^Z.  «y.)  Signé  J0S£PH  iSOGUElU. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présen- 
tes, revêtues  du  sceau  de  PEtat,  insé- 
rées au  Bulletin  des  Lois  ,  soient  adres- 
sées aux  cours  et  tribunaux  et  aux  auto- 
rités administratives,  pour  qu*3s  les  ifr' 
scrivent  dans  leurs  reçistre*^,  et  notre 
|*arde-de8-sceaux ,  ministre  secrétaîre- 
d*Etat  de  la  justice,  est  chargé  d'en  sur» 
veiller  la  publication. 


AOUT  182a.  —  Ordonnancé^  du  Roi 

Sut  retire  un  brevet  à  un  libraire,  (  Mod. 
uaGaoâl.) 

Louis ,  etc.,  vu  l'arrêt  de  la  cour  ro^^jle 
de  Paris,  du  9  août  dernier,  qui  con- 
damne le  sieur  Jean-Francis  Leroux, 
libraire,  à  deux  mois  d'emprisomiemeot, 
h  cinq  cents  frnnrs  d'amende  et  aux  dé- 
pens, comme  coupable  d'avoir  vendu 
des  livres  obscènes^  de  contravention  à 
l*artîcie  19  de  la  loi  du  »i  octobre  i8i4i 
et  d'opposition  avec  violence  envers  les 
inspecteurs  de  la  librairie  ,  agissant  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  en  vertu 
de  Kartide  la  de  la  Int  du  at  octobre 
1814  ;  sur  le  rapport  de  -boire  ministre 
de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t««".  Le  brevet  de  libraire  ,  à  la 
résidence  de  Paris,  est  retiré  au  sieur 
Jean^François  Leroux. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  rexéciition  de  la  présente 
ordonnance. 


aÔAOtJT  =  8  SEPTznBEB  iSaa.  —  Of- 

dnnnanrp  dfi  Rni  qui  supprime  les 
deux  places  de  chefs  de  service  pour 
fesvhres  et  pour  les  fourrages ,  créée» 
par  rm-tic/e  3  de  l'ordonnance  du  3o 
janvier  1821.  (VU,  Bulletin  DLfll, 
n**  i3,3a5.) 

Voy.  ordonnance  du  8  Jum  i8sS. 

Louis,  etc.,  voulant  apporter  dans ks 
frais  d'administration  de  la  direction  gé- 
nérale des  subsistances  militaires  toutes 
les  économies  dont  ils  sont  suscepUbies, 
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saaâi  nuire  à  Texécution  et  à  la  régula- 
rité des  services;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  b  guerre ,  nous  avons  ordonné 

et  orfloiinons  ce  qui  suit: 

Arl.  1^^.  Les  deux  places  de  cliefs  de 
scrviee^  dont  Pnpe  pour  Jes  vivres  et 
Taiitre  pout*  les  fourrages,  erëées  par 
l'arlicle  S  de.  Tordonnance  organique  de 
la  direction  générale  des  subsistances  mi- 
litaires, en  date  du  3o^  janvier  1811 1 , 
sont  et  demettrent  supprioiëes; 

a.  Le  directeur  général  des  subsistan- 
ces militaires  sera,  en  ras  d'ahsencc  on 
de  mabdic,  remplace  par  un  des  deux 
inspecteurs  généraux  altachés  ù  la  direc* 
tïon  générale.  Ce  remplacement  ne  pour- 
ra »  toutefois,  avoir  lieu  que  lorsqu'il 
aura  éié  préalablement  autorisé  par  no- 
tre ministre  au  département  de  la 
guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Peiécution  de  la  présente  or- 


a8  AOUTL  iSa-j.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  admet  les  sieurs  Moosbrucker  et 
Sehirmgyer  à  étabtit  leur  domieih  en 
Fiwice.  (Vn;  Baa.DLVltl.) 


38  AOUT  18^3.  —  Ordonnwice  du  Hoi 
porÊàni  que  la  commune  de  Xa  Neu' 
oiUeite  est  distraite  du  eanlon  de 
Reims  et  rêunff  à  la  comrmtne  de 
Coure  y ,  canton  de  Bourgogne ,  dé- 
partement de  la  Marne.  (Vil,  Bull. 

a8  AOUT  18a a.  —  Ofdomiance  du  Hûi 
gui  concède  les  mines  de  plomb  m  - 

,  §inii/ère  situées  dans  les  comnmnes 
de  Poule  ei  Chenellette ,  déparêemeni 
du  Bhéne.  {  VH ,  BuU.  DUX.  ) 


ad  AOUT  iSaa.  —  Ordonnance  du  Hoi 
gui  classe  au  rang  des  rouies  dépar- 
tementales de  la  Manche  le  chemin 
vicinal  de  PontorsoiiàAnirmn,{W\\^ 

.  Bull.  DLXI.) 


a8  AOUT  i8aa. —  Ordonnant  es  du  Rot 
relatitfe  à  une  acquisition  faite  par 
la  fabrique  de  \*égfise  de  Saint-Roch 
diPmie.  (  VU  ,  BulL  DLXIL  ) 


a8  AOUT  i8aa.  —  Ordomumcee  du  Hoi 
qui  autorisent  l'aeeeptatien  de  detu 

et  h ^  faits  aux  communes  de  Bour- 
nrl .  de  Persac ,  àr  Sirrck  ,  Ter' 
naj  f  de  Sainte-Mère  ,  de  T raves ,  de 
Stuni-lflurentde  Oivtsetde  Fleury, 
et  aux  frères  des  écoles  chrétiennè» 
de  Trojes.  (VU,  BuU.  DJLX.) 


a8  AOUT  iSaa.  <—  Ordonnance  du  Roi 

qui  aufon'se  V acceptation  d'un  legs 
fait  au  consistoire  réformé  de  Nîmes, 
(Vll,BulLDLXII.) 


a8  AOUT  i8î2.  —  Ordonnances  du  fi<7i 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara-' 
Hàn  de  naturalité  aux  eieun  Fouek 
et  Chavou tiédit  Cha(fotiér,{VU.  BuH. 
DXC  et  DCXVI.) 


39  AOUT  i8aa.  — ~  Ordonnance  du 

qui  charge  U  mmistre  secrétaire-  d'E- 
tat au  département  des  finemces  du 
portefemlfe  des  affaires  étrangères 
pendan  1 1 'absence  du  mùiistfe  seenS^ 
taire^'EtatdecodipeertemenLiWl. 
BuU.  DUl.  ) 

Ji  AOUT  i8aa.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  r importation , 
confemnément  aux  lois  des  16  Juillet 

DlÎiI)  ^^"^'^  BuUetio 

a  SBPTKMAE.E  l8aa.         Circulaire  sur 

les  élections.  (Publiée  par  M«  iMm- 
bcrt.) 

Tous  les  biens  auxquels  peut  s'atlacber 

le  droit  éleclor  il  doivent  Aire  possédés 
depuis  UM  an  ,  et  ii  n'y  a  d^exception  k 
cette  année  de  posses^iion  que  pour  les 
biens  transmis  à  titre  suecessif,  titre  au* 
quel  on  ne  peut  assimiler  ni  les  emmce- 
mens  d'hoirie  ,  ni  los  donations  entre- 
vifs  ,  faites  par  les  ascendaus,  quelque 
rapproché  que  soit  leur  degré.  11  s  agit 
d'une  exception  à  un  principe  génénl 

fiosépar  fa  loi  fîtîtîr^  juin  18^0:  or,  cette 
oi  n'ayant  eicepte  de  la  l  egle  qui  exige 
une  année  de  possession ,  que  les  biens 
échos  p«r  succession ,  radministratien  ne 
peut  admettre  ni  extension  ni  similitude 
à  cette  exception  ,  qui  est  par  sa  rat  tire, 
et  comme  toutes  les  exceptions ,  de  droit 
étroU. 
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De  méoie,  raimëe  tic  pomscîon  oe 
saurait  être  admise  pour Ic^biens  achètes 
dans  cet  inlervaiie  eu  rcniplacenif fit 
d'autres  ibiens ,  si  ce  ji'e&t  daru  le  cas  des 
T^roplacemen»  ou  remplois  aatorisés  par 
les  art.  i434f  1 4^5  et  1 559  du  Codecivi), 
^     titre  4u  contrat  de  marîagi:.  ' 

Les  deux  ob5erv:ilioT!s  rpii  précèdent 
ont  pour  but  d'éviter  l'application  d'in- 
tcrprélatîons  nue  je  ne  crois  point  fon- 
dées, puisqu'elles  supposeraient  à  Tadmi* 

nislration  un  rnîfrf!  dinit  que  celui  d'ap- 
pliquer \c3  lois  dans  leur  sens  précis  et  ri- 
goureux. 

Signé  COABièaE, 


J  —  h  SEPTFAîBRE  i8î2.—  Onlonnancr 
du  liai  qui  prescrit  de  nouoeflcs  dû- 
positions  en  ce  gui  concerne  ie  ^roit 
de  tonnage  sur  les  navires  des  Mtats- 
Z^nis  Amérique  ,  et  rrnr  à  percf 
voir  sur  les  produits  nature  h  ou  ma  - 
nufacturis  du  même  paj-s  ^  importes 
'en  France  par  drs  naoirrs  de  la  même 
puissance.  (VU,  Bulletin  D  L I II , 

Voy.  ordonnance  du  a3  Juin 

Art  L'applicalion  de  notre  ordon- 
nance du  26  juillet  1890,  portant  que  «  les 

.«  droil5  (1  "  1f»r!iingc  qui  se  perçoivent  sur 
-  «  les  navires  clrangers  ,  à  l'enlii'c  des 
»«  ports  de  notre  royaume  siluéî»  en  ILu- 
«  fope,  seront  remplacés  f  pour  les  na- 
«  vires  appartenant  aux  Etals-Unis  d'A- 
«  ntcriqiie,  par  tin  droit  spécial  de  qua~ 
«.  tre-vingt-dix  irancs  par  toaoeau ,  » 
sera  «uspendue ,  à  partir  du  i*'  octobre 
prociiaiti. 

1.  A  dater  de  la  même  époque  du  jo" 
C5Ctobr(r,  el  jusqu'à  ce  ()ii'i!  en  soil  atitt  n 
ment  ordonné  ,  tes  produits  naturels  ou 
manufacturés  des  Ëlats-l  nis  d'Améri- 

3ue  ,  qui ,  lorsqu'ils  sont  importés  par 
es  bàtiincn.s  app.irlenant  à  celle  puis- 
sance,  fiaient  ,  en  vertu  des  lois  actuel- 
lement  en  vigueury  une  surtaxe  s  élevant 
à  plus  de  vingt  francs  par  tonneau  de 
mer,  ne  paieront  qu*un  droit  addilioB- 
nalle  d»?  vingt  francs  par  tonneau  en  su^ 
des  droits  payés  ^ur  les  mêmes  produite 
naturels  ou  nianufaclurcsdesEtalS'Unis^ 
quand  ils  sont  importés  par  navires  fran- 
çais. 

Ccuv  destlils  pioduils  dont  la  snrlaxp 
ne  s  clcve  pas  a  vingt  francs  par  tonneau 
continueront  à  payer  les  tasfs  et  surtaxe» 
imposées  par  le  tarif  général ,  la  préimtc 
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ordonnance  ne  devant  être  .appliquée 

qu'à  titre  de  réduction. 

3.  Les  quantités  suivantr-i  «eront  con- 
sidérées comme  formant  le  tonneau  de 
marchandées*  jpour  chacun  dcis  article* 
d-après  spécifiés  : 

Cotons  en  kmte. ...    365  kilogr. 
Taiiaesen  feuille.  .  .  795 

Potasse  et  pethsse.  .  1.016 

Rit   >ï5 

Torts  les  autres  articles  non  .«pt'cifîés 
cl  qui  se  pèsent,  mtile  seize  kilogram- 
mes. 

Ceux  géiiérnlement  soumis  eu  mesu* 
ra^e,  qnarante-deuv  pie^s  cubes  firan- 
çais. 

4.  Les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie de  l'Union  qui  sont  réexportés  «l'eR" 

Irepîit  ou  passent  m  transit  par  la  France, 
continueront  à  ne  payer  aucun  droit  dif- 
férentiel. 

^  5.  Les  navires  américains  paieront  «  à 
titre  de  droit  de  tonnage ,  un  droit  nui- 

3ue  de  cinq  francs  par  tonneau  de  jauge, 
'après  le  registre  américain  du  bâti- 
ment :  au  rooven  de  quoi  ^  ils  seront  af- 
francbis  des  droit  et  demi-droif  de  ton- 
nage établis  par  les  lois  des  18  octobre 
ijq.^  el  4  u»ai  nS'Vi,  et  n'auront  à  sup- 
porter que  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires français,  toutes  1^  autres  taxes  et  re* 
devaVices  relatives  à  la  navigation  ,  telles 
(pie  droits  de  phare,  de  pilotage,  de 
Dort ,  de  courtage  ,  cl  tous  autres  qui  af- 
lectent  les  navires  étrangers  d*ttne  ma- 
nière difTérentielle ;  i'adniinîsi ration  det 
douanes  demeurant  cbargée  de  payer  à 
qui  de  droit,  sur  les  produits  de  la  per- 
ception de  cinq  francs  par  tonneau  ci- 
dessus  indiquée  ,  les  différences  auxquel- 
les auraient  dû  être  assujétis  les  navires 
américains  en  vertu  des  Ini«!  ou  régie- 
mens,  soit  généraux , soit  locaux. 

6.  Notre  ministre  des  finances  «st 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


4  sEPTEMni^r.  r-  3o  ocTonn!:  182a.  — 
Ordonnanrc  du  iioî portant  étabjis- 
semenl  d*ûn  conseil  de  prud'hommes 
à  ChoîeV,'  déparie  ment  de  3Taine-et- 
Loift,  (VII ,  BulL  liLXi,  no  i3,56a.) 

f.iOuis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 
vu  la  loi  du  i8  mars  i8o6,  relative  à  ré- 
tablissement des  conseils  de  prud^hom- 
mes;  vu  le  décret  du  11  juin  1809,  ren- 
du pour  rexéculion  de  cette  loi  $  vu  les 
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dispositions  réglemenlaireâ  concernant  la 
jimdiction  de«  prud'hommes,  notam- 
ment  Tarticle  4  décret  do  17  mai 
i8i3,  sur  retendue  de  la  juridiction  du 
conseil  de  pruil' hommes  établi  dans  ia 
viHe  de  Strasbourg  par  ledit  décret; 
notre  Conseil- d*Ëlat  eoleadu ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  .suit  : 

Art.  i*^^.  ï!  srra  établi  un  conseil  de 
prud'hoinmos  dans  la  ville  de  Cholet,  dé- 
partement de  Maine-el''Loire. 

3.  Ce  conseil  sera  composé  de  sept 
membres,  dont  quritrc  scmnl  rlinisîs 
parmi  les  marchands  Ëibricans  de  (Jiolet 
et  des  eirnimt»,  et  les  trois  autres^  parmi 
les  chefs  d*atelier ,  contre  -  maîtres  ou 
ouvriers  patentés  du  mt^mc  pays.  Les 
branches  d'industrie  ou  professions  ci- 
après  dénommées  cencourropt  k  la  for- 
mstion  dit  conseil  dans  les  proportions 
snivantes  : 

î.es  fabriques  de  tissus  de  lin  .  de 
chanvre ,  de  coton  ou  de  laine  ,  et  les 
élablfswmens  de  filature  de  ces  mêmes 
matières,  nommeront  quatre  membres» 
dont  deiu  seront  marchands-fabricans  , 
et  les  deux  autres  cheis  d'atelier,  coutre- 
naitres  ou  ouvriers  patentés,  le^  étaUis- 
lemcns  de  teinture  «  de  Uancbîsserie  et 
d'npprèt  ,  Icji  tnnneriesr  el  les  ateliers  de 
construction  de  ni/*caninucs  ,  iioniHu-ront 
trois  membres }  dont  deux  marciiaiids- 
bbricans,  et  Vautre,  chef  d'atelier,  eon- 
tra-niaitce  ou  ouvrier  patente  :  total , 
lapt. 

3.  Indépendamment  des  sept  ment- 
brea  dont  il  est  question  dans  Tarticle 
j^oédentf  il  sera  attaçbé  audit  cousimI 
deux  suppléans  ,  Vnu  ,  ninrchaTid-iabri 
cap!  .  cl  l'autre,  chel  d';iteiier,  eoiilre- 
maitf  c  ou  ouvrier  patenté ,  tous  deux 
é§%km«nt  pris  parmi  les  fabricans  et  ou- 
vriers du  pays.  Cet  supptéans  remplace^ 
ronl  ceun:  d»^s  ïne?!»'»!»-»;  qui,  prirdes  mo- 
llis quelconques,  ne  pourraient  assister 
sttx  séances,  soit  du  bureau  particulier, 
soitdu  bureau  général  des  prud'hommes. 
■  La  juridiclioa  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  uiarehands-tabricaiis ,  chef< 
3  atelier ,  coutre-uiailres ,  commii»,  tein- 
turiers, compagnons  OU  apprentis,  tra- 
vaîHant  potir  les  fabriques  de  Cholef» 
quel  que' soit  l'endroit  de  leur  rési- 
dence, soil  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  soit  dans  le»  départe - 
mens  limitrophes. 

3.  Dans  î*  ris  ou  il  sei'.iit  ifiterjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  par  les  prud'- 
lu)inmes  ,  cet>  appel  sera  porte  devant  le 
trîbuiial  du  coimnerce  Cholet. 
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6.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  .sùivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
par  le  <I/n  -  l  <]'i  1 1  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  couloraieront ,  dans  l'exercice  dt 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  étaUîca 
par  ledit  de'cret  et  par  ceux  des  18  mars 
el  3  août  1810. 

7.  La  ville  de  Cholet  fournira  le  local 
nécessaire  pour  la  tenue  des  séances  du 
.conseil  :  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement, de  cliaufrage,  d'éclairage  ,  el  de 
paiement  du  traitement  nftribué  au  se- 
crétaire ,  seront  également  à  la  charge  de 
ladite  ville. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rinlérierir  sont  rliarj^cs  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  y  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Ordontiance  du  tioi  partant  élttblis' 
sèment ,  tkms  ta  ville  de  Reims ,  d'un 
mont-de-piéié  ,*  qui  sera  régi  et  §ou^ 

i>ernr .  confnrmcmcnf  tn/r  disposi- 
tions (in  r>  vhrrivnt  y  a/i«<'a;€.  (  Vil , 
liuli.  ULXll,  nu  ,j;6a5.) 
« 

TiTEE       DisposUions  f/tnéraies* 

Art.  i*^'".  II  iicra  formé  daus  notrft 
bonne  ville  de  Reims ,  département  de 
la  Marne,  un  mont-de-piélé ,  qui  sera 
rh^\  el  gouverné,  sous  la  surveillance  du 
réfet  du  département  de  la  Marne  et 
autorité  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  par  une  adminis- 
tration gratuite  et  cîi'^rlt:ii)!e,  conrornie'- 
inent  aux  dispositions  du  régleiuent  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

■1.  Les  délibérations  sur  les  diversifié 
parties  d'administration  (  l  régie  de  l'é- 
tablissement ,  notamment  sur  le  budget 
des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année , 
Mil  le  compte  de  chaque  exercice,  sur 
les  droits  à  percevoir,  sur  les  emprunts 
à  faire,  sur  les  trailt  mcns  el  cautionne-» 
mens  à  régler,  et  &ur  Tapplication  dcs 
bénéfices  aux  dépenses  des  hospices ,  se* 
ronl  soumises  au  ministre  sécrétai rt-d'£« 
(at  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

3.  L'organisation  du  personnel  sera  ar- 
rêtée  par   notre  ministre  secrétaire* 

d'Etat  de  l'intérieur,  sttr  In  proposition 
du  préiel.  Lors  des  vacances  dos  places  , 
il  y  sera  pourvu  d'après  les  disposition» 
du  règlement. 
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4.  Les  registres,  les  reconnaissances  1 
les  procès- verbaux  de  Tente,  et^éuéca<- 
Jement  tout  let  actes  relatif*  è  l^dmints- 

tration  du  inont-de-pîéld,  seront  exempt» 
des  droitt  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

TiTAX  U.  Des  fonds  de  Véiàhlissenunt* 

5.  Le  capital  dcftiaé  à  fournir  aiix 
prêts  sur  nantissement  est  provisoirement 
nxé  à  quatre-vingt  mille  francs;  il  pourra 
être  porté  au-delà  dans  la  suite,  avec 
Vautoritation  du  minittre  secrétaîre-d*E- 
lal  de  Piotérieur* 

6.. Sërvîront  1  assurer  le  capital,. les 
.  sommes  volées  par  la  ville  de  Reims. 

T)piVi%  le  cas  où  ces  sommes  seraient 
însufiuantes  dans  les  première!  années , 
il  y  sera  pourvu  ^ar  des  allocations  que 
la  ville  iKNirra  voler  pour  cette  destina-* 
tion. 

7.  Serviront  aussi  à  assurer  en  partie 
le  même  capital ,  les  ca^tionnemens 
cil  miméraire  auxquels  sont  assoyétts  les 
receveurs,  fermiers  ou  re'gîsseurs  inté- 
ressés de  Poctroi  de  la  ville,  tntis  \v%  ad- 
judicataires d'un  service  communal  ou 
Aospitalier ,  et  les  employc's  de  l'établis- 
-senient.  L' intérêt  de  CCS  cautionnemens 
sera  payé  conforme'ment  aux  dispositions 
du  décret  du  3  niLii  iSio. 

8.  Auront  la  même  deslination ,  les 
don:>,  leg;»  et  aumônes  qui^pouiront  être 
faits  aux  établissemens  de  charité  de  la 
ville ,  les  capitaux  de  rentes  dont  les 
remboursemens  seront  ofTerts  ,  les  capi- 
taux  des  aliénations  aulorise'es. 

'  9.  Le  produit  des  éoargnes  des  parti- 
Cttliers  et  le  montant  oes  retenues  opé- 
rées sur  les  traitemens  pour  le  paiement 

des  ppn^inris  dfs  employés  des  commu- 
nes, des  établissemens  de  cbarité  et  des 
établissemens  publics ,  pourront  avoir  la 
même  destination. 

10.  Le  mont-de-piété  pourra  recevoir 
l«3s  fonds  qui  lui  seinnt  orierts,  soit  en 
placement,  soit  en  simple  dépôt,  par 
(les  particuliers  ou  par  des  établissemens 
publics  ;  et  Tintérèt  des  uns  et  des  au- 
ires  sera  fixé  par  le  ministre  secrétaire-^ 
d'£tat  de  Tintérieur,  sur  In  proposition 
^de  Tadministration  et  Tavis  du  préfet , 
*sans  qtt*il  puisse  excéder  le  maximum 
de  cinq  pour  cent;  mais  les  simples  dé- 
pôts ne  porteront  intérêt  que  lorsque  les 
propriétaires  consentiront  a  les  hisser 
au  moins  six  mois  dans  la  caisse  de  l'é- 
tablissement. , 
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II.  Notre  ministre  de  Tîntérienr  est 
chargé  de  i*exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

PROJET  ]>£  BEGLEMBNT. 

TiTRB  Icv.  Forme  de  i'adnfdnîstrvihn. 

Art.  i".  L'administration  du  monf- 
de-piété  de  Reims  sera  composée  du 
maire,  qui  en  sera  le  président  né,  de 
àpuK  membres  de  Padministration  de 
l'hospice,  de  deux  membres  du  bureau 
de  bieii&isance ,  d'un  jurisconsulte,  et 
d'un  nolalde  instruit  dans  les  opéntjnn 
de  commerce  et  de  banque:  a  délaitt 
du  maire  9  un  des  adjoints  ie  rempU' 
cera. 

9.  Les  adminislrateurs  .seront  nom- 
més par  le  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur,  sur  la  présentation  du  pré- 
fet. 

3,  Les  membres  pris  dans  la  commis- 
M(m  administrative  de  l'hospice  et  dans 
le  bureau  de  bienfaisance  resteront  ea 
fonctions  au  mont-de-piété  autant  de 
temps  que  dans  la  commission  et  dam  le 
bureau  susdits.  Les  deux  autres  membres 
seront  nommés  pour  trois  ans,  mail 
pourront  être  intféfmiment  continués. 

\.  L'administration  élira  parmi  ses 
membres,  un  vice-président,  qui  sera 
renouvelé  tous  les  ans. 

5.  Elle  choisira  ,  également  dans  loa 
seîn  ,  un  secrétaire,  qui  tiendra  les  re- 
gistres de  la  correspondance  et  des  déli- 
bérations ,  en  délivrera  toutes  les  etpé- 
ditioiis  nécessaires  ,  lignera  les  hHIcts  de 
convocation ,  et  attra  ,  «n  outre,  la  garde 
des  archive!!;. 

6.  L'administration  désignera,  aussi 
parmi  ses  membres  un  administrateur 
surveillant,  dont  les  fondions  ne  seroat 
que  d'un  mois  ,  Lt  df-vrcnt  ctrc  rtercées 
successivement  par  tous  les  administra- 
teurs. 

7.  Il  y  aura  çrès  de  PadministraHoii 

un  directeur,  qui  aura  sous  ses  ordres  te 
nombre  dVmpioyés  nécessaire  an  service 

de  l'établissement. . 

^  8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  ni- 
mstre  secrétaire  -  d'Etat  de  l'intérieur, 

^ur  \■^  y^rrsenlation  de  radminîsfrafïon , 
et  de  1  avi<>  du  prétet.  11  en  sera  de  nième 
du  caissier. 

9.  Sur  (^  proposition  de  l'adminiilfa- 
tion  et  l'avis  du. préfet,  le  ministre  se- 
rrô?:iîre-d'F?a!  de  rîrsft'rieur  réglera  le 
nombre  des  employés,  leurs  appointe' 
mens  et  cens  du  directeuf|  et  amoi- 
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aéra  le  moatant  des  cautiooaemeiu  et  ia 
mitare  des  «inploif  qui  dtmal  y  être 

10.  Les  employés  smot  présentés  |)«r 

le  directeur  et  nommés  par  l'adminis- 
tration ,  sans  cependant  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  gênée  dans  son  choix  pr 
U»  présentations  du  direclenr. 

11.  ConforméroenI  aux  dispositions  de 

rarticlc  3  âe  l'ordonnance  royale  du  -jG 
juillet  i8ib,  les  appréciatioti*  et  ventes 
seront  faites  par  un  commissaire  -  pri- 
seur  ehoitt  parmi  ceux  qui  exercent  à 
Reims. 

la.  Ce  commissntre  -  prisfur  apprécia* 
leur  sera  nommé  par  le  mmistre  secre'- 
tdre-d*£tat  de  rintérieur ,  sur  l'avii  dn 
préfet  et  sur  la  présentation  des  commis- 
saîres-priseurs  de  Reims. 

i^.  I/adrr:intsf rntion  s'asscrTililf nussi 
>ouvent  que  l'exigeront  le  besoin  du  ser- 
vice et  Texpédition  des  affaires. 

iL  Les  réglemens  nécessaires,  en^ 
senmle  les  modifications  à  apporter  è 

ceux  qui  :iiiront  rte  adoptés  ,  seront 
proposés  par  1  administration  et  présen- 
tés par  le  préfet  au  ministre  sccrétaire- 
dTElat  de  l'intérieur,  pour  être  soumis, 
t*tl  y  a  lieu ,  à  la  sanction  du  Gouveme- 
ment. 

15.  Les  bureaux  du  rooul-de-piété  se- 
ront ouverts  tous  les  jours  au  ùublîc,  à 
l'exception  des  fôles  et  dimancnes  ,  sa- 

"ioîr  :  du  i*""  avril  au  i':'"  octobre,  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  trois  heu- 
res du  soir  ;  et  du  i^'^  octobre  au  i^'^ 
avril,  depuis  neuf  heures  du  matin |os- 
qa*à  trois  heures  du  soir. 

16.  Les  einploycs  du  niAnt-Jr-pitUé  se 
rendront  à  leur  bureaux  respectifs  le  ma- 
lin avant  Fbeure  de  TouTertore ,  de  ma- 
nière à  disposer  le  travail  pour  qde  le 
public  n'éprouve  aucun  relard  ;  ils  y  > es- 
teront le  soir  tout  le  temps  nécessaire 

i>ûur  faire  les  récapitulations  et  expédier 
es  bulletins. 

17.  Il  est  expressément  défendu  aux 
employés  du  mont-dc-piétc,  ainsi  qu*an 
directeur,  de  taire  eux-mêmes  aucun  prêt 
m  nanliisement,  même  après  que  les 
demandeurs  auraient  été  reraséi  dans  les 
bureaux,  et  ils  ne  poui  ront  exiger  aecun 
droit  autre  que  ceux  qui  seront  fixés  ci- 
après  ,  non  plus  tfue  recevoir  des  em- 
prnntenrs ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  gratification;  et  ce,  sous 
peine  de  destitution  ,  ou  même*  selon  la 

Éravité  des  cas,  d'être  poursuivis  devant 
i  tribunal  de  poliee  correctionneUe,  coo- 
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formément  à  Fart  3  de  ia  loi  du  16  fri- 
maire an  IX. 

tft.  Le  directeur  et  les  employés  seront 
tenus,  avant  dVntrer  en  lonclions,  de 
prêter,  entre  les  mains  du  président  du 
tribunal  civil ,  le  serment  de  les  bien  et 
(idtiement  remplir, 

.  TiTRK  il.  Fondions  des  employés. 

DIBXCTBVB,. 

iQ.  Le  directeur  inspecte  le  travail  des 
employés  ;  il  veille  à  l'exécution  des  ré- 
glemens et  des  délibérations  de  Tadmi- 
nistration;  il  surveille  les  magasins,  et 
doit  en  fiiire  la  visite  au  moins  deux  fois 
par  semaine. 

xo.  II  lève  les  difficultés  qui  peuvent 

survenir  centre  les  emprunteurs  et  les  em- 
ployés de  l'établissement. 

ai.  Il  reçoit  les  déclarations,  réclama- 
tions et  oppositions,  ainsi  que  toutes  les 
propositions  qui  peuvent  lui  être  faites  ; 
mais  il  est  tenu  de  prendre  r:ivis  de 
l'administrateur  .surveillant,  sur  les  objets 
d'un  intérêt  majeur,  et  de  se  soumettre 
b  sa  décision 

aa.  Il  est  chargé  de  toutes  les  dan- 
ses de  rétablissement;  il  y  pourvoit  par 
des  états  visés  par  l'administrateur  sur- 
veillant. 

s 3.  il  est  tenu  de  remettre  chaque  se- 
maine à  radmimstratic»!  un  bordereau  de 

recettes  et  dépenses,  qu'elle  arrc^fe  après 
l'avoir  vérifié,  ainsi  qu  un  état  des  rn3<^a 
sins;  à  cet  effet,  il  doit  se  faire  remettre 
par  le  garde-magasin  un  état  des  bulle- 
tins. Un  état  de  ces  bordereaux  est  trans- 
mis chaque  trimestre  au  préfet,  et  adres- 
sé par  lui  au  ministre  secrétaire*d*£tat* 
de  Vmtérieur. 

34>  Le  compte  annuel  des  opératioi|^ 
et  de  leurs  résultats  est  rendu  par  le  di- 
recteur dans  le  cours  du  preniier  tri- 
mestre de  chaque  année,  pour  Tannée 
précédente.  Ce  compte ,  vérifié  et  arrêté 
par  l'administration  ,  est  remis  en  dou- 
ble expédition  au  préfet,  qui  le  Inmsmet, 
avec  son  avis,  au  ministre  secretaire- 
d'Etat  de  Tinlerieur. 

a5.  Trois  mois  avant  l'ouverture  de 
chii'ine  exerdce,  l'administration  règle  le 
budget  présenté  par  le  directeur  pour 
l'année  suivante.  Ce  budget  est  transmis 
au  préfet  pour  être,  par  son  entremise  , 
soumis  au  mioiitre  secrétaire -d'Etat  de 
l'intérieur, 

a6.  Les  dépenses  prévues  par  le  bud- 
get ne  peuvent  être  outrepasiées  sans 
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une  a^toiisaltoD  spéciaie  du  ministre , 
à  dë&ttt  de  laquelle  l'eicëdmt  dé* 
pense  demeure  à  la  charge  du  direc- 
teur. 

37.  Le  directeur  oc  peut  $'absenter 
sans  raiHorlsalion  de  PadraiinstratioD  ou 

de  radministrateur  surveillant. 

a8.  Dan-,  le  cas  Je  décès  ou  cîp  démis- 
sion ,  son  caulionnement  u«;  peut  êlre 
remboursé  qu'après  racceptaliou  par  son 
successeur  au  compte  de  clerc'à-maitre 
qui  doit  élre  rendu  à  ce  dernier. 

CAlSSfBH. 

39.  Le  caissier  est  dépositaire  des  (çnds 
de  rétablissement. 

30.  Il  ne  peut  faire  ,  sans  une  autori- 
sation par  écrit ,  visée  par  radrainistra- 
teuT  surveillant,  aucun  paiement,  ex- 
cepté, i°  les  prêts  au  puiilir  ,  qu'il  ef- 
fectue sur  ie  vu  des  reconnaissances  du 
garde  *  magasin  ;  et  la  remise  du  bo^ 
ni,  qui  a  iiea  d'après  les  comptes  de 
▼ente. 

31.  Il  ne  ppnt  reccvoii  de  tontîs  autres 
que  ceux  provenant  des  dégagemens,  rc- 
nouvcllemens  et  ventes,  que  sur  un  bor- 
dereau signé  par  le  directeur. 

Sa.  I!  tient  les  registres  nécessaires  à 
la  régularité  dt:  sa  comptabilité:  leur 
nonihre  et  leur  forme  sont  réglés  par 

radiîiiiiislralion. 

33.  A  l'expiration  de  chaque  année,  il 
doit  remettre  au  directeur  le  compte  de 
ses  recettes  et  dépenses,  appuyé  des  pièces 
îusiificatives  ,  pour  être  joint  à  celui  que 
le  directeur  doit  rendre  lui-même  à  Tad- 
ministraiion. 

«    34;  £n  cas  Vempécbement  légitime , 

le  caissier  pourra  se  faire  remplacer  mo- 
mentanément, mai»  avpc  l'agrément  du 
directeur,  et  en  restant  personnellement 
garant  et  caution  de  la  personne  qui  le 
suppléera. 

35.  Dans  le  cas  de  décès ,  ou  de  cessa- 
lion  de  fonctions,  son  cautionnement  ne 
sera  rembourse  .qu'après  la  reddition  de 
ses  comptes. 

3G.  Dans  le  principe  de  rétablissement, 
,  et  )usqu*è  ce  qu*i!  ait  accinis  un  dévelop- 
pement (pli  nécessite  la  division  des  fonc- 
tions de  directeur  et  de  celle  de  caissier, 
elles  pourront  être  exercées  par  la  même 
personne. 

GAaDE-VAGASlir. 

37.  Le  garde  magasin  est  tenu  de  veil- 
ler soigneusement  à  la  coBseifv»tion  des 
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eiïels  qui  sont  déposés  dans  les  magasins; 
il  est  responsable  de  tous  les  objets  qui  hi 
sont  confiés  ;  il  est  tenu,  en  conséquence, 
de  faire  faire  le  recensement  des  articles 
susceptibles  de  détérioration,  au  moins 
deux  fois  par  mois ,  et  d*cn  rendre  compte 
au  dlïrecteur. 

3S.  la  première  obligation  du  garde- 
magasin  ,  lorsqu'on  lui  prést-nle  un  nan- 
tissement ,  est  de  bien  examiner  s'il  n'y  a 
aucun  danger  à  le  recevoir  de  la  personne 
qui  le  présente. 

39.  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  des 
magasins  ou  sont  déposés  les  effets  don- 
nés en  iiantisseincnt. 

40.  Les  diamans  ,  les  bijoux  ,  l'argen- 
terie ,  les  dentelles  et  autres  objets  pré- 
deux sont  renfermés  dans  des  armoires 

particulières. 

.^1.  Le  g;irdê-mojj;asiii  tient  soigneuse- 
ment les  registres  et  répertoires  néces- 
saires à  sa  gestion,  et  qui  lui  sont  indi- 
qués, soit  par  Tadministratioif ,  soit  psr 
le  directeur. 

Il  fournit  chaque  jour  au  directeur 
un  bulletin  des  opérations  qui  ont  été 
laites. 

En  c^s  d'enipèclicinciU  légitime, 
il  peut  se  faire  remplacer  momentaDé" 
ment ,  avec  l'agrément  du  directeur,  mats 
en  restant  toutefois  garant  de  celui  qui  le 

remplace. 

44*  £^0  cas  de  décès  ou  de  cessatioudie 
fonctions  dé  cet  employé ,  son  caulionne- 
ment ne  pourra  être  remboursé  qu'après 
le  dégagement  ou  la  vente  de  tous  les  ef- 
fets par  lui  reçus. 

•  AméClATEUR. 

.^5.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  litre  I»"",  arti- 
cle 1 1,  Tapprécialioa  des  objets  offerts  en 
nantissement  au  mont-  de-piété  sera  faite 
par  un  commissaire-priseur. 

40.  L'appréciateur  est  garant  ,  ente» 
l'établissement,  des  évaluai  ions  faites  psr 
lui  ;  en  conséquence,  et  si  le  produit  des 
ventes  des  nantissemens  ne  suffisait  pas 
pour  remplir  l'établissement  des  sommes 
prêtées  d'après  1' 'valuation  ,  ainsi  que  de 
ce  aui  se  trouvera  être  dû  pour  ks  in- 
térêts et  frais ,  l'appréciateur  sera  tenu 
de  lui  en  rembourser  4a  différence* 

47  •  En  cas  d'insolvabilité  de  sa  part , 
la  compagnie  des  commissaîrej-priseurs 
de  lu  ville  de  Reims  sera  responsable, en- 
vers l'administration,  des  suites  desesn- 
nutlicms  de  l'appréciateur. 
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48.  L'appreVialeur  qui  a  fait  une  t'va- 
luation  suivie  de  prêt  est  tenu  de  signer 
bk  mention  qui  en  eut  faite  sur  le  regîs^ 
tre  ,  à  chaque  article  d'eDgagemeii!. 

49<  II  jouit  ,  pour  droit  de  prisée  ^ 
d'une  indemnité  fixée  iliaque  année  par 
le  préfet ,  sur  ta  proposition  de  l'admi- 
nistration ,  sauf  1  approbation  du  minis- 
tre sccrataire-d'Etat de  l'intérieur  ;  cette 
indemnité  ne  poiirr:»  excéder  un  demi- 
centime  pour  franc  du  principal  du  prêt. 
Elle  sera  à  la  charge  de  Tadmlnistration, 
L't  s'emploiera  dans  la  dépense  conmie 
frais  de  régie.  Elle  ne  pourra  Hro.  e\i 
gée  pour  le-^  évaluations  qui  n'ont  pas 
été  suivies  du  prêt. 

50.  Il  sera  alloué  au  coinutissuire-pri- 
sear  appréciateur,  peur  vacations  et  Irais 
devante,  un  droit  qui  sera  également  fixé 
diaque  année  par  le  préfet,  sur  la  p«"o- 
posilion  de  l'administration  ,  et  sauf  l'ap- 
probation du  imnislre  secrétaire*d'Etat 
de  rinlérîeur. 

51.  Ce  droit  ,  qui  sera  réglé  par  qtto* 
filé  sur  le  monlont  du  produit  des  ven- 
tes, sera  à  la  charge  des  acheteurs,  et 
sera  ajouté  par  chacun  d'eux,  en  pro- 
portion de  son  acliat,  au  prix  d'adfudi- 
cation. 

J7.  Moycnnruit  le  paiement  des  droits 
mentionnés  aux  deux  articles  précédens  , 
tous  les  frais  dépendaos  des  ventes  seront 
à  b  charge  da  cammbiaire-prijienr  ap- 
préciateur. 

53.  I/appréciate u r  se  ronfornie»:i,  pour 
les  ventes,  aux  dispositions  du  titre  IV 
du  présent  règlement. 

Titre  IÏI.  Du  prêt  sur  nnntissement  » 
de  Im  tfuotiié  ei  dt  l 'irUérét  du  prêt. 

54*  L^étaUissement  prêtera  à  toute 
personne  connue  et  domiciliée ,  ou  assis- 
tée d'un  répondant  connu  et  domicilié, 
les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir 
être  fournies  d'après  Pestimation  t''aitc 
^ar  l'appréciateur  des  objets  présentés  en 
ri.mtis.semont  ,  snvoir  :  [iour  la  vaisselle  et 
les  hijoux  d'or  et  d';u  gcnl ,  les  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids ^  et 
poor  les  autres  ob)eis ,  les  deUx  tiers  du 
montant  de  leur  évahiation.  Les  prêts  ne 
pourronl  être  moindres  df  cinq  francs. 

55.  Le  garde -magasin  délivre  une  re- 
oonnaksatace,  signée  de  hii,  des  objets 
qu'il  reçoit.  Cette  reconnaissance  confient 
la  (lésif^nnlion  précise  des  objets,  l'esti- 
iiiation  qui  en  a  été  faite  y  la  quotité  du 
prêt  et  les  conditions. 

a4* 
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56.  L'emprunteur  ou  son  répondant 
signe  sur  le  registre  d'engagement  l'acte 
du  dépAt ,  ou ,  s*îl  ne  sait  signer,  îl  en 
est  fait  mention. 

S-.  Si  l'empruntenr  n'a  pns  besoin  de 
toute  la  somme  qui  pourrait  lui  être  prê- 
tée d*ai>r^  l'estimatiott  de  son  nanlitte*> 
ment ,  le  garde-magasin  n*en  portera  pas 
moins  sur  la  reconnnissnnce  !i  -^nlfiir  tn- 
t.'ile  :  il  lui  est  nbsoiunient  détendu  de  la 
réduire  dans  la  pruportion  du  prêt. 

58.  Les  prêts  se  font  pour  nne  année  : 
mais  l'emprunteur ,  ou-  le  porteur  de  la 

rcr.onnai,«.inrr ,  peut  retirer,  avant  ce 
temps ,  les  eftfis  (léposés  ,  en  payant  seu- 
lement i  tntcrct  puiir  chaque  mois  écoulé  ; 
le  mois  commencé  est  cerné  termiiié* 

5q.  I.e  dégagement  s*onère  jpar  b  re- 
mise au  garde-magasin  delà  qmttance  da 

rni5sit»r,  consl.ilniil  qu'il  a  reçu  le  n>on- 
tant  du  prcl  et  des  intérêts:  à  la  vue  de 
celte  pièce  ,  qui  reste  entre  ses  mains ,  il 
délivre  Tobict  mis  en  ntutiseeraenL 

60.  A  l'eipiratSon  de  la  durée  du  prêt» 

Kemprimtour  pourra  ôlrc  admis  à  re- 
uauveler  l'eitfiagemeut  des  elTfts  déposés 
en  naotis.sement,  et ,  par  ce  moyen,  em- 
pêcher la  vente. 

61.  Pour  obtenir  ce  renouvellement, 
l'emprunletir  sera  tenu  de  payer  d'abord 
les  intérêts  et  droits  dus  au  monl-de> 
piété  à  raison  du  dernier  prêt ,  de  con* 
sentir  à  ce  que  le  nantissement  soitsou-> 
mis  à  une  nouvelle  appréciation,  enfin 
»le  pnyer  b  difféience  qui  pourrait  se 
trouver  eu  motus  entre  la  valeur  ac— 
tuelle  du  nantissement  et  celle  qu*il  avait 
à  l'époque  du  prcnûer  prêt  ^  dans  le  cas 
où  il  aurait  reçu  toute  la  somme  qui  pou- 
vait être  prêtée. 

61.  Le  renouvellement  étant  opéré ,  la 
reconnaissance  délivrée  à  l'emprunteur 
lors  du  premier  cnga{;emcnt  sera  retirée; 
il  en  ser  t  hnt  nieulion  sur  le  registre 
d'engagement,  à  l'article  où  elle  aura  été 
inscrite  ;  une  nouvelle  reconnaissance  sera 
délivrée  à  Temprunleur,  et  eUe  sera  in-* 
scrile  à  son  ordre  sur  le  registre,  avec 
mention  que  c'est  un  renouvelleuienf. 

63.  L'établissement  est  garant  et  res- 
ponsable ,  sauf  son  recours  contre  qui  il 
appartiendra,  de  la  perte  et  de  la  délé* 

noration  des  nantisscmcns.  La  valeur, 
dans  ce  cas,  en  sera  payée  au  propii('- 
taire  au  prix  de  rcstimation  lors  du  dé- 
pôt ,  avec  raugmenlation  d*un  cinniiiëme 
on  sus  de  rcite  indemnité.  Si  l'eRet  est 
seulement  avarié,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  l'abandonner  a  rétablissement  , 

•7 
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iDoyentKiDt  lo  prix  U'eslimation  ,  si  mieux 
j|  n'aime  le  reprendre  en  Tétai  où  il  est, 
el  recevoir  ru  indeiniiité  le  cîaquîème 
du  montant  <Ie  resttmalion. 

Il  .';er,'»  pris  c.ii  conséc|iioncc' ,  par  I'-kI  - 
ininistralion  ,  toutes  [)n'c:;ulion.s  con- 
%eiiai>les  pour  eiup^cher  la  ilélérioration 
des  nanlisscmcns  i-l  on  prév4M»ir  la  aou- 
«traction,  le  voi  ou  l'incendie* 

f>;.  Sont  excopti's  de  la  garnntjp  sli- 
ptilee  par  rarlicle  précèdent  ,  les  v(ils  ot 
pillages  à  force  ouverte  ou  par  Mlite  ù'c- 
meute  populaire,  et  les  incendies  arrivés 
par  le  feu  du  ciel ,  ou  autres  accideiis  ex- 
traordinaires el  hors  de  toute  prévoyance 
humaine. 

65.  La  qiioLile!  du  prêt  .sera  lixce,  cha- 
que année  ,  par  une  délifaéralion  de  Tad- 

ministration  ,  soumise  ,  avec  l'avis  du  pré* 
fel ,  à  l'approbation  dvj  iitiuistre  secré- 
tairc-d  Klat  de  Tinlri  ifui,. 

66.  Les  droiU  de  1  ctablissenient ,  tant 
pour  intérêt  des  sommes  prêtées,  que 
pour  frais  dVMTimngasinage«  de  garde, 
de  rr^ie  ,  <'t  autres  di'|)enses  relatives  à 
radminisUalion  ,  seront  également  lixés 
chaque  année  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position de  Tadministration  el  Tavis  du 
préfiet. 

Tiras  IV.  Formalités  des  ventes, 

ïî-.  Les  etïels  mis  en  nantissement  qui , 
ipiès  douze  mois  écoulés,  n*auront  pas 
été  retirés  seront,  dans  le  courant  du 
mois  suivant,  vcnilus  pul)!i(;n( 'iicnl  sur 
une  seule  exposition  ,  au  pius  uilrant  et 
dernier  enchérisseur ,  par  le  ministère  du 
commissaire^priseur  attaché  à  rétablis- 
sement ,  en  vertu  d*une  ordonnance  du 
tribunal  civil  mise  sans  frai':  m  h:\%  du 
rôle  de  vente  qui  lui  sera  présente  à  cet 
eOfet  par  le  directeur. 

68.  Ces  ventes  auront  lieu  diins  le  lo- 
cal désigné  par  Padminisl ration  :  elles  se* 

ronl  annoncée*;  pnr  I.t  voif*  des  joiiriinus: 
lit  par  des  allichcs  qui  in(li(j  icronl  les 
numéros  des  recont:aissai»ccs,  el  sum- 
inairemeut  la  nature  des  objets. 

69.  Le  directeur  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  une  vente 
chaque  mois,  et  toujours  aux  mêmes  épo- 
ques. 

70.  Dix  }ours  avant  l'époque  de  chaque 
vente,  ie  garde-magasin  remeth  »  au  di- 
rerffîirnn  état  signé  de  lui.  et  ili'.sïwnant 
les  arlicies  do  nantisj^cmcnl  dont  ie  terme 
de  prêt  est  expiré;  cet  état,  visé  par  le 
directeur  et  revêtu  de  Tordoonance  du 
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préjkideiil  du  Irihunal  civil  (  art.  67  ) ,  sera 
Iransmb  en  double  expéditioii  par  le  di- 
recteur au  commissaire -priseur  chargé 

de  la  vente. 

71.  Lorst|tu;<K  s  nnnlissernt  ns  enlièrc- 
tnenl  conq)osés  ou  même  .seulement  gar- 
nis d*or  ou  d'argent  se  trouveront  com- 
pris dans  le  rôle  de  vente  dressé  en  exé- 
rir!}f}n  de  l'article  prérrdenl,  il  en  sera 
d{»nné  avis  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  pour 
les  droits  de  marque  ,  avec  invitation  de 
vefitr  procéder  h  la  vérification  descîits 
nantisAemens,  qu'ils  seront  tenus  d'opé- 
rer sans  frais. 

73.  Lesdils  préposés  se  transporteront, 
à  Cet  effet ,  au  di-p"'  f'' venfos  du  monl- 
de-pi'.'lé  ,  et  iornieronl,  après  cirlie  véri- 
fiaition  ,  l'état  de  ceux  desdils  nantisse- 
mens  d'or  ou  d'argent  qui ,  nVtant  pas 
revêtus  de  l'empreinte  de  garantie  ,  ne 
pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  re- 
çue ,  a  moins  que  Tadjudicataire  ne  con- 
sente à  les  faire  briser  et  mettre  hors  de 
service. 

73.  Les  ef&ts  qui  seront  dans  le  cas 

(rctrf  vendus  seront  remis  au  commis- 
saire -  priseur  chargé  de  les  vendre  la 
veille  au  jour  pour  lequel  la  vente  sera 
indiquée,  et  il  en  donnera  ré<é|>i'isé  nu 
bas  d'un  des  doubles  (le  l'état  desdits  ob- 
jets quM  remettra  au  {^arde-tnngasin  pour 
sa  décharge  ;  dès  cet  instant ,  le  commis- 
saire-prîscur  sera  responsable  desdib 
objets. 

74.  Lorsque  le  porteur  d'une  recon- 
naissance'viendra  pour  retirai  le  nanlis- 
senient  ,  après  que  la  remise  en  aura  été 
faite  au  commîssaire-prûeur,  ce  nantis- 
sement pourra  lui  être  rendu  si  la  vente 
n*esl  pas  encore  faite  :  mais  il  lîe  pourra, 
sous  aucun  prétexte  ,  en  arrêter  la  vente 
commencée,  si  quelques  objets  faisant 
partie  du  nanlissement  ont  déjà  été  ad- 
jugés. 

-  "i.  Les  articles  qui  n'auraient  pas  été 
adjii';és  seront  remis  au  garde-niagasin  , 
qui  en  donnera  décharge  au  cojnrui.<.î.aire- 
priseur  par  un  reçu  mis  en  marge  de 
cbaque  article  sur  le  double  de  l'étal  resté 
entre  !es  maiîis  du  conunissaire-priscur. 

71),  Le  eoMiîiil'Vsaire  -  priseur  î'eccvra 
romplant  le  prix  des  ventes  cl  irais  ac- 
cessoires; à  défaut  de  paiement  complet, 
l'effet  sera  remis  en  vente  à  Tinstaiit 
?m\n>e,  aux  périls  et  risques  du  premier 
adjudicataire ,  et  sans  autre  iorniaiité 
qu*nne  interpellation  à  lui  faite  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication. 
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77»  Le  comiiiissaire'prîscur  remettra, 

'^t^f['f<'  jour  df  vente,  au  dircrtcur, 
deux  bordereaux  ou  relevés  de  son  re 
ejatre  de  vente ,  dûment  certifiés  par  lui  : 
l'un  restera  entre  les  mains  du  directeur; 
et  l'autre,  revêtu  du  reçu  de  rrl  pn\ 
ployé  ,  sera  ,  lorsque  le  vcrsi  nicnt  du 
montant  de  la  vente  aura  été  fait,  rendu 
aucommissairc-priscur  poursn  décharge. 
Le  versement  dont  il  vient  d'être  (larlé, 
devra  être  opéré  îmmi'Uialeiacnl  après 
la  cliSture  de  la  vente. 

78.  L'excédent  du  produit  de  la  vente, 
prélèvement  fait  du  capital  et  des  intérêts 
du  prrl,  itinsi  fpie  des  frais  de  la  vente, 
sera  n  nihuiir.v-  p.ir  1;:  caissier  à  la  pre- 
mière demande  du  porteur  de  la  recon- 
naissance ,  qui  sera  tenu  de  la  lui  i^emettre 
pour  sa  décharge. 

79.  Si  les  propriétaires  de  ri  connais- 
saoces  laissent  expirer  trois  année»  sans 
retirer  ou  réclamer  cet  excédant ,  il  est 
acqnis  de  droit  à  rétablissement,  (;ui  peut 
eo  disposer  comme  de  sa  propriété. 

80.  II  e-^l  défcndti  au  romniissairr  ni  i 
seur,  ainsi  qu'aux  employés  de  rctabits- 
semenl,  de  se  rendre  adjudicataires  d'au- 
cnn  des  effets  mis  en  vente  par  le  mont- 
de-piété. 

81.  Il  est  également  dért  ndu  au  pre- 
mier d'y  (  vposer  en  vente  d'autres  objel.s 
que  ceux  qui  lui  auront  été  livrés  par  le 
garde*magasin. 

TiTRB  \'.  L^ùlice  el  cnulev.lieux, 

%i.  Si  un  emprirnf fitr  perd  sa  recon- 
naissance, il  doit  en  laire  aussitôt  sa  dé- 
claration au  directeur,  qui  en  ordonne 
la  mention  sur  le  registre  d'engagement. 
Si  la  reconnaissance  n'est  pas  retrouvée, 
l'effet  engagé  ne  pourra  «'!re  retiré  (ju'a- 
pres  l'année  écoulée  ,  à  dater  du  dépôt , 
et  en  fiiurnissant  caotion.  S'il  s'agit  d  une 
somme  de  cent  francs  et  au-des»u.s,  l'acte 
de  caulionncinrîril  ilcvr.i  t'tie  f.iit  devant 
notaire.  Dans  le  cas  ou  le  nantissemeut 
aurait  été  vendu  ,  le  boni  ne  pourra  être 
retiré  qu'en  remplissant  tes  mêmes  for- 
malités. 

83.  î)ans  le  cas  où  il  serai?  présenté 
en  nantissement  des  elVets  reconims,  dé- 
clarés ou  même  suspectés  volés ,  le  com- 
missaire appréciateur  rctiendr.i  cvs  ef- 
fets, et  ,  po!ir  ne  ]ia\ul  relarder  le  ser- 
vice ,  Cera  la  prisée  du  nantissement  ;  mais 
la  recon nai.ssance  ne  pourra  être  délivrée 
qu'après  que  le  directeur  aura  entendu 
''l'iTiprunteur,  el  (pi'i!  ne  restera  pr^s  de 
doutes  sur  la  vérité  de  ses  déclarations. 
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Si  les  effets  sont  reconnus  volés,  ou  s'il 
rest  *  «  nrnrr  qucitjucs  sonp^^ons  ,  les  dé-* 
cluralions  seront  constatées  par  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  commissaire  de 
police,  que  le  directeur  requerra  de  se 
transporter,  à,  cet  «fTct ,  au  mont -de- 
piété;  re  procès-verbal  .sera  transmis  du 
suite  au  procureur  du  Roi ,  et  il  ne  sera 
prête  aucune  somme  aux  porteurs  des- 
<lils  effets^  lesqueh  resteront  en  dépôt 
,H!x  ma^asms  de  rétablissement,  jusqu'à 
Ce  (ju  il  en  soit  autrement  ordonné. 

84.  Les  effets  revendiqués  pour  vol , 
ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit, 

ne  seront  rendus  aux  réclamans  (ju'aprèv 
qu'ils  am  ont  légalement  jnstifiéqu'ii^  Icm 
appariii  anent,  el  qu'après  qu'ils  auront 
acquitté  ,  en  principal  el  droits,  ce  qui 
sera  du  à  rétablissement  ^  sauf  leur  re- 
ronr^i  contre  celui  qui  aura  déposé  les- 
diu  «'ttcts. 

8a.  Il  ne  sera  admis  pour  preuve  lé- 
gale de  propriélé  desdits  effets ,  qu'un  ju- 
gement du  tribunal  compétent  qui  Taura 

reconnue. 

86.  Les  reromuiandations  pour  tfftl-î 
perdus  MU  volés  qui  parviendront  a  la 
connaissance  du  directeurj  seront  inscri- 
tes sur  un  registre  particulier,  lequel 
5Cra  roté  el  priraphé  pnr  un  des  adini- 
liislrateurs  ;  celles  qui  seront  laites  di- 
rectement au  mont- de  -  piété  seront  si- 
gnées sur  ce  registre  par  les  réclamans. 
Aussitôt  après  l'enri  gi^li  t  mcnt  des  unes 
o!i  des  autres,  il  en  st  ra  urni^  des  notes 
aux  bureaux,  cl  il  sera  VL'r»tlé  sur-le- 
champ  si  les  cfTetssont  aumont*de-piété , 
afin  acn  prévenir  les  réclamans. 

87.  S'ils  n'y  ont  p  ts  éié  apporté,  on 

n'r-n  -frvra  pa-c  itioiiis  l.iirr  la  plus  grande 
attention  aux  notes  qui  ont  été  remises, 
afm  de  pouvoir  recowBMtrg  les  effets  dan» 
le  cas  où  ils  seraient  présenté»  ;  auquel 

cas  le  directccr  en  sera  averti ,  afin  qu'il 
puisse  prendre  les  prér;i  11  lions  ri -dessus 
mdiquées  ,  el  eu  infonner  les  réclamans. 

88.  Les  oppositions  mii  pourraient  être 
faites  sur  le  prix  des  enets  vendus  par  le 

mont-de-pl('lé  ne  pourront  être  formées 
nu'cntre  les  ntains  du  direrlcur  de  l'.'l  i- 
blissement ,  elles  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'elles  indiqueront  le  numéro  de 
l'engagement,  ou  tout  au  moins  sa  date  , 
el  (\ue  l'original  en  sera  pm-  le  di- 

recteur,  ce  qu'il  sera  tenu  de  iaire  sans 
frais»^ 

89.  Les  oppositions  formées  entre  les 
mains  du  dircclcur  'ur  les  rflrts  déposés 

en  nantissemeut  avant  leur  vente,  n'em- 
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i tâcheront  point  que  retic  vente  ne  soit 
aîte  conforménitint  k  Tart.  67  du  présent 
rt'glement^  sans  qa*il  soit  besoin  ap- 
peler Popposanl ,  5.Ttif  :»  liiî  à  exercer  .SCS 
droits  sur  les  deniers  cjui  resteront  nprë.s 
le  prélèvement  des  sommes  appartenant 
au  moot-de-piëtéy  en  capital,  intérêts  et 
frais. 

90.  Tontes  les  difficult^'s  cl  contesta- 
tions relatives  à  radmini.stration  seront 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture , 
fi  déciJces  par  lui ,  sauf  le  recours  au 
(jouverneinent  par  In  voio  du  ministre 
secrc'iaire-d'Etal  de  rinlérlttiir. 

91.  Le  recours  réserve  par  l'article 
précédent  devra  être  exercé  dans  la  hui< 

laine;  à  défaut  de  quoi ,  l'administration 
puurra  poursuivre  inexécution  des  déci-" 

Ajons  intervonut'.s. 

tj-i.  A  IV'gard  des  contraventions  aux 
lois  et  réglcpieos,  elles  seront  portées 
devant  les  tribunaux  compétens. 


4  SEPTEMBRE  182a.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  président  du  conseil 
des  ministres  !e  comte  de  Viltète, 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances.  {MX,  Bulletin 


4  SEPTBMBU  tSia.  —  Ordonnance  du 

IloT  qui  prescrit  V affiche ,  dans  les 
dcpartemens  de  la  deuxième  série, 
des  listes  électorales  des  collèges  d'ar- 
rondissement eidedépaHêmeniA\  IL 
BuU.  DEV.)  , 


4  SFPTF^KRK  iSî2.  —  Ordonnance  du 
Ji  ot  qui  autorise  le  sieur  l  r  rm  0 1-  Des- 
roches,  propriétaire  du  mari  met  à 
fer  situé  commune  de  Mont-le-Bon, 
département  du  Doubs ,  à  y  traiter 
alternativement  le  fer  et  le  cuivre. 
(VII,  Bull.  DMX.) 


4  SEPTEMBRE  1822.  —  Ordonncinrr  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Suit/art  et 
compagnie  à  moinfenir  en  activité 
la  fonderie  de  laiion  qu'ils  ont  con^ 
struile  sur  leur  pmpric tr  ,  <  (niirntinc 
dé  hyomehnnes  ,  départi  nient  des 
Ardcnnes,  (VU ,  BuU.DLiX,) 


DU  4  -^^       SEPTEMBRE  18:^2. 

4  SEPTEMBRE  iiSia.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Robe  à  te- 
nir  en  activité  te  martinet  à  euiore 
<;u  'il possède  dans  la  commune  d'Au- 
rial ,  département  des  Rouches-du- 
lihône.  (Vil,  Bull.  DUX.) 


4  SEP'j  EMiiR]  iS...  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Diener  et 
Hift>trt  à  établir  leur  domieUe  en 
France.  (VII ,  BulJ.  DLV.  ) 


^SEPTEMBRE  1822.  —  Ordonnance  du  \ 
Roiqui  autorise  les  sieurs  Zaenmbe- 
Saint-Michel  et  Vignerie  à  continuer 
l'exploitation  de  l'usinr  <jii'ils  ont 
acquise  dans  la  commune  de  Sauvt- 
terre,  département  de  l^t- et -Ga- 
ronne, (  VII,  Bull.  DUX.) 


4  SEi'TKMBHE  iJ>2  J.  ~  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vacceptatinn  4s 
dons  et  legs.  (Vlï,  Bulletin  DLX 
DLXÏ.) 


4  SEPTEMBRE  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi" 
litaires.  (VII,  ^ullctin  DLV  lis  et 
DLVn  bia,  ) 


4  SEPTEMBRE  îBi  j.  —  Ordonnances  âu. 
Rffi  qui  accordent  des  pensions  ec-  ! 
ciésiast£ques.i\  U,  Bull. DLVlUii.) 


4  SEPTEMBRE  1822.  —  Ordonnance  du  i 
Roi  qui  accorde  des  Fettres  de  déelo' 
ration  de  naiurnliir  au  sieur  D*' 
(VIll,  Bull.  LU.) 


6  SEPTEMBRE  =  l^r  DÉCEMBRE  1822.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  fO' 
culte  de  droit  de  Paris  (  1  ).  (  VII,  BoH. 
DLXVIl,  no  i3,8q2.} 

Voy.  ordnnnam:es  des  ^  juillet  et 
4  octobre  i8ao* 

Louis,  etc.,  TU  notre  ordonnance  dn 

24  mars  1819;  considérant  qu*il  importe 
de  donner  plus  de  développement  à  l'é- 
tude du  droit  romain,  qui  a  servi  <lc 


(O  Foy.  le  ssTsni  mémoire  rédiijé  par  M.  fssuiiiert  h  Toe^ssion  4e  celle  ordonnance  (5.  «i 
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base  aiiv  Codes  français,  et  voulant  dis- 
poser les  cours  <le  la  fifcijlté  fie  rlroit  rie 
Paris  de  manièce  que  les  étudians  n'y 
reçoivent  que  des  connaissances  positives 
et  usuelles  ;  sur  !e  rapport  de  notre  mi- 
nistre scrrétaîre-d'Elal  au  département 
de  Tialerieur,  nous  avenus  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»>  La  faculté  de  droit  de  Paris 
continuera  d*ètre  divisée  en  deux  sec- 
tions. 

a.  Il  y  aura  dans  chacun*-  de  ces  deujc 
sections  un  professeur  des  Inslilutes  de 
Justtnïen ,  trois  profij^eurs  de  Code  ci- 
vil,  un  professeur  de  procédure  civile  et 
criminelle. 

3.  Il  y  aura  ,  en  outre ,  pour  ies  deux 
aeckioas  un  professeur  de  Code  de  eom- 
meroe  et  un  professeur  de  Pandecles. 

4-  Les  inslitutes  de  Justinien  et  les 

Pnn fîertes  seront  en'-rigneps  principr>ît'- 
inerit  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
français. 

5.  n  sera  pourvu  par  le  conseil  royal 
de  rinstruction  publique  à  la  fixation  des 

cours  qui  devront  t'tre  suivis,  chaque  an- 
née ,  par  les  aspirans  à  h  licence  cl  au 
doctorat,  et  par  ceux  qui  déitifenl  n'ob- 
tenir que  des  certificats  de  capacité. 

6.  Toutes  les  dispontions  contraires  à 
fa  présente  ordonnance sonl  «t  demeurent 

rapportées. 

7.  Noire  ministre  secrétaire-d'Etit  au 
tlépartement  de  riuLtineur  est  chargé  de 
l'cxéculioa  de  la  présente  ordonnance. 


6  SEPTEMBRE  =  1"  DÉCEMLlili  1822.  — 

Ordonnance  du  Roi  aui  supprime  fa 
grande  écofe  normale  de  Paris ,  et 
porte  qu'ellr  sera  frfrff)Iacêp  par  les 
écoles  normales  parlielles  des  aca- 
démies. (VU,  BuUetitt  DLXVll, 
n«  i3,8o3.) 

Art,  i*"^.  La  grande  école  normale  de 
Plaris  est  supprimée  ;  elle  sera  remplacée 
par  les  écoles  normales  partielles  des 
académies. 

2.  Le.<s  chefs  el  maîtres  des  conférences 
de  récole  (|ui  n*auraient  pas  droit  à  une 
pension  de  retraite  recevront  leurs  trai« 

tcmens  nrhifls  itiyqu'nn  T«'f  juillet  182^. 

Notre  inini&tre  secrétaire -d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  soumettra  à 
notre  approbation  Tétat  des  secours  qui 

pourront  cire  accordés  à  ceux  des  élèves 
qui  ne  seront  pas  cmplo^  daps  rensei- 
gnement. 


6  AU  11  SEPTEMBRE  1822.  l33 

3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présents 
ordonnance. 


6  SEPTBNninB  1833.     Ordonnance  du 

Roi  qui  charge  le  gnrde-des-sceaux , 

r/iint'sfre  serfi'tairc-d'  Ffn  f  nu  ârjxir^ 
tcmt'tit  dr  ht.  justice  ,  du  parlejcuilh: 
de  l'inic rieur ^  pendant  l'absence  du 
minisire  de  ce  dépariemenL  (VII. 
Bull.  DUV.) 


-  SEPTEMBRE  1822.  —  Lfflres-p rrfrr? /rs 
relatives  à  l'institution  de  la  pairie 
de  M,  Bésinde  duc  d*Açarar,  (  VII , 
Bull.  DC.) 


Il  =s  17  SUTBICBRB  1833. —  Ordon" 

nance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
dix-huit  cents  jeunrs  'nldats  de  ht 
classe  die  i8ai  y  <*/  prescrit  leur  répar- 
tition entre  les  corps,  conformément 
à  l'étal  Y  annexé,  (VII ,  biU.  DLV, 

Art.  t«r.  Sont  appeléè  à  raclÎTité  dix- 
huit  cents  jeunes  sdklats  de  la  chise  de 

1821. 

3.  Ces  jeunes  soldats  seront  pris,  dans 
Pordre  des  ntRnëro.<t  de  tirage,  parmi 
ceux  ayant  la  taille  d'un  mètre  six  osnC 

cinquante- deux  millimèlris  à  un  niètrc, 
six  cent  soixante-dix-lmit  millimètres  in- 
chis.  Us  recevront  pour  destination  les 
corps  indiqués  dans  Télat  de  répartition 
joint  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  premiers  déprirls  sont  fixés  au 
8  octobre  prochain ,  et  les  derniers  dé- 
parts au  i3  du  même  mois. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or* 
donnance. 


Il   SEPTKMBHE  =  G  OCTOBRE  1823. 

Ordonnance  du  Roi  gui  détermine  9 

d'une  manière  précise,  ce  ips*pn  doit 
entenrhr  pnr  h  s  expressions  de  voi.^ 
tares  non  suspendues ,  dont  il  est  ques' 
iion  dans  Vartiele  i<r  de  la  ioiau  tS 
ventôse  an  1 3  (  G  mars  1 8o5  ).  (  VII , 
Bull.  0LV11I,  no  13,445.) 

Voy.  notes  sur  la  lai  du  t$  veniose 
an  i3. 

Louis,  etc.  U  nous  a  été  représenté 

que  le  deuxième  prvrapjraphe  de  Part,  i^r 
de  la  loi  du  i5  veniose  an  i3  (6  ms^va 
^8a3),  ^ui  exempte  du  pa|eniei)t  df) 
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l'îmiemnîlé  Je  vingt-cinq  centimes  les 
voitures  non  suspendues  ,  n'ayant  pas  dé- 
terminé d'une  manière  assez  précise  le 
cas  auquel  celte  exemption  est  applica- 
ble,  donnait  lieu  ù  noinbreu&es  con- 
testations; vu  rarticlc  l'-t"  f!c  la  loi  dti 
i5  ventôse  an  i3  (G  mars  i8o5),  ainsi 
conçu  : 

Art.  t«r.  «  A  compter  du  20  juin  pro* 

«  chain  ,  tout  entrepreneur  de  voitures 
«  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se 
«  servira  pas  «le  chevaux  de  poste  sera 
«  tenu  de  payer,  pnr  poste  et  par  che- 
«  -val  attelé  à  chacune  de  ses  voitures , 
«  vingt-cinq  ccnf-nips  au  maître  du  re- 
«  lais  dont  il  n'euiploiera  pas  les  cbc- 
«  vaux. 

*t  Sont  exceptés  de  ci^le  disposition  les 
«t  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec 
«  les  mêmes  chevativ,  lis  voitures  de 
u  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  «t 
«  parlant  à  volontë ,  et  les  voitures  non 
«t  suspendues.  » 

Vu  les  arrèlrs  ronf radie  foires  rf'ndus 
par  nos  cours  de  justice  sur  cette  ma- 
tière; voulant  faire  cesser  toute  incerli- 
tiide  sur  ce  qui  caractérise  la  non  sus- 
pension des  voitures  publiques,  et  faci- 
liter l'exécution  de  la  loi;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Elat  des 
finances  ;  notre  Conseil^d'Ëtat  entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i^f.  Par  voilures  non  suspen — 
dues,  OQ  doit  entendre  celles  dont  ia 
caisse  est  entièrement  adhérente  au  train 
«t  au  brancard ,  et  n'est  susceptible  d*au- 
eun  jeu  ni  balancement. 

3.  Toute  voittire  publique  dont  la  caisse 
sera  supportée  par  des  soupentes  en  cuir, 
fer,  bois  ou  toute  autre  matière  disposée 
de  façon  à  rendre  ladite  caisse  isolée  ou 

détacnée  de  ?on  train  ou  brancard  ,  ou 
qui  recevra  du  jeu  ou  du  balancement 
par  un  moyen  quelconque,  doit  être  con- 
sidérée comme  suspendue  ,  et,  par  con- 
séquent, assiijrtie  au  droit  <le  ^ingt-cinq 
centimes  établi  en  faveur  des  mnîlres  de 
poste  par  la  loi  du  lâ  vcniose  an  i3 
({»  mars  i8o5). 

3*  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  or- 
diHinance. 


il  SEPTBMBaE  =  2a  OCTOliRF.  i8aa. — 

Ordonnance  du  JRoi  portant  auiori^ 
sation,  conformément  aux  statuts  y 

annexés ,  de  l 'établissement  de  àten- 
/fàaancc  projeté  à  Lyon,  sous  le 


-^11  SEPTEMBRE  iSaS* 

nom  âc  Cnis  r  rl'rpar^nes  et  de  pré- 
voyance  du  département  du  Hhône, 
(Vil  ,  Bull.  DLlX,  no  i3,5oo.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- (i'Ktai  au  départe- 
ment de  rintérîevr  ;  vu  Tacle  constitutif 
de  la  caisse  dVpaij^ncs  et  de  prévo3rance 

pour  le  département  <lii  Rhône  ,  souscrit 
par  les  fondateurs  Je  cvA  établissenieot , 
et  passé  par-devant  notjiies  les  G,  8,  u, 
II,  I.)  et  i5  juin  i3aa  ;  vu  l'avis  du 
préfet ,  en  date  du  1  juillet  suivant;  no- 
tre Conseil-d'Klnl  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  if.  L'établissement  de  bienfai- 
sance projeté  à  Lyon,  département  du 
Rhône ,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épar- 
gna  rf  de  prccnynnce  dit  département 
du  JViône,  est  et  denictuc  autorisé  con- 
formément à  Tacte  constitutif  contenant 
les  statuts,  et  passé  par-devant  notaires, 
par  les  souscripteurs,  les  G,  8,9,  11, 
l'^  cl  i5  juin  iiSai  ;  duqtiel  acte  copie 
restera  annexée  à  lu  présente  ordon- 
nance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 

la  présente  autorisation  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  desdits  statuts 
par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit 
des  tiers  ,  et  sans  préjudice  des  domma* 
ges-intérrts  qui  seraient  prononcés  par 
les  trlIuinriH^c  con#&  les  auteurs  des  coo- 
Iravenlions. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texccution  de  la  présente  or- 
donnance. 


Statuts  de  1(1  rn/sKc  d'éparjo^nrsde  fyon, 
département  du  Hhônc, 

Alt.  l'T.  11  sera  établi  à  Lyon,  avec 

l'aulorisatiou  du  Gouvernenieut ,  une  so- 
ciété anonyme  de  bienfaisance,  sous  la 
dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  du  département  du 
Rhône. 

Cette  misse  est  destinée  à  recevoir  en 
dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  toutes  personnes  laborieuses 
et  économes  qui  désim  ont  y  verser  leurs 

épargnes  :  rhaqtïe  drpôt  devra  être  d'un 
franc  au  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

Elle  sera  mise  en  activité  aussitôt  4^ue 
le  présent  acte  aura  reçu  Tapprobation 
du  Gouvernement. 

3.  "Tontes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
seront  emp'nvrcs  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 


Digitized  by  Google 


GOUVEKNLMRNT  KUi'AL. 

(le  la  caisse  il  epargues  el  de  prévoyance 
du  dcparlemenl  du  Rhône;  ces  rentes 
ne  pourront  être  valableroent  (ransfé- 
rces  qup  p:jr  la  signature  de  trois  des 
directeurs  de  ta  caisse. 

X  Les  comparans  dotent  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  du  départe- 
ment d;i  Rhône,  d'une  somme  de  tlix 
mille  ciiKi  renl.s  Iruirs,  à  emph-vcr  en 
achat  de  reaies ,  cinq  pour  cent  cuusoli- 
dés;  et  en  outre,  M.  le  maire  de  Lyon 
offre  d*afTecter  à  Tadministration ,  pour 
diï  aimées,  à  compter  de  la  mise  en  nc- 
tivilé  de  la  caisse ,  un  local  qu'il  dési- 
gnera, tel  qii'ilie  jugera  convemble^ 
M)us  la  condition  qu'irne  pourra  point  en 
être  réclamé  d'autre  que  celui  que  M.  le 
maire  aura  indiqué. 

Celle  oitre  esl  acceplée  par  les  ion- 
dstenrs. 

4.  Le  don  de  dix  mille  cinq  cents  francs 
menlionné  en  rarti<  lc  c|ui  précè<le  torme 
le  premier  fonds  de  la  caisse  ;  ce.  fonds 
s'accroîtra  des  sommes  qui  seront  don- 
nées par  les  personnes  qui  vcfudront 
concourir  nu  siiccés  de  l'établissement  ; 
rhncune  d«;  (  fs  personnes  pourra,  par 
«Liibéralion  du  conseil  des  duccteurs, 
Are  inscrite  au  nombre  des  fondateurs 

•  de  la  caisse. 

5.  Sur  Je  produit  annuel  de  ces  dota- 
tions, et  stihsidiairement  sur  !»éné- 
ficesde  la  caisse,  seront  prélevés  les  irais 
qu'entraînera  son  administration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratuite- 
ment par  vingt-cinq  directeurs,  dont  les 
lonclions  dureront  cinfj  ans,  cl  (jui  se- 
ront renouvelés  lou>  les  an.s  par  cin- 
quième. Lu  renouveilemonl  du  premier 
doquième  aura  lieu  le  ic^  janvier  i8a{. 

Les  directeurs  snrians  seront  indiqués 

parle  <iort  pendant  les  premières  années, 
cl  ensuite  par  l'inriennclé.  l!«5  ne*  seront 
récligibles  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ai». 

7.  Les  comparans  éliront  entre  eux  les 

vingt-citKj  directeurs  de  la  caisse. 

P.ir  la  suilr,  et  pour  h  remplacement 
annuel  des  cinq  directeurs  sorlaus  ,  ils 
seront  élus  par  les  vingt  directeurs  res«- 
tans. 

Le  même  m  t.îc  d'élection  sera  suivi 
pour  le  remplacement  dos  directeurs  dé- 
cidés ou  démissionnaires. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  auto- 
risé à  s'adjoindre,  pour  l'administration 
(le  la  caisse,  un  nombre  indéterminé 
d'administrateurs  ciioisis  de  préférence 
entre  les  fundaluurs,  et  dout  une  partie 
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sera  prise  parmi  ccuv  qui  auront  leur 
domicile  hors  de  Lyon  ,  dans  les  prin- 
cipales communes  du  département. 

Le  conseil  ré<»lern  les  fonctions  qnî 
leur  seront  plus  .spécialement  attribuées, 
aîniî  que  Je  mode  d'administration  inté- 
rieure de  la  caiss.-. 

c).  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
année,  !(?  conseil  dt's  directeurs  fixera 
le  taux  tle  l'inlérèl  qui  sera  alloué  aux 
préteurs  pendant  l'année  suivante.  II  le 
déterminera  pour  Tannée  courante  h 
répoqu4>  de  ta  mise  cn  activité  de  la  so^ 
ciélé. 

10.  L*inlérèt  sera  alloue  sur  chaque 
somme  ronde  produisant  un  intérêt  de 

cinq  centimes  par  mois,  d'après  le  taux 
fixé  par  les  £Î:ri'Ctc;;rs  pour  l'intérèl  :>n- 
nucl.  Il  n  ea  sera  point  accordé  pour  iej. 
sommes  au-dessous,  non  plus  que  sur  les 
portions  de  dépôt  excédant  les  multiples 
de  Cei  sonmies  rondes. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  à 
laquelle  aura  été  versée  ou  complétée 
clia(]Ue  sonnnc  pouv  ant  [iroduire  intérêt 
d'après  l'article  10  ci-dessus. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fio  de 
chaque  semestre  de  Tannée,  c^est-à-dSre, 
les  ùo  juin  et  :*i  décembre,  quelles  que 
soient  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  celle  du  montant  des  dé- 
pôts. 

Cet  intérêt  sera  ajouté  au  capital,  et 
pourra  produire  des  intérêts  pour  le  se- 
mestre <nîvnnt. 

13.  Les  dépots  seroct  restitués  k  la 
volonté  des  prêteurs ,  en  prévenant  ud 
mois  d^avance;  la  caisse  se  réservant 
toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de 
rembourser  avant  l'époque  d'un  mois. 

14.  L'es  sommes  retirées  ne  porteront 
point  d'intérêts  pour  les  jours  écoutés dti 
mois  pciulnrit  Ucpiel  !e  retiremcnt  s'opè- 
re r.T  ,  la  caisse  n  allouant  aucun  intérêt 
pour  les  tractions  de  mois. 

1.1.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  dépo- 
sant présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter  an  coirrs  une  iascription  de 
rente  sur  l'Ktat ,  cinq  pour  cent  conso- 
lidés, le  transfert  en  sera  fait  cn  son 
nom,  et  il  en  deviendra  propriétaire. 
L'  valeur  en  sera  déduite  sur  le  montant 
de  Sf>n  avoir. 

it>.^  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les 
inscriptions  de  cinq  pour  cent  conso- 
lidés établies  en  leurs  noms ,  la  caisse 
pourra  en  <lf»menrer  dépositaire  pour  en 
recevoii*  les  intérêts  au  crédit  du  titu- 
laire. 
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17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs; il  tera  rendu  public,  après  avoir 
été  communiqué  à  Tassemble'e  générale 
des  fondateurs  et  adminisirateurs  de  la 
caisse. 

iS.  Les  bénéfices  de  la  caisse,  après 
l^aeqnittemenl  des  frais ,  seront  employés 
SOtt  à  accroître  le  fonds  capital,  Soit  à 
augmenter  le  taux  dcrintéi'ët  annuel  en 
faveur  des  prc^teiir??. 

ig.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant» 

iiar  quelque  cause  que  ce  soît,  les  va- 
etirs  qui  resteront  libres  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le 
paiement  de  toutes  les  dettes,  pourront, 
d'après  une  délibération  de  Passemblée 
générale  des  fondateurs,  être  distribuées, 
en  totalité  ou  en  partie,  entre  les  pré- 
teurs et  les  littilnii  es  d'inscriptions  dont 
la  caisse  serait  dépusitaiie,  ainsi  qu^il  est 
dit  en  Tarlicle  16  «  ou  bien  être  em- 
ployées à  quelque  objet  d*utîlîté  publique 
ou  de  bienfaisance  ;  nmis  ces  voleurs 
demeureront  destinées  spécialement  à  la 
prolongation  ou  au  renouvellement  de 
rétablissement,  si  l*aulorisatiott  rc (juive 
vient  à  être  obtenue,  même  après  l'ex- 
piralion  du  terme  auquel  le  Gouverne- 
ment aura  ^u  borner  Tcffet  de  sa  pre- 
mière autorisation. 

aOb  Les  comparans  déclarent  avoir  rin* 
tention  d'effectuer  le  don  de  dix  nniJe 
cinq  cenfs  f  ines  par  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  souscriront  chacun  en  signant 
le  présent  acte  :  en  oviséquence  ,  ils  s'en» 
gagent,  mais  sans  aucune  solidarité  ,  à 
verser,  entre  les  rniiîns  du  trésorier  qui 
sera  désigné  pour  !<;  compte  de  la  caisse 
d'épa^^nes,  chacun  le  montant  de  sa 
souscription  particulière  ci^près  déter- 
minée. 

21.  Le  préfet  du  dcpiu  Icinent  du 
Rhône  est  invité  à  remplir  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  Tbo- 
mologation  du  Boi,  et  il  est  même  au- 
torisé à  adopter  totis  chanpemens  et  mo- 
difications pr»tposés  pur  !e  (Touverne- 
ment,  qui  ne  délruuaa-nl  pomt  le  ca^ 
ractère  de  société  anonyme  de  bienfai- 
sance que  doit  conserver  rétablissement 
de  la  caisse  d'épargnes. 

Fnit  i^ï  passé  à  Lyon ,  pour  M.  le  comte 
de  1  ournon  ,  à  Inôtel  de  la  prélecture; 
pour  M.  bar(Mi  Rambaud  ,  à  PhiVtelr^ 
ville;  et  pour  tous  les  autres  comparans, 
tant  à  l'étude  de  î^.î'  Casati  que  dans 
leurs  demeures  rcsppctives  ,  l'an  1812  , 
les  6,8,^,  iij  lô  et  i5  juin.  Lecture 
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faite  ,  tous  les  comparant  ont  signé  avec 
les  notaires. 

tl  SBPTBnBBEss  16  NOTEMBRE  l8aa. — 

Ordonnance  du  Rnt  rrfnltve  à  l*a.(I- 
iiidîcntion  des  travaux  à  exécuter 
pour  les  réparations  du  pont  situé  sm' 
VAtros ,  dans  fa  commune  de  Tas- 
qut  (  Gtrs  ) ,  e< Â  ViUAUsseinent  d'un 
droit  de  péage  sur  ce  pont,  (VII ,  Bull. 
DLXIV,  1^,678.) 

Arl.  î,e  maire  de  la  commune  de 
Tasque  ,  département  du  Gers ,  est  au- 
torisé à  procéder  4  Tadjudicalioa  publi- 
({ue  au  rabais,  salon  tes  fonnes  aoooutu- 

tnées,  des  travaux  à  exécuter  pour  les 
réparations  du  pont  situe  sur  TArros 
dans  cette  commune  ,  suivant  les  plans 
et  devb,  approuvés  par  le  préfet  du 
parlement  ,  qui  en  évaluent  la  dépense 
a  cinq  mille  neuf  cent  qualre-vingt- 
jjuînze  francs  cinquante-quatre  centimes. 

1.  La  coaiiuuiic  est  autorisée,  à  TefTct 
de  pourvoir  au  paiement  de  la  dépense , 
à  percevoir  sur  le  passage  de  ce  pont , 

à  dater  du  jour  où  il  sera  rendu  viable 
et  pendant  la  durée  de  dix  ans,  un  droit 
de  péage  ,  conformément  au  tarif  ci- 


après  ,  savoir  : 

Pour  une  personne  à  pied , 

cbai^ée  ou  non  chargée.  .....  oS^ 

Un  cheval  ou  mulet  et  son 
conducteur   10 

3»  Chaque  cheval  de  trait  ou 
bête  de  somme ,  non  compris  le 
conducteur   o5 

4"  Chaque  vache,  bœuf,  veau 
ou  porc   o5 

5«  Chaque  chèvre,  brebis  ou 
mouton   oai/i 

6°  L^ne  voiture  suspendue,  at- 
telée d'un  cheval,  y  compris  le 
conducteur   aS 

70  Pour  chaque  cheval  de  plus.  10 

80  (chaque  voyageur  antre  que 
le  conducteur  o5 


9"  Lne  charrette  ou  voiture 
non  suspendue ,  attelée  d'un  che- 
val, avec  son  fxinducteur  ....  ifi 
lo"*  Chaque  collier  de  plus  .  .  oiî 
i|o  Chaque  voyageur  de  plus, 
autre  que  le  conducteur   o5 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage, 
les  fonclioaniaîres  civils  on  mHhairaa  dans 
l'eiercice  de  leurs  fonctions,  Ui  gendar- 
merie royali^ ,  les  militaires  voyageant 
avec  feuille  de  route,  les  piétons  de  la 
sous-prélecture  lorsqu'ils  seront  porteurs 
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de  la  correspondance  ,  ies  bestiaux  de  ia 
conimiioe  de  Tasqiie  ,  les  iroitHres  char- 
gées de  reroftes  ou"d'eii({rais,  les  rhnr- 

rues  ,  ainsi  que  loufs  coiufiicteurs  à  l'.n- 
son  d'uu  pour  deux  chevaux  ou  trois 

4*  Noire  minislre  de  rint^rieur  est 
chargé  de  reséouticm  Ide  la  préiente  or-* 
«toananoe. 


n  SEPTEMBRE  182a. —  Orfionnancr  du 
Roi (jui permet  ait  sieur  Atnié  tV ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Grangeneupe , 
ét  ait  .sieur  Wcoie  d*e^fouter  au  sien 
celui  de  Dupairé,  (  Vil,  BuiU  ULVL) 


Il  SEPTEMBRE  —  Ordonnance  du 

Rnî  qui  adnirl  fes  Jtieurx  Hnrfachrr 
et  MuUItmd  à  établir  leur  domicile 
en  France,  (VU.  BulL  DLVl.) 

-f  

11  SRPTEivtuRE  i8ai.  —  Ordonnances  du 
Hoi  qui  autorisent  i'nrreptntion  de 
dons  et  legs.  (VU,  BuUetîn  DLXl  et 
DLXUlO 


1^  —  SEPT  F  M  «RE  18 12.  —  Ordnn- 
nani  c  du  liai  vnnc.rrnant  la  vninp- 
tahilUè  H  la  jusHficiition  des  dépen- 
ers  puO/iqvek.  [y il,  Bull.  UtV, 

!!•  1 3,^^79.  ) 

Voy.  nrdnnnnnrrs  des  to  dèrrmhrt 
i8i.i,  i\  août  iB'iS  et  \"  septembre 
1817. 

l40uis,  etc.,  TU  la  loi  du  16  septembre 
1807  sur  la  cour  des  romplfs,  el  le 
fitre  XII  de  la  loi  de  rifi.inre.<i  du  mars 
1817;  vu  le  rajiport  de  la  commission 
spéciale  (|tie  nous  avtnis  nommée  par 
notre  ord'mn.ince  du  mars  181  sur 
le  rapport  de  notre  minîsli  e  serrélaire- 
d*Ei»l  des  Goances,  et  de  Tavis  de  notre 
Conseil ,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 
Doos  ce  qui  suit: 

TitEB  I«^  Des  crédits. 

A  ri.  i**".  Les  crédita  otiverls  paria  loi 
tfemielle  de  finances  pour  les  dépendes  de 

chatpie  exerrice  ne  pourront  ^fre  vm- 
ployés  à  aucune  dcpeiise  apparleiiant  à 
un  autre  exercice. 

Seront  seules  considérées  comme 
partenant  à  un  exercice  les  dépendes  ré- 
siittant  d'un  srroicr  fait  dans  l'année 
donne  sou  nom  audit  exercice. 

a.  Avant  dè  faire  aucune  disposition 

34* 


Il   AU   l4  SEPTEMBRE   igai.  iS^ 

sur  les  crédil»  ouverts  à  chaque  ext-r- 
cîtie ,  nos  mtmslres  pré^tenleronf  1k  notre' 

approbation  le  projet  de  répari Ition  en- 
tre Icv  fl'tviTs  cliapilres  de  l«'ur  budget, 
de  la  connut*  totale  des  cn'dUs  qui  leur 
auront  été  alloués  par  la  loi  annuelle  des 
finances. 

S.  Les  ministres  ne  pourront  accroître 
pir  aucune  recette  particulière  le  mon- 
tant des  crédits  atVectés  aux  dépenses  de 
leur  service. 

lorsque  quelques-uns  des  obfets  mo- 
biliers ou  immol  iîiprs  mis  à  leur  dispo- 
sition seront  susceptibles  d'être  vendus, 
la  vente  ne  pourra  en  être  £aite  qu*avcc 
le  concours  de  la  régie  de  Tenregislre- 
ment  el  dans  les  formes  prescrites.  Le 
produit  de  ces  vi-iiti-s,  comme  aussi  la 
restitution  des  si>nunc&  (pii  auraient  été 
payées  indûment  et  par  erreur  sur  leurs 
crédits,  et  que  fes  parties  prenantes 
n*auraienl  re>titiiéps  qu'après  la  clôture 
du  compte  d^exercice,  el  généralement 
tous  autres  fonds  qui  proviendraient 
d'une  source  étrangère  aux  crédits  légis- 
latifs seront  versés  à  luttre  Trésor  royal, 
et  por  !(''s  en  recette  ;iu  cliapitrc  des  pro* 
duiU  divers  de  l'exercice  courant. 

4.  Les  ministres  feront  acquitter  par 
des  ordonnances  imputables  sur  leurs 
crédits  léi^isl  itifs  les  pi  iv  d'achat  ou  de 
loyer  de  tous  le^i  objets  qui  seraient  mis 
à  lettr  disposition  pour  le  service  de  leur 
dé  parlement  par  les  administrations  pu- 
bli(|ues. 

5.  Les  ministres  renfermeront  les  dé- 
penses de  cbaque  service  dans  les  lini.tes 
de  notre  ordontmace  annuelle  de  répara 
tilinn. 

Si  cependant  des  cîrconsfances  extra- 
ordinaires ou  imprévues  les  avaient  Ion  és 
de  ii*cn  écarter,  ils  le  feront  conn.àlre 

f>ar  leur  compte  annuel ,  el  y  evposernut 
(  S  motifs  qMÏ  auront  nécessité  c«i:e  dé- 
viation. 

Ladite  répailition  sera  annexée  tex- 
tuellement aux  cnniptes  qui  nous  sont 
rendus  annucîK  ine:i(  par  nos  minisIreSf 

et  servifa  d»-  b  tsc  à  la  comparaison 
prescrite  par  l'article  i5o  de  la  loi  du  aS 
mars  1817. 

6.  Cha  que  mois,  Antre  mînislre  dos  fî« 

nnnres  r.ous  prnj'ciscca  ,  d'après  les  de- 
Hia!uî'*s  d  5  ^iifï  Ls  mi nisti-es  ,  la  distribu- 
tion des  fonds  dont  ils  pourront  disposer 
dans  le  mois  suivant. 

TiTRB  IL  De  l'nrdnnnancement  des 
dépenses, 

7»  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 

18 
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de  TElai  ne  pourra  tire  acquillée,  si 
eiie  ii*a  clé  préalablement  ordonnancée , 

soîl  par  un  ministre,  soit  par  <!es  orrion- 
nateurs  secondaires,  en  >erlu  de  ses  dci- 
légalions.  4 

8.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise 
par  notre  nunislif  des  financfs ,  doit 
porter  sur  un  t  r^'ilil  f  <''^};t!)!Oi  rn)otit  ou- 
vert «  et  se  renfermer  dans  la  Itiiiite  des 
distributions  mensuelles  de  fonds. 

9.  Les  onlonnances  de  nos  ministres 
se  divisent  en  ordonnances  d«î  paierocnl 
et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont 
cciics  (jui  sont  délivrées  directement  par 
les  ministres  an  profit  ou  au  nom  d*lin 
ou  plusieurs  créancieis  de  l'Etat. 


—  14  septxhbus  i8ai. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont 
relies  par  lesquelles  les  ministres  autort-' 

sent  If  s  nrdonnntpurs  secondaires  à  dis- 
poser d'une  partie  de  leur  crédit  par 
des  mandab  de  paiement  au  prcHt  ou 
au  nom  d*uo  ou  plusieurs  créanciers  de 
TEtat. 

ro.  Toute  ordonnance  de  paiement  et 
tfMif  ninnJat  lésullanl  d'une  ordonnance 
de  délégation  doivent,  lorsqu'ils  sont  pré- 
sentés à  Tune  des  caisses  de  notre  Tré;- 
sor,  être  arcompagnés  des  pièces  qui 
constatent  qur  leur  effet  est  d'acquitter, 
en  tout  ou  en  j^artie,  une  dette  de  l'Etat 
régulièrement  justiliéf. 

Ces  pièces  seront ,  savoir  : 


Pour  les  dépenses  du  personnel  ^ 


Soldes,  Irailenien*;,  salaires,  în- 
denmités,  vacations  et  secours. 


Etals  d'effectif  ou  états  nominatifs,  émmçaiit: 

J.»*  ^rnde  ou  l'ctiiploi  , 

La  position  de  présence  ou  d'absence. 

Le  service  de  fait , 

La  durée  du  service  , 

h:\  somme  due  en  vertu  des  lois ,  réglemens 

et  décisions. 


Pour  les  dépenses  du  matériel  f 


Achats  et  loyers  d*intmeubles  et 

d'effets  mobiliers. 

Achats  de  denrées  et  matières. 

Travaux  de  constnirlîon  ,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  bâ- 
timcns  ^  de  fortiHcalions  ,  de 
routes,  de  |>onts  et  canaux. 

Travaux  de  confection  ,  d'entre- 
tien et  de  réparation  d'effets 
mobiliers. 


1^  Copies  ou  extraits,  dûment  certifiés , 

Des  ordonnances  royales  ou  décisîoos  mi- 
nistérielles ; 

Dt;s  conlrafs  de  vçn\v  ,  «^oumissioOS  OU  pro- 
cès-verbaux  d  adjudicatiou  ; 
Des  baux ,  conventions  ou  marchés» 

30  Décomptes  de  livraison ,  de  règlement  et 
de  liquidation,  énonçant  le  service  fait  et 
la  somme  due  pour  à -compte  ou  pour 
solde. 


ti.  Chaque  ordonnance  énoncera  Pin- 
diralion  de  l'exercice  et  du  chapitre  du 
crédit  auxquels  elle  s'applique. 

12.  Faute  par  les  créanciers  porteurs 
d'ordonnance  de  réclamer  leur  paiement 
aux  caisses  de  notre  Trésor  royal  avant 
le  3i  décembre ,  époque  de  la  clôture  du 
c  HiMuc  d'exercice,  h-s  ordontran.ces  dé- 
livrées à  leur  profil  sur  l'exercice  clos 
seront  annulées,  sans  préjudice  deà  droits 
de  ces  créanciers,  et  sauf  rëordonnance- 
ment,  conformément  aux  dispositions  de 
I  article  ai  ci-après. 

13.  Toutes  !ps  dispositions  du  présent 
litre  relatives  aux  ordonnances  de  paie™ 
ment  sont  applicables  aux  mandats  des 
ordonnateurs  accondairei. 


TiTRB  lU.  3}u  paiemeni, 

14.  Notre  ministre  des  finances  pour- 
voira à  ce  que  toute  ordonnance  et  man* 
dat  de  paiement  qui  n'excéderont  pas  la 
limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent 
être  imputés,  soient  acquittés  dans  les 
détais  et  dans  les  lieux  déterminés  par 
le  ministre  orilonnateur. 

15.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou 
d'un  mandat  ne  pourrait  être  suspendu 
par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas  d'o- 
mission ou  d'irrégularité  roatérieJle  dans 
les  pièces  justificatives  qui  seraient  pro- 
duite<;.  II  serait,  din-î  ce  cas,  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration 
écrite  et  motivée  de  .son  refus  au  porteur 
de  l'oi^onnaiiee  ou  du  mandat ,  et  il  en 
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adresserait  copie ,  sous  la  même  date  i  a 

rtolre  mînislrc  des  finance». 

Si ,  maÏRvé  cette  déclaration ,  le  mi- 
nstre  ou  rordonnateur  «econdaîre  qui 
aurait  délivré  Fordonnance  ou  le  man- 
dat, reqni*^i  f  par  écrit  <*l  sous  sn  res- 
poosahilité  (ju'il  soit  passé  outre  au  paic- 
rnent,  le  payeur  y  procédera  sans  autre 
tâai,  et  il  annexera  à  Tordonnance  ou 
mandat,  nvec  une  copie  de  sa  déclara- 
tion ,  l'original  (le  rriclc  (Îl>  réquisition 
qu'il  aura  reçu.  Il  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des 
finances. 

i6.  Dans  les  cas  d*urgence  ou  d*in~ 
suffisance  des  crédits  orivprts  aux  ordon- 
nateurs secondaires  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine ,  les  mandais 
dffîvrés  pour  le  paiement  de  la  solde 
pourront  être  acqtiittés  immédiatement 
«r  une  rc'quisition  e'crite  de  l'onlonna- 
Iciir,  et  sauf  imputation  sur  le  premier 
crédit.  ^ 

r.  I,es  fonctions  d'oidonnal«if  «t  d'ad" 
min  151  r  a  t  e  ur  se  nt  ÎDCompalibles  avec  celles 
de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d*ttn  maniement  de 
deniers  provenant  de  notre  Trésor  royal 
en  constitué  comptable  par  U  seul  fait  de 
\à  remise  de^iltts  fonds  sur  sn  (|uitlnncc 
«11  ion  rÂu5 pisse;  aucune  manutention  de 
ca deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune 
caisse  publique  ne  peut  être  gérée,  que 
par  un  agent  placé  .sous  les  ordros  de  no- 
fre  ministre  des  finances ,  noiimié  par 
ni,  responsable  envers  lui  de  sa  gestion , 
et  justiciable  de  notre  cour  des  comptes. 

Toutefois ,  pour  faciliter  Texploilation 
des  services  administratifs  réqî'î  par  éco- 
wwnîe,  il  pourra  être  fait  aux  agcns  spé- 
oaux  de  ces  services,  suf  les  ordonnan- 
ces du  niinktEe  ou  sur  les  mandats  des 
ordonnateurs  socond  iires ,  l'avance  d'une 
somme  qui  ne  pourra  evcéder  vingt  mille 
francs,  à  la  charge  p  u-  eux  de  produire 
payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
ytillances  des  créanciers  réels. 

Titre  IV.  Des  comptes. 

'8.  Nos  ministres  établiront  leur  comp- 
tabiliié  respective  d'après  les  mômes  pi  in- 
«pei,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes 
formes. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  dans  chaque 
JJimslère  unjoumal  gênerai  et  un  grand- 
w«  en  parties  doubles ,  dans  lesquels  $e- 
jonl  consignées  sommairement  et  à  leur 
J'J'f  toutes  les  opérations  concernant  la 
»»i»Hon  des  crédits,  la  liquidation  des 


—  l4  SBPTBnBRB  l9aa.  |39 
dépenses ,  l'ordonnancement  et  le  paie- 


ment. 

Ces  mêmes  opérations  seront  dccrites 
en  outre  et  avec  détail  sur  des  livres  au- 
xiliaires dont  le  nombre  et  la  forme  se- 
ront "déterminés  suivant  la  nature  des 

services, 

Ltî.s  résultats  de  ces  comptabilités  se- 
ront rattachés  successivement  aux  écritu- 
res et  au  compte  général  des  finances  qui 

f1oi\  r^nt  senir  (If  ii  tse  au  règlement  dé— 

tinilit  des  budgets. 

19,  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  payeurs  du  Trésor  enverront 
au  ministère  des  Hnances  tous  les  acquits 
et  nnfres  pièces  justificatives  des  dépen- 
.scs  qui  nui  ont  été  jiayées  pendant  le 
mois  précédent;  cet  envoi  sera  accom- 
pagné de  iwrdereaux  sommaires  ,  par 
exercice  ,  ministère  et  service. 

Un  doiilïle  de  chacun  de  ces  bor  de- 
reaux s«ra  remis  par  le  payeur  dans  le 
même  délai  aux  uifi'érens  ordonnateurs 
secondaires  ;  ceux-ci ,  après  les  avoir  re- 
vêtus de  leur  visa  ,  les  transmettront  im- 
médiatement à  leur  ministère  respectif 
qui  pourra  ainsi  constater  dans  ses  écii- 
tures  sa  libération  définitive  envers  ses 
créanciers,  et  en  rattacher  les  résultats 
aux  chapitres  et  articles  de  son  l>udget. 

Au  moyen  de  rp<  bordereanv  ,  nns  mi-^ 
nistres  établiront  le  rapprocljcment  de.s 
paiemens  effectués  avec  les  revues  et  dé- 
comptes qui  auront  réglé  définitivement 
les  dép  •n-r<;  comprises  dans  le  compte  de 
cluique  exercice. 

ao.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice 
devront  être  liquidées  et  ordonnancées 
dans  les  neuf  mois  qui  suivront  Texpira- 

tion  de  l'exercice,  et  de  manière  que  le 
compte  définitif  puÎ5so  en  être  étal)!i  et 
arrêté  au  décembre  de  l'année  sui- 
vante. 

ai.  Si  parmi  les  dépenses  laites  pour 
un  exercice  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent 

pu  être  liquidées ,  ordonnancées  ni  payées 
avant  l'époque  de  la  clôture  du  compte  , 
ces  dé{)enses  ne  pourraient  être  acquit- 
tées qu  au  moyen  d'une  ordonnance  roya- 
le ,  fjui  en  autoriserait  l'imputation  sur 
le  budget  de  l'exercice  courant. 

aa.  En  exécution  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  présente  ordonnance ,  lu 
compte  des  dépenses  de  ebaque  exercice 
devant  être  arrêté  .ni  Ai  d.'cnibre  de 
I  année  suivante  pour  1  »  liq.ii.lation  ,  l'or- 
donnancement et  le  paiement  tic  tous  (es 
services  appartenant  à  cet  exercice ,  la 
cour  des  comptes  constatera  et  nous  ccr- 
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4.  I/ordoiMUiiire  du  4  seplembre  iSi& 
qiiVIIe  a  d«  oQfitraire 


ti fiera  ,  d'après  le  relevé  df$  rmnpUi» 

îndi% î<I(Il!.s  <  l  les  [Mèces  jtislificnfivr»;  que 
dnivfiil  exiger  ie5  comptables ,  roniornu*- 
Itient  à  l'ai  licle  lo  ci-des&iis,  Pcxactilude 
roiTiptes  générkin  piil^iô*  par  le  mi- 
n'slr<*  (les  finances  et  par  chaque  n^û* 
tre  ordonnateur. 

T/TBK  V.  Dépenses  départementates» 

a3,  L<"s  règles  prescrilcs  par  la  pré- 
«ente  nrdonn  mce  «'appliqueront  auK  dé^ 
pi>i«!cp«  des  dëparlemenft  ét  des  conmiu^ 
vas  (<)* 

Dispositions  généraîes» 

a4*  Tous  les  artts  et  réglemens  antë* 

rieurs  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  auraient 
de  roiifraire  à  In  prt'.^enle  ordonnance  , 
dont  les  disposiiions  recevront  leur  exé- 
cution &  partir  du  i*'  janvier  iSaS* 

Nos  ministres  sont  char^rés^rhactiit 
en  re  q  li  le  cm  ine,  de  rexéculion  d« 
la  présente  ordonnance. 


est  nb'-nnpe  <  n  ce 


17  SEPTE-VIBRE  =  !«•■  DÉCEMBRE  l8w. 
—  Ordnntmncf  fiu  Bnt  porlnnl  *ftte 
î'rrolc  royale  polytechnique  sera 
rigi  c  ,  sous  fa  protection  rfr  son  ai- 
teste  royafê  momeigni  ur  le  fine  <i  *An' 
•  gfuitèmr  rt  tons  l'a^iff^ritr  du  inhiîsirf 
dr  V intérieur  f  ptir  un  gnuifernrur  et 
un  .sowi-gowemeur.  (Vil,  Bulletin 
DtXVll,  iio  i3,«o4.) 

Voy.  ordmnnanees  de$  4.  septembre 
1816  et  30  Octobre  iHai* 

Arl.  L'crole  royale  polytechnique 
sera  dtrifii^e,  sous  1»  protection  de  notre 
bien  aimé  neveu  le  duc  dWngoulème  el 
smt.s  l'aulorité  de  noire  ministre  serré- 
taire-d'tital  de  rîiiiérieur,  par  un  gou- 
verneur et  par  un  sous-gouverneur. 

9.  I^e  cnnseU  d*inspeclinn  élablt  par 
Failirle  16  de  notre  ordonnance  du  4 
Septi-uiiiro  1816  e>t  supprimé. 

\a'%  allribiitions  du  conseil  de  per- 
fertiouiienient ,  créé  par  la  méuip  or  lon- 
tiancf ,  consisteront  désormais  h  délibé- 
rer sur  le^  moyens  d*améliorer  Tinsiruc- 
tion,  ft  n  p»-opo<îi'r  les  uiesirrcs 
nM*nt«ires  qu'il  jugera  utiles  aux  progrès 
de  renseignement, 

Ses  réunions  auront  lieu,  chaque  Un-» 
née  I  après  les  cxaturas  de  Térole, 


aux  dispositions  prcr ('drnlt's, 

5.  Noire  minisire  «le  l' intérieur  est 
cliargë  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

17  SEPTEMBRE  i8io. —  Ordonnoncedl^ 
Roi  portant  nnrninntinn  thi  gnuorr- 
nrur  rt  du  sous  gotwrfnrttr  de  l'èrnlt 
rosette  poljtecJuuque,  (Vil,  BuUatùi 
DLXVU.) 

t)rinrc  du  Uni  pnrtmiL  qu'un  jugr^ 
ment  rendu  par  un  conseil  dr  ff terre 
permanent  n  *est  pax  nul  parce  qu'on 
a  omis,  dans  I  information ,  dr  ré- 
péter à  chaque  déposition  In  mentiotji 
du  serment prêté  par  le  témoin»  C  VU| 
Bull.  DLVl,  110  i3,3oj  ) 

I^ouis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Sarde -des -sceaux,  ministre  secntaîre- 
*Ktat  au  département  de  la  justice,  re- 
lat  1  à  un  référé  ordonné  par  up  iu^e~ 
nienf  (lu  ronscil  perinanent  n'vîsion 
de  la  dix-septienie  division  miiitAiie,  du 
19  mars  10 as  ;  ledit  référé  motivé  sur 
ce  qu*après  annulation  d*un  jugement  du 
prcnuer  conseil  de  guerre  permanent 
pour  contravention  à  la  loi ,  et  renvoi 
au  deuxième  conseil  de  guerre  perma- 
nent .  le  jugement  tendu  par  ce  >econd 
con'cil  est  nlfnqiié  powr  \^  niènie  con- 
travention; VII  le  jtigeiiicot  rendu  parie 
premier  ron.«>eil  «le  guerre  permanent  de 
la  div-septième  division  militaire,  du  la 
novenibte  1811  ,  portant  cond.imnation 
à  mort  contie  l  ouis  Lnful  ,  liisilier  au 
régiment  de  Hohenlolie,  pour  tentative 
d*assaSAinat  sur  la  personne  d*un  sous  of- 
ficier de  service  ;  le  jugement  du  conseil 
permanent  de  révision  de  la  même  divi-, 
sion,  du  iB  dud>t  mois  de  noveutbre  , 
qui ,  «  attendu  qu*il  résulte  du  pro<  ès- 
«  verb»l  d'information  du  5  noveit>brft 
»  iHii  que  11  for'nuilc  pic'crife  pat  l'ar- 
«  rêlé  du  19  vcrt'hMni.iii  L-  an  \  x  n'a  pas 
«  (  té  suivie  pour  1  audition  des  tetnotns, 
«  ce  qui  constitue  une  contravention,  «• 
annuité  ledit  firocès-vcrbal  ft  tout  ce 
s'en  e»t  ensuivi ,  et  renvoie  l'arctisé  de- 
vant le  deuxièmç  conseil  d^  guerre  per- 
manent; le  jugement  rendu  sur  ce  ren- 
voi par  le  deuxièmo  conseil  de  guerre. 


Mm 


II)  l'ordoqqsnçç  dif  a|  «vril  i8a3. 


Digitized  by  Google 


COUVE  flNBICEKT  ROI  Al 

pcrmnnenl  ,  le. 9  mûrit  liii.i  ,  cl  portant 
même  condamnation  que  Je  premier  le 
second  ju;^emeQt.  du  conseil  .permaoeol 
de  rrvisioii,  dil  it^  mars  t&»3»  qui* 
«  al  tendu  c[(ie  le  premier  jugement  a 
«  été  anuuK'  pour  n'avoir  pas  été  suivie 
«  ckinf  le  prorëk-verbal  d'infermation  la 
m  septième  formule  prescrite  par  Far- 
«  rèlé  du  î()  ve n  U'rîiiiaîre  nn  11  pour 
«  l'audition  des  téniuuis  ,  et  que  le  5c- 
«  cood  jugement  est  attaqué  pour  le 
«r  même  vice,  ordonne  qu*il  en  aéra  ré'^ 
«r  fcré;  w  et  linniement,  tant  Itoàà  pn>" 
cë<î-veibal  du  5  novcmbr**  t8-ji  ,  que  ce- 
lui dre^^é  devant  le  second  conseil  de 
glierre  le  5  février  iSaa* 

Considérant,  en  fait,  que  le  prock«- 
vcrb.1l  d*iii!ortiialion  énonce  et  fon>f.Tle 
que  les  témoins  ont  prêté  individtalle- 
lîicnl  et  séparément  le  serment  de  par- 
1èr  saa*  fuùtte  ei  saiu  eraîmU ,  W  de 
dire  ta  vériië,  toute  la  vérité ,  n'en 
que  la  vérité;  considérant,  en  droit, 
que  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  ,  qui  rè- 
gle la  manière  de  pnvGéderau  jugement 
des  délits  militairety  ne  contient  aucune 
disposition  qui  se  rapporte  à  In  lorrTîn- 
lité  <!'(  spr!T>rnf  ,  d*où  il  suit  (ju'rlie 
ne  dt-roge  puiiiL  à  cet  égard  aux  lois 
antérieure*  ; 

Que  la  loi  du  3  pluviôse  an  a ,  rela- 
tive à  l'organisatton  de  I.i  justice  mili- 
taire ,  en  statuant  sur  les  témoignages 
rec«ieilKt  dans  rinformalion  »  exige  seu- 
lement qu'il.1  soient  recueillis  par  écrit, 
sii;n''s  (Je  ceux  qiiî  les  font  cl  qui  les  re- 
çoivent, ef  PTi!<Midiis  en  pré.stMice  de  l'ac- 
cusé,  s'il  »îst  arrêté;  qu'à  l'égard  des  t«^- 
moios  produits  lors  du  jugement,  ce  dé' 
cret  sebmtie  à  prescrire  de  les  entendre 
séparément,  et  «r exiger  d'eux,  av  »nl  quMs 
déposent  le  serment  de  parler  sans  haine 
ei  saritrramte,  et  tk'dire  la  vériië  t9ui 
miière  ;  que  Se  décret  du  19  vendémiaire 
an  13  n'a  établi  aucune  forme  nouvelle 
pour  {a  prestation  de  ce  sernient  ;  que  les 
formules  qui  ont  été  ajoutées  à  ce  décret 
depuis  se  promulgation  n'en  font  point 
partie  et  n'ont  aucun  caractère  légal  ; 
quV'lles  n'ont  pas  même  été  insérées  au 
^ullctio  des  Lois ,  et  ne  peuvent  avoir 
d*aulre  autorité  que  celle  des  îmitrnctions 
mini.stérielles;  que  toutefois,  selon  l'article 
|t>  de  la  loi  du  18  vendt'niiaire  an  f),  les 
seules  formes  <1nnt  l'inobservation  doive 
enlraîiier  ranniiiatu)n  des  juçemcns  sont 
celles  qui  sont  prescrites  p^rla  loi  ;  que 
d'ailleurs l'arrélé  du  19  venuéfoiaire  an  la 
n'riv  lit  pour  objet  que  1  t  procédin  e  dvs 
cumciis  déferre  spéciaux,  c|ui  n'étateUt 
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eus-mêmes  institués  ,  suivant  l'arltrlt*  21, 
que  pour  connaître  du  crime  de  déser- 
tion ;  que ,  par  Gonséqtt«>nl>,  cet  arrêté 
n!aiirait  pu  servir  de  règle  aux  prorédu- 
re*  irt'îiruitesdevant  les  consfilsde  guerre 
permanens  j  qu'enim  les conseiU  de  guerre 
spéciaux  ajrant  été  abolis  par  la  Cbarte  et 
fâr Tordonnance  du  ai  février  1816,  lu 
procédure  (jn'on  di  vail  suivr  e  devinU  eux 
a  également  été  abolie;  que  relie  ordon- 
nance du  2i  février  i8itî  qui  maintient, 
plusieurs  titres  de  Parrèté  du  19  vendé- 
miaire an  1  a  exclut  néanmoins  le'tilra*'^ 
relatif  aux  règles  de  la  procédure;  Tiotref 
Conseil-d'£lat  entendu  ,  nous  avons  nr* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  disposition  du  paragra- 
phe 4  de  l'arficle  r  (i  de  !n  înj  du  iS  yrri-i 
déniiaire  an  6  n'est  pas  applir;il>l  ■  au  ras: 
où  l'un  a  omis,  dans  une  inforinalion  faitei 
devant  un  comeil  de  guerre  panoMienft», 
de  répéter  il  chaque  déposition  la  men- 
tion du  serment  prêté  par  le  témoin  t  ont 
conséquence  ,  cette  omission  n  cmporle^ 
pas  nullité  du  jugement,  lorsqu'il  esti 
d'ailleurs  constaté  dans  le  procès-verball 
d'infoi-mntion  ,  par  une  énonciation  for- 
melle,  (juoifj  ne  f;(  iiérale,  que  le  serment 
a  été  prêté  iodividuellement  et  iuccesii-* 
vement  par  chaque  témoin. 

a.  Nos  ministr  es  de  la  justice  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  (^u]  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  piéscnte, 
ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi  portant  réorgaT. 
nisalion  de  l'intendance  mililaim^ 
(VU,  Bull.  DLVH  ,  n"  i3,4oo.) 

Voyez  ordonnances  fies  if)  itiillet 
1817  et  notes,  et  du  même  jour  \^ 
tepiemhrû  iftaa  et  ilà  dinmhn 

l^uis,  etc.,  voulant  donner  a  l'inten*- 
dance  militaire  une  orgaiûsation.plus.con- 
forme  à  Tobjet  et  &  rimporlence  de  ses 
fonctions  dans  nos  armées  ,  en  n'y  appe- 
lant à  l'avenir  que  les  officiers  de  no;? 
troupes;  voulant  en  outre  nsclifier  le 
cbasement  de  ce  corps;  snr  le  rapport 
de  notre  nwiîsire  sécrétai re-d'Ei  ^t  de  la. 
guerre,  it^os  avons  or4onn4- et  or4iQni» 
nons  ce  f|ui  suit  { 

TlTI^S  l**"*  compoaitinn^du  cmrp$'. 

dfi'  l*intefidance  tnilitaire. 

An.  l•^  Le  corps  de  l'intendance 
militaire  es|  con|poj|é  con^me  il  »i«il».sft« 
voir; 
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Intendant  aS 

(de       classe  a5  ^ 
de  3«  5o  /  17S 
de  3«  100  / 

Sous'intendans  adjoints   35 


Total   a35 

Titre  II.  Du  frattemém  des  fonctionnaires  de  ce  corps. 

a.  La  solde  et  les  indemnilf^s  des  infcndaiis  ,  sous  -  in?cnrî:ins  et  adjoinlSj  en" 
activité  de  service,  sur  le  pied  de  paix,  sont  fixées  ainsi  (^u'ii  suit,  savoir: 


'                       '  'Jk  \  

\ 

♦ 

/de  classe* 

(de  3«  

Soo»-mtendans  adjoints  .... 

SOLOB. 

tfftfBHKITBS 

de  logement. 

de  fourrage». 

de  frau 
debnretn- 

10,000^ 
7,000 

0,000 
5,000 
4,000 

600 

480 

ijOgSf 
365 

4}OOof 

3,000 

a,4oo 

Ces  fonctionnaires  pourront  recevoir 
des  siipp1<»mens  de  frais  de  bureau,  sui- 
vant i  importance  de  leur  service. 

Les  suppléineos  de  frais  de  bureau  se- 
ront de'terminés  par  notre  ministre  secré' 
taire-d*Etat  de  la  guerre. 

L'indemnité  ordinaire  de  frais  de  bu- 
reau des  fonctionnaires  employés  dans 
notre  garde  n*excédera  pas  le  taux  fixé 
ci-dessus  pour  les  divers  grades. 

3.  Les  fonctionnaires  du  corps  de  l'in- 
tendance qui  ne  seront  pas  pourvus  de 
lettres  de  service  recevront  un  trai- 
tement de  disponibilité  fixé  anx  deux 
tiers  de  leur  solde  sur  le  pied  de  paix. 

Titre  UL  Des  administmieurs  mili- 
taires qui  ne  seront  pas  courts  dans 
la  nouvelle  organisation  du  corps. 

4«  Les  inlendans  ,  sous-inlencians  et 
adioinis  qui  font  maintenant  partie  du 
cadre  d*activité ,  et  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  la  nouvelle  organi<;ntmn  du 
corps,  seront  admis  à  la  peation  de  re- 
traite ,  s'ils  en  sont  susceptibles. 

Ceux  de  ces  administrateui^  qui  n'ont 

Î»as  droit  à  la  pension  jouiront ,  sur  les 
nnds  afrcrte5  fi  î'înlendarif »■  militaire, 
d'un  traitcmeut  t-gal  à  celui  iixé  ci^des- 
sus  pour  les  fonctionnaires  en  disponi- 
bilité. ^ 


5.  Los  membres  du  cadre  auxiliaire  , 
ceux  de  l'inspection  aux  revues  et  du 
commissariat  des. guerres,  oui  ne  seront 
pas  compris  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion de  Pîntendance ,  cesseront  de  con- 
coiinr  pour  les  emplois  qui  viendront  à 
vaquer  dans  ce  corps  ;  ils  conserveront 
la  jouissance  de  la  demi  -  solde  et  les 
droits  qu*ils  peuvent  avoir  à  la  poisioil 
de  retraite ,  conformément  àl'ordonnance 
du  20  mai  i8i8. 

Les  pensions  accordées  aux  foncfînn- 
naiies  qui  fuiil  iiiainlcnant  partie  du  ca- 
dre auxiliaire  continueront  d*élre  ré- 
glées sur  le  pied  du  grade  qu'ils,  ont  ob- 
tenu dans  ce  cadre,  et  d'après  les  bases ' 
actuellement  fixées  pour  le  corps  de  l'in- 
tendance. 

Titre  IV.  Dn  nom^rau  classement  des 
f oiiclionnaircs  de  l'in/cndance, 

6.  Il  sera  faîl  un  nouveau  classement 
parmi  les  intendans,  sous-intendans  et 
adjoints  compris  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation. 

Ces  fonctionnaires  seront  classés  sui- 
vant leur  ancienrielc  de  grade  dam  le 
dernier  roi  ]  s  dont  ils  faisaient  partie 
avant  leur  admission  dans  celui  de  l'ia- 
tendance. 

Pour  déterminer  cette  ancienneté ,  la 
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Jur  ée  des  services  dans  les  derniers  gra- 
des respectifs  sera  établie  conformément 
aux  règles  suivies  pour  la  iîxatioo  de  la 
pen<ioo  de  retraite. 

Titre  V.  Des  nominations  et  de  Va- 
tumeement  dans  le  corps  de  l'inten" 
danee  mifitaire. 

7.  Le»  intendant  militaires ,  sous-in-» 
tendans  et  soua-întendaos  adjoints  ,  sont 

nommés  par  nous,  sur  la  propositioa  de 
ootre  miuislre  secrétaire-d'Èlat  de  la 
guerre* 

8.  Les  emplois  d*inlendanl  seront  don- 
nés* à  notre  choix,  aux  sous'-inlendàns 

de  première  clnsse  aynnt  an  moins  deus 
apnées  d'exercice  dans  celte  clnsse. 

Les  emplois  de  sous-intcndanl  de  pre- 
mière classe  appartiennentàJa  deuxième 
classe ,  moi  tic  à  l'ancienneté  et  moitié  à 
noire  choix. 

Les  emplois  de  sous<ioteodant  de  deu- 
xième classe  seront  donnés  à  ceux  de  la 
troisième ,  moitié  à  Tanciennelé  et  moi' 
tié  à  notre  choix. 

Nul  ne  pourra  être  promu,  au  choix, 
à  une  classe  supérieirre ,  s^il  n'a  servi 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  classe 
immédiatement  infe'rieure. 

Les  emplois  de  sous-inlendnnl  de  iroî- 
lième  classe  appartiennent ,  moitié  à  l*a- 
Tsncement  des  sous-inlendans  militaires 
adjoints  a^nt  quatre  ans  d'exercice 
comme  ad|oints  ,  et  moitié,  à  notre 
choix,  aux  majors  de  l'armée  nyanl 
exercé  les  fonctions  de  ce  grade  pendant 
deux  années. 

Les  sous-intendans  militaires  adjoints 
seront  promus  à  l'emploi  dfi  sotis-inten- 
danl  de  troisième  classe  ,  moitié  à  l'an- 
dennelé  et  moitié  à  notre  choix. 

Les  emplois  de  sous  -  intendant  mili- 
taire adjomt  seront  donnés ,  à  notre 
choix ,  aux  capitaines  du  corps  royal 
d'élal-major  ayant  au  moins  deux  an* 
nées  de  grade ,  et  aux  ofiicievs  compta- 
bles capitaines  qui ,  ayant  également  deux 
années  de  ce  grade,  auront  exercé  pen- 
dant quatre  ans  les  fonclioos  de  compta- 
Ikle  titulaire. 

9.  Nul  ne  çeurra  être  sons-intendant 
militaire  adfDinI  avant  Tâge  de  vingt-' 
cinq  .ansaccoraplls. 

10.  Les  offîcien  de  l'armée  qui,  en 
vertu  de  la  préisente  ordonnance ,  seront 
admis  dans  l'intendance  '  militaire ,  y 
prendront  rang  du  jonr  de  lenr  admis- 
sion. 

1  i. ,  l^ei  fonclioonati'fis  du  corps  de 
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l'intendance  employés  dans  notre  mal-» 
son  militaire ,  ou  dans  notre  garde,  ou  à 
rhôtel  royal  des  InvaHdes ,  y  seront 
remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  du 
inème  grade  ,  lorsqu'ils  obtiendront  un 
avancement  (j'ulconqne. 

Sera  considéré  comme  avancement ^ 
pour  les  sous>intciidam  >  le  passage  d'une 
classe  à  Fautre. 

TiTKF.  VI.  Des  é lèves. 

12.  Les  élèves  de  Tiotendance  mili- 
taire sont  supprimés. 

Les  droits  des  élèves  actuels  seront 
ultérieurement  déterminés. 

Titre  VIL  Des  attnbuUons  de  t'if^ 
tendance  et  tie  ses  rapports  wee  les 
officiers  généraux* 

13.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 

en  exercice  sont  les  délégués  de  notre 
ministre  MMrélaire-d'Etat  de  la  guerre, 
dans  tout  ce  <jui  iatcrussc  le  bon  ordre 
des  finances  de  ce  département;  c'est-à- 
dire  ,  l'économie  dans  les  dq»enseSy  la 
régularité  dans  les  paîemens,  l'exacti- 
tude et  la  céicritc  dans  la  reddition  des 
comptes. 

Ils  sont  présens  à  la  réception  des  dra- 
peaux et  au  serment  des  troupes»  et  en 

dressent  procès-verbal. 

Ils  exercent  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi  près  les  tribunaux  militaires 
de  révision. 

i;.  Indépendamment  des  attributions 
générales  détaillées  à  Tarticle  c!  dessus , 
les  intendans  et  les  sous-inlendans  mili- 
taires exercent  dans  chaque  partie  du 
service  les  attributions  définies  par  les 
réglemens  spéciaux. 

Les  sous-infcndans  militaires  adjoints 
remplissent  les  mêmes  fonctions  que  les 
sous-jntendans. 

t5.  Il  y  aura  nn  Intendant  au  chef- 
lieu  de  chaque  division  militaire;  les  sous- 
intendans  milîlnires  .-«pront  répartis  de 
manière  qu'il  en  soit  toujours  place  au 
moins  un  dans  chaque  chel-Jieu  de  dépar- 
tement et  dans  chaque  place  de  guerre 
de  première  classe. 

16.  Les  fonctions  attribuées  dU Corps  de 
l'intendance  militaire  ne  peuvent  élre 
exercées  à  lîlre  provisoire  et  sans  nomi- 
nation de  notre  |»art. 

17.  Les  intendans  militaires  ne  aont 
sufipléés  que  par  des  sousrintendans. 

En  l'absence  de  l'intendant  miHlaire 
d'une  division  territoriale ,  ses  fonctions 
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-tfoilt  cseneéM  par  le  «foos-intendant  le 
•pins  nnrùn  <le  claise  «n  résidence  «li 
cbel-lieu  lie  b  dWision. 

Les  sous-hitcnttans  wrd  mtppMi» 
'^*<illiee ,  MUS  tes  réttfrve*  «péc^ées  diiiis 
*   les  divers  réf;Iemens  ; 

|o   Dans  les  chefs  -  lioiix  de  départe- 
ment t|Ui  ne  aonl  pas  pl;«ces  de  guerre, 
par  un  cwiseitler  de  préfecture  au  dhoilE 
du  préfet; 

2»»  Dans  les  -chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment qui  ne  sont  pas  places  de  guerre, 
par  les  sous-préfels  ; 

3»  Dans  toutes  plercs  où  il  y  -a  un 
major  de  place.,  par  Cet  officier  ; 

4»  Onns  le'5  aiilrcs  places  de  guerre  , 
par  les  lieuterums  de  Uoi  ; 

5»  4)ans  4fPiiles  'les  «lires  'wlHes ,  par 
les  maires. 

19.  l.a  i  f'pnrfitimi  di)  service  enlre  les 
sous  -  inletidd lis  d'une  même  résidence 
appartient  à  Titrtendant  de  la  dirisron  ter- 
nl«r*ale. 

20.  Lorsqu'on  înlendnnt  arrive  tlnns 
-tttre  division  territonalc  pour  en  prendre 
l'administration  »  il  se  présenle  à  l'ofB- 
lîîer  général  miî  Commande  cette  divî«- 
'sion.  "Cet  officier  général  lui  remet  ses 
lettres  de  service,  annonce  aux  troupes, 
par  la  -voie  de  l'ordre  ,  son  arrivée  et  son 
entrée  en  fonriîôns,  et  en  donne  avis 
aux  préfets  des  déparlemet»  compris 
dfffIS  la  division. 

îiï.  Sur  la  demande  des  intendans  des 
divisions  lei  rilorialcs ,  lesollîciei  s  gi5né- 
■Mtiv'qui'ComiiniridtfM ces  divisions,  font 
idffricmeMt  connaître ,  par  la  voie  de  Por- 
dfr  ,  Jes  *ou<!-îrttendans  et  ruijoirits  qui 
arrivent  dans  Icsdites  divisions  pour  y 
^Ire  employés.   '  ^  , 

11,  L*înteodant  d^Wve  îfitlsîon  nHK- 
taiic  ne  peut  «""ob^pnfer  de  s-a  résidfnce 
nu'H|jrc.s  avoir  îolitenu  l'assentiment  de 
1  officier  génfral  qui  commoiuile  4elte  dr- 
^siion  f  el  «lui  ■  avoir  bit  connaître  le  jonc» 
tiounaire  charge  de  le  suppléer. 

Cvlw  nl)ii;;;(hon  e^l  commune  au  sous- 
inleiidaiit  euiplojé  dans  un  déparlement 
on  Une  place  quelconque  envem  l'offi"* 
cier.  général  ci^nimandant  la  subdivi- 
sion teiritoriate  dont  Ja  résidejKe  fût 
partie. 

.  aX  Les  officiers  généraux  connnan- 
dftril  les  divisions  mnîlaires  ou  les  trou- 
pes organisées  en  divisions  dans  rinlé- 
rî»'ijr  du  royaume,  doivent  s'assurer 
q(i«f  il*»  iots  «t  régicinens  relatifs  aux  al- 
îocalmB*  «I  -preitatinns  de  toute  esnëce 
«flco^dt^es  à  n«  troof  es  vn^sivent  leur 


les  fonctionnaires  de  rînler(îanre  foitl 
exécuter  les  mesures  qui  pourraient  ctre 
prises  par  ces  officiers  généraux  pour  la 
répression  des  abus  contraires  aux  or^ 
donnances  et  réglemens  et  au  bien-être 
du  soldat. 

1).  Les  fonctionnaires  de  l'intendance 
doivent  aux  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  organiitées  oo  territo- 
riales la  communication  des  renseigner 

mens  dont  ils  leur  fruit  !a  demande  pour 
connailre  la  *ilu:)liofi  et  les  ressource* 
des  services  achiiinislratifs.  '  ' 

Ils  exécutent  les  ordres  d*nrgence  <]ne  , 
dtns  'Ies  cas  extraordinaires  et  nom  pré— 

'vus  par  les  réglemens,  ces  officiers  {gé- 
néraux croiraient  devoir  leur  donner 
sous  leur  lesponsabilité. 

hes  intendans  rendent  immédiatement 
compte  à  notre  ministre  secretai^e-d*E- 
tat  de  la  guerre ,  de  ces  oidres  d*ur- 
grnre ,  ét  de  i'exécutîon  qm  s'en  c»t 

suivie^ 

aS.  Dans  les  circonstances  urgentes 
celalives  à  r«xêcolioo  intérieure  dè« ser- 
vices, les  intendans  divisionnaires  peu- 
vent, sous  leur  respons<'d»ilité ,  donner, 
en  Vf  cjiii  concerne  l'administration  ,  les 
aulunsalions  ou  les  ordres  <]ue  les  ré* 
^lemens  réservent  au  ministre  de  la 
guerre  la  faculté  d^expédier ,  à  charge 
par  eux  de  lui  rendre  compte,  driris  les 
vin£t-auatre  heures,  de  ces  opérations 
et  de  leurs  moti&. 

aCb  Les  foncliomiaires  de  rintendanoe 

peuvent  inlliger  les  punitions  dc  dis4t- 

f>!ine  délernitr,i'es  p;^r  les  réf^lemens  n»î- 
itaires  aux  agens  chargés,  sous  leurs  or- 
dres, de  l'exécution  des  services  admi- 
nistratifs. 

Ils  peuvent  provoquer  leur  suspension, 
leur  réforme,  et  même  leur  mise  en  ju- 
gemenl  ,  s'il  y  a  heu. 

fly.  J^s  ofliciers  généraux  romman- 
htm  envoient  leui-s  ordres  du  )bUr 
uiM  ifenotionnairts^  àt  Tintendaneie  en 

exerdce. 

L'ordre  et  le  mot  sont  envojés  à  ce- 
lui de  ces  fimclionnaîres  qni  se  trouve 
•le  pUu  éltfré  et  le  plus  «ncion  de  gi-ade. 

•Les  mouvemens  de  troupe  leur  sont 
notifiés  par  Taulorilé  qui  les  a  or^ 

donnés. 

a8.  Les  membres  du  corps  de  Tinlen- 
dance  exercent  ieitrs  fottctiotM  tous  r-au- 
torité  de  leurs  chefs  'immédiats ,  en  ce 

qu?  concerne  le  service  des  revues,  Tad- 
miniftralion  det  dépenses  et  leur  arrêté  y 
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««nnriEiimiiT  kotal. 

I«s  détails  intërienrs  du  service  admînii» 
tratif  et  la  vérification  dea  comptes  àt 

toute  espèce. 

^9,  Les  fonctionnaires  <îp  rintendance 
ne  peuvent  è\re  mis  en  jugement  par- 
d«vaat  un  eonseil  de  guerre  qu'en  vertu 
des  ordres  spéciaux  de  noire  ministre  se- 
cre'tatre-d*Ëtat  de  la  guerre. 

30.  Lorsque  le  terrîloire  d*une  divi- 
sion militaire  se  trouve  occupe  en  tout 
ou  partie  par  une  armée  sur  le  pied  de 
guerre,  Tadministration  de  cette  division 
entière  ,  on  de  la  partie  de  la  division 
qu'occupe  celte  arnrér*  ,  p,Tsse  sous  Pauto* 
ril^  de  l'inteniJatil  de  cette  armée. 

31.  Les  rapports  de  Tinlendance  avec 
les  officiers  généraux  des  armées ,  sur  le 
pied  de  guerre ,  seront  déierminés  par 
les  régleoieos  sur  Je  service  de  cam^ 

pagne. 

02.  Les  fonctions  de  Tintendance  mî- 
Ktalre,  étant  uniquement  adminbtra* 
ttvee,  ne  confèrent  aucun  grade  dans 
tamnee. 

Toutes  les  assimiiations  précédemment 
établies  sonl  abrogées. 

Néanmoins,  le  mode  d'admbsîoii  et 
J*avancemenl  dans  nos  ordres  royaux  et 
militaires  cnntimuMa  d'être,  pour  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ,  le  même 
que  pour  les  officiers  de  l*arroee. 

33.  Les  demandes  de  grâces ,  dTavan- 
cernent  ou  de  récompense  ,  qui  seront 
faites  par  les  so«s-înteridnrt<;  el  adjoints, 
oe  devront  parvenir  à  noire  ministre  sé- 
crétai re-d*Ëtat  de  la  guerre  que  par  Tin- 
temiédiaire  des  intendans  sous  les  ordres 
desquels  ils  se  trouvent  placés. 

S-}.  Les  fonctionnaires  de  Tintendance 
font  partie  de  l'état  -  major  ge'oérai  de 
Tarmée. 

Dans  les  divisions  territoriales.  Tin- 

tendant  militaire  prend  rang  dans  l'état- 
major  de  division  immédiatement  après 
les  marécliaux-de  cnmp. 

^us-*înlendans  et  adjoints  pren- 
ttent  rang  dans  l'ctat^major  de  division 
ou  de  subdivision  immédiatement  après 
\ts  colonels. 

TmB  VIIL  Ve  Vuniforme. 

3S.  Le  fond  de  l'uniforme  sera  de 
couleur  bleu-de-roî,-  avec  la  broderie 
d'argent  el  la  ceinture  de  soie  blanche 
avec  frange  d'argent  ,  le  tout  confor- 
mément au  modèle  qui  sera  arrêté  par 
notre  ministre  secrétaire  *d*£tat  de  la 
guerre. 

»4. 


^  18  anmvBM  ilha.  i^s 

Ttru  IX.  De  la  pension  de  retraile, 

36.  La  pension  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  i  intendance  sera  fixée  con- 
formémeat  aux  lob  et  réglemens  en  vi- 
gueur. 

TiTRX  X.  Dispositions  générales, 

♦  • 

.H7.  L'ordonnnnce  du  juillet  1817, 
reialive  a  i  organisation  de  l'intendance 
roililairOt  est  abrogée  eti  tout  ce  qui  est 
contraire  aux  dispodtioat  de  la  piéseiil« 
ordonnance* 

L*ordonnanre  du  i-j  ?;epfembre  i8ao, 
le  titre  XXV i  et  la  striion  VI  du  ti- 
tre XXXI  dcr  celle  du  a  août  lëid,  sont 
et  demeurent  abrogés. 

3H.  Notre  ministre  de  la  guerfe  est 
chargé  de  l'exécutioD  dfr  la  préseule  or- 
donnance. 


18  MPTEMBaB  =  jc*^  OCTOBRE  i8aa.  — 

Ordonnance  du  Roi  parlant  formai  ■ 
tfon  du  çadrr  de  l'intendance  miU* 
Uiin,  (  Vil,  fiull.  DLVU,  n*  i3,4oi.) 

Louis ,  etc.  I  vu  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour^  portant  réorgeuitstion  de 
rintembncc  mihlaire;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire-d'Ëtal  de  la 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  su^t  : 

Art.  i*^  corps  de  l'iotendance  mi- 
litaire est  composé  des  lb«ctioanalraa 
dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

(  Suivent  iee  nonsf  •) 

a.  Jusqii*à  ce  que  le  nombre  des  fene- 

tionnaires  de  l'inlcndancf  milifnirp  nom- 
més à  i  article  ci-dessus  soil  r^nir  e  dans 
les  limites  fixées  par  l'art,  i^^^^  de  notre 
ordonnance  de  réorganisation ,  il-ne  sera 
pourvu  qu'à  la  moitié  des  vacances. 

3.  T  c-ç  'îotis  -  intendans  militaires  qui 
jouissent  en  ce  moment  d'une  solde  plus 
forte  que  celle  dç  la  classe  où  ils  sont 
placés  par  Tart.  t«r  de  la  présente  or* 
donnance  C(HiMrveront  leur  solde  ac- 
tuelle jusqu'à  ce  quMs  soient  promus  h  la 
classe  supérieure. 

4*  Les  fonctionnaires  qui ,  avant  la 
présente  ordonnance  ,  étaient  déjà  en 
'  aidtivîté  Gomnie  soua-lnlendans  aoot  dis- 
pensés ,  pour  iMrc  promus  à  une  classe 
supérieuie,  des  deux  années  ée  service 
dans  la  classe  inférieure  exigées  par 
Tarticle  S  de  Pordoonance  de  réorgani- 
sation. 

«9 
/ 
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5*  Les  50US  -  inlendam  militaires  ad- 
joints qui  étaient  préce'demîncnt  nfîjoints 
à  l'inspection  aux  revues  sont  dispensés. 
||Our  passer  sous-tutcndans ,  de  la  condi- 
tion de  ttualre  années  de  grade  exigées 
par  Tartide  8  de  TordonnanGe  de  ce 

|OUr. 

Ces  quatrç  anne'es  seront  comptées  aux 
sous  -  intendans  militaires  adjoints  qui 
étaient  nrëc^emment  adjoints  aux  inten- 
dans ,  (Ut  iotir  de  leur  nomination  à  ce 
dernier  emploi. 

G.  Les  places  de  sous- intendant  qui 
appartiendront  à  Tavancement  des  sous^ 
intendans  adjoints ,  soit  à  Pancienneté, 
soit  au  choix,  seront  oTrlusivemenl  don- 
nées à  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui 
étaient  précédemment  adjoints  à  Tinspec- 
tîon,  jusqu*à  ce  que  tous  aient  été  pro- 
mus  an  grade  ih'  5oiîs-inlendanl. 

7.  Les  élèves  désignés  ci-après,  nom- 
més antérieurement  à  l'ordonnance  de 
réorganisation  en  date  de  ce  jour,  auront 
droit  à  la  moitié  des  vacances  dans  le 
grade  d*adjoiot.Toutefois ,  iisnc  pourront 

>  ^tre  pwmus  à  ce  grade  qu  a  i'àge  de 
vingt  «cinq  ans.  révolus,  et  ils  ne  rece- 
Tront  ju5que  là  aucun  traitement. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
charge  de  l'exécution  de  la  prés^le  or- 
donnance. 


18  SBrrXHBRB  189a.     Ordonnance  du 
Hoi qui  admet  fe  sieur  Saitaro  à  éfa- 
biir  son  domicUe  en  France*  (Vil, 
'    '    Bull.  DLVllL  ) 


18  SEPTEMBRE  1832.  —  Ordonnance  du 
•  JRoi  qui  autonsrni  l'aceeptaiion  de 
dons  et  legs,  (Vil,  Bull.  DLXiiK 
DLXiV,  ULXV  el  DLXVL) 


18  SEPTEMBRE  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettrée  de  dicki' 
'ration  de  naturaJilé  au  sieur  Si- 
mondi,  (Vil,  BuU.  ULXIX.) 


t8  SEPTEMBRE  182a. —  Ordonnances  du 

Roi  qui  accordent  drs  pensions  ci- 
viles et  miliiaires.  (  VU  ,  Biiii.  DLVil 
his  et  DUX 


18  SEPTEMBRE  i8aa.— >  Ordonnance  du 
Koi  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
rîarnlion  de  natiiralitc  au  sicur  Mor* 
•     .  naia,  (VJl,  Bn!!.  DCll.) 


18  AU  aS  smxvBK^  i8a9. 

19  SEPTEMBRE  182a.  — LeUreS'patentes 

rrît-tticc":  a  l'institution  âr  fa  pairie 
de  1)1.  fie  Jumilhac  duc  de  RichelietL 
(VU,  Bull.  DC.) 


aa  SEPTEMBRE  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  mesures  sani- 
taires prescrites  sur  la  frontière  des 

Pyrénées  f  par 'l'ordonnance  du  "xi 
septembre  18.11  ,  cesseront  à  dater  du 
i^f  octobre  prochain.  (Mon.  du  a5 
septembre  t8aa«} 


a5  SEPTEMBRE  =  i«f  OCTOBRE  iSaa.  — 

Ordonnance  du  Roi  ayant  pour  objet 
de  faciliierla  réexportation  à  t*éùw 

ger  fies  produits  du  sol  et  des  rnann- 
factures  de  t  ra/u  e  importés  dans  les 
colonies  françaises.  (Vil,  Bulletin 
DLVlI,  no  i3,4oa.) 

Louis,  etc.,  voulant  îaciliter  la  réex- 
portation à  rétranger  des  produits  do 
sol  et  des  manufactures  de  France  im- 
portés dans  nos  colonies  d'Amérique  ,  en 
évitant  de  soumettre  ces  produits  aux 
fiH*mes  de  Tentrepôt ,  qui  entraîneraient 
des  frais  supéi  leurs  au  droit  actuel 
d'entrée  ;  sur  le  rapport  de  notre  mini?;- 
tre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine  el  dts 
colonies  ;  no'tre  Conseil  cnteitdu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  ï  ,.5  prodtlîts  du  50I  et  des 
maiiutâctures  de  France,  introduits  pari 
Mlimens  français  dans  nos  colonies  de  b 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  ds 
(-aïenne  ,  el  qiji  en  seront  réexporti'^  V 
l'étranger,  obtiendront,  à  leur  sortie, 
sous  quelque  pavillon  qu'ils  soient  expé- 
diés, ie  remboursement  des  droits  r)u'ib| 
auront  acquittés  h  l'entrée  ,  stir  î  1  re- 
présentation de  la  quittance  desdilsdroili 

2.  II  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  êtrei 

Serçu  de  droit  à  la  sortie  de  ces  pro'i 
uits.  I 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  e^t  chargé  de  l'esécutioo  dl 
la  présente  ordonnance* 


a5  STiPTKMBRE  1821.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Duquesnoj 
à  établir  une  verrerie  à  bouteilles  dam 
~sa  terre  de  PépinviUe,  commune  dt 
Richemont,  département  de  ia  M» 
selle.  i\ il,  Bull.  DLXl.) 
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95  SEPTEMBRK  iSis.     Ordonnance du 

Uni  qui  admet  le  sieur  Mraun  à  èla- 
blir  son  domicile  en  France»  (  VU- 
Bull.  DLVllI.) 


sS  SEPTEMBRE  1822.  —  Ordonritim  r  du 
Roi  qui  concède  au  sieur  JJiquei  les 
nvnes  de  kouitte  de  Saint'Sautin  et 
de  Livinhac-le-  Haut ,  dèparlemefU 
de  VAoeyron.  (VU,  fiuU.  DLXL  ) 


a5  SRPTZMBRB  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Rn:  qui êri^  en  auccursaté  l't  !^h\e  de 
Saint  '  Pierre  de  Sens,  et  autorise 
l'ateeplation  d'une  dwiation  fatie 
à  fa  fabrique  de  ladite  égUse,  (  Vll , 
Bull.  DLXI.) 


aSsEPTFMBRK  182-?  .  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  f'accrptatinn  de 
dons  et  /egs.  (  Vll ,  iiuli.  i>LXVI.  ) 


a5  SEPTEMBRE  1812.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déc/a- 
ratien,  de  naturaliU  au  sieur  Griat, 
(VU»BuU.DXCI.) 


36  SBPTBMBBB  <—  1^:*  OCTOBBB  tSaa.  — 

Ordonnance  du  Roî  portant  que  les 
lieux  d'importation  pour  fr*;  mon- 
tons mérinos  et  métis  aeront  Us  mê- 
mes que  ceux  nommément  déiignés 
dans  l'ordonnance  du  a8  juillet  i8aa. 
(  Vil  y  BuU.  DLVll ,  no  i3,4o3.) 

Louis  ,  elc. ,  TU  Tarticle  lo  de  !a  loi 

du  27  juillet  183a  )  d'après  lequel  nous 
avons  à  déterminer  les  bureaux  de  doua- 
nes par  lesuueis  on  peut  introduire,  au 
minimum  des  droits,  les  bestiaux  c]ue 
le  tarif  impose  diversement  selon  leur 
espèce;  vu  notre  ordonnance  du  a8  du 
même  mois ,  par  laquelle  nous  avons 
déjà  réglé  les  lieux  d'impor  l  itiun  pour 
les  bœufs,  vaches  et  porcs  m^ti^^ies;  su^ 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire* 
d'£tat  des  fmanccs;  notre  Conseil  en- 
tet)du ,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  . 

Art.  i".  L'importation  des  moutons 
mérinos  «t  métis  pour  lesquels  on  ne 

voudra  pas  payer  les  droits  des  moulons  de 
race  commune  ne  pourra  ?;''*rrf'clucr ,  sur 
les  frontières  de  terre,  c|ut:  par  les  bu- 
reaux nommément  désignés  par  notre- 
jîle  ordonnance  du  a8  juillet, 


8l9TIVBaB  AU  a  OGTOBRS  l8«9.  ^^ 

a.  La  présente  ne  sera  exécutoire  que 
quinte  jours  après  les  délais  fixés  pour 

sa  promulgation. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
char{;é  4^  l'exécution  de  la  présente  oiv- 
donoance»   

a6  SEPTBMBRE  =  6  OCTOBRE  i8aa.,  — 
Ordonnancedu  Roi  portant  augmen- 
tation de  ta  prime  de  sortie  sur  tes 
soufres  raffinés,  (  VU ,  Bull  DLVllI , 
n<*  i3,44^) 
Voy.  ordonnance da^œtobfe  iBaS. 

Louis,  etc. ,  nous  étant  lait  rendre 
compte  des  re'sultals  de  notre  ordon- 
nance du  ^  fpvricr  iHk),  par  laquelle 
nous  avons  ;iccordé,  pour  la  sortie  du 
soufre  raffiné  è  Marseille^  une  prime 
équivalente  au  droit  perçu  a  l'entrée  sur 
la  même  matière  Lrule  ,  n^n^  nvons  re- 
connu (|u'on  ne  proiîte  pas  de  celte 
disposition,  parce  qu'il  n'est  pas  tenu 
compte  aux  raffineun  de  la  portion  de 
soufre  brut  que  la  fabrication  détruit  ou 
iait  tomlicr  en  déchet.  Vu  la  îoi  fîu  iG 
décembre  i8i4  et  notre  ordonnance  du 
10  septembre  1817  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sec rétaire^d'Elat  au  dé- 
partement des  finances  :  notre  Conseil 
entendu  ,  nous  avons  ordouoé  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  L'exportation  ^  IVtranger  du 
soufre  éouré  ou  sublimé  dans  les  fabrt- 

3 (les  de  \larseille  donnera  lieu,  à  partir 
e  la  publication  de  la  présente ,  au  rem- 
boursement intégral  du  droit  d'entrée 
payé  à  la  douane  de  cette  ville  sur  le 
soufre  brtif  ,  cînns  la  proportion  de  cent 
kilogrammes  de  matière  pour  soixante- 
quinte  kilogrammes  de  soufre. 

a.  Ce  remboursement  sera  soumis  aux 
mode  et  condition  prescrits  pour  la  prime 
des  savons  par  l'art.  16  de  la  loi  ou  ai 
avril  1818. 

3.  Notre  ministre  des  financet  est 
chargé  de  Texécutioit  de  b  présente  or- 
donnance* 


3o  SEPTEMBRE  i8i2.  —  Tahlcnti  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'importation , 
conformément  aux  lois  dr<  ifi  Juillet 
1B19  et  4  juillei  18a u  (VU,  Bull. 
DLVII.)   

a  =  0  ocTOsas  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Rot  qui  dét&mine  la  nowftVe 
cqmposiiiof^  du  pain  destiné  à 
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subsistance  des  troupes»  (  VU ,  BuH, 
DLVlii,  no  i3,447.) 

Louis,  etc.,  de*  épreuves  autherîli- 
qties  iiyanl  fait  connaître  «jue  i'on  pou- 
vail  «nëltorer  «tacotieUeiiMQt  la  eompo- 
ttlion  de  la  ration  de  |Hiin  de  muniliiMi» 
el^procurer  à  nos  troupes  uTie  no*ïrrî!ure 
plus  ^avor;^l>If'  à  leur  santé;  sur  ie  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
e  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  or* 
donnons  ce  qui  suit: 

Art.  Le  pain  destiné  à  la  snbsis- 
taocc  des  troupes  sera ,  à  Tavcnir,  fabri- 
qué ,  sur  tout  let  poînlt  du  royaume  , 
avec  des  farines  de  pur  froment  blutées 
\  dix  pour  cent. 

a .  Tou  t  e  fois ,  I  es|seîgles  existant  actuelle  - 
ment  dans  les  magasins  militaires  ^  et 
ceux -dont  les  achats  ordonnés  na  pour- 
ront être  arrêtes,  continueront  d'être 
employés  dans  la  contposiliofi  du  pain  , 
dans  la  proportion  d*ua  quart  »ur  trois 
quarts  de  froment ,  dont  les  fiirines.,  di- 
tes de  méteU,  .seront  Idujtées  à  quinte 
pour  cent, 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ne  sont  point  appItcaUes  Si  la 
garnison  de  Paris,  ài  laquelle  oo  cont»* 
nuera  de  fournir  du  pain  fnbriqîie'  avec 
les  farines  du  commence  ep  usage  dans 
celte  place. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
cKangé  do  feiécutiott  de  la  présente  or- 


a  =  6  OCTOBRE  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Roi  concetnani  ies  indemnités 
temporaires  à&eeordV^  aux  empJoYês 
réformés  des  minislites^  (VU»  JBttil. 
DLVIU,  no  i3,448.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  a»ril  iSa3. 

Louis  ,  etc.,  VOL  TarL  ^  àt\à  loi  du 

mai  iBîi,  relatif  aux  indemnités 
temporaires  que  le  Gouvernement  pourra 
accorder  aux  employés  réformés  sur  la 
moitié  des  économies  provenant  des  ré- 
fbrmes;  considérant  pour  l'applica- 
tion de  cette  disposition  ,  i!  rnnvifrU  d'a- 
dopter une  mesure  géocraic  et  uniforme 

I)our  tous  les  ministères,  considérant  qu'à 
*éganl  des  employés  ayant  acquis  le  droit 
à  la  pension,  les  indemnités  tempoi'^îrps 
ne  doivent  être  accordées  qu'autant  que 
les  caisses  de  retraite  n*auront  pas  de 
fonds  sufGsans  pour  acquitter  ces  pen- 
sions; sur  le  rapport  de  noire  secrétaire- 
d'Etat  des  finances ,  nous  avons  ordoimé 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


a  OCTOBRE  i8:iî. 

Art  le^  Les  cmpîoy^^s  supprimes  ou 
réformés  dans  l'administration  centrale 
dès  ministères ,  pour  cause  dé  réorga- 
nisation, d'éoOBomto,  ou  d^extinction  de 
travail,  recevront,  pendant  la  première 
année  qui  suivra  leur  suppression ,  une 
indemnité  égale  4  la  moitié  du  traite- 
ment dont  ils  jouiront  au  jour  de  la  ces» 
sation  de  leurs  services. 

a.  Après  i'rxpirntion  de  cette  année, 
rindcnuiilé  sera  iigale  au  montant  de  la 
pension  qui  aura  été  liquidée  et  réglée 
dans  la  forme  ordinaire  ,  pour  ceux  des- 
dils  employés  qui  auront  le  temps  requis 
de  .service  pour  obtenir  des  pensions. 
L*indemnité  des  employés  nui  n  auraient 
pas  droit  à  pension ,  sora  réduite  au  mi" 
m'mum  de  la  pension  con  t'^ponflanli'  à 
leur  traitement,  et  la  diirt  e  en  sera  tgaie 
à  celle  de  leur  activité  dans  le  ministère 
OÙ  ils  auront  été^  rélbrmés. 

3.  Les  indemnités  qui  tiendront  provi- 
soirement  lieu  de  pension  cesseront 
successivement  à  mesure  que  les  caisses 
des  retraites  acquerront  ,  soit  par  des 
extinctions,  soit  par  toute  autre  cause, 
les  moyens  de  les  acquitter,  indépcndafll* 
ment  de  leur  service  ordinaire. 
*4*  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une 
indemnité  tenant  lieu  de  pension,  h 
pension  à  laquelle  sa  veuve  ou  ses  cn- 
fans  auraient  droit  sera  liquidée  à  la 
charge  de  la  caisse^ es  retraites, 

5.  Les  indemnités  accordées  aux  em- 
ployés qni.n*auraient  pas  droit  à  la  re- 
trntff!  cesseront  dans  le  cas  où  ceux  qui 
en  jouiront  serraient  appelés  à  un  nouvel 
emploi.  Le  relus  de  cet  emploi  n*entrat* 
nera  la  cessation  de  Tindemnité  ^u'su- 
tant  que  le  nouveau  traitement  ternît 
éf^rTÎ  h  celui  dont  remployé  était  en  pos- 
session au  moment      sa  réforme. 

6.  Il  sera  tenu ,  dans  chaque  ministère, 
un  compte  spécial  des  appointemens 
supprimés,  de  la  somme  qui  aura  élé  af- 
fectée aux  indemnités  temporaires  »  en 
distinguant  celles  qui  tiennent  provisoi^ 
rement  lieu  de  pension  et  celles  qui 
n^ont  qu'une  durée  déterminée. 

Le  même  compte  prcsintern  les  éco- 
nomies que  le  Trésor  aura  faites ,  tant 
par  les  réformes ,  que  par  l'annulation 
des  indemnités  qui  auront  c'té  rem^^acées 
par  des  pen5ion<î. 

Les  résultats  de  ce  compte  seront  dis- 
tribués annuellement  aux  Chambres. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rekécution  de  la 
préseDte  ordonnance. 
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aOCTOi^RE  iSn. —  Ordonnance  dit  fîo^: 
qui  permei  au  sieur  Bernicr  d'ajou- 
ter à  SOH  nom  etiUdée  Malignj.  (  VII , 


a  OCTOBUB  i8s3.  —  Ordonnance  dti  Roi 

qui  érîgfi  en  succursnir  !%'c;!îsr  de 
Saint-Âiffnan  à  Chartres,  et  mUo- 
rise  l'acceptation  delà  do  nui  ion  Jaite 
à  cefU  vHHn  oaf  U  sieur  Rémond, 
(VU,  Bull.  DLXI.)  ' 


9  oofosas  iSm*  OrdMtnanee  du  Roi 
partant  que  les  communes  dé  Saini- 
Denis  et  de  Snr'nf  3faurire  snnt  dis- 
traites  du  canton  de  Lugnieu  et  réu- 
nies à  celui  d*j4mbéneux ,  départe- 
ment de  VAin,  (VU,  BiiU.  DLXI.) 


a  OCTOBRE  Ordtmnof^^i  Rùi 

qui' autorise  'la  formation  ,  dans  le 
déparlement  dr  Suttnr  -rt  -  Loire  , 
commune  de  Srmur ,  dune  seconde 
école  ecclésiastique,  (  Vil ,  Bulletin 
DiiXV.)  • 

a  OCTOBRE  tSas.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  Vaceeptntion  de 
dans  et  legs.  (VU,  BiiU.  PLXVi  et 
DLXVil.) 


a  OCTOBRB  i8a%.  —  Ordonnances  du 

Roi  relatives  aux  foires  des  ieoirt- 
munes  de  M î repoix  y  de  Quirtçay  et 
de  Roquei^aire.  (  Vil,  Bull.  0LXVI.) 


%  OCTOBRE  i8aa.  —  Or  formances  du 
Roi  qui  accordent  dr^  pensions  nd" 
litaires.  (VU,  Bull.  DLl>^  bis.) 


4  ocTùBHE  i8aa.  —  Lettres  -  jiatmles 
portant  érection  d'un  majorai  en 
ftweur  de  9t,  de  Gtandèœs^  (  VII , 
Bull.  DU^O 


8  OCTOBRE  i8ia.  —  Lettres-patentes  re- 
latives à  rinstitution  de  la  pairie  de 
M.  le  comte  ChaptaL  (Vil,  Bulletin 
DC.)  ■   - 


0  =  3o  OCTOBES  181a.  -«>  Ordonnance 

du  Rài  relative  au  nombre  des  ëtaux 
permanens  de  boucîirrie  à  Paris.{y\\f 


DU  3  AU  9  oCTOntiP.  i8aa.  1^9 
Voye»  or4onnanc.€  du  ta  Janvier  . 

Louis ,  etc.,  vu  le  décret  du  6  février 
iSii,  relatif  au  commerce  de  boudierie 
dao*  notre  hoiuie  ville  de  Paru  ;  sur  le  - 
rapport  de  notre  garile-iîes-sccaux,  mi- 
nistre secrétaire  (rtial  au  départ»  ment 
><le  la  justice ,  chargé  du  porteleuiile  de  . 
Piotérieur ,  notre  Gons'eil  •  d*Elat  en-  * 
tendu  «  nous  avona  ordonfttf  et  ord«»i* 
BOfia  ce  qui  suit  : 

Art.  i***".  I/art.  3^  du  dt'rrff  rîu  6  fé- 
vrier 1811  ,  portant  que  le  nombre  des 
vtaux  permanens  de  bouchene  &  P^ria'^ 
sera  surcessivement  réduit  à  trois  eenlt^^-' 
est  annulé.  ' 

En  conséquence  ,  il  sera  pourvu  à  ce 
que  le  nombre  de  ces  étaux  ne  descende 
pas  Att*dtaioui  de  ttoia  eeal  ••ixaate'diB,; 
tel  qli*il  est  aetnelleaient. 

a.  Notre  mînûtre  aecrétaire'd'Etat  de 
rintérieup  nous  propns^Tî^  ,  sons  (roi* 
mois,  après  avoir  ovU  l'avis  du  conseil 
municipal  et  de  la  cnambrede  commerce' 
de  Parts,  les  mesures  définitives  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  la  con- 
sommation de  celle  ville  ,  relativement 
au  régime  de  la  boucherie. 

£n  attendant ,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  accroître  »  €onrurrenee:des  fbvam 
sur  Ica  marchés  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  PinléricuV  est 
clinrg*:  ()e  Pexécution  delà  présente  or- 
donnance, ' 


Q  =  au  ocTouKii  1823.  —  Ordonnance 
du  Roi  portent  convocation  des  cof- 
léges  électoraux  dans  Icsdépartemens 
■  de  la  seconde  série,  (VU,  Bulletin 
DLX ,  n»  i3|5i7.  ) 

liouis,  etc.,  vu  les  lois  des  5  février 
1817  et  39  juin  1620  ;  vu  nos  ordonnan- 
ces des  4  septembre  et  1 1  octobre  i8ao, 
et  ceUé  du  4  septembre  dernier,  qui  a 
prescrit  la  publication  Tiès  listes  électo- 
rales des  dcparlcrncns  de  la  seconde  sé- 
rie ;  sur  le  rapport  de  notre  garde-dcs- 
sceauic ,  ministre  secrétaîre-d*Elat  de  la 
juslite*  chargé  du  portefeuille  de  Tinté- 
rieur,  nous  avoos  ordonné  et  ordoDDona 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  listes  éiectoraîes  des  dé- 

Jiartemens  de  la  seconde  série ,  publiées  - 
e  aS  septembre  dernier»  seront  défi- 
nitivement doses  Se  ^'WO>*^iabn  pro* 
chain. 

\i  ne  sçra  ^lus  ^dmis  de  réclamation 
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concernant  1e»âUes  listes  après  Je  3 1  du 
présent  mois. 

9.  Sont  convoqUfVs ,  dans  les  niênies 
d^artemens,  les  collèges  ëlectol^aK  d'aï** 
rondis5cment ,  pour  le  i3  mprembre  ;  et 
les  cnlléges  départementaux,  pour  le  ao 
du  même  moU. 

Est  aussi  rofîvoqué  pour  le  l'S  novem- 
bre, le  coilt^e  Rectoral  du  déparlement 
des  Baases^Afpes. 

3.  Les  lieux  de  réunion  demeurent 
fixés  conformément  aux  tableaux  cî  an* 
nexés. 

Continueront  à  servir  dc  règle  ponr 
les  diverses  opérations  nos  ordcmnan- 
€âê  des  4  septembre  et  ti  octobre  tSao. 

4-  Notre  ministre  secrctaire-d'EJat  de 
rintérieur  est  chargé  de  rexécution  de -la 
pfëaente  ordonnance. 

ç  ss  3o  OCTOBRE  182a.  —  Ordonnance 
du  Roi  parlant  proclamation  des 
hreœU  d'invention ,  de  perfectionné- 
ment  et  d'importation ,  déliorés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  1821 
aux  sieurs  Scllîgue ,  Vivirn ,  Tajlor, 
Leberecht  -  Steinhœuxer ,  SaXamon  , 
Mourtr,  Erardy  Jh-gou,  Moure^r, 
Lemoine,  Erard,  Perrichon,  Pois- 
son ,  Pierrard ,  Grioumard,  Gervais, 
Du  pré  y  Soudiurd,  Leiris  ,  Marc, 
Cuignet,  Segaux,  Asté  dU  Hatary, 
Deverteet  Varagnat,  Renaud-Blan- 
chet ,  Chevalier  y  Gessiomme  ,  Pou- 
part,  Lp/rbvre  ,  Cabrol^  Thiébattd  et 
Garnicry  marquis  et  comte  de  Paroy, 
père  et  fils,  Rebaul,  Lasse rre ,  Maw 
passant  de  Rancy ,  G  mf  il  lot,  Pugh, 
Jjrnriquicres ,  dame  Brnnist ,  Schel- 
hrimer,  Lambert,  Michon ,  Jioudon, 
JBontier,  IMfontis^  Bemafdière  et 
Danlker.  (VII»  BuUetin  DLXI, 
iio  i3}564*) 

g  oTTOiiiiK  i8aï,  —  Ordonnonces  du 
Jioi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naiuratité'aux  sieurs 
Bex  et  TVins.  (VU,  Bull.  DCXVI 
dDCXLVUl.) 


DU  9  AU  16  OCTOBRE  182a. 

9  OCTOBRE  «821.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  admet  les  sieurs  A Ura  ,  Pena  et 
Muller,  à  éiabHr  leur  domieiie  en 
Fnmee.  (VII,  BoH.  BLIX.) 


9  OGTOBas  i8aa.  —  Ordonnance  du  Roi 
poriamnominaUon  desprésidens  des 

col/éget  rfe.ctoraux  convoqués  dans 
les  départemens  de  la  secof^de  série, 
(VU,  BulL  DLX.)  '  ' 


9  ocTOBiiB  i8aa.  —  Ordonneateeè  du 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  dc 
doni  et  lef:^.  (VII.  Bull.  DLX VI, 
DLXVII,  DLXVlIl,  DLXlX^r^ 
DLKXi  )   

» 

9  OCTOBRS  i8aa.  —  Ordomutners  du 

Roi  qui  accordrnf  des  pensions  à 

des  officiers  supérieurs  du  régiment 

des  gardes  suisses.  (VU  ,  Bull.  DLIX 

bis.  )   

I  — — 

9  OCTOBRE  1823.  — -Ordonnance  du  Roi 

qui  nrCnrdr  r/rrr  pension  à  un  con- 
seiller rrjet endai rf  h  la  cour  des 
comptes,        ,  Bull.  DLIX  bis,) 


16  =  22  OCTOBRE  1822.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui,  en  exécution  de  fa  ioi 
de  finance*  du  17  août  1822  ,  fixe  le 
irmfemenl  du  premier  président  ci  du 
procureur  général  de  la  rof/r  royaie 
de  Corse  ,  et  celui  des  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  piu" 
cés  dans  les  chefs- lieux,  des  cours 

'  royales ,  des  cours  d'assi'<es  et  de  dé- 
partement, etc,  (VU,  Bull.  DLIX9 
no  13,499.) 

Voy.  loi  du  a;  ventôse  an  8,  el 
ordonnance  du  a%  mai  iSa3« 

Louis,  etc,  vn  ta  loi  en  date  dv  17 
août  1821 ,  portant  fixation  du  budget 
de  l'Etat  pour  rexercîce  182:?;  sur  le 
rapport  dc  noire  gaV-de-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  justice,  nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Arl.  i^r.  Le  traîlement  du  premier 
président  et  du  procureur  général  de 
noire  cour  séant  à  Bastia  ,  département 
de  la  Corse,  est  fixé' k  la  somme  de 
quinze  mille  francy. 

a.  Le  traîlement  des  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  placés  dans 
les  chefs-lteux^de  nos  cours  royales,  de 
nos  cours  d'assises  et  de.  département  « 
est  fixé  à  la  somme  , 

lo  De  seise  cents  francs,  dans  le^ 
villes  de  :  • 


Agen. 
AjacciOf 


Alençon, 
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Angoiilèinc, 

Auch. 
AtirîHac. 
Auxerrie. 
BaHe-Dac 
Bastia. 
Beauvaîi. 
Hlois. 


I«ava). 

Lons-le-SavInier. 

Mâcoa. 
Meluo. 
M«niie. 

]Montbri«on. 

Mout-de-Mamik 

Moulins. 


Bourbon-Veudée.  Nevers. 

Bourg.  Niort. 

Cahort.*  Pau- 

C:)rcrt<(soQne*  Périgucux. 

Carpenlrat.  Perpignan. 
Châlotts-sur-Mame.  Privas. 
Cbàlons-sur-Sadiie.  Pujr  (le). 

Charleville.  Qaimpcr.  . 

Chartres.  Kiofn, 

Cbâteaiiroux.  Hodès. 

ChauiDOQt.  Sainl'Brieuc 

Colmar.  Saintes. 

Coutances.  Sriint  Flour, 

Digne.  Saint-Lo. 

Dr»  guignan.  Saint- MihicL 

EpinaL  Tarbes  , 

Evreux.  Ttill'-s. 

Foix.  Valence, 

Gap.  Vannes. 

Giie'ret.  Vesoul. 
LaoD* 

i«  De  dix -huit  cents  francs  ^  dtns 

celles  de  : 

Aîx.  T.n  Roclielle. 

Arras.        ^  J-imogcs, 

Avignon.  Mans  (le). 

Besançon.  Monlauban» 

Bourges.  Poitiers. 
ClermonirFerrand.  Srtint- Orner. 

Dijon.  Tours. 

Douai.  Troyes. 
Grenoble. 

3^  De  deux  mille  cent  iraacs ,  dast 
celles  de: 


Amiens. 
Aagera. 
Caen. 
M«tt. 

Montpellier. 
Nancy. 


Nîmes. 

Oric^ans. 

Reims. 

Rennes.  ^ 

Strasbourg* 

Versailles. 


4^  De  deux  tnille  quatre  cents  francs^ 
dans  celle  de: 


Lille. 
Naules. 


Toulouse. 


5»  Enfin  de  trois  mille  francs  ^  dam 
celles  de  : 
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3.  Le  traitement  des  prëddena  et  de 

nos  procureurs  sera  1p  rni^mc  que  celui 
de5  juges,  avec  un  supplément  de  moio 
tië  eu  sus. 

Néanmoins  ce  traitcineat  demeure 
fixé, 

1»  A  trois  mille  francs  ,  dans  les 
▼illes  de  : 

Aix.  Grenoble* 
Besançon.  La  Huchdle.    '  ^ 

Boufops.  Poitiers. 
Clcrmunt-Fcrrand.  Tours. 
Dijon. 

a»  A  trois  mille  six  cents  francs,  due 
celles  de  :  • 


Amiens. 
Angers. 

Caen. 
Metz. 

Montpellier. , 
Nancy. 


Nîmes. 

OHëans. 

Reims. 

Rennes. 

Stra5bourg, 
Versailles. 


3o  A  quatre  mille  deux  cents  fcana* 
dans  celles  de  : 


Lille. 
Nantes. 


Toulouse. 


Bordeaux» 
Lyon. 


Marseille. 
Rouen. 


4^  A  six  raille  francs  dans  celles  de: 

Bordeaux.  Marseille* 
Lyon.  Rouen. 

4.  Les  vice-presidens  auront  le  même 
traitement  que  les  juges,  avec  un  sup- 
plément du  quart  en  sus» 

5.  Les  substituts  de  nos  procureurs 
auront  le  même  traitement  que  les  juges. 

6.  T,p  traitement  du  président  et  de 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière mstance  de  Paris  demeure  fixé  à 
seite  mille  francs  ;  ' 

Cebii  des  vice-présidens ,  b  sept  mille 
cinq  cents  francs; 

Celui  des  juges,  à  six  mifîe  franCs ; 

Celui  dessobslituls,à  sept  raille  francs; 

Et  ce,  conformément  aux  rcglemess 
antérieurs. 

T,r^  )ng(  s  (l'instruction  de  tous  les 
tribunaux  tic  première  instance  de  notre 
royaume  recevront  chacun  un  supptc'- 
ment  de  traitement  égal  au  cinquième 
du  traitement  attribue  aux  Jugi^  dit  tri» 
bunal  dottt  ils  font  partie. 

8.  Le  traitement  des  juges-dc-pnix  du 
département  de  la  Corse  est  iixé  à  huit 
cents  francs  ; 

Celui  des  greflierf ,  au  tiers  de  cette 
scmme. 
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g.  Ces  traitemens  et  supplémens  de 
trailement  courront  à  compler  du  i^» 
janvier  i8i3.  .  ^  ^ 

'  lO.  Mm  ministres  de  la  {uiliM  «t  m 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  .  de  KexécutioD  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

*      .        »  *        -  ► 

i6  =  3o  ocTOBiUB  iSas.  —  Ordérmanee 
du  Roi  gui  détermine  les  justifica- 
tions à  foirr  par  les  veuves  ou  nr- 
phe/ins  de  milùai/rs ,  pour  reçlamtr 
des  pensions  ou  secours  en  vertu  des 

ii  artietes  9  de  Ja  loi  de  finances 
du  17  août  iS».  (lAI,  Buil.  DLXl, 
no  i3,5t)5.) 

Louis  ,  .clc, ,  vu  les  articles  8  e,l,  9  de 
la  loi  de  ûnances  du  17  août  * 
accordent,  sqvs  certaines  conditions, 
des  pensons  ou  secours  aux  veuyes  ou 
01  plitlins  des  militaires  decédés  ,  poslé- 
rieurenicnt  au  i4  août  iÔ>4î  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite ou  en 

nession  de  droits  à  celte  pension;  sur 
apport  de  noire  minislre  secre'laire- 
d'Elat  de  la  guerre,  de  l'avis  de  notre 
ministre  des  finances,  notre  Conseil-d'Etat 
entendu  f  nous  Avont  ordonné  et  ordon* , 
nons  çeiqui  ^il  : 

Art.  i*""-  I-»cs  veuves  de  militaire.'!  rjui 
croiront  avoir  droit  à  la  oension  accordée 
|>ar  ^article  8  de  la  !oî  du  17  août  tSsa, 
-{ttstifiteront  de  la  manière  suivante  de  la 
condition  légale  relative  à  la  privation  Je 
nioyeos  d'existence. 

;,  J^^veuye  se  présentera  devant  le  juge- 
.  ^e-  p»ix  du  Ci|Kit«ii .  pu  >  esti  situé  son  do<- 
'  BÛeile  légal  :  i^I^  fera  devant  lui  U  dé- 
claration de  ses  revenus  à  l'époqne  du 
décès  de  son  mari,  et  joindrai,  l'appui 
de  sa  déclaration,  les  extraits.  d*inTen- 
taires  et  autres  jocumens  authentiques 
4|ui  peuvent  servir  à  la  vérifier. 

Cette  dt'clarnlion  sera  par  elle  atiir- 
mée.sous  la  foi  dvi  serme"^,»  ^<>us  peine, 
en  cas  de.  fausse  déclaration  ^  de  voir 
ra^er  la  pension  inscrite  et  d*ètre  pour- 
suivie en  restitution  des  arrt'i  nges  indiV- 
inent  prrrns;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  les 
léîs. 

Le  jugc-de-paix  dressera  procès-verbal 
de  la  déclaration  et  du  serment  ,  et  y 
annexera  les  pièces  à  Tappai. 

a.  Les  tuteurs  ;des  orphelins  îusli0e- 
ront,  de  ta  même  mamère  et  sous  les 
'  mêmes  peines ,  des  revenus  de  leurs  pu- 
pilles à  r«'poque  où  se  sont  ouverts  leurs 
droits  à  la  pension  y  soit  par  le  décès  du 
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père,  soit  par  le  décèf  OU  Tincapacité 
légale  de  la  mère. 

3«  Outre  le  procès -verbal  du  j"ge- 
de-paix  et  les  pièces  à  l'appui  ,  les 
demandes  de  pensions  seront  accompa- 
gnées des  autres  pièces  indiquées  dans  les 
tableat»  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Les  demandes  de  pensions  et  les 
pièces  c\igt»'es  par  les  articles  précédens 
seront  remises  ou  adressées  par  la  venve 
OU  par  le  tuteur  au  sous'intcndant  mili- 
taire chargé  du  département  où  les  ré- 
clamans  ont  leur  domicile  légal. 

Le  tout  sera  transmis  à  notre  ministre 
secrétaire-d^Kta[t  de  la  guerre .  avec  les 
documens  ou  renseignemens  administra- 
tifs qui  auront  été  demandés  pa^  ses 
instructions. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dea 
6nanoes  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  rexécution  dcf  la  pré- 
sente «>rdonnance. 


Tableaux  mentionnés  en  l*ariick  3. 

I«r  TAiMAV. 

'  Kkees  è  froAiins  par  Us  v^ws  H  oqAdins  de 
wiliiaires  morts  €»  jouissonte  de  ta  pmùom  de 
rttraite. 

OBSERVATIONS  GÉNÉBAtKS. 

Dsn«  le  eas  où  les  pièce*  prQduiies  pré- 
sentcfaienl  d«  différences  «  foll  d»îi«  l'or* 

Ihographe  des  ni  rrH  ,  s  l'i  ilans  l'ordre  ou 
Je  npmbre  des  urénuins ,  soit  'dan»  l'indi- 
-«■Kon  de*  dalet  ei  Kern  de  MitSMee,  ces 
différences  devront  être  expiir)uf'e^  dans  un 
acte  d'individualilé ,  fait  sur  l'ai|e#Ulion  de 
irou  témoiiM  «a  niotm«  dcraffi,  «os  splorilé 
■  .-idniiiiisiralire  ee  judicisire,  ou  'devsnl  le 
,  «ou»>ial«ndanl. 

A  produire  pri!-  les  veiivrs  , 
A.  Pétition  apostille e  par  Tautorité  ci- 
Tile ,  ou  demande  faite  par'  cette 
autorité. 

.BjiActe  de  Hrfès  rlu  mililnire  sur  les 
droits  duquel  se  ionde  la  demande. 

C.  Ceflilicat  du  payeur  énonçant  la  quo- 
tité de  la  pension  ^e  retraité,  l'é- 
poque du  aernicr  paiement  de  celte 
pensinn  ,  et  le  numéro  de  son  in- 
scription au  Trésor. 

(Si  la  pension  s'est, éleinte  avant  l'époque 
on  Hnscripiion  au  Xcéinor  a  élë  «idonnée  par 
les  luis,  le  certificat  constatant  la  quolité  et 
l'époqoe  da  dernier  paiement  de  celte  pen- 
sion sera  délivré  par  le  MW-itHendant  mi- 
litaire chargé  des  archives  du  service  des 
pensions  militaires  su  jcompis  du  aûnialère 
de  la  guerre.) 
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D,  Acte  de  mariage. 

JEm  Cerlificat  du  sous-înlendanl  militaire 
constatant,  d'après  les  déclarations 
qu*il  aura  reçues  ou  les  documens 
qu*il  aura  consulte's,  Tépoque  de 
la  cessation  de  l'activité  Ju  mari , 
et  r.'ibsence  de  toute  cause  sus- 
ceptible ,  aux  termes  de  la  légis- 
lation en  vigueur,  d'emporter  la 
perle  du  droit  à  la  pension. 

Certificat  de  non-divorce  délivre  par 

raulorile  civile. 

G,  Procès  ver       du  iuf;e-dc--paix  con- 

âtalani  ia  (icciaraUon  des  retenus 
affirmée  sous  serment. 

H,  Acte  de  naissance  de  la  veuve. 

/.  Acte  de  naissance  /   cm  piècM  ne  Mreat 

des  cnfaOS  exis*  l  n''C("'.i.iii'(->  qm-  ci, m»  le 
Igp,.  !  c;aji  où  il-  iii;iridg«-  ii'.iu- 

^       .'  '  ,       .    I  rail  pu»  éti-  ;inii  rieur  de 

A.  Certlticais   de  vie  i  coq  années  à  la  eeau' 

^esdits  enfans.   (li"»  tfaeihîiè  Ai«»ri. 
A  produire  par  les  orphelins , 

Les  pièces  indiquées  dans  la  nomen- 

flaturc  précédente  sous  les  timbres  A , 

B,  C\  D,  E,  G,  /  et  a; 

Le  pièce  H  sera  remplacée,  sous  le 
mèone  tmibre ,  par  l'acte  du  décès 
la  fpère. 

Kvta.  Dans  le  cas  uù  la  réclamation  des  en* 
6bs  cm  iBOliirtfe«  non  sur  le  décès  de  la  mère, 
tnjîs  sur  son  inrapacile  à  jouir  de  la  pension, 
la  |)iece  //  duil  cuusister  en  un  cerlificai  de  r«u- 
lorittf  cîtSc  conslalaal  la  came  d«  ceUe  ine»" 

Ile  Tableau. 

Pièces  à  produire  par  les  vruvrs  et  or- 
phelins de  milUaircs  morts  en  pos- 
session de  droits  à  ta  pension, 

A  profhiiie  p:ir  les  veuves, 

Les  pièces  indiquées  dans  la  partie 
correspondante  du  premier  tableau  ,  sous 
Icstimbres  A  ^  B ,  F,  G,  H , 

ItiK. 

Les  deux  dernières  ne  seront  nércs- 
taires  que  dans  le  cas  indiqué  audit  ta- 
bleau. 

La  pièce  C  sera  remplacée  par  une 

pièce  iiîslifiant  que  le  militaire  est  mort 
ea  possession  de  droits  à  la  pension  de 
retraite. 

A  produire  par  les  orphelins , 

Les  mêmes  pièces  que  ci-dessus  y  à 
Tcxception  de  celles  indiquées  sous  les 

timbres  F"  et  //. 

La  pièce  //  rn  rcmplnccc  coiume  il 
est  dit  au  prenuci  tableau. 

«4. 
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ni«  Tabu&v. 

Pièces  à  produire  par  les  vetâses  si  or- 

fthr/t/is  de  militaires  ,  lorsque  la  pcn^ 
sion  est  réclamée  pour  cause  "de  ser'» 

vices  éminens. 

A  produire  [»ai-  les  vcuvps, 

Les  pièces  indiquées  dans  la  partie 
correspondante  du  prenuei  tableau,  sous 
les  timbres  A ,  B,  D,  E,  F,  G,  H, 
lel  K. 

La  pièce  £  devra  constater ,  outre 
Tépoque  de  la  cessation  de  Tactivitc  du 
mari,  la  durée  de  ses  servîees  eflecti6. 

lia  pièce  C  sera  remplacée ,  sous  le 

mi^ihe  timbre ,  par  des  certificats  au- 
thentiques,  constatant  le  fait  ou  les  faits 
sur  lesquels  repose  la  présomption  de 
services  éminens. 

A  produire  par  les  orphelins  , 

Les  mêmes  pièces  que  d-dcssuf  «  à 

Peiception  de  celles  indiquées  sous  les 

timbres  F  ei  If. 

La  pièce  //  sera  remplacée  coouue  il 
est  dit  au  premier  tableau. 


iG  OCTOiîïiE  1872.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  liothuusler 
et.  Schrttntm  à  iUxblir.  leur  domicile 
en  Fronce.  (  VII,  Bull.  DLXl.) 


16  OCTOBRE  iSaa.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  Vacceptalion  de 
dons  et  legs,  (VU,  BuU.  DLXXl  et 
DLXXll.) 


16  OCTOBRE  i8aa.  —  Ordonnances  du 

Roi qiiijçiccordent  des  pensions  civiles 
et  militaires.  (  Vil ,  Bull.  DLXl  V  bis.  ) 


16  OCTOBRE  18^4.  —  Ordonnance  du 

'  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  drrîn^ 
ration  de  ndftirnlifê  au  sieur  £egO~ 
</c/i.  (VU,  li.ilL  DCXVI.) 


16  OCTOBRK  ïB-sa.  —  Noucelie  ndac 
lion  d'une  ordttnnuncr  relative  à  l'uc 
eeptation  d'un  legs,  (Vli,  Bulletin 
DXGIIL) 


t8  =  3o  OCTOBRK  1822.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  modifie  les  articles  1  c/  2 
de  celle  du  8  juin  1822,  concernant 
la  Jranchise  du  sel  accordé  pour  la 

ao 
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fohncaiion  de  la  soude,  liull. 
DLXl  ,  n"  i3,56G.) 

Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  en 
date  du  8  juin  dernier,  tendant  à  préve- 
nir la  fraude  du  sel  accord i'  en  friuicliise 
pour  la  fabrîcntion  des  mxuÎcs  faclices  ; 
vu  les  réclamations  îles  tabr  iciins  «Itî  sonde 
de  rinlcrieur  contre  l'exception  faite  par 
Tarltcle  i^'de  ladite  ordonnance  à  Pt-gard 
de  ceux  dont  les  ateliers  sont  situ rs  sur 
les  lieux  mêmes  de  In  production  àn  sel , 
et  contre  les  dispositions  de  i'arlide  j  , 
relatif  au  mélange  du  *el ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  sulfale  ;  considérant  que  ,  s'il  est 
neccs*snire  et  coi>rornie  à  l'intérêt  géné- 
ral de  maintenir  des  mesures  tendant  à 
prévenir  la  IVaude  du  &el  destine  à  la&- 
{tricatton  deJa  ^oude,  il  convient  au^î 
d*écarter  de  ces  mesures  ce  (juVIles  au- 
raient de  préjudiciable  à  cette  brandie 
importante  de  travaux  industriels;  <|ue 
tous  les  fabrîcans  de  soude  ont  droit  è 
une  protection  égale ,  et  que  celle  éga- 
lité ,  qui  eî.1  d'ailleurs  garantie  par  la  loi 
générale,  n'euisterait  plus  si  qu«;imies  fa- 
Lricans  demeuraient  affraochif  de  cer- 
taines formalités  one'reuses  *  qui  pèsent 
sur  d'autres  ;  sur  le  rapport  de  noir  e  mi- 
nistre serréfaire-d'Elal  des  fmaiiccs,  no- 
ire i:onseil-d'Elal  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Xcs  articles  i  et  2  de  no- 
tre ordonnance  du  H  juin  dernier  con- 
cernant la  franc  bise  sel  accordé  pour 
la  fal)ricalion  de  la  soude,  sont  et  de- 
meurent modifiés  comnic  il  va  être  ex- 
pliqué. 

a.  Le  sel  eipédie  en  exemption  de 

droits  pour  les  fabriques  de  sniide  factice 
continuera  d'être  aîtcré  et  rendu  im- 
propre aux  usages  de  la  consoranialion 
par  le  mélange  des  substances  désignées 
en  l'article  a  de  notre  ordonnance  sus- 
dite du  8  Juin  et  dans  les  proportions 
qu'il  détermine  :  mais,  à  1  avenir,  ce  mé- 
lange ne  se  fera  dans  les  entrepôts  ou  sur 
les  marais  salans  que  pour  le  (barbon 
pulvérisé  et  l'buile  animale  ou  le  goudron 
seulement;  le  sulfate  de  soude,  dans  la 
proportion  de  qiiinze  kilogrammes  jH)wr 
quatre  viiigi  cinq  kilogrannncs  de  sel, 
ne  sera  aîputé  aux  deux  subsLances  ci- 
de<:sus  que  dans  les  fabricpies ,  ati  mo- 
ment même  où  les  sels  déjà  mêlés  de 
charbon  et  d'fauiie  animale^  ou  i^oiulron 
y  arriveront ,  et  avant  qu'ils  soient  mis 
en  magasin ,  sottS  les  yeux  des  préposés 
des  douanes. 

L'excepliw*  relative  à  l'altérai ipn  du 
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5el  faite  en  faveur  des  fabriques  de  soude 
situées  sur  les  lièùx  de  production  de 
sels  par  l'article  i***  de  notre  ordonnance 

du  8  juin  dernier,  e^t  rapportée.  I.e  sel 
introduit  en  franchise  dans  toutes  les  fa- 
briques de  soude  indistinctenient,  et  en 
'  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées  y  de* 
via  être  soumis  de  la  vA^ma  manière  aa 
mélange  des  sub-stances  destmecs  à  l'alté- 
rer et  :>  le  rendre  impropre  aux  usages 
domestiques. 

4.  Toutes  les  dispositions  de  notre  or- 
donnnnrf  du  8  juin  i8»a  qui  ne  sont  pas 

-  iormelicment  abrogées  par  la  présentée 
sont  maintenues  et  demeurent  en  vi- 
gueur. 

5.  Noire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  ['exécution  de  la  présente  or- 

\  dounance.   

10  OCTOBaB=  l*''  DÂCEMBRB  iSaa.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  règle^ 

mcnl  snr  l'érnfr  royale  polytechni" 
que.  (  VII .  liull.  i>LXVll ,  no  ,3,8o6.) 

Voy.  ordonnance  du  4  septembre 
>8i6  et  mates. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  en 
date  du  17  septentbre  dernier,  sur  le 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  mî- 
.  nistre  secrétaire  -  d'Etal  au  départ  ement 
.  de  la  justice,  chargé  du  portefeuille  de 
l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Le  gouverneur  de  iVcoîe 
royale  polytechnique  présidera  le  cort- 
seil  de  perfecliouncmenl  et  les  inry; 
d'examen;  il  présidera  aussi  les  conjscils 
intérieurs  d'instruction  et  d'administra- 
tion ,  toutes  le*  fois  qu'il  croira  devoir  y 
assister. 

a.  Le  souS'gouvcrncur  aura  la  direc- 
tion immédiate  et  journalière  de  Tétablis- 
senurit. 

Les  fonctionnaires,  professeurs,  maî- 
tres et  employés  ,  seront  sous  ses  ordres  , 
chacun  en  ce  qui  concertiera  son  service. 

11  prendra  lui-même  ceux  du  gouver- 
neur. Il  lui  adressera  des  rapports  nwei»- 
suels  de  situation  ,  et  des  rapports  parti- 
culiers pour  tous  les  événemens  extraor- 
dinaires. 

Le  sous-gouvernenr  sera  membre'  chi 
conseil  de  perfectionnement,  et  fera 

partie  ,  comme  vice-président ,  des  \ntJM 
d'examen  et  des  conseils  intérieurs. 

3.  L'inspecteur  conservera  les  attribu- 
tions qui  lui  ont  été  assignées  par  notre 
ordonnance  du  4  septembre  j  Hiti ,  et  fitra 
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en  outre  partie  du  conseil  de  perfection- 
nement et  des  Jurys  d'esartîcn. 

4.  Ï-'C  gouverneur  pourra,  siii-  le  r;ip- 
port  du  sous-gouverneur,  suspendre  pro- 
visoirement Tes  fonctionnaires  ,  profes- 
seurs,  maîtres  et  employés  de  Técole. 

Il  pourra  ,  en  outre,  renvoyer  provi- 
soirement les  élèves  au  sein  de  leurs  fa- 
milles.. 

Les  décisions  prises,  dans  tes  deuv  cas, 

pnr  îe  ç^ouvcrneur ,  «crorit  soumisr.s  ;"i 
notre  ministre  si.-rrél.Tirc  d'El.il  au  dé- 
partement de  rinléfieur,  qui  sl.ituera 
immédiatement ,  ou  avisera  aux  mesures 
ultérieures,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Le  nombre  des  sous-inspecteurs  est 
réduit  à  tjuritre.  lies  adjudnns  seront  por- 
tes au  même  nombre.  A  l'avenir,  les  ad- 
jttdans  devront  être  pris  parmi  les  licule" 
nans  ou  sous-lieutenans  )Ouissanl  de  leur 
traitement  d'aclivitô. 

La  pl  :ce  de  trc'sorier  est  supprimée  ; 
les  fonctions  (pji  en  dépendent  sont  réu- 
nies à  celles  de  caissier. 

La  chaire  de  dessin  est  également  sup- 
primée :  deux  maîtres  tle  dfssifi  seront 
aitachés  ,  comme  autretois ,  à  cette  par- 
tit de  renseignement ,  et  seront  chargés 
de  sa  directbn. 

■6.  Les  professeurs,  sons- inspecteurs, 

répétiteurs,  r.iissier  et  hibaothrcure,  se- 
ront nonmtes  par  noire  ministre  secré- 
tùre-^'Eltat  de  rinlérieur,  sur  une  liste 
triple  de  candidats,  qui  sera  dressée  par 
le  gouverneur. 

7.  L'ouverture  des  examens  conti- 
nuera d'avoir  lieu  le  i^*^  août  de  chaque 
année. 

Nul  ne  pourra  s^y  présenter,  $*iî  ne 
s'est  fait  inscrire  deux  mois  d'avance,  à 
ia  préteclure  du  département  qu'il  ha- 
bite. 

il  sera  assigné  un  arrondissement  à 

chaque  ville  on  l'etameii  devra  se  faire, 
el  les  élevés  ne  pourront  tire  examinés 
ue  dans  l'arrondissement  ou  le  domicile 
e  leurs  familles  sera  établi ,  ou  dans  ce- 
lui où  ils  auront  achevé  leur  prerni«'re 
instruction  ,  pourvu  qu^ils  y  aient  étudié - 
au  moins  une  année. 

8.  Le  jury,  chargé  de  proposer  l'ad- 
misâon  des  élèves  les  classera  ,  par  ordre 
de  mtSrite,  en  autant  de  listes  qu'il  y  aura 

eu  d*examioatetJrs  ;  ces  listes  seront  adrr's- 
•  sées  par  le  gouverneur  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  qui  pro- 
noncera défiiiiiivement  et  fera  expédier 
les  letirt's  d'adnii>,sion. 
^.  L'école  royale  polytechnique  sera 
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soumise  an  régime  militaire  ,  en  font  ce 
qui  C(»nrerne  la  discipline  intérieure. 

10.  Notre  ordonnance  du  4  septembre 
i8t6  est  abrof^ée  en  tout  ce  qui  serait 
Contraire  auK  dispositions  qui  pr  écèdent. 

11.  Noire  ministre  de  lintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donoance.   

ao  OCTOBRî*  1^11.  —  Ordonnance  dit 
Uni  portant  que  le  calicgr  du  deu- 
xième Qrron4iitstmtni  éfeclnrttl  de 
VJndre  se  réunira  à  Argenton ,  et 

celui  (lu  oeuxième  arrondis^rrrreni 
de  l\irn  ~  rl  -  (tftronne  f  Ù  MoiSiOC* 
(  VU,  Jjull  DI.XIV.  ) 


a3  OCTOBRE  —  Ordonnance  du 

Roi  if  ui  admet  les  sieurs  Krasnouskj 
JosSf  Rolh,  VFey,  Lfttz^  Sthneidetf 
Koehl,  Haick ,  Iletzrl ,  B"z  et  Arm-^ 
àrusfer,  à  èlahlir  leur  domicile  M 
France.  (  VU ,  Bull.  DLXUL  ) 


ai)  orTor.TiK  187?.  —  Ordonnances  du 
liai  ifui  autorisent  l'ncreptalion  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Charleoitle ,  de  Vtaimtlt^ 

les-QuelleSf  de  SouUmatz,  de  Tnur<^ 
de  liernben  ill/  rs  ,  de  F'itré  et  de  11- 
ifan<'  ;  aux  frères  des  écoles  chiétiennes 
de  Limoges  :  euix  sœurs  hospitalières 

de  S'iint-Thomas  de  Vincnrtive  à 
Paris  et  à  cri  1rs  de  Soirit  (Jt':'  Ir,<;  de 
Lyon  ,  rf  n  lu  commune  de  iiuilj, 
(VU,  iluS.  DLXXIL) 


a3  OCTOBRE  i8ia.  —  Ordonnance  du 
Roi'qui  accorde  da  lettres  de  décla" 
ration  de  naturalité  au  sietiT  Bouf^ 
doux.  {Wïi,  fiuU.  LIL) 


a5  OCTQBaB  ES  19  VOVBHBRS  i8ia.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
corps  des  officiers  de  vaisseau  le  titre 
de  corps  rojral  de  la  tnuriae'.  (Vil, 
Bull.  DLXIU,  no  1 3,6^7.) 

Louis,  etc.,  voulant  donner  à  notre 
marine  militaire  un  témoignage  de  notre 
bienveillance  et  de  notre  satisfaction,  en 

Itii  accordant  des  avnnf  tgcs  nîialof^tjcs  à 
ceux  que  possèdent  déjà  plusieurs  corps 
de  rarnii'e  ,  et  que  réclame  également  la 
liaule  distinction  dû  service  de  mer;  sur 
le  rapport  de  notre  minisire  srrrélaire- 
•  d^JUlat  au  département  dp  la  marine  el 


Digitized  by  Google 


i56  GotnrfiENBasBKT  &ota&* 

des  colonies ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  $aît: 

Art.  ler.  Le  corps.de  nos  officiers  de 
vaisseau  portera  désormais  le  litre  de 
Corps  royal  de  la  mctrine, 

s.  Les  officiers  du  corns  ro]ral  de  la 
marine  ,  jusqu'au  grade  cle  cnpilaine  de 
vaisseau  incfusivcment,  apiv^  dix  nus 
d'exercice  du  dernier  grade  dont  lis  au- 
ront éié  pourvus ,  obtiendront  la  solde  ,de 
relraîle  dit  grade  immédiatement  supé-- 
rieur,  si,  au  moment  où  leur  activité 
cessera  ,  ils  re'unissent  au  moins  vingt- 
cinq  ans  de  services  rendus  à  l'Etat  de- 
puis l'âge  de  seise  ans,  où  s'ils  se  trou- 
vent hors  de  5prvîce  par  suite  de  bles- 
sures graves  et  donnant  droit  à  la  re- 
traite. * 

3.  Les  officier»  du  corps  royal  de  la 
marine  qui  ne  rempliraient  pas,  à  l'époque 
de  leur  admission  à  la  reti  jîlo  ,  les  con- 
ditions mentionnées  en  l'article  ci-dessus, 
continueront  d'être  traités  d'après  les  dis- 
positions des  réglemens  acluellement  en 
▼igueur. 

4.  Notre  ministre  .<i'crétaire-d'Et.it  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnaiice* 


3o  OCTOBRE  =  iT)  N0VF!\T1ÎRTÎ  t8?a.  — 
Ordonnance  du  Hoi  qui.  autorise  ht 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
éiabtîe  à  Peins  à  faire  transférer  ses 
inscriptions  au  nom  des  propriétaires 
de  dépôts  faits  dan^  ses  caisses ^  et 
accorde  la  même  autorisation  aux 
autres  caisses  de  cette  nature  éttdtïies 
dans  fes  départemens,  (Vil,  Bull. 
DLXIV,  n»  i3,68o.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  de'parte- 
ment  de  l'intérieur;  vu  notre  ordon- 
nance du  juillet  1818,  portant  autori- 
sation de  rétablissement  d'une  caisse 
d*épargncN  et  de  prévoyance  dnns  notre 
bonne  ville  de  Pnri^  ,  et  nos  diverses  or- 
donnances subséquentes  et  par  Icscjuelles 
de  .«emblables  autorisations  ont  été  ac^ 
cordées  par  nous  pour  des  ciisses  établies 
sur  le  mûmc  modçîe  dnns  plitsicurs  villes 
de  notre  royaume  ;  considérant  que , 
dans  l'esprit  et  lé  but  des  dispositions  de» 
statuts  de  ces  associations  ,  les  deniers 
déposés  dans  leur  caisse  doivent  être  ini-_ 
roédiatement  convertis  en  rentes  .sur  l'E- 
tat, et  que  celles-ci  doivent  être  ensuite 
inscrites  et  transférées  au  propre  nom 
des  propriétaires  jès .  defiiers  ^  aussitôt 


—  3o  OCTÔBBI  i8aa« 

que  les  sommes  par  eux  déposées  auront 
atteint  la  valeur  pour  laquelle  leurs  in- 
scriptions iridividuclles  peuvent  être  dé- 
livrées par  notre  Trésor  royal  ;  considé- 
rant que  ,  dans  la  lettre  des  statuts,  cette 
conversion  n'avait  pu  être  fixée  qu'à  cin- 
quante francs  de  rente  ,  pnrcc  que  telle 
était  la  limite  des  inscriptions ,  suivant 
rarticlG  3  de  la  loi  du  8  nivôse  an  ^  ; 
mais  que  l'article  i4  1?  ^'Olm 

iS'ii  vient  d<"  fixer  le  minimum  des  in- 
scriptions à  dix  francs  de  rente  ,  et  cjnc 
dès  lors  il  y  a  lieu  de  remplacer^  pour  le 
transfert  des  rentes  appartenant  ou  de- 
vant appartenir  aux  dféposans  dans  les 
caisses  d'épargnes ,  l'ancien  minimum 

1>ar  le  nouveau  ;  vu  la  demande  faite  par 
es  administrateurs  de  la  cabse  d'épnr— 
gnes  de  Paris  \  notre  Conseil- d*Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  établie  à  Paris  ea  autorisée 
a  feiro  transférer  ses  inscriptions  au  nom 
des  propriétaires  de  depuis  faits  dans  ses 
caisses,  aussitôt  que  ja  créance  de  cha- 
cun d'eux  sera  parvenue  à  la  valeur  éle 
dix  francs  de  rente ,  minimum  des  in- 
scriptions substitué  U  celui  de  cinquante 
francs  par  la  loi  du  17  août  1822. 

2.  La  même  autorisation  est  accordée 
toutes  les  administrations  des  caisses 

d'épargnes  et  de  prévoyance  qui  ont  été 
établies  dans  les  viiles  des  départe»^  en 
vertu  de  nos  ordonnances. 

3.  Toutefois  ,  pour  les  sommes  actuel- 
lement déposées  danlM  la  caisse  d'épar^ 
gnes  et  de  prévoyance  de  Paris  ,  et  qui 
ont  atteint  ou  qui  excèdent  dix  francs 
de  rente ,  le  transfert  ne  sera  fait  qu'a- 
près le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnanee  , 
afm  de  laisser  aux  déposans  le  temps  de 
réclamer  leur  remboursement  en  argent, 
s'ils  le  préfèrent.  Quant  aux  créances 
qui,  pendant  ce  délai ,  atteindront  la  va- 
leur de  cinquante  francs  de  rente  ,  elfes 
seront  transférées  ronioruiénicnt  à  la  rè- 
gle existante  jusqu'à  ce  jour. 

4.  Pour  les  caisses  établies  dans  les  dé- 
partemens, ce  délai  ne  commencera  qu'à 
la  date  du  jour  de  la  publication  faite 
par  les  administrateurs  de  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  ils  auront  déclaré  vou' 
loir  user  de  l'autorisation  accordée  par 
notre  présente  ordonnance. 

T).  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cbar^c  de  l'exéculion  de  la  présente  or-* 
donoance* 
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3o  oCTOfiaE  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieunt  Quêvodo, 
Texsori  el  lieiff,  à  ctahlir  leur  dn^ 
micifr.  en  FfWiee,  (Vil,  ^uUetin 
DLXIU.)   


3o  OCTOBRE  x^iif  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  fnrmedwn ,  dtme 

le  département  de  ht  Haule-Gnrnnnr, 
une  seconde  écnlr  pcdrslastiquc  ijui 
sera  établie  dans  la  commune  de 
Gourion,  (  Vil ,  BuU.  DLXV.) 


3o  OCTOBRE  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qoi  autorisent  Vneceptalion  de 
dons  et  legs  faits  aux  /abrif^ues  des 
prises  fie  BuUi  ,  de  Sdint-Eu^tfK  hr 
de  Paria  ,  de  Noron ,  de  Lannion  , 
de  Gros-Dizy ,  de  Châieau-la-Fal^ 
Hère  .  de  Bottrdonnuj ,  de  Lon^ne^ 
l  illr ,  de  Muf:;ron  ,  de  /"  '/,'  /  Saint- 
ÇifO'-e^r,  de  Jlilltuu.dn  Mcsnil- liœufsy 
de  L(i  Fertè'sous-Jonarre  f  de  Tou- 
louse ,  de  Cresiet  et  de  Laigle;  au  se* 
*  minaire  de  Toulouse  r>  à  crîui  des 
mi^'^'iorrs  étrangères  établi  à  Paris» 
(VU,  liuU.  UF.XXÏI  ) 


3o  OCTOBRK  1822.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l 'acceptai ion  de 
donations  faites  aux  fabriques  des 
églises  de  Buat ,  de  Bomnatuvre  ,  de 
Varise  y  de  Caslrl-ArrvUY  el  de  LaUi^ 
^roff  (VU,  Bull.  DLXXIU.) 


3o  OCTOBRP  iRtî.  —  Ordonnances  drt 
Roi  qui  autorisent  i  'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  de^ 
églises  de  Saulxures-lès-Nancjr ,  de 
Mugron  ,  de  Trcnihh  cif .  de  Clérey , 
de  Pocé  y  de  Chanecc}  ,  du  Tîuray  ^ 
d'Abeilhan ,  de  BHIej,  de  toudraj- 
Macouard^  du  Petif- Teaquin ,  de 
Saint- George" des^GrOKilliers  et  de 
Viiiiers  :  ftti  v  communes  de  Bèllumey 
de  Ciuïteou  -  Thierry,  de  La  Vouil- 
louse  f  de  Chardogne ,  de  Briey  et  de 
Zorienf,  (  V4I ,  Ikill.  DLXXW.) 


3o  OCTOBEE  t8i».  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé^ 

clora  f  ion  de  naturoIiU'  otix'  sieurs 
Barbngalata,  Guerno,  Biolcl.  Kioris 
dU  Fiorc  et  Patv.  (  V  U,  Jiuil.  , 
DCXViir/DGLXVUl.} 
.  ."  f 
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3o  OCTOBKE  1821.  —  Ordonrumces  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  miU" 
(  Vit,  Bull.  DLXIV  bis.) 


3u  OCTOURE  i8m.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  le  sieur  Rousseau 
à  entrer  au  sercice  de  l'empereur  de 
Russie.  IJull.  DLXXXIX.) 


3l   OCTOBRE  =:    I -J    NO^  iMilI^K  iHai.   

Ordonnance  du  iioi  quicU'ue  huit  pré- 
lats à  la  difftîté  de  pairs  de  Franee* 
(VU»  Bull.  DLXUl ,  n»  i3,(ki8.) 

Voy.  notes  sur  l'article  2  ;  de  ta 
Charte, 

Louis  f  etc.,  vu  Tarticle  de  la  CtnHe 
ronsllliihnnriclle  et  rarticle  i*»"  de  notre 
ordonnance  (hi      noîil  1817,00115  avons 

ordonné  i-t  orJonnfifis  ce  qui  suit  : 

Ali.  i'^^  Sont  rk'ves  h  la  dignité  de 
pairs  de  France,  lei  sieurs  du  ChiHeau, 

;irrln*V(''qnc  de  Tours;  de  la  Fsre,  ar- 
chevêque de  Sens;  de  Coucy,  arrhevê- 
ciue  de  Heims  ;  de  Quillen,  archevèqne 
de  Pïlris;  de  Boulogne,  évèrjue  de  Troyes  ; 
de  Latil,  cvèque  de  Chartres;  prince  de 
Croï ,  évAcnie  de  Slr;i.sh<)tir({; {  Fnyssi- 
nous,  évoque  d'ilermopolis. 

5.  l.p  président  de  notre  con<;ril  drs  mi- 
nistres est  chargé  de  Tcxécution  de  ia  pré- 
sente ordonsaiice. 


3l  OCTOBAB  ss  t6  HOTEMBItS  t89^. 

OrdfTnnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
pub/icfj'ion  des  httlles  d'institution 
canonique  de  MM,  les  évéques  de 
Nantes,  d* Amiens  et  de  lÀmoges, 
(VII,  Bull.  DLXiV,  n»  i3,68i.) 

Art.  i**".  Les  bulles  ci-après  désignées  y 
savoir  : 

La   premîtîre ,  donnée  à  Rome,  )k 

Sainte- Miule-Majeure  ,  le  4  des  calen- 
des d'octobre  de  l'année  iHaa,  portant 
institution  canonique  pour  l'évêché  de 
Nantes  de  M.  Josep h -Michel-Jean- Bap— 
tlste>Paul  ÎMicoIon  de  Gucrines  ,  précé- 
den)mont  nommé  par  no*:  s  à  l'évêché  de 
Castres  ,  cl  dep»«is  à  l'i'%èrhé  de  Nantes  ; 

La  seconde,  donnée  à  lionic.  à  Sainte* 
Marîe-Majeurc ,  le  4  descalendex  d*orto-. 
bre  dè  Tannée  1813,  portant  institution 
cnitonîf|uc,  pour  l'évèrhé  d'Amiens  ,  de  ' 
M.  Jean-Pierre  de  Chahons  ,  précédem- 
ment nommé  par  nous  à  l'évêché  du  Puy^ 
f  I  ensuite  à  l'évêché  d* Amiens, 
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La  troisième ,  donnée  à.Ronie  à  Sainle- 
IVIarie-Mâjeure ,  le  ^  des  calendes  d"oc(o- 
bre  de  l*ano^e  iSaa,  portant  înslilution 
canonique ,  pour  Tevèchc  de  Limoges,  de 
IVL  J<*an-Paul  Griston  de  Pfris  ,  précé — 
demmcnt  Domrpé  jparnous  à  l'cvéché  de 
B^ticrs,  et  depins  &  révécbé  de  li- 
moges; 

Ensemble  les  deux  brefii  adressés,  sous 

]n  tînfp  tîti  1'  sf'pfembre  iBa-î,  auxdits 
évêtjues  d'Amiens  et  de  Limoges  ,  et  qui 
leur  prescrivent  d'exercer  leurs  fonctions 
dans  les  limites  de  leurs  diocèses  respec- 
tifs, telles  qu'elles  étaient  déterminées 
avant  le  17  juillet  1817, 

Sont  reçus )  et  scroni  publiés  dans  la 
ferme  accoutumée,  sans  qn*on  puisse  in-> 
duire  desdiles  bulles  et  brefs  que  la  bulle 
de  circonscription  donnce  à  Rome  le  17 
juillet  1H17  soit  reçue  dans  le  royaume. 

3.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que et  lesdits  brefs  sont  reçus  sans  ap^' 
probation  des  clauses ,  formules  ou  ex- 
pressions qu'ils  renferment  et  qui  sont 
ou  pourraient  éire  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume  , 
aux  franrbises ,  libertés  et  maaimcs  de 
réglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  et  Icsdifs  brefil  se- 
x'ont  transcrit.*!  en  latin  et  en  franç.iis  sur 
les  registres  de  notre  Conseil- d'Etat; 
mention  desdites  IranKriplîons  sera  faite 
sur  les  originaux  y  par  Ift'secrëtalre^géné- 
ral  (lu  Conseil.  - 

4«  -Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur  sont  charges  de  l'executioa  de 
la  présente  ordonnance. 
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Ordonnance  du  Roi  f/ui  présent  ia 
publication  de  îa  butte  retative  à  la 

c'irconscripff'on  drs  diocèses  ri u  rnyau- 
,  me.  (VII,  liuii.  DLXX,  n«>  i3,8GB.  ) 

Voy.  nolra  sur  îa  lo!  du  4  juillet. 
i8ai  ,  et  sur  le  concordat,  du  11  juin 
-1817. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire- 

d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu 
l'article  1  de  !.i  Ini  du  4  juillet  i8ai  ;  no- 
tre Couseil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons, 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

,  Art.  i***.  La  bulle  donne'e  à' Rome,  le 
to  ôctobre  i8xa  (1),  concernant  la  cir- 
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conscription  des  diocèses  ,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  le  royaume. 

a.  £n  'conséquence ,  la  circonscriptioa 
des  métropoles  et  des  diocèses  demeure 
déterminée  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 
^  3.  I«adile  bulle  est  reçue  «ana  apiHMiba- 
tion  des  clauses .  réserves,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  vont 
ou  pourraient  cUre  r  infi  nne?;  à  In  Ch  i|te 
constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume , 
aux  franchises ,  libertés  ou  maximes  de 
Féglise  gallicane.  "  * 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  noli  e  ^onseil- 
d'Etat  :  nieiitiori  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Tonginal  par  le  secrétaire 
général  du  Confie il-d*Etat. 

4.  Notre  f;:irde-des-sccaux ,  ministre 
secrétaire -d'Etat  au  département  de  la 
justice ,  et  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elat  au  département  de  Tintérieur, 
sont  chargés,  rhnrun  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  de  rcxéculion  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Tableau  annexé  à  l 'ordonnance  royaie 

du  3i  nrfnfirr  iSiu  ,  rrlativr  à  fa  cir- 
cnnscrl !>t inn  drs  métropoles  et  des 
diocèses  du  royaume. 

Métropole  de  Paris,  déparlement  de 

la  Seine. 

Sufiragans  :  Chartres  ,  département 
d'Eure-et-Loir;  Meaux,   Seine -el- 

Marnc  ;  Orléans,  Loi  i  et;  Blois,  Lnir- 
et-Clier;  Versuille'; ,  Scifie-et- f )i.se  ;  Ar- 
ras ,  Pas-de-(^;iiais  i  Cambrai,  Nord. 

.  Métropole  de  Lyor» ,  avec  le  titre  de 
Vienne ,  départemens  du  Rhône  et  de  la 
Loire. 

Siiffrnj^nns  :  Autun ,  département  de 
S.iône-el- Loire;  Langres,  Haute-Marne, 
Dijon  «  CAle-d*Or;  Saînt-Oaude,  Jura; 
Grenoble  )  IsCre. 

Métropole  de  Rouen ,  déparlement  de 

la  Seine-Inférieure. 

Suifragans:  Baïeux,  déjjartcment  du 
Calvados;  Evreux,  Eure;  Sécz,  Orne; 
Cotitances,  Manche. 

iVIétropote  de  Sens,  département  de 

l'Yonne. 

Siil ir.igans  :  Troyes  ,  de'parlemcnl  de 
TAube  ^  Nevers,  Nièvre;  Moulins,  Al- 
Ijer.  . 


-1.1  J   \^  y 
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Métropole  -  de  Reims ,  arrondissement 
ét  Rettm ,  déparfemeos  de  ta  Marne  el 
dt's  Ardemies. 

Sutïragans  :  Soîssons ,  dépnrlement  de 
TAisne  i  Châlons  (  <|uatre  arrondisse- 
mens  du.  département  de  la  Marne  )  , 
Châlons f  Ëpernay,  Sainte -Ménéhould  » 
Vitrj  •  le  -  Français;  Beauvai»  ,  Obe; 
Amiens  ,  Somme. 

Mctropok-  de  Tours,  départemens 
d'Indre~et  Loire. 

Suffragans  :  Le  ]VT*ans  ,  dëpartemeni  de 
la  Sarlhe  cl  de  la  Maïenne  ;  Angers, 
Maine-et-Loire  ;  Rennes,  Ille-et-X  ilainc  ; 
Nantes,  Loire  -  Inférieure  ;  Quiniper, 
Finiilère;^  Vanne.«.  Morbihan;  Saîat- 
Brieuc,  Cdtes-du-Nord. 

Métropole  de  Bourges,  déparlemeifi 

du  Cher  cl  tîu  i'Indre. 

Suffragans  :  Clermonl ,  département 
du  Puy-de-Dôme  ;  Limoges ,  Haute- 
Vienne  et  la  Creuse  ;  Le  Puy  ,  Haute- 
Loire  :  TuUe  ,  G>rrète  ;  Satnt-Flour  , 
Cantal. 

Métropole  dV\lby,  déparlement  du 
Tarn. 

SulTragaiw:  Rodés,  déparlemeni  de 
l'Aveyron;  Cahors,  Lot  ;  Mende  ,  Lo- 
lëre;  Perpignan,  Pyrénées-Orientales. 

Métropole  de  Bordeaux,  départemeot 
de  la  Gironde, 

Suffragans  :  Agen  ,  déparlement  de 
Lot'et-Garonoe  $  Angoulème ,  Charen  t  e  ; 

Poitiers,  Vienne,  Deax-Sevres;  Pcri- 
gueut ,  Dordogne;  La  Rochelle,  Cha- 
rente-Jniérieure  -y  Lu^'oo  ,  N  endée. 


Pàis ,  episcopus  ,  sertfus  servorum 
Ad  perpetuam  rei  memariam» 

Palernœ  rorilnlix  sollîciludn  qiiâ  cori' 
«entionrm  ad  dkm  undecimam  junii 
anno  mfllesimo  oetmgentesimo  decimo- 
seplimo  eu  m  caris  un  m  in  Christ  o  Jilio 
noalro  Lndn-.-h-n  Gtilliarum  /ÎPgVî  Chris- 
lianissirno  de  rrbus  erclesiiLili;  ii  in  ip- 
sius  regno  apliiis  ordinondis  inivimus  ^ 
nAindè  nos  compufù  ut,  designaià  ex 
ejusdrtn  Tlrpjs  vn'o per  apOsloHcn^  litle- 
rijs-  i  vnunùss,^  ^ivinitus  ,  qttas  srxlo  ka- 
Undas  augusli  code  m  anno  dederamus, 
eircumfcr^tione  diagcesium,  novosii^ 
lieà  an  fis  fîtes  cannai  cas  institutîoni» 
hrnefi  in  donarernus ,  *pà  f  posifi  excu- 
bitni  i  <  in  Israël f  Iraditi  sibi  gregis  eus— 
(odiam  promptè  susdpcrent. 
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Métropole  d'Auch ,  département  du 
Gers. 

Suffragans:  Aire,  département  des 
Landes  ;    Tarhps  ,    ILiutcs  —  Pyrénées  } 

Baïonne ,  liasses- Pyrénées. 

Métropole  du  Toulouse  et  Narboane, 
déparlèment  de  la  Haute-Garonne. 

Suffragans  :  Monlauban  ,  département 
de  Tarn-et-Garonne;  Pamiers,  Arriége} 

Carcassonne ,  Aude. 

Métropole  d' Aix  ,  avec  le  titre  d'Arles 
et  d'Embrun  ,  dcpartenient  des  Bouches* 
Jn  -  Rhône  y  l'arrondiisement  de  Mar* 
se]!I(*  rxrepté. 

SuUragans:  Mar«;ci!If  ,  nrrfmrlt<;fpment 
de  Marseille,  département  tlt-s  iiouches- 
du'Rhône;  Fr^jus,  Var  ;  Digne,  Basset* 
Alpes;  Gap,  Hautes* Alpes;  Ajaccio, 
Corse. 

■ 

Mclropole  de  Rcsnnçon  »  département 
du  Doubs  et  de  ta  iiaule  Saôue. 

Suffragans  :  Strasbourg ,  département 
du  ILnut-Rhin  et  du  Ras- Rhin;  Mets, 

iMo.selle  ,  y  compris  communes  de 
Rout  hlîn;;e  ,  Lissinge  ,  Hendclinge  , 
Zettinge  et  Didinge  ,  qui  appartenaient 
an  diocèse  de  Trêves  ;  Verdun ,  Meuse  ; 
Belley,  Ain  ,  y  compris  l'arrondissement 
de  Gex ,  qui  ctait  dans  les  limites  du 
diocèse  de  Chambéry;  Sa  in  t>Diez,  Vos- 
ges ;  Nanqf,  Meurthe. 

Métropole  d* Avignon, Vaiicluse. 

Suffragans:  Nimcs ,  Gard;  Valence, 
Drôme  ;  Viviers,  A rdècbe  ;  Montpellier, 
Hérault. 

{Suit  la  teneur  de  la  bulle.) 


Pic  ,  évètjue  ,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu. 

Pour  en  eonterver  le  perpétuel  sou- 
venir. 

La  sollicitude  de  la  charité  patcrnplle 
qui  nous  fit  conclure  ia  convention  du 
Il  )uin  de  Tan  1817  avec  no.tre  très-cher 

filsen  Jésus>Christ  Loub  Très-Cli retien  , 
Roi  de  F'i  anre,  ayant  pour  fin  de  régler 
plus convenaldement  les  allaires  ecclésias- 
tiques de  son  royaume  ,  celle  suilidtude 
nous  porta  (après  awîr  désigièc  ,  suivant 
le  vœu  du  Roi,  par  nos  lettres  apostoliques 
Cornmi^sn  f/icirrifi/<:  dii  fi  des  calendes 
d*aoùt  de  ia  même  année,  la  circonscrip- 
tion des  dîoeès^)  à  donner  sur-le-champ 
le  bienfait  de  Tinstitution  canonique  ans 
nouveaux  évé(jues  ,  aHn  cjuc  ,  sentinelles 
Israël,  ils  pussent  prompleiTjeul  veil- 


en 


1er  à  la  garde  du  troupeau  qui  leur  était 
confié* 
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Eanirndem  porrb  Htterarum  lenor  est 
qui  sequiturf  vîdelicet:  • 
Pins,  episcopus,  etc,,  etc. 


As't  gravi  anîmi  âoïorc  mcmoratœ 
superiùs  cofiperii/çnis  extvulionem  sus- 
pensam  vidimus ,  fruetuêque  proindè 
ubercs  quos  €x  ta  prmsiolabamur  pra- 
pedUos  dilaiosque  condçitiimus» 

'  ExposiUim  siquidem  rjusdem  Chn\- 
tianissimi  Rfgis  nomme  fuit  nobis  , 
onera  quibus  regnum  premilur  haud 
pali  nnna^hita-rluas  scdrs  tpîscopales 
conslituî ,  aiiaque  eliam  impedimenta 
convcntionis  exccutioni  srse  objecisse , 
ad  quœ  remwenda  Oiristianissfmus 
Hex  apostolicam  aueêori("-'c^  f>  efflust- 
ttlpit  ut  melion  qun  pniulsscL  modo  y 
habité  rcUione  circumalantiarum  regni, 
aiitfua  sedium  quas  êfigi  peiUreU  im^ 
minuiio  ad  saegotum  eanonmit  nor" 
mam  perageretur. 

yiEgrè  profecib  id  tuliimis;  scd  ne 
quid  prœltrmitli  à  nobis  videreturquod 
vkmt  stemeret  ad  eccfesiœ  res  m  Gai' 
iiarum  regno  siabili  tandem  rat  inné 
ordinandas ,  furiltm  hrs're  posiulalis 
aurem  prœbuirnus  ^  al  que  intérim ,  ne 
ex  ditdumioripfttrfam  sedium  viduitate 
gallieanarum  ecclesiarum  mala  in  Mes 
augercntur,  fd  dur/mus  trrnpnrarii  rc- 
mcdii  adhibcrc  quod  in  tanta  rerum 
difficuïtate  uni-cè  occurrebat  ;  collatis 
quippe  cum  eodem  latdoifico  Rege  con^ 
sihis ,  totâque  re  dîligenler  diiique  per- 
'  pensâj  atijue  audi(<i  vofn  sfîrrtas  con- 
gregationis  veneraOïi/umJratruni  nos- 
irorum  sanctœ  romanœ  Eeelesiœ  caidi- 
nalium^  decrepimus  ut  ht.  t^iatcesium  et 
ccr îcsiasticdniTijpfOifin ciani m  dii  îs ione 
cuncln  inlcreà  tcmporis  eo  in  quo  lune 
trant  statu  consistèrent ,  prout  fuse 
*exposmmu$,  tum  in  alfocutione  fiabita 
in  consistot'io  secreto  diei  vigesimi-trr- 
tii  of/ous'(i  anni  ntillesimi  ortr'ngrnfr- 
si  mi  decimi-noni  jf^tum  in  aposiolicis 
in  forilMt  brebis  Uttens  quas  ad  aniis' 
'iites  quorum  intererat  dedimus* 

Qnœ  quidem  apostolicœ  m  dis  indu/' 
genlittf  bonis  omnibus  probaia,  et  si 
ad  artimorum  anxietaies  leifandas  et  ad 

jriajnrn  incommoda  prœravrndn  non 
mediocriter  projueril ^  non  eu  lamcn 
nostris  et  Régis  Oiristianissimi  cun's  et 
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Or^  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres  S 

"Pitf  évéqiie^  etc.}  etc. 

(Ici  est  le  texte  de  la  Lufle  du  6  des 
caleode*  d'août  iftt?.) 

iNTaK  nous  vîmes  av<>c  une  douleur 
profonde  de  cœur  la  su&dite  convention 
suspendue  dans  son  exécution,  et  nous 

ne  pûmes  qu'être  sensiblement  affligés 

de  voir  ainsi  t'Ioîgnt's  et  rctnrrl's  îe-s 
fruits  abondaus  (jue  nous  en  attendions. 

Il  nous  fut  en  eftet  expose ,  au  nom 
du  Uoi  Très-Chrétien ,  que  les  charges 
qui  pesaient  tui^  TËtat  ne  permettaient 
pas  d'établir  quatre-vingt-douze  sièges 
episcopaux  ,  et  que  d'autres  obshïcles 
s'étaient  opposés  à  ce  que  la  couvcuuun 
recât  son  exécution:  pour  lever  ces  diffi- 
cultés ,  le  Roi  eut  recours  à  l'autorité 
apostolique  ,  afin  que  do  h  meilleure  ma- 
nière po.ssible  ,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces du  royaume  ,  on  fit ,  suivant  les  rè- 
gles canoniques,  quelque  diminution  dans 
le  nombre  des  sIl '^es  dont  s.i  majesté  avait 
d'abord  demande  i'érection. 

Nous  le  vîmes  sans  doute  avec  peine  ; 
mais  ,  pour  montrer  que  de  notre  part 
nous  ne  voulions  rien  omettre  de  ce  qui 
pouvait  conirihuer  à  régler  enfin  d'une 
manière  stable  les  affaires  ecclésiastiques 
en  France  I  nous  prêtâmes  à  ces  deman- 
des une  oreille  favorable  :  et  cependant , 
dans  la  crainte  de  voir  s^accroître  ,  par 
un  plus  long  vcuvngc  i^htsieurs  de  ces 
siéi;es,  les  maux  de  l'église  de  France, 
nous  crûmes  devoir  user  d'un  reniède 
temporaire  ,  le  seul  et  unique  qui  se  pré- 
sentait au  milieu  de  tant  de  difficultés» 
Nous  étant  concertés  avec  le  Roi  Très - 
CliréticQ,  ayant  mûrement  et  avec  la 
plus  grande  attention  examiné  cette  af- 
faire ,  (  t  ouï  l'avis  d'une  congrégation 
particulière  de  nos  ve'ncraMes  Ti  èr  -s  les 
cardinnux  di»  la  sainte  Eglise  romaine  , 
nous  dt'crélànics  que,  dans  la  division 
des  diocèses  et  provinces  ecclésiastiques 
toutes  choses  resteraient  dans  l'étal  où 
elles  se  trouvaient  ,  comme  nous  l'expo- 
sâmes plus  au  long  dans  l'allocution  te- 
nue en  consistoire  secret  le  a3  août 
iSiq/  que  dans  nos  lettres  apOStoltques 
"en  Tirnii;  de  lucf  adressées  aux  évèques 
qu'elles  iiilércs.^aicnt. 

Bien  que  cette  condescendance  du 
siège  aposloli(|uc  ,  applaudie  de  tous  les 
bons  et  fidèles  calboliciucs ,  n'ait  pas  peu 
contribué  à  tranquilliser  les  consciences 
et  à  prévenir  de  plus  graves  incoové- 
niens ,  elle  n*a  pas  néanmoins  suffi  i  no- 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROVAL. 

sofïlciludmibus  furi  '-.air': ,  jil  commii- 
nidde  augendo  pa^torurn  /lumero  vota, 
ac  popuiontm,  quorum  pro  re  caiho- 
Itca  studhtm  ae  piettUan  sttmmoperè 
tMdmirati  ^umus  ,  postuîuUones  expie- 
rentur. 

Probè  enim  scnlirns  lie  r  Christia- 
nîssimtis  salutcm  untmatutn  id  oni- 
mnb  effla^lare ,  ne  tUutiùs  Dominicœ 
oves  solatio  cotèrent  paston/m ,  expo- 
ntnda  nohis  cumvU  qttœ  ulUiora  ^  in- 
spccld  iemporum  difjicultate,  iniripos^ 
sent  consiliay  reiulUque  id  detnùm  ex 
impen^is  în  cum  ftnem  studih  as^quî 
poltiissc  ut  média  hahtrcntur  è  quîhus 
successive  f  ri  g!  nia  rdcni  ertclararn  .se- 
dium  dolaiiotii  prtpspiceretur;  rumquc 
eensus  pro  sex  sedibus  in  promptu  es- 
tent ,  prœ»n!r<;  à  Rege  nominati  et  Ca' 
nnnicd  inslilnlinne  jtrr  nos  dorjnfi  ir/a- 
rum  ecclrsinrum  possessionctn  illico 
adeptî  sunt,  magno  Jideihtm  iltanim 
diœcesfum  tj^  ittdio ,  qui  nptatissimà 
sunrum  antistitum  prœsentiâ  recreaii 
fuère.  ■ 


Cum  intérim  et  nohis  et  Giristiimis-  ' 
simo  Hfgi  maxirnè  interesset  ut  hujus- 

mod!  tam  saUifare  nr(*nl.iuni.  promplè 
conjicerelur ,  ulquc  Jt  uctus   quos  ejc 
patema    nostra   softicitudine  longo 
fom   tempore  prœstotabamur  fad- 
îiÎLs-    rofffgrrr    Hrrrrt  ,    ràtnqite  in  id 
plurimiun    conjerrc  videatur  sediurn 
dcsignatio  f/uœ  surteclè  (i)  scrvundœ 
sunt,  ut,  iis  cugnitis,  média  pro  îpsa- 
mm  dotatione  quatnprUniàm  huhean- 
iur ,   rrlrrique  antislihnn  instilutione 
fidcUum  desideria  curnulenUir ,  nos, 
ejusdem  Régis  prcribus  inclinatij  salu- 
berrimo  huie  operi  sufn'emam  manum 
apnstnUrâ   aurtnrifntc   nn^trd  admo- 
t^ere  decrevirnus.  Quarruis  mi  m  ,  pm 
ipsa  locorum  naluru  ac  cegiotium  am- 
pUtudine,  major  antistitum  numems 
ubertora  religioni  parère t  incncmenla , 
animn€iifer/ima<!  fan/erf  fripjnta  sedium 
accessionem  nan  nirdiocri  cmolumenfo 
fuUavm,  quippc  quœ  cerlam  nobix  spem 
praebet  ut  et  antistitum  electio  festine- 
tnr^  atque  salutares  illi  in  rrUginnis  in- 
cmncntinn  coru-itijtiautur  cjjcclus  ad 
(juoa  diulut  na  assiduaquc  noslrct  in,  eC' 
desiasticis  Gailiarum  rébus  fitmiter 
eomponendis  studia  ctmienderwit» 


—  3i  OCTOBRE  i8aa.  161 

tre  5oIHcilude  cl  niix  soîn»!  dji  Roi  pour 
&alistaire  nos  vœux  communs  sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  pasteurs  et  les 
tlemnndes  ^es  peuples ,  dont  nous  avons 
;u!iint  é  ri-niprrssement  et  le  sèle  pour  Ja 
cilosc  catfiolifjue. 

Le  îxoi  Tics -Chrétien  ,  senlnnt  en  ef- 
fet très-bien  que  le  sulul  des  anies  de- 
mandait absouimeot  que  les  fidèles  ne 
fussent  pas  plus  long -temps  privés  ém 
secours  tle  leurs  pnyleurs  ,  nous  fit  ex- 
poser tout  ce  que  j  vu  la  (iiTricuIté  îles 
temps ,  on  pourrait  entreprendre  de 
plus  utile  ,  et  nous  donna  en  dernier 
lieu  à  connaîlrt!  que,  par  ses  soins  con- 
stamment diriges  \  ers  cette  fin  ,  il  avait 
pu  ^e  ménager  les  ntp^ens  de  pourvoir 
successivement  à  la  dotation  des  trenlie 
sièges  récemment  érigi^s.  Des  fonds  pour 
sîv  sièges  se  trouvant  prt^ts,  les  prélats 
nonunés  par  le  Uot  et  qui  avaient  reçu 
de  nous  rinstitulion  canonique  ,  prirent 
aussliot  possession  de  leurs  églises  ,  à  la 
gr;iiiil(.'  .s.'ti>f.i(  (ion  des  fidèles  de  ces  dio- 
fèscs  ,  (jiii  fuient  récréés  par  la  présence 
SI  long  -  temps  désirée  de  leurs  évê- 
qaes. 

Comme  néanmoins  ce  qu*il  importait 
le  plus  au  Roi  et  à  nous  ,  était  qu'une 
nfl'aire  de  ro  gonri;  aussi  salutaire  fût 
promptemcnt  terminée  ,  afin  de  pouvoir 
plus  facilement  recueillir  les  fruil&  que 
depuis  long  temps  nous  attendons  de  no- 
tre sollicitude  paternelle  ;  d'un  autre 
l  ôté  ,  comme  !:»  désignation  des  sièges 
qui  doivent  être  conservés  semble  devoir 
neaucoup  contribuer  à  ce  qu'une  fois 
connus,  on  pou 1 1.1  se  procurer  les  nio^'cns 
de  les  doter  le  plus  tôt  po.s«;ible,  et  amsi , 
par  une  prompte  institution  canonique 
des  évêqucs,  combler  les  vœux  des  fidè- 
les; déférant  aux  demandes  du  Hoi ,  nous 
avons,  de  notre  autorité  r'po'^^tolique , 
résolu  de  mettre  la  df'rnière  ujam  à  cell<î 
oeuvre  très-salutaire.  Quoiqu'on  effet,  en 
raison  de  la  nature  deslteuz  et  de  Tétendue 
du  pays ,  un  plus  grand  nombre  d'évéqoes 
donnât  à  h  reli;;ion  de  plus  amples accrois- 
semens  ,  nous  avons  remarqué  néanmoins 
que  raugmentalion  de  trente  sièges  ne 
sera  pas  d'un  médiocre  avantage,  puis- 
qu'elle nous  donne  l'espérancp  rrrfnint' 
de  liàler  l'électit'n  des  évèqn«  s  ,  et  de  voir 
s'en.sni\  re,  pour  1  accroisscmuut  tle  bt  re- 
ligion ,  les  salutaires  effets  Yers  lesquels 
ont  tendu  constamment  él  sans  interrup- 


(1)  Sic  scripium. 
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Aliqua  porro  suberaiit  obstucula  ob 
jus  acquisùum  à  nonnuUià'prœsutibus 
ifui  eanomcà  institutiont  donati  fut- 
rant  pro  nfdibw^  r'n  nnviss'mn  hnr  cir- 
cumxcriptione  minijne  cotttprrhensis  : 
omnis  autem  ndempta  êst  diJficuUas , 
eUm  eontm  pfures  ad  atùu  sedes  rUè 
inwslatifuerint,  cùtnrjnr  pr(r<!!frs  ar  ■ 
chîepiscopaUum  eccltsinnmi  Arelaten- 
sis  et  J^iennensis  juri  suo  sponte  cesse- 
rmtf  seque  promptos  paratosque  decta* 
rwerint  ad  ea  ampieetent(ft  quœ  pro 
jnnjnri  ^afh'ranarurn  ecctesiari/m  titt- 
lUale  hac  super  rt  forent  à  nobis  de- 
cernenda. 

Remensis  quoqitt  onhiepiseopus  li- 
henter  assensus  rst  instauralioni  ephr 
copalis  ecclesiœ  Catalounrnsî's,  pm  ru- 
jus  (liœce si  quatuor  di^irirliis  prooinciœ 
JUaironce  i titra  limites  Hemensis  dicr- 
eetis  hue  usgue  descHpios  dheliert 
opaNébai, 

Subi  a  lit  iUufUB  fUsce  impediment/s , 
audit  àtjur  snprà  memoratœ  xefectœ 
congregationis  seiitentià ,  necnon  rei 
ratione  maturè  diligrnterquê  eonnde' 
raté  f  itlud  primitm  grapwus  de  cousis 
decerncndam  durirnUK^  jit  Carnrmrrn- 
sîs  frrîr.^iiœ  in  rnr/rnpoh'fatn/rn  creclio, 
pcr  mcrnoraiam  LuHuin  anni  millesinii 
octingmtêsimi  deHmi-  septimi  sant:ita  , 
suspensa  remaneat  nd  nostrum  et  apoS" 
tof'rcv  sedis  benephicifum ,  rnqf>r  inff- 
rea  subsil^  ut  antea,  metropoiiiiHKv  ec- 
clesiœ Parisiensi,  mter  eujus  suffmga- 
neas  tecenseaiur  eiiam  Atrebalensis 
ecciesia,  quam  Camerarrnn'  architpis- 
copo  suffraganeom  dederarnus. 

Item,  et'^i  prr  nns/rtjs  in  /or  rua  bre- 
çis  li Itéras  diti  vigcsimi-quarli  septem- 
brts  émni  miliesimt  oeUngentesimi  vi" 
grsimi-primi  çuaiuor  distnctta  provin- 
rirr  DlntrOffrr ,  ffuîbus  dîœcrsis  Cata- 
lornensis  cotisUtuebatur ,  licmetisi  sedi 
adjunxerimus  ;  ciàm  iamen  iffiùs  épis- 
copalis  sedis  conservatio  maxfmoprrè 
ulilis  dignoscatiir ,  cos  à  diœce^i  He- 
ntcnsi  sejungimus  ac  pro  Catidaunetisi 
diœcesi  rursus  assignojnus. 

Ne  vèrn  trium  archirpiscopalium  se- 
dium ,  nùnirùm  AIrefatensis ,  Narèe- 
nensis,  et  Fietmensis  in  DelphtnedUf 
quarum  ereclin  suo  caret  effectti,  mr- 
moria  pluribus  norninibus  cnmmen- 
dttfàda  tniereat  f  earumdem  iituhs  aiiis 
iuxfUepiscopalUnts  sedibos  adjiekndos. 
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lion  no»  soins  et  nos  efTorts  dans  Tanna- 
gomcnt  ferme  <  t  stable  des  afbires  CC-~ 
ciésiastiqucs  de  France. 

Mais  des  obstacles  s^offraient  a  cause 
do  droit  acquis  dé  quelques  évèqaet  qui 
avaient  reçu  l*institulion  candnioue  pour 
des  sièges  fptî  ne  se  trouvent  plus  com- 
pris dans  cette  circonscription  :  mais 
toute  difficulté  a  été  levée  dès  lors  qne 
plusieurs  d'entre  eux  ont  ete  régulière 
ment  transTcrés  à  d'autres  .sièges,  rt  qtte 
les  archev<*<|ues  des  t'glises  d'Arles  et  de 
Vienne  ont  volontairement  renoncé  à 
leur  droit,  se  déclarant  prêts  à  embras^ 
ser  avec  ardeur  tout  ce  qui ,  dans  le  bien 
des  églises  de  France ,  viendrait  à  être 
statué  par  nous  sur  celte  aflaire. 

Varrbev£que  de  Keims  a  Tolontieri 
aussi  accédé  au  rétablissement  de  Péglise 

épiscopSle  de  Châtons,  en  consentant  que 
quatre  arrondisseniens  du  département 
de  la  jNIarne ,  jusqu'ici  compris  dans  les 
limites  dti  diocèse  de  Reims ,  en  fussent 
distraits  pour  former  celui  de  Chàlons. 

Tous  ces  obstacles  surmontés  ,  l'avis  de 
notre  susdite  congn'pation  entendu  ,  le 
tout  mûrement  et  dûment  considéré, 
nous  avons  cru  avant  tout,  pour  de  gra- 
ves motifs ,  devoir  déclarer  aue  l'érec- 
tion en  méfropolîtaine  de  l'éplise  de 
Cambrai  ,  sanctionnée  par  notre  bulie  de 
1817,  demeure  suspendue  à  notre  vo> 
lonté  et  à  celle  do  Saint-Siège;  qu'elle 
reste  ,  comme  auparavant ,  suffragantc 
(le  réglîse  métropolitaine  de  Paris,  et 
qii'Àrras  ,  que  nous  avions  donnée  pour 
suHraganle  à  Cambrai,  soit  comptée 
aussi  au  nombre  des  sufTraganles  de  Paru* 


î)c  même  ,  quoique  ,  par  nos  K  ltres 
en  forme  de  brei  du  -i/^  septembre  i^ai, 
quatre  arrondissemens  du  département 
de  la  Marne,  qui  formaient  le  diocèse 
dp  Cbàlons  ,  aient  été  par  nous  ajoutés 
au  siège  de  Reims,  néanmoins,  comme 
la  conservation  de  ce  sie'ge  est  reconnue 
très-utile ,  nous  les  séparons  du  diocèse 
de  Reims  et  les  assignons  de  nouveau  k 
celui  de  Chàlons. 

Mais,  pour  que  ne  périsse  pas  la  mé- 
'  moire  à  tant  de  titi<es  recommandable 
des  trois  sièges  archfépûicopauit ,  savoir , 
Arles,  Narbonne  cl  vienne  en  Dauphr- 
né,  dont  1  érection  n*a  pas  lieu,  nous 
ordonnons  d'ajouter  leurs  noms  titulaires 
à  d*autres  sièges  arcbitfpiicopai»  ,  et 
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mandamtis,  atque  episeopahs  rcctesûts 

quns  risdrm  suffrogoneas  âe(lrr<irnu<^ 
aliis  ecclesiasUcis  provincU^  aOjungi- 
mus. 

Pari  ratione  terrilnria  per  memorO'  * 
iatn  buf/am  anni  milhsirni  octingentt' 
simî  decimi-septimi pro  diœcesibus  diio- 
(Irrrrn  sed/um  tfurr  rorisr/vari  r/n/ueunt 
uttributa  diœcesiùus  supercxstaniium 
eededoFum  aeetnsemus, 

(fuare,  ut  cuneta  hœc  quœ  ex  apwt-* 
tohca  hêmgnitate  siatuimus  pertpicuè 
innotescant ,  nuUumque  in  rxt  rrhf'o 
spiriiuaiis  jurisdictionis  dabiurn  subre- 
pat,  unioersam  gallicanarum  diasce^ 
sium  eirettmscnpHwêem  in/ef^  exHi- 
bemuSf  eamdemque  ex  certa  scitniia 
ac  rrtitfura  ddibtratione  nosiris ,  de 
t^oatoUcœ  poteslaiis  pUnùudine ,  dC' 
oemimus ,  prœseriài/vms  ei  constitui- 
mus  juxia  modum  quiëequiêurg  videlf' 
cet  : 

3frf rop nîitnrjfi  Par/\-r/'n^r\- ,  provinna 
Scquanœ,  Kfusdem  sujïraganeœ  :  Gtir- 
nutemis,  prooincia  J^ur^  et  Liderici^ 
JfftUlensis,  prooinria  Sequ/mcr  et  ]tfa- 
trnnœ  :  yiurr^ianensis  ,  prooinrin  am- 
nis  Lidcricini  seu  Ligerultr  ;  ff/rsrnsis, 
prooincia  Liderici  et  Cari:  VersaUtn- 
sis,  protnncia  Sequanœ  H  tJEw/e  ;  Atre* 
è^tensis,  prooineia  Freti  Gai f ici;  Ca- 
meratensts,  prmfindaSeptentrionis* 


MeU^poHtana  Lugdungnslk  et  FSen^^ 
nensis  in  Delphinatu ,  pn^iriàm  Rho^ 

(iant  et  Li^eris.  Eju^dcm  stfffrnganrœ  ; 
AugustodunensiSf  provincia  Araris  et 
Ligeris  ;  Lingonensis ,  prooincia  Ma- 
ironœ  superioris  ;  Divionensis,  proffin- 
cia  CoUîs  nurci;  Sancti-Claudd y  pro^ 
vincia.  Jurassi;  GratianùpolUana,  phh 
tfincia  Iscwœ, 


Metropolilana  lioihomagensis ,  pro- 
èîneia  Se^fuanœ  infcrioris»  JÊ^usdem 
suff  raganeœ  :  Bajorensis  ,  prooincia 
Rtipis  Cahadosiœ  :  Ebrnincensîs  y  pro- 
vincia  Khttrœ  ;  Sagiensh ,  provinciti 
Olinœ  ;  Constaniiensis  provinciœ  Ho- 
thomagtnsis,  prwincia  Oceani  BHtanr 
nUL 
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réunissons  à  d^autrc»  églises  les  églises 
ppiscopnîe»  que  nous  leur  arions  données 
pour  suiïraganles. 

Phr  la  même  raison»  les  territoires 

attribués  par  la  bulle  de  1817  aux  diorè- 
ses  des  douze  sièges  qui  ne  peuvent  être 
conservés  ,  passeroot  aux  diocèses  des 
e'glises  subsistantes. 

» 

Afin  donc  que  tout' ce  que  noua  mus» 

de  notre  bienveillance  nposlolique  ,  sta- 
tué,  soit  chirement  connu,  et  qu'il  ne 
reste  aucun  doute  dans  l'exercice  de  la 
iuridicHon  spirituelle ,  noua  donnons  ici 
la  circonscription  entière  de  tous  les  dio- 
cèses de  Frnnfp  ,  Inquelle  ,  de  noire 
science  rcrl.iine  et  mûre  de  libéra  lion , 
de  la  plénitude  de  notre  pouvoir  aposto- 
lique ,  décrétons ,  preicriTona  et  établie- 
comme  il  suit  : 


L  église  métropolitaine  de  Paris  com- 
prendra le  départcmoit  de  la  S«ne» 
et  aura  pour  suffragantei  Te'glise  cpis- 

copale  de  Cliartres  ,  composée  du  dé- 
partement d'Kure  -  et  -  Loir  ;  Téglise 
cpiscopale  de  Meaux,  composée  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  ;  Té- 
glise  épiscopale  d'Orléans,  composée  du 
département  du  Loiret;  l'église  épiscopale 
duBlois,coniposée  du  dé  parlement  de  Loir- 
et-Cber  ;  Péglise  épiscopale  de  Versail- 


les, composée  du  département  deScinO* 
et  Oise  ;  l'église  épiscopale  d' A  rras,  com- 
posée du  département  du  Pn^  dc-Calais; 
et  l'église  épiscopale  de  (>ainbrai,  com- 
posée du  département  du  Nord. 

L*églife  mëtrdlioKlaine  de  Lyon  et 
Vienne  en  Daupbinc  comprendra  les  dé- 
partemens  du  Hbône  et  de  la  F-oire  ,  et 
aura  pour  suifragantes  Téglise  épiscopale 
d*Autun,  composée  du  déparlement  de 
Saàne-et>L(Mre  ;  l'église  épiscopale  de 
Langros ,  composée  du  département  de 
la  Haute-Marne;  l'égiise  épiscopale  de 
Dijon ,  composée  du  département  de  la 
C6te-d'Or;  l'église  épiscopale  de  Saint- 
Claude  y  composée  du  département  du 
Jura;  l'église  épiscopale  de  Grenoble  | 
composée  du  dép.irtcinent  de  l'Isère. 

L'église  mâtropoiitaine  de  Rouen  com- 

Î»rendra  le  département  de  la  Seme-In' 
érieure  ,  et  aura  pour  sufTragantf.s  l'é- 
glise épiscopale  de  Baïtiux,  conîpnsro  du 
département  du  Calvados;  rc'glise  épis- 
copale d'Evreux  ,  composée  du  départe- 
ment de  l*£ttre*  l'église  épiscopale  de 
Çëen ,  compilée  ou  département  de  TOr* 
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ne  ;  et  l'église  ëpiscopnle  de  Contnnco5  , 
comnosce  du  dépai  itiueul  de  la  Mariclic. 
Mciropofiiana  Smonensut^  prouin^        L  église  métropolitaine  de  Sens  com- 

ra  Icmmœ.    V/fUSidcni  sitffrasaneœ  :     pi  oinha  fe  département  de  l'YonDC ,  et 
^recertst's  f  provtnr/a  Afbftfœ  ;  Nivcr-     aura  ponr  sufîragnntps  l'église  épJscnpalc 
nensh  ^  provîncia  amnis  Nnrrrii  ;  Mo-     de  Troncs,  composée  du  d(''p:.rlemenl  de 


rta 


Unemis,  provîncia  EloQeri, 


MeiropotUana  liemensts ,  dr'sincfus 
Hemensts  m  proi»ineia  Mattonœ^  pro- 
vîncia  Ardur.nnœ  sihœ.  EJusdem  suf- 

fragaiirrt'  '  Si/r'isf'nnrnsis ,  proonir?^ 
Axonœ  ;  Cataiaunensis ,  tfuatuor  dh- 
trictus,  nùnirùm  Caiafaunensis,  Spar- 
nacrnsis ,  Fani  Sanctœ  -  Iffenechifdis  , 

et   Jl  Inrinci  Vranrîrî 
Matronœ 


''  t 


m  provmcia 
Bellovnrrn^i's  .  j)rnvmrfa 
tJEsiœ  ;  Ambianensis  ,  prmincia  So- 
mtmit*  k 


iUrtropoliiaïia  i  uronensis, proot'n cta 
Jngrrîs  et  LigeHs,  Ejusdem  sujf raba- 
ne, œ  :  Cenomanensis ,  prooinciœ  Sartœ 
et  Meduanœ;  Andrijacennis  ,  proptncin 
Meduanœ  et  Ligeris:  Rhrdnncnsi.'i.  pro- 
vtncii»  Kllœ  et  yiccnoniœ  ;  Nanne- 
tensis,  prop/neiq  Liger/s  inférions;  Co- 
rosopr'trnsis,  provrneÙB  Finfsterrœ  ;  Ve- 
nrlrnsfs,  prm^'ncia  xirnU  Mnrhlftani  ; 
Uriocensis,  prwincia  Otarum  sep  Un- 
irionaintm. 


ÏÏIeiropoJitana  Biiurictnsrs,  prom- 

t  îœ  Mimis  Ctiri  et  amtds  Ingeris,  E/us' 
dcfn  suffraganeœ  :  Claromotensîs^  pro- 
vîncia Montis  Durnœ  ;  Ltmtwicensis . 
proQinciœ  Vigmnœ  $uperioris  H  Oyk 
S4X  ;  Anidensis ,  prooincia  Zigens  su- 
penaris:  Tutclensis  ,  provincia  amnis 
Corrcsii  ;  Sancti-  Flori,  pnmncia  Mon- 
tis Canialini, 


Melropolitana  yUbictuU ,  provincia 
Tarnis»  Efusdtm  sufjraganeœ  :  RutJie- 
nensis,  proi^/neia  Avrjronis  ;  Cadur- 
crrt.sfs ,  provitu  hi  Oîdi,  atiàs  Loti; 
I^lininleiisis,  proviw'iii  LozcrunI ;  I\Ion- 
tis  ICIncnsis,  pro\:un:ia  Pjixneorum 
prienialiumt 


PAube;  celle  de  Nevers ,  romposée  âii 
département  de  la  Nièvre;  et  celte  de 
Moulins,  composée  4u  département  de 

l'Allier. 

L'église  métropolitaine  de  Reims  com- 
prendra rarrondissement  de  Rfetms  au 
département  de  la  Marne  et  le  départe- 
ment des  Ardennes.  Elle  aura  pour  snf- 
fragantes  i  église  épiscopale  de  Sois.soiis , 
coropoae'e  dn  déparlement  de  f Aisne; 
celle  de  Châlons,  composée  des  quatre 
arrondissernens  du  déparfemenl  de  la 
Marne,  Chalons  ,  Epemny,  Sainte-ÎNlé- 
néhould  et  Vitry-le-Fian^ais  ;  celle  de 
Beauvais,  composée  du  departemM  de 
rOise;  et  celle  d'Amiens,  composée  dU 
département  de  h  SfMume. 

L'f^lise  métropoiitaïue  de  Tours  com- 
prendra le  déparlement  d'Indre-et-Loire, 
et  aura  pour  sufTragantes  l'église  épisoc»- 
pale  du  Mans  ^  composée  des  départe- 
ment de  la  Sarllie  et  de  ia  ÎNTaïenne  ; 
celle  d'Angers,  composée  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ;  cette  de  Ren- 
nes, composé  d'IIIe  et-Vilaine  ;  celle  de 
Nantes,  composée  du  d('partcniont  de  \:x 
Loire  -  iniérieure  ;  cçUe  de  Quimper  , 
composée  du  département  du  Finistère  ; 
celle  de  Vannes  ,  composée  du  départe- 
ment du  Morbilian  ;  et  celle  Saint-Brieuc, 
composée  du  département  des  Gâtes- du- 
Nord. 

L*és;lise  métropolitaine  de  Bourges  com- 
prendra les  départemens  du  Cher  et  de 

l'Indre  ,  et  aura  pour  suffra^anles  Té- 
glUc  épiscopale  de  Clermont  ,  composée 
du  département  du  Puy-de-Dome;  celle 
de  Mttioges,  composée  des  départeroens 
de  la  Haute -Vienne  et  de  la  Creuse; 
celle  du  Puy,  composée  du  dcparlemeiit 
de  la  Ilaute-Loire  i  celle  de  Tulle,  com- 
posée du  département  de  la  Corrèze;  et 
celle  de  Saint-Flour,  composée  du  dé- 
partement du  Cantal. 

L'église  métropolifaine  «l'Alby  com- 
prendra le  dcparlenjent  du  Tarn  ,  et 
aura  pour  sufiraganles  TégKse  épisco- 
pale de  Rodés,  composée  du  déparle- 
ment de  l'Aveyron  :  celle  de  Caliors , 
composée  du  département  du  Lot;  celle 
de  Mende,  composée  du  département 
de  la  Lozère  ;  et  celle  de  Perpignan , 
composée  du  dépertemeni  des  PVréoée** 
Orientales, 
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Met rfypoîi fana  Bnrcîegalfnsh  .  pro- 
viricia  ijirumna'.  Ejusdctn  su/fraga- 
neœ  î  Ageftnensis ,  provincia  ôldi  tl 
Gtxrumna'  ;  Kngolisinensis  ,  prtnlnria 
('t^rrifoni  ;  Pîi  tiu-rrnsi-;  ,  pmvt'nrïrr 
utriusf^uc  Separisct  yigffinœ;  Pclroco- 
ricthstSf  provincia  Dardonîa:  ;  Hupel- 
imsiSf  pnwincia  Xn^fn'nris  Carenloni; 
Lucionensis ,  provincia  amnis  F^en^ 
deani. 


Metropolifana  Âuxitnna .  provincia 
amhis  Gersî.  Mjusdern  suffraganeœ  : 
Aturensh  ,  provincia  A§ri  SyrîiH  ; 
TnrôirnsiSf  provincia  Pjreneonim  su- 

pcrinrnrn  ;  Ba'ionensis  f  proviftcia  Pj'- 
rencoruni  infcriorum, 

Wetropnîitand  T<dn<:nnn  et  Narbn- 
nensis  ,  provinria  fîfintmnœ  sttperioris. 
Ejusdeni  sujfrusaiicœ  :  Montis  aibatii, 
ptoviniiia  Tamis  et  Garumnœ;  Apa- 
miensiSf  prôoincia  Auri^frœ}  Carcas- 
sonensis,  provincia  Aiaxis, 


Metropnlitana  'AquensiSf  Arêtaten- 

sis  et  Ehrn'lurirri'i^:  in  pmvirjrin  Pro- 
vinciœ  f  provincia  Osliorum  Rhnrîani ^ 
excepta  àistrietu  Massitiensi.  Kjtisdem 
Muf/raganeœ  :  BTassiliensis  di si  rie  tu  s  in 
provincia*  Ostiontm  Rhodarii ;  Voro- 
juliensis  ,  provincia  Vnri;  Diniriis-r<  ^ 
provincia  Alpiurn  infcriorum;  Vaptu- 
cenms ,  provincia  Aiffium  stmeriorum  ; 
Adf€tceasis,  provincia  Corstcw. 


Metropolîîffrrrt  J]r  utitinn  ,  prnvincicr 
Duhis  et  Araris  supcrioris.  Kjiisdrm 
sufjragaiteœ  :  Argentinensis,  pmvincias 
Wteni  superioris  rJ  Rheni  inferioris; 
Me  te  n  si  s ,  provincia  Mosrilœ  y  compre- 
fiensis  etiam  communitntih\i<; Rouchlin' 
gœ  ,  Lissingœ  y  JJendelingœ ,  Zetlingœ 
ci  UièUngœ  f  (/uœ  ad  diœceshn  Trtoi- 
rensem  speeiaèant  ;  P'irdunensis  ^  pro- 
vincia Mosœ  ;  J^rHIf-rnsis  ^  prorhiria 
Idani,  addicio  rpin(jue  disfrirtu  Gexen- 
si ,  qui  intra  fuies  diœcesis  Lambc ri cn- 
sis  continebaiur^  Stmeti^Deodati,  pro- 
vincia  P^osagi  saflûs }  Ifonctinsis,  pro' 
vincia  Mortue, 
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L'ef^lisc  mi'lropolilaine  de  Bordeaux 
comprendra  le  département  d«  la  Gi- 
ronde ,  et  aum  pour  futTragantes  i'église 
ëpiscopale  d' Agi.  n,  composée  du  dépar— 
trmfnt  ilo  Lot-et-{iaronne  :  celle  d'An- 
goiiiètiie  I  cutiiposéc  du  dcparlemcnt  de 
la  Cliarenlc;  cellf  de  Poitiers,  composée 
des  départemeos  des  Deux^Sèvres  et  de 
la  \'ieniie  ;  celle  de  Pérignciix  ,  cotnpo^f'c 
(î«  df'partemcnt  de  la  Oordognc  ;  celle 
de  La  Ilochelle ,  composée  du  dcparle— 
ment  de  la  Chareate-lnférieure;  et  celle 
de  Luçon  ,  compoftfe  du  département 
de  la  \  t  tulf  I 

L'ë^^lise  liielrnpoiitaini'  d'Auch  com- 
prendra le  déparlement  du  Gers ,  et 
aiira  pour  stinVagantes  l'église  éptsoopale 
d*Aire,  composée  du  déparlemfnt  des 
Laïuîcs;  relie  de  Tarhcs,  romposée  du 
département  des  Hautes- Pyrénées;  et 
cette  de  Baïonne  ,  composée  da  déparle- 
tnciil  (les  lii  ses- Pyrénées. 

î/église  nielropolitaîne  de  Toulouse  cl 
Narbonno  comprendra'  le  d(''p:i  H  ornent 
delà  Haute  Garonne,  el  aura  pour  suf- 
ft^gantex  Véglise  épîsc opale  de  IMontau- 
ban,  composée  du  déparlemcnl  de  Tam- 
<'t-G:ïronne ;  celle  de  Parnicrs,  composée 
du  deparleineiit  de  rArriégc;  el  celle 
de  Carc.iisonne,  composée  du  départe- 
ment de  TAude. 

l>Vglise  métropolitaine  d'Aix,  d'Arles 
cl  d^i£mi)run  en  Provence  comprendra 
le  département  des  Bouclies-du-Uhotie  , 
TarrondbsemeDt  de  Marseille  excepte, 
et  aura  pour  suffraganles  IVglise  épisco- 
pnle  de  Marseille,  composée  de  l'iirron- 
(lisscment  de  Marseille,  au  département 
des  Bouches-du-Hhône  ;  celle  de  Fréjus, 
composée  du  déparlement  da  Var;  celle 
de  Digne,  composée  du  département  des 
Ba^^es  Aines;  celle  de  Gap,  romposée 
du  département  des  Hautes- Aines  ;  et 
celle  d'Ajaccio,  composée  «du  départe- 
ment de  la  Corse. 

L'église  métropolitaine  *î  HesaDÇon 
comprendra  les  d''parleuicns  dij  Doubs 
et  de  la  Haute-Saône ,  et  aura  pour 
soflraganles  l'église  épiscopale  de  Stras- 
bourg, composée  des  déparlcmens  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-liJiin;  celle  de 
Metz,  composée  du  département  de  la 
Moselle  et  des  communes  de  Rouchlîn- 
gen,  Lissingen,  Hendelingeo,  Zcttingcn 
et  Oidingcn,  qui  faisaient  partie  du  dio- 
cèse do  Trî'ves;  celle  de  Verdun  ,  com- 
posée du  département  de  la  Meuse  . 
celle  de  Belley,  composée  du  départe- 
ment de  rAîn  et  de  rarrondissemcnt'de 
GeX)  qui  taisait  partie  du  diocèM  do 
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3Tftropnîi'tann  A^^en'tnnensh ^  pro- 
cincla  Fontis  ValUs-clausœ.  Ejusdem 
suffraganeœ  :  Newausensis ,  prooincia 
amnfs  Gardt;  f^tUentinensis ,  prooîn^ 
da  Drumœ  ;  F'tvariensis ,  provincta 
Ardcschœ  ;  Moatispessulani^  provincta 
Araurœ. 


Porrà  eœltra  in  iisdem  apostoUcis 

Hflett's  anni  mille simi  octingentesirni 
decinU-septimi  stqtula  et  ordinnfa , 
prœsertim  pro  capitulorum  tt  semina- 
iiontm  ereclione  ae  pro  temporarm 
aàministratione  locorum  novis  diœce^ 
siblts  ntfn'hufnruTn  .  dnnec  antislilcs 
possessionern  suaruin  e  ce  lest  arum  n'/è 
susceperint,  firma  et  intégra  per store 
votumus  algue  dtcemhnus ,  utgue  eo- 
rumdem  capiluiorum  stntui  oc  regimini 
frîlriàs  atque  expeditiùs  prospiciatur 
urchirpiscopi  et  rpiscopi  pro  sinffdJis 
eanonicorum  côlfegiis  siaiuta  decer^ 
nent  et  ah  ipsis  observari  curabunt  s 
CÙm  pn'mùm  i-rrô  mpilulorum  for- 
marn  et  ereclioiicm  perjererint ,  om- 
nium hanc  in  rem  gestorum  documen- 
ium  ad  nos  mitleni. 


Prœclara  quatn  gcnmus  opinio  de 
Christianissijlni  Régis  pietaie  €US  reli- 
gione ,  polliciiatianesque  ipsiu^  nomine 

ad  nos  drîafœ  .  anlmum  tioslrum  ad 
novum  hoc  op'f^  folii  a:  indulf;rnti'œ  (ra- 
timonium  aJduxe.runi ,  quod  eù  unicè 
sptciat ,  ut  cuncta  removeantur  obsta- 
eufa  ad  ecclesiasticas  res  in  GaUiarum 
regho  pfrnè  stahilU^'rque  ordinandfts , 
ilernque  ad  uberrimos  fructus  perci- 
pienaos ,  tjuos  in  conveniione  anni 
mUlesitm  octingentesirni  decind-septimi 
ineunda  tanin  studio  iantisquc  curis 
t  onipararr  saieginnts^  quosque  illustris 
gallicunus  clerps  et  quotquol  sunt  in 
ampiissimo  Galliarum  regno  verte fidei 
cultores  impalirnier  exspectant.  Td 
enixis  prrribus  n  i/iisri  icor'h'cf  uni  Pa- 
ire efjlngilanius^  ex  quo  quidcin  magna 
nobisi  et  Christianissimo  Régi  obveniet 
tœtitia,  ingentiaque  in  ecclesiam  et  rem- 
pubiicam  redundabunt  emoiumenfa, 

Prauentes  verà  iitteras  etJfi  ei^  con' 


Charobéry  ;  celle  de  Saint- !Dîei ,  com- 
posée du  département  des  Vosges  ;  et 
celle  de  Nancy,  composée  du  départe- 
ment de  la  Meitrthe. 

LVglise  métropolitaine  d*  Avignon  com- 
prendra le  d*'pirt(*rn('rîf  (h'  ^  nnrlii^e  ,  et 
aura  pour  suilr;)gantes  i'eglise  cpiscopalc 
de  Niroes,  composée  du  département  du 
Gard;  celle  de  Valence,  composée  dti 
département  de  la  Drôme  ;  celle  de  Vi- 
viers ,  composée  du  département  del'Ar- 
dèche  ;  et  celle  de  MontpeUier,  composée 
dti  département  de  PHérault 

Qu«Dt  k  toutes  les  autres  chom  sfa— 
tuées  et  réglées  par  les  mêmes  leltfea 

aposloîiq«i(";  de  surtout  pour  ce 

qui  regartl<i  i  érection  des  chapitres  y 
I  établissement  des  séminaires  et  l'admi- 
nistralion  temporaire  des  lieux  attribut 
aux  nouveaux  dîorcses,  jusqu'à  ce  gue 
les  évéques  aient  pris,  suivant  les  (or- 
mes ,  possession  de  leurs  églises  ,  nous 
voulons  et  ordonnons  qu'elles .  soient  pb- 
servées  eii  leur  entier  et  en  toutes  leitra 
parties;  et,  nfui  dp  yioiirvoîr  d'une  ma- 
nière plus  utile  et  plus  prompte  à  réta- 
blissement et  au  gouvernement  des  ciia— 
pitres,  les  arcbeTèques  et  évéques  dres* 
seront  les  statuts  qui  doivent  les  régir  , 
auront  soin  de  les  faire  observer,  et, 
dès  que  leurs  chapitres  seront  érigés  «t 
qu'ils  leur  auront  donne  la  forme  qui 
leur  convient ,  ils  nous  feront  parvenir 
au  plus  lot  \os  documeos  de  tout  ce  qu'ils 
auront  fait  à  ce  sujet. 

La  liaute  opinion  que  nous  avons  de  la 
piété  et  de  la  religion  du  Roi  Très— ^ 
Chrétien,  les  promesses  qui  bous  ont 
été  faites  en  son  nom  ,  ont  amené  notre 
cœur  à  lui  donner  ce  nouveau  témoignage 
de  condescendance  apo^toiiuue  ,  dans  la 
seule  et  unique  vue  d'éloigner  tous  les 
oblacles  qui  s'opposaicntau rétablissement 
plein  et  stable  des  affaires  ecclésiastiques 
de  France  et  de  recueillir  les  fruits  les 
plus  abondans ,  qu'avec  tant  de  soins 
nous  nous  étions  proposés  en  faisant  ia 
convention  de  1817,  et  que  Tillustre 
clergé  de  France,  avec  tout  re  qu'il  y  a 
de  fidèles  et  d'hommes  attaciics  à  la  foi 
dans  ce  puissant  royaume ,  attend  avec 
la  plus  vive  impatience.  Cesl  là  ce  que 
nous  demandons  par  les  prières  les  plus 
ferventes  au  Père  des  miséricordes:  en 
l'obtenant ,  ce  sera  pour  le  Roi  Très- 
Chrétien  un  grand  motif  de  joie,  et 
l'Eglise  et  TËtat  en  retireront  d'immen- 
ses avantages. 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
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tenta  et  slatuia  qucccumquc ,  etiam  ex 
to  ifubd  (^uffibei  in  prœmissh  seu  in 
ëorum  altquo  jus  aut  inieresse  haben^ 
tes  vel  habere  prœtrndenles  etîarh  rjun- 
tnodolihct  in  fuiurum ,  ctijusvis  slatûs, 
ordifiis  prœeminentiœ  et  dtffiitatis  sint, 
Hidm  speeifieâ  et  indipiduà  menttone 
digni  f  mis  non  consenserint  y  seu  (juhd 
aliffuî  ex  ipsis  od  prœmî^isia  viinutic 
vocali  vel  etiatn  nuLHinodi'  aut  non 
satis  vel  sufficienter  audiH  fuerint ,  aut 
ex  alia  qualibet ,  etiam  lœstOWS,  vel 
aiia  jaiîdica  et  prii^ihrj ma  n<-  prioîfe- 
gîatfssima  causa ,  colore  j  praHextu  et 
capite  ,  etiatn  in  corpore  j'uris  clause , 
millo  unqueun  iempore  de  snbrep/ionis, 
vel  obreptioriis,  aut  nuliitutis  vilio , 
vel  intentionis  noitrœ  mit  intrrrsse,  ha- 
bentium  consensit ,  aliove  quolibet  de- 
fectu ,  tjuamtunwis  magno ,  inexco^ 
tato  et  subslantiaii  y  sioe  etiam  ex  eo 
qadd    in    prœm/s^/<  solcmnitates  et 
quœciirntiue  alia  f  Jorsan  servanda  et 
adimplenda ,  minimè  seroatn  et  adim- 
plela,  seu  causât  proptcr  quas  praty 
sentes  ernanaverint ,  non  salis  udducta:, 
vrrifîm/œ  et  jtisllfuuitcc  Juerint  ^  aut  ex 
(^uiùusUùci  aliis  cuusis  vel  prœtextibus, 
nofarif  impugnari,  oui  a/iàs  in/rin^i, 
Muspendi,  resWin^,  limita  ri ,  aut  in 
confrOi  frsifîrn  vnrar' ,  seu  advcrsiis  eas 
restitutionis  in  integrum ,  aperilionis 
oriSf  aut  aliud  quoHcumque  juns  vel 
faeti  aut  gratiœ  seu  justifia:  remrdium 
impetrari ^  easqtte  omninb  sub  quihuivis 
cnntrariis  rnnstitutwnibiis ,  rri?of'ntio- 
ttibus ,  suspensionibus f  litnitatianibus  , 
derogaiiùnibus ,  modificationibus^  de- 
crelis  ,  vel  deelaralionibus  genemlibus 
vet  specinifbits  fjtinmnflolibrl  ac  rjiii- 
busvis  de  cauxis  pro  tenipore  jadis  , 
minimè  comprehendi  ^  sed  sernpcr  ab 
illis  excepl'is  esse  et  fore,  et  tanqtiom 
ex  ponltficiœ  providentiœ  officio  deque 
apn<:tnficrt  pnlestntis phnitiidine factas 
et    emanentes ,    ornni/nodâ  firmilatc 
perpetub  vaUdets  et  efficaces  existere, 
suosgue  intégras  effectus  sortiri  et  ab" 
tinere ,  ac  ab  omnibus  ad  rptOK  sprrtat 
et  spectabit  qttomodnUbrl  in  fuluratn 
perpetub  et  in\>iolabililer  ohseivari^  ne 
fersonis  quorum  faoorem  prœsentes 
noslrœ   liiterœ  concrrnunt  perpetuis 
futuris  temporibus  plrnissimè  suffra- 
gari  deberCf  easdemffue  super  prœmis- 
Us  amrdbus  et  singulis,  vel  i/lontm 
causé  ^  ab  aliquibus,  quâffis  auciori- 
tate  f  quomodoJibet  rnolestari ,  pertur- 
hari ,  inquitlari  vel  impediri  passe  ^ 
ncqut  ad  probationem  seu  verificaiio- 
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présentes  lettres  et  tout  ce  <|ui  y  eat 
,  exprimé  et  eooteou ,  soient  exécutét  se- 
s  Ion  leur  forme  et  teneur  et  avec  leur 
plein  et  entii  r-  effet,  même  dans  le  cas 
où  quelques-uns  se  trouveraient  ou  pre-> 
tendraient  y  avoir  drmt  ou  intérêt,  même 
dans  une  partie  quelconque,  soit  pour 
l'avenir  ,  île  «juclqiie  état,  ordre  ,  dignité 
cl  préémincncf  qu'ils  soient,  tnèine  dans 
le  cas  t>u  y  ntérilant  d'^  être  dénommés 
et  d'y  avoir  une  mention  personnelle  et 
particulière  9  ils  n*y  donneraient  pas  leur 
consentement ,  scat  parce  qu'ils  n'y  au- 
raient pas  été  dûuutnt  appelés  ou  suffi- 
samment entendus,  smtpar  tous  autres 
motifs ,  causes  ou  prétextes  de  lésion 
juri  Jiciue.s ,  pai  liculier.s  ou  privilégiés, 
nièmc  cotilcnus  dans  un  corps  de  droit, 
sans  (|u'il  puisse  jamais  leur  être  opposé 
aucun  vice  de  nullité,  subreplièn  onrep~ 
tion  ,  ou  défaut  de  consentement  de  no» 
tre  part  c\  de  cellf  de  toutes  personnes 
qui  pourraient  y  avi  u  inlérèt  ,  ou  enfin 
tout  autre  empêchement  prévu  ou  nou 
prévu  ;  soit  encore  parce  que  ,  dans  les 
préliininaires  ,  toutes  les  formalités  et 
autre.<  rhoses  c^ui  auraient  dù  être  obser- 
vées et  remplies  ne  Tauraient  pas  été  ; 
soit  parce  que  les  motifs  et  causes  qui 
les  ont  suggérées  et  dictées  n'auraient 
pas  été  jugés  assez  nécessaires  et  impéra- 
tifs,  vérifiés  et  justiliés  ,  ou  parce  que 
par  tous  autres  molits  et  prétextes  lesdi-* 
tes  lettres  auraient  été  attaquées  ,  en- 
freintes,  suspendues  ,  restreintes,  limi- 
tées ou  contredites  ,  et  qu*il  leur  nurait 
été  opposé  des  moyens  de  restitution  en 
entier,  ou<tout  autre  de  drcMt ,  de  &it , 
de  justice  ou  de  faveur.  Nous  voulons 
aussi  que  ces  présentes  lettres  soient  con- 
sidérées ,  non  comme,  faites  pour  un 
temps  seulement  et  susceptibles  d'être 
révoquées ,  suspendues ,  limitées  on  mo* 
difîées  par  des  constitutions,  déclarations^ 
décrets  et  slatul.';  g''nérajix  et  Spéciaux 
contraires,  mais  plutôt  comme  émanées 
de  fa  plénitude  du  pouvoir  apostolique 
cl  de  la  volonté  ferme  ,  stable  et  immua- 
ble du  souverain  Pontife  et  devant  à  tou- 
jours avoir  leur  plein  et  entier  effet  : 
nous  vouions  en  conséquence  que  ces- 
dites  lettres  soient  observées  et  exécu- 
tées en  cutii'i  et  inviolablement  à  l'ave- 
nir par  toutes  1rs  personnes  qu'elles 
concernent  ou  qu" elles  pourront  concer- 
ner, et  qu'elfes  ne  puissent  être  attaquées, 
troublées,  empècliées  ou  contestées  de 
quelque  manière,  par  quelque  autorité 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  sans 
même  qu'elles  soient  jamais  assujéties  à 
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nem  qaomtncttmqtfe  in  ihâem  precsen^ 
tibus  nostris  Ikierh  narraibtum  nulta- 
iehùs  unqitam  Unert ,  nec  ad  id  in 
judicin  vel  extrà  ro^i  seu  compelH 
posse;  et,  si  seciis  super  his  à  quof^uarn 
quâois  auctoritme  scienter  vef  tgno^ 
ranter  contîgeril  atlcnlaii,  irrilum  et 
prorsiis  inane  esse  rf  fore ,  part  npos- 
toUcâ  aucforitatc  -voiuinns  ntque  de- 
temimus ,  non  obstantibus ,  çuatenus 
opus  sit ,  de  jure  queesito  non  toll^do, 
ah'i^fjrtf  nosiris  et  cancelloriœ  npnsto- 
licœ  regulis  oc  suprà*mcmoratis  iitteris 
Couiiiitssa  (iiviniliis ,  necnon  metropo- 
lùanantm  ecchsiaram ,  à  quorum  sùb- 
jeciiùne  aîiquœ  suffraganeœ  siihlraclœ 
svnt ,  ac  fàm  arrhhpiscopalIttTn  qiihin 
episcopaliutn  ecclesiarutn  actu  exfs- 
tenlium,  in  quarum  diœceaium  Umili- 
bus  aHiquid  inimiitalum  est ,  slatutis , 
COfisitnttdinibus ,  prnifr^r'/s  rt  /'ridullis 
etiam  confirmatione  opostoiicd  vel 
quâvis  fimiitate  aliâ  roboralis ,  quibus 
omnibus  et  éingt/îis,  etiamsi  de  if  lis 
eorumque  tolis  tenoribus  et  formis  spe- 
cIoUk  ,  spectfica  et  indrvùhia  mentio 
seu  qucevis  atia  expiessio  habenda,  aut 
aiia  aliqua  exqmsifa  forma  ad  hoc 
senmnda foret ,  ifiorum  ienores  ac  si 
de  verbo  ad  vrrbum  ,  nihîl  penitiis 
omisso ,  et  font) à  in  i'Hs  truditâ  nb- 
servaià,  inserti  j omit ^  prœse n tibus  pro 
expressis  habenies,  mi  prœmissorum 
omnium  et  singuiorum  dunlaxat  effec- 
turtt ,  ////'  riiàs  in  lis  quœ  prœ'irnlibtfs 
non  advcrsanturin  suo  robore  pennnn- 
suris,  laiissimè  el  ptenissimè  ac  spe- 
ciatiler  et  expresse  de  aposloUcœ  potes* 
trilis  pirnifudine  dero^amus  rt  deroga- 
turn  esse  voliimus ,  cœicrisque  conira- 
riis  fjttibuscutnque, 

Fotumus  etiam  ut  ipsamm  prassen' 
iium  transumplis  etiam  impressis,  ma* 
nu  tamen  aîirtijus  personne  in  rrele- 
siasticà  dignitate  consliluta:  suùscriptis 
ac  sigiflô  muniiis,  cadcm  prorsiks  fides 
ubique  adhibeatur  quœ  ipsis  praesen  ti- 
bus adliibrretur^  si  Jnrent  exhi^iitn:  rr/ 
ostmsœ  :  nulli  ergb  omninh  iicmniuni 
lie  eut  hanc.  paginant  atljeclionis ,  dis- 
membrationis  f  disinbutionis,  divisio" 
nis ,  assignationis ,  subjectionis  ,  sta- 
tu/!, mandat! ,  dccrrti  rt  volt/nlalis 
infringerc ,  vel  ei  au  su  teinerario  con- 
traire. Si  qnis  auiem  hoc  attentnre 
prœsumpserit  y  indiffMUionrrn  Onini- 
potentis  Dei  ac  beatomm  Pétri  et  Paul/ 
npostolorum  ejus  se  noverit  incursu- 
rujH, 


aucune  vérification  ni  approbiiltoa ,  €t 
qu'elles  puissent  y  être  contrainte»  soit 

en  jugement,  soit  hors  jnf^ement  ;  et, 
s'il  en  était  autrement ,  et  utn-  autorite 
quelconque  se  permettait  tl'y  porter  at- 
teinte sciemment  ou  par  Ignorance  ^  par 
la  plénitude  de  nolrcdile  autorité  n|)o?;to- 
Ijquc  ,  nous  déclarons  ntiî  et  de  nul  effet 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  à  cet  égard  , 
nonobstant,  en  tant  que  Besoin  serait, 
tous  droits  acquis ,  tous  réglemens  de 
notrp  rhancrîlfric  npostoli<|ue  ,  el  même 
nos  lettre.s  apostoliques  Conimissa  divi" 
tùs  ci-dessus  mentionnées ,  et  nonob- 
stant encore  les  statuts  ,  cout'uMès  ,  pri- 
vilèges et  induits  des  églises  métropoli- 
taines dont  il  ;iurait  été  distrait  quelques 
églises  sufuagantes ,  el  ceux  des  églises 
archiépiscopales  et  épiscopales  actuelle- 
nu  tit  (  xistanles,  dont  les  limites  auraient 
clé  c!iafif;('cs  pnr  les  présentes  ,  int'me 
dans  le  cas  cm  ces  statuts  ,  couturnt  .s  et 
privilèges  auraient  été  confirmés  cl  revê- 
tus de  l*autorité  aposlolicjue ,  auxquels 
généralement  et  spécialement  nous  déro- 
geons et  voulons ,  par  la  plénitttde  de 
notre  autorité  apostolique  ,  qu'il  soit 
déroge  dant  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes  lettres,  même  dans  le  cas 
où  la  teneur  el  la  forme  desdits  slaiiit.'î  , 
coutumes,  privilèges  et  induits,  porle- 
raient  expre.ssément ,  el  mot  à  iiiot , 
qu'il  ne  pourrait  y  être  dérogé  ,  et  que 
leur  contenu  devrait  à  toujours  être  ob- 
servé en  entier,  recevoir  sa  pleine  exé- 
cution ,  rester  et  être  maintenu  dans 
toute  sa  force  el  entière  valeur  ;  lesquels 
slaluts,  coutumes,  privilèges  et  Induits 
continueront  nèairnioins  d'nvoir  leur 
exécution  dans  tout  ce  (jiii  n'y  est  point 
contraire  aux  présentes  lettres. 

Nous  voulons  aussi  que  le  transump- 
tum  des  présentes  lettres,  imprimé  ou 
mam:.sciît  ,  sî}i;nè  par  qu«'lt]ue  personne 
(lue  ce  soit ,  constituée  en  dignité  dans 
1  Eglise  ,  et  munie  de  notre  sceau  ,  soit 
considéré  comme  lesditcs  présentes  let- 
tres, et  qu'il  y  soit  accordé  la  même 
confiance  et  la  même  foi  qu'auxdiles  let- 
tres elles -mêmes  ,  et,  en  conséquence, 
qu'il  ne  soit  permis  à  qui  (jue  ce  soit  d*y 
ajouter ,  d'en  distraire  et  démembrer 
quelque  partie  que  ce  *:oit,  et  d'enfreindre 
par  une  téméiaire  audace  nos  volontés  , 
Statuts ,  mandemens  et  décrets  ;  et  ,  si 
quelqu*un  était  assex  téméraire  pour  se 
Je  peimettre  ,  qu'il  sacbe  qu'il  encourra 
rindîpnrilion  du  Tout  V"i'^*ant  et  celle 
des  bienheureux  apôtres  S*  Pierre  et 
S.  Paul 
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ria*n-Ma/orem,   anno   ineamattùnk  K«rt,         île  rbcarnsilioit  de  Notre- 

Jùominicœ   mtfïf.trmo    octin^nUsimo  Stigneur-Jésm-Chrit  1 82 1  ,  1 1  voiflc  des 

%»§^$imO'St€t^ndQ  ,  pridie  norias  octo-  noaes  d'octobre  ,  et  de  ooire  pootificat 

hns  f  pontyieaiùs  notiritÊniwvigêmmm  h  viagl-trokième  année. 

SignaUtm  H  ^ar«l.  Coimm.  ^f]!»!^  H.  cif^.  Gowuiti, 


4lfe9  ghÊÙèt  pour  servir  de  régulateur 
dt  f^txp&rtaiion  et  dr  ViTnpàr(€Uton, 
&>nJérmèW%tnl  aux  lois  des  16  juil- 
kt  i«tu  ti  4  JuUlH  i8ai.  (VU,  BiriL 

♦    . 

6=13  novembue  1832.  —  Ordonnance 
du  Moi  qui  allour  nt/v  <:ofdats  de 
poules  (f/mes  qui  cantracicronl  des 
ren^agemt^s ,  l'^anee  de  la  hàult" 
paie  fixée  f  pour  les  caporaux  d*în^ 
fanterie  de  fa  ffgnr ,  par  fr  tarif  an- 
nexé à  l'ordonnance  t orale  du  o  juin 
161t.  (Vn,  BuH.DLXlIÎ,  no  1 3,629.) 

Voy.  ofdotuimice  du  i*"^  d€cemJnpç 

Louis,  (^Ic,  notre  intention  étant  d'a^- 
fenUforei^  \t  sort  de  tous  les  iiiilîtaires  qui^ 
5«  ¥oiiant  ï  la  défense  de  r£tat,  restent 
sous  les  drapeaux  après  y  nvoîr  nccompli 
le  temps  exigé  d'eux  par  la  loi ,  et  Toulanl 
inw  Umv  «e^plt  4e  tm  lewible  àètmt^ 
HMol  f  M#  k  rappoK  de  màtn  nioialm 
»ecr^tt^ti*e'd*Etal  àf  la  guerre  ;  noire 
«onseil  entende ,  oous  »votis  ecckMoué  et 
orfiomiei^  ce  qui  vmUt  • 

<  Art  La  porlion  4fi  ^  I|au1e~pate 
«C^uittable  à  i^avance,  et  qiie  fixe  le  tarif 
ànfiexé  à  nntrr  orcfnnn^nce  Au  t)  ftiin  i8i  t  , 
pou^  ie^i  caporaux  d'ititantcrie  de  la  ligne, 
se;f a  allpuée  aux  soldats  de  toutes  affnes 
i{tti  ^  à  partir  de  h  date  ^e  la  préien^ 
Ordonnance ,  eootraetereî<iit  dei  Miigâh> 

gern»'n"î. 

1.  portion  de  la  h.Tulc -paie  ;irqHî(~ 
table  à  l'avance  ne  pourra  pas,  quelle  (]ue 
St^%  la  date  du  rengagemeM  ,  cire  payée 
au)c  soldats  avant  le  premier  jour  du 
Ifimeslre  qnl  doit  tpr»nir»er  le  temps  pour 
Jequet  ils  ^o^l  déjà  Itt^s  au  service  ,  soit 
COitiRie  ttf^à^éà  vMonli^iret,  soit  CoMtnè 
Appelés,  miit^  veda  de  ^emiét^^  tent* 
gagemens. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  préaeiUâ  or- 
donnance.   

a4. 


garrl 


dtt  Hm  qui  pr$tet^  Mr  formalUéa  <k 
rtmpiirpour  ta  délhranet  des  caàgU^ 

aux  membres  de  l'etidtif  Judieikire, 
(  VII ,  Bail.  DLXIU^  Qé  tS^eSo.) 

Louis,  etc.  i  vu  ia  loi  du  10  avril  1810, 
et  les  rcglemensi  des  6  el  18  août 
itième  année  ;  suf  te  Wtppnrt  de  nott«" 
fle-des-sreaijx ,  ministre  secrétaîre- 
'Klat  au  département  de  ia  justice  ;  no- 
trt  Cdnseit-d'Btat  entendu ,  nous  avons 
drionné  èt  ordonnons  ce  qui  mMl 

Art.  Lonque  les  prenieri  pc^4- 
dens  et  procureurs  généraux  de  nos  cours 
royales,  les  présidons  des  tribunaux  de 

{première  instance  «l  n<v  procureur»  près 
esdits  tribunaux  9  délivreront  des  congés 
aux  membres  d(*  ces  cours  et  (ribunaM, 
aux  juges-de-paix  et  toppléans  el  aiAc 
aretf^crs  des  >uges-de->pauc,  ils  en  ren- 
drèfi»  compte  dans  Je  délai  dn  li^  \mn 
à  notre  gardr  des  WfUM»  mi|HM  d«  h 
justice. 

1.  Tout  congé  énoncera  IVpoqne  ri  ïa- 
queiie  il  devra  commencf^r  et  cetie  à 
quelle  il  devra  finir* 

3*  Les  premiers  présidas  4«  ^ofiis 
et  les  présidens  des  tribunaux  de  pre^ 
mière  instance  ne  noiffrent  accorder  de 
conpés  aux  juges  d'instruction  qu'après 
avoir  pris  i'avts,  savoir:  les  premiers,  de 
nos  p^rocurenrs  généraux  ;  et  lei  seconds, 

fîe  nn,«;  procureurs  près  les  tribunaux  (fe 

Sreniiëre  instance  :  il  en  sera  fait  aientlp|i 
ans  le  congé. 

L  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les  li^r- 
malités  voulues  parles  deux  artldés  poq- 
cedens  n'auront  pas  été  bbscrrééf.  SCfa 

nul  de  plein  droit. 

5.  Notre  garde-des-sccaux  pourra  ré- 
voquer les  çonpcs  accordés  saps  cause 
valable ,  oq  Âoispbljçé     tiieil  du  seéviçe. 

G.  NotM  ministre  4«  ^  justice  est 
cb^^g^  4c  l'ep^cutiqii  de  la  ar^^  Of- 
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6  «s  16  KOVBMBEB  t  $M. — OrdotutéineB 

du  Roi  relative  a  ta  formation  ,  dans 
In  fiir-scptit'rne  flhinion  mtfitftf're , 
d'un  baiaiilon  qui  prendra  la  dcno* 
mination  de  baiaii/on  de  vtdti^un 
cor^Sf  et  sera  spécialement  employé 
comme  auxiliaire  de  la  gendarmerie 
royale  dans  cette  division.  (VII ,  BuU. 
DLXIV.  no  1 3,684.) 

T.rniK  ,  ptr.  ,  sur  !o  rnpporl  de  notre 
ministre  sécrétai  ie-tl£  la  t  Ue  la  guerre, 
nous  avoB»  ordonné  et  ordosnons  ce  qui 

Alt.  i**".  H  forme'  dans  la  ni^  sep- 
tième division  militaire  un  bataiUon  (]ui 
servira  spécialeitieul  eh  Corse  ,  conime 
ausîtiaîre  de  la  gendannerie  royale  de  ce 
. départ emon l ,  cl  qui  prendra  la  déno- 
mi nation  de  BataiUon  de  voltigeur^ 

corses»  , 

%t  Ce  bataillon  sera  compo&é  d*aa  étal- 
ina}Or  et  de  quatre  compagnies,  confor- 
mément au  tableau  ci-après,  dans  lequel 
la  solde  des  officiers  et  de  la  troupe  est 
fixée  par  assimilation  à  la  gendarmerie 
royale  de  Farme  à  pied. 

Elat-major» 

Un  clief  de  bataillon,  par  an,  4>47^' 
Un  adjudant-major  du  grade  de 

capitaine  -  •  2,370 

•Un  trésorier  .........  i,?"* 

Un  chirurgien  aide-major.  .  .  ,  ifSoo 
Un  adjudant  sous-officier ,  par 

an  ;  .  •  ï.ooo 

.Un  caporal  tambour  ou  clairon.  nSo 

Un  maître  tailleiir.   .'»5o 

Ua  idem  armurier   55 0 

Un  idem,  cordonnier   i>5o 

Compagnie, 

Uci  capitaine.  2,^70 f 

Un  lieutenant.  ....«.•••  .  1,785 

Un  sous-iieulciiant.                 .  i,aoo 

Un  sergenl-major.  ....••*•  85o 

Quatre  sergeos ,  chacun   7S0 

Un  fourrier   oSo 

Huit  caporaux,  rbr^can   65o 

Quatre-vingt-quatre  voltigeurs, 

chacun  ;•*■*.*.* 

Dein  tambours  et  clairons,  cha- 
cun  *5o 

Force  du  bataillon:  seize  officiers  et 
quatre  cent  cinq  lioinrnrs  de  iioupe. 

3.  Les  ofificiers  auront  droit  aux  in- 
'demnités  de  logement,  et  le  Trésorier 
recevra  annuellement  une  somme  de  trois 
cents  francs  pour  ses  frais  de  bureau. 


—    vovtMBBS  i8aa* 

U  sera  alloué  pour  la. troupe,  sur  le 

pied  complet  des  sous-offiriers  et  soldais, 
un  abonnement  d'entr»'tien  et  de  secours, 
à  raison  de  trente  francs  par  au  et  par 
homnei» 

4*  Le  bataillon  deTolligeurs  corses  Mén 
composé,  autant  que  possible ,  de  natu- 
rels du  pays. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  seront 
choisis,  pour  la  première  formation, 

f»armiles  anciens  militaires  de  bonne  vo- 
ontë  retirés  dans  l'île  et  qui  cul  occupé 
des  grades  correspondans  dans  i'arniée  , 
et  partni  les  brigaidiers  et  gendarmes  de 
la  légion  en  Corse  qui  sont  suscepliblcs 
d*avanccment. 

Par  la  suite,  l'avancement  aura  lieu 
dans  le  corps  d*après  les  règles  établies 
par  les  ordonnances  en  vigueur. 

î.es  soldats  seront  pris  également  parmi 
les  anciens  militaires  corses  et  les  jeunes 
gens  qui  auront  satisfait  à  la  loi  du  recru> 
terne nt ,  et,  à  défaut  du  nombre  d'hom- 
mes suffisant ,  parmi  les  soldats  du  10* 
régiment  d'infanterie  légère. 

5.  A  l'nvt'Tiir,  le  bataillon  sera  tenu  au 
complet  sur  le  contingent  assigné  annuel- 
lement au  dépatiement  de  la  Corse  pour 
le  recrutement  de  l'armée.  Les  jeunes 
gens  appelés  à  faire  partie  de  ce  corps 
recevront ,  s'ils  le  demandent,  des  congés 
deHnitifs  après  avoir  achevé  le  temps  de 
service  obhgé*,  •  • 

6.  Le  corps  sera  soumis,  pour  son  senr 
^îce,  aux  m«^mes  nulorilés  et  aux  mêmes 
réglemens  que  la  gendarmerie  royale.  11 
sera  administre  ,  d'après  les  régiemeos 
spéciaux  de  la  gendarmerie  royale  ,  par 
un  conseil  formé  du  chef  de  bataillon  , 
qui  présidera,  d'un  capitaine  et  d'un  lieu- 
tenant pris  alternativement  chaque  année 
dans  les  quatre  compagnies,  et  de  d^us 
sous-officiers  choisis  parmi  les  plus  ao*» 
ciens  de  service.  Le  trésorier  fera  les 
fonctiuus  de  secrétaire ,  et  n'aura  point 
voix  délibéralive. 

9.  LMiahillcment  se  composera  d!un 
.habit-veste,  d'un  pantalon  large  avec 
demi-guétres  cl  d'une  c3po?e,  d\in  srba- 
Icos  poui-  la  coiffure  ,  cl  d'une  ccmture 
avec  Conles  de  pistolets. 
I  L'armement,  pour  chaque  homme  de 
troupe,  comprendra  une  carabine,  deux 
pistolrt'î  et  un  sabre,  qui  seront  fournis 
^  par  les  arsenaux  de  TElat. 

8.  Notre ,  ministre  de  la  guerre  est 
^chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
donnance.  ' 
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6  KOVSIlBmS  se  7  DÉCEMBRE  l8a2.  — 

Ordonnance  rht  Roi  qui  cnnstitur 
maison  centra  le  de  détention  l'an- 
cien dépôt  de  mendicité  de  Haguenau, 
pour  les  femmes  cnndamn  ées  aux  tra- 
vaux forcés  y  à  ht  réclusion  .  etc. , 
dans  les  départemms  y  dénommés. 
(VII,  Bull.  DLXIX,  «°  i:i,85^.) 

Al  t-  i'^  L'ancien  dépôt  de  rnenflicilé 
de  liaguenaii  (Ba.s-Rhin)  esl  conslilue 
maison  centrale  de  détention  pour  les 
femnMs  condamnées  ans  travaux  forcés , 
à  îa  réclusion  ,  et  à  une  année  et  plus 
d'eiTjpri^onncmiînl,  rlnn';  Ifs  dériarfemens 
du  Doubs,  du  Bas-lihin,  du  ilaut-Rhin, 
de  la  Haute-Satoe  et  des  Vosges. 

Cet  ^laUissement  sera  régi  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  Particlc  lo  de  notre 
ordonnance  du  i  avril  1817. 

3.  Notre  ininisirc  de  Tintérleur  est 
chargé  de  Texcculion  de  la  présente  or- 
donnance. 


6  NOVEMBRE  i8aa.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  admet  les  sieurs  Sn femme  et 
Terrizano  à  établir  leur  domicile  en 
France,  (VII,  Bull.  DLXill.) 


6  KOVEMBRK  i8iD.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  du  prési- 
dent du  collège  électoral  du  ein^ 
guième  arrondissement  du  départe- 
ment du  Nord  y  et  du  vire  président 
du  collège  électoral  du  métne  dépar- 
tement. (VII,  Bull.  DLXIV.) 


6  Içovî-MBni:  1822.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  formation,  dans 
le  dépoHtment  de  Seine-et-Mame  ^ 
d*une  seconde  école  ecclésiastique , 
qui  sera  placée  nj'^onlainebfeau.  (VII, 
BuU.  DLXV.) 


♦j  NOVEMBRE  —  Ordotmancc  du 
Roi  qui  autorise  la  formation,  dans 
le  département  de  V Isère ,  d'une  se- 
conde école  rcciru'as/iqrt;  qui  sera 
placée  à  Bourg d'Oisans.  {\ ïi  ,  Bull. 
DLXV.)   


6  vovBitBaR  i8fi«.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  constitue  ma /s on  centrale  de 

détention  l'ancien  dépôt  de  mendi" 
cita  de  Haguenau ,  pour  les  femmes 
condamnées  aujp  travaux  forcés,  à 


a  6  AV  l3  HOVSMBmB  I7ff 

la  réclusion^  etc.,  dans  les  départe- 
mens  du  Dor/bs ,  dc^  Haut  et 
Rhin  ,  de  la  Jinute- Saône  et  des 
rosges.  (VU  ,  BuU.  DLXIX.) 


6  NOVEMBRE  182a.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs,  (VU,  Bull.  DLXXiV.) 


6  NOVEMBRE  it>a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalîté  aux  sieurt 

Cheçallier-.TniY .  Crrmnnté,  Tolman, 
TJaIrro  y  Jeanne,  Didier^  Bnrot  et 
Habolon.  (VII,  Bull.  DCXIX.) 


II  KOVBMBRF.  i8ai.  —  Ordonnance  dtr 
Roi  qui  nomme  M.  Dossier  prcsidcnt 
du  collège  du  département  de  la  Loire, 
(VU,  BuU. DLXXL) 


i3  =ï  ao  NOVEMBRE  i8aa.  —  Ordon- 
nancée du  Roi  contenant  un  nouveau 
tarif  du  prix  des  eheifaux  de  poste, 

approprié  à  la  nature  àe^  m f turcs  et 
au  nombre  de  chevaux  dmu  rlles 
doivent  être  attelées.  (Vil,  iiiilletin 
DLXV,  no  13,712.) 

Voy.  arrêté  du  10  floréal  en  \Z\ 
ordonnances  des  30  mai  et  5  a<^ 
1814. 

Louis,  etc. ,  conside'rant  qoe  le  tarif  de 

h  po<;?c  aux  chevaux  donne  matière  à  de 
trtMjiicntes  contestations  entre  les  voya- 
geurs et  les  maîtres  de  poste  ,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  le  fixer  avec  plus  de 
précision,  particulièrement  sous  lo  fap- 
port  du  classement  des  difTérenles  c  spires 
de  voiture  et  du  nombre  de  cbevau):  dont 
elles  doivent  être  attelées  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Elat  des 
fmances  ;  notre  conseil  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonroiis  ce  qui  suit  ' 

Art.  Le  prix  des  chevaux  de  poste 
sera  payé  désormais  conformément  au 
tarif  joint  à  la  présente. 

a.  L*ancien  tarif  et  les  anciens  régle- 

mens  seront  excciilcs  dnns  tous  les  points 
auxquels  il  n'est  point  déroge  par  le  nou- 
veau tarif. 

3.  Moire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente- of<- 
donnance. 
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it--iir,-t  JA. 


NOMBRE 
nJtSoiriTIS. 


•  #  • 


]^W<lf*  ctlikfcca  4  un  f wl  fevil 
cl  ft/Aia0<i  «  •  « 

iVb/d.  5*il  «e  trouve  une  Iroiiièmc 
t  il  Ma^ftyii  I  fr.  5o  c. 
en  lOf ,  uns  que  pour  rfla  les  maî- 
tre 4t.  9!ft*i%  soit^Pt  IcntM  d  «tlder  pkia 

S'il  ««  iroay^ii  plu*  4^  Ifoii^ 
sonnei ,  ia  cali 

commt  herime 


r4it  plu«  4p  tfois 


4*  «AVMIQIt. 

ÎÊitnçnùats., 

Voitures  fermée.'»  cl  cû^i^0  ét 
calèches  à  brancard,  .  .  #  . 

Ao/a.  Il  *«r«  p.ip'  1  fr. 


le  nomliré  m  qualfc,  uns  qoc  po 


ani 
pour 

cela  les  maîtres  de  posie  loienl  lenn* 
4^«U*ler  ptiu  <ie  truù.cbcua;. 

Cqc  vottpr^  coupçe,  sj  ell^  e  un 
limon  au  Iièu  d'un  or aiicard ,  est  con- 
&fdi!'réè  comme  one  berline,  et  «oit 
léi  r^^eâëM  4e  iâ  3'  dmeièn. 


I 


[ 


Voiftires  ferm^eft  ou  autres 

tlenx  fonds  cganv,  el  cnlè- 
ches  à  deux  fondé  et  à  //• 
mon  


t  QU  » 

3 

I  on  ^ 


de 
cbefaox. 


3 

a 


mai 

pir 
cheval. 


PRFX  TOTAV 
AS»  C4«T«d# 

par  poite. 


I  5» 
t  So 


6  «o 
3  o« 


1 


i  quatre  tjttt 

Taux    t    1  fr 

(m  c 


3 


(  1»     3, 4 


9-  ^ 


4  5o 
6  06 


Ce  qui  èquivaul 

ai  ♦  '  " 


Noi^^  Il  sera  pA)^<^  i  ^i*   "^^^  r.  en 

ÎiiM  poar  fib^que  persunne  CA(:e«U«( 
le  nombre  ae  six .  «ans  que  jtfiiiie 
â  soil  «Âlek  plot  ffe  atx  «hévtÂk. 


t  9o 

1  a« 


6  oé^ 
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Htt  «ahnt  ée  sept  ans  et  au  àatmu 

comptent  pour  une  personne. 
Uo  enfanl  au-dessus  de  sept  ans  compte 

Le  nomKre  d«  ebevam  érioncé  à  la  # 
igiinmrt  du  taMetn  du  l.trif  doit  étrp  rrrl- 
ilmint  sitelé.  Los  voyageurs  ne  sont  pat 
obligé»  âù  pajdr  deux  qui  maaqtiefmiil 
à  eei  c(Tetiir>  é  msÀm  d^Um  oompMilîsii 
Il  l'amiable. 

Chaque  voit  ;  rr  p{  ut  Mre  chargée  d'une 
vaciic,  soit  en  une,  suit  en  deux  jparlies  ^ 

il  ^Tone  nmAe ,  itiif  rdMeptio»  ci-i|irèi. 

Les  félkt»  Mièdit»  d«  b  èMÙM 

àh  tarif  fie  peuvent  être  chargées  que 
itmmé  mUe  wttàmntM  ou  d'o^c  vache. 

Uest  accordé  un  cheval  de  renfort  dana 
çerlailMa  postes ,  â  cause  de  la  dilCcutte 
lies  chtioiiiis  et  de  la  longueur  de#  di«- 

fatnces. 

Celte  concession  a  lîeu  soil  pour  lowle 
l  ^nnée  ,  soit  pour  six  mois  seulement  tjui 
OOmmencent  au'  i*'  novembre  et  fimsteni 
fu  3o  avril.  Les  maîtres  de  poste  n*en 
Jouissent  qn^nutanl  qu*ils  y  sont  aii!on«!Ps 
^r  i^s  indications  du  livre  de  poste ,  ou, 
a  d^^ut^  par  une  autorisation  sneciaTe 
dë  radmtnisIratuMi  des  postes ,  qu'ils  dtd* 
vent  représenter  aux  vnyan;''"r<. 

Ladite  concession  est  applic  ible, 

An«  chaises,  eabriaiets  eè  calècbea 
M  la  i'*  drviskio,  lorsque  cet  voilufei 
MDt  diargies  de  deux  pcnoones  \ 

Nota.  Sont  «xceptét  !et  cabrioleu  \  deux  roaes 
et  h  i€mffkA^  poacvn  qa'îls  n'aieat  ai  aulle  ai 

a<>  Aux  limonières,  des  qu'elle»  sont 
chargées  de  plus  d'une  personne. 
Le  Iprmdii  cheval  de  renfort  (un  (ranc 

nnrjnante  rpntimes  pnr  poste  )  se  paie  en 
sas  du  prix  des  ciievauK  fixé  prir  le  tarif. 

Le  cheval  de  renfort  doit  être  attelé. 
Les  maîtres  dt;  poste  ne  peuvent  en 
exiger  le  paiement  lorsqu'ils  M- TÉltel^ 
ICDt  pas. 

Cependant ,  comme  il  fîiudraît  alfeler 
le  cheval  de  renfort  en  arbalète  sur  les 
ealfecbes  die  la  i**  divbibn  et  inr  le»  linio* 
nièr>es  de  la  aecnnde,  el  que  cette  sorte 

tî'aHr:Tr>::;f*  occasionne  souvent  de  prnvrs 
accidf:ns ,  le  maître  de  poste  peut  oflrir 


17» 


de  supfirferâl  ce  renfort  en  fournissant 

fi  ^  chevaux  d'une  qtnîitc  supérsrurr  ;  et 
el  ie<  vnY:ig('urs  peuvonf ,  dans  leur  pro- 
pre iniorèt,  consentir  a  payer  le  prix  dit 
cheval  de  renfort  sans  qu'il  soit  aCtelÂ 
Mail  cette  composition  ne  peut  atol# 
Heu  que  par  ronsenlemenl  mntueL 

Quant  aux  cabriolets  à  deuT  roircs  ^ 
comme  Ton  peut  toujours  ^  atleler  un 
tfeiaième  dievat  de  front  »  il  n*y  a  pas 
lieu  à  une  composition  semblable  ;  et  i| 
faut  toujnars  que  le  cheval  de  renfort 
soit  :iiietc  pour  qi*e  le  paicmenl  en 

snit  du. 

Toutes  les  fois  qu'un  cabriolet ,  ea  rai- 
•en  du  npmWa  die  peiaennas  qu'il  cen» 
tient,  se  trouve  attelé  de  trois  chevaiis  ^ 
la  conr»'<;!*inn  d»  cheval  de  tenSnrt  nY  eal 
plus  applicable. 

Cetitfid  Eirfomi  i 
Ze  mtfkitire  nerèmèrt-ê'Xm  été 

Signé  i«,  DS  Vuxàfct. 


11  =5:  %o  NOVEMBAE  i8aa.  —  Ordon- 
mtneê  du  Roi  pnriani  cnnfirmatiot^ 

dêfinitwK  du  Iribunnî  dr  <  ommerûe 
prnvisoirrment  établi  à  i'Iie-liouss(^ 
dépai  irrnent  de  la  Corse,  (  VU  ,  Buj£ 
DLXV,  n°  iî,7iJ.) 

Louis;  clf. ,  vu  I08  articles  61  5,  616  et 
617  du  Code  commerce  i  sur  le  rapport 
de  notre  Barde«des-sceaux«  ministre  se» 
crétaire-aËtat  au  c|éparlement  de  la 
justice;  notre  Cnnsciî  -  d^Etat  entendu  ^ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

ArL  Le  tribunal  de  confmeree  pro- 
visoirement établi  à  rile-Bonaae,  arron^ 

dissement  de  Caîvi  ,  déparlfinf nt  de  in 
Corse  ,  est  délinilivemcnt  couiirniJ. 

a.  Ce  tribunal  sera  composé  d  un  prrf-^ 
«ident,  de  deux  juges ,  de  deUx  suppléaaa 
et  d*on  greffier. 

3L  Notre  ministre  de  !a  {ustice  etf 
chargé  de  rexMytion  de  la  présente  or^ 
donnance.  ^^^^^ 

12  RtnrBMBKS  =  3  DéC£MBaE  l8s3v  — 

Ordonnancé  du  Roi  ^ui  pre^rii  la, 
JmrmaUom  de  «tena»  éfuipttg^s  de  ligne 

pnr/r  îr  service  de.i  vfùsstou.v  et  frè- 
gD/ej.CVU,ttul.i)itXVlU,  n«  i3,tt^Jt 


il)  La  déMouaatMa  de  dmfol  de  nq(l|<tf  t|^plaaa  eslk  d»  miiibm  o«  fminèm  fltvqU 
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174  OOUTERNEMENT  AOYAL. 

Voy.  ordonnances  des  ii  août  i8a4 

tt  2  octobre  1825. 

Art  ! 11  sera  forme  deux  équipages 
de  ligne  pour  le  seiTice  de  nos  vaisseaux 
ti  frégates  :  le  premier  sera  organisé  à 
Brest ,  et  le  fteoaâ  à  Toulon. 

3.  C<v";  f'qnîpages  seront  romposé.s  d'en- 
rôlés volontaires.  Les  engagemens  seront 
de  huit  ans. 

3.  Les  hommes  de  Tinscription  mari- 
tîmc  qui  s'engageront  dans  les  équipages 
de  ligne  seront  exempts  ,  à  Pexpiralion 
de  leur  enrôlement ,  de  tout  appel  au 
service  en  temps  de  paiir.  « 

4*  Les  enrôlés  volontaires  qui  seraient 
sujets  aux  appels  pour  l'armée  de  terre, 
seront ,  aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  Farticle  i5  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  portes  en  déduction  du  con- 
tingent à  fournir  par  leur  département. 

5.  Noire  ministre  de  h  marine  pré- 
sentera iiltérieurenieiit  à  notre  approl>a- 
tion  un  réelement  sur  la  composîli<»i , 
le  service , l'avancement,  la  solde,  Tad* 
minisiration  et  la  comptabilité  de  nos 
équipages  de  ligne. 

6.  Nos  ministres  aux  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine  soif t  chargés , 
chacun  en  ce  qui  î<*  cfvnrerno  ,  de  Teié* 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


l3  NOVEMBRE  =  l4  DÉCEMBRE  l8a2. — 
Ordonnance  du  Jim'  portunt  autori- 
sation, conformer/icnl  aux  siaiuts y 
annexés,  de  ta  société  anonyme  sous 
le  nom  de  Compagnie  de  l'emprunt 
du  canal  de  Bourgogne ,  établie  à 
Paris,  ( VU,  Bull. OLXXl ,  no  13,877.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  déparle* 
ment  de  rintcrieur  ;  vu  l'article  a  de  la 
loi  du  t4  août  i8aa ,  et  le  cahier  des 
dbarges  y  annexé,  admettant  lo  sieur 
Jonas  Ilagerman  en  ((ualité  d'adjudica- 
taire de  Pemprunt  pour  rachcvement 
du  canal  de  Bourgogne  ,  et  autorisant 
ledit  adjudicataire  à  former,  pour  l*eié- 
cution  de  son  traité,  une  socîétf^  ano- 
nyme ;  vu  les  articles  aif  à  ^7  ,  .\q  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  (^onscil- 
d*Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i^r.  La  société  anonyme  sous  Je 
nom  de  compagnie  de  i'empnmi  du 
canal  de  Bour^gne ,  établie  à  Paris  y 
suivant  acte  passé  par-devant  Noël  et 
son  confrère,  notaires  ;>  Paris  ,  le  a  no- 

yeqibre       ,  entre  Tadludicat^ire  dudit 


i3  ROVimtE  i8a9. 

emprunt  et  divers  autres  actionnaires, 
est  autorisée.  Sont  approuvés,  sauf  la 
réserve  exprimée  eo  l'article  ci-aprè.^. 
les  statuts  contenus  audit  acte ,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  L'assemblée  générale  de  la  société 
devra  être  extraordinairemen!  convo- 
quée toutes  les  fois  que  le  comité  d'ad- 
ministration en  sera  requis  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Elat  de  l'intérieur, 
particulièrement  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait lieu  de  proposer  de  délibérer  sur  une 
modification  du  tarif  des  droits  de  péage 
sur  ledit  canaL 

3.  Notre  ministre  secréfaîre*d*Etat  de 

l'intérieur  nommera  un  compiisBftSre 
pré?;  la  société,  lequel,  aux  termes  de 
l'article  14  du  cahier  des  charges,  visera 
toutes  les  actions  qui  seront  mises  en 
circulation  ,  en  y  apposant  sa  signature, 
et  5era  chargé  de  surveiller  les  opéra*- 
lions  de  la  compagnie. 

4'  Notre  ministre  secrctaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de' 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
laquelle,  avec  l'acte  de  société  annexé, 
sera  puhlire  au  Bulletin  des  Lois  et  in- 
sérée au  jMonileiir.  Pareille  insertion 
aura  lieu  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  |udiciaires  du  département 
de  la  Seine,  sans  préjudice  des  publica- 
tions ordonnées  par  le  Code  de  com- 
merce. 


Soeiélé  anonyme  dei'empnmide  vingt- 
cinq  millions  pat  lillil.  Ilagermanp 
PéricTf  le  marquis  de  yerrari  et  au- 
tres ,  pour  l'achèvement  du  canal  de 
Bourgogne. 

Par-devant  ÎNI^  (  aslrriir  Noël  et  son 
collègue  ,  notaires  ro}aux  à  Paris,  sous- 
signésfurent  présens 

Lesquels  eomparans,  avant  d'établir  la 
société  anonyme  qui  va  être  formée  par 
le  présent  acte,  ont,  pour  en  indiquer 
la  nature  et  l'objet ,  lait  l'exposé  suivant , 
qui  a  été  présenté  par  M.  Hagerman  , 
un  d  eux  : 

Par  la  loi  du  ^!^  août  1822  ,  a  été  ra— 
titiée  la  soumission  par  lui  faite  le  4 
avril  dernier ,  acceptée  le  même  jour  par 
son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur  , 
de  prèler  à  l'Etat  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs  pour  l'acbèvçment 
du  canal  de  Bourgogne,  aux  clauses  et 
conditions  exprimées  au  cahier  des  char- 
ges ,  annexé  avec  sa  soumission  i  la  loi 
précitée, 
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Pter  Tartide  i  4  de  ce  cahier  de  char-* 

ges,  il  est  autorisé  à  former  une  compa- 
gnie anonyme  el  à  émettre  des  actions , 
même  à  les  diviser  en  primes ,  iolërèU 
et  cluuDCcs,  comme  il  l'entendrait  ;  mais» 
en  y  procédant ,  son  intention  est  pure- 
ment et  simplement  de  transporter  acti- 
vement et  juissivement  les  droits  ,  avan- 
tages et  oUigations  résultant  de  ta  sou- 
mission ,  à  la  fociëté  anonyme  qui  va 
être  formée  ,  sans  en  rien  retenir  pour 
lui  personnellement  comme  soumission- 
naire. 

'  En  conséquence  ,  il  propose  à  celte 

société  de  la  suhstitiirr  entièrement  dans 
l'obligation  de  fournir  viii^t  cinq  millions 
de  francs  au  Gouvernement ,  et  de  la 
«abroger  dans  le  droit  d'en  être  rem- 
bourade  de  la  manière  et  avec  les  acces- 
soires que  la  loi  précitée  du  i  i  r^nùl  i8ai 
a  consacrés  et  accordés,  sous  la  condi- 
tion qu*il  sera  créé  par  la  société  ,  pour 
le  paicnaeni  de  ces  vingt-cinq  millions  de 
francs  ,  dix  mille  portions  égales  on  nr~ 
tioiis,  chacune  de  deux  mille  cinq  cents 
francs ,  correspondant  à  cette  somme 
totale  ,  et  que  les  porteurs  de  ces  actions 
seront  mis  au  lieu  et  place  de  lui  soumis- 
sionnaire pour  tous  les  effets  de  sa  sou- 
mission. 

Les  autres  comparaos  susnommés  ayant 
déclaré  adhérera  ces  conditions,,  ils  ont 
formé  conjointement  avec  M.  Hagerman 

Kl  société  anon)tne  dont  les  articles  et 
statuts  constitutifs  et  fondamentaux  sui- 
Tcnt, 

Art.  Les  comparans  forment  une 
société  anonyme  entre  les  porteurs  des 
dix  mille  actions  dont  on  va  parler , 
pour  fournir  au  Gouvernement  vingt- 
cinq  millions  de  francspour  Tachèvcment 
du  canal  <!  '  lîonrcogne  ,  conformément 
à  la  soumission  de  M.  Hagerman  ,  com- 
parant ,  et  au  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  i4  août  i8aa,  le  tout  sus- 
énoncé  ;  et ,  à  cet  effet  ,  il  est  créé  par 
ces  présentes  dix  mille  actions  au  porteur, 
chacune  de  deux  mille  cinq  cents  francs , 
correspondant  h  ces  vin|t>cinq  millions 
de  francs;  et  pour  servir  de  base  aux 
rngagcmens  et  droits  respectifs  de»;  por- 
teurs de  ces  actions,  M.  Hageinian  a 
représenté  trois  pièces  extraites  du  Bul- 
letin des  Lois  ,  55o,  qui  sont  les  co- 
pies ,  1°  du  cahier  de  charges  pour  le 
canal  de  Bourgogne  ;  de  la  sotmtission 
faite  par  M.  Hagerman  ,  et  3o  de  la  loi 
4tt  i4  août  i8aa,  le  tout  ct^essus  énoncé. 
Ces  pièces  ont  été  timbrées  chacune  au 
timbre  d'un  franc  viagl-ciaq  ceattmety 
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et  seront  présentées  à  l'enregistrflment 

en  même  temps  que  ces  présentes. 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci- 
anaetéeSy  après  avoir  été  de  tous  lei 
comparans  certifiées  véritables ,  signées 

et  paraphées  en  présence  des  notaires 
soussignés,  pour  le  touL  ne  former  qu  un 
seul  et  même  corps  d'acte  avec  ces  pré- 
sent^: en  conséquence,  chaque  porteur 
d'action  demeure  oblige  à  l'exécution  de 
cet  acte  et  de  toutes  les  dispositions  de 
ses  annexes  ,  pour  sa  part  et  portion  , 
comme  s*il  eût  signé  le  tout  et  qu^il  eàt 
même  souscrit  la  soumission  au  lieu  et 
place  de  M.  IÎ3G;prman.  Au  surpltf;  , 
tous  les  comparans  reconnaissent  respec- 
tivement avoir  prb  lecture  cl  commum-^ 
cation  des  pièces  sus-annexées. 

1.  Les  comparans  soumissionnent  par 
ces  présentes  respectivement ,  savoir  

A  l'égard  des  quatre  mille  deux  cent 

Jaarante  actions  formant  le  complément 
es  dix  mille  actions  ci-dessus  créées,  elles 
ont  été  également  soumissionnées  par  di- 
vers intéressés,  dont  le  concours  devient 
inutile  au  présent  acte  ,  mais  dont  l'adhé- 
sion i  la  société  anonyme  ci-dessus  créée 
résultera  du  retrait  qu'ils  feront  det 
diversL's  action*:  nu  porteur  par  put 
respectivement  soumissionnées ,  et  sans 
qu*il  soit  besoin  de  constater  plus  spécia-  ^ 
lement  cette  adhésion. 

3.  î.'t  snrîpfé  prend ri  If  titrr  de  Cnm-' 
pagnic  de  l'emprunt  pour  I  acitevennent 
du  canal  de  Èourgogne.  Son  siège  est 
è  Paris ,  au  domicile  de  M.  Hagerman , 
rue  d*Artois,  «•  7, 

Sa  durée  est  celle,  tant  de  Temprunt^ 
jusqu'à  'ori  entier  amortissement,  que 
des  quarante  années  successives  pendant 
lesquelles  le  cahier  des  charges  sus- 
annexé  assigne  aux  préteurs  une  joui»- 
sance  sur  les  produits  nets  du  canal. 

/f.  T.es  prêteurs  ou  soumissionnaires 
d'*aclions  verseront  directen|ent  au  Tré- 
sor royal  un  contingent  proportionnel  de 
chaque  paiement;  ils  y  recevront  de 
nièrijc  direclenjeiit  les  intérêts  ,  primes 
et  atnortis.si-inent  ,  nux  époques  fixées 
dans  la  soumission  sus-énoncée  de  M.  Ha- 
german ;  le  tout  à  raison  d*uo  dis-mil- 
lième par  action. 

5.  Les  actions  seront  toutes  au  por- 
teur: elles  sfront  sif»riées  par  >I.  Ifnger- 
man  ,  connue  adjudicataire  de  iVi  iprunl, 

En  exécution  de  l'article  1^  du  cahier 
des  charges  ,  elles  seront  soumises  au  v/m 
d'un  commissaire  du  Gouvernement, 
nommé  spécialement  à  cet  effet. 
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îouifMQce,  portant  Ift  même  nwÊnéro^ 
•m  à4iwwân  tn  wtèiBt  temf»»  qii*im  ta- 

l^k'au  4£s  paîemensn  faire  au  Trésor. 

C«  tableau  des  paieiucu»  iudiç)ue  ViO^ 
àfê  et  Téf o(]ue  Jes  paienifas  à  cffeclucr 
BU  Trter. 

Lois  Ju  paiement  du  tîcrnîcr  trini«islre 
•  9U  l'-"''  juillet  iSiiî  ,  le  poi  ïcui  présentera 
au  Ti*é*or ,  avçc  loa  tableau  dts  paie- 
9Mnf ,  Taction  4'empvoiit,  eo  tète  de 
{aryWMiile  f  et  dans  la  place  ^  ce  dartUiée ,  le 
fAissier  du  Trésor  fournira  j.a  quillaace 
4u  deiTiier  paiement }  ce  qui  roâdra  va* 
|îde  recliao  d'emprunt ,  et  doonéra  droit 
aiHC  remlmamniens  pariieb  et  par  je- 
iqesLre  que  fêta  !e  '1  ré.sor,  auy  termef 
de  la  loi  et  du  Câhiti  des  charges. 

il  est  spécialement  uiJique  dans  Tac- 
tîoD  d*eitipruui ,  que  %  le  coupon  de  jouie^ 
MOceqiii  s*y  trouve  annexe  pouvant  être 
dttaclie,  la  possession  cette  action 
d'emprunt  ne  donne  aucun  droit  à  la 
jouiMance,  qui  eat  réservée  au  proprie'* 
tatre  poi  leur  du  conyCB* 

L'action  d'emprunt  et  son  covfpoii  de 
ioui.ssance  ,  de  même  que  te  tableau  des 
paienieus  à  faire  au  Trésor,  seront  dcta> 
ehés  d*iin  rcfiatre  à  talon  »  ietjuel  aéra 
déliirrv  par  u  «MÎélé  au  ninnire  dca 

M.  Hagerman  a  représenté  à  Tinstiint 
deui  pifecet  imprimées  sur  papier,  quî 
ffuit,  la  première,  nn  caemplaire  de 

l'action  d'emprunt  et  de  5on  coupon  de 
iouis$ance  siis-énonrcs  ;  la  douxu^tue  ,  un 
exemplaire  du  tableuu  des  paierncus  a 
au  Trésor:  leaauelles  pièces ,  datant 
servir  de  modèlet  a  celles  dont  les  ac- 
tionoaîvea  et  soumissionnaires  seront  por- 
teurs, sont»  à  la  réquisition  de  M.  lia* 
gçrman  et  des  autres  comparant ,  de- 
meurées ci-annexéea,  après  avoir  cté 
d'eux  tnii';  rrrlîfiécs  véritables,  signt'es 
et  parnphëcÂ  en  présence  des  notaires 
soussignés. 

Ces  mêmes  pièces,  qui  ont  été  finv- 
Bréeiyla  première,  au  timbre  d'un  franc 
cinquante  centimes  et  cinquante  centi- 
me^ en  sus ,  et  la  seconde ,  au  timbre 
dPnn  franc  et  au^  cinquante  centimes  en 
soi ,  seront  présentées  k  l'enregistrement 
en  même  temps  (]uc  ces  présentes. 

6.  M.  Hagerman  ,  par  le  tait  de  sa 
sounii^ion,  se  trouvant  personnellement 
engagé  pour  lee  premiers  versemens  à 
fàUÏt  au  Qoiiivemement  jusqu'à  concur- 
rence d'un  sixième  de  l'empHint,  a  ,  dans 
ia  vue  d'éviter  la  contre-garantie  que 
cet  enga({emeqt  l'aurait  autorisé  à  » 


mander  aux  actionnaires  par  &ui|e  de  ia 
créaliofi  das  aclkma  de  la  présente 
ciété,  (ait,  a«ao  H»  esceUcMe  le  nwîa* 

tre  des  finances,  ua  arrangemestl  au 
moyen  duquel  ies  sept  premiers  pai«metts 
de  rem|»rnBt  «pt  âé  effectués  en  une 
seule  fois  et  par  avaatte  »  eoMsIVarnipyii 
de  trois  pour  cent  par  an  ;  et  comme  le 
inonlant  di'  eus  sept  paiemem surpasse  if 
Sixième  du  total  de  Tetupruoty  Tenga^a- 
meat  ci^deasus  rapnorlé«  coalraelé  pai^ 
•Qunellement  par  M.  Ha«annan*  aa  trouva 
accompli. 

Far  suite  ,  cbaquc  actionnaire  a  fourni 
«Ml  OMiliagent  dans  le  paiement  dont  il 
eianld'êlre  parléà  raisond'im  millième  du 
tout  par  nctîon  ,  revenant  par  chacune  à 
la  somme  de  quatre  cent  un  francs 
«oixante-six  centimes,  liquidation  ia^c 
des  escomptes  obtenus  et  des  inlérAla  qai 
seraknt  revenus  aux  parlauia  d*ac^tifliii 
jusqu'au  i«r  avril  iSa^. 

7.  Chaque  porteur  d'action  n  encore 
contribué ,  par  un  versement  de  cinq 
francs  par  action  ,  am^  frais  frnis  jusqu'à 
ne  four  et  à  cens  à  frire  seulement  juav 
qu'à  h  mise  en  activité  de  la  présente 
société  anonyme  ;  ce  qui  comprend  la 
Êibrication  et  le  registre  des  souches  des 
actions  y  ainsi  que  les  honoraires  des  elfl« 
ployés,  desquels  frais  M.  Hagerman  se 
charge  «t  f^it  «on  aSiiire ,  moyeanaiil  lar 
dite  rétribution. 

8.  Le  Gouvernement ,  conformément 
i  Tarticle  i5  de  la  soumission,  ayant 
coasenlià  n'exerceraucun  recours  contre 

le  soimii^';ionn:ure  pour  le  paiement  des 
cinq  derniers  sixièmes  de  l'empriinl , 
mais  s'étant  réservé  uniquement  de  faire 
vendre  les  actions  de  ceux  qui  ne  verse* 
raient  pas  exactement ,  et ,  de  plus  ,  la 
présente  société  étant  anonyme  ,  îes  ac- 
tionnaires ne  Contractent  aucun  lien  de 
solidarité. 

9*  La  société  n'ayant  anom  autre  {»iit 
que  l'exécution  de  la  soumission  au  Iteii 

et  place  de  M.  Haf;ermrin  ,  et  chaque 
actionnaire  étant  eu  rapport  direct  et 
distinct  avec  le  Trésor  royal ,  pour  les 
paiemens  et  les  remboursemens  ,  l'admi- 
nistration sociale  se  borne  à  la  surveil- 
lanr»'  des  intérêts  communs  ,  dans  les  cas 
seulenteat  ou,  le  cahier  des  ciiarges  ap* 
pelant  à  y  prendre  part ,  celte  surre^ 
lance  ne  pourrait  être  exercée  indivi- 
duellt  ment ,  lesquels  cassont  rappelée  çî- 
après  soii-s  l'ai  iiclc  iS. 

10.  Pour  l'exercice  de  cette  gestion  ,  il 
est  établi  un  coopté  de  cinq  admioiatBar* 
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Umn  pris  parmi  les  porteurs  de  vingt  ac- 
tîoiis  au  moins,  quils  seront  tenus  de 
iMMcr  dépotées  au  bureau  de  b  Mciété  , 

tant  qii*ils  resteront  en  fonctions  :  rri  arl- 
miaislraîpttr»!  seront  nnmnu'S  pour  cmq 
aos,  et  annuellement  renouvelés  parcin- 
qi|ièmie;  ib  seront  indcfinimeat  rééii-> 
•giÙes. 

it.  Pour  la  première  formation,  sont 
nommes  administrateurs  ceux,  des  com- 
para ns  dont  bs  noms  suivent ,  savoir: 
flfiVL  Haftemiao  »  Casimir  Périer ,  Per^ 

donnel  ,  Verne.'  i-t  IJniilli  r. 

Ils  tireront  sort  Tordre  dans  lequel 
Tun  d'eux  sortira  d'exercice  chaque 
année. 

^  la.  Les  renouveibineiis  du  comité  » 
ainsi  que  les  remplacement  des  adminis- 
trateurs démissionnaires  nu  décédés,  se 
feront  par  l'assemblée  générale  établie 
par  l'article  t  4> 

i3.  Les  fcitu  tions  du  comité  et  l'admî-* 
nislralion  de  la  société  se  Uoim  nl  : 

i*'  A  prendre  connaissance  des  projets 
arrêtés  pour  b  confection  du  canal  et  de 
bur  mise  en  (TTot  ;  à  présenter  les  ob- 
servations qu'il  serait  à  propos  d'adresser, 
dans  l'intérêt  de  l'exécution,  pendant  les 
travaux ,  et  en  tout  temps  dans  celui  de 
b  coaservatioo  ^  en  se  faisant  assbter^ 
s*il  y  a  lieu,  par  un  ingénieur  des  ponts- 
el'cliaiissées  (  art.  lu  du  cahier  des 
charges  )  } 

a»  A  prendre  conoaissanee ,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  bs  dépenses  du  ca- 
nal, des  comptes  et  regislrt-s  pnrliruliers 
tenus  à  cet  etïel  par  radiitiaistraliou  pu- 
blique ,  d*abord  a6n  de  constater  la 
somma,  des  produits  nets  qui  pourraient 
veniren  augmentation  deramorlissemenl, 
et  ,  .'^près  l'amorlissi-nii  fit  total  ,  afin  de 
vénljer  Je  partage  annuel  Uesdits  produits 
nets  que  pendant  quarante  ans  le  Gou- 
vernement fera  par  moitié  entre  lui  et  la 
société  (  même  article  du  cahier  des 
charges )  ; 

3»  A  arrêter  la  division  par  dia*niitliè- 
mes  desdits  produits  nets  a  répartir  aux 
actions  ; 

4"  A  défend r  t*  les  intérêts  de  la  cnyi- 
pagnie,  en  cas  de  contestation,  ^tar-dirvant 
les  autorité  designées  à  l  articb  i6  du 
caliier  des  charges ,  avec  tout  recours  de 
droit  ; 

$o  Enfin  à  remontrer  et  correspondre 
pouf  l'intérêt  social  partout  oà  besoin 
sera. 

i4-  Il  sera  tenu,  tons  les  ans,  et  ex- 
traorditiairement  quand  le  roiiiitf'  !p  ju- 
gera nécessaire  I  une  assemblée  générale 
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des  actionnaires,  qui  sera  convoquée  par 
b  voie  des  journaux  trente  jours  avi»nt 
celui  du  dépôt  des  artions,  et  à  lannelle 

auront  rntrpc  tous  les  porteurs  dt-  dix 
actions  0(1  rTToÏTT"; ,  qui  en  auront  fait  le 
dépôt  au  bureau  de  la  société  un  mois 
avant  le  terme  des  assemblées.  Les  voix 

}r  seront  comptées  par  dix  avions  ;  niais 
e  même  votant  ne  yourra  avoir  plus  de 
cinq  suffrages,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  dont  il  sera  porteur.  Après  l'a- 
mortissement, bs  porteurs  de  coupons 
de  jouissance  remphceront  les  porteurs 
d'actions  dans  rn«srmblép  générale,  et  de 
jnt:iiie  dans  le  coiiutc  des  :i dministrateurs. 

L'assemblée  délibère  a  ia  majorité  ab- 
solue dés  actionnaires  présens. 

lù.  L'assemblée  générale,  outre  les 

nominations  qui  lui  sont  déle'guées  par 
l'arlicle  la,  aur.)  pour  but  d'entendre  le 
compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  comité 
sur  chacun  des  points  de  son  mandat^  elle 
en  délibérera  l'approbation. 

16.  Si  l'expérience  démontre,  sôit  au 
Gouvernement,  soit  à  la  société,  l'utilité 
de  convenir  d'uoe  modification  de  quel- 
que partie  des  droits  de  péage  attachés 
au  cana) ,  conformément  à  l'article  1 1  du 
cahier  des  charg«'s,  la  décision  sur  le 
changement  à  demander  ou  à  consentir 
sera  pri.se  dans  rassemblée  générale,  sur 
b  rapport  dn  comité. 

17.  Quoique  l'article  i3  du  cahier  des 
charges  réserve  à  la  cotnpagnie  K-  droit 
de  concourir  aux  travaux  du  canal  en 
s'en  rendant  Idjudicalairei  attendu  que, 
comme  société  anonyme ,  n'ayant  point 
do  capital  disponible  pour  un  tel  usape  , 
cllt:  ne  saurait  se  livrera  «-nlreprises 
qui  exigeraient  une  associât iion  toute  dif- 
férente ,  la  société  renonce  à  l'usage  de 
cette  faculté  et  l'abandonne  au  soumis- 
sionnnire  de  l'emprunt,  pour  en  bire 
usage  si  bon  lui  semble. 

18.  Toute  conte>tation  entre  les  action- 
naires,^ comme  membres  de  la  société , 
serait  jugée  par  b  voie  de  Tarbitrage^ 

conformément  nu  Codé  de  commerce , 
livre       j  tilre  III,  section  II. 

Les  comparans  autorisent  spéciale- 
ment M.  Hagrrman,  l'un  d'eux,  à  bire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  raulorisalion  rojale  de  b  pré- 
sente société. 

ao  et  dernier.  Pour  reicculion  des 
présentes,  tous  les  comparans  font  élec- 
tion de  domicile  en  la  demeure  ci  devant 
indiquée  de  M.  Uagermao,  siège  de  la 
présente  société. 

a3 
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Dont  »çl9.  ilait    passé  à        ,  pour 

imi^  jM«  iifgeripafi  a  tpHf  le»  »U*r^ 

^mparans,       Ja  demeure  de  moncUt 
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Ordonfumeâ  du  Roi  portant  auto- 
risation ,  conformément  aux  statuts 
•j  annexés  f  de.  ta  socicié  anonjrme 
éiabfie  à  Lyon,  et  déjà  connue  sous 
ié  fi^m  de  Compagnie  drs  fonderies  et 
forges  de  îu  Loire  et  de  l  Isèr^,  ('Vil, 
fiuH,  DLXXm.  DO  13,937.) 

Louis,  etc.,  wr  Iciap^t  de  aalre  mi*- 
flistre  sccrétaire'4*£lataiid4|K>rt^eii(  de 

rïnlcriear  ;  vu  trois  acles  passés  par-aevai?i 
Farine  et  son  collègue,  notaires  à  JL^pp  , 
lus  11  janvier  ai  février  et  3  9oiU 

^Saa,  par  ]«fl|qaeb  Im «leurs  Frère|faA  f| 
consorts  ont  converti  en  société  anonyifae 
la  société  en  commandite  par  actions  par 
eux  déjà  établie  pour  l'exploitation  de 
diverses  mines  «t  usii^es  dans  les  déparie* 
mens  de  la  Loire,  je  Tlsère  et  de  l'Ar- 
déclie  ,  laquelle  conversion  avait  e'té  , 
entre  lesdits  associés ,  prévue  et  résolue 
dès  rori|;ine,  suivant  autre  acie  séparé 
du  11  janvier  18a  1  ;  vu  les  bilans  et  in- 
ventaires détaillés  desquels  résulte  le  pas- 
sage effectif  de  la  société  en  commandite 
%  la  société  anqnjme  ,  d'un  actif  net  cor-, 
respondant  âi  la  valeur  des  actions  attrî- 
huées  dans  l*assodat|pn  pouirelle  aux'  pro- 
priétaires de  I*ancîenne,  y  -conjpris  la 
valeur  des  actions  qui  avaient  été  dési- 
enées  sous  le  nom  de  gratuites  dans  )a 
Iptiélé  en  poQimandite  ;  vu  les  articles  3p 
i  37,  4^  et  4^  Code  de  commerce; 
notre  Conseil-d'Elat  entendu,  nous  avolJIS 
orilonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  La  société  anonyme  établie  à 
I^pn  et  déjà  coniiae  sous  Je  nom  de 
Compagnie  4es  fonderies  et for^s  4^  /a 
"Loire  et  de  l'tsère  est  autorisée  :  sçs 
statuts  ,  tels  qu'ils  sont  contenus  et  recti- 
fiés dans  lestrois  actes  des  1 1  janvier  1891, 
91  février  et  8  août  1822,  sont  ap- 
prouvés, sauf  les  réserves  suivantes.  Les- 
dits actes  resteront  apnexcs  à  la  pré- 
sente. 

a.  Les  articles  34  et  35  de  l'acte  du  1 1 
janvieriSai ,  confianlan  directeur  4e  droit 

d'engager  la  compagnie  et  de  signer  pour 
elle,  et  l'article  a  de  l'acte  du  8  août  18a  a 
lui  prescrivant  des  limites  dans  lesquelles 
jl  devra  se  tenir  pour  TeKerdce  de  cette 


i 
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faiptiUé,  Aous  ^«ktfindioq»  ^f^^  de  Aokie 
«pproj^tiqn  dci  stl^ts  il  jpUMfe  dîne 
nea  préjugé  dans  )ei  «onteatatîons  iiui 

s'élèveraient  entre  la  compagnie  etl^tieoa 
qui  auraient  traité  avec  le  directeur. 

3.  De  ladite  approbation  il  ne  sera  pa- 
TaiHsmeni  rien  préjugé  ,  nonobstant 
licle  44  de  Tactc  du  11  janvier  1831  ,  éiar 
ïe  mode  éventuel  de  la  vente  des  immeu- 
bles de  Ja  société  à  i'expiratiw  de  la  «o- 
cietc. 

4'  Dans  le  c^s,  prévu  par  l'article  1^ 
de  l'acte  du  ti  janvier  i8ai ,  où  fa  dis- 
solution volontaire  de  la  société  avant  sojp 
terme  serait  proposée ,  les  voix  seront 
comptées,  dans  la  délibération  relative, 
ffuivanl  le  nombre  d*a<dîons  dont  les  so^ 
ciétaires  présens  seront  porteurs  directe^ 
ment  ou  par  procuration  ,  sans  s'arrêter, 
pour  ce  cas  seulement ,  à  la  reslriclioa 
ajoutée  par  l'article  3  de  l'acte  du  a^  fé- 
irrièr  iSaa  a  l'article  iS  de  facte  du  1 1 
janvier  t^a  t. 

En  outre,  la  dissolution  volontaire  c^e 
pourra  avoir  effet  (ju'autant  qu'elle  sera 
résolue  ou  consentie  par  les  propriétaires 
des  troi^  quarts  ^  nnojns  dé  la  tpl|fi^té  je^ 
Ktio^  scjcialeis. 

5.  Nonobstant  la  modification  apportée 
à  la  rédaction  de  l'article  4^  de  i'acte  du 
Il  janvier  18^1  par  oeUe  de  l'article  6 
de  racte  du  ai  février  iSaa ,  ayquoç  mo- 
dificafiop  de»  statuAs  ptr  mis  «pprouvés 
ne  pouira  âAr«  6dlejM|s  a^tMattlofîsft^ 
lion. 

6.  Nous  nous  réservçns  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  non-exécution 

.  ou  de  vi0|jiti(Vi  des  statuts  f  ar  nous  ap- 
prouvés; le  tetit  sauf  les  droits  des  tiers, 

sans  préjudice  dos  dommages-intérêts 
qui  seraient  prononcés  ^ar  les  tribu- 
nanz.  ' 

7.  La  société  sera  tenue  de  remettra 
tous  les  ans  copie  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  déparlement  du  Rhône,  au 
gfelTe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon. 

8.  Notre  ministre  sécrétai re-d*Çtat  au 
d^arlemenl  de  rintérieur  est  cbajrgé  ^ 
rexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
les  actes  annexés.  Elle  sera  pareillement 
insérée  au  ^Joniteur  e{  dans  up  journal 
destiné  aux  annonces  iudiciaires  du  dé- 
parfpment  du  Hhône  ,  sans  préjudice  des 
affiches  pjcscrites  par  le  Cpi^je  4e  copi- 
in^crce.  * 

(  ^ffiçen$  ,hs  siaUUs^ 
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— €h4ônn^ce  du  Hniportitni  mtîO' 
tïsuiiwtf  conformcmenl  aux  statutà 

r  nnnrxf'^ .  dr  hi  sorlv'r  anonyme 
sous  le  nom  dr  Compagnie  de  l*efn* 
nrunt  thi  canal  d' A  ries  à  Bouc  ^  ita- 
Uie  à  Pùris,  (Vil  i  Bdktiki  DLXXY, 
n»  i3't999.} 

mrnîsfre  secîrAaîre-d^Èlat  shi  dëpartC'» 

ment  de  |*intérieur;  vu  Tarticle  a  de  la 
loi  du  i4  août  183a,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  admetla'nt  les  sieurs 
Gabriel  Odier  et  compagnie  en  qualité 
d^adjudicaitaires  de  Temprunt  pour  Ta- 
dhèverhent  du  canal  d*Arlcsà  Bouc,  et 
autorisant  k'<;(!iî«;  ri(?fii<1îf  ;»f.iîi  e«;  à  former 
j^iUr  l'exécution  de  leur  traité  une  so- 
c££ld  attoÀyme ;  vu  les  ar(.  ag  à  ^-j, 
<f  |S  dti  Code  de  commerce  ;  noire  Coii'^ 
spiî'(?*Ef3f  entendu,  non?  avonsbrdoùoé 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  société  anonyme  sous  le 
ndih  de  Çompdgnie  dè  V emprunt  du 
eùtùâ  d^ArUâ  H  Snuh,  établie  à  Paris , 
suivant  acte  passé  par-devant  Noël  et 
son  confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  a  no- 
vembre ,  entre  les  adjudicaUiires 
diHiK  éiAprUnl  et^  divers  Mteà  action^ 
naires ,  est  autorisée.  Sbrit  approuvés , 
sauf  la  réserve  exprimée  en  l'article  ci- 
apres  ,  les  statuts  contenus  audit  acte  , 
l«;quel  restera  adneië  à  la  prcseole  or- 
dooDance. 

1.  L*aM€inMée  générale  Bt  la  aedété 

4evra  être  extraordinaire  ment  convoquée 
toutes  les  fois  que  le  comité  d'adminis- 
tration en  sera  reauis  par  notre  ministre 
•ecrétairc-d'Etat  oe  Tmlénenry  particu- 
lièrement dans  le  cas  où  ÎI  y  aurait  lied 
de  proposer  de  délibérer  sur  une  mo- 
dification du  tarif  des  droits  de  pé<ige 
sur  ledit  canal. 

3.  Notre  ministre  secrétiîre  -  d*£tat 
de  rinlérieur  nommera  Un  eooMatssaire 

f»rès  la  société ,  lequel ,  aux  termes  de 
'art.  \\  du  caliier  des  charges,  visera 
toutes  les  actions  qui  seront  mises  en 
circttttatiott ,  en  y  apposant  sa  si^nllvre , 
et  sera  chargé  de  sorveiNer  Us  opérations 
de  la  compagnie. 

f  Noire  miniîît^'e  sec^étiair^•-d'Eîàt  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Pe'zécutioh  la  prlllentë  ordonnance, 
]a()ftféllc,  avec  l'acte  de  société  annexé, 
sera  publiée  au  litilletin  des  Lois  ,  et  in- 
sérée au  Moniteur;  pareille  inM*rfîon 
atira  lieu  dans  un  des  journaux  destiaés 
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aux  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Sefoe,  sans  préjudice  aes  publi- 
cations ordonnée*  par  le  Codé  èt  coAi- 
ilierté* 


Socté/é  anonyme  de  i'empnmt  de  cinq 

rn niions  cinf  cent  miffr  francs  ,  pour 
l'achèifemenl  du  canal  d'Arles  à 
Bouc. 

.  par-devant  M*  Casimir  Noël  et  soà 
eolteqne,  notaires  royaux  à  Paris^sous- 

sigii'  s ,  lurent  présens, 

Lesquels  comparans,  avant  d'établir  la 
société  anonyme  qui  va  être  formée  parlé 
préseitt  acte,  ont,  pour  en  indiquer  là 

nafnrr  et  Tobjel ,  fait  l'exposé  ^nivnnt , 
qui  w  vif  présenté  par  M.  Gabriel  Udier, 
l'un  il  eux  ; 

Par  la  loi  du  i4  août  1822  n  étç  rall- 
iée là  soumiftîon  par  lui  faite  le  {  avril 

dernier,  acceptée  le  même  jour  par  son 
excellence  le  ministre  de  Tînléricur ,  de 
prêter  à  TEtat  la  somme  de  cino  millions 
cînq  cénl  mille  francs,  pour  racltève- 
ment  du  canal  d*AHes  à  Isouc ,  aux  clau- 
ses et  conditions  exprimées  au  raTiîer 
dos  charges,  annexé  avec  sa  soumission 
à  ia  loi  précitée. 

Par  Tart.  14  de  ce  cahier  de  charges, 
•I  est  autorisé  à  former  une  compagnie 
anonyme  et  b  émettre  des  actions  ,  même 
à  les  diviser  en  prîmes,  intérêts  et  chan- 
ces ,  comme  il  l'entendrail  ;  mais ,  en  y 
procédaift,  son  intention  est  piirement 
et  simplement  de  transporter,  activenlenl 
et  passivement,  les  droits,  avantages  c% 
oMigalions  résultant  de  sa  soumission  ,  è 
la  société  anonyme  qui  va  être  formée  , 
sans  en  rien  retenir  pour  lui  personnelle; 
ment  comme  soumisûonnaire. 

En  conséquence,  il  propose  à  cette 
société  d'^  b  substituer  entièrement  dans 
robhgalion  de  fournir  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs  an  Gouvernement ,  et 
de  la  subroger  dans  le  droit  d*en  être 
remboursée  de  la  manière  et  avec  les 
accessoires  que  la  loi  précitée  du 
août  183a  a  consacrés  et  accordé^i^  «ous 
la  condition  qu^it  sera  cre'é  par  la  so- 
ciété ,  pour  le  paiement  de  ces  cinq  mil- 
lions cmq  cent  mille  francs,  mille  por- 
tions égales  ou  actions,  chacune  de  cinq 
miRe  Cin(|  cénts  francs ,  correspondant  a 
cette  somme  totale  ,  et  que  les  porteurs 
de  ces  actions  seront  mis  au  lîcu  et  place 
de  lui  sotmiissionnaire,  pour  tous  les  ef* 
fels  de  sa  soumission* 
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Le5  autres  romparnns susnommés  ayant 
déclaré  adhérer  a  ces  con  îitinns  ,  ils  o\\\. 
forme,  conjointenient  avec  MM»  Gabriel 
Odîer  et  compagnie ,  la  société  anqnvme. 
dont  tes  articles  et  statuts  conitiluti»  et 
fondamentaux  suivent  : 

Art.  icr  I^es  comparans  forment  une 
sociélé  anonyme  entre  les  porteurs  des 
mille  aclimis  dont  on  va  parler  y  pour 
fourmir  au  GouvememenI  cinn  millioas 
cinq  cpnl  mille  francs  pour  l'acnèvement 
du  canal  d*  A  ries  à  Jîouc,  conformément 
à  k»  soumission  de  MM.  Gabriel  Odier 
et  compagnie,  et  au  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  août  iSaa,  le  tout 
sus-égoncé  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  est  créé  , 
par  ces  présentes,  mille  actiotis  au  por- 
teur, cbacuoe  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs,  correspondant  à  ces  cinq  millions 
cinq  cent  mille  francs;  et  pour  servir  de 
hase  aux  engagcmens  et  droit<i  respectifs 
des  porteurs  de  ces  actions ,  M.  Gabriel 
Odier  a  représenté  trois  pièces  eitrailes 
du  Bulletin  des  Lois  ii»  55o,  qui  sont 
les  copies,  !<>  du  cahier  des  charges  pour 
le  canal  d'Artes  à  Bouc,  a»  de  la  sou- 
mission faite  par  ]V1\T.  Gabriel  Odier  et 
compagnie,  3»  de  la  loi  du  i{  août  iSa-j, 
le  tout  ci -dessus  énoncé.  Ces  pièces  nnt 
été  timbrées  chacune  au  timbre  d'un 
franc  vingt  -  cinq  centimes ,  et  seront 
présentées  à  Tenregislrement  en  même 
temps  que  ces  présentes. 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci- 
annexées ,  après  avoir  été  de  tous  les 
comparans  certifiées  véritables,  signées 
et  paraphées  en  présence  des  notaires 
soussignés,  potir  le  ton»  ne  former  qu'un 
seul  et  même  corps  d'acte  avec  ces  pré- 
sentes :  eti  conséquence,  chaque  porteur 
d'action  demeure  obligé  à  l'exécution  de 
cet  acte  et  de  toutes  les  dispositions  de 
ses  annexes  pour  sa  pari  et  porlion  , 
comme  s'il  eut  signé  le  (eut ,  et  qu  il  eut 
môme  souscrit  la  soumission  au  lieu  et 
place  de  MM.  Gabriel  Odier  et  compa- 
gnie. Au  surplus,  tous  les  comparans 
reconnai.sseut  respectivement  avoir  pris 
]ectul«  et  communication  des  pièces  sus- 
annexées* 

1.  Les  comparans  soumissionnent  par 

ces  présentes  re«;pccîivement,  savoir.  

A  l'égard  des  cent  vingt-sept  actions 
formant  le  complément  des  mille  ac- 
tions ci- dessus  créées,  elles  ont  été  éga* 
lement  soumissionnées  par  divers  inté- 
ressés dont  le  concours  aevient  inutile  au 
présent  acte,  mais  dont  l'adhésion  à  la 
société  anon^nie  ci-flessus.  cr^ée  résul- 
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tera  du  retrait  qu'ils  feront  des  diverset 
actions  au  porteur  par  eux  respective- 
meut  soumissionnées^  sans  qu^il  soit  be- 
soin de  constater  plus  spécialemeni  celte 
adhésion. 

3.  La  société  prendra  le  titre  lie  Oms- 

pagriie  fh  l'entprufit  potir  la&tf^ecU&n 

du  Cufial  d'Arles  n  JlouC^ 

Son  siège  est  à  Paris ^  au  domicile  de 
MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie  ,  rue 
d'Artois,  n®  7* 

Sa  durée  est  celle  tant  de  IVmpraDt 

jusqu'à  son  entier  amortissement  que  des 
quarante  années  successives  pendant  les- 
quelles le  cahier  des  charges  sus-annexé 
assigne  aux  préteurs  une  iouissance  sur 
les  produits  nets  du  canal. 

4-  Les  préteurs  ou  soumissionnaires 
d'actions  verseront  directement  au  1 
sor  royal  un  contingent  propoilionnei 
de  chaque  paiement  ;  ils  y  recevront  de 
même' (ÎHfrfrment  les  intérêts,  primes, 
et  amorlissemens,  aux  époques  fixées  dans 
la  soumission  sus-énoncée  de  MM.  Ga- 
briel Odîer  et  compagnie ,  le  tout  à  rai- 
son d'un  millième  par  action. 

j.  Les  actions  seront  toutes  au  porteur; 
flfes  setonl  signées  par  MM.  Gabriel 
Odier  et  compagnie  comme  adiudica- 
taires  de  l'emprunt. 

En  exécution  de  Fart.  i4  èa.  cahier 
des  charges,  elles  seront  soumises  au  visa 

d'un  commissaire  du  Gouvernement  f 
nommé  spécialement  à  cet  effet. 

L'action  d'emprunt  avec  son  coupon 
de  fouis^nce ,  portant  le  même  nimiéro,^ 
sera  délivrée  en  même  temps  qu'un  ta-*, 
bleau  des  paiemens  à  (aire  au  Trésor. 

Ce  tableau  des  p.iîcmens  indifjtJ?  l'or- 
dre et  l'époque  des  paiemens  à  eUectuer 
aii  Tr^r. 

Lors  du  paiement  du  dernier  trimes^ 
\rv  ,  au  octobre  i8a8,  le  porteur  pré- 
sentera au  Trésor,  avec  son  î;ib!cau  des 
paiemens,  l'action  d'emprunt,  en  tête 
de  lacmeilc  ,  et  dans  la  place  H  Ce  desti- 
née ,  le  caissier  du  Trésor  fournira  sa 
quittance  du  derniei-  paiement  ;  ce  qui 
rendr^  valide  l'action  d  emprunt  et  don- 
nera droit  aux  remboursemens  partiels 
et  par  semestre  que  fera  le  Trésor, 
nnx  termes  de  la  loi  et  du  cahier  des 
cha  rgcs. 

^  U  est  spécialement  indiqué  dans  l'ac- 
tion dVmpront  que ,  le  coupon  de  jouis- 
sance qui  s'y  trouve  annexé  pouvant  être 
détaché ,  la  possession  de  cette  action 
d'emprunt  ne  don^e  auçup  droi(  à 
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jouis&afKe  C|ui  est  réservée  au  proprié- 
taire  poii«ir  du  c<njpoii. 

L*aictton  d*emprant  et  fon  c<Mapnii  de 
loniinacR ,  de  même  que  le  tableau  des 

paifrrifn^  à  HiiTc  au  Trésor  ,  seront  dé— 
tacbés  d'un  registre  à  talou ,  lequel  sera 
délivré  par  la  lociété  au  minitlre  des 
fiiHuicca. 

M.  Gabrîd  Odter  a  représenté  h  I*in« 

slanl  deux  pièces  imprimées,  sont, 
k  première  ,  un  exemplaire  sur  parche- 
min de  l'acliou  d'emprunt  et  de  son  cou- 
pon de  î<NiiiiaiMre  Mia-ënoncët;  b  deu- 
»ème ,  un  esem|d»re  sur  papier  du  la* 
bleau  des  paiemens  à  faire  au  Trésor: 
lesquelles  pièces ,  devant  servir  de  nio~ 
dèlés  à  cellet  dont  les  actioonaires  ou  sou- 
missionnaires seront  porteurs,  sont ,  à  la 
réquisition  de  jNIM.  Gal)riel  Odior  et  des 
autres  coinparans,  demeurées  ci  -  an- 
nexées ,  après  avoir  e'tc  d  eux  tous  certi- 
fiées véritables t  stgotfes  et  paraphées  en 
présence  des  notaires  soussignés. 

Ces  mêmes  pièces ,  qui  ont  été  tim- 
brées au  timbre  de  deux  francs  et  d*un 
franc  cinquante  centimes ,  seront  pré- 
sentées à  renregîstrement  en  même  temps 
que  ces  présentes. 

6.  MAT.  Gabriel  O  lier  et  compagnie, 
pai  le  fait  de  leur  soumission,  se  trou- 
vanl  personnellement  engagés  pour  les 
premiers  venemens  k  faire  au  Gouver-' 
nement  jusqu^à  concurrence  d*un  sixième 
de  l'emprunt ,  ont  ,  dans  la  vue  d'éviter 
la  conlre-garantie  que  cet  engagement 
les  aurait  autorisés  a  demander  aux  ac- 
tionnaires par  suite  de  la  création  des 
rîrtion?;  dr  b  pre'sente  société  ,  fait  avec 
son  e\r  c'IIeii(  e  le  ministre  des  finances  lUi 
arran^enieui  ,  uu  moyen  duquel  les  cinq 
premiers  paiemens  de  Temprunt  ont  été 
eSectués  en  une  .<^iie  fois  et  par  avance, 
90US  l'escompte  de  trois  pour  cent  par 
an  ;  et  comme  le  montant  de  ces  cinq 

S rentiers  paionens  surpasse  le  sixième 
u  total  de  Temprunt,  rengagement  ci- 
cîcs'-iis  rapporte  ,  conl raclé  personnelle- 
ment par  !M  M.  Gabriel  Odier  et  com- 
pagnie ,  se  trouve  accompli. 

Par  suile  *  chaque  actionnaire  a  fiiami 
son  contingent  dans  le  paiement  dont  il 
vient  d'être  parlé  ,  à  raison  d'un  mil- 
lième du  tout  par  action,  revenant  par 
chacune  à  la  somme  de  mille  cinquante- 
cina  francs  soixante-douae  centimes,  li-. 
quidalion  faite  des  d<'comples  obtenus  et 
des  intérêts  qui  seraient  revenus  aux  por- 
teurs d'actions  jusqu'au  i*""  janvier  1824» 

^.«Chaque  porteur  d'action  a  encore 
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contribué,  par  un  versement  de  douse 
francs  vin^l-huit  centimes  par  action, 
aux  frais  faits  jusqu*^  ce  jour,  et  à  ceux  à 

faire  jusqu'à  la  mUe  en  activité  de  la 
présente  société  anonyme  ^  ce  qui  com- 
prend la  labrication  et  le  registre  de  sou- 
che des  actions,  ainsi  que  les  honoraires 

des  employés  ,  desquelles  tlcpenses  MM. 
Gabriel  Odier  et  compagnie  se  rlm  gent 
et  ionl  ieur  affaire ,  moyennant  iadUe  ré- 
trîbotion. 

S'  Le  Gouvernement  t  conformément 

à  l'art.  i5  de  I;i  .•ioi(mi«;«;îon  ,  ayant  con- 
senti à  n'exercer  aucun  recours  contre 
les  soumissionnaires  pour  le  pai^ent 
des  cinq  derniers  sixièmes  de  Temprunt,  • 
mais  s'étant  réserve  uniquement  de  faire 
vendre  les  actions  de  ceux  qui  ne  verse- 
raient pas  exacte  me  ut ,  et ,  de  plus,  la 
présente  société  étant  anonyme  ,  les  ac- 
tionnaires ne  contractent  ancim  lien  de 

solidarité. 

La  société  n'ayant  aucun  autre  but 
que  l'exécution  de  la  soumission  au  lieu 
et  p!ace  de  M\f.  Gabriel  Odier  et  coin-, 
pagnie,  et  chaque  actionnaire  étant  en 
rapport  direct  et  distinct  avec  le  Trésor 
roy<il  pour  les  paiemens  et  rembourse— 
mens ,  fadministration  sociale  se  borne 
à  la  surveillance  des  intérêts  communs, 
dans  le  ris  scidemenl  où,  le  cahier  âvg 
charges  l'appelant  à  y  prendre  part,  celte 
surveillance  ne  pourrait  être  exercée  m- 
dividuelleroent  ;  lesquels  cas  seront  rap- 
pelés sous  l'art.  i3  ci-après. 

10.  Pour  l'exeicice  de  celle  gestion, 
il  est  établi  un  comité  de  cinq  adminis- 
trateurs ,  pris  parmi  les  porteurs  de  huit 
actions  au  moins,  qu'ils  seront  tenus  de 
lai<<;çr  déposées  an  lnirer^u  de  la  société, 
tant  qu  ils  resteront  en  foncti<9ns;  ces  ad- 
ministrateurs seront  nommés  pour  cinq 
ans ,  et  annuellement  renouvelés  par 
cinquième  :  ils  seront  indéfiniment  réé^- 
ligibles. 

11.  Pour  la  première  formation  sont 
nommés  administrateurs,  MM.  Bodin, 
le  vicomte  Chaptal ,  Perdoonety  Bbh 

thinu  et  Gabriel  Odier. 

lis  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel 
l'un  d'eux  sortira  d'exercice  chaque  an- 
née* . 

la.  Ces  renouvellem^  de  comité, 
ainsi  rfiif»  les  rfmplaremf des  adminis- 
trateurs démissionnaires  ou  décédés,  se  fe- 
rrai par  rassemblée  générale  établie  par 
Part.  14. 

i  l  I.t's  fonctions  du  comité  et  l'ad- > 
minislration  de  la  société  se  bornent, 
io  ^  prçndre  connaissance  des  prpjet| 
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arrêtés  pour  îr*  ronfectioin  (îu  canâl  et 
de  iexir  mise  en  effet ,  à  présenter  les 
dbiervtirïdns  qu'il  serait  à  propos  U'a- 
àitÉtér,  âiÊâ  l'iiit^réf  de  PcitéeuliiMi , 
pendant  les  travaiix,  et  en  tout  temps 
dans  celui  de  In  conservalion  ,  en  se 
Élisant  assister,  s'il  j  a  lieu,  par  un  ingë- 
BÎeur  des  p6frts-et><*haliisftées  {OrtMê  lé 
do  û€thier  des  chàrgts); 

A  prendre  connaissance,  tant  pour 
les  recettes  que  pour  les  dépenses  du 
canal,  des  comptés  ët  d'és  registres 
particuliers  tenus  à  cet  effet  par  l'ad- 
iniriislralioh  puhHquê  ,  d'abord  iifin  de 
constater  b  î^omnie   des    produits  ncls 

3ui.  pourraient  venir  en  augmentation 
I  afnortf«»«niéiit ,  et ,  après  Taindr- 
tîspéltteiit  total ,  afm  de  vérifier  \é  par- 
tage annuel  desdifs  produits  nets  que 
pendant  «juarantis  ans  le  Gouvernement 
féra  par  iDoitié  «litrtf  Im  et  la  société 
(  méfne  arUcte  du  cahier  des  ehdtgies)  ; 

3»  A  arrêter  la  division  par 
<!e  i!its  prodiuU  nets  à  répartir  aux  ac- 
tions ; 

4^*  A  défendre  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie ,  Ci)  cas  de  contestation,  par-de- 
vant les  autorités  désignées  à  )*arUcle  i6 
du  cahier  des  ctiarges  »  avec  tout  rebours 

de  droit; 

:  S<*  £ofin  à  remontrer  et  rorrespon~ 
dre  pour  l'intérêt  social  partout  où  be- 
soin sera* 

i4;  Il  sera  teUra  totts  les  ans,  «I  és* 

traordinaifërnent  qua6d  fe  tomité  le 
jugera  nécessaire ,  une  ns^eniMe'é  {*(•- 
nérale  des  actionnaires ,  qui  sera  con- 
■  vaquée  par  la  voie  des  journaux  ,  à 
l:fque)le  auront  entrée  tous  les  porféoM 
de  cinq  actiênît  au  moins  qui  en  auront 
fait  le  dépôt  au  bureau  de  la  société  un 
mois  avant  le  terme  des  assemblées.  Les 
veitt  y  tefottt  cdftiprëés  par  cinq  actions  ; 
mais  le  même  votant  ne  pourra  avoir 
plus  de  cinq  suOVi'gos  ,  quel  que  soif  le 
nombre  d'actions  dont  il  sera  porteur. 
Après  Tamortissement  ,  les  porteurs  de 
coupons  de  jouissance  remplaceront  les 
porteurs  d'actions  dans  rassemblée  ge'né- 
raie,  et  de  même  dans  le  comité  dés 
administrateurs. 

L*assemblée  délibère  k  ih  majorité  aV 
soUie  dès  actionnaires  flrésens. 

Lbssenfiblée  générale  ,  oiilî  e  les  nomi- 
nations qui  lui  sont  déléguées  par  l'arti- 
cle 13,  aura  pour  but  d'entendre  le 
cehnpte  qui  lui  sera  rendu  par  te  coi^ftë 
sur  chacun  des  joints  de  Son  mandai; 
elte  en  déiSkéten  i'i^roliâti»|i. 


•*  15  NOVEMBRE  iSll. 

iG.  Si  l'pYpcrience  d^rhontrc,  ^o't  stt 
Gouvernement ,  soif  à  la  société  ,  i'uti- 
lité  de  convenir  d*une  modification  de 
quelifue  partie  des  droita  de  péage  atta- 
chés au  canal,  conformônnant  à  lart.  ii 
du  cahier  des  charges,  la  décision  stir  le 
changement  à  demander  oii  è  consentir 
sera  prise  dans  l'assemblée  générale ,  cor 
le  rapport  du  comité. 

17*  Quoique  Pavlide  tS  du  cahier  des 

cliarges  réserve  à  la  compagnie  le  droit 
de  concourir  alix  travaux  du  canal  eo 
s*en  rendant  adjudicataire,  attendu  qite^ 
comme  so<^lé  anonyme  ^  n'ayant  point 
de  capital  disponible  pour  un  tel  usa^e, 
eîfe  ne  saurait  se  livrer  à  des  entreprises 
qui  exigeraient  une  association  toute 
différente ,  la  aodété  rononee  à  Tos^^ 
de  eeUe  faculté  et  rabandonlie  atfs 


niiSSlonnnires  de  l'empi'unt  ,  pOUT  CO 
faire  u>3[;c  ,  si  bon  leur-  scrnbie. 

16.  Toute  contestation  entre  les  action- 
naires ,  comiMé  rnembres  de  la  société , 
serait  jugée  ^ar  fa  voie  de  i'aÉ^Mtragey 

conformément  au  Code  de  ClIiÀnkMierCé | 

livre  Ur   tifre  m    section  II. 

ig.  Les  f  omparans  autorisent  spéciale- 
ment MM.  Gabriel  Odier  et  compagnie 
k  fsrire  toiile»  lés  àémàtthét  nécessaires 
pour  obtenir  Patitok^tïdift  royiité  de  II 
présente  société. 

10  fL  dernier.  Poiir  ]*exc'cufion  des 
présentes,  tous  les  comparans  font  élec- 
tion de  domicile  en  la  demeure  ci-dé^ 
vant  indiquée  de  ÎVlîM.  Gabriel  ôdîcr 
et  compagnie,  siège  de  la  présente  so« 
cie'té- 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure 
de  M.  Ilagerman  ,  sus-indiquée  ,  l'an 
t8aa ,  Je  a  novembre. 

i3  NOVEMBRE  i8a2.  —  Ordonnance 
Ho  i  qui  admet  tes  sieurs  i)o^/iaM, 
Ft'/ger  et  Tomkms,  à  établir  leur 
dnmirite  en  France.  (  Vil .  Bullcliu 
DLXV.) 

i3  WOVEMBRE  182a.  —  Ordonnances  du 
Hài  qui  àiUorisent  l'acceptàtiàA 
ciTni  ei  tégt.  (Vll^  ÈtOL  Dt^XfF.) 


i3  NOVEMitRK  i8>ta.  —  OféôrMtOtee  du 
Bài  tfdi  aeetfhiê  une  fteitslm  à  un 

ex- référendaire  dr  fn  mur  drx  COUip* 
tes.  (.VU,  BuU.  DLXIV  bis,) 
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Cret  d^  i4  décfunlMr»  i$io ,  it  W^ul 

rendre  aux  avocat  exerçant  Â99$  nQ0 
tiibunaux,  la  plénitude  du  droit  de  dis- 
cipline qui  ,  sous  les  rois  nus  prédéces- 
seurs, élevait  au  plus  haut  degré  Tbon- 
Deur  de  cette  proCestion  et  perpétuait 
é»m  ioa  aeia  Vlnvari^ble  tradition  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs  ;  vou- 
lant d'ailleurs  attacher  à  la  juridiction 
que  rèrdre  éoH  eyefcer  aor  dmem 
tm  membre* ,  une  autorité  et  line  Êomi 
fiance  fondées  sur  le;  déférences  et  sur 
le  respect  quo  i  expérience  des  anciena 
avocats  leur  donne  le  droit  d'exiger  4b 
ceux  qui  aoot  eolréa  pluf  tard  dam  oeHa 
carrièM  ;  Jttr  Je  rapport  de  notre  g.n  de- 
dcs-sceaux  ,  ministre  ser  rétaire  -  d'Jilat 
au  département  de  la  ju.stice  ,  nous  avoua 
qfdooa^  et  ordonoona  çe  qui  auit  t 


ifjux  commuas  dr  G  ion  de  Jl/amon, 
d'/i/and-le-Sof^hois  çt  ^'AbbfyiHe, 

iSwovEMoaE  1822. —  Ordonnance  du 
'Moi  qui  mceorâe  une  pension  à  la 
Vtmife  d'un  ancien  ministre  de  l'in- 
âiHevr.  (  Vèi,  BuH.  ULXIV  bis.) 

» 

1^3  NOVEM»aç  i  8aa.  —  Ordonnances  du 
l^oi  qui  acçqrUent  t^a  pçnstons  à  dçs 
ç>iAciersdurégiifunt4çs  gard(es^ui4SfS. 
,  BylUDLXlX^».) 


«OTsaiMUK  181a.  —  Oféonnanees  d^ 

Moi  qui  accordent  'des  pensions  mUi- 
Uétim,  (  VU ,  BuH.  DLXIX  bis.  ) 


I^M^SMBRB  iSai.  —  Ordonnances  du 
-Moi  qui  accordent  des  pens/nni  à  un 
prifft  ci  à  un  sous-prt/^L  (  Vil ,  BuU. 
ùCkiX  àù.no*  j  et  a.) 


1^  NQVf —, Qrdonnapcfs  4{t 
ï^ht  qui  accordent  des  leitres  de  d^" 

riaraiion  de  nnturafîté  aux  sirfjrs 
GriHOf  Poullion  dil  PouilUnn,  Vieux 
dit  Le  rirux  et  VaVi,  (VU,  H.iil. 
l)^.Cjl,Dai,  UCXVlc/pCîvXVl.) 


ao  —  :î3  novembre  1822.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  ré^ement 
sur  Vexercice  de  la  profession  d*a$fO» 
cat  et  la  discipline  du  barreau..  (  Vfll . 
Bull.  iiLXVl,joo  i3,755.) 

Voyi'Z  lois  des  2  =  11  septembre 
1790,  art.  10  ^  et  aa  y^ntose  an  12; 

((^rjç^s^es  dèfemhfx  1810,  4  juil- 
(fi  «r  3  octobiM  1811 ,  e4  a  /uHiet 

i8ia  ;  ordonnance  du  1 7  février  i8aa  \ 
circulaire  du  6  janvier  182 3. 

Louis  ,  etc.  ,  avant  résolu  de  prendre 
en  considéiation  les  récbmahous  qui  ont 
été  formées  par  les  divers  bureaux  du 
rayanme  contre  lea  dispositions  du  dé- 


TiT&K  ^^  Du  iabUaiA. 

Art.  i***.  Les  avocats  inscrits  aur  le  ta- 
bleau dressé  en  vertu  de  l'art.  29  de  la 
loi  du  i3  mars  1804  (22  ventôse  an  12) 
seront  répartis  en  colonnes  ou  sections. 

a.  21  sera  formé  sept  colonnes,  ai  le 
tableaa  compr^d  ecttt  avocats  ou 
|4tts  gjcand  nombre  ;  quatre ,  s'U  en  com^ 
prend  moins  de  cent  et  plus  de  cin- 
auante  ;  trois  ,  s*il  eii  cpoiprend^  Dioioa 
de  cinquapjle  et  plus  de  trente-diiq;  eî 
deux  seulement,  sM  en  coa)prea4  AMMAP 
de  tr^^ptç-clnq  et  plus  dp  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  ar- 
ticles précëdens  sera  faite  par  les  anciena 
bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  ac- 
tuellement en  exercice ,  réunis  sur  là 
convocation  de  nos  prooireurs  généraux, 
pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours 
royales  ,  et  de  nos  proci^re^urs  près  les 
tTAlMAiumK  de  j)rcmièi;e  inplp^çe ,  pour 
ka  avocats  eiaaçant  proa  cea  tiifcuttaiHk 

4r  (^clle  répartition  pourra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  nos  cours  royales,  sur  la 
réquisition  de  nos  procur,eurs  génjé.raufc 
uu  sur  la'  4c>l^nde  du  (conseil  de  (iifci'* 
fUae- 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le 
tableau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal ,  s'il  n'exerce  réeliemeqit  près  de 
ce  t;>iî>unal  ou  de  ceille  cour  (  1). 


10  ir**J'  .çirçu|Aii;e  flu  G  ^&a.vier  ^Sai,  à  celle  ville,  il  existe  on  Iribaaal ,  ce  qui  suppose 

4|le.  l'enisteme  rfHm  tablem  pour  les  avoeatt  rëtidanl 

On  ne  doit  pas  admelire  aa  tableau  drs  avorah  «lans  rarron'lissemenl.    Cnrrr    (  œmpétmcf  ")  , 

d'upe  çiiOMr  xoyaic  l/Lvocal  gfiî  »uf#^t  sa  ré#t4f4>£«  /Uua».  1*^%  fMgs  iiz.  l^ojm  noies  sur  i'âit.  10  du 

tel  mê' ville  d«  rcnori  de  U  «qiv,  si ,  di«  dteti  de  lidéeMdhia  lAie. 
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6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
inenrement  de  chai|ue  année  judiciaire , 
-et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
tribunal  aiM|uel  les  avocate  iofcriU  aeront 
-attacbéa. 

TiVRB  II.  Du^onsèil  êt  âUdplUu* 

7.  r.e  cnnsl'il  de  discipline  sera  com- 
posé ,  premièrement ,  des  avocats  oui  au- 
mot  fléji  exercé  lea  foDCliona  de  oftlon- 
nier;  aecm^ment ,  dea  deux  plus  an- 
ciens de  chaque  rnlonno  ,  suivant  l'ordre 
du  tableau  (1)  ;  troisièmement ,  d'un  se- 
crétairediobi  indtalinclementparmicetne 
«)ui  seront  ftgéa  de  traite  ana  accomplis , 
et  qui  auronl  au  moîna  dix  ana  d'exer- 
cice. 

8.  Le  bâtonnier  cf  le  secrétaire  seront 
noinaics  par  le  con5eil  de  discipline  ,  à 
la  maîorilé  absolue  des  «iffragea  (a). 

*Cts  nomioalioiia  seront  renouvelées  au 
commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire, ^iir  1.1  ronvocalîori  de  nos  procu- 
reurs piés  nos  cours  et  nos  tribunaux. 

^  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et 
prvaîde  le  cooseil  de  diacipline  (3). 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avoeala 

fiortés  sur  le  tableau  n'atteindra  pas  ce- 
ni  de  vingt  ,  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline  seront  remplies,  savoir: 
•'il  s'agit  d'avocate  exerçant  près  d'une 
cour  royale  ,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  In  ville  où  siège  b  cour; 
dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  au- 
quel seront  attachés  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 


(t)  Autrefois  cen'étail  pas/c?  dcuiphtr  nnrims 
de  chaque  colonne  ^  mais  liien  les  députés  élus  par 
tous  ht  wotatt  de  chaque  eohmie  (  UHiu  «m*  la 
profession  d'afocai,  édiliun  de  Dupin  ,  p.  4o3  ). 

Autrefois  les  chefs  de  culonoes  ëiaieni  élus  et 
renouvelés  chaque  anne'e  dans  l'assemblée  §éné- 
ntle  de  l'ordre  Aujourd'hui  les  chefs  de  co- 
lonnes ne  sont  plus  les  depulfs  «le  l'ordre  entier; 
ils  sool  imposés  à  l 'ordre ,  cl  nun  délégués  par  lui , 
en  sorte iqtk'ilSfera il  permis  de  dire  que  l'ordre  n'a 
d'existence  que  dans  le  tableau,  puisque  la  réu- 
nion des  avocats  inscriu  n'est  plus  possible  ;  que 
rordre  n*a  aucun  moyen  même  de  faire  cimnslire 
directrmenl  ^  l'aulorilr  <:r$  vues  ou  ses  réclama- 
lion»  pour  les  iotéféia  cuaimuns,  et  qu'il  n'existe 
plus  ancnue  Iraee  de  l'aoliquft  discipHae  que  le 
ciirps  entier  exerçait  sur  ses  membres.  (Carré, 
Compétence  t  t.  l"*,  p.  ^o^.) /^ores  le  système 
adopté  poar  les  •«ocsis  k  U  cour  ét  «•sntion ,  or- 
donnance du  10  septembre  1817. 

(2)  Autrefois  rélerfinn  du  bâtonnier  se  faisait 
en  présence  de  l'ordre  assemblé  :  tous  les  anciens. 


—  10  NOVEMBRE  1821. 

II.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés, 
aux  termes  de  Tarticle  précédent  ,  des 
tftCnbutiona  du  conseil  de  discipline', 
nommeront  annuellement,  le  jour  de  la 
rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux 

Sremier»  liera  dn  laUcaii ,  auivapt  Tordre 
e  leur  ioicriplion* 

1 3.  Les  atlribulkma  do  consdl  de  dis- 
cipline consistent ,  i<»  à  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à  rinscription  dans 
le  tableau  de  Tordre  ;  à  exercer  la 
surveillance  que  Thminenr  et  les  intéiète 
de  cet  ordre  rendent  nécessaire  ;  à 
appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures 
de  di>cipliQe  autorisées  par  les  régle- 
mens  (4). 

1 3.  Le  conaeît  de  discipline  alatue  aor 

Tadmission  au  stage  f  dea.  licenciés  en 
droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avoral 
dans  nos  cours  royales;  sur  rinscriptiun 
au  tableau  y  des  avocate  stagiaires  après 
Tcxpiralion  de  leur  stage,  et  sur  le  rang 
de  ceux  qui  ,  ayant  déjà  été  inscrits  au 
tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice  de 
leur  profession,  se  présenteraient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre. 

i4>  Les  conseils  de  discipline  tont  char- 
gés de  maintenir  les  senlimens  de  fi<Iélité 
à  la  monarchie  et  aux  institutions  consti- 
tutionnelles,  et  les  principes  de  modéra- 
tion, de  déaintéresiemenl  et  de  nrobilé 
aor  lesquels  repose  Thonneur  de  l'ordre 

•des  avcr:i(5. 

Ils  sarvrilient  les  mœurs  et  la  conduite 
des  avocats  stagiaires. 

i5.  Xea  conseila  de  discipline  réprî- 


c'est-à-dîre  tous  les  avocats  qui  avaient  dix  antif-'es 
d'exerrire  ,  y  concouraient  (  Lettres  sur  la  projet 
sîon  «l'aiwcffi,  édition  de  Duptn  ,  p.  4o3  ). 

(3)  Le  titre  de  bâtonnier ^  qui  «  succédé  à  celui 
de  doyen,  a  été  introduit  à  l'occasion  de  la  confrrn'e 
deSainl-Nicolas,  établie  en  lachapeiledu  l^alais, 
confrérie  dont  le  doyen  des  avoeals  diait  le  ehef. 
On  nommait  ce  chef  iKiIonnier,  parre  qiiir  ,  dans 
\cs  fîérémunies  de  la  cunfrerie,  il  portait  \e  baion 
de  Sainl'Aicolus. 

Les  fonctions  de  bâtonnier  peuvent  dorer  pitjs 
d'un  an  —  Le  conseil  de  discipline  n'est  pas  tenu 
de  choisir  le  biloaaier  daiss  son  sein  (Canéf 
I.  i«%  p.  419)- 

(4)  Les  conseils  de  discipline  des  avocats  n« 
doKreal  poinl  éire  eonsidérés,  ii  raison  des  droits 
et  prérogatives  de  leur  ordre,  comme  des  par- 
ties ayant  qualité  pour  former  lierce<-opposiiion 
aux  arrêts  qui  contiennent  des  préjugés  con- 
traires à  ces  droila,  et  lors  desquels  ils  n'unt  ëld« 
ni  entendus,  ni  appelés  (aS  janvier  iës4tAiiiieBt« 
S.  24 1  ^1  66.  ) 
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nient  d^oCGcC)  ou  sur  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées,  les  infractions  et'les  fautes 
commi.^es  par  Jes  avocats  Inscrits  au  là- 

Jbleau  (  I  ). 

16.  II  n'est  point  dérogé,  parles  dis- 

tositions  qui  prércdent,  au  droit  qii*ont 
>s  tribunaux  de  réprimer  les  fautes 
commises  à  leur  audience  par  les  avo* 

tats  (i). 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline 
'ne  met  point  c^lacle  aux  poursuites  que 
Je  ministère  public  ou  les  parties  cîViles 

se  croiraient  fondés  à  întenicr  dans  les 
tribiinaux  ,  poiii-  l.i  répression  des  acies 
qui  c^'u<>litueraieni  des  délits  ou  des  cri- 
mes (3). 

18.  Les  peines  de  diicipUne  sonl^ 

L'averlissemenl , 
réprimande, 

L'Interdiction  temporaire, 

La  radiation  du  tableau. 

L'interdiction  tempuraire  ne  peut  ex- 
céder ie  ternie  d'une  année. 

ttj.  Aucune  peine  de  discipline  ne 
peut  être  prononcée  sans  que  Tavocat 
inrulpé  ait  élô  entendu,  ou  appelé  avec 
délai  dv  fitiilaine  (4). 

ao.  liaiis  les  .sié'îes  où  les  ftmclions 
dn^conseif  de*  discipline  seront  exercées 
par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  ci  sci- 
pline  ne  f)outra  ôlr<^  prononrée  qu'a- 
>  près,  avoir  pris  Vavis  écrit  du  bâtonnier. 
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3  1.  Toute  décision  du  conseil  de  disci- 
pline emportant  inlerdiction  temporaire 
ou  radiation  sera  transmise,  dans  les  trois 
jours,  ail  prncurenr  {^,.n(M;il  ,  qui  en  as- 
surera et  en  .surveillera  rcxéculion. 

aa.  Le  procureur  général  pourra  , 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 

3u*il  lui  soit  délivré  une  expédition  dés 
écisioris  emportant  avertissement  ou.ré* 

prini.'inde. 

a3.  Pourra  également  le  procureur 
général  demander  expédition  de  toute 
dérision  par  laquelle  le  conseil  de  dis- 
ri|  Ii(ie  aurait  prononcé  i*absolultcMi,  de 

l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d^intordiction  à  temps 
ou  de  laJialiou  ,  l'avocat  condamné 
pourra  interjeter  appel  devant  la  cour 
du  ressort  (5). 

a5.  Le  droit  dVppeler  des  décisions 

rendues  par  les  conseils  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  i5,  ap- 
partient également  à  nos  procureurs  gé- 
néraux (S). 

36.  L'appel  ,  soit  du  procureur  géné* 

ral  ,  soil  de  l'avocat  condamné,  ne  sera 
recevable  f|u'ai(t;nit  cju'il  aura  été  lorTjté 
dans  les  dik  jiUirs  de  la  co|lununl^.^liou 
qui  leur  aura  été  donnée  par  le  bâton- 
nier ,  de  la  déci>io&  du  couseit  de  dis- 
cipiine  (7). 


^  (t)  Les  avocftU  «onl ,  comme  toas  aalrct ,  psf- 
iSiics  des  peines  prununcces  (i-ir  ie  décrel  du  19 
Juillet  1810,  pour  fait  de  puiioiAtioit  ;  ils 
ne  nml  justiciables  pour  ce  fait  qoe  da  contctl 

de  discipline  de  leur  ordre,  sauf  l'appel  du  iiii- 
nisiere  iMtblic  devant  U  cour  royale  (  zH  décembre 
iSaS;  Cass.  S.  26  ,  1  ,  97.  f^o/.  le  décret  du 
juillet  1810  ). 

Un  avucal  est-il  justiciable  du  conseil  de  dtsci- 
plioe  à  raison  des  écrits  qu'il  pulilierail ,  non 
comme  avorar ,  mait  aMMi*  dtajcn  ?  M.  Davîel , 
dté  par  M.  Carré  ,  se  prononce  pour  la  né^atire  , 
contrairement  à  une  décision  du  garde-dcs-sceaux 
de  1821  (  f^of.  la  discussion  qui  sVsl  fllcvée  k  la 
Chambre  des  dëpntf^s  ,  sur  la  jie'titi'in  d'un  arocat 
xa|é  par  le  garde-des-tccaux  ,  pour  une  publica- 
tion qui  ëlatl  étrangère  k  sa  profcasioe.  S.  sa ,  s, 
48). 

(2)  M.  Carré,  sur  cet  arlicle,  cilc  les  artirles  89 , 
90,  91  el  toi6  du  Code  de  procédure  ,  377  du 
Cofie  pénal  ,  102  du  décrel  du  3o  mars  i  E)o8  .  23 
de  ia  lui  du  17  mai  1819,  et  enfin  i'arlicle  43  de 
la  présente  ordotioance.  Il  renvoie  à  tetbisdela 
procédure,  noiailuneni  «ox  qttesliods  4>9t  4)o 
et  4ja.  ' 

(3)  fbf .  Sriicle  a3  de  la  loi  do  17  mai  1819. 

(4)  I<'avocalconr!amnésa-  saruiréié  entendu  peut 
lurmcr  oppusiliun  4  la  décision  qui  le  condamne  ; 
ciU  réinile  implidlsmcat  d'un  arrêt  de  la  conr  de 


catniinn  du  ao  février  1823  (S.  a3  ,  i,  179). 

p)  Un  avocat  est  recevable  à  attaquer,  par  la 
voie  de  i>ppe! ,  une  décision  du  consril  de  disci- 
pline qoî  réduit  ses  honoraires  (  3o  juillet  j8i5  ; 

Niiiips  ;  S.  26  ,  3  ,  67  ).  * 

^2|IIM.Daviel  el  Carré  regrelfeni  que  tes  a%-ocat« 
liaient  pas  le  droit  d'appeler  en  cas  d  avcrtitac 
ment  cl  de  réprimande,  surtout  lorsque,  dans  ce» 
deux  cas»  l'appel  est  permis  aa  procureur  gé- 

(6)  Lesprocureors  généraux  ne  peavenl  appeler 
des  ilerisions  des  r.mseils  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocAli.  que  dans  les  ras  où  ce«  décisions  sta- 
loenl  sur  des  faolca  on  iniracfiona  imputées  h  dea 
arocals  Ils  sont  non  rec<*fn!)|r5  lorsque  ces  déri- 
sions prononcent  seulemenl  iur  de»  difficultés  re- 
ialivea  au  mainiien ,  )i  radmiMton  on  k  la  non 
admission  de  quelques  avocats  au  tableau  (  17 
jnillet  1 82i  ;  Grenoble  ;  S.  ai  ,  3 ,  366.  —  JtUm 
a8  janvier  1 824  ;  Amiena  t  S.  i{  ,  a .  66  ). 

(-"I  I/ipprf  li'tin  avocat  «lince  n  ntre  h  dérision 
duconseii  de  discipline  qui  t'interdit  poor  un  cer- 
tain lempa  éoil  être  interjeté  par  exploit  iifmîfié 
au  procureur  général.  —  Il  ne  !<•  serait  pas  vala- 
blement par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  —  La  fin  de 
recevoir  contre  un  appel  ainii  interjeté  eat  d'ordre 
puhlir  ,  et  ne  p.  til  être  couv(  rtp  par  la  renonria- 
tiuD  du  ministère  public  (  3u  juillet  1832;  Mîme»i 
S.  a6,a,69). 

a4 
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37.  Les  cours  statueront  sur  Tatipel  en 
asseniblt'e  ge'nt'rale  et  dans  la  cnanibre 
du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Vart.  5a  de  la  loi  du  20  jvril  1810,  pour 
les  mesurés  de  discipline  «jui  soot  prises 
i  réj^rd  des  mènibres  des  cours  et  des 
tribunaux  (1). 

aS.  Lorsque  Tn^tp»"!  aur:i  été  interjclc 
par  1  avocat  cundauiné,  les  cours  pour- 
ront,  quand  îJ  y  aura  lieu  «  prononcer 
une  peine  plus  forte ,  qumque  le  procu* 
rvnr  généiâl  n*ait  pas  lui  -  même  àp» 
pelé  (a). 

3Q.  L*avocal  qui  aura  encouru  la  peine 
de  la  réprimande  ou  dé  rinterdictioii , 
serà  inscrit  au  dernier  rang  de  ia  co- 
lonne dont  il  fera  partie  (3). 


TiTRË  lli.  Uu  staçr, 
!^o.  La  àftfét  du  sta^e  sera  de  trais 

années. 

ji.  Le  stage  pourra  être  fait  en  di- 
verses cours ,  sans  qu*il  doive  néanmoins 
être  Interrompu  fiendant  plus  de  trois 

IDo(S* 

3a.  Les  conseils  de  discipline  pour- 
'ront,  sekm  les  cas,  prolonger  la  diirîe 
du  stage. 

33.  Lc)S  avocats  stagiaires  ne  feront 

poin?  pr^rtîe  du  tableau,  lis  seront  nf'Dn- 
moins  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de 
chacune  des  colonnes ,  selon  la  date  de 
leur  admission. 

3j{.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront 
plaider  ou  l'crire  dans  aucune  rniise, 
qu'après  avoir  obtenu  des  deux  lueot' 
bres  du  conseil  de  discipline  apparte- 
nant à  leur  colonne*  un  certificat  4eon- 
stntnnl  leur  assiduité  aux  audiences  pen- 
dant deux  années.  Ce  certificat  sera  vi^é 
par  le  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  taUcau  sera  inférieur 
Il  célui  de  vingt,  le  certificat  d*assîdufté 


r 
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sera  èiiisvé  pat*  le  préiSdebt  ét  p»r  n6lre 

procureur. 

36.  Sont  dispf'nsés  de  ]'ol)ligalion  inri— 
posée  par  l'art.  ?>\  ceux  des  avoca!*;  sta- 
giaires qui  auront  aiteint  leur  vingt-deu- 
xième année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui, 

après  avoir  donné  leur  démission  ,  se 
réseritcronl     pour    être    admis  dans 
'ordre  des  avocats ,  seront  soumis  au 
stage  {i). 

TiTA£  IV.  DisposUions  générales. 

3S.  Les  Koeneiâi  en  droit  .sont  reçus 

avocats  pnr  no^  cours  royales.  Ils  ^irèlent 

serment  en  ces  termes  î 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi  et  d*0' 
«  béir  i  la  Charte  conslitutionndie  ,  de 
«  ne  rien  dire  ou  publier^  comme  de- 

«  fensciir  ou  con-u'il  ,  de  contraire  aux 
«  lois,  aux  régleniens,  aux  bonnes  moeurs, 
«  à  la  sûreté  de  TËtat  et  à  la  paix  pu- 
«  blique ,  è1  de  ne  jamans  m*écarlèr  du 
«  respect  dû  aux  tribunaux  iA  aux  ànio-" 
«  rites  publiques.  (5)  » 

39.  Les  avocats  inscrite  aux  tableaux 
de  nos  cours  rojraies  pourront  seuls  plai- 
der derapt  elles. 

Us  ne  pourront  plaider  hors  du  ressoii 
de  la  cour  près  de  laquelle  ils  exercent, 
qu'après  avoir  obtenu  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  discipline  ,  l'agrément  du  pre- 
mier président  de  cette  cour ,  et  l*aulo- 
risâtion  de  notre  carde-des-sceaux  mi- 
nistre sccrétaire-dl^tal  au  département 
de  la  justice. 

40.  Lts  avocats  attachés  à  un  trij^unal 
de  première  tnitanéé  ne  pour¥oat  '|iM- 
der  que  dans  la  oonr  d^assises  et  dans 
les  autres  tribunaux  du  même  départa- 
ment. 

41.  L'avocat  nommé  d'oflice  pour  Ja 
défende  d*ttn  aecusé  ne  |>eom  refittcr 
son  ministère  sans  -filtre-  approuver 'aes 


(I)  C4»ldetsiii  b  orar  royale  m  MseaiUéeg^ 

nérale,el  non  en  chambre  des appeU  de  police  eut- 

gemenlrtnclà  ptf  n»  IribaMl  d*  premièrv  imlance 

rei&plissinl  les  fondions  de  ron^ril  de  dUcipHne 
d«  l'urdre  des  avocats  (18  seplenobre  i8ai  ;  Cui. 
$.  a4  ,  1 ,  101.) 

f  a>Oia  snmirqné,  avec  raison,  qne  celle  dispo- 
lîlion  est  contraire  aox  pcfacipeft  du  dtoH  oonaMn. 

(3)  L'avocat  inlcnîit  on  rayé  ne  penf  plaider, 
miu  il  peul  consulter  et  écrire  (  Carré,  p.  43 1  ). 

U)  Ua  arocal  ceço  «I  iascrit sa  IsbiMu  «  «^1  se 
fait  Sfooé ,  pcfd  l«t  avantages  de  aa  ptcmière  pn* 


fesMoa ,  ea  ee  sens  que  si  plas  tard  ilie  d^mef  de 

son  titre  d^arune' ,  et  demande  ^  être  inscrit  sur  le 
(^leaades^avociils,  il  est  obligé  de. faire  dç  nou- 
vcan  son  stage  (9  juin' iftzCi'Rioin;  S  ikBt  Sf 
23 (j.  yuf.  dans  Sirey  les  oLservalions  à  la  suJle  de 
cet  arrêt.  —  Idem  1''  surs  iSa;  ;  Cass.  S.  ;i;  t 
1 ,  33Î  ). 

(5)  Il  a  e'te' plusieurs  fois  jnç^  que  ,  pnur  être 
admis  au  serment ,  il  suffisait  de  présenter  des 
ielint  de  licence  r^nlièret  {IfouwMm  DenUèk^ 
Ai'ocat).  —  Aujuurd'liuî,  il  n'existe  aucun 
texte  qui  puisse  autoriser  le  refus  d'admettre  au 
•Mnaenl  pfatGril  (  Cacré ,  Çompétenct ,  t.  t ^ , 
p.  39»). 


Digitized  by  Google 


motifs  dVxcuse  ou  d'empêchement  par 
les  cours  d'âttiiTes,  qui  prononceront, 

en  cas  Je  résistance  ,  Tune  des  peines 
déterminées  par  ^article  i8  ci  -  des- 
sus (i). 

4a.  profession  4*9vocat  est  incom- 
patible avec  foules  les  fonctions  de  Tor- 
dre judiciaire  ,  à  IVxrrpfion  c]r  reîîe  de 
supplî'ant  ;  avec  les  lonctions  de  préfet , 
dç  sous-prcfel  cl  de  secréJaire  ecnér^i 
<|e  préfecture  ;  aVec  ceïles  4^  greffier,  de 
polaire  et  d^a^ouc;  avec  les  emplois  à 
ga|;es  el  ceux  d*ageal  conïpfaM**  -,  nvec 
toute  espèce  de  négoce.  £n  sont  exclues 
toutes  personnes  exerçant  la  profetsiou 
d'agent  d'afiaires. 

43*  Toute  attaque  qu^un  avocat  se 

permp^trnit  r^f  diriger,  dau';  ses  pînifîoi- 
ries  ou  dans  ses  écrils,  contrt!  In  reli- 
|ion  f  les  principes  de  la  monarchie  ,  la 
irie ,  les  lois  da  rojaome  ou  les  au- 
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torîtés  établies ,  sera  réprimée  immédi»* 
tement,  sur  los  conclusions  du  ministère 
pnhiic,  par  ie  tri!)ui):jl  saisi  de  l'affaire^ 
letjuel  prononcera  l'une  des  peines  pres^ 
entes  par  Tari.  i8;  sans  préjudice  des 
poursuites  extraordinaires,  s*ily  a  litn^ 

44*  BnîoigiDoiMi  à  nos  couis  do  se  con^ 

former  oxactemenl  à  Tari.  9  de  la  loi  én 
ao  avril  1810,  cl,  en  conséquence,  de 
faire  connaître,  chaque  année,  à  notre 
garde-des->soeaux  oiinistre  de  la  iustice , 
ceux  des  ççocats  gui  se  seront  faii  rt* 
mnrqufr  par  leurs  lumières,  leurs  ta- 
lenSf  et  surtout  par  la  délicatesse  el  It 
désintéressement  qui  doiifent  caractéri' 
ser  eetie  profession, 

45.  Le  décret  du       dëcemjire  t#ii9 

est  abropé.  Les  usages  observés  dans  le 
barreau  relalivemenl  aux  dro'i!^  et  aux 
devoirs  des  avocats  dans  rexercice  de 
leur  profession ,  sont  maintenus  (a). 


{i)fft»  j^vQcaU  «ooimoraleaieal  oUiigés  de  déiey- 
Iretoiitficenié,  mèmedersiil  tes  tribuntm  mililii- 

resitnais  ils  ne  nt  [^i'.  tenus  de  fahf  .-ipprouver  les 
volifs  de  Ifut  refus  par  les  Irîbpnaux  militaires, 
coinniê  ils  «ml  obligés  de  Ivt-fiilrê  appronwr  par 
les  conrs  d'assise^  ;  r"e<;t  an  ronrf  il  dp  disripllne  de 
Icfir  oifdre  qu'ils  doivent  suumc4tre  les  motifs  de 
Jènr  refas ,  s'ils  en  toal  requis  par  ce  eonseil  (  i3 
jaiticl  i8a3  ;  C»u.  S.  aS ,  i ,  4j8  )• 

L*art.  4»  da  discret  du  i4  H^'rpmbre  1810  porte 
^oe  si ,  en  matïtre  civile ,  unt*  partie  ne  trouve 
fèkiH  de  d^aasenr,  le  Iribanai  loi  désignera  d\»f- 
fce  un  avocat,  sll  y  a  liea.  Cette  disposition  n'est 
pasrq>roduUe  dans  l'ordonaaoce.  Néanmoins,  les 
IlibeMttX  «ni  to^fttafs  ia  laceN  d«  désîfvar  un 
Avucal ,  mcmf  tn  matière  rivilt*.  .  ytiis  l'avocat 
n'est  j»a«  ri£oareus«mefit  tenu  de  ^e  rendre  k  une 
scnbiaible  nvîMiôn  ;  il  n'y  élàil  même  pas  lena 
isiis  Penpirc  da  décret  de  1810  (  Cartét  p.  4^7  )• 

(a)  Des  expressions  employées  dans  cel  arlîcle  , 
quelques  juriscoosalles  ont  cuncla  qne  les  ditpu- 
HtioM  da  déerel  d«  l4 déeenfate  fSi o,  qni  con- 
sacrent des  Dsages  du  barreaa  ,  «pédalement  le 
tifie  intitulé  :  d£s  droits  et  det  Jnvirs  des  afocats  , 
i^esonl  abrogées  qu'autant  que  l'ordonnance  ren» 
ferme  d<*î;  dtcposïlionsabgolumrnl  contrairrv  D'au- 
1res,  el  nulaniment  M. Carré,  ont  pensé,  cl,  tl  nuos 
lëmline,  avec  pleme  raison,  qael'mtenlion  de  i'a»- 
Icor  de  l'ordonnance  a  été  d'abrti^pr  ,  d^in».  ^on  en- 
semble ^le  décret  de  1810  ;  que  cela  résalie  de  ia 
■mnière  phrase  de  Tnlifls  rfn  fNptfamlMils  de 
l'jprdopnance. 

31.  Carré  ,  Compétence ,  t.  1"  ,  p.  447  d  <uiv. , 
examine  ^ue/s  sontj  d'après  les  anciens  usages, 
/,  '  rfrttits  et  les  (In-uir<:  des  (u'ocats  (jiii  n  ont  pas  été 
/onueUemeni  consacrés  par  la  lois  noiiveUtsi^  mab 
«ni  jonl  nuuetcBns  f»r  I W.  iS  4s  Votiosuiooet* 

Entre  autres  règles,  il  admet  celles  qui  snneni  : 

If  s  avocats  x\t  peuvent  anjounl'lini  ,  comme 
ibtrefois ,  réclamer  l'exempliun  des  ciiarges  iiu- 

\^wu ,  ni  prtf  tendre  i  U  l|iii9ttc^nfSn  tfc  im>m«s. 


—  Sans  doate ,  s'ils  étaient  appelés  îi  un?  réxé'- 
snttnîe  publique ,  ils  devraient  suivre  immciiuie- 
nirnt  h  rnar,  ct  pptfeëder  les  jo^  des  Icibwues 

infericur'-- 

I.^s  avocali  oBl  ie  droil  de  pUidcr  debout  et 
ro  IV  rtt,  aine  aevairi  b  fostlee  parlementaire 
(  >'i'rf«  notes  sor  !"arr'fle  1^,  de  la  loi  do  aS 
mars  i8aa  ) ,  sauf  à  se  découvrir  en  prenant  des 
cgncluiens ,  oa  ea  Usam  Iss pièces  du  procès. 

fa  dispoaitioa  de  l'art.  44  de  dtfevet  de  1810 , 
qui  oblige  les  avocats  ji  donner  quittance  de  leurs 
honoraires,doitélre  considéréeattjoBrdluiiefMnjBip 
non  avMHie. 

Rigoareii-;fr!H"!it  ,  ]^',  ^^^^r■^\^  nnl  tinr*  jrlion  en 
jutice  pour  ic  paiement  de  leurs  lionoraices  ;  mais 
eliSi  une  règle  conManle  de  disc^iae ,  qo'un  av«H 
cat  ne  doit  y>.Ti  fnrmer  dépareille  demande.*— H 
PC  peut  laviae  reteaic  les  pièces  à^dééMt  dewils* 
méat  (  rof.  aoies  sur  l'afi.  43  dt>  d^erel  de  ilto  >. 

Les  dlipti^iiions  des  articles  3;  el  38  do  décret 
de  i8to  sont  abrogées  ;  mais  l«s  devoirs  qo'elles 
imposaient  n  en  existent  pas  moins ,  et  les  conseils 
dcdiseipline  pimiraieni  ceaz  qois'en  ccarteiaiMt 

L'av  (  ,rl  ,ij\pele'  en  justice  répressive  3i  dépo^ 
comme  témoin  sur  des  faits  dont  il  a  eu  connais- 
saaee  dans  l'exerefee  de  son  ministère  peat ,  avant  ' 
de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  Ici,  de  dire 
toute  la  vérité  t  annoncer  qn'il  ne  «e  consîde'rera 
pas  coosme  li  déposer  ce  qu'il  ne  sait  que 

comme  avocat  ;  —  en  un  id  cas,  il  ne  peut  être 
condamné  à  l'amende ,  comme  ayant  refusé  de 
prêter  UD  serment  pur  et  simple  (  ao  janvier  1 826  ; 
Cass.  S.  27,  I  ,  Tfk.—fiemf  9  juin  i8a5ï  coet 
d'assises  de  Rouen  ;  S.  27  ,  3  ,  45  ). 

les  avocats  ne  sont  dispensés  de  déposer  qu'au- 
tant qu'il  s'afjt  d*tino  «onfideoeo  aeerèle ,  telle 

qu'fdV  nr-  puisse  être  rr'vp'Ice  à  h  jusiice  sans 
trahir  le  secret  du  cabinet  (5  aotU  1816  i  Rouen, 
S.  16»  a,  384).  *  ' 

.  Mais  (^i  9^|)récieçs  b  aalMvt  de  lsd4e|srstîeB 
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^  Tirni  V.  IHsposltîont  transitoires, 

4^-  Ï'P''  conseils  de  discipline  tlont  la 
Bonii nation  aura  élc  faite  anlcrieurement 
à  la  publication  de  la  présenfe  ordon- 
nance «  selon  les  formes  établies  pnr  le 
•décret  du  i4  décembre  1810  ,  seront 
maintenus  jusqu'à  ix'poque  fixée  par  ce 
décret  pour  leur  renou^ellemiïiit. 

47<  \m%  conseils  de  discipline  mention' 
nés  en  l'article  précédent  se  conforriie- 
ronl,  dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions, aux  dispositions  de  la  présente  or> 
'donoâDce* 

'  4^*  Notre  ministre  de  la  îustice  est 
cîi.irgiÇ  de  l*exé<;ulioR  de  !a  présente  or> 
donnance.  '  

ao  NOVEMBRE  —  Iiap})nt  t  ait  Roi 

sw  /'ordre  des  uvocals.  ^  Sirey,  a3  , 
a  ,  i.) 

Vôj.  ordonmuice  du  même  jour. 

Sire ,  la  profession  d|avocat  est  s!  no^ 
ble  et  si  élevée  ;  elle  impose  à  c<mix  qui 
souhailont  de  l'exercer  avec  distinction 

tant  tîc  .siu  rifici^s  et  tant  de  travaux  ; 
clic  e.st  si  utile  à  TEtat  par  les  lumières 
qu'elle  r('pand  dans  les  discussions  qui 
préparent  les  arrêts  de  In  justice ,  que 
je  craindrais  de  man([ripr  à  l'un  Ac  mes 
(devoirs  les  plus  tnnportans,  si  je  négligeais 
d*attirer  sur  elle  les  regards  bicaveillans 
de  votre  majesté. 

Celte  profession  n  d(»s  prérogatives 
dont  les  esprits  timides  bétonnent,  niais 
dont  rexpt'rience  a  depuis  long-temps 
fiiil  sentir  la  nécessité.  L'nidépendance 
du  l)ai  reaii  est  clicre  à  h  justice  autant 
qu'à  lui  même,  S  fr»*;  k*  privilège  (p/orît 
les  avocats  de  discuter,  avec  liberté' ,  les 
décinons  mêmes  que  la  justice  prononce, 
ses  erreurs  se  perpétueraient,  se  mutti- 
plieraîent,  ne  ser.»îpnt  f.-imnis  réparées, 
ou  plutôt,  un  vain  siniitiacre  de  justice 

{«rendrait  la  place  de  cette  autorité  bicn- 
aÎ58ntc,  qui  n'a  (r:iiilre  appui  que-  la 
raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit  précieu-: 
d'accorder  ou  de  refuser  leur  mniistère  , 
les  avocats  cesseraient  bientôt  d'inspirer 
la  Gonfianre ,  et  peiit-èlre  de  la  mériter. 
Ils  exerceraient  sans  bonnenr  une  pro- 
fession dégrndf'e.  I.n  justice,  toujours 
coudanmée  à  doult'i' de  leur  bonne  foi. 
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ne  saurait  famats  s'ils  croiénl  euf-mèmes 
à  leurs  récits  uu  à  leurs  doctrines,  et 

serait  privée  de  la  garantie  que  lui  of- 
frent leur  expérience  et  leur  probité. 
Enfin,  sans  une  organisation  intérieure 
'qui  PalTrânchisse  du  joug  inutile  d*une 

surveillance  direc  te  et  liahilurlle ,  cet 
ordre  ne  pourrait  plus  espéier  de  rece- 
voir dans  ses  rangs  les  bonunes  supé- 
rieurs qui  font  sa  gloire  ;  et  la  justice  , 
sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leuis  vertus  et 
de  leurs  f  dens,  perdrait  à  son  tour  ses 
plus  sûrs  appuis  cl  ses  nieilicurs  guides. 

II  y  aurait  peu  de  saj^e^se  à  craindre 
les  dangers  dTe  ces  privilèges.  On  a  vu 
«ans  doute  des  avocats,  oubliant  la  dignité 
de  leur  ministère ,  attaquer  les  ^oi^  ,  en 
affectant  de  les  expliquer,  et  calomnier 
la  justice,  sous  prétexte  d*en  dévoiler  les 
méprises.  On  en  a  vu  qu'un  u-ntimeot 
exagéré  de  l'indépendance  de  leur  état 
accoutumait  par  degré  à  n'en  respecter 
ni  les  devoirs,  ni  les  bienséances.  Mais, 
'que  prouveraient  ces  exetnples  qu'on  est 
contraint  de  cliercber  dans  les  derniers 
rangs  du  barreau,  et  faudrait-il,  pour 
un  petit  nombre  d'abus,  abauJunner  ou 
corrompre  une  institution  nécessaire  ? 

Votre  majesté^  qui  cherche  avec' tant 

de  soin  les  occasions  d'honorer  le  savoir 
et  les  taîens  de  l'esprit,  ne  part^fjeia 
point  les  préventions  que  cette  institu- 
tion a  quelquefois  iniipirées ,  et  jugera 
bien  plutôt  qu'il  convient  déjà  consacrer 
el  de  raffertnif. 

Dans  un  temps  déjà  éloigne  el  auquel 
l'époque  actuelle  ressemble  si  peu,  on 
entreprit  de  constituer  l'ordre  des  avo- 
cats, et  de  le  soumettre  à  une  or  gnnî- 
5ation  régulière.  C'était  le  nionienl  où 
les  diverses  classes  de  la  société ,  fati- 
guées de  la  confusion  daiw  laquelle  la 
révolution  les  avait  plongées,  éprou- 
vaient je  ne  sais  quel  besoin  de  subordi- 
nation et  de  discipline,  qui  les  rendait 
en  général  plus  dociles  aux  devoirs 
qu'un  se  bâtait  de  leur  imposer.  Un  long 
oulili  des  formes  protectrices  de  Tordre 
et  de  la  décence  semblait  exiger  alors 
une  sévérité  plus  couslanlc  el  plus  t\* 
gobreuse,  afin  de  plier  sous  des  habitu- 
des nouvelles  ce  reste  d'esprits  inquiets 
que  le  spectacle  de  nos  malhetirs  n'a- 
vait pas  encore  desabusés,  et  pour  qui 


\.  faire  ?  n'est-ce  pas  à  l'Avocat  que  ce  droit  ap-  ont  eu  connaissance  «'e^ certains  faits,  cooune  coo" 

parlienl  ?  seils ,  ne  peuvent  «•  refuser  à  dêpaser.  M*  Caïf^ 

M   Le:^raverfnd,  Traitr  Je  L'^islattott  critni-  réCnle  Q^e  opîlUOa,  p.^^$7, 
i^Utt  I.  I*',  p.  a?!»  pense  que  Us  «vocals  qui         .  *  ' 


Digitized  by  Google 

i 


"CaUVERHlKMENT  ROYAL. 

la  règîe  !a  pîns  .militaire  n'étail  que  gêne 
et  que  servitude.  Le  Gouvernement , 
eurs ,  préoccupé  des  obstacles  mii 
renvironnaient ,  était  Contraint  par  i*ille- 
gîlîriiilc  rtjèjne  de  son  origine,  d'éten- 
dre perpéltiellement  ses  forces  et  son 
influence.  L'i.istincl  de  sa  conservatton 
reotrainail  à  n*accorder  aux  hommes 
unis  par  des  inlérèts  communs  et  p.ir 
'  des  travaux  analogues ,  (}m<»  des  privilt'ges 
combinés  avec  assez  d'arliiices  pour  lui 
donner'  &  luî-méme  plu«  de  ressort  cl 
d*actîvilé. 

Telles  sont  les  cm^es  nitvqiifnps  on 
doit  attribuer  le  Bclieux  mélange  de  (lis- 
positions  utiles  et  de  précautions  evces- 
sives  dont  se  compose  le  décret  du 
décembre  1810.  Ce  fut  aîn";!  que  I.1  for- 
mation du  premitT  tnbîc.Tii  fut  allribuce 
aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours, 
et  que  la  volonfé  dés  procureurs  gêné- 
vwoL  fut  substituée  pour  la  composition 
du  conseil  de  l'ordre,  à  ceUc  (!'s;rj;nn- 
tfon  si  respectable  et  si  nattireiie,  nui, 
MUS  l'empire  des  vieux  usages ,  résultait 
de  j^ancienncté.  Ce  fut  ainsi  que  les 
conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du 
droit  d'élire  le*ir  clief,  et  (pi'cdfm  ,  in- 
dépendamment de  ia  juridiction  de  ces 
conseil* 'Ct  des ' cours  de  justice,  une  }u* 
ridiction  supérieure  ,  directe  et  illimitée, 
fut  réservée  au  ministre  ,  comme  pour  se 
ménager  une  garantie  contre  la  fatbie.sse 
des  juges  de  l'ordre  et  des  magistrats. 

Les  avocats,  dont  ces  mosurc^s  inusi-* 
tées  blessaient  la  (iertc  et  oft'Misaienl  tous 
les  souvenirs,  se  pinij^nirent  d«!s  le  jour 
même  de  la  publication  du  dicret,  et 
ii*ont  cessé  depuis  cette  époque  de  re- 
BOBveier  leurs  réclamations.  Kelenu  long- 
temps dans  la  pos^on  la  plus  favorable, 
pour  bien  juger  Jrla  légitimité  de  ces 
reprocties,  le  désir  de  corriger  des  ré> 
flemena  si  défectueux  fut  l'un  des  pre~ 
mîprs  senfîmens  que  j'i'prouvai  lorsque 
votre  majesti'  eut  daigné  Hrrdter  ses  re- 
gards sur  moi  et  m'imposer  le  soin  dif- 
ficile de  cette  haute  administration  qu'elle 
a  confiée  à  mon  sèle.  Des  travaux  dont 
votre  maiesié  connaît  l'importance  m'ont 
forcé  pendant  plusit-urs  mois  de  détour- 
ner mon  attention  de  cet  utile  projet. 
Mais  aussitôt  que  le  cours  des  affaires  me 
l'a  permis  ,  je  me  suis  livré  avec  emprcs- 
senif rit,  et  truhne  avec  joie,  aux  reclier- 
clu's  et  auic  discussions  préliminaires 
qu'exigeait  une  entreprise  aussi  délicate. 

Nom  content  des  observations  que 
j'avais  faites'  moi-môme,  j'ai  soigneiisp- 
ment  coinparé  toutes  celles  qu'ont  bieq 


aO  NOVEMBRF.    tB-J-ï.  1 89 

voulu  me  fournir  les  hommes  bahdes 
auxquels  de  longues  études  ont  rendu 
notre  tégistalion  familière.  J'ai  rassem- 
blé près  de  moi  des  magistrats  Manchie 
dans  les  ctercires  du  barreau,  et  pour 
qui  les  fonctions  publiques  n'ont  été  que 
b  récompense  ifes  longs  succès  quila 
avaient  obtenus  dans  celte  carrière.  J'ai 
înterro£;é  des  jurisconsultes  plein-;  rîc  sa- 
voir cl  d'evpc rience ,  en  qui  vivent  en- 
core toutes  les  traditions  qui  leur  ont  été 
transmises  dans  leur  jeunesse ,  et  qui  sa- 
crifieraient bien  plutôt  leur  propre  in- 
tért^l  et  leur  propre  (An'ire  fjue  cewx  de 
l'ordre  au  milieu  duquel  leur  honorabie 
vie  sVst  écoulée.  J*at  recueilli  leurs  vobuk 
ct  j'ai  médite  Ii  urs  conseils.  Aussi  (  je 
n'fîf-sitf»  pas  à  le  déclarer,  Sire  1 ,  ce  rè- 
glement nouveau  que  je  vous  apporte  , 
est  leur  ouvrage  plutôt  nue  le  mien.  Ce 
sont  eus  qui  m'ont  inoiqoé  la  plupart 
des  modifications  que  je  soumets  à  Tap- 
p?nl)atîon  de  votre  rr)ai«'«;té.  (7esl  à  eux 
suitout  que  je  dois  1  ultle  pensée  de 
remplacer  par  les  formes  employées  dans 
l'ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d'é- 
leclif'n  ('fi!î!i  pnr  !f*  rl^'Crel  du  1  (lr~ 
ct'inbre  1810.  l^n  \in  mot,  je  puis  me 
tendre  à  mui-tnèuie  ce  témoignage, 
qu'ils  ne  m'ont  rien  proposé  de  bvorAle 
è  rhooneur  et  k  Tmclépendance  du  bar» 
reau ,  que  je  ne  me  sois  empressé  de  l'ac- 
cueillir i  certain ,  comme  je  l'étais ,  que 
voire  majesté  aimerait  à  accorder  è  Jin 
ordre  composé  d'hommes  utiles,  éloquens 
et  Ldjorieux,  rc^  hautes  marques  d'inté- 
rêt et  de  confiance. 


aO  NOVKVtRRT.  =  3  DÈCEMURE  i8ai.  — 
Ordtmiuince  du  Roi  qui  prescrit  une 
*  feoie  dé  ^uanmte  miife  nommas  mr 
la  efane  de  tSaa  ,  et  fixe  leur  répof 
iition  conformérnenf  an  tohlrau  y 
annexé.  (VU,  BuUetin  DLXVUl, 
n«  13,83;.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  5  ct  0  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  qui  fixent  le 
complet  de  paix  de  l'armée  et  détermi^ 

nenl  le  nombre  d'hommes  (pii  peuvent 
^tre  appelt's  sur  c!Mf|ue  classe  ,  amsi  que 
le  n»ode  de  répartition  à  en  faire  entre 
les  départemens;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon< 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*:"".  Quarante  mille  hommes  sont 
appelés  sur  la  classe  de  tSii. 

•X.  La  répartition  de  ces  quarante 
mille  hommes  entre  les  d 'partemens  de- 
meure ûi^ée  ainsi  qu'elle  est  ét<^bl|e  tlif 
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tableau  anMë  à  la  présente  ordon- 
nancct. 

S.  Les  deux  publications  des  taUeaux 
de  recensement ,  voulue»  par  rarllcle  1 1 
de  la  loi  du  lo  mars  1818,  autout  lieu 
les  3a  et  a9  décembre  prochain  i 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
voulus  par  Tartiole  la,  à  partir  du  i3 
janvier  i8a3; 

L'ouverture  des  ope'ratioos  des  ^con- 
seils de  révision  aura  lieu  le  3  février; 
.  Et  la  clôtura  de  la  liste  du  contingent, 
le  3  mars. 

4.  il  sera  ultérieurement  statué  sur 
l'époque  de  la  mise  en  activité  des  qua- 
rante mille  hommes  appelés  d^  la  classe 
de  i8aav«iQsi  aue  sur  la  répartition  qui 
doit  en  éire  &ite  entre  Ica  corps  de  no- 
tre armée. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
«bargé  de  rcxéoilîon  de  la  présente  or- 
donnance. 


ao  NOVEMBRE  =  »  {  DECEMBRE  — 
Ordonnance  du  Roi quiannulle  l'ar- 
rêté par  lequel  h  cànsnl  de  préfrc- 
tuft  du  départênum  de  l'Indre  s'est 
déefaré  incompétent  pour  prononcer 
sur  des  contravention\  ou  décret  du 
a3  Juin  1806,  concernant  le  poids  des 
Dottim  et  fa  pothe  du  fouhtçt.  (  V II, 
«oH.PLXX1,no  .3,87«0 

Voy.  ordonnantes  des  aa  noi^em- 
hre  i8ao  et  notes,  et  3o  décembre 

Louis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux;  vu  les  procès- verbaux 
dressés;  les  i5,  i"8,  àb,  17  et  3o  avril, 
a  et  i3  niai  iSao  ,  par  le  préposé  du 
pont  à  bascuîe  de  (JiAteauroux,  dépar- 
tement de  l'Indre,  contre  divers  indivî- 
dilk  déDt  les  voitures  ont  été  rencontrées 
sur  les  routes  royales  n«»  a3  et  171,  sans 
être  munie-; ,  conformément  à  l'art. 
du  df'crcl  du  l'i  juin  iHoG,  d'une  plaque 
indicative  des  noms,  prénom»  et  domi- 
ciles des  propiiélaires  ;  vu  l'arrêté  du 
couseii  de  préfecture  du  département  de 
rindre,  du  iG  août  iSiO,  c|ui  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  prononcer  sur 
les  contravention»  ;  vu  les  jugemens  du 
tribunal  de  première  instanc^c^  séant  à 
Ch^tcauroux  ,  chambre  correctionnelle  , 
par  lesquels  jugemens  ce  tribunal  s'est 
également  dét  laré  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  ladite  contravention  ;  vu  le 
rapport  de  notre  garde-des  sceaux  ,  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  au  département 
4^  (f|  justice  ;  vu  les  observations  contf:- 
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nues  dans  la  lettre  de  notre  directeur 
généra!  des  ponts-et-cfaaosséai  et  des 
mines;  vu  le  décret  du  a3  juin  1806, 
concernant  le  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage  ;  vu  toutes  les  pièces 
produites;  considérant  qu  aux  termes  a<S 
rarticte  38  du  a3  .iuin  1806,  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  dudit  décret,  et  notamment 
sur  le  poids  des  voilures ,  sur  l'amende 
et  Sa  quotité,  seront  portées  devaqt  le 
maire  de  la  commune ,  et  par  lui  jugées 
soinmaiivmenl  et  sans  frais;  que  ces  dé- 
cisions seront  exécutées  proyisoirenjenl , 
saut  le  recours  au  conseu  ^  préfectniref 
comme  pour  les  matières  de  voirie  «  se- 
lon la  loi  du  ac)  floréal  an  10;  considérant 
qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la 
répression  des  contraventions  dont  il  s'a- 
git aurait  âik  être  )u^ée,adminislr;alïye- 
«nent ,  et  qu*àinsi  le  tribunal  de  Château- 
roux  s'est ,  avec  raison  ,  déclaré  incom- 
pétent pour  en  connaître  i  potre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  L'arii^té  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'iadr^ ,  d^ 
16  août  1820,  est  annulé. 

1.  Lo  préfet  du  déparlemeot  de  l'Indre 
continuera  les  poursuites  commencées  ■ 
covrtrc  les  eotitrevcnans,  en  observant  Ict 
formes  prescrites  .par  TarL  38  du  décfc* 

du  a3  juin  t8oG. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordbnnance. 


ao  KOVEMBKB  i8aa  es  i«r  MKVm  iMw 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  oMlorise 
l'administration  çlr  la  tontine  du 
pacte  social  à  réiffir  les  acUounai- 
res  des  sociétés  assigna  if  ^et.  navrée- 
mire,  à  t*ff/et  de  nommer  des  cam- 
,  mûsaires  pour  tenter  de  nowelles 
voies  de  conciliation.  (  VUvfiuilfltin 
DLXXV,  no  i39(j9.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  les  réclamations  pré- 
sentées à  notre  ministre  secrélaire-d'E- 
tat  au  département  de  Tinté  rieur,  d'uno 
part  ,  par  le  sîcur  Binet  et  consorts,  ac- 
tionnaires de  la  tontine  du  pacte  social  , 
dans  l'intérêt  de  b  division  de  ladite 
tontine  connue  soiis  le  nom  de  $ociëté. 
assignats;  d*autre  jpart,  par  ie  sSeur 
comte  de  Flassan  et  consorts,  actîon- 
nairi'S  de  la  même  tontine,  pour  la  di- 
vision connue  sous  le  nom  de  Société 
nitmèraire^  mdis  dai^  Tuitér^t  d<(9  .^c* 
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itôiinaires  tfiA  ,  dam  eette  division  , 

étaient  tonmi^  50ns  !e  nom  à^t^chani^/'s- 
tes  ;  ia  première  de  ces  rédanialiuns 
Condiiant  à  ce  que  notre  ordonnance 
(dti  i**  septembre  1819,  qui  a  homolo' 
gué  une  d.  libération  prise  le  1^  février 
181-  par  les  commissaires  représentant 
les  deux  sociétés  ai^sigiiats  et  numéraire , 
podr  mégler  défliiilivetn«M  letf fs  intérèl* 
mp^èeti»,  sd)t  tiil<i(Rj)é«  dans  des  dispo- 
Sflioos  qui  seraient  conlraire.s  à  ladite 
délibération,  seule  loi  des  parties;  la 
âixolidc  ,  celle  du  sîeur  comte  de  Fia»- 
an 'Concluant  à  t^annulatinn  de  notr»' 
dite  orHonn.mcc ,  comme  încompélem- 
lUcnl  rendue  ,  et  connue  ayant  mal  à 
propos  homologué  la  délibération  du  1^ 
kvHèr  attaquée  par  le  rédamant, 
en  ce  qu'elle  aurait  été  prise  par  de* 
commissaires  qui  n*avaient  point  de  pou- 
voirs sutlisans,  en  ce  ipiVlie  aurait  lésé 
Id  intéi'èfs  den  actîonnaines  qu'il  repré- 
sente ^  coaéluafnt  aussi  à  ce  que  les  par* 
tip*^  <;oîent  renvoyées  devant  les  tribunaux 
pour  faire  prononcer  sur  leurs  intérêts; 
vu  la  nouvelle  réclamation  présentée  par 
ledit  eomte  de  PUmân»  k  reflet  d'obte- 
nir que,  dans  tous  les  cas,  et  jusqu^à  ce 
qu'il  y  art  été  définitivement  statué  r>3r 
<^ui  de  droit ,  il  soit  provisoirement  sur- 
sis^à  tout  fnîemeni  de  retales  en  vertu  de 
la  dilibértaion  el  de  Fordonoance  contre 
lesquelles  il  s'est  pourvu  ;  vu  le  décret 
dù  f)  février  1810,  inlervcnn  à  la  de- 
mande des  actionnaires  et  en  vertu  d'un 
avis  du*  €énsefl-d*£laf  du  «5  mars  pré- 
cédent, approuve'  le  avril,  par  lequel 
le  Gouvernement  avait  posé  divcrs^^s  ré- 
gl<)s  à  l'égafd  des  l<9Uline#;  ledit  ^jeçr«t 
IKirlaiit  : 

«  Art.  tontîpie  d|Ut  Pacte  ao- 

«  cial  (société  assignats  et  société  nu- 
«  méraire  )  sera  désormais  régie  par  un 
«  ou  plusieurs  ad uiinist râleurs  pris  dans 
«  le  conseil  «nunicipal  dé  Paris  el  nom- 
«  més  par  te  préfet  du  département  de 
«  la  Seine,  etc. 

«  a.  La  nouvelle  administration  se  con- 
«  çcrtera  avec  les  commissaires  et  sur- 

velllans  nommés  dans  les  précédentes 
«  assemblée.'!  genf'rales  dfs  actionnaires , 
«  à  l'effet,  10  de  concilier  les  intérêts 
«  respectifs  des  deux  sociétés,  ou  d'en 
«  établir  la  démaTrcatioii  bien  précise,  si 
*i  le  résultat  de  l'examen  prouvait  l'im- 
«  possibilité  de  les  réunir;  ao  de  procé- 
«  der  à  la  formation  d'un  nouveau  ré- 
«  glement  d'administration,  fondé  sur 
«  ces  bases,  et  qui  puisse  assurer  la  ga- 
«  vantie  des  actioonaire«  et  ies  d^ifta  «|ae 


«  pdnrra  conserver  le  foodafeor  :  le  tout 

«  sera  rcnr^ri  exécutoire  par  nous,  en 
M  notre  conseil,  s'il  y  a  lien,  sur  le  rsp- 
«  port  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  » 

Vu  notre  ordonnance  du  aS  octobre 
1814,  laquelle,  statuant  conformément 
aux  mesures  de  conservation  et  d'ordre 
public  prises,  dans ie  précédent  Gouverne- 
mcnl,  ivait  ordonné  «  entre  autres  dispo- 
sitions, une  dernière  l*éunion  des  com- 
missaires des  deux  sociétés  ,  a  T effet ,  ou 
de  se  concilier,  ou  à  défaut  de  concilia- 
tion, de  reprendre  devant  les  tribunaux 
IHnslance  suspendue  en  1807;  vu  l'or- 
donnance el  la  délibération  attaquées*  vu 
les  observations  fournies  par  l'adminis- 
tratron^de  la  tontine;  considérant  que 
Pintenlion  du  Gouvernement  et  toutes 
les  mesures  prises  par  lui  jusqu'à  ce  jour, 
à  i'ef^ard  de  U  tontine  du  Pacte  social , 
n'ool  eu  constamment  pour  but  que  d'as- 
•nrer  les  intérêts  des  actionnaires  et  de 
|»réveoir  le»  contestalioos  qui  pouvaient 
avoir  pour  eux  des  suites  mineuses;  con- 
sidérant que  notre  ordonnance  du  ler 
septembre  i8ii|  n'a  eu,  en  particulier, 
pour  objet  que  de  confirmer  ia  concdia- 
tionque  présenfait  la  délibération  prise: 
le  lévrier  181-,  par  les  commissaires 
des  deux  sociétés  qui  composaient  ladite 
tontine;  que,  d'après  les  réclamations 
qui  se  sont  élevées  et  l'eiamen  qui  en  a 
été  fait,  ce  but  ne  graissant  pas  suffi- 
samment rempli,  il  convient  de  ne  point 
se  refusera  ce  les  actionnaires  nais- 
sent de  nouveau  se  concilier,  et,  à  dé- 
faut, à  ce  qu'ils  fassent  régler  leun 
droits  en  justice,  ainsi  cjucl'a  voulu  l'ar- 
ticlc  5  de  noire  ordonnance  du  jf;  nc\o~ 
bre  i8i  4  ;  considérant  ncanmoms  qu'en 
attendant  que  ces  nouveaux  moreos  aient 
été  tentés  ,  ou  que  les  jugcmens  à  obte- 
nir aient  été  rendus,  il  importe,  afin 
d'éviter  que  des  intérêts  aussi  divisés  et 
aussi  multipliés  ne  retombent  dans  le 
désordre,  de  mlunteDir  provisoirement 
des  dispositions  qui  s'exécutent  depuis 
plusieurs  années,  à  la  satisfaction  du 
très-grand  nombre  d'actionnaires,  sauf  à 
l'administration  de  ladite  tontine  et  aux 
réclamans  à  faire  tous  actes  conserva* 
loires  que  de  droit;  considérant  en&i 
que,  depuis  la  délibérati.m  de  1817, 
plusieurs  des  commissaires  qui  y  avaient 
pns  part  sont  décédés;  notre  Conseil- 
d  Etat  entendu  ,  nous  avooj  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.       L'administration  de  la  tontine 
do  Pacte  Aoclal  réunira  séparément 
dans  les  trob  nois^  les  actiotniatm  de 
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la  société  assignats  et  dû  la  «ocîéfcé  nU' 

wéraire ,  à  l'effet  de  nommer  des  com- 
missaires pour  tenter  de  uouv elles  voit^ 
de  coociiialioo. 

3.  La  délibération  qui  sera  prise,  dans 
ce  but,  par  ces  commissaires  devra  nous 
èli  e  imnjédialemeiil  soumise  pourslaluer 
ce  <ju  li  apparliemira ,  cofiforméiiienl  à 
noire  ordonnance  du  a  5  oclobr«t8i4 
au  décret  du  g  février  i8ic. 

3.  En  r>f tcfidsnl ,  les  dispositions  de 
notre  ordonaaiice  du  i'''  septembre  1S19 
conlinaeronC  à  être  eiécutées  provifoi'> 
rcment,  mais  seulement  afin  do  prévenir 
le  désordre  qui  résullerait  de  îeur  inexé- 
cution, et  sauf  aux  rëcbnuos  à  faire 
auprès  de  l'administration  de  ladite  ton- 
tine tous  actes  conservatoires  de  leurs 
droits,  el  à  celle  adminislraiion,  à  pren- 
dre ,  en  conséquence ,  toutes  mesures  né- 
cessaires. 

4*  Notre  mtnîstre  secrélaire-d*Elal  au 

département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
i'exécution  de  la  |iréscote.  ordonnance*  . 


ao  KOVBISBKB  liK^S  ss:  4  Janvier  t8a3, 

—  Orffonnt/r/rr  (Jtf  T^tii pm  luttl  tèfffU'O- 
'  baliftn  du  ré^lnru  tU  j  anr,e,\é ,  pnur 
Vrrploitation  des  rarrière*  du  dépar- 
ie m  m  t  (!r  Loifet-Cher,  (VII,  Bull. 
DLXXVil,  n»  i4>O30.) 

\'oy.  loi  du  i\  avril  1810,  t^L  8, 
el  le  régie  nu  nt  du/xx  mars  18  li,  sur 
Us  carrières  des  dépariemens  de  la 
Seine  ei  de  Seint'et'Oise, 

Art.  Le  règlement  ci-annexé,  pour 
Tesploitation  des  carrières  du  départe- 
ment de  I  o!r-«t-Chcr,  est  approuvé,  et 

$era  exéculi'  selon  fn  '.orme  et  teneur. 

a.  Notre  ministre  de  Tinléneur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


BtfiLfiMBHT. 

Titus  I^^.  Exercice  ' de  fa  surveUhnce 
de  l'administraiion  sur  l'exploita-' 
don  des  carrières. 

Art.  l*^  Les  carrières  de  pierre  i 

bâtir  et  de  marne  acl'ieliemenl  existantes 
dans  le  dt'pnHenient  de  Lolr-el-Cher,  et 
toutes  autres  carrières  du  même  genre 
qui  pourront  y  être  ouvertes  à  Tavenir, 
seront  soumises  aux  mesures  d'ordre  et 
de  police  qui  sont  prescrites  ci 'après. 

1.  Tout  propriétaire  OU  f  ni  repreneur 
qui  se  proposera,  soit  de  cou/iauer  l'ex- 


«-  an  WvmM  iftat. 

ploitatlon  d*uBe  carrière, en  activité,  soil 
d'en  ouvrir  une  nouvelîé,  sera  tenu  d'en 
faire  sa  déclaration  devant  le  préfet  du  dé- 
parteroeu^ ,  par  l'interroédiaire  du  sous- 
préfel  de  l'arrondissement  et  du  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  sera  située 
ladite  carrière. 

3.  Cette  déclaration  énoncera  les  noms, 
préncf^ts  el  demeure  du  propriétaire  ou 
entrepreneur  de  l'exploitation  ,  avec  in- 
dication de  ses  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance  du  soi.  Elle  énoncera  le 
nombre  d'ouvriers  que  Texploitanl  se  pro» 
pose  d'employer  /  avec  désignation  des 
diffcretites  fonctions  aux^jurllcs  ces  ou- 
vriers seront  appliqués,  d'après  les  usages 
locaux. 

4*  ^  même  déclaration  fera  connat- 

tre  d'une  manière  précise  le  lieu  el  iVm- 
placeniont  de  Texploitafion  ,  la  forme  gé- 
nérale des  travaux  faits  ou  à  faire  ,  soit 
è  ciel  ouvert ,  soit  par  puits  ou  par  ca- 
vagc  à  bouche  ,  ainsi  que  la  disposition 
des  moyens  qui  seront  f-mployés  on  pro- 
jetés pour  assui  er  la  soiiUilé  de  l'ouvrage, 
pour  préveoir  les  acâdetis  tant  au  dehors 
qu'à  l'intérieur,  pour  épuiser  les  eaux  et 
onr  extraire  les  matières  :  à  cet  effet  , 
idilc  déclaration  sera  accompagnée  d'un 
pian  (  I  ordonné  avec  deux  coupes  vcrt^- 
cali  s  laites  en  deux  sens  perpendiculaires 
l'un  .î  l'autre  ;  le  tout  dressé  sur  une 
cclielle  de  deux  miliiiticlres  par  mètre. 
Ces  pians  seront  véridés  par  l'ingénieur 
des  mines  de  l'arrondissemenl  et  certi- 
fiés par  le  maire  de  la  commune. 

5.  Ladite  déclaration  devra  être  laite, 

1»  Par  tout  entrepreneur  de  carrière 
actuellement  en  activité,  dans  le  driaj  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  publication 
éhi  présent  réglemeol  ; 

Par  tout  entrepreneur  de  nouvelle 

carrière  ,  un  mois  avant  que  Ton  puisse 
commencer  à  mettre  en  artivité  l'exploi- 
tation de  la  cariiere  piojelée. 

G.  Faute  par  lesdils  propriétaires  q\i 
.  entrepreneurs  d^avoir  fait^  la  déclaration 
.sus-énoncée  dans  les  délais  prescrits,  le 

prt'let  ,  aussitôt  (ju'îl  sera  informé  de 
l'existence  d'une,  exploitation  non  décla- 
rée ,  en  ordonnera  )a  visite  ;  après  quoi , 
sur  le  rapport  du  maire  do  la  commune 
où  sera  située  ladite  exploitation  ,  et  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mirjfs,le  préfet  , 

.  D^H'ès  avoir  entendu  les  exploilans  de  la- 
dite carrière  ,  pourra  ordonner ,  s'il  y.  a 
lieu ,  que  provisoirement ,  et  par  mesure 
de  police  ,  les  travaux  en  seront  sii<.pep— 

.  dus,  jusqu'à, ce  que  la  déclaration  sus- 
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énoncée  ait  clé  effectuée  ,  et  sauf  re- 
cours (levant  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Dans  toute  exploitation  de  pierre 
à  bàttr ,  ou  de  mnrne ,  la  surveillance  de 
la  police  sera  exercée  ,  sotis  la  direction 
du  préfet,  soit  par  le  maire  de  la  com- 
mune dans  laqtielle  sera  située  l*esploi- 
tation  ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  les  ad- 
iornls  (lu  maire,  soît  par  les  rommissotres 
(le  police  ,  le  tout  conformément  aux  ar- 
ticles 8  à  i5  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

La  surveillance  de  Tadminislration, 
relalîvemenl  à  l'observation  des  régie— 
mens  locaux,  sera  exercée  ,  sous  l'auto- 
rité du  préfet  I  par  l'ingénieur  des  mines 
de  Tarrondissement ,  et  par  le  maire  de 
la  commune  où  sera  le  sit-^'f  principal  de 
rexploitalion.  £n  l'absence  de  l'ingé- 
nieur des  mines  y  cette  surveillance  sera 
exercée  par  un  conducteur  surveillant 
des  carrières,  ciui  sera  nommé  p;«r  le  di- 
recteur généra!  des  ponts-cf-rli-îussées 
et  des  mines ,  sur  la  présentation  du 
préfet. 

6.  L*ing^nieur  dts  mines  présentera, 

tous  les  nn^  ,  nu  préfet ,  ttn  rapport  sttr  les 
carrières  liu  département,  après  les  avoir 
visitées.  U  donnera  son  avis  sur  les  adai- 
res  ndmînislratives  qui  9*j  rapporteront , 
toutes  les  fois  ([ii'il  en  sera  requis, par  le 
préfet.  Il  informera  le  prf'fel  de  tout 
désordre  ,  abus  ou  incoaveaient  qu'il 
aurait  observé  dans  Texploitalion  des 
carrières.  Il  proposera  les  mesures 
d'ordre  public  dont  il  aur  a  reconnu  la 
nécessité  ,  ou  les  moyens  d  améliora- 
tion qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'intro- 
duire t  sous  ce  dernier  rapport ,  il  éclai- 
rera les  ev'ploil.ms ,  en  leur  faisant  con- 
naître les  mconvéniens  qu'il  aurait  re<- 
connus  dans  leurs  travaux. 

9.  Sur  te  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines  ,  le  préfet,  après  avoir  pris  Favis 
dti  imire  de  ia  commune  ,  et  enlendu 
rex'ploiUnt  de  la  carrière  dont  il  s'agira  , 
pourra  ordonner  la  suspension  des  tra- 
vaux reconnus  dangereux,  et  prescrire 
telles  mesures  de  sûreté  qu'il  appartien- 
dra, sauf  recours  à  oolre  minisire  de  l'in- 
térieur. 

10.  L'exploitant  sera  tenu  de  fiidUter 
'  aux  ingénieurs  des  mines  et  au  condnc- 

teur  M!i  veillant  ,  ainsi  qu'à  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  agens  délégués 
pr  l'administration,  les  moyens  de  vis^ 
ter  et  de  reconnaître  les  travaux  de  r ex- 
ploita tion. 

11.  Il  sera  personnellement  responsa- 
ble du  fait  de  ses  employés  et  ouvriers  ; 


—  ao  NOVEMBRE  i8aa.  19)  ' 

ces  derniers  devront  toujonis  être  por- 
teurs de  livrets  ,  coniormément  à  l'arti- 
de  la  de  la  loi  du  11  germinal  an  11. 

i::.  Nul  exploitant  ne  pourra  abandon- 
ner, C(iml)ler  ou  fiîre  écrouler  une  rr>r- 
rièrc,  avant  d'en  avoir  fait  sa  déclaration 
an  préfet ,  lenuel ,  après  avoir  hH  recon- 
naître l'état  (les  lieux,  prescrira  ce  qu'il 
appartiendra  dans  Pintérèt  de  la  sûreté 
publique. 

i3.  Les  contraventions  au  présent  rè- 
glement qui  seront  commises  par  les  car- 
rier<i ,  exploitans  ou  autres  personnes  ^ 
seront  constatées ,  comme  les  contraven- 
tions en  matière  de  voirie  et  de  police  | 
par  fingénieur  des  mines ,  ou  par  le  con- 
ducteur surveillant ,  et  concurremment 
par  les  miires  et  adjoints  des  communes 
ci-dessus  désignées  ,  ainsi  que  par  tous 
les  officiers  de  police  de  ces  localités, 
chacun  dans  son  ressort. 

I  f.  Les  procès-verbaux  constatant  cet 
infractions  seront  dresst's  sur  papier  li- 
bre ,  timbrés  et  enregistrés  en  débet. 
Lorsque  ces  procès- verbaux  seront  réîi^ 
gés  par  un  gendarme,  un  commissaire 
de  pidire  ,  ou  un  garde-champétre  ,  ils 
seront  aftirmés  ,  dans  les  vinpl-quatre 
heures  de  leur  rédaction,  devant  le  maire 
de  la  commune  où  l'infraction  aura  été 
commise. 

15.  Ces  prorfe.s- verbaux  seront  adres- 
sés en  originaux  au  préfet,  pour  faire 
statuer  sans  délai  sur  les  peines  et  amen- 
des encourues    par  les  contrevenans , 

srins  préjTrriirf  d  •«;  dommages  -  intérêts 
qui  pourront  èirc  réclamés  par  les  par- 
ties lésées. 

TiT&R  Li.  Hèg^es  s  '}f^riales  sur  Vexploi" 

idtion. 

SscTio»  ^^  CiassemaU  des  wriànu 

16.  Les*  masses  ou  bancs  Calcaires  pré- 
sentant des  éfiaisseurs  variaMei  et  divers 
degrés  de  dureté,  et  ces  bancs  ou  mas- 
ses étant  couverts  par  uuc  épaisseur  plus 
on  moins  grande  de  terre ,  il  y  aura , 
d'après  ces  circonstances  ,  différens  mor 
des  d'exploitation.  Ces  modes  sont , 

A  découvert,  par  tranchées  à  ciel 
ouvert; 

29  Parcavage  h  bouche,  en  pratiquant, 

dans  un  front  dr>  masse  inisr^  à  dfîCOU- 
vert,  des  ouvertures  au  moyen  desquel- 
les on  pénètre  dans  son  intérieur  par  des 
galeries  plus  ou  moins  larges. 

3°  Les  marnièrcs  seront  exploitées  à 
ciel  ouvert,  ou  par  puits,  suivant  l'état 
des  lieux. 
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SbctiOH  II.  De  t'expIoUaiion  à 
^  eoupêri, 

17,  Toutes  les  masses  doiît  le  recou- 
vrement de  terre  sera  moindre  de  cjiiaJre 
inètrcs,  et  géne'ralcjcnc;nt  lorsque  les  baucs 
du  soi  ii*auroiit  aucune  solidité,  ou  que 
la  pierre  aura  une  trop  grande  quantité 
de  fiis  ou  fissures  y  feront  cxpioil^es  9 
découvert. 

iS,  Les  terres  seront  coupées  en  re- 
Iràite  par  banquettes  ou  talus  fuHnsans 
pour  enïpêclier  l'ebouleinent  des  masses 
supérieures.  La  pente  à  donner  aux  talus 
sera  déterminée  par  la  reçonnais;>ânce 
lieux  y  k  raison  de  la  natur?  et  de  la 
oonsiftance  du  baoc  de  recouvrement. 

it^.  11  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux 
mètres  de  profondeur  et  aulaut  de  lar- 
geur, au-dessus  de  l'i^yploitation  ;  0^  re» 
fêtera  le  déblai  de  ce  ios«ë  sur  le  bord 
du  terrain,  du  côté  des  travaux  ,  pour  y 
former  une  berge  ou  rempart  destiné 
à  prévçE^r  les  acpi^j^n^  et  à  deiijurue,r 
les  eaux. 

ao.  L*exp1oîtatioh  ne  pourra  être  pour- 
suivie que  jusqu'à  la  distance  de  dix  mè- 
tres ,  des  deux  côtés  de  tous  cbeKuns  à 
voiture  ,  édilices  et  C(Ui9tructions  quel- 
conques. 

ai.  Il  sera  laisse,  Outre  cette  distance 
de  dix  mètres  prescrite  par  l'article  pré- 
cédant I  un  mètre  pour  m^tre  d'épaisseur 
des  terres  au-dessus  de  la  masse  exploité^ 
au»  bords  dçsditi  çhj«in|ns  »  ^dificct  ut 
cooftrwctioiis. 

SxCTlOii  m.  De  Vexploîtaiion  pqr 
vagB  à  bouche, 

a«.  Les  masses  qui  seront  recouvertes 
par  quatre  métrés  ou  plus  de  terre,  et 
dont  les  bnnrs  supérieurs  présenteront 
assez  de  solidité  pour  servir  de  ciel  à  la 
carrière ,  pourront  être  exploitées  par 
cavage  à  bouche. 

33.  L'exploitation  par  cavagc  \  Jjquç^q 
sera  divisée  en  troif  classes. 

Première  classe  :  le  cavage  provisoire , 
faisant  suite  à  Tex^loitjiiiQii  à  déCQU" 
vert. 

L'enfoncement  ne  pourra  être  poussé 
3i  UM  profand^r  horizontale  de  plus  de 
«quinze  mètres,  passé  laquelle  l'exploita- 
tion sera  assuje'tîe  aux  mêmes  règles  que 
l'exploitation  souterraine.  Dans  tous  les 
cas ,  il  sera  laissé  des  piliers  distaus  de 
aept  à  huit  mètres  au  plus«  et  épais  de 
cinq  mètres. 

s4*  Deuxième  classe  :  le  Càxagt  à  un 
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seul  étage ,  qui  sen  pratique  comme  il 

suit  : 

Sur  laSoni^ttr  do  front  du  f  «vage,0B 
enlèvera*  en  tout  ou  frarlie ,  les  terres 

de  recoii vren^ent  f]c  ia  masse  ,  de  manière 
à  y  former  une  retraite  ou  i>anquette  de 
dÀ:ux  mètres  de  largeur. 

a5.  Un  fossé  d'un  mètre  de  largeur 
et  autant  de  profondeur  sera  ouvert  pa- 
rallèlement au  front  de  masse  et  au-aes- 
sus  de  l'entrée  de  la  carrière  ,  comme  il 
est  prescrit  par  l*art.  19  ci-dessus,  pour 
l'exploitation  à  découverL 

1^.  Ver5  les  deux  extrémités  du  front 
de  masse ,  on  percera  en  ligne  droite 
deux  entrées  de  galeries  de  service,  ou 
une  seule  au  mUieu  •  suivant  l'étendue 
en  largeur  de  la  masse  à  exploiter  :  b 
largeur  de  ces  galeries  sera  subordon- 
née à  l'état  du  ciel  de  ta  carrière  ;  et , 
dans  les  localités  counues  jusqu  a  pré- 
sent ,  cette  largeur  n'exçédeni  pas  trois 
mètres  et  demi,  et  M  hauteur,  vingt- 
cinq  décimètres. 

a;.  Il  sera  ouvert  de  l'un  et  de  l'au- 
tre c6t«  de  la  galerie  de  service,  «ô 
d'un  côté  seulement  s'il  y  a  deux  gale* 
ries  aux  extrémités  de  la  masse  ,  des  ate^ 
liers  ou  clian tiers  d'exploitation  qui  au-^ 
root  une  largeur  de  trois  à  quatre  mè- 
tres au  plus. 

aS.  Les  piliers  qui  devront  cire  Iaî«sé< 
entre  chaque  atelier  seront  épais  de  cinq 
mètres  et  pleins  sur  toute  leur  longueur; 
ees  .  piliers  ne  pourront  être  recoopii 
que  dans  le  cas  où  l'on  serait  sur  le 
point  d'abandonner  la  carrière  ,  et  qu'a- 
près en  avoir  fait  la  déclaration,  ainsi 
qu*ll  eit  prescrit  à  Part,  il  ci-danus.  te 
préfet ,  apvés  avoir  &il  veoonnattre  l'état 
des  lieux,  réglera,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  en- 
tendu l'exploitant ,  les  dimensî<Mls  des 
piliers  qui  devront  être  bissés  défirative^ 
neot. 

□9.  La  hantpttr  des  ateliers  ou  chan- 
tiers d'exploitation  n'excédera  jamais 
dail  milris  et  sonante  quinse  centimè*^ 
très  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  sera  laissé 

au  faîte  une  portion  du  banc  solide  dans 
lequel  on  travaille,  sur  une  épaisseur  de 
cinquante  à  soixante  centimètres  au  plus, 
si  ceb  est  nécessaire  pour  assurer  la  so* 
lidité  de  la  cari  îère. 

^o.  Les  débris  de  pierre  et  îes  déblais 
seront  placés  dans  les  chantiers^  aban- 
donnés de  manière  è  les  remplir  jus- 
qu'au Tnle. 

3 1 .  Tro isième  ehuee  :  k  cvra^e  è  plu- 
sieurs étages* 


Digitized  by  Googl 


Celle  esoloitation  pourra  étr«  prati'-'  , 
qnée  dam  let  tmties  épaisavt  de  plus  de 
«cpi  mèirai  ionqoe  le  banr  sapérieur 
aura  au  mmm  nn  m^tre  d'ép^is'pnr,  »t 
paraîtra  sufTisacnnient  solide  pour  servir 
de  ciei  au  dernier  étage  de  l'exploita  lion. 

3a,  Les  ateliers  ou  chantiert  d*expléi^ 
tation  de  Tëtage  inf(érieur  ne  pourront 
avoir  pliii^  de  quatre  mètres  soixante-six 
centimètres  de  largeur  $  leur  hauteur 
B*ezeédera  pat  deux  Inèlret  ioiiHii»te->«îx 
eoitinnètrcs.  Les  pUiert  réiervis  entre 
eti^  <^rvron(  ravoir  aa  «Min  qulilire  mè- 
tres d  épai.iseur. 

33.  Dans  les  étages  supérieurs ,  lté 
ehaiHwrt  d'expleilation  auront  toufourt- 
en  largeur  un  mètre  de  moins  c|ue  ceux 
de  l'étage  îmmi'dintcmenl  inférieur.  Les 
piliers  seroat  disposés  de  telie  manière 
que  ceux  d'uu  étage  eorreipoiNlettt  etao- 
tement  à  ceux  des  autreé  #tège» ,  ut  qu'il 
y  nit  tniiToiir^  d^ns  h  carrière  plein  mte 
plein  et  vide  et  sur  vide. 

34.  LVpaisseur  des  planchers  laissée 
ortre  deux  étages  successifs  ne  devra  la- 
mais  être  moindre  de  treize  mètres;  elle 
pourra,  stiivrint  les  circonstan<'*'«  ,  être 
portée  à  deux  mètres  ,  et  même  nu-delà 
•  ^  aatart  de  la  maiM  Texige  (  i  ). 

35.  Dm»  celle  espèce  d'exploitation  y 
Ir^  piliers  ne  pourit>at  jamais  être  re« 


coupes. 

36.  Aucun  titage  d'âxploit.itton  ne  de- 
vra  être  entrepris  oti  poursuivi  ,  àAhi  lté 
parties  supérieures  de  la  mass(> ,  avant 
que  l'étal  des  bancs  inrérîeurs  n'ait  elé 
reconnu  par  des  sonclages  ou  quelque  ia^ 
ire  m^yen  que  ce  ébil.  ' 

Dans  le  cas  où  de  telles  recherches 
rtumîrnt  fnîl  connaître  l'existence  d*«ne 
exploilalion  inférieure,  le  plan  devra  être 
joint  à  la  déclaration  exigée  par  Tat  t.  4  » 
et  lea  nielien  du  nouvel  étage  seront 
coordonnés  avec  celui  du  premier,  ainsi 
qu'il  est  preicrii  par  l'article  33  ci-dea* 
sus. 

SecÏtion  IV,  Di-iposilions  partîcnHèrèt 
aux  Cdrrièrcs  de  Bourré,  MofithoU 
et  Dion t richard. 

37.  ï.es  exploilans  des  carrières  de 
Bourré,  Monthou  et  Montrichard ,  sont 
éiimetisés  de  joindre  à  la  décbratîon 
qu  ils  sont  tenus  de  faire  ,  aux  termes  du 
présent  règlement  ,  le»  plans  et  coupes 
verticales  qui  sont  exiges  par  l'article  4« 


«B»  aO  MOVEMBaE  \'6\2.  igS 

^  3&.  Tous  les  maîtres  -  ouvriers  f  car- 
riers eu  eaploitaM  des  earrièrca  qui  aottt 

«etittllement  en  activité  dans  les 
mtmes  de  Botfrre ,  Montlioii  cf  Montri- 
chard  ,  ierout  lever  en  commun  et  à 
leniu  fnia  un  plan  de  toutes  les  parties 
de  tes  carrières ,  où  sont  situé»  leurs  ale« 
lîers  actuels ,  en  y  comprenant  les  cbe-" 
mins  et  galeries  qui  y  conduisent.  Ce 

{}|an  ,  tracé  sur  une  échelle  de  deux  mil- 
imètres  pour  mètre  y  sera  accompagné 
disa  coupes  veriioales  nécessaires  pour 
faire  connaître  la  p  vsilion  des  ateliers 
entre  eux  ,  et  leur  relation  avec  la  sur- 
uce  du  sol.  11  devra  être  remis  à  la  pré- 
fecture dans  le  délai  de  trois  mois,  k 
compter  fie  î:i  publication  du  présent  rè- 
glement ,  el  sria  ensuite  transmis  à 
riogéuieur  dus.  ofiiues  de  l'arroadisse— 
incmt,  flourétre«é»lfiéetcerli6épar  lut. 

\  début  d*eiéeuli«i  de  rârlide 
précédfTtt  ,  ou  potM-  càttse  d'ineitarliiude 
reconnue  des  plans,  ils  serool  levés  d'ol^ 
fice  aux  frais  dei  exploitans. 

SucTiOK  Y.  De  rrxploUaUon  des  mar^ 

ntrres. 

4o.  L'exploitation  des  marnière*  à  ciel 
ouvert  ou  ptr  enfonccmens  peu  profonds 

Sst  assu^étie  aux  mêmes  règles  que  celle 
[es  carrières  ne  pierre ,  et  qui  aont  prés- 
entes par  les  artidea  iS ,  19 ,  ao ,  ai , 
aa  et  a3* 

4i*  L*eapIoitalion  dès  marnes  pourra 
être  feile  par  puits,  lorsque  ces  terres  se 
trouveront  à  plus  de  sept  à  huit  mètrei 
dft  profondeur  ;  les  puits  n'auront  pas 
plus  de  ciuime  décimètres  de  diamètre, 
et  seront  boisés  solidement  en  chêne  dana 
toutes  les  parties  où  ib  ne  traverseroot 
pas  m  roeber  i^aoonu  salfitimment  so- 
lide. 

4a.  L'exploitation  proprement  dite  ne 
pourra  commencer  qu*à  la  distance  hori- 
zontale de  six  mètres  au  moins  du  fond 
du  puits.  Les  galeries  qui  partiront  de 
celui  -  ci  seront  larges  a'^n  mètre ,  et 
bautes  de  deux  mètres  au  plus.  On  évi« 
fera  avec  snn  tout  éboulement  qui 
pourrait  compromettre  la  solidité  de» 
puits. 

Section  VI.  Dîsposffron^  tnmmun^s  à 
toutes  les  exploUaiions  souUn aines. 

f.es  eYploitolîoTis  par  puits  ou  par 
cavage,  de  queh^ue  classe  qu'elles  soient. 


(1)  Noos  vcproéaiaiwii  1«  l«ja«  «(fieisi}  awus  il    a  «jnéemiaeal  une  ecrgitr  \  pe«uétfe  isa|r«il  lirt 
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ne  séfront  poussées  qu'à  la  dbtancc  de 
dix  mèlrcs  de^  deux  côtés  des  chemin^  à 
-wMture ,  àté  édifices  et  eonstniclions 
quelconques.  Celle  dislance  scri  augmen- 
t'-r  ,  «iiivnnl  les  difiVi'fiiles  localilcs  , 
d  une  quantité  égale  à  la  somme  de  la 
^  hauteur  et  de  la  largeur  des  cbantiers 
«TexpleitalioD. 


30  NOVEMBRE  iSi-i. —  O/fJonnontr  dn 
Roi  qui  odrurl  fcs  sieurs  Frcy,  Sa- 
do€Psla,  Grassmuck,  Rreh ,  Jiosen- 
fefder,  Stthhtrger^  Schaedcl  et  Schmi- 
derer ,  à  établir  leur  domicile  en 
France,  (Vil,  Bull.  DLVlil.) 


ao  NOvr"\Tr>RT!  —  Ordonnance  du 

Jiof  qui  autorise  le  sieur  Pons  Grim- 
blot  à  Irans^érer  la  iÊerrtfrm  de  œrre 
à  wires  qu'U  possède  rue  des  Viqne- 
romSf  éi  Marseille  ,  daris  la  proprie  fr 
ou  '//  ex  acquise  au  quartier  rural  dr 
Monlredon.  (VU,  iJuil.  DLXXVi.) 


ao  NOVEMBRE  162a.  —  Ordonnance  du 
Jioi  qui  fait  aux  sieurs  Thoré-Ca^ 
hendé,  Chéroucrier,  Saîmon .  Char^ 
pcntier  et  Lundcnn  .  '^'rf  rnn'-r-.-s/on 
de  mines  de  houille  cAmiprenant  celles 
de  La  Ragotière  cl  du  Poni-Besnierf 

"  débàrtethent  de  ta  Sarthe  et  de  ia 
Maïénne,Cm,  Bull.  DLXXVI) 


20  wovEMiiiut  18a  a.  —  Ordonnancés  du 

Roi  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (  VU,  Buli.  DLXXVI  ùis,) 


ao  NOVEMBRE  i8aa.  —  Ordonnances  dn 
Roi  tjui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturnlilé  aux  sieurs 
Aerts ,  Gaillard  ,  Rade  il  i  ,  Qrucon- 
nier,  Cusinelli.  (VII,  Bull.  DXCl, 
DCII,  DCXyi,  UGXlXel  DCLXIV.  ) 


«1  KOVSMBKS  =  7  DÉCEMBRE  1822.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  sunjirime  la 
faculté  de  médecine  de  Paris ,  et  pres- 
crit au  ministre  de  l' intérieur  de  pré- 
senter tin  plan  de  réorganisation  de 
cette  faculté,  (VII,  Bail.  DLXIX, 
jifi  i3,855.) 
"Voy.  ordonnance  du  a  février  i8ï3. 

Louis  ,  etc.,  considérant  que  des  désor- 
dre<;  srîtndaleux  ont  éclaté  dans  h  séance 
«olenueUe  de  ia  faculté  4c  médecine  4e 


20  AU   2^   NOVEMBRE  1822. 

Paris  du  18  de  ce  mois,  et  que  re  ii*est 
pns  la  première  fois  que  les  étudiam  de 
celte  école  ont  été  ealrainés  i  des  mou- 
vpmcns  qui  peuvent  devenir  dangereux 
pour  l'ordre  public;  con^ftK'iant  cju<»  le 
devoir  le  plus  impérieux  de^  professeurs 
est  de  tnaîntenîr  la  dûcipli&e ,  sans  la* 
quelle  I*en5ci^neineot  ne  peal  produire 
aucijn  fruil,  et  que  ces  récidives  annon* 
cent  dans  l'organisation  un  vice  intérieur, 
auquel  il  est  pres.sant  de  porter  ^emède  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Ëtat  au  département  de  Pintérieur, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i<r,  La  faculté  de  médeciiie  de 
Paris  est  supprimée. 

1.  Notre  ministre  t)e  Tiiitérieur  r\çiu% 
urésentera  un  plan  de  réorganisationL  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

3.  Le  montant  de  l'inscription  du  pre- 
mier trimestre  .sera  rendu  aux  étudians  ; 
et  fé  grand-maître  pourra  autoriser  ceux 
dVntre  eux  sur  lesquels  il  aura  recueilli 
des  renseîgnemens  favorables  «  à  reprea- 
dre  cette  inscription,  soit  dans  les  facul- 
tés de  Strasbourg  et  de  Afnntpelh'p r  ,  soit 
dans  les  écoles  secondaires  de  médecine, 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
ehargé  de  P^sécatiim  de  la  présente  or- 
donnance. 


a7  NOVEMBRE  =  l^r  DECEMBRE  iSaa.  — 
Ordonnance  du  Roi  qui  supprirrtr  le 
tribunal  de  commerce  établi  dans  la 
.viftè  de  Rontfacio ,  département  de 
ta  Corse. Bulletin  DLXVll, 
n»  13,807.) 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  fiiS,  6i6 
et  G 1 7  du  Code  de  commerce  ;  considé- 
rant que  l'expérience  acquise  depuis  plu- 
sieurs années  a  démontré  l'inutilité  du 
tribunal  de  commerce  de  BoniEicio  ;  sur 
le  rapport  de  noire  garde  -  des- sceaux, 
mlntslre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
uons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  Le  tribunal  de  commerce 
établi  dans  la  ville  de  Bonifacio,  dépar- 
lement de  la  Corse ,  est  supprimé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  rezéculîon  de  la  présente  or- 
donnance. 


a;  NOVEMBRE  =       DÉCEMBRE  iSaa.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  qur  pen- 
dant les  premier,  second  et  troisie^ne 
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trimestres  de  Vtmmée  i8a3  ,  la  cour 

d'assises  (lu  (h'fxirtryrifn!  (}r  In  Senti* 
sera  âioiséc  en  deux,  sections  .  qui 
s'occuperont sirnuHanémenl  de.  l'ex- 
pédition des  procès,  (VII,  Jiullelifi 
BLXVIf,,  a<  i3,8o8.) 

Louis,  ele.,  sur  ce  qui  nous  a  été  re-- 

présente'  qii:'  noire  coiir  d'assises  séant  à 
Paris  n'avait  pu  expédier  as^cz  promple- 
ment  la  totalité  des  procès  renvoyés  de- 
vant elle;  voulant  faire  cesser  des  retards 
préjudiciables  à  la  bonne  administration 
de  la  justice;  vu  les  dispositions  du  CoJc 
d'instruction  criminelle  concernant  le  ser- 
vice des  assises,  l'article  887  du  même 
Code  ,  relatif  à  la  division  des  cours  d'as- 
sises en  plusieurs  sections  ,  l'article  S  de 
la  loi  du  10  avril  iSio  t*t  les  :u  lir!es  a  et 
13  du  décret  du  6  juillet  de  la  ntémc  an- 
née ;  sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux»  ministre  secrélaire-d'Etat  au  dc- 
pirtemcnl  de  b  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  i"'.  Pendant  les  premier,  second 
et  troisième  trimestres  de  l'année  ida3  , 
la  cour  d'assises  du  d«'prirtcincnt  de  la 
Seine  sera  divisée  en  dtux  si  r  fions,  qui 
s'occuperont  simultanément  Je  1  expédi- 
tion des  procès  renvoyés  devant  elle.  Il 
sera,  en  conséquence  ,  drlé^ué  ,  confor- 
mément aux  lois,  un  nombre  sirffisrmf  de 
conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  ior- 
BialioD  de  ces  deux  seclions.  ^ 

a.  Notre  ministre  de  ta  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenta  or- 
donnance.   


aj  NOVEMBRE  =  l4  DÉCEMBRE  l833.— 

Ordommnee  du  Roi  qui  ctppeUe  à 
l*actw!lt'  tous  les  jeunes  soldats  de 
la  classe  de  iSit  qui  sont  en  ce  mo- 
ment disponibles ,  et  prescrit  leur 
répartition  entre  les  corps ,  confor^ 
mément  à  l'élat  y  annexe,  (VU,  Bull. 
DLXXI,  no  13,876.) 

Artt  t*^  Sont  appelés  à  l'activité  tous 

les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  iSui  qui 
sont,  eu  ce  moment,  disponibles  dans 
les  départemcns. 

3.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'acti- 
vité par  Tartide  précédent  seront  répar- 
tis entre  les  régîmens  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie qui  sont  indiqués  dans  l'etal 
de  répartition  joint  à  la  présente  ordon* 
nance. 

3.  Les  départs  des  jeunes  soldats  appe- 
lés à  Pnctivité  devront  être  terminés  le 
»o  décembre  procbaïUf 


a?  iMivBims  (8ax#  197 

4.  Noire  ministre  de  la  guerre  est 
charge  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


a;  NOVEMBRE  i8ia  =  4  janvier  iM. — 
Ordonnance  du  Roi  portant  éiabHs- 

semant,  à  Boulof^ie^sur-Mer ,  d'un 
tnont-de  piëlè  qui  sera  ré^i  confor- 
mément tiu  rcglemenly  annexé,  (VU, 
Bull.  DLXXVII ,  no  t4,o»f .  ) 

TiTRE  1*^.  Dispositions  générales,  ^ 

Art.  -  Un  mont-de-piétc  sera  établi 
dans  1,1  ville  de  Boulogne-sur-Mer. 

Cet  élablissenient  sera  régi  par  une 
administration  gratuite,  conformémintau 
règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance ,  et  sous  la  survriHanre  du  préfel 
du  département  du  Fas-dc  -Cahu.<;. 

3.  Ce  magistrat  soumettra  à  noire  mi.> 
ntstre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  lea 
délibérations  prises  par  les  administra** 

leurs  du  mont-de-pieté,  lorsqu'elles  au- 
ront pour  objet  les  rniprunls  à  faire  par 
cet  établissement,  la  iixaiion  des  traitc- 
mens  ou  des  cautionnemess  des  em- 
ployés ,  le  taux  des  intérêts  à  percevoir 
sur  les  emprunteurs  ,  le  budget  annuel 
des  dépenses,  la  reddition  des  comptes, 
l'application  des  bénéfices  aut  établisse- 
nipus  de  charité,  et  enfm  toutes  les  opé* 
rations  d'un  intérêt  général  ou  rég^emen^. 
taire. 

S,  L'organisation  du  personnel  sera  ar-* 
rêtée  par  notre  ministre  aeerélaire-d'Etat 

de  l'intérieur,  sur  la  [)roposllion  du  pré— 
fot  :  lors  des  v-icances  dn  pince»;  ,  il  y  sera 
pourvu  d'après  les  dispositions  du  règle- 
ment 

4.  A  compter  de  la  notiBcalion  de  la 

f>rê.sefito  onlorMnnce,  et  en  exécution  de 
a  loi  du  ib  piuvtose  an  13  (6  février 
i8o4),  toutes  les  maisons  de  prêt  sur 
nantissement  qui  existeraient  à  Boulogne, 
seront  closes ,  et  leurs  gérons  auroBt  une 
année  pour  se  licpiider. 

5.  Les  registres,  les  reconnaissances, 
les  procès- verbaux  de  ventes,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  relatifii  k  l'ad- 
ministration du  mont-dp -piété  ,  snront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

TiTftB  il.  Des  fonds  de  l*établissemeni* 

6.  Le  premier  capilalji|rstiné  aux  prêts 

du  mont -de -piété  se  composera  d'unf». 
somme  de  soixante  mille  francs  ,  d<»nf  la 
yiUe      boulonne  a,  par  délibération  du 
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ûS  i8a2,  qui  «st  et  deroevre  ap- 

prouvée f  fait  donation  au  inont'-de«piifilë, 

et  qu'elle  s'est  onga^t'e  à  ver.tor  dans  la 
caisse  durélablissetnenl ,  eu  cinq  :mnées, 
à  raison  de  douze  mille  francs  par  an. 

7.  Poor^réaliser,  dèa  la  première  an- 
née ,  le  capital  entier  de  soîvanic  mille 
francj!,  le  mont-de-piétc  pourra  errer  et 
négocier  jusqu'à  concurrence  de  soixante 
•étions  de  mule  imoa  dwetine ,  pnTables 
daas  un,  deux ,  trois ,  quatre  et  cinq  ans, 
et  ayant  pour  garantie  de  leur  rembour- 
sement les  biens  meuble.*?  et  immeubles  et 
les  revenus  de  ia  ville  de  Boulogne. 

L'intérêt  de  ces  actions  ne  pourra  pas 
excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  àn. 

8.  Conformément  h  h  délibfVatîon  pré- 
citée du  aS  janvier  i^^aa  ,  la  viiJe  de  liou' 
logne  est  «utorist'e  h  verser,  outre  le  ca«- 
pital  stipulé  par  l'article  6,  dans  ta  caisse 
du  monl-de-piele  ,  immédiatement  nprès 
l'organisation  du  personnel  de  cet  ëta- 
Misseroent ,  1°  la  somme  nécessaire  pour 
pourmir  aux  Irais  de  premier  établuae» 
ment ,  laquelle  ne  pourra  néanmoins  ex- 
céder cinq  mîHe  francs  ;  et  3«  loiis  les 
ans,  jusqu'au  remboursement  intégrai  des 
artions  mentionnées  à  l*ariiel«  préce'dent , 
une  somme  équivalente  au  monlanl  des 
intérêts  qni  y  seront  allarlié^. 

9.  Tous  les  revenus  du  nmnt-de-pîété  , 
déduction  faite  de  ses  frais  et  charges, 
seront  agglomérés  avec-le  feafMlal  primitif 
de  soixante  mille  francs,  fusqu'à  ce.'iyéc 
ce  capital  ait  ete'  élevé  à  une  somme  de 
Cent  cinquante  mille  francs  appartenant 
en  propre  à  rétablissement. 

Cette  somme  une  fois  atteinte,  l*exc^ 
dant  des  revenus  sur  les  charges  sera 
vers<^  annuellement  nti  î)t?rer(n  de  charité 
de  iioulogoe  ,  saut  loutciois,  par  ies  ad- 
miniitrateurs ,  è  réduire  alors  ^  dans  la 
mesure  de  cet  excédent  |  le  taux  des  in- 
térêts perçus  par  leMonl-dc*-piélé  sur  les 
prêts. 

10.  5i ,  cependant ,  la  somme  de  cent 
cinquante  mule  francs  était  jugée  insuf- 
fisante pour  garantir  ta  durée  et  la  pros- 
périté du  monl-de-pîélé  ,  et  lui  procurer 
les  moyens  d'acheter  ou  de  faire  coq-^ 
atruire  les  bfttimcns  nécessaires  à  réta- 
blissement ,  l'administration  pourrait  être 
autorisée ,  mais  par  une  ordonnance  spé- 
ciale ,  à  dilfcrer  les  versemeiis  et  réduc- 
tions ci-dessus  prescrits,  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  capital^! t  été  porté  à  la  somme 
que  dëterfnindjp  Tordonnance  i  inter^ 
▼enîr. 

1 1.  Indépendamment  des  fonds  dont  il 
vjenl  d'être  parlé^le  mofil-de-piélé  pourra 
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employer  en  prêts  sur  nantissement  les 
cauitonnemens  en  espèces  qui  auront  été 

veisés  dans  sa  caisse ,  ainsi  qu*il  est  pres- 
crit au  fitre  IV  du  règlement  ci-annexe  , 
à  la  charge  d'en  servir  les  intérêts,  con- 
formément au  décret  du  3  mai  iSio. 

a  a.  Les  donalHms,  legs  et  aumônes  qni 
pourront  être  faits  au  mont-de-piété  de 

Boulogne,  seront  acrept<'s  par  les  admi- 
nistrateurs, en  se  conformant  aux  for- 
malités prescrites  pàr  les  lois  et  régle~ 
mens. 

t3.  Dans  le  cas  où  les  ressources  pro*» 

pTM's  h  l'établissement  et  celles  qui  sont 
énoncées  aux  articles  11  et  la  ci -dessus 
ne  suffiraient  pas  pour  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  de  prêts,  le  mont-de- piété 
pourra  y  emplc^er  concurremment  les 
«ommesque  des  parlirnlier?:  consentiraient 
à  verser  temporairemeul  dans  sa  caisse  9 
en  se  cenfwmant ,  pour  la  restitution 
dcsditas  sommes  et  la  liquidation  (m  s  in- 
térets  ,  aux  dispositions  du  titre  X  du 
règlement  annexé  à  ia  présente  ordon- 
nance. 

i4'  Si  le  mont-de-piété  venait  â  être 
supprimé,  la  caisse  municipale  rentre- 
rait en  possession  du  capital  primitif  de 
soixante  niiiie  francs  donné  par  ia  ville  g 
amsi  que  de  te  (^u*eUe  aurait  débouxv^  « 
tant  pour  les  intérêts  que  pour  les  fraîa 
de  premier  étiUisaement. 

Le  surplus  des  'valeurs  active»!  appap» 
tenant  à  l'établissement  ,  déduction  iaite 
de  tout  son  passif,  ^rait  remis,  sauf 
notre  approbation  spéciale,  au  boroaai 
de  bienfaisance  ou  autres  élab  lisse  mens 
de  charité  de  la  ville  de  I3oulognc. 

i5.  Notre  mini^lre  df  l'inlérleur  est 
chargé  de  i'exéculiun  de  ia  présente  or— 

doonanc^  _____ 

îognf-sur-Mct\  pnur  rtrr  nnnr.rr  à 
l'ordonnance  rojalt  du  novem-' 

TiTEB  l«^  Forme  de  V administration. 

Art.  l«^  L^élabtissemeiil  du  fenont-de- 
piété  de  Boulo^nc-sur-Mer  est  régi  par 
une  administration  gratuite  et  charitable, 
composée  du  maire  ,  qui  en  est  le  prési-^ 
dent  né,  du  procureur  du  Roi  près  ié 
tribunal  de  première  instance,  qui  en 
est  membre  de  droit  ^  de  i\c\.\x  membres 
choisis  parmi  les  admirnsf  [  afeurs  dti  bu- 
reau de  ciiarite  ,  et  de  deux  autres  luem- 
bres  choisis  par|n|k  cpna^il  nninicî^al , 
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et  d*un  notable  in<:tnilt  dans  lea  affaÏKi 
de  banque  cl  de  commerct*. 

2.  JLes  membres  de  i'administralioa 
tcmt  nonimês,  poiir  la  première  foû» 
par  le  minUtre  de  l'intérieur  ,  sur  ta  pro- 
position du  maire  et  du  5ou»-préfet  de 
Boulogne  et  i'avis  du  préfet  du  déparie-* 
maal  dn  Pat-dv-Canif.  £«  oaa  dt  va- 
caocea ,  i j  y  ett  poumi  par  le  miniâlra 
de  rintériciir  ,  juir  une  lÎAte  triple  de 
candidats  présentés  par  r.tdniini^tratioo f. 
et  sur  les  avis  du  SQUS-prcict  et  du  pré- 
fet. . 

3.  Les  cinq  membres  qui  oc  sont  pas 
Of^ntinisIraleurA  de  droit  sont  renouvelés 
&ar  Cinquième  tous  les  aus ,  et  peuvent 
tire  ipdIéGmiBeQt  oantiiniés. 

Le  sort  désigne  la  première  sortie. 

Si  l'un  (Icî  rïJmÏDisf  rntciirs  rhrusis 
parmi  les  membres  ilu  conseil  municipal 
ou  du  bureau  de  bieutaisance  venait  à 
cciwr  acsi  iiooctiom»  U  «trait  auMit^ 
remplacé  par  un  autre  membre  du  con- 
seil munîj>al  ou  du  bureau  de  bientai'* 
sauce  ,  nomme  çoaiuie  il  est  dit  eu  l  arti- 
cla  précèdent. , 

4.  L\idmiqi«lralîoa  élit  dans  son  ^ein, 
parla  voie  du  scnittn  ,  un  vice-président^ 
qui  est  renouvelé  lom  lus  âns. 

5.  En  cas  d'absence  ,  de  maladie  ,  de 
mort  ou  de  démission  du  mairCy  l*adioiot| 
qui  en  remplit  les  fonctions,  pourra  assis- 
ter nvix  séances  de  I'administralioa  et  en 
prendre  la  présidence  seulement. 

6.  Vadmiot^ratioii  se  réunit  le  pre-r 
inicr  )ettdi  de  chaque  mois  soua  la  prési* 
dencc  du  maire  ,  qui  peut  aussi  convo- 
quer des  assemblées  extraordinaires au.sst 
souvent  que  les  circonstances  Texigent. 

7.  L'adminUtration  délègue  cbaque 
mois  un  de  ses  membres  pour  surveiller  y 
pendant  !'interval!e  de  ces  séances  ,  If;s 
parties  principales  du  service  dont  se 
compote  la  gestion  intérieure  de'  l'éta- 
Uissement. 

8.  Cet  administrateur  visite  ,  an  Tnnîns 
deux  fois  par  semaine  ,  rétablissement  et 
tout  ce  qui  eu  dépend  ,  vérifie  la  caisse , 
eamine  les  regiatrce ,  a^aisure  «'ils  sont 
tenus  conformément  au  régb'ment,  veille 
à  ce  que  tous  les  objets  déposés  en  nan- 
tissement soient  placés  et  soignés  de  ma- 
nt^re  à  éditer  leur  détértcM*atM)o ,  et  fait 
le  rapport  de  ses  observations  à  la  pro- 
chninc  séance  de  î'n tlmiiiislration  ,  dont 
il  peut,  lorsque  1»!S  circonstances  l'exi- 
gent, provoquer  la  convocation  exlraor* 

9.  L^adkministraleur  surveillant  inscrit 
cbaque  foiaf  aur  un  regiare  parikuticr  | 
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le  résultat  df>  <es  vérificationt  f  qn*il  si- 
gne avec  le  directeur. 

Ce  registre  est  coté  et  paraphé  par  le 
président  de  Tadminiatratioo, 

10.  L*adininistration  reçoit ,  difciite  , 

approuve  ou  rejètc  les  comptes  rettdvt 
par  le  directeur  et  le  caissier. 

If.  ï.cs  rcglemcns  nécessaires,  ensem- 
ble les  modifications  à  faire  à  ceux  qui 
ont  été  adoptés  ,sont  proposés  par  l*ad'» 
ministration  et  présentés  par  le  sons- 
préfet  ,  avec  son  avis  ,  au  préfet  du  dé- 
partement, approuvés  et  transmis  par 
ce  dernier  au  ministre  de  rmtérieur| 
pour  être  soumis  an  Gouvcrnemcnl  ^  s*il 
y  a  lieu. 

Tmm  H.  (htianigaiion  du  personnel, 

\i.  U  y  a  auprès  de  l'administralion  un 
directeur,  un  c:aissier,  un  ^',arde-maga- 
aitty  un  appréciateur,  nommés  pour  b 
première  organisation  ,  par  le  minore 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  maire 
et  du  sous-préfet,  approuvée  et  trans- 
mise  par  le  préfet.  Lors  de  la  vacance 
des  places ,  il  y  est  pourvu  de  la  même 
manièrf  (Vaprès  une  Ii5tn  triple  de  can- 
didats présentés  par  l'adini rii>tratinn. 

13.  11  y  a  un  secrétaire  nommé  par 
radnnnistration  et  pris  hors  de  son  sein. 

14.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le 
nombre  d'employés  qu*exige  le  besoin  du 

service  ;  \\>  sont  nommés  par  l'adminis-* 
tration  sur  la  présentation  du  directeur, 
sans  ncuumoias  qu'elle  puisse  être  gi- 
née  dans  son  choix  par  celle  présenta- 
tion ;  leur  traitement ,  ainsi  que  celui 
des  autres  agens  ,  <'st  fixé  par  l'adminis- 
tration ,  sous  Taporobation  du  préfet  et 
la  confirmation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

15.  Le  directeur,  le  caissier  ,  Tappré- 
ciateur  et  le  {jarde -magasin  sont  tenus  , 
avaul  d'entrer  en  fonctions ,  de  prêter 
serment ,  entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  civil ,  de  Inen  et  fidèlement 
remplir  leurs  (onctions. 

TiT&B  m.  Des  fonctions  des  d»ent 
Imposés  de  l'étaèHssemenf, 

16.  La  gestion  immédiate  de  rétablisse* 
ment  est  confiée  a»  directeur. 

17.  Il  inspecte  le  travail  de  t^us  les 
employés  ,  celui  du  secrétaire  excepté  ^ 
et  veille  à  l'exécution  des  régiemens  et 
des  délibérations  de  rndntimslnilion. 

18.  U  fiit ,  au  moins  deux  fiiîs  par  se* 
maine ,  la  visite  des  magasina. 
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19.  Il  e»t  chargé  de  lever  les  difficultifs 

3uî  peuvent  survenir  ,  dans  les  opcralions 
e  cnaqîip  jour  ,  entre  Jes  emprunteurs 
et  les  employés  ,  cl  eu  réfère  ,  en  cas  de 
redamatioD ,  à  radmînistrateur  aurveil- 
lant. 

ao.  11  r»>';<''l  I*  s  réclamations,  tléda- 
rations  et  oppositions  ainsi  que  les  propo- 
sitions qui  peuvent  être  faites  ;  maU  il 
est  tenu  de  prendre,  sur  les  objets  d*un 
întértït  majeur,  ra%is  de  l'admlnistraleur - 
chargé  de  !:i  Mirveiliance,  et  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision. 

31.11  est  chargé ,  sous  la  surveillance 
de  i*admini$tration  do  toutes  les  dépenses 
relatives  à  l'entretien  des  hâlinriens,  aux 
fouroitut'es,  aux  traiteniens  des  employés, 
aux  mesures  de  sûreté  >  et  généralement 
de  tous  les  frais  quelconques  de  régie  : 
il  y  pourvoit  par  des  états  cl  mandats 
que  le  caissier  est  tenu  d'acquitter,  swv 
le  visa^  de  Tadatiaistrateur  chargé  de  la 
•urveillance. 

33.  11  tient  tous  les  registres  utiles  h 
sa  gestion  ;  il  les  présente  toutes  les  fois 
qu^il  en  est  requis,  soit  par  radraiois- 
Irateur  chargé  de  la  surveillance,  soit 
par  radmtnialration. 

a3.  A  chaque  séance  de  l'administra- 
tion ,  il  remet  sur  le  buie.m  un  borde- 
reau dé  recettes  et  de  dépenses,  qu'elle 
iirrète  après  Tayoïr  vérifié ,  ainsi  qu*un 
état  de  situation  des  magasins  et  un  ta- 
bleau analytique  des  opérations  de  réta- 
blissement ;  une  copie  de  ces  bordereaux 
est  transmise ,  chaque  trimestre  au  mi'- 
nîstère  de  l'intérieur  par  le  préfet. 

24.  Il  fait  également,  à  charpie  <;c:incc, 
les  rapports  et  les  propositions  qu'il  croit 
utiles  à  l'établissement. 

a.^.  Le  compte  annuel  des  opérations 
et  de  leur  résultat  est  par  lui  rendu 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
chaque  année  pour  Tannée  précédente  ; 
ce  compte  ,  vérifié  el  arrêté  par  Padmt- 
nistralion  ,  est  transmis  en  dôuble  expé- 
dition par  le  préfet,  avec  ^ou  nvjs  ,  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être  sou- 
mis, s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

36.  L'administration  règle ,  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  chaqtie  exercice  ,  le 
budget  présenté  par  le  directeur  pour 
rannée  suivante  :  ce  budget  est  transmis , 
par  l'entremise  du  sous-préfet ,  au  pré- 
fet du  département ,  pour  être  remis  au 
ministre  et  soumis  à  son  approbation 

37.  Les  dépenses  réglées  par  le  budget 
ne  peuvent  être  outrepassés ,  ni  d*antres 
dépenses  imprévues  être  exécutées  pen^ 
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dant  le  cours  de  l'exercice  sans  autorisa* 
tion  spc'ciîile  de  l'administration  ,  con- 
firmée par  le  ministre  ,  sur  l'avis  du 
sous-préiet ,  approuvé  el  transmis  par  le 
préfet  du  département  ;  tonte  drpeDse 
faite  sans  cette  autorisation  demeure  k  la 
charge  du  directeur. 

3^.  J^e  directeur  ne  peut  s'absenter 
tans  une  neimission  de  Fadministration  , 
on  de  l'aamimstratcur  chargé  de  la  sur- 
veillance, 

Garde-magasin, 

29.  Le  garde-magasin  a ,  en  cette  qua- 
lité ,  la  manutention  d<  s  n>agasîns  ;  il  est 
tenu  de  veiller  soigneu:»emeol  à  la  garde 
et  à  la  conservation  des  effets  qui  y  sont 
déposés  ;  il  est  k'e.spousable  de  leur  dispa- 
rition ,  de  leur  dépérissement  ou  de  leur 
déh'rloration  ,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jcuif  ci-après  énoncés. 

ùo.  La  première  obligation  du  garde- 
magasin  ,  lorsqu'on  lui  pi^sente  un  nan- 
tissement ,  est  de  bien  examiner  s'il  ii*y 
a  aucun  danger  3  le  recevoir  de  la  |ier- 

sonne  qui  le  présente. 

3i.  U  est  seul  dépositaire  des  clés  des 
différera  magasins  ou  sont  déposés  les 
effets  donnés  en  nantissement. 

3}.  Les  diamans,  tijonv  ,  argente- 
rie, dentelles  el  autres  objets  précieux, 
sont  renlermés  dans  des  armoires  parti- 
culières. 

33.  11  tient  soigneusement  les  regis- 
tres et  répertoires  qui  lui  sont  prescrits, 
soit  par  1  administration ,  soit  par  le  di- 
recteur. 

34.  U  fournit ,  chaque  jour,  au  direc- 
teur un  bulletin  des  opérations  qui  ont 

été  faites. 

35.  Eu  cas  d'empêchement  légitinne  , 
il  peut  se  faire  remplacer  pomentané- 
ment ,  de  l'agrément  du  directeur,  eu 
restant  toutefois  garant  de  celui  qui  Je 
remplace. 

Caissier» 

36.  Le  caissier  est  chargé  de  faire 
toutes  les  recette.^  el  d'acquitter  toutes 
les  dépenses  de  rétablissement. 

37. 11  ne  peut  faire  aucun  paiement 
sans   ordonnance    du    directeur  ,  vîsc'c 

f>ar  l'administrateur  surveillant ,  pour 
es  dépenses  autres  que  les  prêts  jouma- 
liers. 

38.  Il  ne  peut  recevoir  de  fonds  au- 
tres que  ceux  provenant  des  dégagemens, 
renouvelicmens  et  ventes,  que  d'après 
un  bordereau  signé  par  le  diirecteur. 

39.  Le  caissier  tient  tous  les  registres 
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de  complabilité ,  doot  le  nombre  et  la 
forme  lui  sont  çreicritt ,  soit  par  Tad- 
niniatraiioa ,  «oit  par  le  directeur. 

40.  Il  fournit  ,  chaque  jour,  à  ce  âtr- 
nier,  un  l)ut!i  tin  t^es  opérations  qui  ont 
été  faites  dans  son  bureau. 

41.  A  Tejipiralion  de  chaque  année, 
il  remet  au  directeur  le  compte  de  ses 
receltes  et  de  ses  dépenses,  appuyé  des  piè- 
ces juslificntives  ,  pour  être  joint  à  celui 
qtie  îe  ili recteur  doit  rendre  lui-même  à 
1  administration. 

.4^.  En  cas  d*empècbeinent  légitime , 
îl  peut  se  faire  remplacer  momentané» 
ment  ,  avec  l'agre^menl  du  directeur,  en 
restant  personnellement  garant  de  celui 

2 ut  le  remplace  :  il  ne  psut  néaoïnoios 
lire  d^abscince  qtt*avec  rattlorisalion  de 
radministratioB. 

Appréciateur. 

43.  L'appréciateur  est  chargé  spécta- 
leoieal  de  l'estimation  des  objets  qui  sont 
présentés  en  nantissement. 

Attendu  qu^il  ne  se  trouve,  dans  la 
ville  de  Boulogne,  qu*un  seul  rommissai- 
re-priseur,  et  qu'il  serait  imposMble  qu*ïl 
fut  appréciateur  au  mont-oe*piété  sans 
négliger  ses  autres  fonctions  ,  il  sera 
choisi  un  appréciateur  pnrmi  les  h  )M- 
tans  de  la  ville  qui  jouissent  d'une  répu- 
tation intacte  et  possèdent  les  connais- 
lances  nécessaires  pour  remplir  cet  em- 
ploi. 

Si  le  nombre  des  comnii'j'îiîre?  -  pri- 
meurs venait  à  être  augmenté  ,  lis  ren- 
treraient dans  leur  droit  d'exercer  le» 
fonctions  d'appréciateur  an  roont-de- 
pie  te. 

4$.  L'appre'ciateur  est  garant,  envers 
l'établissement ,  des  évaluations  faites  par 
lut  :  en  conséquence  ,  si  le  produit  des 
ventes  des  nantissemens  ne  suffisait  pas 
pour  remplir  l'établissement  des  sommes 
prêtées  d'après  l'évaluation  ,  ainsi  que  de 
ce  qui  se  tronverait  lui  être  dû  pour 
intérêts  et  frais ,  l'anpréciateur  serait 
tenu  de  lui  en  renuNMirser  la  diffé» 
rence, 

45.  L'appréciateur  qui  a  iail  une  éva-* 
bation  qui  est  suivie  de  prêt  est  tenu  de 
ngner  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
le  registre,  à  cliaque  article  d'engage- 
ment. 

46.  Il  jouit ,  pour  droit  de  prisée  « 
d'une  indemnité  fixée  par  le  prefét  sur 

la  proposition  de  Tadmini simlion  et  ap- 
prouvée pir  le  ministre  ;  rcttf  indem- 
nité est  retenue  a  sou  proixt  sur  la  somme 
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à  prêter  aux  emprunteurs,  par  la  caisse 
de  prêts ,  qui  lui  en  tient  compte  ;  elt» 
ne  peut  être  exigée  pour  les  évahialîoaa 
qui  ii*ont  pas  été  suivies  de  prêts. 

Seeréiaire. 

*  47»  Le  secrétaire  est  placé  sous  les 
ordres  immédiats  de  radministration. 

Il  tient  les  registres  de  correspondance 
et  des  deiibérjtions ,  et  en  délivre  les  ei* 
pt'flifions  ;  il  a  la  prirtîp  archives  du 
mont-de-piété  ,  et  d  est  leiui  ,  lorsque 
l'adfiriliistralîoa  le  juce  à  |)ropoa,  d  ai» 
der  le  directeur  dans  les  écrilurea  oécet" 
sairet  è  sa  gestion. 

Diepasiiiona  pe^rtiaûièrei. 

48.  Aussi  long-temps  que  l'écofiomie 
Pexigera  et  que  le  bien  du  service  le 

fiermettra  ,  le  directeur  remplira  lea 
onctions  de  caissier  et  de  garde-ma* 

gasin. 

En  cousé({ueoce  ,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  disposilions  du  présent 
règlement  rebtives  k  ces  emplois  ,  à 
IVvreption  de  relie»  qui  établissent  les 
rapports  qui  existent  entre  le  directeur| 
le  caissier  et  le  garde-magasin. 

49-  Si  l'ordre  et  le  besoin  du  service 
vîerinrnt  à  exiger  que  les  fonctions  men- 
tionnées aux  précèdent  artirlt'.s  «îoient 
séparées  ,  il  sera  ,  sur  la  proposition  de 
l'administration  ,  procédé  k  la  nomina- 
tion d'un  caissier  et  d'un  garde-magaslo  ^ 
d'après  le  mode  indiqué  au  titre  II. 

50.  Attendu  la  re<pon«ir»î>ilité  Imposée 
au  directeur ,  et  uour  lui  foiiinir  les 
moyens  d'evercer  la  surveîlfaiBCe  et  de 

f>rendre  les  précautions  nécessaires  pour 
a  conservaliori  des  objets  q»ii  lui  sont 
confiés,  il  a  à  sa  disposition  taiitc<:  les 
clés  des  magasins  et  armoires,  et  jouit  , 
indépendamment  de  son  traitement , 
d'un  logement  oonvcpaUe  dans  l'étaldis* 
sèment  même.  ' 

TiTU  IV.  Des  emtHanntmeftê* 

51.  Le  directeur  est  tenu  ,  avant  d'en- 
trer en  eterdce ,  de  fournir  un  cau- 

tionociiK  lit  ,  tant  en  numéraire  qu'en 
immeubles  libres  d'hypothèques.  T  a  quo- 
tité de  ce  cautionnement  est  fixée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition de  l'administratioa  et  l'avis  du 
sous-prefet,  approuvés  par  le  préfet  da 
département. 

5i.  Les  rautinrnrmeus  des  autres  pré- 
posés ou  cniploj  es  de  rétablissement  que 
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VaâfnSnîsIration  juge  à  pra^-^l'y 
sujétir ,  «ont  réglç»  de  la  mime  ma- 
nière. 

53.  Les  cautioQnemcns  eu  numéraire 
sont  versés- à  la  .caisse  du  iiiont-dQ-picté , 
et  porteol  intérêt,  au  profit  de  rem- 
ployé qui  l*a  fourni ,  au  taux  Je  cinq 

pour  rent ,  payable  à  la  fin  do  chaque 
année  sur  les  footls  du  mont-de-piélé," 
d'après  un  mandat  du  président  du  Tad- 
minitlratîon.  % 

54*  Si  «  pendant  In  gestion  d^in  agent , 
prépose  ou  employé  ollaclié  à  l'adminis- 
tration ^  i!  y  a  |ieii  d'atlaqner  son  cau- 
tionnement pour  cause  de  refponsabililc, 
^ui  d*aillears  n*entraine  pns  sa  deslilu* 
'tion  )  i)  est  tt-nu  de  le  réiahlir  ou  de  le 
compléter  dans  Ja  d^lai  As  Irott  mois  au 
plus  tard. 

55.  A  défaut  d'exécution  ,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  art.  3i,  53  et  54  ,  des 
dispositions  qui  y  sont  prescrites,  Gagent , 

préposé  ou  employé  ,  est  suspendu  pro- 
vi-^oiremenl  de  ses  fonctions  ;  el  s'il  ne 
remplit  pas  ses  obligations  dans  le  mois 
de  cette  suspension  ^  il  est  remplacé. 

56.  £n  cas  d'oppositions  forimées  entre 
les  mains  4^  Tadministration  aux  rem- 

botirsemens  des  rnutionnonicns,  les  droits 
à  exercer  sur  eux ,  soit  par  i  aduiinistra- 
tion,  soit  par  les  préteurs  de  fonds,  soit 
enfin  par  les  créanciers  particuliers,  cles- 

tilul.iires  ,  se  rêf^lenl  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  6  venlose  an  i3. 

Sy.  Aucun  rcTnbonrscmenl  de  caulion- 
nenieat  n'a  iieu  qu'eu  vertu  d'uue  déli- 
bération pritt  pour  cet  objet  par  Tadmi- 
nistration  ,  et  i|u*après  que ,  par  l'apu- 
rement des  comptes  de  IVjnpIoyé,  il  a 
été  reconnu  qu^it  n'est  rcliuuataîre  d  au- 
cune somme  ni  d  aucune  valeur  envers  le 
mont-de-piéte ,  ou  que  par  lui  ou  ses 
ayans-cause  il  en  n  consenti  la  retenue 
sur  son  caulionoemcnt. 

Titre  V.  Des  ^pérattorts  du  moni-de- 
piété  et  du  prêt  sur  nantissement, 

58.  Les  opérsittotas  du  mont-de-piété 
consistent  dans  le  prêt  sur  nantissement 
à  effeciuer  principalement  en  faveuc.dea 
pauvres. 

L*béttre  de  l*ouTerture  et  de  la  fer- 
meture des  |>urtaus  est  fixée  pajr  Tad^ 
minisl  ration. 

Sg.  Les  prêts  qui  se  font  par  le  monl- 
de-piclé  sont  accordés  sur  engagemeus 
d'effets  mobiliers  déposés  dam  les  maga- 
sina de  réCablisiemcBtt  et  préalablement 
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Cilimés  par  l'apprédaieor  attaché  b  réta- 
blissement, t  I. 

60.  Nul  n*esl  admis  à  déposer  des 
naniisseincns  pour  lui  valoir  prêt  à  la 
caisse  du  monl-de-piétç  ,  s'il  n'est  connu, 
domicilié  à  Boulogne,  pu  a.ssisté  d'un 
re'pondant  connu  et  domicilié  dans  la 
même  ville. 

61.  Tout  déposant  est  tenu  de  signer 
Pacte  de  dép6t  de  TelFet  apporté  pour 
nantissement. 

wSi  le  dépo<.ant  est  illettré  ,  l'acte  de 
dépèl  est  signé  par  son  répondant. 

Sont  exceptés  de  la  formalité  pres- 
crite par  le  présent  article  les  actes  dt 
dépc^i  d'effets  estimés  au-dessous  décent 
francs. 

6a.  S'il  s'élève  doute  contre  le  dépo- 
sant sur  sa  légitime  possession  ou  son 
droit  de  dbposKion  des  effets  par  lui  ap- 
portés pour  nantissenjptit,  il  en  est  rendu 
compte  aussitôt  par  le  directeur  au  com- 
missaire de  police ,  qui  doit  vérifier  si 
le  porteur  est  légitime  propriétaire  ,  ou 
légalement  ruilorisé  à  disposer  de  l'objet 
par  lui  présenté.  Le  prêt  demandé  est 
provisoirement  suspendu  ,  el  \tn  effets 
sospectés-tsont  .tenus  >  en  magasin  jus>> 
(ju'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

B3.  Lorsque  le  dépôt  a  été  jugé  ad- 
missible ,  il  est  procédé  à  Pestimation 
des  effets  déposés ,  et  ensuite  au  régie* 
ment  de  la  somme  à  prêter  sur  leur  va«  . 
leur,  d'après  les  bases  fixées  ci -après. 
«•  64.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  ^ 
toute  la  somme  qui  pouiraitlui  èti«  prêtée  ' 
d'après  l'évaluation  entière,  telle qu*eUa 
doit  toujours  <^(rr  rnitc  par  l'apprécia- 
teur, il  iui  est  exprcsscnieut  défendu  de 
la  réduire  dans  la  proportion  du  prêt. 

65.  Nui  membre  de  l'administration» 
ni  autre  personne  employée  près  d'elle , 
ne  peut  enf;ager  ni  dégager,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  «t  il  uç  peut  être 
prêté  ^ux  enlana  en  puissance  pateraelle 
ou  matemeJUie  que  de  Vanta  de  pavena  ou 
tuteurs. 

6r>.  La  somme  réglée  est  prêtée  à 
l'emprunteur,  il  lui  est  délivré  en  même 
temps  une  reconnaissance  au  porteur, 
dûment  sigqéc ,  extraite  d'un  registre  à 
.«ouchc;  elle  est  numérotée,  et  contient 
la  désignation  précise  des  effets  enga- 
gés ,  la  date  du  dépôt ,  le  montant  du  • 
prêt  et  ses  conditions.  Le  coût  de  cette 
reconnaissance  est  de  dix  centimes  au 
profit  de  l'étahlissement ,  pour  les  prêts 
au-dessus  de  dix  francs  y  et  de  cinq  cen~ 
timcs  pour  les  «utnni. 
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67.  Si  l*empniBtew  perd  la  reconnais* 

sance  ,  il  en  fait  aussitôt  la  déclaration 
nu  directeur,  fini  ïa  note  sut-  le  registre 
des  prèls  cl  sur  cehii  du  garde-magasin , 
en  marge  de  Tarticte  dont  la  reconnais* 
sancc  est  adirde. 

68.  Les  propriétaires  des  nnnfts^cmens 
ont  pour  garantie  les  fonds  ionnant  la 
dotation  du  mont-de-piété ,  et  tous  les 
biens  roeuUes  et  immeubles  qui  peuvent 
lui  appartenir. 

Cette  garantie  cesse  en, ris  de  foire 
majeure  ,  telle  que  vols  ou  pillage  à  force 
ouverte  ,  ëmeute  populaire  ,  incendie 
caus^  par  le  feu  do  ciel  et  autres  accidens 
de  cette  nalure. 
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Des  forme$  et  des  eondÙUms  du  pfét, 

69.  Les  prêts  du  mont-de-piété  sont 
accordés  pour  six  mois. 

L*emprunteor  peut  néanmoins  dégager 

ses  effets  avant  ce  terme,  et  renouveler 
Tengaf^ement  à  l'expiration  des  six  rtmis, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  des  rcuou- 
▼eliemens  et  dégagemeits. 

70.  Le  taux  du  prêt  à  payer  par  les 
emprunteurs  est  re'gfé  provisoirement  à 
quinze  pour  cent,  dont  le  tiers  repré- 
lente  nntérét  des  sommes  prètc'cs,  et  le 
surplus  sert  à  couvrir  les  frais  de  régie.  ' 

71.  Ce  taux  de  quinze  pour  cent 
pourra  être  ïTio(^5ri<*  selon  la  sihiafion  de 
l'établissement ,  d  après  la  proposition  de 
PadmiAistration ,  Tarviâ^du  soos-préfet  et 
f approbation  du  n^inistre.  ' 

71.  Dans  les  décomptes  qtii  se  font 
pour  chaqiie  emprunteur,  les  droits  de 

Srét  se  calenlent  par  ouinzainc  :  la  quin- 
aine  commencée  est  nue  en  entier. 

73.  Le  montant  des  sommes  à  prêter 
est  régie  ,  qT;ant  mï  narîTissenient  en  vais- 
selle ou  itijfuux  d'or  ou  d  argent ,  aux 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  intrint 
sèque  au  poids  de  ces  matières  en  état 
de  vétusté,  el,  quant  à  tous  antres  ef- 
fets, aux  deux  tier^  du  prix  de  leur  es- 
timation. 

TiTfiE  YL  Des  renouai Umens, 

74.  A  respiration  de  la  dnrée  du  pr£t« 

Pemprunleur  pourra  être  admis  à  re- 
nouveler l'engagement  des  effets  donnés 
en  nantissement  ,^i  l'administrateur  sur- 
veillant le  juge  convenable. 

75.  Pour  obtenir  le  renouvellement, 
l'emprunteur  est  tenu  de  payer  d'abord 
les  intérêts  et  droits  dus  au  raont-de- 
pkké  f-  de  «ooseiitir '  que  le  -  nantltstment 
9oit  soumis  à  ime  noufelle  apprédatîoii  | 
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et  de  se  soumettre ,  s*il  y  a  lieu ,  à  une 
réduction  sur  In  somme  prêtée. 

76.  La  nouvelle  appréciation  se  foit 

dans  la  forme  ordinaire  par  rapprécia- 
fcurj  et  l'emprunteur  ayant  ensuite  ac- 
quitté le»  intérêts  cl  droits  dus,  et  rem- 
bourse, le  cas  échéant,  l'importance  de 
î  i  réduction,  le  renouvellement  s'effectue 
poiir  le  montant  de  la  somme  réduite, 

TiTRB  VII,  Des  dégagtmêns  et  reikn' 
dicationê» 

Lorsqu'à  l'cxpirattoA  du  t^me  sti- 
pulé dans  la  reconnaissance  du  dépôt  à 
lui  remise  au  moment  du  prêt ,  ou  même 
avant  l'expiration  ,  ou  enfin  après  son 
expiration  ,  la  vente  du  gage  n^ajrant  pas 
rependant  encore  été  effectuée ,  Tem- 
prunleur  rapporte  sa  reconnaissance ,  et 
réalise  à  la  caisse ,  tant  en  principal 
qtt*ca  intérêts  et  droits,  la  aomme  énon- 
cée en  la  reconnaissance ,  les  effets  qui 
y  sont  pareillement  énoncés  lui  sont  re- 
mis dans  le  même  état  qu'ils  étaient  lors 
du  dépôt 

78.  L'emprunteur  qui  ne  se  présente 
fïCMr  dégager  son  nantissement  qu*aprês  • 

['expîmfinn  des  sir  mnîs  de  la  durée  du 
prêt  est  tenu  au  paienienl  des  frais  d'af- 
ficbes ,  si  elles  ont  eu  lieu ,  lesquels  soot 
fnrés  à  demi  pour  cent  do  prix  de  Téva- 
luation.  • 

79.  S'il  arriva  que  l'effet  dnnnr  en 
nantissement  soikl  perdu  et  ne  puisse  être 
remis  à  son  propriétaire,  b  valeur  lui  en 
est  payée  au  prix  de  restimatten  fixé  lor» 
du  dépôt  et  nvec  l'augmentation  du  cin- 
quième en  sus  à  titre  d'indemnité,  bors 
les  cas  prévus  par  l'art.  ;o. 

80.  Si  Teffet  donné  en.  nantisscmeot  se 
trouve  avoir  été  avarié  ,  le  propriétaire 
a  le  droit  de  l'abandonner  à  rétablisse- 
ment, moyennant  le  prix  de  l'estîniation 
faite  lors  du  dépôt ,  si  uueux  il  n'aime 
le  reptendre  en  l*état  on  il  se  trouve, 
et  recevoir  en  indemnité,  d'après  l'esti* 
mation  qu'en  fera  l'appréciateur  de  l*é- 
tablissenienl,  le  montant  de  li  difrérence 
reconnue  entre  la  valeur  actuelle  de  i  ef- 
fet et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lor* 
du  dépôt. 

•  81.  L'emprunteur  qui  a  perdu  sn  re- 
connaissance ne  peut  dégager  ie  nantis- 
•ement  qui  en  est  l'objet,  avant  l'é- 
cbéance  du  terme  fixé  par  l'engagement  5 
et  lorsqu'à  IVxpiration  de  ce  terme  il  est" 
admis,  soit  à  retirer  son  nantissement, 
soit  à  recevoir  le  boni  résultant  de  la 
Tente  ^ui  en  a  été  faite,  il  est  tenu  d'en 
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donner  décharge  spéciale,  avec  caution- 
nenieiit.d'aiie  peraonoe  donicnée  à  Bom* 
logne  et  reconnue  tolTablc* 

tS/im  Lcf  décharges  spéciales  requises 
dans  les  cas  prévus  par  j'article  précé- 
dent «ont  simplement  in$crites  sur  le  re- 
gistre d'engagemens ,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  des  effets  d*une  valeur  au- 
ucssous  de  cent  francs ,  et  sont  données 
par  acte  notarié,  aux  frais  de  l'emprun- 
teur, s'il  s'agit  il'eiiets  au-dessus  de 
*  cette  somme. 

S3.  Lorsqu*un  nantissement  sur  lequél 
il  a  élAaccordé  un  prêt  par  le  mont-de- 

piété  est  revendiqué  pour  cause  de  vol 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  réclantanl 
est  tenu ,  pour  s^en  faire  accorder  la 


lo  De  justifier,  dans  les  formes  léga~ 
les ,  de  son  droit  de  propriété  sur  Tobjet 

réclamé  ; 

a»  De  rembourser ,  tant  en  principal 
quMntéréts  et  droits ,  la  somme  pour  la- 
quelle l'effet  a  été  laissé  en  nantissement, 
snuf  d'ailleurs  au  réclamant  à  exercer 
son  i  eroî»rs  ainsi  qu'il  avisera  contre  le 
déposant,  l'emprunteur  et  le  répondant; 
le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre 
le  directeur,  en  cas  de  fraude ,  vol,  ou 
négligence  de  sa  part  dans  IVTérution 
des  articles  6a ,  63  et  64  du  présent  rè- 
glement et  des  dispositions  ae  ceux  qui 

{)ourront  être  ultérieurcmeni  donnés  à 
'établissement. 

Sf.  Les  recommandations  porir  effets 
perdus  ou  volés  qui  parviennent  à  la 
conuaissance  du  directeur  sont  inscrites 
sur  un  registre  particulier,  coté  et  m- 
rapbé  par  un  des  administrateurs;  celles 
qui  sont  faites  au  mont-de>piété  direc- 
tement sont  signées  sur  ce  registre  par 
ceux  ipil  les  apportent.  Aussitôt  après 
renregistrement  des  uns  ou  des  autres , 
il  est  distribué  de^  note*;  à  fous  les  pré- 
posés, et  il  est  vcrilic  sur-le-champ  si 
les  effets  sont  au  mont-de-piété,  afin  d'en 
prévenir  les  rédamans. 

85.  S*îls  n*y  ont  pas  été  apportés,  les 
employés  par  les  mains  desquels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n'en 
doivent  pas  moins  faire' la  plus  grande 
attention  aux  notes  qui  leur  ont  éU  re> 
mises,  afin  de  pouvoir  reconnaître  les 
effets  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  pré- 
sentés, auquel  cas  le  directeur  en  est 
averti ,  pour  qu'il  puisse  prendre  les  pré- 
cautîoas  ct-dessus  indiquées,  et  en  in- 
former len  rédamans, 
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TiTBE  VJU.  J)ex  ventes  de  nantisse" 

mens. 

86.  Les  encts  donnés  en  nantissement 
qui,  à  l'expiration  du  terme  stiuulé  dans 
la  reconnaissance  délivrée  à  remprun- 
teui  ,  n'ont  pas  été  dégagés,  ou  dont 
l'engagement  n'a  pas  été  renouvelé ,  sont 
vendus  pour  le  compte  de  l'administra- 
tion aux  enchères  publiques ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  sauf,  en  rn^  d'cxcédant  »  à  en  faire 
état  à  l'emprunteur. 

On  ne  vendra  d'un  gage  divisible  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  éA 
à  l'établissement,  et  l'on  rendra  le  sur- 
plus du  gage  à  l'emprunteur. 

87.  Il  ne  peut,  dans  atimn  ras  et  sous 
aucun  prétexte,  être  exposé  en  vente, 
au  mont-de-piété ,  des  effets  autres  que 
ceux  qui  ont  été  déposés  en  nantisse- 
ment, dans  l'  s  formes  voulnes  par  le 
présent  règlement. 

88.  11  ne  sera  non  plus,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  procédé  à  Ja 
vente  d*un  nantissement  dont  la  durée 

de  l'engagement  ne  serait  pas  révolue, 
quand  même  le  propriétaire  en  requer- 
rait ou  consentirait  la  vente. 

,  89.  Les  ventes  se  font  a  la  diligence 
du  directeur ,  d'après  un  rôle  ou  état 
sommaire  par  lui  dressé  des  nantisse- 
rnrns  non  dégagés,  Icrjurî  étal  est  préa- 
lablement rendu  exécutoire  sans  frais  ^r 
le  président  dtt  tribunal  de  première  in* 
slance  de  l'arrondissement ,  ou  par  l'un 
des  juges  de  ce  tribunal  à  ce  commis. 

fjo.  Aucun  des  administrateurs  ou  des 
emplovcs  de  l'établissempiil  ne  peut  of- 
frir, ni  surenchérir  aux  offres  qui  au- 
ront été  faites,  ni  acheter  ou  faire  ache-* 
ter  des  gages  par  personnes  interposées. 

91.  La  vaisselle  et  l'argenterie  expo- 
sées en  vente  ne  peuvent  être  adjugées 
qu'autant  qu'elles  sont  portées  par  les 
enchères,  savoir:  pour  la  vaisselle  plate , 
à  deux  francs  par  marc  ;  et  pour  la  vais* 
selle  montée  ou  bijouterie  ,  à  trois  francs 
aussi  par  marc  ,  au-dessus  du  tarif.  Et 
dans  le  cas  où  l'argenterie  ou  vaisselle 
ne  serait  pas  portée  au  prix  ci-dessus 
fixé  au-dessus  du  tarif,  on  la  retirerait 
pour  l'envoyer  en  nature  à  î'botel  des 
monnaies  le  plus  voism  .  pour  y  être  con- 
vertie en  esi>èces,  aprA  avoir  été  préa;- 
lablement  brisée  en  présence  de  Tadroi- 
nistrateur  surveillant.  Dans  ce  cas  les  frais 
de  transport  et  d'assurance  seraient  pré- 
levés par  ra^mini^lratiçn  sifr  les  sopune^ 
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qui  proviendraietil  de  la  conYentoii  des 
matières  en  espèces. 

rj'î.  Les  venîes  rrii  niont-dc-piélé  sont 
annoncées  nu  moins  dix  jours  cravance 
par  la  voie  des  journaux  publiés  au  ciief- 
ueu  de  Tarroadissemeot  et  par  affiches 
publiques,  et  roérae  ^  lorsqu  il  y  a  lieu, 
par  c-Tfnîogues  imprimés  el  distribués, 
par  avis  particuliers  et  expositions  publi- 
4|ttea  des  objets  à  mettre  ea  vente* 

93.  Toute  affiche  ou  annonce  contient 

Findication  tint  des  numéros  des  divers 
articles  à  vendre  que  de  I.i  nnture  des 
effets  et  des  conditions  de  la  vente. 

94.  Si,  à  la  première  exposilion,  un 
na^issement  n'est  pa&  porté  au  montant 
de  n  somme  due  au  mont-de-piété,  prin- 
cipal, intérêts  et  droits,  ou  même  si , 
reochère  pouvant  désintéresser  le  mont- 
de-piété ,  le  nantissement  n'est  pas  porté 
à  sa  valeur  an  moins  approaîmative ,  on 
en  renvoie  Padjudication. 

A  la  seconde  exposition,  la  vente  peut 
encore  être  suspendue  ;  mais  à  la  troi- 
sième ,  elle  doit  être  toujours  consom- 
mée. 

95.  Les  oppositions  formées  à  la  vente 
d*efrels  fléjmsés  en  nantissement  au  mont- 
de<j>iélé  n'empêcheot  pas  aue  la  vente 
n'ait  lieu  ,  et  même  sans  qu  îl  soit  besoin 
d*y  appeler  les  opposam  autrement  que 
p-ir  la  publîrité  d«'s  rmnonccs ,  et  sauf 
d'ailleurs  aux  opposans  à  faire  valoir  leurs 
droits  ,  s^il  y  a  lieu,  sur  Texcédant  ou 
boni  restant  net  du  prix  de  vente ,  après 
rentier  acquittement  des  sommes  dues 
au  moni-de-piété  sur  le  nantissement 
vendu. 

96.  La  vente  n'aura  cependant  pas 
lieu,  si  Topposant  ,  se  prétendant  pr  o- 
prir'fnire  du  gage  ,  consigne  dans  la  Cntisse 
du  riionf-de-piété  ce  qui  pourrait  être  dû 
à  rétablissement  en  principal ,  intérêts 
et  droits. 

97.  Les  ventes  au  mont-de-pîétë  se 

font  par  le  minislèrf  du  commissaire- 
prtseur,  assisté  de  cncurs  choisis  et 
payés  par  lui. 

98.  Il  est  alloué  au  commtssaire~pri- 
seur,  pour  vacations  et  frais  de  vente , 
un  droit  rén;lé  par  la  quotité  sur  le 

produit  des  vente*. 

99.  Ce  droit  est  fîxé  par  l'administra- 
tion au  (Dommencement  de  chaque  agnée 

pour^toute  Tannée ,  sauf  la  confirmation 
du  ministre  sur  l'avis  du  sous-prétet  y 

approuvé  parle  préfet  du  département. 

100.  Le  droit  pour  vacations  et  frais 
de  vent«  alloué  av  coimniipiîre-priaeuf 


-^97  KOVBVBaB  iSsa.      1  soS 

est  à  la  charge  des  acheteurs  diuis  la 
proportion  de  leur  adjudication. 

101.  La  délibération  de  Kadministra- 
tinn  contenant  fixation  de  ce  droit  est 

afficliée  dans  la  salle  des  ventes. 

I03.  Indépendamment  du  droit  ordi- 
naire mentiooi^  dans  les  articles  précé- 
dens,  îl  est  perçu,  pour  les  ventes  d« 

nnntisscrncn^  tjiiî  ont  exigé  une  anîtonce 
extraordinaire  [)ar  catalogues  impriiOés, 
avis  particuliers  et  expositions  publiques, 
un  droit  d*on  pour  cent  du  produit  de 
ta  vente. 

103.  Ce  droit  est  perçu  au  profit  de 
l'établissement  ;  il  est ,  comme  le  précé- 
dent ,  à  la  charge  de  radiodicataire  et 
en  sus  du  pris  de  son  adjuaicaiioD. 

104.  Tout  adjudicataire  est  tenu  de 

payer  comptant  le  prix  total  de  son  ad- 
judication et  irais  accessoires  :  à  défriut 
de  ce  paiement  complet ,  i  efiet  adjugé 
est  remis  en  vente  h  1  instant  même ,  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire ,  et 
sans  autre  formalité  qu'une  interpella- 
tion verbale  à  lui  adressée  par  le  corn- 
missaire-priseur  de  payer  actuellement  la 
somme  due. 

105.  Le  commissairc-priseur,  faute  de 
faire  revendre  rcHet ,  drrîieure  respon- 
sable du  pr  ix  de  l'adjudication. 

loG.  Les  effets  adjugés,  même  ceux 
composés  ou  gamb  d*or  ou  d^argeut 
non  empreints  de  la  marque  de  garantie ^ 
mais  que  l'adjudicataire  consent  à  faîrp 
briser  ou  mettre  hors  de  service,  lui  sont 
remis  aussitôt  qu'il  en  a  payé  le  prix,  à 
charge  par  lui  d'en  opérer  le  brisement 

à  l'instant  de  la  déin  rnnrp  ,  pn  prf^sence 
du  directeur  ou  de  l'administrateur  sur- 
veillant. 

107.  Les  eflTets  d*or  et  d*argent  et  tous 
antres  non  empreints  de  la  marque  de 
garantie  à  laquelle  ils  sont  assujétis  ,  et 
que  l'adjudicataire  désire  conserver  dans 
leur  forme,  sont  provisoirement  retenus 
pour  être  présentés  au  bureau  de  garan* 
lie  et  n'être  remis  àTadjudirataire  qu'a- 

f>rès  l'acquittement  des  droits  particu- 
iers  dus  à  la  régie. 

108.  Les  procès-verbaux  de  vente  et 
tons  les  actes  qui  y  sont  relatifs,  sont 
drcssp's  ,  comme  tous  autres  actes  de 
régie  du  moul'de-piété ,  sur  des  regis^ 
très  non  timbiés,  et  sont  exempts  du 
droit  d'enregistrement. 

109.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de 
vente,  le  coînmissaire-priseur  en  verse 
le  produit  entre  les  mains  du  caissier  du 
monl-4^piété  ^  qui  s*en  cl|ar||e  eq  rçv 
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cette  par  son  vécépiuê  mis  au  bas  du 

procès-vcrbal  de  vente. 

iio.  A  la  vue  des  registres  et  des  actes 
ci-de^tsus  nienliuiiiies ,  (|ui  restent  sans 
pouvoir  être  déplacés  aux  archives  du 
inont-de-|Hétéy  se  forme,  pour  chaque 
article  d'engagement,  le  compte  du  dé- 
posant emprunteur. 

m.  Ce  compte  te  composera  ,  d'une 

Î^art,  du  produit  de  la  vente,  et,  de 
'autre  ,  de  la  somme  due  par  le  dépo- 
sant emprunteur,  tant  on  principal  (ju^en 
intérêts  et  droits  ,  pour  le  temps  couru 
depuis  le  jour  de  Temprunt  jusqu'à  celui 
de  la  vente  ,  et  lî  indique  pour  résultat, 
soit  l'excédunl  du  f/nni  dont  il  y  a  lieu 
de  faire  état  au  déposant  emprunteur  , 
soit  le  déficit  à  supporter  par  l'appré- 
ciateur,  conformément  à  l'article 
ïoîl  enfui  la  balance  exacte  des  diverses 
parties  du  compte. 

lia.  Toutes  les  difficultés  et  contesta- 
tions relatives  à  l'adjudication  sont  por- 
tées ,  dans  les  fornys  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  7  messidor  an  9,  par-devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  et  décidées  par 
lui  ,  sauf  le  recours  au  Gouvernement 
par  la  voie  du  ministre  de  l'intérieur:  ce 
recours  doit  être  exercé  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  la  décision  ,  à  dé- 
faut de  quoi  l'administration  peut  pour- 
suivre TeiMCution  des  décisions  tnterve^ 
nues. 

Titre  IX.  De  l'excé/fant  ou  boni» 

,  II 3.  Le  paiement  de  Texcédant  ou 
boni  restant  net  du  produit  de  la  vente 
d*uii  nantissement  se  fait  sur  la  repré-* 
sentatînn  et  la  remise  de  la  reconnais- 
sance d^eugagement. 

114.  A  défaut  de  représentation  de  la 
reconnaissance  ,  Pemprunteur  est  tenu 
de  donner  décharge  spéciale  ,  tant  de 
l'engagement  que  du  paiement  du  boni, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles d3  et  8-4  du  présent  règlement. 

-ii5.  Les  créanders  particuliers  des 
porteurs  de  reconnaissances  sont  reçus  à 
former  des  oppositions  aux  délivrances 
de  boni» 

1 16.  Ces  oppositions  ne  peuvent  être 

formées  f|u'ontre  les  mains  du  directeur 
du  mont-de-piété  ;  elles  ne  sont  obliga- 
toires pour  le  mont-de- piété  qu'autant 

aii*clle$  ont  été  visées  à  roriginal  par  le 
irecteiir ,  qui  est  d'ailleurs  tenu  de  le 
faire  snns  aucuns  frais. 

11  en  sera  de  même  pour  toutes  les 
oppositions  formées  entre  les  mains 
4irectevr. 
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1 1 7.  Lorsqu'il  a  été  formé  oppoailÎM 

à  un  paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne 
peut  avoir  lieu  entre  les  mains  de  l'em- 
prunteur que  du  consentement  de  l'op- 

I)osant  et  h  vue  de  la  décharge  ou  iwniw 
ttvée  de  son  opposition;  à  défaut  de  ce 
consentement  ,  le  paiement  est  fait  à  qui 
de  droit,  d'autorité  de  justice.  1 

118.  Les  excédans  ou  boni  qui  n'ont 
pas  été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la 
date  des  reconnaissances  ne  peuvent 
être  réclamés  :  le  montant  en  est  versé 
à  la  caisse  du  bureau  de  cbarité ,  d^a^res 
état  préatal»lement  arrêté  par  Padminis- 
tration. 

Les  dispositions  dc  l'article  firé- 
cédent  doivent  être  rappelées  en  forme 
d*avis  dans  la  formule  des  recounais- 
sauces. 

TiTiiK  X.  De  l'emprunt. 

120.  Le  mont-de-piété  est  autorisé  à 
recevoir  et  employer  les  fonds  qui  lui 
sont  offerts  en  placcmei|l  par  les  parti- 
culiers. Ces  piacemens  ne  sont  reçus  par 
le  directeur  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion prise  sur  son  rapport  par  l'adminis- 
tration, portant  autorisation  de' consen- 
tir la  dette  et  d'en  <iélivrer  reconnais- 
sance ,  en  indiquant  h  durée  de  l'em- 
prunt et  le  tau'^  de  1  iuterél  «  laquelle  ne 
sera  exécutée  qu'avec  l'approbation  du 
préfet  sur  l'avis  du  sous- préfet. 

Ces  piacemens  seront  distincts  de  l'em- 
prunt primitif  destiné  à  former  la  pre- 
mière dolaliou  du  mont-de-piétc, 

IX f.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces 
piacemens  sont  reçus  ne  peut  excéder 
cinq  pour  cent  par  an. 

1^2.  II  est  délivré,  h  titre  de  recon- 
naissance du  placement ,  deux  Billets 
payables  au  porteur,  signés  par  le  di- 
recteur et  par  deux  administrateurs  à 
cet  eflel  délégués ,  dont  un  pour  le  prin- 
cipal et  l'autre  pour  l'intérêt. 
.  Il 3.  Le  billet  au  porteur  pour  le  prin- 
cipal contient  le  numéro  dc  son  enre- 
gistrement, le  montant  du  placement  en 
toutes  lettres  et  en  chiffres,  la  date  de 
son  émission  et  l'époque  de  son  échéance. 

134.  Le  billet  au  porteur  pour  intérêt 
conlifTît  le  taux  et  Is'  mnnfint  dc  l'inté- 
rêt :  il  désigne  la  sonnne  qui  l'a  produit, 
et  le  temps  pour  lequel  cet  intérêt  est 
dû,  sur  l'exercice  où  il  est  délivré,  et 
l'époque  de  l'échéance. 

Tî.*).  Dans  le  cas  où  le  placement  se- 
rait fait  pour  plusieurs  années ,  il  serait 
délivré,  «a.  porteur,  pour  l'intérêt  qui 
jperait  ilà  sur  chaque  année  que  Tein- 
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pranl  démît  dorer,  milant  de  kitlets  au 
porteur  pour  intérêt ,  d*après  le  mode 

d-dessns  indtqut^,  qu'il  y  aurait  d'exer- 
cices sur  lesquels  cet  intérêt  devrait  être 

supporté. 

lift.  Au  fur  et  à  mesure  de  Tacquit- 
tcment  de  ces  divers  effets ,  mention  en 
est  faite  en  marge  d«  leur  article  d^en- 

regislrement. 

127.  Tous  IfS  trots  mois  ,  l'i'fnf  du 
|>ortefcuilie  est  vérifié  par  l'a dinuu>t ra- 
tion ,  et  elle  en  dresse  procès-verbal  ^ 
dont  il  est  remis  une  expédition  »u  mi- 
nistre y  une  au  pre'fel  et  une  au  maire. 

Titre  XI.  Du  dtput. 

11^.  T.e  monl-tîc-pit'té  reçoit  toutes 
les  sommes  qui  !ui  sont  offerfos  en  dépôt. 
Il  en  est  délivré  une  reconnaissance  au 
difoosant  dans  la  même  forme  que  ponr 
celle  d'emprunt,  avec  cette  différence 
«qu'elle  ne  produit  ;i  son  profil  aurwn 
intérêt,  qu'elle  désigne  que  le  versement 
a  été  fait^  A  titre  de  dépôt ,  et  qu'elle 
contient  TobligAtion  de  la  part  du  mont- 
de-piété  Je  rembourser  la  somme  dépo- 
sée après  les  trois  jours  francs  de  la  de- 
maDde  qui  en  sera  faite  par  le  titulaire 
de  la  reconnaissance  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  et  sur  la  remise  d*iceUe. 

Titre  XII.  Des  dons  et  legs, 

itig.  L'administra  lion  du  mont'-de- 

piélé  est  autorisée  k  recevoir,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens  les 
donations,  les  legs,  les  dons  manuels, 
et  les  autres  secours  que  la  charitd  et 
ta  bienfaisance  peuvent  lui  Êiire. 

i3o.  Il  y  a,  dans  la  principale  salle 
de  l'administra  lion  ,  im  lahfcnu  dans  le- 
quel les  noms  des  bienfaiteurs  de  l'ria- 
liltssement  sont  inscrits  et  dcsigues  a  la 
reconnaissance  pubfiquè. 


NOVEMBRE  kV  4  DÉCEMBRR  l8l5.  207 

a;  NOVEMBRE  iSaa. —  Ordonnances  du 
Hoi  «fui  accordeni  des  Ittîma  Ot  àé- 

ciaration  de  naturalité  aux  $irurs 
Brvrf ,  Brvr^int  dit  Brrwfgnnt ,  Pr~ 
i>erelio  dit  Pet*erefH.  (Vil.  Bulletin 
DGXVI  e#DCLXXVl!.) 


«7  HorKMB&K  i8a«.  —  Ordonnance  du 
Roi  tfui  admet  le  sieur  KotwUski  à 
établir  son  domicUé  en  Fhtnce.  f  VII. 
Bull.ULXVin.)  ^  • 


37  NO  vE  MB  HE  i8aa.—  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
^nsei  legs.  (  V  II ,  Bull.  OLXXVt, 
DLXXVII ,  DLXXIX«#  DLXXXI.) 


3oKOVEMBRB  i8aa.—  TabimuOetpriK 

drs  gmrns  po-tr  sen>ir  de  régutaieur 
dv  /'r.rportation  et  de  rimportair'nrf, 
conformément  aux  lois  des  16  juillet 
181Q  et  4  imllei  i8ai.  (VU,  Bull. 
DLXVU.)    ^   ' 

4  =s  ;  DKCEMnrii:  i8aa.  —  Ordonnance 
du  Roi  (fui  modi/ie  l'organisation  ac 
tuetfe  du  service  de  l'administrai  ion 
des  rnnlrlljulions  indirectes,  fVll. 
Bull.  ULXIX,      13,853.)  * 

Voy.  ordonnance  du  S  ja/mer  iSat* 

Louis  ,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a 

été  rendu  par  notre  ministre  secrctaire- 
d'Elat  des  finances,  de  l'organisation 
actuelle  du  service  de  l'adminiitration 
des  contributions  indirectes  ,  nous  avons 
reconnu  que  la  trop  grande  «tendue  de 
la  circonsn  iption  territoriale  soumise  à 
la  direcliofi  des  inspecteurs  généraux  di- 
visionnaires créés  par  notre  ordonnance 
du  19  juin  1818  (i)  n'a  point  permis 
de  retirer  du  concours  de  ces  agens  su- 
périeurs tous  les  avanlages  (ju'on  en  avait 
espérés,  et  a  fait  éprouver  en  plusieurs 
circonstances  des  retards* préjudiciables 
au\-  ititéi  iMs  des  contribuables  et  au  bien 
du  service  de  h  régie.  Nous  avons  aussi 
reconnu  qu'en  plaçant  dans  les  déparle- 
mens  une  partie  de  la  direction  du  ser- 
vice ,  il  eu  résultera   une  diminution 
dans  les  travaiix  de  Tadministration  cen- 
trale. Voulant,  d'après  ces  motifs  ,  ap- 
porter dans  l'organisation  actuelle  des 
modifications  qui  diminuent  la  corres- 
pondance ,  simplifient  la  marche  du  ser- 
vice ,  et  assirrent  des  économies  dans 
les  frais  de  régie  des  contributions  indi- 
rectes ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'T.  Les  treite  inspections  géne'- 
ralcs  créées  par  les  articles  5  et  6  de 
notre  ordonnance  du  iq  juin  i8i8  sont 
supprimées. 

a.  La  surveillance  générale  du  service 
de  la  régie  dans  les  déparfrmens  est  con- 
fiée ,  sous  l'autorité  du  dircrlrur  géné- 
ral, i  cinq  inspecteurs  générauv. 


ioe'dile. 
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3.  I.ors(j(ue  les  iiisi>ecteurs  généraux 
ne  sont  poial  en  tournée  »  ils  font  partie 
du  conseil  d*adniînistni|ioii ,  où  ils  ont 

vo'ix  délibérative ,  et  rapportent  les  af- 
faires dont  le  directeur  général  juge  à 
propos  dcleur  confier  spe'cialement  l'exa* 
men. 

4.  Les  (lirrr  fions  d'.irrondissemcnt 
étaJ)!ies  dans  ctuniuearronilissi'mcnt  rlii T- 
lieu  de  prefeclure  sont  érigées  en  du  ec- 
fions  de  département. 

Les  fonctions  de  directeur  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  exercées,  par 
Vun  des  cinq  administrateurs. 

5.  Les  dîrecteurs'de  déparlement  con- 
tinuent  d'exercer  les  fonctions  de  direc- 
tenr  particulier  de  Tarrondissement  chef* 
lieu  de  la  préfecture. 

Ils  dirigent  et  surveillent  le  service  du 
tout  leur  département. 

Ils  correspondt-nt  avec  le  direcleur 
général ,  le  prcfet  et  les  directeurs  des 
autres  arrondissctnens  de  leur  départe- 
ment. 

Us  reçoivent  des  directeurs  d^arrondis- 
aement)  et  ils  transmettent  à  Tadminis- 
tration,  après  les  avoir  vérifiés,  les 
comptes  des  proposés  de  ta  re'gîe  comp- 
tables directs  de  la  cour  des  comptes. 

G.  Les  dirocleurs  d'arrondissement 
continuent  de  diriger  le  service  de  l'ar- 
rondissement sous  les  ordres  du  direc- 
teur du  département. 

Les  transacti(yis  qu^ils  sont  autorisés  à 
conclure  par  suite  des  contraventions 
dont  les  amendes  et  les  confiscations  ne 
s'élèveraient  pas  au-delà  de  cinq  cents 
francs*  ne  sont  définitives  que  par  le 
consentement  du  directeur  du  départe- 
ment. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  di- 
recteurs  de  département  sont  nommés 
par  nous  ,  sur  la  présentation.de  notre 

rninîsfrc  dcsfiri.inces. 

iSotre  ministre  des  finances  nomme 
les  directeurs  d'arrondissement  et  les 
entreposeurs. 

T  e  directeur  général  nomme  à  tous  les 
autres  emplois. 

S.  Ân  moyen  des  suppressions  d*em- 
plots  et  des  simplilications  du  service 

f>rcscrîtcs  par  la  yir('";rntr  ordonnance  , 
e  cre'dit  de  viiif;l  initiions  linit  cent  un 
mille  cinq  cents  Irancs  ouvert  par  la  loi 
de  finances  du  17  août  dernier  ,  pour  les 
frais  d'administration  et  de  perception  de 
la  réçie  des  contributions  indirectes  ,  est 
limite,  pour  l'exercice  i8a3  ,  à  une 
somme  de  vingt  millions  quatre  cent 
mille  francs. 
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Le  crédit  à  demander  pour  la  même 
affectation  sera  limité,  h  vingt  miliicas 
pour  Teicrdce  1834. 

9.  La  partie  de  l'économie  prescrite 
par  Tarticle  ci-dessus  qui  portera  sur  le 
ibnds  desUnée  aux  traitemens  des  em- 
ployés de  Tadministration  centrale  sera 
de  trois  cent  mille  fmnc;  ,  et  le  nomhre 
de  ces  employés  sera  réduit  à  trois  cent 
cinquante. 

Le  crédit  spécial  ouvert  pour  Tadminia- 
tration  centrale  est,  en  conséquence, 
réduit  et  limité  à  un  million  deux  cent 
cinquante  mille  francs. 

10.  Les  employés  de  tout  çrade  qui , 
par  l*eftet  des  prétentes  dispositions  ,  n« 
seront  p;i$  compris  dans  l'organisation 
nouvelle  seront  admis  ,  suivant  les  cas  , 
soit  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite ,  soit  è  jouir  du  bénéfice  de  noire 
ordonrvnrire  du  1  octobre  dernier. 

Et  aftrnilu  que  les  retermrs  evercces 
sur  les  traitemens  des  emploies  qui  ^se- 
raient réformés  ont  tourné  au  profit  de 
la  caisse  des  retraites  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  ,  et  vu  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  caisse  ,  les  pen- 
sions qui  seraient  liquidées  et  les  secours 
qui  seraient  accordés  en  suite  du  présent 
article  ,  sermit  payés  par  ladite  caisse  des 
retraites. 

11.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  3  janvier  1821  auxquelles  il 

n'est  point  déroge  p:u-  la  présente  con- 
tinueront de  sortir  leur  plein  et  entier 
effet.  , 

19.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texéculion  dé  la  présente  or- 
donnance. 


4==  i4i>£Ç£»iBftB  iSii.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  réorganisation  des 
huit  e^cadrom  du  train  d'artillerie 
(le  la  ligne.  (VU,  Bulletin  DLXXl, 

n»  13,879.) 

Voy.  ordonnance  du  18  décembre 

Louis,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
3i  août  i8i5,  sur  le  licenciement  et  la 
réorganisation  des  troupies  de  l'artillerie 
de  ligne  ;  considérant  que  l'effectiF  de 
chacun  des  huit  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie n'est  plus  en  harmonie  avec  la 
force  de  notre  armée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  seerélaire-d*£lat  an 
département  de  h  s^uerre  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t«r.  Chacun  des  nuit  escadrons 
du  train  d*artillerle  de  la  ligne  sera ,  à 
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ràwnîr,  compose  d*un  élal-mr>ior,  (îe 
Jinit  compagnies  et  d'un  cadre  de  com- 
ingow  fermant  dépôt. 

Composition  de  l'étal-niajor. 

Chef  d'ejcadron  commandant.  ...  i 

Capilaine  adjudant-major   i 

Trcsorîer  \ 

OiTicier  d'habîlicm^t  ;   i 

Officier-pnyetir  .  i 

Chirurgien- major   i 

€ftsrtii!peii*aiM-ro^r   i 


ToTAK  des  officMi*  «  •  •  .  7 

moniéf* 


Adjudans  ....••«...  a 

Vélérînairei   a 

Brigadier-trompette.  ...  i 

y  Sellie^-bourrcK  t 

k  Tailleur   i 

}  f?of{îer 


Malt 


rcs 


non 
mooléi. 


..i  Armurier  -  épe- 
\    ronnier ....  i 

Total  d  es  5ous-ofticiers 
et  ouvriers  g 


pagniet» 

C^P'f'iîne   t 

Sous-liculcaanl   l 

ToTAi  des  officiers.  .  •  .  a 


I 

3o 


monté*. 


montée 

HIODtés. 


Marécliaî -des -logis  chef,  i 
Marécliaux-de«-logis ...  6 

Fourrier  •  , 

£i%!idiers  ,  . 

^rechaux-terrans   a 

|»ourrefiert  a 

Arompeitey.  a 

Total  des  sous-otiîciers 
d  «oldato  ito 

imposition  des  quatre  dernières  corn- 
pagnies» 

^wlenaot  

Soiu^Keutefiaiil  


f OTAL  dej  ofûciers.  •  , 

JJaréchal- des- logis  chef. 
Jlaréchaux-dea-logif  •  •  . 

Courrier  

«ngadier»  


moules. 


6 


Report .  .  ,  ,  I  { 
c_ij-,.i  de       classe  .  .  .  3o  i  V\  ' 
^"»'*(de  a*dai*e  ...  60  } 
Mar^chaux-ferrans.  •  .  •  «  a  ' 

Bourreliers  ^  .  a 

Trompettes.  ^  a 


us 

monltfa. 

nun  mont. 

moDté«. 


'  Total  des  aout^officicrs 
et  aoMata.  .«•••..  \io 

Composition  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine   1 

UeutenanC    1 

Sou^-lieulenant ,   .  •  .  i 

Total  des  ofûders.  •  •  •  3 


«B&rc'chal-des-Iogis  cheC  1 

MarérhaiHt-dea-iogis   g 

Fourrier   ,  ,  i 

Brigadiers    g. 

Trompettes  «•*•.  a 

Elèvet  trompellea  4      .  4 

Total  d  es  sous-oiljcier.f  et  soldais,  ao 

a.  La  force  totale  d'un  escadron  du 
train  d^ariillerie  sera  ,  en  consét^uence  | 
de 

a6  oC&ders. 

909  sous  -  officiers  , 

•   ouvriers  et  soldais. 

Total,  935  hommes ,  ayant  1^9  che- 
^  Taux  de  selle  et  ia8o 

chevaux  de  trait.' 

3,  l.cs  lieulen:nîs  rlrs  fjuatre  compa- 
gnies actueilement  exi&tantes  dans  chaque 
escsdron  passeront  au  commandement 
des  quatre  nouv^es  compagnies  ajoutées 
à  chaque  escadron.  Le";  rmploi";  de  sous- 
lieutenant  desdites  ronipi finies,  ceux  d'of- 
ficier-payeur  et  ceux  de  la  conipaguie  de 
dépôt,  seront  accordés  aux  oQiaers  du 
train  d'artillerie  actuellement  en  non- 
activité  ou  eo  réforme. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

4  DSCKMBRIt  l8aa  =  17  JATYVIER  iSï.?. 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  au- 
torisation ,  conformément  aux  sta- 
tut  s  y  annexés ,  de  la  société  formée 
à  Laval  sous  le  nom  de  Société  ano- 
n y  me  du.  Pont-Neuf  de  Laval ,  dépar- 
tetnenl  de  la  Maïetme.  (  V  1  i ,  JBuU. 
OLXXVIII,  n«  14,039.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  S  août  18a t  ; 
▼tt  les  art.  29  à  3;,  40  et  4S  dii  Gode^e 

»7 
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commerçe;  sur  rapport  <le  noire  mi- 
m«U6  s^rétane-d'Ëtat  au  départeaieil| 
àt  ïhttifharx  noilt  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Afti  ^*^  La  sori«'lc  formée  à  I  aval 
sotfs  le  nom  de  Société  anonyme  du 
pont  neuf  de  la  ville  de  La»al ,  dcpar- 
temenl  de  la  fVlaïenne»  est  autorisée. 
Ses  statuts,  consignés  dans  Pacte  pnvsé  , 
le  i6  février  1822,  par-devant  Jo.seph 
Mcslay  et  Pierre  Fod laine  ,  notaires  il 
Laval  I  dont  copie  restera  annexée  ,  sofit 
approuvés ,  sauf  la  réserve  ^i4ée«n>i  àr- 

tïcie  2.  ,  1  i- 

a.  Conforniénjcnt  ;i  rexpucalion  deji- 

])érée  .  piar  Jes  sociétaires  ,  81  transmise 
|Wrle  préfet  de  la  Maïennc  ,  la  distribu- 
tion de  primes  stipulée  dans  l'art.  1 1  des 
statuts  est  approuvée  ,  en  tant  qu'elle 
aura  lieu  entre  tous  les  actionnaires  en 
raison  du  nombre  de.Uure  €totUms  ét 
pour  chaqueMclionégalemeai, 

3.  Nous  nous  rôsrrvoûs  4ie  révoquer  fa 
présente  autorisation  en  cas  de  non-exé- 
cution ou  de  violation  des  statuts  plair 
nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit  des 
tiers  ,  et  sans  préiudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  seraiient  prononcés  par  1^ 
tribunaux. 

4.  La  société  se«i  lÉ*»ue  de  remettre, 
tous  les  sis  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  dti  département  de 
la  Maïenne  ,  au  grefle  du  tribunal  de 
commercé  de  larrondissement  et  à  la 

•  chambre  de  commerce. 

5.  Notre  ministre  secrétaîre-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'ext-culion  de  !a  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  , 
avec  les  statuts  y  annexés  ;  pareille  pu- 
blication aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
d'in'î  tm  iournal  d'annonces  judiciaires  du 
départemeol  de  la  Maïenne. 


4  DECEM&RB  i8î2.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  admet  les  sieurs  Ziegler  à 
éiahtJr  leur  domicile  en  France,  (VII^ 
£uU.  DLXXI.  ) 


DÂCSHMiB  181?.  —  Ordonnances  fin 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
litaires, (VII,  BuIL  DLXXVt  bis  et 
DLXXX  bi$.) 


^  DiCBHBEB  tSaa.  —  Ordonnances  du 

Roi  gui  autorisent  l'acceptation  de 
àmu  et  legs.  (  Vil,  BuU.  DLXXXI.) 


F  4^kV  10  îiÊCEMB&E  iSil» 

4  DfiCEBiBKB  i8i3.  —  Ordomutnca  -du 
Roi  qui  étoÊHê  an  péage  sur  le  fioeei 
de  F'ahint,  commune  de  Samsatitf 

département  de  Seine  -  -  jlp'Vte. 
(VII,  Buil.  DLXXllL) 


4  dÉCEMBRP.  1811.  • —  Ordonnancer  du 
Roi  relalives  aux  foires  des  commu- 
nes de  Mornant ,  de  Nei{ffoniain€  , 
.  de.  Bellémc ,  de  FiliarMê^MMo  *  de 
Caipenims  et  de  Toulon-sur-  Ar- 
roux.  (VII,  Bulletin  DLXXXL  cl 
DLXXXiL) 


4  iKECEWBftE  iSaa.  -r  .Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  siss  imu^dles  foires 
à  la  commune  d'Amie  (VII,  BuIL 
DLXXXUi.  )  .    .  i 

4  DÉCEMBRE  i8aa.  —  Ordonrmnces  du 
lioi  qui  accordent  des  lettres  de  dé" 
claration  de  naiuralité  aux  sieurs  Pjr- 
thon  f  Ricchiardi,  Cuerchef ,  Cha- 
banelf  Deschavassinès  ^  Tordo,  Cor- 
dr  et  Godm,  (VU,  Bull.  DCXVK 
IJXCIX  DCXXI  ,  ei  Vlil,  Bufl. 
LU.) 


10  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  sûr  la  transmission  de  la  pairie 
de  M,  Ijf.duc  de  Brancas, 

Louis  ,  rte.  ,  vmdant  donner  à  noîre 
très  -  cher  anu'  frai  et  cousin  le  duc  de 
Brancas  un  nouveau  témoignage  de  la 
bienveillance  que  nous^  lui  |M>rtons  ,^  et 
perpétuer  dans  la  pairie  un  nom  qui  en 
fut  honoré  ,  dès  l'année  1657  ,  par  notre 
aTcul  de  glorieuse  mémoire  ;  vu  l'art.  3 
de  notre  ordonnance  du  i^aoÀt  iSi5,  snr 
le  rapport  de  notre  président  du  conseil 
des  ministres,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  (jui  suit  : 

Art.  i*"".  Les  i;inp;s,  titre  et  qualité  de 
pair  du  royaume  ,  dont  jouit  notre  très- 
cher  araé  féal  et  cousin  le  duc  de  Bran- 
cas  ,  seront  transmis  héréditairement  au 
sieur  Louis-Marie  Buphile ,  marquis  de 
Brancas^  son  neveu,  pour  en  jouir  lui 
et  sa  descendance  mliIe ,  directe  et  lé- 
gitime. 

a.  Vouîon'5  et  orJ  rtnons  que  ladite 
transmission  aux  conditions  et  dans  les 
cas  sus-énoncés ,  soit  mentionnée  et  auto" 
risée  dans  les  lettres-|iateiites  sionées  de 
nous  jet  scellées  de  notre  grand  sceau, 
qu'il  sera  tenu  de  requérir. 

3«  IHotre  président  du  coo^eil  des  roi' 
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GOUVKRNBMENT  ROTAt* 

nistrcs  et  notre  garde-des-sceatix  sont 
chargés,  cbacon  en  ce  qui  le  cooeerne, 
de  l'exécution  àt  le  présente  ordpn- 


II  rrr  tg  DÉCEMBRE  i8i2.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  le  mode 
de  mêsUrttffe  ttétrf^efÉeption  pour  Us 

bateaux  à  vapexir  qui  sont  ou  seront 
étabJh  mr  irs  dif/ér^ns  basùn<;  de 
navigation  et  canaux^  apparUnant  à 
VEtaU  (VII,  BolMin  OLXXIl, 

  * 

Voy.  onformahee  du  9  m»!/!  i8»3. 

Louis,  etc.,  vu  U  Ih»  fiortal 
an  lo  portant  oréattim  d^ttii  droll  de  ne* 
tigation  sur  les  llein'es,  rivières  «I  cananc 
navigables;  vti  îa  loi  àw  18  avril  1816  et 
les  bis  àt  ûiiaaces  qui  ont  successive- 
ment mainteQU  ce  droit  ;  vu  notre  or- 
éDonance  du  B  août  iSal ,  coacernant  le 
Mode  de  mesurage  et  die  perception  du 
^rolt  sur  les  bateaux  ^  vapeur  employés  à 
1?  navigation  maritiine',  vu  également 
4otre  ordonnance  du  3  Juillet  deriner,  «|tti 
irirescrit  rapplicatton  de  ce  mode  le  meàu* 
rage  aux  bateaux  à  vapeur  su  ris  basse  Spinp; 
'Hi  h  demande  faite  d'appliquer  çe  môme 
mode  au  bâtiment  i  vapeur  établi  sur  le 
cours  deta'CIiarente  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  desmarchandisf  5  t^r  Saintes 
à  Rocliefort,  et  vice  versâ;  considérant 
Qu'il  convient  défavoriser  un  genre  d'in- 
Jttstrie  ^i  a  pour  obfet  de  procurer  des 
lioyent  de  transport  plus  rapides ,  plus 
fréquens ,  et  plu":  profitables  au  com- 
merce ,  aux  consommateurs  et  à  l'Etat; 
considérant  (jue  ,  si  le  mode  actuel  de 
perception  des  taxes  de  navigation  était 
appliqué  aux  bateaux  à  vapeur,  il  s'ensui- 
vrait que  ce  genre  de  transport  serait  as- 
sujéti  à  ^es  droits  plus  élevés  aue  ceux 
e^igû  pour  les  transports  effectuas  par 
les  bateabx  ordîoaîres;  sur  le  rapport 
notre  ministre  srrréfnire-d'Elat  des 
finances ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nais ce  qui  suit: 

Art.  itr.  Le  mesurage  des  b«^tèaux  k 
vapeur  qui  sont  ou  serodt.  établie  sur  les 
difTérrns  bassins  de  navigation  et  ca- 
naux appartenant  à  l'Etat  sera,  calcule 
d'après  l'espace  uniquement  destiné  an 


ti  bÉCEMBas  iSas.'  eif 

placement  des  voyageurs  et  des  marcban- 
dises ,  et  déduction  faite  de  Tespace  né- 

ressaire  n  î'emplncement  (î*-  b  niacliinc 
"à  vapeur,  au  maj^bsin  des  combustibles., 
à  celui  des  agrès  et  à  celui  des  employés 
des  équipages. 

a.  La  même  distraction  aura  lieu  pour 
les  bateaux  h  vapeur  naviguant  suij  les. 
bassins  et  canaux  où  le  droit  est  perçu 
d'après  le  cbargemeul  possible  du  ba- 
teau. 

3.  Les  droiu  actuellement  établis  sur 
la  nature  du  cfcargement  seront  perru5 

Î»OUr  1p<;  bate;inx  à  vapeur  coDune  poul- 
es bateaux  oïd maires. 

4.  Noire  luiiiislre  des  finances  est 
chargé  de  rexéeution  de  la  présente  or- 


11  ss  07  DÉCEMBRE  iS^a» —  HcciÛOn 

du  Roi  qui  accorde  une  augmenta- 
tion de  solde  à  diffèren^%  corps  de 
Varmée.  (Vil,  BuQetîn  BLXXIV, 

«•  13,947.}    ;  ' 

Sur  la  proposition  dtt  ministre  sacré* 

taire-d'Etal  au  fji'pnrtemcnl  de  la  guer- 
re ,  le  Koi  a  npprouvé ,  le  1 1  décembre 
1822,  les  dispositions  suivantes: 

1°  Le  supplément  de  solde  .de  dfiiK 
cents  fraocs  accordé  aux-  lîeotenans  et 
sous-lieutenans  des  corps  de  troupe  sert  , 
alloué  a»fx  lieutenans  composant  le  corps 
royal  d'état-maior  et  l'état-major  parli- 
Cttlîer  de  rartillerie  et  du  génie ,  ainsi 

tu*aux  sous>iiettlenans  élèves  des  écoles 
•application. 
'i.  Le  traitement  des  ofGciers  de  Té- 
tât -  major  des  places  est  et  demeure 
réglé  confbrm^ment  ak  tarif  |4*  joint 
N«  t«f. 

3o  Les  officiers ,  sous  -  officiers  et  , 
soldats  dvs  compagnies   sédentaires  se- 
ront payis  contormémeot  au  tarif  d- 
joiut  JS*^  a. 

40  Ces  diverses  dispositions  auront 
leur  effet  à  partir  du  i«r  janvier  i8a3. 

Certifié  eoirfbrme  :  le  maréchal 
mtnisire  secrttnire-d'Etat  de  la 
pierre  f  signé  de  Bellune. 

(Suipent  les  tarifs,) 
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No  1er. 

Tmif  éê  As  9Me  et*  des  meeeseoifts  des  officiers  des  étais^ajors  de  piaee» 
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EMPLOIS  £T  GRADES. 


de  fane  des  pbces 
de  lille ,  Metz  , 

.   et  Touioii.  .  •  .  • 

de  l*one  des  autres  ) 
ptacei  de  ir*  classe  } 

d*uDe  place  de  a*  | 


d'une  place  de  3«  d* 


d*' 


une    [  de  !»•  de 

citadelle,  \  de  a«  cl* 
d'un  fort 

ou 

château.  [  Je  3« 


Major  de  place 


Aide-major  de  place  ou 
adjudant 


Maréchal-de-camp. 


Idem,  •  •  

Colonel  

Lieu  tenant-colonel. 

Chef  âe  fsnfaillon 
et  d^cscadron.  . 

Lieulenant*coloiieI. 
Chef  de  balaiilon 
ou  d*escadroB,  . 

Capitaine.  ...... 

Lieutenant-colonel. 
Chef  de  bataillon 
ou  d'escadron. . 

Capitaine  

Idem  

Lienteimnb  
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EMPLOIS  ET  GRADE& 


Capitaine  • ,  *  .  • 

Secrétaire  -  archiviste  de  /  ^^'Wl^*''"'*»  •  •  •  • 

Sous-lieutenani  •  . 

A  dj  ud.- 1.- officier. 

^  de  f  datie.  .  .  , 


place 


Portier  -  coongoe  font-  , 
officier  


de  a*  classe.  .  .  • 
de  3*  clasae  •  .  •  • 


Batelier,  aide- portier. 


TAàlTmiirT  9ÈM  AV. 


lou»i. 


lofe- 


a|OOo 
I,3oo 
i»ioo 

I,O0O 

800 

700 

600 

365 


2t6 

144 

108 

108 
108 

96 


reprë- 
lenlalioD 
el  fraU 
de 


reriA. 


1,444 
1*^44 

Xyi3a 
908 
808 
708 

46 


11 


Le  lieutcniit  de  roi  qui  e'alMente  de  son  poêle  ne  coasera  la  jouiasaiice  de 
Pindemnilé  de  représentation ,  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  une  décisbn 
spéciale  du  rninistre  de  la  guerre.  Dans  ce  cas^  3  ne  reçoit  cette  indemnité 
qoe  sous  la  déduction  de  celle  attrilmée  k  l^offider  qui  Ta  remplacé,  laquelle 
est  filée  ainsi  qu'il  suit: 

i'*  classe  du  i""  ordre  .  .  .  1,000  fr. 
Idem  .  .  du  a«  ordre ....  5oo 
a«  classe  du  3«  ordre  •  ,  .  «  4^ 
clas&e  du  4*  ordre  •  •  •  •  5oo 

Les  officiera  de  Félaiwjor  de  la  place  de  Pàris  ont  un  traitement  parti- , 
adieTy  fixé  par  une  décision  spéciale. 
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TAUF  DE  LA  SOLDE  DES  COMPAGNIES 


GBADBS. 


Compacte  de  sous- 
officUrs» 


Capilalne  |  ^ 


de  t»**  classé, 
e  2*  zrfrm  . 

Sergent  major  

Sergent  et  fourrier  .  .  . 

Caporal .  ^  

Sous-otGcier  

Ttltnbour  

Enfant  à<t  troupe. 


SOLD£   DË  PRESENCE 


PAR  AU. 


•  •  k  • 


Compagnie  de  Fusiliers 

Sergent-major  .  .  . 
Sergent  et  fourrier 
Caporal  ..«•... 
Fusilier 

Tambour  

Ëitet  de  troupe  . 


Compagnie  de  canonniers. 

...  (  de  i*"*  classe.  . 
Capitaine  (  -^^^^ 

¥•    .  de  I"  classe.  . 

Lienlenent^j^^.^^^^ 


Sergent-major.  .  , 
•Sergent  et  fourrier 

Caporal .  

Canon  nier.  •  »  •  .  . 


Tambour  . 


Enfant  de  tronpe 
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Il  DicEMBRE  i8aa*—  Ordonnance  du 

Ro!  sur  les  pensions  des  veuves  des 
tncu  ins ,  ouvriers  et  autres  non  en- 
tretenus^ qui  meurent  dans  tes  nau" 
f  rages  ou  par  suite  d'accidens  d'un 
service  c  o  m  mandé.  (  AonaliîA  maril*  et 
coloniales,  i&a3.) 

Louis,  elCjSurle  rapport  àe  notre 
mini^strc  de  la  marine  et  des  colonies;  vu 
la  loi  du  iS'n\à\  1791  et  le  règlement  y 
annexé;  vu  l*art.  37  de  i*arrétè  du  ii 
fructidor  ân  11  (39  août  i8o3);vu  1<» 
art.  1  et  3  de  notre  ordonnance  du  21 
février  i8i6^  ayant  reconnu  ifflC,'jâ(V  le 
règlement  annexé  à  la  lot  du  10  mai 
1701 ,  lar  la  fixation  des  demi-soldes  et 
pensions  des  manns  ,  ouvriers  et  autrei 
ageiis  non  entretenus  de  la  marine  et  de 
leurs  veuves ,  il  n'est  rien  statué  quai|t 
«ux  veuves  des  hommes  qui  périssent  ^qs 
le*  naufrages  à  bord  de  nos  bâti  mens  Oji^ 
par  suite  d'accidens  résultant  d'un  ser- 
vice requis  et  comiaandë  ;  voulant  doupner 
un  égal  appui  'et  secours  aux  veuves  des 
hommes  qui  ont  trouvé  la  mort  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  par  suite  de 
leur  dévoùment  on  de  la  fidèle  exécution 
des  ordres  qu'ils  ont  rc^us  pour  notre 
aervice  f  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
Ce  qui  suit: 

Art.  Les  veuves  des  marins ,  ou* 
vriers  et  autres  non  entretenus ,  em- 
ployés sur  DOS  bâtimens  et  dans  nos  arse- 
naux ,  morts  par  suite  d*aocidens  résul- 
tant d'un  aervice  requis  et  commandé, 
soit  3  tetTC  ,  scit  h  !a  mer^  OU  C]ui  aiirnienl 
ppr  l  dans  un  nautrage ,  obtiendront  i/n- 
nicdiatement  et  sans .  condition  d  âge, 
quel  que  fût  eelui  de  leurs  maris  let  le 
temps,  de  leur  service  1  la  moitié  de  la 

Sension  ou  demi-solde  simple  dont  ces 
erniers  auraient  été  susceptibles  à  rai  • 
son  de  leur  paie  au  service  de  VEtnt, 
**ils  eussent  rempli  les  conditions  d'âge 
et  de  service  exigées  par  les  régle- 
mens. 

il  leur  sera  ,  en  outre  ,  accorde  le 
traitement  de  deux  ou  trois  francs  par 
mois,  suivant  ladite  paie,  pour  chacun  de 

leurs  enfans  au-dfs?ous  de  cHy  ans. 

a.  Les  dispositions  de  la  pi  (  sente  or- 
donnance seront  appliquées  aux  veuves 
qui ,  se  trouvant  dans  Vwt  des  cas  ci-des- 
aus  indiqués,  n'ont  pas  encore  obtenu  de 
pension. 

3.  !Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ofdonnanee* 


av  it  AU  ifttBAcnmuB'fSaa. 

II  DÉCEMBRE  i8aa«  — '  Ordonnance  du 
Roi  çtti  permet  au  sieur  Catherine 
d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Cha- 
telin.  (Vil,  Buil.  DLXXllL) 


Il  DiiCEMiiEE  ibaa.  —  Ordonnances  du 
Moi  gui  autoriteat  i'aeeemiatian  dâ 
.  dons  et  ie^.  (  VU ,  Bull.  DLXXXIL) 


11  DÉCEMBRE  1822.  Ordonnance  du 
Roi  qui  arrordc  drs  lettres  de  décla- 
ration de  naluralilé  au  sieur  Grt~ 
gor^.  (VHl,  Bull.  LU.) 


i4  DECEMBRE  iSsa^*^  Lettres-patentes 
portant  érection  d*un  majorât  èn  /a- 
veur  de  3Î.  de  Rot^m^ra^lU  (  vll. 

.  BuU.DLXXVL> 


18  37  réCEîVTBRE  iSai.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  répartition 
de  la  portion  du  fonds  de  non-var 
teurs  de  i8a3  à  fa  disposition  du  mi' 
nisfre  des  finances.  (  VIJ  ,  Bulletin 
DLXXIV,  np  i3,949.) 

Louis ,  etc. ,  vu  Télat  C  annexé  à  la  loi 
de  finances  du  17  août  183a  ,  duquel  il 

résulte  est  imposé  j^f^rlitionneUement 
au  priQcipal  des  contributions  foncière  | 
personnelle  et  mobilière  de  t8a3 ,  deux 
centimes ,  dont  un  à  la  disposition  de 

notre  ministre  des  finances  pour  couvrir 
les  remises,  modérations  et  non-valeurs, 
et  l'autre  à  celle  de  notre  ministre  de 
Tintérieur  pour  secours  effectifs  à  raison 
de  grêles ,  orages  ,  incendies  ,  etc.  ;  vou- 
lant déterminer  la  portion  du  centime 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances  dont  les  préfets  pourront  faire 
fouir  les  administrés  ;  sur  u-  i  ipport  de 
notre  mini'itre  secret ajre-d'Elat  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  i  la  diq>oaition  de 
notre  ministre  des  finances  sera  répaHi 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la 
disposition  des  préfets; 

Les  deux  autres  tiers  rtsteront  i  la 
disposition  du  Gouvernement. 

a.  Ce  cenlîmn  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière ,  el 
les  Boo-valeiifs  qui  «listenionl  sur 
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ces  deits  contrilmlioiit  €n  fia  d*eser- 


—  18  AieiUBtA  i<9s.  S17 

^'il  «MiCfl  Ms  fbnctioiif  tout  WwHarîtd 

imnnéJiafe  de  nos  ministres  ;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  if>us  avosi  ordonné 
et  ordonnons  ce  qni  suit: 

Ali.  ic.  htt  dicpoMlioM  de  Tart.  4 
de  Farrèté  du  i3  brumaife  an  10  (4  no- 
vembre 180 !  )  oui  autorisent  Ifs  préfets 
à  élever  le  conait  entre  deus  autorités , 
•ont  déclarées  coramuots  au  préfet  de 
police  de  Paris  ;  en  conséquence^  il  éit^ 
vern  le  connit  dans  It'i  affaires  qui,  étant 
par  leur  nature  de  ]:i  compétence  de 
Fadroinistration ,  sout  placées  dans  ses 
altribotiot»  (1). 

a.  Noa  ministres  de  la  iustice  et  de 
rintérîeur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance. 


3.  Si,  dans  un  département,  la  somme 
mise  à  la  disposition  du  préfet  et  celle 
^  lai  serait  accordée  par  le  Gowcrne- 

ment  ,  ne  se  trouvaient  pas  totalement 
emp^)^  ces  .  l'exce'dant  accrcîfra  le  foods 
de  nofi -valeurs  de  l'année  suivante. 

4.  Notre  ministre  dés   (înances  est  . 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
domuiace.   

iSss  37  DécEMBRS  1823.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  déclare  communes  nu  pré- 
fet de  police  dr'-^uns  les  dispositions 
de  Varticie  4  éeVortéti  du  i3 
mmre  tm  m  (4  noifembre  1801  ),  ^ii 

mifnrisrnt  les  préfets  à  êleoer  le  con- 
flit e  titre  deux  auto  ri  lés,  (VU,  Bull* 
DLXXIV,  no  i3,i,49.) 

Voy.  notes  sur  l* arrêté  du  xi  bru" 
mairt  an  10. 

Louis ,  etc. ,  vu  la  lin  dn  a8  pluviôse 
an  8  (17  février  1800),  les  arrêtés  des  la 
mp55irîor  an  8  (i*""  juillet  1800) ,  3  bru- 
rn  lire  an  ()  (a5  octobre  iSoo)  et  \'S  bru- 
maire an  10  (4  novembre  180 1),  el  notre 
ordoooaace  du  la  décembre  18a  1  ;  sur  le., 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre secrélaire-d  Etat  au  département 
de  la  justice  ;  considérant  que  le  préfet 
de  police  de  Paris  est  chargé  d*uae  par- 
tie de  radoiioistmtioo  départementale,  et 

Compadiiinn  dit 

I  Chef  d*eaeadfon  commandant. 
I  Capitaine  adjadant-major. 

1  Tre'înrier. 

I  Of  Ucier  d'habillemeot. 
1  OdCcicr  payeur. 
1  Chirurgien-major. 

6  Officiers. 

t  Ad)adant-«N»-of&der  -i  cfae^l  de  telle* 

1  Àrtiste  vétérinaire  en  premier.   1  idem  

1  Arti5to  vétérinaire  eu  second   1  idern 

1  Brigadier  trompette  .   i  idan 

I  Maître  tailleur  culottier  

I  Maître  cordonnier  bottier.  •  •  .  «  < 
I  Maître  seltier  bourrelier 

X  Maître  armurier.  

I  Maître  diarroD   • 


18  DÉCEMBRE  l8aaa  l«r  JANViEa  l8i3. 

—  Ordonnance  du  Rai  reftMfe  à  As 

noitcrlfr  fotmalion  de  l'escadron  du 
train  drs  équipages  militcùrtu  (  VII  * 
BuU.  DLXXV,  n*»  14,000.) 

Voy.  ordonnance  du  4  décembre 

Ârt.  i^'.  L'escadron  actuel  du  train 
des  équipages  mUilaires  sera  porté  k  trois 
compagnies,  avec  un  cadre  de  compagnie 

formant  dépôt. 

a.  L'état-ntajor  et  les  compagnies  de 
cet  escadron  seront  composés  comme 
ci-après ,  savoir  ; 

l'éiai'im^or. 


•  •  .  •  t  . 


non  montés. 


9  Sous-offieiers  et  maStres-onvriefi. 


(1)  Avant  celle  ordonnaace,  U  élail  de  jurisprudence  que  'le  préfet  de  police  ne  pouvait  pas 
le  CMiii.  iwfsc  M. de CsnosBia, iwéo e^dUÊ,  en  aele,  psas  aao. 
a4.  a8 
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aiS  eOUVERTDEMENT  ROYAL.  —  l8  DÉCEIMBRE  l&aS. 

Composition  de  cltaque  compctfpiié, 

1  Capitaine  commandant, 
r  Lieutenant  en  premier. 
X  lieutenant  «n  sécoifd. 
a_Sûii»-UeutëoaiM. 

5  OlGcîea. 


I  Maréchal-des-Iogis  chef.  ^  t  cnevai 

8  Marcchau-dot-fogis*  .  •   7  %  i^m, 

I  Fourrier  •  •   i  idrm. 

i6  Brigadiers  iB  idvm, 

a  Trompettes   a  idem, 

$o' {Soldats  dt  If*  classe.  •)  i48}  dont  iS  h^Ql-Ic-fNtd..  a8o  cbevaus  de  trait, 
f^8  Soldats  de  a^  classe  •  «f^  dont  i& haiit'U^iiîed. 

4  MnrechMiix-ferraBS  •  .  ,  j"  Caissons  de  trans- 

3  Forgerons  .•...'*..(    _  _    .  *  port .  .  •  •  .  64 

3  Bou^t^tièrs-selliers  Prolowe.  ...  \ 

%  Charrons.  .  .  ;  /  Forge  de  camp,  i 


cheval  de  selle. 


1^9  Sous-oCficierS)  soldats  et  ouvrier*  

Compagrue  dé  défiât. 


3o8  cbev.  de  troupe.  66 


1  Capitaine. 
I  Lieutenant  en  premier. 
1  Sous-lieutenant. 

3  Officiers. 
Mar^chaI-des4offis  chef 


t  Marechai-des-ïogis  chef  \ 

a  Marëchattï-de»-logts.  •  •  .  .  :  f 


1  Fourrier 
4  Brigadiers.  .  ,  .  , 
a  Elèves  trompettes 


non  monlëa. 


xo 

Officiers.  •  .  . 

Sous-officiers 
et 

maîlr.-ouvriers. 


Forée  ioiàte  de  l'escadron. 


d'éiat>ma- 

Jor  .  .  . 
de  compa- 
gnie. .  . 

d'élat-ma- 
jor  .  .  . 


i8j 


^4 


Sous  -  ofliciers  A  % 

1  j  »       I  de  compa* 
soldats       ^       -  *^ 


1 


586 


goie. .  •  577 


I     de  SOttS- 
Cfaevaux  \  officiers  .  . 

(    de  trait  . 

Caissons  de  transport. 

Prolonges.  

Forges  de  campagnes. 


88 1  ft 

3  198 

3) 


▼«rftures. 


et  ooynera. 

4Kotre  inînistre  de  la  giierre  est  chargé  de  rêxecutîon  de  la  présente  ordon- 


iSsiCBMBESaft»^  3=  17  JANVIER  i8a3. 
— >  Ordonnance  du  Roi  portant  au^ 
iorîsalion  ,  conformément  aux  sta- 
tuts j  annexés  f  de  la  société  anO" 
nyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination  de  Compagnie  pour  l'eac 
pf citation  de  l'usînr  royale  d* éclai- 
rage parle  gaz,  (VU ,  Bull.  DLXXVllI, 
no  i4jo4i.) 

Louis  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  *d*£lat  au  départe- 


ment de  PJntérievr.;   notre  Cooseil- 

d'Etat  entendu  ;  vu  les  articles  a^  à  37 
4o  et  45  du  Code  àn  commerce  ;  vu 
l'état  estimatif  des  meubles  et  immeubles 
.dépendans  de  J'usine  royale  «d'éduinge 
par  le  ^%  établie  ans  (rais  de  notre  do- 
maine privé  ,  et ,  par  le  ministre  de  no- 
tre maison  ,  en  vertu  de  nos  ordres, 
transportés  dans  la  société  anonyme  ci- 
après  dénommée  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i*'.  La  société  anonyme  fomaée  n 
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Paris  sous  la  dcnonomination  Ho  Com- 
pagnie pour  V exploitation  de  l'usine 
rojafe  d*éclairage  par  fe  gat  est  auto- 
risée. Ses  statuts,  contenus  dans  l*acle 
joeîal  passé  ,  le  12  fU'cembre  i8aa  ,  par- 
devant  Maine  de  Glatigny  et  Péan  de 
Saint- Gilles,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  demeurera  anneté  à  la  pre'sente 
ordûBDance  ,  sont  approuvés,  sauf  la  ré- 
lerve  exprimée  à  l'article  4  ci-après. 

3.  Nous  nous  réservons  de^  révoquer 
noire  approbation  en  cas  de  -«ielation ^OQ 
de  non- exécution  des  .statuts  ,  sans  préju- 
dice de  l'action  des  tiers  devant  les  tribu- 
naux ,  à  r;))son  des  iofractioos  commises 
à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  lenite  de  remettre  , 
tous  les  six  mois  ,  copie  certifiée  de  son 
état  de  situation  lui  préfet  fie  la  Seine, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Paris:  une 
copie  de  ce  compte  sera  adressée  à  notre 
ministre  sccrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur. 

4*  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
^département  de  rintérieur  nommera  un 
commîwaîre  auprès  de  la  compagnie.  Il 
sera  chargé  de  prenrîre  connaissance  de 
ses  opérations  cl  de  l'observation  de» 
5laiui5  ;  il  rendra  compte  du  tout  a  no- 
tre ministre  de  Tintésleur* 

Il  pourra  suspendre  provisoirement 
CpMe<;  dfs  op''rations  de  la  compagnie  qui 
lut  paraîtront  contraires  aux  lois  et  sta- 
tuts, ou  dangereuses  pour  !a  sûreté  pu- 
blique ,  et  ce  ,  jusqu'à  décision  à  interve- 
nir de  la  part  des  aulorit»^»  mmnt'tentes. 

Nonobstant  ce  qui  est  porté  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  ai  des  statuts  ,  le 
eonpini^saire  ne  pourra  cumuler  avec  ses 
foDCtiottS  la  représentation  ôr$  ne! ions 
appartenant  au  ministère  de  notre  mai- 
son ,  ni  prendre  aucune  voix  délibéralive 
dans  les  assemblées  de  la  société; 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texccution  de  la  présente  or- 
donnance ,  cpii  sera  publiée  au  iiuUelin 
des  Lois  avec  l'acte  annexé ,  et  insérée 
dans  le  Moniteur  et  au  journal  d'annonces 
|«dioiaires  du  déparlement  de  la  Seine  , 
sans  préjudice  de  toute  autre  publication 
requise.  ■        '  '  - 

18  Di'îCE^iiîTiE  i8aa.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  dîi^ers  legs  faits  par 
'   la  denMÙeËle  de  Saint -Germain- 
J)€larehapU  (  VU,  Bull.  DLXXViR.  ) 


18  DFCKMBRE  i8aa,  —  Ordonnances  du 
.M^*  9Vi  açdoràfint,  des  pensions  ci- 


\ 

18  AU  30  DHCF.MBKH    l8ai.  II9 

vifet  et  mUilaires,  (VU  »  BullDLXXX 

bis.  )   

16  DiCKMBRE  1823.  —  Ordonnancé  du 

fjuî  af{fort<r  Ir.  sîrr/r  MicJiei  à 
con sr f\  rr  et  tenir  m  <u:liviit'  fa  fn— 
briifue  de  aul/ate  de  jer  au  il  possède 
au  puariitr  49  Canadeig  emrinuine 
de  BToirmniron  {Vambiêe\,  (VIIi 
fiuU.ÛLXXXVlII.) 


18  DÉCEMnRK  iRii.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  des  fabriques  et 
établi ssemens  publics  Vil,  Bulletins 
DLXXXII  ,  DLXXXIU^  J>LXKX(V 
et  DLXXXV4 


•18  DECEMBRE  182-2.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accorfient  des  lettres  de  dé- 
ehuaihn  de  nmimaUté  mût  sieur» 
Chanfe,  Dalcoso ,  Henrîoux  etGou- 
desfmnr.  (  VII,  BulL  OXU.l^CXVI 
c/DCXXL) 


ao  oiCAMBlUE  i8aa.  —  Circulaire  du 
ministre  de  ViniéHeur  àusÉ  prèfeU , 

concernant  le  nouveau  mode  de  ver- 
sement à  faire  par  les  personnes  ffui 
sollicitent  des  breuets  d'in^cndon, 
(Traité  des  ]>revets  dWentionj  par 
RegnauU,  p.  lag.) 

Messieurs ,  le  produit  de  la  taie  des 

brevet?  frînvcntîon  ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  sera  versé  au  Trésor 
royal  ,  à  partir  du  i"  janvier  i8i3,  con- 
forméimeht  à  Toirdo&ttance  dit  Rei  duf 
septembre  1821;  quelques  dispo^tlons, 
dont  je  vais  vous  donner  connaissance  , 
ont  été  arrêtées  à  cet  effet  entre  le  dé- 
partéraeirt  dei  finances  et  cekû  de  l'in- 
lérienr. 

Toute  personne  qui  ,  à  dater  du  i*»" 
janvier  iS^.^  ,  vondrn  présenter  nu  -se- 
crétariat de  votre  prciecture  une  de- 
mande en  Irevet ,  sera  préalaUèinent  te- 
nue |  de  compter  à  ia  caisse  du  re- 
ceveur général  une  somme  de  cinquante 
frmics ,  montant  des  frais  d'expédition 
du  titre  quelle*  se  propose  d*obtemr, 
plus  la  première  moitié  de  |a  taxe  de  ce 

titre,  savoir:  cent  cinqnnntf  francs,  si 
elle  en  fixe  la  durée  à  cinq  ans  ;  quatre 
cents  francs  ,  si  elle  s'étend  à  dix  ans  ,  et 
'^^titfi  cent  cinquante  francs  si  son  désir  est 
,d*avoir  pendant  uuiose  années  la  jouis* 
sance  exclusive  aes  principes,  procédés 
^et  i9oy  eos  d^nt  elle  se  déclarera  i'iateateur 
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OU  Timportateur  ;  a°  de  déposer  à  la 
même  caisse  une  obligatioo  ou  soumission 
de  payer ,  dans  le  tenne  de  six  mois  ,  la 
somme  oui  formera  b  srrontîe  nioitii-  et 
le  complément  de  la  taxe.  J.c  receveur 
'     général  délitj^era  au  déposant  une  quit- 


espèces  qa'il  aun  nçMt ,  d  un 
dt  robligatiao      aura  été  dé- 
posée enirff  mains. 

Ces  deux  pièces  ,  (|ui  devront  toujours 
être  séparées  et  distinctes,  vous  seront 
rctnîses ,  monneur  le  préfet ,  et  vous  me 
les  adresserez  avec  !e  paquet  racheté  qui 
contiendra  celles  relatives  à  ia  demande. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  ob- 
server que  si ,  aux  termes  de  la  première 

Srtîede  rarticle  3  di^titre  a  de  la  toi 
i  a5  mai  1791 ,  le  demandeur  en  brevet 
versait  tout  à'  la  fois  le  montant  entier  de 
la  taxe  et  les  irais  d'expédition  ,  il  ne  lui 
serait  délivré  qu'une  seule  ^fiance,  i|tte 
"mus  auriea  à  me  remettre. 

Dans  le  cas  on  le  tîtubire  d'un  brevet 
n'acquitterait  pas  son  obligation  à  Té- 
chéance ,  sur  l'avis  qui  vous  en  sera 
donné  par  ie  receveur  général ,  vous  io' 
▼itères  par  écrit  le  débiteur  à  se  libérer 
•ans  dâii.  II  est  nécessaire  de  m'en  in- 
former en  même  temps  ,  afin  que  j'exa- 
mine s'il  y  aura  lieu  de  provoquer  la  dé- 
chéance de  son  titre ,  ainsi  tuarn  est  pres- 
crit par  l'article  4*  titre  a  de  la  loi  précitée, 
ou  de  prendre  à  son  e'gard  tonte  autre 
mesure  que  je  vous  communiquerai ,  et 
dont  vous  ferexpart  au  receveur  générai. 
(  Article  4  y  ti.lre  1 ,  loi  du  a5  mai.  L'au- 
torité administrative  prononce  la  dé- 
chéance du  brevet  dans  le  cas  de  non- 
paiement  de  la  taxe  par  le  patenté.) 

Le  mode  que  )'ai  iodi<|ué  pour  le  re~ 
couvrerpent  de  la  firemière  moitié  de-  la 
taxe  et  des  frais  d'expédition  sera  égale- 
ment îuîvi  du  droit  de  certificats  d'.uldi- 
tions  de  perfectionement  et  pour  celui  du 
droit  de  cession  et  de  transport  de  bre- 
vet ,  le  montant  de  ces  deux  droits,  dont 
le  premier  est  de  vingt-quatre  francs  ,  et 
le  second  de  dix-huit  fr.,  devra  aussi  être 
préalablement  compté  à  la  recette  géné- 
rale du  département  Vous  m'en  adresse- 
rez également  les  quittances  avec  les 
doubles  des  procès-verbaux  ,  soit  de  ces- 
sion ,  soit  de  d^pôt  de  pièces  concernant 
les  demandes  de  certificats  d'additions  et 

Quant  au  droit  de  douse  francs  aDoué 

par  le  tm  if  de  la  taxe  an  secrétaire  ge'né- 
ral  de  la  préfecture,  pour  un  procès- 
verbal  de  déjpôt  de  f  ièces  çt  pour  celui 
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d'une  cession  de  brevet,  il  continuera 
d'être  perçu  directement  par  ce  fonc- 
tionnaire à  son  profit ,  à  la  charge  par 
îni  de  poun-oir  aux  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  des  actes  dcmt  il  est 
question. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  que 
ces  actes,  où  Ton  mentionnera  à  l'avenir 
ces  quittances  et  les  récépissés  délivrés 
par  le  receveur  général,  doivent  être 
faits  doubles  et  sur  papier  timbré  ;  que 
chaque  double  est  signé  par  le  requérant 
et  par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture; que  celui  destiné  au  ministère 
de  l'intérieur,  letjuel  pent  être  inscrit  au 
dos  du  paquet  cacheté  contenant  les  piè- 
ces à  rapi^ui  des  'demandes ,  soit  des 
brevets ,  soit  de  certificats  d'additions  et 
de  perfectionnemens ,  ou  que  l'on  fait 
adhérer  à  ce  paquet  par  l'application  du 
soèau  de  la  préfecture*  sur  une  de  ses 
extrémités  qui  Vf  attache,  ne  saurait', 
en  niiruncas,  être  soustrait  à  h  forma- 
lité de  {""enregistrement  ;  fju'il  rci^olt  cette 
formalité  au  droit  fîie  d'un  franc,  non 
compris  le  décime  additionnel;  enfin', 
que  celui  des  deux  doubles  qui  n*est  pas 
enregistré  reste  déposé  au  secrétaritt 
général  ^ 

ai  uéciMBRS  182a.  —  yitfis  du  Consett" 
d'JEUfi.  (  Grâce.  —  Méhaàfiieation.  — 
Sèemtrs,)  —  Voy.  S  jauvise  ifta^ 
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Ordonnance  du  Roi  qui  tmUorise, 
à  partir  du  i*'  jançier  i8a3 ,  téne  ré^ 

duction  des  droit';  d'oclroi  perçus j 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  ^  sur  les 
vins  et  vinaigres ,  et  éiaù/it  une  taxe, 
à  eomffter  de  la  même  époque ,  sur 
les  huiles  destinées  à  la  cor/ somma' 
lion  de  cette  ville.  (Vil,  Bulletin 
DLXXVI,  no  14,00a.) 

Voy.  ordonnance  du  a3  décembre 

1818. 

Louis,  etc.,  vu  la  d/'Iibération  du  con- 
seil général  du  département  de  ia  6eine, 
faisant  fonctions  de  y)nseil  municipal  de- 
la  ville  de  Paris,  en  date  du  11  décem- 
bre i8aay  et  l'avis  du  préfet  cîn  même 
département,  en  date  du  ib  dudit  mois; 
vu  les  observations  de  notre  ministre 
sccrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  et  celles 
de  notre  conseîlIer-d'Etat  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  ;  sur  le 
rapport  4^  fiotre  fninistre  secrétaire- 
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d'Etat  iîe.<;  {jru'inces  ;  nous  avolU  Ordonné 
et  orJoanom  ce  qui  suit  : 

Art,  lOT.  A  compter  du  Janvier 
i8a3)  les  droits  d'octroi  perçus  eo  prin- 
cipal, au  profit  de  noire  hotine  ville  de 
PariSf  sur  les  boisK>ns  et  liquides  ci-après 
désignés,  sont  réduits  ainsi  qu'il  suit: 
eavoir  : 

Vins  en  cerrîcs ,  nu  lien  de  treize 
francs  cinquante  centimes  par  hectolitre, 
dix  francs  cinquante  centimes;  vins  en 
iKNiteUlea,  au  lieu  de  seise  cenlimet  par 
litre,  quinse  «nlknet;  vinaigres  de  toute 
espèce,  verfus,  stireau  en  fruits  ou  en 
jus,  viii  gâté  et  lie  liquide  ou  e'paisse , 
tant  en  cercles  qnVn  bouteilles,  au  lieu 
de  treize  francs  cinquante  cenlunes  par 
liectolitre  dix  francs  cinquante  centimes. 

a,  A  compter  de  la  même  époque  ,  il 
sera  perçu,  à  titre  de  droit  d'octroi,  au 
profit  de  notre  Iwime  ville  de  Paris,  et 
conformément  au  tarif  ci-annexé  ,  un 
<!roît  sTir  to^ites  les  huiles  destinées  à  la 
consommation  de  cette  ville. 

3.  La  ville  de  Paris  maintiendra  Ten- 
trtp6t  général  actuel  des  huiles ,  et  coa* 
tînuern  d'y  percevoir  les  mêmes  droits  de 
niaga^înrîge. 

4.  Les  ré^lemens  relatifs  à  l'entrepôt 
généra!  des  vins  et  eanz-^e-vie  sont  dé- 
ciarés  communs  k  Pentrepôt  général  des 
huiles. 

5.  Les  huiles  existant  dans  les  entre- 
pôts fictifs  et  dans  la  réserve  de  l'entre- 
preneur de  récbtrage  de  Paris ,  lors  du 
décompte  final  qui  en  sera  fait  par  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes,  seront 
inventoriées  et  prises  eo  compte  par  les 
employés  de  l'octroi  de  Paris.  Toutes 
edlts  <|ai  ,  dans  le  délai  de  trois  mois , 
Sauront  p^s.  f-'te  conduites  à  l'entrepôt 
général  ou  hors  de  Paris  seront  sou- 
mises au  droit  d'octroi.  Il  en  sera  de 
même  des  quantités  dont  la  consomma- 
tion sera  constatée  dans  le  cours  de  ces 
trois  mois ,  par  les  vérifications  des  em- 
ployés de  l'octroi. 

6.  Le  décime  additionnel  établi  par 
notre  ordonnance  du  14  mai  1817  sera 

perçu  sur  les  huiles  comme  sur  tous  les 
autres  ohiefs  compris  autnrifde  l'octroi. 

7.  iNotre  ministre  des  finances  est 
diargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Tarif  du  droit  d'oclroi  sur  les  huiies. 

Huile  d'olive,  rhedolitre ,  Quarante 

lîrancs. 

ObsepHUiqns,      Le  dnoit  est  4ù  à 
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l'entrée  sur  toutes  les  huiles  introduites 
dans  Paris  c|ui  ne  seront  pas  conduites  à 
l'entrepôt  général ,  quel  que  soit  Temploi 
auquel  elles  seront  destinées,  et  sans  au- 
cune déduction  pour  féce5 ,  ^cdiment  ou 
pied  d'huile.  Les  graines  oléagineuses  , 
telles  que  celles  de  colza ,  navette ,  ra- 
hette ,  œillette,  cameline,  sont  soumises 
aux  droits  à  l'entrée  ,  d'après  la  quantité 
d'huile  qu'elles  sont  présumées  coAtcnîr 
et  qui  sera  déterminée  par  l'administra- 
tion municipale. 

Huile  de  toute  autre  espèce  provenant 
de  substances  animales  ou  végétales , 
l'hectolitre,  vingt  francs. 

Obsenfatiofis.  —  Les  huiles  parfumées 
OU  altérées  par  un  mélange  quelconque 
sont,  suivant  leur  nature,  assujéties  au 
même  droit  que  les  huiles  pures. 

Les  vernis  et  toute  autre  pcf-paratioa 
à  l'huile  non  soumis  au  droit  d'octroi , 
comme  eaui-<de-vie  et  esprits,  sont  assu- 
jëtis  au  droit  de  viuet  francs. 

Les  pieds  de  bœu?  ou  de  vache  paie- 
ront à  l'entrée  dans  Paris ,  ou  à  la  sortie 
des  abattoirs,  le  même  droit  a  raison  d  un 
litre  pour  douze  piedi;  Le  nomlnre  de 
pieds  inférieur  à  douso  paiera  cmnme 
pour  un  litre. 
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Ordormance  du  Roi  concernant 
iês formalités  à  remplir  parles  eréem- 

c/rrs  de  V arriéré  antérieur  à  1816, 
pour  éviter  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  5  de  la  loi  du  août  ' 
- 18«9 ,  à  défaut  de  dédaraiion  danê 
Ifs  drJnis  qu'elle  a  fixés,  (VU,  Boii. 
DLXXVI,  no  i4,oo3.) 

Louis ,  etc. ,  vu  l'article  5  de  la  loi  de 
finances  du  17  août  dernier,  portant  que 
les  rentes  et  créances  de  toute  nature 
provenant  des  anciennes  liquidations  ou 
de  l'arriéré  des  divers  ministères  pour 
tous  les  everclres  antérieurs  au  1er  jao. 
vier  1816  ,  doi^t  l'inscription  ou  le  paie- 
ment n'aurait  pas  été  réclamé  avant  le 
avril  t8a3  pour  les  propriétaires  do- 
miciliés eu  Europe ,  et  avant  le  jan- 
vier suivant  pour  ceux  résidant  dnns  les 
colonies,  seront  éteintes  et  amorties  dé- 
fioitivemént  au  profit  de  r£ut;  considé- 
rant que  beaucoup  de  titulaires  desdites 
rentes  ou  créances  peuvent,  par  des 
causes  diverses  et  indépend^jntes  de  leur 
volonté,  se  trouver  dans  l'impuissance  de 
retirer  avant  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  fixés  f  savoir  :  de  notre  Trésor 
voyais . 
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^  1*  Id  exIraH*  o«  promené*  d*ii»erip> 
tion  provenant  <]es  irnles  ou  créances 
nqnioées  avant  le  t^r  juiltel  1810  par 
fancîen  conseil  de  liquidation,  soit. que 
CCS' inscriptions  existent  nu  grand-firre 
au  nom  des  titulaires  dcsdites  renies  ou 
créances  ,  soit  qu^'eîles  aient  e'té  transfé-^ 
rées  au  compte  de  l'ancienne  caisse  d*a- 
morljssement  en  vertu  dn  décret  du  1 1 
octobre  i8ts,  et  depuis  mises  en  dépât 
'5  la  caisse  centrale  du  Trésor,  en  cxc'cu- 
ti<Mi  de  notre  ordonnance  du  3  juin  1818, 
soit  en6n  que  l'enseignement  sur  les  li- 
Tres  de  la  dette  en  ait  été  suspendu  pour 
n*avoir  lieu  qirà  mesure  de  la  rétlama— 
tion  des  parties  intéressées; 

a*  Les  valeurs  destinées  au  paiement 
^àt»  créances  ministérielles  émimérées  par 
Tarticle  4  h  loi  du  aS  mars  1817, 
lesquelles ,  apr^s  avoir  subi  la  formalité 
de  la  liquidation  et  de  Tordonnancemcnt 
par  nos  ministres,  attendent  à  notre  Tré- 
sor royal  la-coostniinalion  du  paiement  ; 
*  Des  bureaux  de  nos  ministres  liqui- 
«lafeurs ,  le  titre  }ustifiant  de  la  liqui- 
dation et  de  l'ordonna ncement  de&diles 
créances,  è  l'efiet  de  se  mettre  en  de< 
maore  d^eo  ol^tenir  le  paiement  à  notue 
Trésor  royal;  voilant  régler  la  forme 
des  réclamations  ou  actes  conservatoires 
qui,  dans  ces  divers  cas,  seront  propres 
à  soustraire  les  parties  intéressées  aux 
effets  de  la  déchéance  prononcée  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  août,  ci  dessus 
rappelé  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances;  notre 
Conseil'd*£tat  entendu,  nous  avons  or- 
^donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Les  proprie'taires  des  rentes 
ou  créances  liquidées  unlérîeurement  au 
I*'  juillet  1810,  qui,  pour  des  causes 
quelconques,  n'auraient  pu  obtenir  la  re- 
mise de  leur  eïtraît  ou  promesse  d'in- 
scription avant  les  délais  fixés  ci*dessus, 
seront,  à  compter  du  i***  février  i8a3, 
admis  à  déposer  une  demande  dans  la 
forme  du  modèle  ci-joini  sous  le  1". 
Cette  demande  devra  èlre  signée  d'eux 
ou  d'un  fondé  de  procuration  ;  elle  sera 
inscrite  sur  un  registre,  et  il  en  sera  dé- 
livré un  bulletin  de  dépôt  et  d'enregis- 
trement. 

*    A  compter  du  i^^'  avril  162^  jusqu'au 
'  i«r  janvier  suivant ,  ces  demandes  de* 
vront  être  appuyées  d^ua  «Certificat  con- 
statant que  ces  propriétatrci  SOnt  domi- 
ciliés hors  d'Ëuro|Ye. 

3.  A  compter  de  la  même  époque  du 
i*'  février  lOaS ,  il  sera  ouvert  au  Tré- 
sor royal  un  re^stre  où  seront  envegi»- 
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trées,  par  ordre  de  numéros,  sauf  jusli* 
firnlioii  de  leurs  droits  parles  porteurs, 
les  lettres  d'avis  des  ordonnances  de  l'ar- 
riéré expédiées  par  les  ministres  liquida- 
teurs ,  oont  le  paiement ,  peur  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  îmmédblcnient  effec- 
tué. Cet  enregistrement,  qui  sera  con- 
staté par  un  vism  sur  le  titre  présenté , 
aura  pour  effet  d'interrompre  la  prescriph 
tion  à  l'égard  des  créanciers  titulaires, 
ces^ionnnires  ,  opposans  ou  autres  ayans- 
droit ,  qui^n'auraient  pas  retiré  du  Tré- 
aor  roval ,  atant  l'expiration  des  délais 
fixes ,  les  valeurs  aoxqtKlIca  ils  peuvent 
avoir  droit, 

3.  il  sera  ouvert  dans  chaque  minis^ 
tère  lîqaidatcnr,  k  datée  de  1»  puliGica^ 
tion  de  la  présente  ordonnance ,  un  re- 
gistre ou  seront  portées,  par  ordre  de 
réception  et  de  numéros  ,  sauf  certifica- 
tion  de  l'individualité  et  de  la  vérité  des 
signatures  par  les  autorités  civiles  ou  nuU- 
taires  ,  les  demandes  des  créanciers  de 
l'arriéré  ,  titulaires  ,  cessionnaîres  ou 
autres  ayans- droit,  à  l'effet  d  obtenir 
la  remise  du  titre  constatant  la  liquida^ 
tion  et  l'ordonnancement  de  leur  créance. 

Tout  créancier  qtji  ne  pourrait  obte- 
nir la  délivrance  iraniédiate  de  ce  titre  et 
sali.sfaire  en  conséquence  aux  disposi- 
tions prescrites  par  l'article  précédent ^ 
recevra ,  dans  la  forme  du  modèle  ci-an- 
nexé  sous  le  No  3  ,  un  bulletin  de  dép^ 
ccmstatant  l'enregistrement  de  la  récla- 
mation. Ce  bnllelîn  kn  sera  tfnnémis 
dans  les  cinq  fours  qui  suivront  la  date 
de  renregistremcnt  de  la  demande  à  cha- 
que ministère.  Ctl  enregistrement  aura 
pour  effet  d'interrompre  la  prescriptiou 
A  Pégard  des  (Créanciers  titulaires,  cc^ 
sionnaires  ou  autres  ayans-droit ,  dont 
les  cr;'nnces  ,  pr-wr  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  n'auraient  pas  été  ordon- 
nancées ou  acquittées  atant  reapîratîon 
des  délais  fixés. 

4.  Les  registres  ouverts  tant  au  Trésor 
royal  que  dans  les  bureaux  des  ministres 
liquidateurs,  en  exécution  des  trois  ar- 
ticles précédens,  seront  arrêtés  le  3i 
mars  1828  nu  soir.  Us  seront  définitive- 
ment çh)s  le  janvier  18:»^,  f'poque 
jusques  a  laquelle  ils  continueront  d'être 
ouverts ,  mais  seulement  en  &veur  des 
créanciers  de  l'arriéré  qui  justifieraient 
•de  leur  domicile  hors  d'Europe. 

5.  A  compter  du  i*:""  avril  prochain, 
le  paiement  de  toute  ordonnance  d'ar- 
riéré portant  une  date  antérieure  devtt 
être  «npuyé,  eoit  de  la  le^tru  d*avii  re- 
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félue  du  visa  raenlionné  en  l'article  s, 
soit  du  bdletin  de  dépdt  meoiioaaé  «sa 

l'article  3. 

L'absence  de  ce  vûa  ou  de  ce  bullelln 
pourra  ôtre  siippk'ée  ,  jusqu'au  t*'  jaD'» 
▼ier  i8i:î,  par  la  pidduction  d'un  cer- 
tificat  coîist;it;tnt  t|Hf  fr  créancier  récla'* 
mapt  est  domiciliii  huis  d'Europe. 

6.  A  compter  de  la  même  époqu«  du 
i«r  avril  prochain  ,  nos  ministres  ne 
pourront  ^utorl^cr  par  leurs  ordonnances 
M  paiement  d'aucune  créance  de  Tar- 
rtéré,  «'ils  il*oat  ptéabblemenl  reçu  et 
constetB  la  récUmation  du  créancier  en 
la  forme  prescrite  par  rnriir!*:  3,  ou  si 
le  droit  à  obtenir  rordoanaucenient 
après  cette  époque  ne  leur  est  Justifié 
par  la  production  du  certificat  men- 
tionne en  Parlic  c  5- 

Sont  exccplucs  de  celte  disposition  , 
les  créances  de  l'arriéré  qui,  après  avoir 
été  écavtées  par  les  miantres  liquidateurs 
9k  déférées  par  les  titulaires ,  dans  les 
délais  prescrits  ,  à  Texamen  du  comité 
du  contentieux  de  noire  Coaseit-d'Ëtal, 
aiivaÎBiit  été  reconnues  admissibles  pos* 
tériaurement  au  i^'^  avril  i8a3. 

î.e  paiement  au  Trésor  roynl  de  toute 
ordonnance  d'arriéré  d'une  date  posté- 
rieure au  1"  avril  i8a3  devra ,  en  coa> 
•équcnce,  être  appuyé  ,  soit  du  bulletin 
mentionné  en  rarlicle  '6  de  la  présente 
ordonnance  ,  .soit  du  certificat  de  domi- 
cile destiné  à  le  suppléer,  soit  d'un  ex- 
traîi  de  iVndanoaace  intcpvenue  sur  Ta' 
via  motivé  de  notre  Conseil -d'Etat. 

7.  Toules^  déclar.Tlions  on  demandes 
de  paiement  faites  antérieurement  à  ia 
piMeatlea  de  la  prés«»ile  ordonnance, 
OH.aiitrtinest  que  dans  les  formes  par 
«lie  prescrites  ,  seront  considérées  comme 
nulles  rclaliveinenl  au  héocllcc  de  sus- 
pension de  déchéance  que  les  parties 
pourraient  en  attendre. 

8.  Nos  ministres  sont  cliasgés^  de  Tcsé- 
BUlinn  de  la  présente  ordonnance. 


MODÈLE 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Demande  d'inscription  pour  renies  el  créances 
liquidées  par  l'aneîctt  coaseil  de  liqoîdalîoB. 

NitÊoAv  d'êar^gistnmeni. 

Hâta,  Le  aidanant  npn  porteur  de  la  trUre  d  avta 
€etn  |tt«6iier  4«  «oo  droil  comnie  frodi  d«  pouvoir 
ott  «««ioMiBire. 

S'il  «»t  propriélaire,  il  devra  hîre  )itttîGer  aa  signa- 
tqre  uo  oolain  on  «g«ikl-4«ociuMi0et  «a  par  ^» 
•titonlîs  loeslft. 


i.iQuiiiATi0iif  AmrÉaiEUAii  ad 

JUILtBT  l9lO. 

Décltrration  en  dr mande  d'inscription, 
faite  en  exécution  de  Varliclt  5  dt 

la  foi  du  17  août  i8ïa. 

Titre        niimJro        somme  de  rente. 

(Indiquer  ici  les  nom  ei  prétioms  du  titutoin 
ptHi  dam  l'étéi  dg  U^datiom.) 

Je  ,  soussigné ,  demeurant 
à  propriétaire  de  la  Créance 

ri-fîf<5us  désignée  ,  déclare   que  mon 
intention  est  d'et)  réclamer  l'extrait  ou 
la  promesse  d'in^tcription  sur  le  grand-* 
livre  des  cinq  pour  cent  conaolidei. 
A  le  iSaS. 


MODÈLE  No  U, 

MtHlST&BB  d 

ARRIÉRÉ. 
Eaéeatiott  de  l'art.  3  de  la  loi  da  17  «oAl  iltaa. 
Dtmamde  de  paigmgHt. 

le  iieer  erësncier  liJulair* 

(m  cessioaiuire  ou  fonde  de  pouvoir  du  stear 

rrtfancier  titulaire  ).• 
iS'urmrv  du  certificat. 

1816. 

Bulîefr'n  de  dépôt  de  décîarallnn  rn 
dcTtiande  de  paiement  faite  en  exé- 
cution de  l'art.  5  w  loi  4»  17 
aitUit  iSaa. 

Nature  de  la  créance  réclamée. 
Montant  de  la  créance  réclamée. 
Désignation  de  la  série  d'arriéré. 

Le  ministre  de  a  reçu ,  le 

la  demande  en  date  du 
à  fin  de  paiement  d'une  créance  mOB' 
i«nt  è  ooparlnaitt  à  la 

série  d'arriéré ,  et  dont  les  titncs ,  par- 
venus dans  les  délais  pre-irrît";  pnr  la  loi 
du  35  mars  1817,  sont  actueilenienl  sou- 
mis à  la  liquidation» 

I^e  présent  délivré  pour  certificat  de 
dépôt  et  d*enregittrement  sous  le  nfi 
Pïiris,  le  Le 


a$  DKCEinBRE  l8aa  JANVIER  iHi.v 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  porte 
V effectif  de  chacune  des  huit  corufja- 
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GOUVERT^EMENT  ROYAL, 

gniet  du  régiment  d'artillerie  à  pied 
ée  lagttrde  ro y  aie  àMoiaeante^xnmn^ 
mes,  officiers  non  etmtprb ,  et  eu: corde 

un  aidr  rhimrs^i'rrf  à  rr  rr^mml  et  UÊt 
au  régiment  du  train  d  '(/rii Un  if.  de  fa 
garde.i^y il,  Bull.  DLXXVi,  14,004.} 

Art.  I«^  Chacune  des  Iiuît  compa- 
gnies du  régiment  d'artillerie  à  jpied  de 
notre  garde  aura ,  à  rarenÎTi  u&  effectif 
de  soixante>dix  nommes ,  officiers  non 

compri*;. 

a.  Le  nombre  rîts  rnnonniers  de  pre- 
mière classe  sera  porte  a  seize  par  com- 
pagnie. 

3.  Il  n^est  rien  ebangé  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  i4  septembre 
181 5  qui  ont  déterminé  la  composition 
de  chaque  compagnie  en  officiers ,  sous- 
officiers,  caporauv,  artificiers  et  tam- 
bours. 

4>  II  est  accorrlé  un  nule-cliiru rgien 
au  régiment  d'artillcnc  a  pit^d  ^  et  un  au 
régiment  du  train  d*artillerie  de  notre 

garde. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 


aS  DiCBMBEB  iSaa  e  i«riAiiVIBa  i8s3. 

—  Ordonnance  du  Moi  re/o/ii^e  au 
costume  dont  frs  présidrns  de  cham^ 
bre  des  cours  royales  doivent  être 
revêtus  aux  frondes  audiences  ti  dans 
les  cérémonies  publiques,  (  Vil ,  Bull. 
DLXXVl,n«  i4>oo5.) 

Lottb,  etc.  I  ayant  ëtë  informé  que  les 
réglemens  du  1  nivôse  an  1 1  (a3  dé- 
cembre 1803),  du  G  oclobre  1809  et  du 
Ci  janvier  1811,  relatifs  au  costume  dont 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  doi- 
vent être  revètos  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ont  été  diversement  interpré- 
tés et  exécutés  dans  les  cours  et  tribu- 
naux de  notre  rcnfauroe  \  voulant  rétablir 
Tuntformitd  qu'if  importe  de  maintenir 
en  cette  matière;  sur  le  rapport  de  notre 
garde -des -sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  iusticec  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit  : 

Art.  I«^  Aux  grandes  audiences  et 
dans  les  cérémonies  publiques,  les  pré- 
sidens  de  chambre  de  nos  cours  royales 
porteront  la  robe  rouge  et  le  revers 
doublé  d'hermine. 

•1.  Toutes  les  autres  dispositions  des 
régiemens  en  vigueur  continueront  à 
être  observées. 


—  a5  néCBMBEE  iSaa. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  rexâution  de  h  prétente 
ordonnance* 


a5  DÉCEMBRE  l8'i^  ~  17  JAKVIER  l8a3. 
—  Ordonnant  r  du  fini pn rtunt  exten- 
sion de  la  juridiction  du  conseil  de 
prtid*hùmmes  éuAU  à  Beir^h-JDue, 
département  de  la  Meuse.  (  VIK  Bull* 
DLXXVlll,no  i4,o4a.) 

Lou»,  etc.  y  T»  les  dispositioiis  de  no- 
tre ordonnance  du  ag  novembre  t8ï4, 
relative  à  rétablissement  du  conseil  de 
prud'hommes  à  Bar>le-Ouc  ,  le  décret 
du  11  juin  i8og,  portant  ré^emeot  sur 
les  institutions  de  cette  nature ,  celui  du 
a8 novembre  suivant,  qui  a  établi  un  con- 
seil de  prud'hommes  dans  la  ville  de 
Reims,  notre  ordonnance  du  10  nian 
18 iç,  concernant  une  extension  de  juri- 
diction donnée  au  ronseil  de  prud'hom- 
mes de  Tours;  prenant  eu  considération 
la  demande  qui  vient  de  nous  être  sou- 
mise par  le  commerce  et  les  autoritëa 
de  ladite  ville  de  liar-Ie-Duc  et  de  son 
arrondissement,  à  l'effet  d'obtenir,  nussi 
en  ce  qui  regarde  l'étendue  de  la  juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes ,  quel* 
qves  modifications  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  novembre  1814 
précitée;  notre  Coascil-d'£tat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  ic.  La  juridiction  du  conseil  de 

prud'hommes  établi  k  Bar-Ie-Dnc ,  dé- 
parlement de  la  Meuse,  en  vertu  de  no- 
tre ordonnance  du  ag  novembre  18 1^» 
s*étendra  sur  tous  les  marchands  fahri- 

rnn^  ,  chefs  d'ntcHer,  contre  -  maîtres  , 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons ou  apprentis  travaillant  pour  les 
diverses  manuSsctures  qui  se  trouvent  si- 
tuées dans  l'arrondissement  du  tribunal 
de  commerce  do  ladite  ville  ,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

a.  Lors  du  renouvellement  des  mem- 
bres dudit  conseil,  tous  les  manufacta- 
ritr.s  ft  ouvriers  fînniiciiics  dans  l'arron— 
dissenieut  de  iiar-le-Duc  seront  légale- 
ment Convoqués  et  appelés  âi  donner  leurs 
Mtîfrages  pour  le  chjoix  des  nouveaux 
membres  ;i  élire;  ceux-ci  pourront  être 
pris  indistinctement  dans  le  nombre  des 
personnes  convoque'es  ,  soit  qVili  aient  ^ 
ou  non  ,  fixé  leur  domicile  au  chef-lieu. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  59 
novembre  1   laquelle  continuera 
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d'êlrc  fxéculée  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
conirnire  à  la  présente. 

4.  Nos  mrnislres  de  l*ifitériear  et  âe  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

aS  DÉCElWBaR  iSaa  =  lij  FÉVRIER  l8'i5. 

—  Ordonnance  du  Aoi  rtlalive  aux 

produits  importés  dîrecirrncnt  du 
Sénégal  par  navires  français.  (Vil  , 
Bull.  DÏ.XXXV  l,  no  14,169.) 

Louis ,  etc.,  considi-r.tnl  qti'sî  se  récolte 
maintenant  au  Sénégal  i'ratiç^ii.s  des  pro- 
duits âi  IVgard  desquels  «  les  réglemens 
actuels  n'ont  me'oîigc  aucune  faveur  pour 
en  faciliter  l'ccntilemeul  dans  notre royau- 
nie  ;  considérant  ,(]ue  les  remeignemens 
fournis  par  notre  secrélaîre* d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  ont  fait  connaître 
la  nécessité  (K;  compléter  le  f-ystêine 
d'eacouragetneiit  fondé  par  les  lois  en 
faveur  des  gommes  pures  ,  du  morfil  , 
des  grandes  peaux  brutes  sèches ,  de  la 
cire  brune  et  autres  objets  prnveunnt 
de  cette  colonie;  5ur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrt'taire-d'Elat  des  finances  ; 
notre  Conseil  entendu ,  nous  avons  or- 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^f.  Les  produits  ci  après  impor- 
tés directement  du  Sénégal  par  navires 
français,  et  munis  de  cerlifieals  d*origine 
réguliers  ,  paieront,  Savoir  : 
Bois  de.  cnil  cédra  ,».,.'.    5*"  ^  par 

Salsepareille  4^  ( 

Feuilles  et  follicules  de  sené.  30  /  kil. 

3.  Nos  ministres  des  Hnnnces  et  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  rliargc's,  rlta- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 


aS  DÉCEMBRE  i8aa*  —  Ordonnances  du 

.  Roi  qui  accordenl  des  lettres  de  dé- 

■  cltiratiofi  de  naturah'té  aux  sieurs 
F^arilinelen  et  Mondor.  (  VU  ,  Bull. 
DCXVl  et  DCLXVlll.) 


aS  oAcEiHBiis  1899.      Ordwmanee  du 

Roi  qui  concède  au  sieur  Treif  dè 
Purdailhan  1rs  inînr^  dr  houille  exis- 
tantes  sur  le  terriloii  c  de  La  Canette , 
d'Aiffte  et  d'Aiguës-  Vioes  {HérauU), 
(VU,  BuH.  DLXXXVlIi.) 


a8  DÉCEMRiiE  1822.  —  Ordonnant  r  fin 
Roi  qui  nornrnr  M.  le  duc  MuUiieu 
de  Montmorency  ministre  d'Etat  cl 
membre  du  conseil  privé,  (VII,  BuIL 
DLXXXVl.)  * 

a4. 


a5  Au  3o  DÉCEMBRE  iHai.  aa5 

a8  riÉCKMRRE  1812.  —  Ordonnanrr  âu 
'  Hoi  qui  nomme  M.  de  (Jkâtetwbnand 
ministre  des  affaires  élrang/ères.  (Vil, 
Bull.  DLXXXVL) 


3o  UÊCEMHRK  1821  —  17  JA?;virR  iHu3. 
— Ordonnance  du  Hoi  qui  annu iie  les 
arrêtés  pur  Uaquels  le  conseil  de  pré- 
fecture du  dépuirtemem  de  l'Oise  a 
ca.ssr ,  pour  défaut  de  forme,  des 
prnci's-xerbaux  en  malièrr  de  police 
du  roulage.  Bull.  DLXXVlll , 

14,0^3.  )  , 

Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux;  vu  le  pourvoi  élevé  par 
notre  ministre  des  finances  contre  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  1  Oise,  en  date  des  a6  oc- 
tobre et  14  décembre  18a i ,  qui  annul* 
lent,  pour  défaut  de  forme  ,  cent  trente* 
deux  r>roc^s-vc^banv  di  essés  par  le  sieur 
Cousin  ,  préposé  au  puni  à  bascule  établi 
à  Scnlis ,  pour  contravention  à  la  police 
des  roules,  et  ordonnent  la  restitution 
d(  amendes  consignées  par  les  contre^ 
veuans  ;  ledit  pourvoi  enregistre  au  se- 
crétariat général  de  notre  Conseil-d'Etat 
le  i3  décembre  iSii  ,  et  tendant  à  l'an- 
niralion  desdit.s  an  ètes  ;  vu  lesdlfs  arrê- 
tés du  cnn'-eil  de  piéfeclure  du  départe- 
ment de  1  Oise  ;  vu  les  luis  des  19  décem« 
bre  1790  et  33  frimaire  an  7  (la  décem- 
bre 1798  );  vu  Tarticle  38  du  décret  du 
33  juin  i8of>,  qui  porte  que  les  procès- 
verbauic  en  matière  de  police  de  roulage 
seront  portés  devant  le  maire  de  b  com- 
mune ,  pour  être  par  lui  jugés  sommai- 
rement, sans  frais  et  sans  formalités;  vu 
le  décret  du  ib  août  idio  ,  oui  n'astreint 
lés  préposés  aux  ponts  à  nascole'  qu'à 
Taffirmation  de  leurs  procès-verbaux;  va 
Part.  77  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  qui 
mainlient  les  dispositions  des  lois  ,  décrets 
et  ordonnances  auxtjuels  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  ladite  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  39  août  tSai,  rendue  en  pareille  ma- 
tière ; 

Considérant  que  la  disposition  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  a  été  abrogée 
par  les  lois  et  décrets  postérieurs  ,  et  no- 
tamment par  le  décret  du  a3  juin  1806, 
qui  n^a  pas.assujéti  au  droit  de  timbre  et 
enregistrement  les  ^rocëS'veriNiux  relatifs 
à  l'exécution  des  lois  des  39  floréal  an  10 
mai  1802)  et  7  venlose  nn  la  (17  fé- 
vrier i8o4);  considérant  qu'il  résulte  des 
documens  transmis  par  notre  ministre 
des  6nances',  que  c'est  ainsi  que  ce  dé- 
cret a  été  entendu  et  exécuté  par  l'ad- 
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nitni.slration  générale  des  domaifies  et  de 
renreftistrenient  j  notre  Coiweil  -  <l*K(at 
entendu  ,  nouit  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Arf.  i*^'".  Les  nrrêtés  tîtt  conseil  de 
prélecture  du  département  de  l'Oise, 
des  ail  ocito&re  et  i4  décembre  iSai,  sont 
annulés.  .  . 

a.  Nos  ministres  <^î'  h  justice  ,  des 
finances  et  de  l'inléneur  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

3o  DKrKMHRF.  i8ï7.  —  Ordonnance  du 
Jioi portant  convocalion  de  la  Chcyn- 
bre  drs  pairs  et  de  /a  €2/léiméf»  des 
éépitiés;{ VM,  Bull  PLXX VIL ) 

3d  décembre  i8ia.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  itulorisent  l'accrptation  de 
dons  et  hgs  faits  à  des  ftdfriqueê 
étéàlises  et  autres  rfahifssernens  pu- 
hflr,    fV!!.    KuîTrfin  f)I,XXXVlll, 

DLXXXIX,  1>XCII  et  DXClli.) 

3o  DÉCEMBRE  iSi».  Ofdonnancès  du 
Roi  qui  accordent  des  Uttrt9  de  dé" 

claratlon  de.  nnturaîîlé  aux  sieurs  Dé- 
rive  lifalrn^riau  et  Slrrpenich.  (Vil, 

BulKDCXVi,  DCXXlc^  OCtXVlIl.) 

SoniCiUsBRE  182  a.  —  Ordonnance  du 

Jloi  qui  admet  îcs  sieurs  Perry  et 
Socolof  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (Vil,  Bull.  DLXXVHK) 

it  DÂÇBWBBX  iSaa.—  Tableau  dés  prix 

des  grains  pour  servir  de  régiiîdfrur 
de  l'exportation  et  de  l' importait ori , 
conformément  aux  lois  des  lîi  j'uU- 
i^/  181Q  4  Jufflei  i8au  (  VII,  Bull 
DLXXVI.)   

a  JANVIER  i8î3. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  diver^s  pté^ 
yeeéurts,  (Vil ,  BuU.  DLXXIX.X 

6  JANVIER  i8i3.  —  circulaire  de  son 
excellence  le  garde-des-sc^aux ,  re~ 
%      liUive  à  l'exécution  de  l'ordonnancé 
du  ao  novembre  t8aa.  (  Sirey,  t.  a3 , 
a«  partie,  page a66.) 

Uarticle  premier,  en  prescrivant  la  re- 
partUion  en  colonnes  ou  sections,  dos 

avocats  inscrits  au  tableau  dressé  en  vertu 
de  Tarticie  39  de  la  loi  du  i3  mars  180^ 


ÉCEMBRE  1831  AI?  f>  JANVIER  l8a3. 

(ai  veiitose  an  i a),  suppose  évidemiTient 
que  les  tableaux  ont  été  fiits  confôrmé-- 
ment  aux  dispositions  de  fartide  5»^  Qui 
ne  fait  qu'exprimer  d'une  n)anière  plus 
positive  ce  qui  était  déjà  coinpris  inipli- 
citemeut  dam  les  dispositions  généralea 
do  décret  dii  14  décembre  1810. 

Ainsi ,  dans  tous  les  lieuK  ou  les  ta- 
hleatix  d'avocats  ont  été  faits  ou  renou- 
vc!(';,  vous  voudrez  bien,  préalablement 
à  luule  réparlilion  en  colonnes  ou  sec- 
tions, VOUS  assurer  (par  un  examen  exact 
et  rigoureux  des  individus  )  des  titres 
qu'ils  représentent  ,  et  des  faits  qui  le» 
concernent ,  qu*aucun  avocat  n'est  inscrit 
sans  avoir  lie  dmit  aclnet  et  incotfCesta^ 
ble  de  l'être  suivant  l'article  5  ;  et  dans 
tous  les  lieux'  où  les  taldeaur  n'ayant 
pas  encore  été  laits,  leur  rédaction  d«^ 
vra  précéder  la  répartition  des  aVOcatS 
en  colonnes,  vous  apporleret  le  même 
soin  à  vérifier  les  droits  que  chacun  an- 
rait  fait  valoir  pour  obtenir  rinscriplion. 

Ces  tableaux  devront  être  renouvelés 
tous  les  ans  d'après  les  circonstances  de 
faits  qui  pourraient  nécessiter  cpielques 
cbangemens.  « 

En  cas  d'admission  par  le  conseil  de 
discipline  ou  le  tribiuiai,  des  à  présent, 
ou  à  l'avenir,  d'individus  qui  vous  paraî- 
traient n*avoir  jpaa  le  droit  d*ètre  inscrits 
au  tableau,  vous  devrei  dér  n  et  r  aui 
conseil  de  discipline  ou  au  tribunal  Tir- 
rt'gularilé  que  vous  aurez  recojaaue  i  et 
dans  le  cas  où  l'inscriptioa  serait  maîiH 
tenue ,  vous  powvoir  appel  deoant 
la  cour  (1). 

La  répartitiûu  en  colounes  n'a  ,  du 
reste,  aucune  règle  précise,  soit  pour  le 
mode  à  suivre  dans  son  exécution ,  soit 
pour  le  nomlbre  d'avocate  à  distribuer 
dans  cbacurîf  des  colonnes.  Ces  points 
sont  abandormcs  ao  jugement  et  à-la  pru> 
dence  des  anciens  bâtonnie'rs  et  dif  con- 
seil de  discipline,  tant  pour  la' première 
fois  que  pour  les  renouvellemens  qui 
pourraient  être  ordoTjnés  par  les  cours 
royales,  sur  ia  réquisition  des  procureurs 
généraux  ou  sur  la  demtade  du  cumeil 
de  discipline. 

L'article  S  tend  ,  avec  raison,  à  écarter 
de  l'ordre  dus  avocats,  cl  à  exclure  du 
tableau  des  individus  qui,  pourvus  du 
grade  nécessaire ,  et  admb  au  serment , 
n'exercent  pas  réenemenl  la  profession 
d'avocat,  et  veulent,  à  l'aide  d'un  titre 
nu,  sans  se  livrer  Ital/iluellernerèt  et  ex- 


(1)  Fo/ez  ooie  <ar  l'article  aS  de  VordoBaaaee  4a  ao  sovembce  iSaa. 
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clusioetneiU  aux  exercices  du  barreau  ou 
jlux  travaux  ^vl  cabinet,  jouir  àes  prc- 
l^Ol^tive»  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu  ;uix  liornines  hborîeux  et  vL'ri'nliîc- 
iiienl  vgués  à  la  prp^essipn  qu'ils  ont 
embrassée. 

ij*exercice  de  la  profession  d*avocat 
s*annonce  principalement  poi-  rn^siduilé 
au  pnlnis  ,  par  in  plnidoirie  ,  par  la  re'- 
ddctiou  habituelle  et  nuloiie  d'écrits  ju- 
dicîaires.  Le  succès  .et  rocciipation  sont 
poi^r  tous  le  fruit  des  ilaleos  et  du  terop^. 

Aînsi^'oul  avocat  qui  suit  les  audiences, 
qui  se  livre  à  la  plaidoirie  quand  i'occa- 
/îop  plus  au  tnoîos  fréquente  loi  en  est 
QjÇferte,  escerce  véritablement  sa  profes- 
sion, autant  qi^il  est  en  lui  de  le  Hiire. 

Ainsi,  tout  avocat  qui,  sans  suivre  le 
palais  f  sans  se  livrer  à  la  plaidoirie ,  s'oc- 
cupe .notoirement  et  habituellenient  de 
rédiger  des  consultations,  des  mémCHres, 
des  avis  et  autres  écrits  judiciaires»  exerce 
encore  sa  profession. 

^lais  aussi,  et  par  opposition,  tout 
avocat  qui  n'anaonce  point  par  un  de 
ces  iiaits  faclK's  à  constater,  que  son  assi- 
diiit(',  ses  effort»  et  son  travail  le  feront 
triompher  des  obstacles  dont  la  carrière 
Kst  »einé(e ,  n'exerce  pas  rf^lenent  «a 
IHofeesion ,  et  ne  |MUt  ^pirer  à  i»îre 
partie  de  Tordre. 

Ainsi,  des  signatures  isolces,  appos^^s 
de  loin  en  loin  sur  des  écrits  .judiciaires, 
jfiUsfrticune  autre démon^ratipo de  l'exer- 
cice réel  de  la  profession,  ne  suffiront 
poifit  pour  constituer  l'avocat,  et  lui  don- 
ner ledroU  d  tUfe  portéaM  tableau  ;  :unsi, 
et  à  plus  É>rte  raison ,  le  gradué  qui , 
jh/m^  4ana  t»B  demiènret  circonstances , 
je  trouvera  de  pins  ne  point  résid<;r  au 
cbcf-lieu  de  la  cour  ou  du  tribunal  ,  de 
xpaniére  qu'il  ne  pourrait  offrir  aux  jus- 

9iaùx^M  cpmme  avoGal» 


Iloi  qui  établit ,  à  partir  du  i^^ 
a%>r{l  nu  hameau  des  ICcharn- 

pejf  tlépartemerU  du  Doubs ,  un  bu- 
rtfui  ^  vérification  pat  lequel  les 
paissons  pourront  passer  à  rètran- 
g"r,  en  franchise,  dca  droits  établis 
par  les  lois  des  a8  août  i8i()  r;*  i~y 
inars  1817.  (MI,  liulielin  JJLXXiX, 
n«  t<(,o46.) 

Louis^  etc.,  vu  l'article  3^  de  la  loi 
do  17  décembre  i8i4;  vu  les  articles  3, 
t  et  8j7  de  la  loi  d|i  aS  avril  \M\  vu 
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les  articles  a  et  3  de  notre  ordonnance 
du  I  I  juin  de  la  même  année ,  et  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  20  mai 
181H;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrctairc-d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^r.  A  compter  du  \**  avril  pro* 
cbaîn ,  il  scrn  ('t.'iblî  au  hrimeiti  des 
Ëchaitipcy ,  arrondissement  de  Ponlar- 
lier,  département  du  Doubs ,  un  bureau 
de  vëriGcation  par  lequel  les  boissons 
pourront  passer  â  l'c'tranger,  en  franchise 
des  droits  prononcés  par  les  articles  87 
de  la  loi  du  38  avril. i8i6|  et  80  de  celle 
do  a5  mars  1817. 

3.  Noire  ministre  des  finances  <st 
rlmi  gé  de  TeEdcution  de  la  présente  or- 
donnance. > 

8  ss  1^  j.iNVi£a  iSa3.  —  Af^is  des  cor* 
mites  réunis  de  légis/atidn,  des  firmn' 
ces  eidela  gt/^rre,  du  Con  seil-d  'Etat , 
sur  la  q'frs!ion  de  savoir  si  les  mi* 
lii€wes  retraités  qui,  condamnés  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  , 
ont  subi  /eur juganeni  ou  eaUété  gra- 
cii-s  ,  doive  rît  Justifier  de  leur  réha- 
bilitaiion  lê^ftfe  pour  être  remis  fn 
Jouissance  de  leurs  pensions.  (  Séance 
do  ai  décembre  xaaa.  )  (  VU ,  BultetSn 
DLXSaX,  n*  14,0470 

Les  comités  de  législation!  des, 6nancei 
et  de  la  guerre,  réunis  par  ordre  de 
monseigneur  le  garde-des-sceaux,  sur  la 
demande  de  son  excellence  le  ministre 
des  finances,  pour  délibérer  sur  la  ques* 
tion  de  savoir  '  i  les  militaires  retraités 
"  qui,  condamnés  à  des  fx  ines  aOliclives 
«  ou  infamantes  ,  ont  subi  leur  jugement 
K  ou  ont  étii  giaciés,  doivent  justifier  de 
«  leur  réhaoilittuion  lésàle  pour  tire 
«  remis  en  jouissance  de  leitrs  pan- 
«  sions  ;  » 

Vu,  1"  un  avis  du  comité  des  finan- 
xesy  du  a8  diécembre  1821,  approuvé  par 
le  ministre  de  ce  département,  portant 

Sue  la   femme   d'un  pensionnaire  con- 
amntî       une  peine  infamante   n'a  pas 
droit  à  une  portion  de  sa  pensionj 

ao  Un  second  avis  du  comité  des  fi- 
nances, du  17  m.ii  i8aa,  qui  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  rendre  applicaijles  aux  Pen- 
sions civiles  le;  dispositions  de  l'artide  3 
de  la  loi  du  98  fructidor  an  7  ; 

3»  Lés  lettres  écnles  au  tninistre  d«# 
finances,  les  18  juin,  i3  août,  lo  sep- 
ti'mbre  et  3i  décembre  1821  ,  par  son 
excellence  le  niluislre  de  la  ^ucrrç  et  par 
monseigneur  le  ^arde-des-sceaux  ; 
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4*  Tin  rapport  adressé  U  monseigneur 
le  gartlc-ties  sce.nâjc  par  le  directeur  des 
affaires  criminelles  et  <tes  grâces; 

5o  Les  dispositions  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, celles  des  Codes  civil,  pé- 
nal et  d'instruction  criinineile)  et  celles 
de  l'article  96  de  l'acte  du 'Gouverne- 
ment, du  i6  thermidor  an  lo,  sur  te 
droit  de  grarc  et  de  commutation  de 
peines ,  sur  les  incapacités  résultant  des 
condamnations  à  peine  afflictive  ou  infa- 
mante fit  sur  le  mode  de  réhabifùaiion 
des  condamnés,  «  f  finalement  celles  de 
la  loi  du  28  triictidor  an  7  et  de  l'ordon- 
nance roy  ale  du  '17  août  1814  '^ur  la  perte 
des  pensions  militaires  par  TefTet  desdiies 
conaamnatîons  ; 

Après  en  avoir  d/!i!)  t  é ,  ofïl  reconnu 
que  la  question  proposée  rendait  néces- 
saires l*cxamen  et  la  solution  des  ques- 
tions suivantes  : 

Question.  Les  pensionnaires  con- 
damnés à  des  peines  afflîctives  ou  ittfa- 
ntantes,  qui  ont  fini  ie  temps  de  leur 
.peine,  sont^ils- obligés  d'être  réhàbiUtés 
pour  rentrer  dans  leur  pension  ? 

a«  Question.  Peut-on,  pendartt  hi  du- 
rée de  leur  peine >  accorder,  à  litre  de 
secours,  une  partie  de  leur  pension  à 
leur  veuve  ou  à  leurs  enfans? 

je  Question.  Les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière  accordées  avant  toute 
exécution  du  jugement  de  condamnaliqn 
peuvent-elles  tenir  lieu  de  la  r&êahitiio' 
lion  ? 

4«  Question.  Les  Icftrr  ;  de  grâce  ac- 
cordées après  Texécution  du  jugement, 
et  qui  ne  contiendraient  aucune  clause 
relative  à  la  réhabilitation  du  condamné, 
dispensent-oîles  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  Code  de  ptocédure  criminelle 
relatives  à  la  réfiftbiiilalion? 

3^  Question,  Les  lettres  de  grâce  peu* 
vent^eiles,  par  une  cause  eipficitè,  dis- 
penser des  formalités  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  pour  la  re- 
habilitation? 

Considérant,  sur  la  première  question, 
que  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  sur  les 
pensions  militaires,  et  l'ordonnance  du 
aj  août  i8i4»  cpi  reproduit  les  dis- 
positions littéralement /portent,  en  ter* 
mes  exprès,  que  la  perte  des  pensions 
causée  par  les  condamnations  à  peine  af- 
tiiclive  ou  infamante  dure  iusqu^à  la  ré' 
habUiiation ,  et  qu'ainsi  '  elles  imposent 
spécialement  à  cette  classe  de  condamnés 
une  obligation  dont  on  ne  pourrait  les 
dispenser  sans  violer  le  texte  même  de 
la  loi  ; 


.  —  8  JANVIER  1823. 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'on  ne  pourrait  payer  la  pension  du 
condamné,  en  tout  ni  en  partie,  quelle 
(jiic  fût  la  dénomination  qu'on  donnât 
a  ce  p-iîemenl,  sans  violer  la  loi  ci-des- 
sus mentionnée,  et  par  conséquent  sans 
compromettre  la  responsabilité  du  mi^ 
ntstre  ;  / 
Considérant,  sur  la  troisième  question, 
u'en  matière  criminelle  nul  jugement 
e  condamnation  ne  peut  produire  d'ef- 
'  fet  avant  l'exécution  ;  que  lorsque  ia 
f^rrîfe  a  précédé  l'exécution,:  les  in- 
capacités Iéf;ales  ne  sont  pas  encou- 
rues; que  par  conséquent  il  ne  peut  y 
avoir  lieu ,  dans  ce  cas  y  à  solliciter  dès 
lettres  de  réhabilitation  ,  puisque  ta  ré' 
habilitation  n'a  pour  objet  qne  de  re- 
lever le  condamné  des  incapacités  lé- 
gales auxquelles  il  a  été  réellement  sou- 
mis; 

Considérant ,  sur  la  quatrième  ques- 
tion, que  l  arlicie  fi8  de  la  Charte,  a 
maintenu  les  lois  qui  n'y  sont  pas  con- 
traires ;  que  la  nécessité  de  la  réhabili" 
fatian,  imposée  par  le  Code  dSnstruction 
criminelle  au  condamne,  pour  qu'il  soit 
relevé  des  incapacités  légales  encourues 
par  l'exécution  du  jugement ,  n*a  rien  de 
contraire  à  l'article  67  de  la  Cbarlei  qui 
donne  Dti  Roi  le  droit  défaire  g  race  et 
de  commuer  la  peine  ; 

Qu'en  effet  la  ffrace  et  la  réhabilita-, 
tion  difl^rent  essentiellement,  iioît  dans 
leur  principe,  soit  dans  leurs  effets; 

Que  la  ffrare  dérive  de  la  clémence 
du  Koi  i  la  réhabilitation ,  de  sa  jus- 
-  tfce  ; 

Que  Teffet  de  b  grâce  n'est  pas  d'abo- 
lir le  jugement ,  mais  Seulement  de  faire 

cesser  la  peine  : 

Qu'aux  termes  du  Code  d'instruction 
crin^inelle,  le  droit  de  réhabUUaticn  ne 
commence  qu'après  que  le  condamné  a 

subi  sa  peine  ; 

Que  l'effet  de  ia  réliabilitation  est  de 
'  relever  te  condamné  de  toutes  les  inca- 
pacités, soit  politiques,  soit  civiles,  qu'il 

a  encourues  ; 

Que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi,  soit  à  la  société,  soit 
aux  tiers,  et  que  la  grâce  accordée  au 
condamné  ne  peut  pas  plus  le  relever  de 
ces  incapacités  (jiie  de  toutes  les  autres 
'  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été 
rendues  en  faveur  des  tiers  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  ques- 
tion ,  que  la  prérogative  roynie  ne  s'c- 
lenJ  pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens 
4es  obligations  qui  leur  sont  imposées  co 
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vertu  des  lois  iTiaintenues  pnr  la  Charte, 
et  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés  que 
parla  puissance. législative. 
Sont  cl*avî$, 

1^  Que  les  pensions  perd«ie.«?  par  l'ef- 
fet des  condamnations  à  dus  peines  afflic- 
.tive5  ou  infannantes  ne  peuvent  être  ré- 
tablies qu'après  la  rêJutbiUiaiion  du  con- 
damné ; 

30  Que ,  penJnnt  l.i  durée  de  ces 
peines^  il  oe  peut  être  accordé  sur  ces 
pensions  aucun  secours  à  la  veuve  ou  aux 
.enfans  des  condamnés; 

3^^  Que  les  lettres  f^rnce  pleine  et 
entière  accordées  avant  l'exécution  du 
jugement  préviennent  les  incapacités  lé- 
gales et  rendent  inutile  la  réhaàiiilar' 
tion  ; 

One  la  gr.ice  accorJée  après  l'exé- 
cution du  jugement  ne  dispense^  pas  le 
gracié  de  se  pourvoir  en  rétuibUitatinn , 
conformément  aux  dispositiwis  du  Code 
d'inslruclîon  criminelle  ; 
•  5°  Que  les  lettres  de  grâce  accoidJcs 
après  rexccutîon  du  jugement  ne  peu- 
vent contenir  aucune  clause  qui  dispense 
dos  fortri.ililés  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  la  réfiabili' 
icUion, 

AppHMivé  »  au  château  des  Tuileries , 
le  8  lanvier  iSaSn 

8  jAWTiKa  ^  19  FÉVRIER  i8a3.  Or- 
donnnnrt  du  7loi  relative  au  rang 
iies  cardinaux  f  archevêques  et  ecê- 
ques  revêtus  de  la  dignité  de  pairs  du 
royaume.  (VII,  Bull.  0LXXXVI , 

Voy.  notes  sur  ksori,  a 4  f <  suwans 
de  la  Charte, 

Louis,  etc. 

Art.  i*»".  Les  cardinaux  pairs  du  royau- 
me prendront  rang  au  banc  des  ducs,  et 
ils  jouiront  des  droits,  honneurs  et  pré- 
rogatives attachés  à  ce  titre. 

a.  Les  pairs  du  royaume  revêtus  de 
la  dif^nité  d'ai  clievècjue  et  d'évêque  pren- 
dront rang  au  bniic  <le';  comtes,  et  ils 
jouiront  des  droits  ,  ijonneurs  et  préro- 
gatives attachés  à  ce  titre,  k  moins qu*ils 
ne  soient  personnellement  pourvus  d'un 
titre  de  pairie  supérieur. 

3.  Des  lettres  -  patentes  seront  expé- 
diées ,  en  conformité  de  ces  disposi- 
tions ,  aux  cardinaux  ,  archevêques  et 
cvèqnes  qui  font  actuellement  partie  de 
la  Chnmbre  des  pnirs,  et  à  Ceux  quî  y 
seraient  appelés  par  la  suite. 


.  —  8  JANVIER  i8a3. 
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4.  Notre  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres et  notre  ministre  de  h  justice 
sont  chargés  •  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


8  JAVVIF.R  =  r)  FÉVRîKR  i823.  —  Or- 
donnancr  du  fini  parlant  proclama" 
tion  des  brevets  d'invention ,  de  per- 
fectionnement et  d'ùnportaiion ,  dé- 
livrés pendant  fe  (fuafrième  trimestre 
de  1 821 ,  aux  sieurs  Girar/d  ,  Du/our, 
Caubert ,  àlorize  ,  Guillaume  ,  Col^ 
fier,  Pugh  ,  Frémy  frères  et  Bottrel , 
Laclotie .  lirtiniù nt ,  Wicarl et  Beeh 
fi  i're^t ,  /////  ;  les  propriétaires  des 
mines  lie  houille  dites  d' Anzin,  Haïs- 
rnvSf  Frcsnes ,  P^icux  Condé  et  Saitit" 
Smthe;  Cessier,  péris,  Andiré,  Par* 
rott  et  compagnie^  Jffancel,  Crépu, 
Pelle t ,  Dunne ,  Joanne- Décaill y , 
Crosley,  Chasfa^nac,  Bléhée ,  Tal- 
rich.  Pinard  fils ,  Ou  dard  et  Jffather, 
Lambert  et  Blanchford ,  Japjr ,  de 
JJrrnardière  ,  Bazin  ,  Parrltrmfnicr , 
Frimnf  ,  Lrclercq  et  Crombetle ,  de 
Bernadière  f  Caplain  ainé ,  Oliveras  , 
Margéridon ,  F'emet  et  Delatouche 
Gaultier  (VU,  Bull.  DLXXXIII, 
no  i4»098.)  ^ 

8  JANVIER  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Bel  jambe,  de 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Bel' 
jame^  et  au  sieur  Guérineau  d'ajou- 
ter au  sien  celui  de  la  Farenne,  (  VU, 
Bull.  DLXXiX.) 


8  JANVIE9.  i8>3.  -r-  Ordonnance  du  Roi 
portant  nonnneUion  de  cons&ilers- 

d'Elat  cl  de  rn'illrrs  des  reçuétes. 

(VU,  BulLDLXXX.) 


8  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  Iloi 
qui  nomme  IfF.  le  rnmte  de  Tnurnnn 
conseiller-d'Etat  en  service  ordinaire, 
(VU,BuII.DLXXX.) 


8  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du  liai 
contenant  le  tableau  des  conseillers' 

d* Etat  et  maîtres  des  reipiclrs  m  ser- 
vice ordinaire.  (  VU ,  Bull.  DLXXX.  ) 


8jamvi£il  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  à  plusieurs  préf^tUteSn 
(VU,  huil.  DLXXXl.) 
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^JANVIEJR.  i8^3. —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  réparation  du  pont  de 
Ja  commune  de  Riscle ,  département 
<;e#9.  (  VII ,  BuU.  DL^XV.) 


%  JANVIER  1873.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'arceptation  de 
4ons  fl  Uffi.  (VU,  BuU.  DXCUI  et 

j>xc;ly.)   

.8  JANVIER  i8a3.  — ■  Ordnnnarrrr:;  rJjt 
Uni  qui  ac(  nrdfnî  des  frttfr.s  de  de- 
ciaralion  dt  naluraiilé  cu/.v  sieurs 
Taquin.  (VU ,  BuJl.  DCXVI.) 


3  JAIIVIBB.  1S93.  —  Ordonnance  du  JRoi 

qui  ocmrfir  imr  pfnsion  à  un  an- 
cien cotise  il  1er  de  préfectui'C,  (VII, 
Bull.  DXCl  bis,  n«  i.) 


i5  =  23  JAKvtJiji  1823.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  le  imuc  pro-~ 
portionnel du  remboursement  que  doit 
ohlenir,  à  la  réexportation  ,  rJiarun 
des  produits  extraits  (/w  sucre  étran- 
ger qui  a  svpporfé ,  à  l'hniréë ,  tes 
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taxes  établies  par  la  )oi  du  17  juil- 
let j82a.  (Vil,  Bulletin  DLX;îCX., 
i4]o53,  ) 

Lonîs,  etc. ,  vo  l'arl.  6     la  Ic^  du 

juillet  dernier,  d*aprè«  lequel  Bona  avons 

à  déterminer  le  latiT  proportîoTme!  du 
remboursement  que  lioit  obtenir,  à  la 
réexportation  ,  chacun  des  produits  ex- 
traits du  suera  étranger  oui  a  supporté, 
à  rentrée  ,  les  taxes  étâUias  par  ladite 
loi  ;  vu  le  compte  qtiî  nous  a  ^tc  rendu 
par  noire  secrétaire-d'Etat  au  départe^ 
ment  de  rïntérieur,  des  dWers  cïrlciila 
présentas  par  les  conseils  iostitués  près 
(^f-  !in  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
«ecrclaire  -  d'Etal  des  finances;  notre 
Conseil  entendu  ^  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  La  prime  d^exportation  pour 
les  produits  obtenus  du  ralîinage  <)es 
sucres  étrangers  qui  auront  éh'  rappor- 
tés par  navires  français  des  ^ays  nors 
d'Europe,  et  pour  Icsqpela  on  justifiera, 
par  des  quittances  .délivrées  ai|x>  ralfi~ 
neurs  eux-mêmes ,  avoir  payé  les  <lroits 
établis  par  la  loi  du  juillet  ^  fOX 
fixée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 


Qui  ont  subi  la  xiiBpfiee. 
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GQUVBRftEMBNT  ROYAL* 

a.  La  prime  des  sucres  raffinés ,  avec 
ïcs  matière*  |M*o venant  des  colonies  fran- 
çaises continuera  d^èlre  acquittée  au 
iMix  et  d'après  les  règfes  établie*  parla 
loi  du  7  juin  1820. 

3.  f.e.s  vcrifioations  aiivqnflîrs  Tes  Jurys 
doivent  procéder  conloniiement  à  Tar- 
ticle  8  de  la  lui  du  a;  )uîUet  iSas ,  de- 
vriMit  «e  faire ,  partout  où  il  existe  des 
burtauK  de  douane,  concurremment  et 
sîmultanémeni  avec  celles  dont  les  em- 
ployés de  l'adminislratioa  soul  cuargcs 
et  dans  le  fi»èine  local. 

4»  Notre  miaistre  des  finances  est 
chargé  de  rexécutioo  de  la  présente. 

i5  JAWVIB»  =  9  ràTBlïn.  18a  3.  —  Or- 

donnancr  du  Roi  portant  nouoeau 
réforment  sur  l'exercice  de  lapro/tS' 
sion  de  btndemgerdtuu  ta  vii/9  dê  NS^ 
mes ,  depnrii  rnmt  du  Gard.  (VU, 

Art.'      Le»  di^posîtîo^i  du  décret  du 

(■janvier  i8i4,  relatif  à  l'exercice  de  la 

profession  de  boù!rmf;er  dans  h  vllfe  de 
Nînnes  ,  département  dn  Gard  ,  sont 
annulées    et   reuiplaccej.    par    les  sui- 

»,  A  Pavenir,  dans  l:idlle  ville,  nul 
ne  pourra  exercer  la  profession  de  hou- 
lai^r  sans  une  peraiission  spéciale  dju 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  ^u*à  ceux 
juslifieronl  d'une  moralité  cooiltte 
et  de  facultés  suffismles. 

Dan»  le  cas  de  refus  d'une  pennis- 
sk)n,  le  bouLinger  aura  recours  de  la 
décîpion  du  maire  auprès  de  r.minrité 
adminietrative  supérieure  ,  coafornié* 
ment  aux  lois. 

Cleux  qui  exercent  actueUemcnt  la 
profiessicui  de  boulanger  daue  celte  ville ^ 
sont  maintenus  dans  l'exercice  de  cette 
profesMon  ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance  ,  de  la  permission 
du  n»aire  ,  dans  un  mois  pour  tout  de- 
buf  à  compter  de  la  publicatioa  d^^ 
présente  ordonnance. 

?i.  Cette  permission  ne  sera  acoordée 
sou.<v  ies  conditions  suivantes  : 

Chaque  boelanger  se  soîiijaettra  »  avoie 
ceottavinient  en  réserve  dens  son  maga- 
sin ,  en  f.irines  et  en  grains  ,  ainsi  qu'il 
va  être  spécifié  ,  un  approvisionnement 
suflisant  pour  pourvoir  à  sa  consom- 
mation journalière  pendant  un  mois  au 
moins. 

Cet  approvisionnement  sera , 

pour  les, boulangers  de  première  classe. 
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de  trois  mille  kiUigrammes  de  farine  ,  pre- 
mière qualité ,  et  de  quatre-vingts  hec- 
tolitres de  froment  ; 

Pour  ceux-  de  seconde  classe  ,  de  deux 
mille  deux  cent  citJipiante  kilogrammes 
de  farine,  première  qualité,  et  de  soi- 
xante hectolitres  de  froment  ; 

Pour  ceux  de  troisième  classe  ,  de 
qi^mie   cents   kilogrammes   de   farine  , 

fireniiere  qualité ,  et  de  quarante  hecto» 
ilres  de  froment , 

4*  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou« 
langers  tendrait  à  diminuer  par  la  suitp  , 
les  npprovisîonnemcns  de  réserve  des 
boulangerai  restant  en  exercice  seront 
auf^entés  proportionnellement'  b  raison 
de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet, 
telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  l'article 
ci-dessus. 

5.  Chaque  boulanger  s^obligera  de  plus, 

par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  prt'senle  : 
1)  affectera  ,  pour  garantie  de  1  accom- 
plissement de  cette  obligation ,  l'intégra* 
Lté  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus  ,  cl  il  déclarera  sou- 
scrire à  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non-exé- 
cutioo. 

6,  Ln  permission  délivrée  par  le  maire 
constrilcra  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  a [) provisionne* 
ment  de  réserve  :  elle  énoncera  aussi  le 
qu  ntier  dans  lequel  cli:»que  boulanger 
exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  pro~ 
fessiop. 

Si  un  boulanger  en  activité  yient  b 

quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  (juarlier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus. 

7,  Le  maire  s*as$urera  ,  par  lui«méme 
ou  par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  bnt:-- 
bingers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  et  do 

{grains  pour  laquelle  chacun  feux  aura 
ait  sa  soumission  :  il  en  enverra  tous  les 
mois  l'état  certifié  pni-  lui  au  préfet ,  et 
celui-ci  en  transmettra  une  ampliatioa 
ao  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucime  cause 
que  ce  soit ,  ne  pourront  refuser  î;i  visite 
de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  que 
Tautorité  légale  se  présentera  pour  la 
iaire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
dix-huit  boulangers  ,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long-» 
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temps.  Ces  âir-  liuit  boulangers  procé- 

Jertinl  ,  en  sn  prrsfnre  ,  à  !;i  rioininaf îon 
d'un  5ynclir  il  de  quatre  ailiniiils.  l.c 
^odic  et  les  adjoints  seront  renouve- 
las ,  fous  les  ans  »  au  mois  de  janvier,  lis 
pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un 
exercîrp  âv  trol^  annccs  ,  le  syndic  el  les 
adjointe  devront  être  dérimlîvefnent  rem- 
placés. 

9.  Le  syndic  tt  les  adjoints  procède^ 
ronl ,  en  prt'jcnce  du  mnire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  à  la  répartition  des  boulan- 
gers dans  les  trois  classes  énoncées  en 
rarlicle  3  ;  ils  régleront  pareillement  le 
fninimum  du  nombre  de  fournées  que 
clîàque  boulanger  sera  tenu  rie  faire 
journeilement  y  suivant  les  dilférentcs  sai- 
sons de  Tannée. 

10.  Le  syndic  et  les  adioinls  seront 
charç'/'s  (]t-  la  Mirveillanre  de  Tapprovi- 
sioiHieuiciit  de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
iarînes  et  des  grains  dudit  approvisionne- 
ment ,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  «^Ire  ]iri',cs 
par  le  maire  ,  auquel  ils  rendront  lou- 
)oars^compte. 

11.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  étnblissemensque  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  eu  auront  faîte  au 
maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à 
la  recevoir. 

la.  Nul  boulanger  ne  pourra  re&trein 
dre,  sans  y  avoir  clé  autorisé  par  le 
maire ,  le  nombre  des  fournées  auxquel- 
les i!  sera  obligé  suivant  sa  classje^ 

i3.  Tout  !)oulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  a  ,  3  ,  1 1  et  12  ,  sera  interdit, 
temporairement  ou  délinitivement,  selon 
Teiigence  des  cas,  de  Texercice  de  se 
profession.  Celle  interdiction  sera  pro- 
noncer» par  In  maire,  saut  an  boulnîi^i  r 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  inaiie 
auprès  de  1*aitrorité  administrative  supé- 
*j'îeure  ,  coiiH  i  mém^nt  aux  lois. 

I,('s  boiilanpcrs  qui,  en  contraven- 
tion à  l'ailicli'  il,  auraient  quitté  leurs 
établissemens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
artidc  ,  ciiix  qui  auraient  fait  dispa- 
raître tout  ou  partie  de  l'approvision- 
nement qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  ré- 
serve,  et  qui,  pouf  ces  deux  cas,  au- 
raient encouru  r interdiction  définitive, 
seront  considères  comme  nynnf  manqué 
à  leurs  ubIig:ilions  :  leur  approvisionne- 
ment de  réserve ,  cii  la  pailje  de  cet  ap- 
provisionnement qui  aura  été  trouvée 
dans  leur  magasin ,  sera  saisi  »  et  ils  se- 
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ront  poursuivis ,  à  la  diligence  du  mai- 
re ,  devant  les  tribnnanv  rompétens  , 
pour  èlrc  statué  coiifortnémcnt  aux  K^is. 

i5.  Le  fonds  d'approvisloniiemenl  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire  «  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conforiTiilé  de  Farlicle  it  ,  aura 
déclaré  ,  six  mois  d'avance,  vouloir  ritiit- 
tcr  «a  profession  :  la  veuve  el  kh  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autori^és  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réscrre. 

iG.  lVail  boulanger  sera  !rnti  de  pe- 
ser le  ^lain  ,  s  il  en  est  requia  par  l'ache- 
teur :  il  devra  ^  à  cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  le  pins  apparent  de  sa  boutique  , 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids 
métriques  dûment  poiii^oiiru  s. 

17.  Tout  boidanger  dont  le  nain  n'aura 
pas  le  poids  iixé  par  les  réglemens  de 
police  locale  sera  puni  des  peines  por* 
técs  à  l'article  4^3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids'  ou 
de  fausses  mesures. 

ift.  Nul  '  boulanger  ne  pourra  veb^re 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  ptt1)îîép. 

19.  Il  est  déicndu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquence ,  les  traiteurs ,  au- 
bergistes ,  cabaretiers  el  tous  autres, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  méfier  de  don- 
ner à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  cbea  eux  que  celui  qui ^ est  néces- 
saire à  leur  propre  consommation  et  à 
celli'       leurs  lioles. 

ao.  Les  boulangers  et  débitans  forains  , 
uoiquc  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Itmes,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  cette  ville  ,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

i\.  Le  préfrl  du  département  du  Gard' 
pourra  ,  sur  la  proposition  du  maire, 
faire  les  réglemerts  locaux  nécessaires 
siik^  la  nature  ,  la  qualité  ;  la  mairque  et 
le  poids  du  pain  en  usage  à  Nimes  ,  sur  la 
police  des  boulàngers  ou  dobilaiis  loi  ains 
et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont 
coutume  d'approvisionner  les  marchés  ^ 
et  sur  la  taxation  des  différenles'espèces 
de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  Tmléricur. 

as.  Les  contraventions  âi  la  présente 
ordonnance  y  autres  que  celles^ spécifiées 
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en  Farticlc  il,  rl  ^nx  rr^lemens  locaux 
dont  il  est  fait  meotion  eu  l'article  pré- 
cédent ,  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  les  tribunaux  compélens,  qui  po;ir> 
ront  prononcer  l'impression  et  !  .iffH  he 
des  jugemeas,  aux  frais  des  coulrcvc- 
naos. 

a3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
Tintérieur  sont  chargés  de  l'exécution 
de  b  présente  ordonnance. 


i5  jANviKR  i8i3.  —  Ordonnance  éiê 

Roi  qui  adpir.t  tes  sieurs  Hausser  ei 
3In.illez  à  établir  leur  domicile  et 
France.  (VU,  tiuli.  J>LXXXL  ) 

• 

l5  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnnnrr  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  a  un 
€X';SiM»^feU  (  Vil ,  Bull.  DXCI  hU^ 
no  a.) 


|5  JANVrF.R  1823.  —  OrdoriJiancr^  du 
Roi  cfui  auioriseni  l'accenlalion  de 
dons  et  ie^.  (VII.  Bull.  DXQV  et 
DXCV.  ) 


i5  JANVIER  iSii.  —  Ordonnance  du 
Roi  porttmi  eomfoeation  du  collège 
départemental  de  V Aisne ,  et  des 
coflér:rs  éhctormtx  du  quatrième  ar- 
rondissement d' lUe-et-  Vilaine  et  du 
premier  arrondissefneni  de  la  Somme, 
(  VU ,  Boll.  DLXXXl V.J 


(I)  Lon  ée  b  diieotiîoa,  k  la  Qutmbre  dei 

pairs  ,  Je  la  lui  relative  aux  conlra\(;iition.<i ,  ilclils 
e(  crirau  coiomU  par  de*  Fr«D(«U«Unc  lu  £chelle« 
du  Leranl  el  de  Barbarie ,  M.' de  Ghâieaubrianl 
proposa  un  article  adililionnel  ainsi  cunçii  :  ■  Est 

•  °  répal^e  contravealion ,  dëtil  el  crime  ,  selon  la 

•  gravilë  de«  cas ,  el  conformémenl  k  la  loi  du  1 5 

•  avril  1818,  lunle  part  quelconque  qui  serait 
"  prise  par  des  sujets  el  des  Qanres  frao^ais,  en 

•  quelque  lieu  ,  pour  quelque  condition  el  prtf» 
«  texte  que  ce  soit ,  et  par  des  individus  éiran- 

•  sers  t  dans  les  pays  soumis  à  la  domination 

•  française  f  au  lra6c  des  esclaves  dans  les  Echelles 
«  du  LevanI  et  de  Barbarie.  -  —  L'amendement , 
soutenu  par  M.  Liiné,  fui  combattu  par  M.  le 
garde-des-sceaux  ,  qui  prëteadil  que  le  senlimenl 
d«  lliolinear  français  devait  fSure  e'carSer  la  «op- 
poMlion  d'un  ^arril  crime  ;  qiir  c'était  faire  in- 
sulte à  la  nation  ;  que  l'accusalion  n  étail  fondée 
snr  aucun  dit  «  sur  aucun  indice  même  qui  put 
la  ftudre  fraiteiiiblabk.     Cependant,  ramcnde- 

»4. 


i5  JANVIER  iRi^r.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé— 
etanHiondenattsraiitéemiKsieurs  Foi- 

vaz  dit  V oiva  ,  Mi\'ion  rl  ConvenûMÊ* 

(VU ,  BuU.  DUl  et  DCXXi.) 


i5  JANVIER  18 al.  —  Ordormetnces  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  ci- 
viles et  miUtaires,  (  Vil ,  Bull.  DXQ 
bU  et  DXCU 


18  =  ùo  JANVIER  i8*a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  défend,  sous  les  peines  y 
exprimées ,  à  tout  armateur  et  capi- 
taine français ,  d* employer  et  <i'<q/^ 
fréter  les  oétimens  qui  leur  appar- 
tiennent ou  qu'ils  commandent t  à 
transporter  des  esclaves  (i).  (Vll^ 
Bull.  DLXXXI,  no  i4,o55.) 

Louis  ,  etc.  ,  nous  avons  été  informé  * 
que  des  capitaines  naviguant  dans  les 
mers  du  Levant  et  sur  les  côtes  de  FE- 
gypte  et  de  la  Barbarie  sont  véhémea- 
tcnionf  5oiij»ronnps  fî'nvoir  affrété  leiirs 
navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils 
doivent  être  vendus  des  individus  des 
deux  sexes  tombés  par  le  sort  de  la 
guerre  au  pouvoir  des  beliigérans  ,  et 
traile's  par  eux  comme  esclaves.  Par  de 
tels  actes  ,  ces  capitaines  participent  au 
plus  odieux  abus  oetdrnls  de  la  guerre  ; 
ils  manquent  à  Ions  les  devoirs  que  la  re» 
lr;:;ion  et  rhumanifé  imposent;  iU  coiti- 
promettent  u  la  fois  l'honneur  du  nom 
et  du  pavillon  français  |  leâ^  înlér>ôts  de 
l*£tat ,  et  ceux  des  propriétairet  eft-cbar- 


menl  fat  adopté  ;  mais ,  comiM  on  le  tait ,  le  pro- 
jet de  loi ,  adopte  par  la  Chambre  des  pairs  ,  ne 
fut  point  présenté  à  U  Chambre  des  députés  (  ^o/. 
Mon.  du  iS  mars  i8a6).  On  a  fait  remarquer 
que  si  M.  le  garde-des-sceaux  eiît  connu  l'ordon- 
nance du  18  janvier,  il  n'aurait  pu  nier,  ni  la 
possibilité ,  ni  l'ezîilence  dn  fait  prévn  par  l'a- 
mendement :  cela  est  vrai  ;  mais  on  lui  a  fait  an 
reproche  grave  de  celte  ignorance,  et  ce  reproche 
était  mal  fondé  ;  car  ses  nobles  adversaires  ne 
connaissaient  pas  plus  que  lui  l'ordonnance,  el 
personne  n'est  k  l'abri  d'un  oubli  semblable  ;  mai« 
cet  exemple  prouve  combien  il  imporlerail ,  dans 
la  confeclinn  des  lois,  de  partir  de  points  bien 
établis  et  de  principes  bien  certains.  On  débile  de 
longs  el  beaux  discours,  et  un  fait  bien  éclairci 
cl  Diea  constaté  terminerait  la  c«mtre«ei»e  ;  qu'on 
nous  pernaelle  celle  observation  qui  se  présente  ici 
tout  natureUemenl  et  qui  (tourrait  être  bien  fré* 
qaeameni  reprodnite. 

3e 
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geurs  de  nnvires  dont  le  conirrinn Jemenl 
leur  est  confié.  £n  conséquence ,  et  5ur 
lë  npperl  de  aolra  minwtre  secrétaire- 
d*Etat  au  dépMtemeftt  de  là  marine  el 
des  colonies ,  nous  avoBS  endtoané  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  défendu  à  tout  aiina- 
teu^et  çapitaiQe  français  d'cinpiuyçr 
4^àfFrçter  lès  navir^t  qui  leur  appartien- 
nent ou  qu'ils  commandent,  à  iran.spor- 
ter  des  esclaves,  quelles  que  soient  l  ori- 
gine desdits  esclaves  et  In  nation  au  pou- 
voir de  laquelle  ils  sont  tombés,  et  pour 
quelque  lieu  qu'ils  soient  destinés. 

a.  Les  officiers  cnnmi.indnnt  nos  bâli- 
inens  arrêteront  tout  navire  français  à 
bord  duquel  des  passagers  traités  comme 
esclaves  se  Iroûveraient  ;  île  les  feront  con- 
dhiire  et  débarquer,  le  plut  prompte- 
ment  qu'il   sera  possible  ,  nu  premier 

Sort  où  la  sûreté  et  la  liberté  de  ces  io- 
ivîdas  seront  parfeitement  garanties* 
Lesdits  commandans  adresseront  à  no* 
tre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  rapport,  signé 
des  principaux  ofiicicrs  de  l'élal-major, 
fur  lès  circonstances  de  l'arrestation  d^ 
|iav^re  et  du  débarquement  des  passagers; 
lis  joindront  à  ce  rapport  Pinteiroga-^ 
toire  qu'ils  auront  fait  subir  au  capi- 
taine ,  aîix  ofiiçierâi  à  l'équipage  et  aux 
piifagers. 

^  Si  un  de  nos  ooDsals  ou  agent 

consulaire  de  France  est  en  résidence 
dans  le  port  où  Içsdits  passagers  auront 
élu  débarqués ,  il  sera  procédé  par  li^i  ^ 
Tîn^irnogatoire  prescrit  ci  -  dessus»  ^l^ 
présence  d'un  ou  deux  officier^  du  Vâlîr 
ment  qui  aura  arrêté  le  navire  el  de  àe^^ 
ou  trois  Français  immatriculés  au  con- 
ftilat 

4,  Le  capkame  du  navire  qui  aura  ét^ 

arrêté  comme  étant  en  contravention  à 

la  présenle  ordonnance  recevra  l'ordre 
de  retourner  dans  un  port  de  Frî^ncç , 
aus&it^  après  iç  débarquement  des  es- 
claves passagers. 

Le  signalement  du  capitaine  et  celui 
du  navire  seront  adressés  ,  par  le  consul 
qui  aura  eu  le  premier  connaissance  de 
la  contravention,  à  notre  ministre  secrîé- 
taire-d*Ktal  df  la  marine  et  des  roIonÎM» 
et  à  tous  nos  consuls  en  Levant  et  en  JBar- 
barie. 

La  cause  de  l'expulsion  du  navire  et 
du  capitaine  sera  notée ,  soit  par  l'oHi- 
der  commandant  le  bâtiment  qui  aura 
arrêté  le  navire  ,  soit  par  le  consul  de 
France,  sur  la  commission  du  capitaine, 
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sur  le  rôle  d^équipagc ,  l'^ftte  de  fffancî<- 

sation  et  le  congé  de  mer. 

5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu 
h  la  présente  ordonnance  sera' interdit 
pour  toujours  de  la  faculté  de  comman- 
der aucun  navire  frant^ais  ,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit.  Toutes  poursui- 
tes sont ,  en  o^tre ,  r^rr^s  a«s  f fo- 
priétaires  et  chargeurs  du  navire,  m 
raison  des  pertts  el  dommages  que  l'in- 
fraction commise  par  le  capitaine  aura 
pu  leur  causer. 

G.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en 
même  temps  armateur  et  propriélaift 
du  navire ,  l'acte  de  francisation  et  le 
congé  de  n)er  lui  seront  retirés ,  dès  qu'il 
sera  arrivé  dans  un  port  du  France  ;  et 
ni  Tadminis^tion  de  la  marine ,  ni  celle 
des  douanes^  ne  pourront  lui  délivrer 
ullerietirement ,  pour  nr»  armement  quel- 
conque ,  aucune  des  expéditions  aui  coo- 
ittluent  la  nattonalîté  d*nn  navire  snnçais, 
sans  préjudice  des  poMCSiiUcs  qui  pour- 
raient être  dirigées  contre  lui. 

Les  agcns  de  ces  deux  administrations 
constateront  par  un  procès-verbal  le  re- 
trait il«sdites  pièces  ,  et  il  en  sera  fait 
lOenlion  «ur  ies  registres  4»  Tinscrlp^on 
narilime. 

7.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res,  de  la  marine  et  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécutiou  de  la  présente  or-> 
doonancn* 


as  JANVIER  s=  9  FÉVRIER  i8a3.  —  Or- 
donnancc  du  Roi  tjnî  accorde  une 
proluns^olinn  à  Ja  durée  du  brevet 
d'invcnlLoti  délivrcy  Le  \Z janvier  »^^»9» 
à  la  demoiselle  Geivais.  (VU,  Bufi. 
DLXXX1U,B«  i4,i«o.) 

I^uis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  demande  de  Li 
demoiselle  Gervais  et  de  ses  coassociés , 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  d\i  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  été 
délivré  ,  le  i3  janvier  1S19,  pour  un  ap- 
pareil destiné  à  reciieillir  l'alcool  qui 
s'évapore  pendant  la  fabrication  du  vin  } 
considérant  qu'en  raisop  des  fomialiléa 
voulues  par  les  lojis,  la  demoiselle  Ger- 
vais et  ses  coassociés  ont  perdu  beaucoup 
de  temps  pour  se  former  en  société  ano- 
m'me  ,  et  que  ce  n'est  que  le  27  février 
dernier  que  cette  société  a  reçi^  sa  con- 
stitution déÇniiive;  considérant  que  la 
quatrième  année  de  leur  jouissance  ex- 
clusive n'est  encore  qu'une  s^oq^c  d'f&- 
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«ai  t  considérant  que  le  piocédt-  hrevcié 
le  i3  janvier  1^19  a  un  bul^  Irés-inipor- 
tant ,  et  que ,  sans  en  garantir  ni  la  prio~ 
rité,  «i  l'utilité,  ni  les  succès,  i!  con- 
vient d'étendre  le  terme  pendant  lequel 
on  pourra  en  cooslatcrf  par  dejiouvelles 
expériences,  le  mérite  ou  rinefGcacilé ^ 
npiu  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i***.  Il  est  accortîe  u'.to  pro'onr;n- 
tion  à  la  durée  du  brevet  d'invenlion  de 
cinq  ans  délivré,  le  i3  janvier  1819,  à 
la  demoiselle  Gervais,  poyr  an  af>pareil 
destiné  à  recueillir  Talcool  qui  s'évapore 
pendant  la  fabrication  du  vin.  Celle  pro- 
lon^alion  s'étendra  }us()u'au  t4  janvier 
iS^^o ,  époque  du  ferme  assené  à  b  durée 
d'un  autre  brevet  de  dix  ans  que  ladite 
deniois)'IIe  a  p os térîcit rament  c^tenu  le 
a4  octobre  1820. 

a.  \ofre  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
doBMOce.  '  

9i  j^ftimkE  =  19  HVRifcR  iSaS.  —  Or» 
^MwmnCe  du  Roi  rrfalhc  à  la  disso- 
lution de  J'associalion  partielle  dé- 
signée ,  dans  la  caisse  de  suivivance 
et  d'accroitsemeni',  sous  fe  nom  de 
première  division,  el  tm  mode  de  H- 
^nidali^^f  <^fs  capitaux  aftp<irlcrinnt 
àceUe  division.     U,  Bull.  i)LXX.XV, 

Vf*  i4,i^2>) 

Louis ,  etr, ,  vu  no^  ordonnances  des  8 
décernbre  1819,14  décembre  iSat»  et  1 1 
avrH  i8'.ii .  porlaW  atllorîsiftîôn  de  la 
tsnsut  de  irorviva^ce  et  d'accroissement 
avec  remboursement  de  rnj)!tniix_  élablie 
à  Paris  ;  vu  la  deman  le  du  conseil  géné- 
ral de  ladite  caisse,  ensemble  de  ses  ad- 
Diintstrateurs  autorisés  suus  le  nom  de 
mtùson  gérante  ;  ladite  demande  tendant 
à  ce  que  la  classi'  des  actionnnii  es  primi- 
tifs ,  constituée  coniorméiticnt  à  Tordon- 
nattce  du  6  décembre  et  dénom- 

mée premUsre  éUin'sfon  depuis  «pie ,  par 
notrê  ordonnance  du  i,{  décembre  i8'io, 
il  en  r>  été  autorisé  «ne  seconde  sur  un 
plan  diilérenl,  puisse  être  dissoute  et  li- 

ÎlHdée ,  sauf  nuK  actionnarres  à  rentrer 
aAS  la  seconde  division ,  si  bon  leur  sem- 
ble ;  celle  demande  expressément  consi- 
gnée dans  la  délibération  du  conseil  gc- 
fiéfal  du  «  tiovembre  18a  t  fHMir  aVoârspn 
éiftf  «Indlt  jour,  et  confirmée  p»r  Dou- 
♦alîe  délil'ération  du  i^r  aoAt  ithi  ;  con- 
sidérant que  du  registre  des  adhésions  , 
certifié  par  le  commissaire  du  Gouvcrne- 
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ment ,  il  a  paru  au  comité  de  i  intcriear 
et  du  commerce  de  notre  Çonseil-d'£lat 
que  la  totalité  des  aciioniyaires  de  ladite 
classe  dénommée  première  division  ont 
unanime  ment  ,  et  sans  exception,  con- 
couru à  la  dissolution  en  ce  qui  les  con- 
cerne $  sur  ie  rapport  de  noire  ministre 
.s<!crétaire>d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; notre  ("<mseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordoniK>QS  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«c.  Nous  approuvons  la  dissolu- 
tion de  Tassociation  partielle  désignée  Jus- 
qu'à ce  jour ,  dans  la  caisse  de  survi- 
vance et  d' accroissement  y  sous  le  nom  de 
première  êhision» 

a.  La  liquidation  d«ceapt^u<  apparteo 
nant  à  ladite  division,  el  leur  partage 
entre  les  action»  dont  les  titulaires  étaient 
survivaos  au  iiovMiArc  iftai ,  époque 
du  comentement  des  actionnairea ,  au- 
ront lieu  conformément  aux  statuts,  et 
le  mode  en  icra  soumis  à  l'approbation 
de  iioti  e  luiuislre  secrétaire  -  d  il.lat  de 
'intérieur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cbargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance j  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  insérée  au  Moniteur  et  pareil- 
lement dans  un  journal  d*anronce.s  judi» 
ciairea  four  le  département  de  la  Seine. 


rxz  JAKVtëH  =:  37  MARS  1^23.  —  Or- 
donnance du  lioi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y 
Uhrtèijpés  ,  êe  ta  sùcfétë  â'asstiraneèe 

mutuelles  contre  l* incendre  pour  fr 
département  du  Pas-de-Calais  ,  for- 
mée à  Arras.  (VU,  Bull.  DXGIV 

Art.  i**".  La  sociélc  d'assurances  rau- 
l'Uelles  contre  l'incendie  pour  le  départe- 
meiît  du  Pas-de-Calais,  formée  à  Ari^^ 
est  autorisée  :  ses  statuts  ,  «ioinpris  dans 
l'acte  d'association  passé  par-devant  isara-  ' 
'^rd  ut  son  oôMëgue ,  notait%s  à  AVras* 
le  6  déccml>re  18:12  ,  lequel  ncte  demeu- 
rera annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sont  approuvés  sous  les  réserves  portées 
à  rarjicle  1. 

a.  Nonobstant  les  dïspoiitions  de  Par- 
ticle  ta  de.sdits  statuts,  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  qui  auraient  fait 
assurer  les  éïlilices  affectés  à  leur  créance, 
serofit ,  dans  Ions  les  cas  ,  réglés  par  le 
droit  ccnnmun. 

La  dénomination  iVrfrnrnrifs ,  donrM'c 
aux  clauses  pénales  convcntionneli<  s  ^ti- 
^uiccs  aux  arUclçs  21^  bs  «il  s'cicu- 
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dra  (i),  sans  tirera  conséquence,  et  sans 
approtation.  ' 

ô.  Nous  nous  réwnmas  de  révoquer 
notré  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non-exéculîon  des  statuls,  snns  pré- 
judice des  actions  en  dommages-inléréts 

3ui  appartiendraicnl  aux  fiera  à  raison 
es  infractions  commises. 

4.  La  sor'i^lé  sera  tenue  de  remeltre  , 
tous  le$  six  mois ,  copie  certifiée  de  son 
étùi  âe  ^tuation  au  préfet  du  Pa»-de-> 

.  Calais  et  aux  greffes  des  tribunaux  civils 
du  dc'p^rf rnn'nf.  Une  copie  de  cet  étal 
sera  adressée  a  notre  ministre  secrélaire- 
d'£tat  au  département  de  J*inlérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
au  dcparlement  de  Tinlérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  la  compa^^nie. 
Il  sera  chargé  de  prei|dre  connaissance 
de  ses  opérations  et  de  l'observation  des 
statuts;  il  rendra  compte  du  tout  i  notre 
ministre  sf^rrefaîre  -  d'Elal  au  déparle- 
ment de  rintéiieur  et  au  préfet  du  dé' 
IMirlement. 

II  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  de  ses  opérations  qui  lui  parai' 
traient  contraires  aux  lois  et  ftifuls,  ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et 
ce  jusqu'à  déeislori  à  intervenir  de  la  part 
'des  autorités  compétentes. 

6.  Nnfre  ministre  secrc'faîre-d*Elat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
avec  l'acte  annexé.  Pareille  insertion 
aura  lieu  au  MonUrur  et  dans  un  joirr- 
nal  ci  annonces  judiciaires  du  départe- 
ment da  P^a-de-Ca1ais» 


DU  22  AU  28  JATTVIER  lSa3. 

aa  JAKViER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  contenant  Je  tableau  des  foires 
élahii$s  dans  le  département  de  Lo^ 
et'Garonne,  (  VII ,  BuH.  DLXXXIIL  ) 

aa  JANVIER  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  <fui  nùmme  aux  préfectures  des 
départrmens  de  Vy4isne  tidu  /Mtflv. 
(VII,  Bull.  DLXXXV.) 

aa  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  oui  auiwisent  Vacreptation  de 
dons  et  legs,  (VII,  Bull.  DXCV.) 

aa  JANVIER  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  le  sieur  Coqueraj  de 
Sàint'-Mfandi  à  réiahHr  fa  verrerie 
des  Routhieux ,  qu  'if  possède  dans  fu 

commune  rh  JJrauvnir-ert  -  7.ynn<;  . 
département  de  la  Seine-Inférieure. 
(  VII ,  Bull.  DXCV.  ) 

X9  JANVIER  18» 3.  —  Ordonncmces  du 

Roi  qui  acvordrnt  des  lettres  dr  dé- 
claration de  naturalité  aux  sirurs 
Goll ,  Dumont ,  Schar  et  Fresard. 
(VII,  Bull.  DCXVI,  DCXXI,  DCXXU 
et  D.CLXVIIL) 


aa  JANVIER  i8a3,  —  Ordemnanee  du 

Roi  qui  nomme  gouçernrr/r  de  la 
quatorzième  division  militaire  Jïf.  le 
lieutenant  général  marquis  de  Cau- 
sons, (VIT,  Bull.  DLXXXL) 


aa  JApnrisE  i8a3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  admet  les  sirurs  Fedof-Pen- 
lelée ,  JLopez  de  la  Bega  et  fVilcocks^ 
à  établir  leur  ,domicUe  en  France. 
(VII,  Bull.  DLXXXL) 


a  a  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  concède  au  sieur  Dénier  lès 
minex  (h-  houille  de  la  mmmfme  de 
Charbonnière ,  département  du  Pur- 
de-Dàme.  (  VII ,  BulL  DXCV.  ) 


93  jANviFR  i8a3.  —  Ordonnance  du 
'  Roi  qui  accorde  des  pensions  milidai- 
.    r«j.  C  VII ,  Bull.  DX  Cil  bis. } 


12  JANVIER  iBa3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  le  sieur  Cocu  à  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  Joftivft , 
et  la  dame  Louifcl  et  ses  fils  ,  à  ajou^ 
ter  à  leur  nom  celui  de  Paty  de 
Rajet..  (  VIII ,  Bull  LXIX.) 


aS  JAWViKa  i8a3.  —  Discours  du.  Roi 
à  l'ouverture  de  la  session  de  t8a3* 
(Mon.  du  29  janvier  i8a3.) 

essieurs,  la  t!nr(-"  des  deux  dernières 
sessions,  le  peu  clt-  itnijis  (|u'p!!rs  vous 
ont  laissé  de  libre  m  auiaiciil  lait  désirer 
de  pouvoir  retarder  l'ouverture  de  celle- 
ci  :  mais  te  vole  régulier  des  dépenses 
de  TEtat  est  un  bien  dont  vous  avei  senti 
tout  le  prix  ;  et  j'ai  dû  compter,  pour  le 
conserver,  sur  le  même  dévouement  qui 
m'avait  été  nécessaire  pour  Toblenir^ 

La  situation  intérieure  du  royaun^e 
s^est  améliorée  :  l'orfinn  de  la  juslTce, 
loyalement  exercf  i'  ^>.iv  tes  )urés,  sage- 


(1)11  iaat««jis  4oale  lire  sUnlendr^, 
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ment  et  courageusement  dirigée  par  les 
magistrats ,  n  mis  fin  nnx  complots  et  aut 
ientatives  de  révolte,  qu'enhardit^it  l'es- 
potr  êeVimpuntlé. 

J*at  terminé  avec  le  Saint-Si^  les 
comrenfions  nércKSiiirn^  pour  fa  rirrr^n- 
scriplion  des  nouveaux  diocèses  tïoni  la 
loi  autorisait  l'établissement.  Toutes  les 
ëj^Uset  vont  être  pourvues  de  leurs  pas-» 
teurs,  et  le  cierge'  de  France,  complè- 
tement orgTnisô  ,  contribuera  à  appeler 
^  sur  nous  les  bienfaits  de  la  Providence. 
•  Xai  pourvu ,  par  des  ordonnances ,  à 
ce  qu'exigeaient  l'économie  dans  les  dé- 
penses et  l'ordre  tl-m?;  la  comptabilité. 
Mes  ministres  soumeitront  à  la  .sanction 
de  la  loi  le  compte  des  dépendes  de  1^2 1. 
Ils  vous  foumiroot  IVtat  des  reeelles  et 
des  dépenses  effectuées  en  183a  ,  et  celui 
des  besoins  et  des  ressources  présumées 
pour  i8a4*  11  re'suUe  de  ces  documens 
que  ,  fontes  dépenses  antérieures  soldées, 
même  celles  que  les  préparatifs  militaires 

ont  néres-silées  jusqu'ici ,  nousen! roTi»;  r?:tn«; 
rexercice  de  i8  j3  avec  quarante  TTuliioiis 
d'excédant  sur  les  crédits  ouverU»  pour 
cette  année,  et  que  le  bndget  de  1834 
peut  offrir  la  balance  des  recettes  avec 
les  dépenses,  sans  eiiger  l'emploi  de  cette 
réserve. 

'  La  France  devait  h  TEurope  Texemple 
d*une  prospérité  que  les  peuples  ne  peu» 

vent  obtenir  (]nv  du  retour  à  la  reli- 
gion, à  la  légitiuilte,  ài'oi  Jre,  à  la  vraie 
liberté'  :  ce  salutaire  exemple  ,  elle  le 
donne  aujourd'hui. 

Maïs  la  justice  divine  permet  qu'après 
avoir  long-temps  fnit  éprouver  aux  afîtres 
nations  les  terribles  effets  de  nos  discor- 
des,  nous  soyons  nous-mêmes  exposés 
aux  dangers  qu'amènent  des  calamités 
semblables  chez  un  peuple  voisin. 

J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  seru— 
rite  de  ii»es  peuples,  et  préserver  Tiis- 
pagne  e1le*mème  des  derniers  malheurs. 
L'aveuglement  avec  lequel  ont  clé  re- 
potissécs  les  reprcsentTfions  faites  à  Ma- 
drid laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la 
paix. 

J*ai  ordonné  le  rappel  de  mon  mi- 
nistre :  cent  mille  français  commandes 
par  un  prince  de  ma  famille,  par  cflifi 
fli|e  mon  copur  se  plaît  à  nommer  mon 
llls,  sont  prêts  ib  marcher,  en  invoquant 
ie  Dieitjle  Saint-Louis,  pour  conser- 
ver le  trône  d'Espaj^ne  à  un  pelit-fîls 
d'Henry  ÏV,  préserver  ce  beau  royaume 
de  sa  ruine,  et  le  reconcilier  avec  lEti'^ 
rooe. 

I^os  stations  Ton|  ^tre  renforcées  dans 


les  lieux  où  notre  commercf  marilîme  a 
îie«:otn  de  retle  protection.  i  Jcs  eroisiercs 
seront  établies  pirtout  ou  nos  rivages 
pourraient  être  mquiétés. 

Si  la  goerre  est  inévitable,  je  mettrai 
to!is  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle  , 
à  en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera  en- 
treprise que  pour  conquérir  la  paix, 
que  l'état  de  1  Espagne  tendait  impossi- 
ble. Que  Ferdinand  \]{  soit  libre  de 
donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils 
ne  peuvent  teuir  que  de  lui,  et  qui,  en 
assurant  leur  repos ,  dissiperaient  lea 
(ustes  inquiétudes  de  la  France  :  dès  ce 
moment  les   Irostilités    cesseront  ;  j'en 

{irénds  devant  vous,  Messieurs,  le  sc^ 
eonel  engagement. 

J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de 
nos  affaires  au -dehors.  C'était  à  moi  de 
délibérer  ;  je  l'ai  fait  avec  maturité.  J'ai 
consulté  la  dignité  de  ma  couronne , 
rhonnenr  et  la  sûreté  de  la  France  : 
nous  sommes  Français,  Messieurs;  nous 
sfrons  tou}ours  d'accord  pour  défendre 
de  tels  intérêts. 


2C^  JANVIKR  =  9  FtVRIEa  iSaS.  —  Of»' 

donnoftce  du  Roi  çui  détermine  i'é^ 
poque  à  laquelle  aura  Heu,  en  i8ï3  , 
Vexpositlnn  publique  des  produits  dr 
l'industrie  française.  (  Vll ,  Bulletin 
DLXXXm,no  i4,ioi.) 

Voy.  ordonntmces  des  i3  jtmoier 
1819,  20  février  iSi^  et  4  octobre 

Art.  i^f.  L'exposition  publique  des 
prodiiitsde  l'industrie  française  aura  lieu, 
cette  année,  le  3.1  août  et  jours  suivans, 
dans  les  salles  et  galeries  de  notre  palais 
du  Louvre. 

a.  Tous  les  maiiuf:irfur!ers  e!  fabri— 
caus  établis  en  France  qut  voudront  con- 
courir k  cette  exposition  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  de  leur  département , 
à  l'époque  tjui  seia  indiquée  par  notre 
mini.stre  secrétaire-d'Ëlat  de  Tintérieur. 

3.  Chaque  préfîet  nommera  un  jury , 
composé  de  cîmi  memhres,  pour  pio- 
nnncer  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  ob- 
jets qui  lui  seront  présentés. 

4.  Un  jury  central ,  composé  de  quinze 
membres,  sera  nommé  par  notre  minis- 
tre secrét:tire-(i  i^t.'it  de  l'intc'rieur  ,  à 
l'effet  de  juger  les  produits  de  l'industrie. 
U  désignera  les  manufacturiers  qui  au- 
ront mérité ,  soit  des  prix ,  soit  une  men^ 
"•fîon  îionni  1  IjIc. 

5.  yn  ^l|anliU<in  de  tàwvi^  dfis  pni^ 
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dticliom  désignées  par  k  jury  sera  tic- 
CeitterTatoire  des  aru  el  mëlien, 
ttvée  me  ilucription  particulière  qui  rap- 
pellera le  nom  du  manufacturier  ou  M- 
bricâfit  qui  en  sera  l'auleur. 

^  Notre  «inistre  de  l'intériettr  ut 
chargé  de  l*es4cutioa  dé  la  présente  or- 
doDuaoce* 

JAîîvrEti  =  9  FÉvRrBR  iSa3.  — •  Or- 
donnance du  Roi  qui  règle  le  prix 
des  poudres  à  Ihter,  pendant  Veàfi- 
nêe  i8a3,  aux  départemens  de  l<t 
gurrre ,  àr  la  marine  el  des  finances. 
(VU,  Bull.  DLXXXIll,  no  14,10a.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  a  de  notre 
bircbnnance  du  m;\rs  ïHt8,  relatif  à 
h)  fitation  du  prix  des  poudres  iouinies 
par  lé  dlreelîoti  générale  dei  jpoudrea 
alit  départemens  de  lai  guerre,  de  la  ma* 
rine  et  des  finances;  sur  là  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire-d*Etat  au 
déparieoient  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  l«^  Le  prix  des  poudres  qui  se- 
ront livrées  pendant  l'année  i8a3  par  la 
direction  générale  du  service  des  poudres 
aux  départemens  de  la  guerre,  oe  la  ma- 
rine  et  des  finances  ^  est  réiglé  ainsi  qu*3 
•uit  : 

Poudie  de  guerre  pour 
les  arsenaux .  .  .  .    a  66  le  kil. 

Zdèm  pour  le  comme^è.  ^66 

Poudre  de  mînc  % 

Poudre  de  commerce  ex- 
térieur  i9i 

Poudre  de  dtaâse  dfdi- 
nairé  ^Hr  TartHlerie.  ■•  .  .   i  Sa 

Poudre  de  r.îinsse  pliée 
pour  les  contributions  in- 
directes   a  97 

Poildiià  àt  diasse  ntper- 
Ibé  pour  îâèM  3  i4 

%,  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés  de 
^exécution  de  la  présente  ordonnance. 

àfj  JANVIER  ==  9  FÉVRIER  iSîS.  —  Or- 

'  donnance  du  Roi  portant  organisa- 
lion  d'un  second  escddrtth  du  Inan 
des  équipages  triilitairrs ,  sous  /tf  n"  2. 
(Vli,  Bail.  DLXXXill,  n'^  i4,io3.) 

Art.  Il  sera  organisé  un  second 
éMadtton  du  train  des  équipages  militai- 

■reSj  lequel  portera  le  a. 

>.  Ce  nouvel  escadron  d'équipages 
jieru  coiupoié  de  trois  couipagoies ,  in- 


aq  JAKVIER  iSaB. 

dépend amment  d'une  compagnie  de  dé*' 
pôt. 

Le  complet  de  Tétat-major  et  des 
compagnies  en  officiel  s ,  sous-officiers  et 
soldats,  ainsi  qu'en  chevaux  et  voilures, 
sera  ceM  déterminé  par  noire  ordM»- 
naiice  du  iS  décembre  i8aa,  pour  lu 
premier  e^cr^dron  de  même  arme. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rexécution  de  la  préiMite  or- 
donnance,   

ag  JAKTIML  ss  9  FÉVRIER  i8a3.  —  Or- 

donnùnce  «te  Roi  qui  accorde  aux 
éotailtûns  d'infanterie  et  aux  esco' 
dirons  de  cavaitrU      Vwrmé*  cl'o5»- 

gèrvation  des  Pjrréne'èt  des  niuîets  éè 

bât  iiifs  df^  peloton.  tJcKff'nès  à  porfrr 
îfsf'i/piers,  la  comptabilité  et  les  effets 
d  \iinbulance  ,  et  règle  lè  service  «  !• 
sùlde  des  conAtcfeurs.  (Vil^  ^  " 
DLXXXIU,  n«  t4,to4.) 


Art.  i".  11  est  accordé  par 
é^inlsttterie  de  Tarmée  d*observatioQ  dd 
P)rénées  deux  mulets  de  bât  dits  de  p^ 
loton ,  pour  porter,  Tun ,  la  caisse,  le» 
papiers  et  la  comptabilité ,  et  l'autre  ,  des 
elfe'  d'ambulance. 

a.  Il  est  accordé  également  pour  deux 
escadrons  de  cavalerie  deux  muiets  de 
peloton  pour  avoir  la  même  destination. 

("elle  allorntîon  est  rendue  commane 
aux  bataillons  cl  escadrons  de  notre  garde 
royale  qui  pourront  être  employés  à  l'ai*- 
mée  d'observation. 

•J.  Les  nuiîels  de  peloton  seront  con- 
duits par  des  soldats  tirés  des  compa- 
gnies ,  au  choix  du  commandait  d^ 
corps. 

5.  Ces  conducteurs  seront  au  nombre 
de  deux  par  halailton  ou  par  deux  eaça- 

drons. 

11  y  aura  de  plus  un  baul-le-pied  pàr 
corps  d^un»  de  (!eux  ou  trois  bataillons , 
et  de  deux  par  corps  dç  quatre  batail- 
lons. 

("es  conducteurs  seront  sous  les  ordres 
d'un  conducteur  en  chef  par  corps,  quel 
que  soit  le  nombre  des  bataillons  ou  es- 
cadrons qui  le  composent. 

6.  Les  cou'iucleurs  en  chef,  conduc- 
teurs et  haut-le-pied  cesseront  de  faire 
nombre  dans  les  compagnies,  et  ferobt 
partie'du  petit  étai-maior. 

7.  Ces  conducteurs  ,  en  sus  de  la  .<;olde 
attribuée  à  leur  grade,  jouiront  du  sup- 
plément de  paie  ci-après: 

Le  «on^teur  m  çhef ,  vmgt  ceii^wies 
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par  jour  ;  les  com!ucteurs  «1  Imit»  le 
j»Md,  dkx  cenûnie<>  par  |oi>r. 
Le  paieqaeat  leur  en  sera  fait  avec 

S.  Il  sera  aeconltf  à  chaqtiA  corps  >  h 

tître  de  dépense  de  prem^re  mise  pour 
l'achat  des  mulets ,  aarnais  et  cantine, 
savoir  : 

Par  9Mlet,  quatre  cent  dnqiubte 

francs  ;  par  bât,  soixante-dix  francs;  par 
paire  i\c  canlinps  ,  cent  trente  francs: 
total  par  inuie|}      ceut  ciu(|uaiite  frai^:s. 

Çe  ftui  djoiioe  let  d«us  nuilcU 
accpr4w»  pfir  haUilion,  i  ret|ct  çwl»  franci; 
à  ajouter  pour  achat  des  orTets  foi  mant 
k  chargement  des  cantines  d'ambulance , 
feux  cents  francs  :  total  par  bataillon  ou 
feux  escadrons ,  quinte  ceote  francs. 

Cette  somme  sera  pnyee  aux  corps  sur 
orrlomiaqce  de  noire  ministre  secc£taire- 
U'Etat  de  la  gue,rre. 

9.  il  sera  alloue  aux  corps,  tant  pour  le 
ferrage  des  niuiets,  que  poi^r  reotretien 
des  bats  et  cari  lin  es ,  tme  masse  particu- 
lière (|ui  demeure  lîxée  par  nmlel  et  par 
an  à  la  somme  ^e  trente-quatre  francs, 
4oQl  It  paiement  leur  sera  fait  à  bureau 
ouvert,  dans  la  nii^me  foruie  et  aui  Hiê- 
mes  époques  que  la  solde. 

10.  Les  coi'ps  rendront  cojuple  à  notre 
minjutre  secrelaire-d*Ëtat  de  la  guerre, 
tant  de  leurs  dépenses  de  première  mi^ 
que  de  la  masse  d'entretàcÇy  dans  ia  (orme 
qu'il  leur  prescrira. 

141.  fornie  des  bâts,  la  forme  et  les 
dimensÎQns  des  cantines,  ainsi  que  If  cpm- 
posifton  de  leur  cliarf^ement ,  seront  ré- 
glées par  une  in.slruction  spéciale. 

13.  No^re  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Ptsécution  de  la  présente  or^ 
dmiiiaiice. 


S9  j  \  >vrBR  =  g  PKVRtF.R  i8a3.  —  Or- 
donnance  du  Uni  refalive  à  Itt  fnr~ 
malion  (fe  quatre  coff/f/af;n/es  (Je  sol- 
dats d'ambulance  pour  le  service  des 
armées.  (VII,  Bulletin  OLXXXIII. 
n<>  i4tio3.) 

Art.  II  sera  formé  quatre  coiopst- 
gpie^  de  soldats  d  aiubuUoce  pour  le  ser* 
vice  d^  armées. 

Ces  compagnies  seront  à  la  dl.<;positioa 
du  ininistro  de  I:i  guerre,  qui  les  répar^ 
Ura  suivant  les  besoins  du  sc'rvice. 

2.  Le  cadre  d'orp;an!satioa  de  charpie 
compagpte  comprendra  ,  un  capitaine 
q^nm^ndant  la  compagnie ,  un  fieute' 
Hdint  c|iar<gé  des  détaiU  d'administration , 
vn  If  rfiSAM^jor,  (timot  £>octiops  d'ad- 


—  «9  JANYii»  iâ»3u  aSf 

judant,  rinq  sergens  infirmier*:  majors 
de  première  classe,  un  caporal-iourrier 
major  de  première  classe ,  dix  caporaux 
lofirmiers  inafors  de  deuxième  daney 

3Qalre-TiDgt*ceise  soldats  infirmiers  or- 
inaires,  huit  ouvriers  et  cuisiniers  chefs, 
deux  GOfs-de-chasse;  total ,  cent  v^ugt- 
cîna. 

11  y  aura  en  outre  pour  les  quatre  eope 

pag'iies  un  chef  de  bataillon. 

Au  nombre  des  ouvriers  et  cuisiniers 
chefs  seront  compris,  un  maître  tailleur, 
«■  maitre  cordoooier,  ^  oialtre  ooule- 
lier ,  un  ouvrier  eu  boîs  «  ^atm  cinii- 
niers. 

Ces  ouvriers  et  cuisiniers  formeront 
dfJis  duique  oimipagoie  une  escouade 
^tincte ,  qui  sera  sous  les  ordres  iomé-* 
dLits  de  l'un  des  tergens«t  de  deux  car- 

poraux. 

3.  Un  certain  nombre  de  soldats  io'- 
firmiers  seront  désignes  pour  remplie  les 
iooctîons  de  portiers,  d'aides  de  cuisine  » 
de  garçons  de  dépense ,  de  pharmacie  ou 
de  magasin,  et  pour  être  charges  des 
autres  services  spéciaux  ordinairement 
confiés  aux  sous>«mployés  dans  les  bépi- 
taux  militaires  et  anihnbnces, 

4.  Chaque  compagnie  sera  divîse'e  en 
deux  sections,  chaque  section  en  deux 
pelotons,  et  ^aque  peloton  en  deux  es- 
couades. 

Le  heuteuant  commandera  le  second 
peloton  sous  les  ordres  du  capitaine. 

En  cas  de  divisioo  de  la  compagnie  sur 
diffe'reus  points,  le  sergent-major,  k 
fourrier  et  tin  des  cors-de-chasiC  feste^ 
ront  avec  le  capitaine. 

^.  Trois  des  compagnies  seulement  se- 
ront misfS  dès  à  présent  en  aotîvitd  de 
service  h  la  suite  des  troupes.  La  qua- 
trième formera  la  compagnie  de  de'pôf. 
Ce  dépôt  sei;a  établi  à  Paris,  sous  les 
ordres  sfwciaux  du  chef  de  bataillon.  On 
y  centralisera  toutes  les  opérations  rela- 
tives au  recrutement,  à  l'habillement  et  à 
la  comptabilité  des  quatre  compagnies:  à 
cet  effet,  le  chef  de  bataillon,  le  capi- 
taine et  le  lieutenafit  fermeront  un  con- 
seil d'administration  à  l'instar  des  con- 
seils d'administraiion  des  autres  corps  de 
Tarmée.  Le  sergent  major  adjudant  rem- 
plira dans  ce  conseil  les  fonctions  de 
secrétaire. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera 
à  notre  noitiitnlinn  le  chef  de  bafnîllon 
et  les  autres  ofiiciers  dus  (juatre  compa- 
£nies.  Ils  seront  pris ,  soit  parmi  les 
Mciers  des  anciennes  compagnies  d'ou- 
vriers d'adiniwsiratioD,  soit  pami  ceux 
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des  anciennes  compagnies  d'amhulance , 
ttÀi  parmi  ks  anciens  agens  du  service 
<let  LÀpilauK  ^ui  comptent  des  temces 
militaires. 

Les  scrgcns-rrrijor?; ,  les  scrp;f'ns  cl  les 
caporniiT,  seront  nommés  par  rmlrc  mi- 
nistre lie  la  guerre.  Ils  seroDi  choisis  io- 
difTéremment  parmi  les  sous«oC(îciers  et 
caporaux  de  l'armée  congédiés  et  qui  se- 
ront npfps  au  si^rvice  des  ambulances,  ou 
parmi  les  sous-employés  des  Itùpitaux  mi- 
litaires. 

7.  Les  compagDtes  d'ambulance  se  re- 
cruteront par  les  enrôlemens  volontaires» 
et  subsidîairement  par  voie  d'appel ,  lant 
dans  les  corps  que  parmi  les  jeunes  sol- 
dats de  OQiivefle  levée.  Dans  les  corps , 
la  désignation  des  hommes  propres  au 
service  des  ambulances  sera  faite  par  les 
colonels  dans  la  proportion  déterminée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

S*  Aux  armées,  les  compagnies  d'am- 
bulance seront  sons  le<î  orrlrcs  des  inlen- 
dans  en  chef,  (]ui  les  répartiront  d'après 
les  besoins  du  service. 

Dans  les  divisions  d^ambulance  ou  dans 
les  hôpitaux  ,  les  scrgens  infirmiers  ma- 
jors de  i^^  classe  ,  les  caporaux  ou  infir- 
miers majors  de  a«  classe,  et  les  soldats 
inlîrmiers  ordtaairts ,  seront  à  la  dispo- 
sition des  directeurs ,  et  toutes  les  règles 
de  subordination  et  (ir  discipline  ctSK 
biif';  à  l'égard  des  inlli  tnier*  des  hôpi- 
taux leur  seront  applicables. 

Hors  des  ambuuincts  cl  des  hôpitaux, 
ils  ne  reconnaîtront  que  l'autorité  de 
leurs  chefs  et  des  sous-intendans  sous 
la  police  desquels  ils  se  trouvent  placés, 

9.  Lorsque  les  compagniea  seront  ré- 
parties dans  les  hôpitaux,  le  capitaine  et 
le  lieutenant  pourront  recevoir  de  l'in- 
tendant une  mission  tl»'  surveillance  sur 
le  service ,  sans  que  néanmoins  cette  mis- 
sion leur  donne  d'antre  prérogative  que 
celle  de  rendre  compte  à  l'intendant  ou 
a*)  ?:ou«;-intendant  des  observations  fju'iîs 
auront  été  dans  le  cas  de  faire  relative- 
ment au  service. 

Du  reste ,  ils  s'occuperont  spécialement 
de  ce  qui  concerne  la  coniptabilile  ,  la 
solde,  les  vivres,  1'  ^•]!t;pe^lenl  ,  l'arme- 
ment et  rbabiilcment  de  la  compagnie. 
Ils  feront  des  revues  de  rigueur  pour 
1* entretien  de  l'habillement  ,  et  veilleront 
à  ce  que  les  feuilles  d'appel  soient  régu- 
lièrement établies. 

Ils  feront  de  fréquentes  visites  dans  les 
hôpitaux  ,  à  TeCTet  de  s'assurer  si  leurs 
hommes  ,  tant  infirmiers  majors  qu'in- 
firmiers ordinaives,  s'y  comportent  bjen» 
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Les  jours  d^affaire,  ils  se  transporte- 
ront sur  le  champ  de  bataille ,  au  oostc 

3tti  lenr  sera  assigné  ,  et  se  tienaront 
errière  les  rangs  avec  les  infirmiers  des- 
tinés à  enlever  les  blessés. 

10.  Les  compagnies  d'ambulance  four- 
uiront  des  détacheniens  pour  escorter  les 
évacuations  de  malades,  et  les  convoi» 
d'effets  d'hôpitaux.  Dans  ce  cas,  les  sol- 
dar<!  infirmiers  monteront  la  gardn  Ot 
surveille  [Ont  les  convois  nuit  et  jour. 

11.  La  soide  des  compagnies  d'ambu- 
lance serA  payée  sur  les  fonds  de  la  solde 
des  troupe*,  et  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


Chef  de  bataillon .  .  . 

Capitaine. 

Lieutenant  


Sergent-major  

Sergent  infirmier  ma- 
jor de  i*"»  classe  .  , 

Caporal-fourrier  .  .  . 

Copoi  al  infirmier  ma* 
jor  de  ae  classe .  .  . 

Cuisinier  clief  et  ouv^. 

Soldat  infirmier  ordin. 

Cor-ide-chasse  


SOLDE 
AM MUBLLB , 


pied 
de  paix. 


.'î,6oof 

2,000 
1,600 


pied 
de  guerre 


'»7 


00 


a.aoo 


sous  iQVWMKV'^. 


I 
I 

o 
I 

o 
o 


5o 

00 
00 

75 
00 
5o 

?5 


a  10 


5o 
5o 


I  00 
I  5o 

0  60 

1  00 


la.  Il  sera  pourvu  à  l'habillement ,  à 
l'armement  et  à  Téquipement  des  coni* 

pngnies  d'ambulance  par  les  Soins  de  no- 
tre ministre  de.  I;i  ^ucire. 

Le  iond  de  l'uniforme  sera  gris-de-ier 
avec  passe-poil  brun  marron  ;  les  boulons 
.seront  de  mêlai  Uanc.  Le  schakos  sera 
du  même  modèle  que  celui  de  rinfaote* 
rie  légère. 

Les  marques  distinctivcs  ainsi  que  l'ar- 
mement ,  tant  pour  les  ofGciers  que  pour 
les  sous-ofliciers  ,  caporaux  et  cors-de- 
cbaNse,  seront  les  mômes  par  correspon- 
dance de  grade  que  dans  l'infanterie  lé- 
gère. 

i3.  Les  différentes  masses  ,  ainsi  que 

les  indemnités  de  logement  et  d'entrée 
en  campagne,  seront  réglées  à  l'instar 
de  celles  Je  l'infanterie  de  i'armee.  Les 
vivres  seront  aussi  fournis  sur  le  même 
pied  ,  toutes  les  fois  que  les  infirmiers  ne 
lerout  pas  le  service  dans  les  hôpitaux* 
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t4>  ^Aii  compagnies  d'ambulance  se- 
ront assimilées ,  pour  le  tràilctnent  de  ré- 
forme et  la  solde  de  retraite ,  aux  corps 

d'infanterie. 

15.  Noire  minislre  di.'  la  gtirrre  (^t'ter- 
minera  Tcspèce  d'in.sli-ucliun  mililairc  à 
dooner  à  ces  compagnies. 

16.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  i*exéeution  de  la 
présente  ordonnance. 


JANVIER  1823. 


39  JANVIER  =  27  MARS  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  aulorinalion 
de  la  société  d'assurance  mutuelte 
contre  la  grêle,  formée  à  Paris  pour 
1rs  (!r  parle  mens  jr  désignés,  (VII, 
Bull.  UXCIV  bU,of»  1,) 

». 

Art.  lef.  La  socie'lé  d^assurance  mu  - 
tuelie  conf't'  la  grùl»-,  fortiu'e  à  Paris 
provisoirement  par  acte  public  par-de- 
vant Leroy  et  son  collègue  ,  notaires ,  le 
SI  février  i8as ,  est  autorisée,  etsessla* 
tuts  ,  sauf  les  réserves  ci-après  ,  £ont  ap- 
prouvés suivant  leur  rédaction  déiliiiiive 
substituée  à  ia  précédente  et  déposée  en 
acte  des  mêmes  notaires,  do  i5  janvief 
i6a3,  lesquels  statuts  et  acte  de  dépôt 
resh-ront  annexés  a  la  présente  ordoB-* 
nance. 

a.  Nonobstant  les  c'noncialions  du  litre 
et  de  Fart.  1  des  statuts ,  notre  appro- 
bation ne  s'étend  ,  quant  à  présent ,  que 
dans  les  déparlemens  de  la  Seine  ,  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne,  Aisne,  Oise, 
Eure-et-Loir,  Marne,  Yonne,  Aube, 
Loiret  et  Loir-et-Cher* 

L'extension  des  assurances  do  la  so- 
ciété dans  les  départemeiis  Je  la  Somme, 
Seine-Inférieure,  Cote-d'Or,  Saône-el- 
Loire ,  Nièvre ,  Cher,  Eure  ,  Indre  et 
Indre  -et-  Loire ,  pourra  être  successive* 
ment  autorisée,  s'il  v  n  lieu,  pnr  drs  ar- 
rêtés de  lîotre  ministre  secrdtaire-d!li- 
tat  de  Tintirieur. 

^  3.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  troi- 
sième paragr.Tplie  de  rarti(  lo  3o  des  sta- 
tuts ,  le  directeur  rie  îa  société,  en  sa 
qualité  de  niun(i.i  taire ,  pourra  être  ré- 
voqué, sans  préjudice  toutefois  des  eflets 
pécuniaires  du  traité  fait  avec  le  sieur 
Delattre  ,  directeur  actuel ,  suivant  les 
art.  48  et  jjg. 

4.  La  présente  autorisation  étant  ,  au 
ttirptus ,  accordée  à  ladite  société  ,  à  la 
chaiige  par  elle  de  se  conformer  aux  lois 


^9""  ■''f 
et  à  ses  statuts,  nous  nous  réservons, 
dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient 
pas  accomplies,  de  révoquer  ladite  ap- 
prnl);ilion  ,  sauf  les  actions  à  exercer  de- 
vant les  trlbiJti;Hix  pnr  les  particuliers, 
à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

5.  La  société  4era  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois  ,  ronie  en  forme  de  son 
étal  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  ainsi  qu'au  greffe  du 
tribunal  et  à  la  chambre  de  Commerce 
de  Paris  ;  elle  adressera  égnlcnienl  une 
copie  de  cet  état  in\  préfets  des  autres 
dc'partemens  compris  dans  son  système 
d'assurance  :  pareille  copie  sera  cicpc- 
diée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  minislre  secrétaire  -  d'Etal 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera 
publiée  au  Bulletin  des  Lois,  avec  Tactè 
annexé  du  l jnnvîer  i8a3.  Pareille  in* 
serlion  aura  lieu  dans  If^  Moniteur  et 
dans  l'un  des  journaux  d'annonces  du 
département  delà  Seine,  sans  préjudice 
de  toute  autre  publication  qui  pourrait 
être  requtsu. 

Socle  le  d'assurante  mu^eUe  contre  ta 
gielej  rue  Viviennr ,  »^**  7,  «  Paris, 
pour  les  déparlemens  de  la  Seine , 
SèinC'et'Ofse ,  Seine-et-Marne,  Eure^ 
Aime,  Oise,  Somme ^  Seine  -  Infè" 
r  lettre.  Sa  Ane -cl- Loire,  Eure-et-Loir, 
Indre,  Nièvre,  Marne,  Câ(e-d'Or, 
Yonne,  Aube,  <Jier,  Loiret,  Loir- 
ei'Oter,  Indre-et-Loire. 

STATUTS. 

Chapitub  h'.  Fondation^ 

Art.  \^^.  Il  y*  a  so(  ic'té  d'assurance 
contre  la  grêle  entre  les  proprif'faire* 
soussignés,  cultivateurs  ou  fernjiers  de 
biens  ruraux ,  et  ceux  qui  adhéreront  aus 
présens  .statuts  ,  dans  les  départemens  de 


la  Seine 


et-Mar- 


Yonne  ,  Aube  ,  Cher  ,  Loiret,  Loir-et- 
Cher  et  Indre-et-Loire  (1). 

a.^Cette  société  a  pour  objet  de  ga- 
rantir mutuellement  ses  membres  des 

risques  rt  tlotnmagcs  tjue  pourront  Causer 

les  rav.igcs  de  In  ^vt\o  nuv  rv'coltos  pen- 
dantes pu-  racines;  elle  n'entend  assurer 
aucun  autre  dommage. 


tt)  /%/r«  arlîdt  a  de  l'ordmosnce. 
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3.  La  durée  de  la  sorît-té  est  de  trente 
ans  ;  elle  peut  èlre  prolongée  avec  Faulo- 
risalioq  ou  Gouvernement.  La  présente 
asfocialîoo  ne  peut  avoir  d'effet  qii«  du 

moment  où,  par  suite  des  adhésions  aiix 
pre'sens  statuts ,  îl  se  trouvera  pour  six 
tnîîlîoni  de  recollçs  engagées  à  i  assu- 
rance. 

4.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  ge'néral  d  s  snriétaires,  "n  cop- 
teil  d*a<Siûili«tratioA  et  un  direcleur  g«- 
wéral» 

5.  Celte  9QÇi{té  eidut  toute  solidanlé 
entre  les  sociétalref ,  dont  chacun,  en 

tout  cfnt  fîe  rai!«iP  ,  ne  peut  supporter 
que  la  part  engagce  dans  la  conlripulion 
à  IjMiueHe  le  dommage  peut  donner  lieu , 
9clOn  les  états  de  répartition  arrêté*  par 
le  conseil  d'administration  et  mit  en  ror 
couvremcnl. 

I  Celle  part  ne  peut ^  dans  aucun  cas, 
i*élever  au-delk  CM*  tt  demi  ou  de  troia 
pour  cent  par  an  de  la  valeur  du  revenu 
soumis  à  rassuranrc  ,  suivant  que  les  ré- 
coltes engagées  appartiendront  à  ja  pre- 
mière bu  à  la  seconde  classe  établîea  oaoi 
rart.  9^. 

ti.  Chaque  sociétaire  rst  n-î^tîreur  et 
assuré  pour  une,  trois,  si*  ou  neut  an- 
nées |  à  partir  du  jour  ou  il  eai  devenu 


7.  Si*  mois  avani  Téchéance  de  son 
assurance  ,  il  fait  connaître  ,  par  une  dé- 
claration consignée  sur  un  registre  tenu 
à  c«t  effet ,  s  il  entend  lûre  partie'  de  la 
aocî^té  pour  on  plus  lonf  délai ,  ou  a*il 
y  renonce. 

8.  Par  le  fait  seul  du  df'faut  de  cette 
déclaration  à  Tépoque  ci-dessus  ûiee  ,  il 
continue  de  faire  partie  de  la  société 
pour  un  temps  égal  k  son  premier  enga* 
«ement. 

Dans  ce  cas  ,  les  conditions  de  Tassu- 
rance  doivent  èlre  remplies  comme  pen- 
dant le  premier  engagement.  * 

9.  En  sa  qualité  d'assureirr  ,  tout  so- 
cî^aire  est  tenu  de  tournir  h  TassocJa- 
tion ,  au  moment  où  il  y  enlt  e  ,  une  g«^- 
rantie  pour  le  préttot  sysfème  d'assur 
rance  mutuelle;  cette  garantie  est  d*un 
demi  pour  cent  de  In  v  iirur  de  la  récolte 
assiit  cc  pour  les  productions  comprises 
dans  la  première  clasM ,  et  d'un  aussi 
pour  cent  de  celles  composant  la  seconde 
classe.  La  somme  en  résultant  servira  à 
couvrir  les  pertes  éprouvées  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  ;  si  cette  somme  se  trou- 
ât être  ioauffisanle  par  Teffel  du  grand^ 
nombre  de  sinistres  ou  dégâts  qui  pour- 
raient survenir  t  alors  il  serait  fait  une 
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répartition  entre  tous  les  sociétaires ,  ainsi 
qu'il  sera  indiqué  en  Tart.  ai.  Les  som- 
mes provenant  dn  fonds  de  garantie  se- 
ront par  le  directeur  versées  h  la  caisse 
de  service,  ou  à  celle  Hr^  rlrp^'*  ^t  con-» 
signalions,  pour  porter  intérêt  au  profit 
de  la  société ,  de  la  manière  qui  sera  ré- 
gie e  ci- a  près  par  Tarlicle  5$.  ^ 

SU  ce  premier  fonds  était  plus  que  suf- 
fisant pour  faire  face  à  tous  les  domma- 
ges éprouvés  pendant  l'exercice  courant, 
la  partie  non  al^sarbée  appartiendrait  et 
aamU  transporléir  d«  dr«it  «  reaerdce 
suivant,  et.  dans  «e  cas,  les  sodélaires 
n'auraient  de  versement  à  (aire  que  pour 
le  complément  du  fonid$  de  garantie,  qui 
sera  toujours ,  soit  complété  ,  soit  r«pou- 
▼elé  en  cas  d'épuisement ,  lors  du  plus 
prochain  paiement  anrnsel  des  frais  dad* 
lllini<!(r:ition. 

Chn(jue  excrcirt:  (inira  le  ?>i  décenkbre. 

10.  Les  frais  de  direction  sont  fixés  par 
année  à  vingt -cinq  centimes  par  cent 
-ftnncs  de  récoltes  assurées ,  pa3rablci  an 
commencement  de  chaque  csercice. 

Ceux  de  police  d'assurance  ,  ou  acte 
contenant  rengagement  entre 'Passocb- 
tioa  et  hissocit'  ,  sont  réglés  à  cinquante 
centimes  une  fois  payés,  potn-  tout  îe 
temps  de  l'engagement  ;  si  celte  poHce 
donne  lieu  à  des  frais  de  timbre ,  ils  se- 
ront k  la  charge  de  Patsuré. 

Lorsque  tons  les  propriétaires  d'une 
môme  commune  auront  assuré  leurs  ré- 
cottes en  niasse ,  iis  ne  paieront  que  vin^ 
centimes  pour  cent  francs  de  frais  d*aa^ 
ministratiou  par  anmée.  Ils  ne  paieront 
aussi  qu'une  seule  police  de  cinquante 
cenifuies.  Les  récolles  appartenant  à  d^ 
étalîlisstmens  publics,  tels  que  les  hospt^ 
ces  ,  hôpitaux,  maisons  de  charité  on*^ 
bîen^anee,  }onmainl  du  même 

tage. 

11.  ï.es  estimations  des  récoltes 
rées  seront  toujours  faîtes  en 
rondes  de  cent  lianes. 

CaAPiTaB  IL  CondUions  àe  l'entrée 
dans  fa  w^tUtéy  estimatimt  dg»  éif 
gdtSf  ei  moâ0  dt  pmkmmt  <fttr  én^ 

la.  L'inscription  ,  sur  le  registre  de  la 
société ,  de  la  déclaration  des  récoltes  que 
Ton  veut  faire  assurer  ^  et  la  quiitatice 
tant  des  frais  d^àdmimstration  que  dea 
{bnds  de  garantie ,  coulèrent  de  droit  ao 
déclarant  la  qualité  de  sociétaire* 

Cette  déclaration  devra  désigner,  en 
tant  ^ue  de  i>esoiny  les  pièces  de  terre , 
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▼er^rs  ,  potagers,  vignci,  plantations  de 
taMiB  et  bominnîèrMy  leurs  Uiwm  el 
•iHMItliMM ,  leur  contenu  ,  la  nature  dos 
semences,  arbres  et  fruits  qu'on  fait  a<- 
»urer.  La  même  déclaration  contient  en 
gutra  la  valeur  que  le  déclarant  donne 
aux  récoitea  qu  U  veut  faire  asaurer. 

L,a  déclaration  d'assumncf  sera  datée 
du  jour  et  de  Theure  où  elle  sera  laite 
et  admise. 

i3.  Le  montant  de  reatinallon  faite 
par  le  déclarant  forme  le  capital  à  assu* 
rtt  ;  et  ce  capital,  sauf  la  surveillance  at- 
tribuée au  directeur  par  l'art.  4^1  est  la 
ftnaê  de  la  aonime  laquelle  le  «h 
«Mtaire  doit  toneonrir  au  paiemeni  det 
d(^mmaget|  tamitie  il  a  él4  dam 
tiele  S. 

t4*  Toute  personne  ayant  un  intérêt 
drf  ect  oit  indirect  à  ht  corne rvatioo  des 
récoltes  est  admise  il  les  faire  asMrei^ 
saivant  les  dispositions  de  Fart.  9. 

La  propriété  d'autrui  peut  même  être 
amirés  éflficieufemeirt.  Une  récelle  m 
peut  dontter  lieu  qn*à  «m  assurance  9  et 
elle  tournera  tonjoôri  an  profit  du  pto-» 

prié  ta  ire. 

i5.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les 

Sortions  contributivie  en  ▼ertn  des  élate 
e  réparliiion  arrêtés  par  le  conseil  d'ad" 
minislration  est  tenu  de  verser  son  con- 
tingent entre  les  mains  de  (agent  de 
]*ass«iebtion  et  sur  le  simple  avis  da  di- 
recteur général. 

5îi,  tîins  les  qtiinie  jotirs  qui  suivront 
ce  prcrn;t  r  :ivis  ,  I?»  soriétaire  n'a  pas  ef- 
iieciué  le  versement  demandé, l'avertiMe- 
nenl  lui  rditëré>«t«  bute  par  lui 
d^avoir  satisfait  à  ce  second  avis ,  il  sera 
poursuivi  par  foules  îes  voies  de  droit , 
à  la  requête  du  directeur  générai ,  au- 
quai  il  est  dès  fc  présent  Conférd  loue 
ptm^tAtê  ndceasaires  à  Tefibt  de  parvenir 
au  recouvrement  desdites  portînn?;  cnn- 
Irihu lives.  Le  li'tiiiirttnire  rst  eu  outre 
passible  ,  au  prutii  de  la  masse  comiau- 
•a  »  d'un  dëdominaaenienl  dont  la  ^otitd 
ail  §htét  au  quart  de  la  somme  pnur  la^ 
quelle  il  est  poursuivi. 

t6.  Le  directeur  rend  f»ériodi^ement 
eampte  au  conseil  d*ailaiinislfatKMi ,  du 
résultat  des  pouraaitcs  eaefcëes  contre 
les  relarcl.it  ur  e^.  Sur  son  rapport ,  il  est 
pris  à  leur  égard  par  le  conseil  ti»lle^ 
oieaiires  qui  lui  parailroDt  convcuables  à 
l'intérêt  de  la  société. 

17.  Tout  fait  de  parte  de  Iniits  ou  de 
récoltes  par  Peffet  de<  ravages  de  h  grêî'* 
sera  de  suite  déooncé  a  la  direction ,  ou 
à  e^ui  de  ses  agens  qui  U  représénln 
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dans  la  commune  où  le  bien  se  trouve 
dîné.  La  dédaratinn  en  aara  faite  «a» 

l'assuré  ou  Pintéressé,  et  elle  conliendrtk 
Il  «îriif  rl  riieure  de  l'accident,  la  dési- 
gnation exacte  des  objets  aréiés,  la  men- 
tion de  Tespèce  de  récotte  détruite ,  el 
si  le  dégât  est  intégral  ou  partiel  |  catta 
décî:ir3fion  c^t  remise  ou  cnvoyt'e  par 
Tas^urd  ,  à  peine  dt>  dérhé.mcc  de  l'in- 
denioité  ,  dan.<(  la  qumzauie  au  plus  tard 
qui  suit  la  dégêt ,  au  bureau  oe  la  di*» 
reclion,  ou  h  Pafent  de  la  saciété^qHi 
en  délivrera  un  récépissé. 
L^experiise  est  faite  d^is  les  dix  joun 

3ul  «mal  ta  ranatsa  de  la  déclatalio* 
u  sinistre ,  selon  les  règles  du  droit 
rninmt?n  ,  ^ar  des  experts  contradictoires 
n(UTim(  s,  I  un  par  l'associe  grêlé  ,  l'autre 
par  la  direction*.,  à  moins  que  l'assuré  oe 
consente  par  écrit  è  s'en  rapporter  è 
révaluation  qui  sera  donnée  aux  perler 
par  l'expert  envoyé'  pnr  la  direction. 

Les  évaluations  des  exjperts  se  font  eu 
parties  alîquotes  des  récoltes  atteintes  par 
la  frêle  :  ainsi  il  déclafe  que  la  perte  est 
d*un  vingtième,  de  deux  vingtièmes,  elc, 
de  la  récolle  assurée, 

18.  Les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés moitié  par  l'aModalion  et  moitié 
par  Pintéressé. 

ig.  Si  cependant  Te  ravage  causé  par 
la  çrèle  était  tel  sur  quelques  points , 
qu'il  nj  eût  aucune  espérance  de  récol- 
te, et  qu'il  fAt  encore  tempe  de  réense-* 
mencer  ,  le  directeur,  3\irb^  nvnir  fu't 
roîîstnter  le  dommage  ,  pour  r  a  traiter 
amiabiement  avec  l'assuré  d  une  diminu- 
tion dans  l'indemnité  è  lui  payer,  et  l'as- 
suré ensemencera  une  seconde  foiâ. 

Si  la  grêle  est  tomhéc  dans  Un  temps 
où  il  est  permis  d'espérer  que  le  mal 
qu*elle  a  causé  se  réparera  de  hii^nêmtt 
par  des  circonstances  prises  de  la  saisoa 
OTi  de  In  vigfiî'Tir  de  In  sève,  le  drrfctenr 
picnili  a  ordres  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  (aire  procéder  è  90e  deu- 
tiéme  expertise. 

Dans  le  cas  où  le  résultat  de  la  deu- 
xième expertise  différera  de  celui  de  la 
première  ,  la  société  se  tiendra  à  la  plus 
basse  des  deux  ,  sauf  à  régler  le  différent 
par  arbitres  et  entre  les  liaMtes  de  ces 
deux  estinjatioijs  de  dommages,  si  Pas- 
socié  rfrMr^  ne  se  eonlenlait  pas  dsce  que 
la  socH'te  a  cru  lui  devoir. 

aèi.  Imlttédlaleaaent  après  la  ranlréa 
des  réeoltes ,  époque  où  tous  les  dégllé 
sont  cowrais,  le  directeur  dressera,  ar- 
rêtera et  soumettra  à  l'approbation  du 
conseil  d'administration  l'état  desiodeaiH 
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nités  à  payer.  Si  le  fonds  de  garantie  itien- 
ttoimé  en  l'article  9  est  sufBsanl  pour  faire 
face  à  tous  les  dégàls  ,  il  est  r  mploye  sans 
f\é\A\  à  racquiltrmenl  dos  sommes  (iues 
aux  assurés  qui  ont  éprouvé  des  pertes  ; 
él,  dans  re  cas  ,  le  cultivateur  grêlé  peul 
k  riBflaDt  premier  du  bien  bit  de  l*a<6u- 
rance. 

ai.  Si  I  au  contraire  ,  le  fonds  de  ga^ 
rantiè  était  in«iffisant ,  alors  le  directeur 
établirait,  en  vertu  de» articles  tS  etsui- 

inns ,  le  compte  ^es  portions  corttrihu- 
tives  dues  par  ks  sociétaires  à  raison  des 
pertes  survenues  pendant  rejtcrcice  ,  et 
dans  les  bornes  prescrites  par  i^arlicle  5. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce 

compte,  en  arrête  défînîtîvement  la  ré- 

Sartition  ,  et  le  directeur  demeure  charge 
*en  suivre  immédiatement  le  recouvre- 
ment ,  en  éobformité  des  articles  1 5  et 
suivans. 

Ce  compte  P5t  conscrvJ  à  la  direction  ; 
des  copies  certifiée»  par  le  directeur  gé- 
néral en  sont  déposées  chez  iesagens  des 
départemens,  et  tous  les  sociétaires  ont 
droit  d'en  prendre  connaissance. 

Pendant  In  confection  dr  l'étal  des  por- 
tions contributives ,  et  sans  attendre  que 
le  recouvrement  soit  effectué,  fe  fonds 
de  garantie  sera  réparti  et  distribué,  à 
titre  d'à-compte  ,  entre  totis  les  intéres- 
ses ,  au  profit  de.sqiiels  sera  rt'p.irti  ul- 
téricui  enient  le  produit  des  portions  con- 
tributives mises  en  recouvrement  Cette 
première  distribution  sera  faite  assez  h 
temps  pour  mettre  le  cultivateur  en  état 
de  se  procurer  des  .semences. 

33.  Dans  Ic'  cas  d'une  année  caiami- 
teuse ,  où  reslimatton  des  dommages  ex- 
céderait la  dation  portée  en  l*artide  5, 

les  portions  cc^nfnfviîivrs  seront  appelées 
en  entier  cl  vepartu'.s  au  mur  le  franc 
des  pertes  ^  mais  sans  excéticr  àan>  aucun 
cas  les  limites  prescrites  par  ledit  art.  5. 

33.  Dans  tous  les  cas  possibles ,  le  paie- 
ment des  indemnités  dues  à  raison  des 

ftertes essuyées  sera  toujours  effectué  dans 
e  courant  du  dcnuer  trimestre  de  Tannée. 

34.  Il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds. 
Ton  ne  s*est  pas  servi  du  tonds  de  ga- 
rantie. Le  présent  articie  ne  déroge  pas 

r  aux  dispositions  de  l'article  10. 

Si  «  après  un  exercice  révolu ,  et  après 
que  lé  directeur  général  aura  ctevcé  au. 
nom  de  la  société  toutes  les  formalités 
judiciaire»;  miff'és  pour  obtenir  l'entier 
recouvrement  de  toutes  !cs  portions  con- 
tributives appartenant  audit  exercice,  il 
eiîste  encore  des  noiHvaieiin  de  la  part 


de  quelques  associés  insolvables,  le  mon- 
tant en  sera  reporté  au  compte  de  l*eser- 
cice  suivant,  et  le  directeur  en  sera  bien 

et  dûment  décbarf^c, 

35.  L'assuré  quittant  l'association  n'aura 
droit  à  aucune  t^éclamation  sur  le  fonds 
de  |;araiitie ,  qui  profitera  à  la  masse  dea 
soaétaires. 

Chapitre  UL  Classification  des  diverses 
espèces  de  produits. 

36.  Les  plantations  de  vignes  ,  de  tabaCy 
et  les  boubkmnières ,  étant  plus  long- 
temps et  plus  dangereusement  exposées 

aux  i-avapes  de  la  grêle,  il  a  été  néces- 
saire de  former  deux  classes  de  produits 
à  assurer  et  d'établir  deux  modes  de  con- 
tributions mutuelles. 

La  première  classe  ne  contiendra  uni- 
quement que  les  céréales  et  produits  agri- 
coles de  toute  espèce  obleuus  par  !o  la- 
bourage à  la  cbarrue  •  ainsi  que  les  prai- 
ries naturelles  et  artiucielle.«i ,  et  ils  con- 
courront au  paiement  des  indemOitéa^  à 
raison  d'un  et  demi  pour  cent. 

La  seconde  classe  comprendra  les  vi- 
gnes ,  boublonnières  ,  plantations  de  ta- 
bac ,  vergers ,  potagers  ,  etc. 

Ces  dernières  productions  concour- 
ront, lors  de  l'appel  des  portions  contri- 
butives pour  le  paiemeat  des  indemnités, 
dans  ia  proportion  de  trou  pour  cent* 

Chapitre  IV.  Conseil  général  des  SO' 
eiétaires. 

37.  II  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
sous  le  norti  de  consei/  générai ,  laquelle 
représente  l'entière  société. 

28.  La  réunion  des  cinq  plus  forts 
assurés  pour  chacun  des  départemens 
forjnera  à  Paris  le  conseil  général  des 
sociétaires ,  qui  ne  pourra  délibérer 
qti'aufant  que  le  nombre  de  ses  mem- 
bres serait  de  trente.  1  es  menibres  de 
ce  conseil  pourront  se  faire  représenter 
par  d'autres  sociétaires  ,  pourvu  que 
ceux-ci  aient  au  moins  pour  mille  francs 
de  récolles  assurées. 

Les  assemblées  du  conseil  général  se- 
ront annoncées  par  les  journaux  et  par 
lettres  missives  aux  assurés  désignés  ci-' 
dc'MM;  r^ux  qui  se  feront  représenter 
remettront  5  leur  représentant  la  con- 
vocation, avec  meutioa  de  leur  déléga- 
tion. 

39.  Le  cx>nseil  général  est  présidé  par 
l'un  de  ses  membres  élu  à  la  majorité 
des  suffrages;  il  se  réunit  une  fois  par 
année,  sauf  les  convocatiom  eitraorai- 
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naîrcs  jugee^t  nécessaires  :  le  secrétaire 
général  de  la  direclioR  tiendra  la  plume. 
Le  directeur  assiste  au  conseil  généraL 

30.  Le  conseil  gênerai  nonimcrn  ,  à 
l'avenir»  les  mcmluos  du  conseil  d'adnii- 
oistration  :  ils  seront  pris,  autant  que 
possible ,  dans  chacun  des  déparlenfens. 

La  nomination  du  conseil  d'adminis- 
tration pmlf^e  par  les  prcsens  statuts  est 
provisoire,  cl  devra  être  soumise  à  l'ap- 
probation du  conseil  général ,  lors  de  sa 
première  réunion* 

Le  directeur  généra!  est  responsable 
de  rcxéctition  du  mandat  qu'il  reçoit  en 
raison  de  sa  gestion  ;  ce  mandat  lui  est 
conféré  pour  la  durée  de  la  société  (i). 

En  cas  de  décès  du  directeur  général 
avatif  \r  terme  de  h  socii'li- ,  le  conseil 
d'administration  lui  choisit  un  MicC(><;^eur 
dans  les  sujets  que  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers lui  présentent  pour  le  remplacer. 

Le  conseil  ne  sera  tenu  d'accepter, 
cependant ,  qi^un  sujet  qui  réunira  les 
qualités  convenables. 

31.  Le  conseil  général  choisit  dans  son 
sein,  et  hors  du  conseil  d'administration, 
un  comité  de  trois  membres,  clnr!};'''  de 
suivre,  pendant  le  cimr.nit  de  i'annr'e  , 
toutes  les  opérations  de  radministration. 

3i.  Le  comité  des  sociétaires  peut 
prendre  p  irt  aux  délibération^  du  con- 
seil d'administration  dans  tous  les  cas 
prévus  par  les  prc'sens  statuts,  et  il  y  a 
voix  consultative. 

•  Le  comité  pourra  faire  convo<|ner  ex- 
traordinairement ,  soit  le  conseil  d*ad«- 
ministration,  soit  le  conseil  général,  pour 
les  cas  lu  gens. 

11  rend  compte  au  conseil  général  des 
observations  qu'il  a  pu  faire  pendant 
l'année,  et  des  abus  qu'il  aurait  pu  re- 
connaître dans  l'administration.  Le  con- 
seil général,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d*admtntst^tion ,  délibère  sur  Jei 
rapports  du  comité,  et  statue  sur  ses 
observations. 

Cbapitax  V.  Conseil  d'administration* 

33.  Le  conseil  d^administration  est 
composé  de  trente  sociétaires  fonda- 
teurs. 

Sont  membres  diidit  conseil,  MiVL.. 

Quant  à  ceux  qui  restent  a  nommer, 
ils  le  seront  ultérieurement. 

Pour  délibérer,  ils  d)i vent  être  au 
moins  au  nombre  de  sept  ^lemhrei. 
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34.  Les  avocats,  le  notaire  et  l'avoué 
seront  présentés  par  le  directeur  et  nom- 
Blés  par  le  conseil  d'adminisl ration. 

35.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  provisoirement  k 
son  remplacemAit  jusqu'à  la  .  prochaine 
assembliV-  gi'nérale  ,  qui  procédera  à  la 
nomination  définitive  pour  le  temps  qui 
restera  âi  courir  de  Tesercice  du  rem- 
placé. 

iiG.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  rrnoiiveli's  p.ir  dixième 
tous  les  ans  :  les  membres  sortans  seront 
dé.vignés  par  le  sort 

3;.  Tout  membre  du  conseil  d*admt> 
nîstration  doit  être  sociétaire,  et  avoir 
au  moins  pour  quatre  mille  francs  de 
récoltes  engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

38.  Les  membres  du  conseil  d*admi- 
nistrati(m  peuvent  être  nommés  une  se- 
conde fois. 

3q.  Le  conseil  d'admim^trnfmn  se  réu- 
nit a  obligation  le  premier  lundi  non  férié 
de  chaque  mois ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  fugées  nécessaires  par  le 
direcletir  ou  le  comité  du  conseil  général 
des  sociétaire:». 

40.  Le  secrétaire  général  tient  la  plume 
au  conseil. 

41.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  respop<nf>les  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Us  ne  contractent  *  à  rai«on  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  penomiclle 
ni  solidaire  relativement  aux  eogagemoBs 
de  la  société. 

42.  Le  conseil  d'administration  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et 
les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur 
des  registres  doubles ,  ouverts  à  cet  ef- 
fet,  demeurant,  l'un,  entre  les  mains 
du  directeur,  et  Tautre ,  entre  celles  du 
président. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  le  directeur  sera  tenu  de 
s'y  conformer. 

43.  Lea»nseil  reçoit,  vérifie  et  débat 
le  compte  annuel  rendu  par  le  directeur^ 
des  rcreltes  et  dépendes  sociales  ;  et  ce 
compte  est  arrêté  provisoirement  par  le 
comité  des  sociétaires ,  lequel  en  fait  son 
rapport  au  conseil  général,  qui  l*arrète 
détaoitivemcnt 

CHAPrrRB'VL  JDe  ia  direction, 

44-  Il  y  a  un  directeur  général  ;  il 


(1)  f^oje*  article  3  de  i'ordoxiiuacs. 
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imiit€  avee  Toic  consultative  an  asMm- 
liléct  4«  coiHci!  d'ndminlst ration  ;  il  con- 
Tnqii<>  fr.s  n^setiibléc*  d<i  CMMeîl  général 
cies  acciétaires. 

11  coDYo^ue  également.  Ior*(}ue  cela 
peut  devenir  néceMiire ,  le»  aiMOibiéet 
au  conseil  d  admnistratioB. 

Le  directeur  m<*f  «î'Xis  les  ypux  ên 
CMiseil  p;(''néral  d«s  sociétaires ,  iors  de 
«a  rdonioii ,  VHnl  de  nhiatioo  de  IVla- 
UisMinenl ,  celui  des  receltes  et  éé-* 
pm^rs  (îr  f'annf'e  précédfnte  ,  et  le 
compte  di-tailir  de  tout  ce  ^ue  ta  conn- 
pagnie  a  été  dans  le  cas  de  rembourser 
pour  caufe  de  dé^U. 

Il  doonera  aux  membres  do  comité 
des  sociétaires  tous  les  rrmcîgnemens 
qa*i)s  peuvent  désirer;  il  leur  commu- 
niqtiera  les  registres  des  délibérations 
et  arrêtés  de  Ta duiinist ration  «  les  étals 
de  sitttalion  de  i'rlablisscment  ,  et  leur 
procurera  toutes  les  instructions  que  les 
intérêts  do  leurs  commettans  exigeront  ; 
i!  donnera  égaloRienl  à  chaque  socié- 
taire tous  les  renseîgaeinoDs  dont  ils 
pourront  avoir  besoin. 

45.  Trois  mois  nprès  la  r<^volution  de 
chaque  exercice  ,  ie  directeur  présentera 
an  conseil  d'admintstratÎM ,  dans  sa  réu- 
nion obligée,  le  c<mipte  des  recettes  sur 
le  fonds  de  p;nr;infïr  f>t  portions  contri- 
butires  ,  de  loufes  les  tlepenses  et  non- 
Yaleurs  pour  portion!»  contributives  non 
raeouvrablffa  a  imputer  «ur  ie  iiwds  de 
garantie;  ce  compta  sera  appujé  des 
pièces  justificatives  nécessaires. 

46.  Le  dîrfcicur  surveille,  avec  Tap-' 

f)robation  du  conseil  d'administration , 
'estimation  des  récolles  engagées  ou  à 
engager  à  Tassurance ,  de  manière  à 
prévenir  les  abjis  r^u'i  pni;rrnîcnt  nuire 
aux  intérêts  de  la  maNse  des  a.ssociés. 

Il  sera  chargé  de  la  délivrance  des 
polices  d'assurance,  des  rapports  de  la 
société  avec  les  autorites ,  de  la  corres- 
pondance ,  enfin  de  la  confection  comme 
de  la  suite  ou  de  Texécution  de  tous  les 
actes  qui  peuvent  concerner  l'établisse- 
ment. 

I,e  directeur,  rîîni^  '  rîc  Texécu- 
tion  des  présens  statuts  ,  uc  ;  (  urra  s'en 
écarter;  en  conséquence,  li  sera  tenu 
d*outrrr  les  regisitas  nécessaires  au  con- 
seil d'administration  pour  tes  délibéra- 
tions et  arrêtés,  d*avoîr  un  journ;»!  gé- 
néral qui  présente  dans  un  ordre  con- 
vanable  lea  nomt  dot  sodélaires,  la  dé- 
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sSgnattoD  de  b  Taltur  do  leurs  récoltes 
assurées,  et  le  compte  ouvert  à  chaeua 

d'eux ,  les  registres'  relatifs  aux  décla- 
rations de  dé|àt<  et  aas  évaluations  de 

dommages. 

^  4s,  Tous  les  frais  de  loyer  de  Padim^ 
niitnti(Ml|  ceux  de  correspondance,  d*im* 

pressions  et  de  bureau  >  !e5  traitemens 
des  employés  à  sa  nomination ,  enfia 
toutes  dépenses  da  gestion,  sont  et  de- 
meurent à  b  charge  du  directeur  (1). 

49.  Ces  recettes  et  dépenses  l»r»tnt 

entre  l'association  et  le  directeur  un 
traité  à  fortait ,  dont  la  dure'e  est  fixée 
i  trente  aos ,  et  qui  ne  pourra  être 
annulé  sans  cause  Mgitime. 

Cependant  le  taux  de  ce  forfait  pourra 
être  remis  en  diseuisioB  tous  lté  dia 
ans  (a). 

50.  Toula  action  judieiaira' autre  que 
celles  auiquellas  peuvent  domier  oovar^ 

ture  les  présens  statuts  ne  peut  être 
engagée  ou  soutenue  par  le  directeur  au 
nom  et  aux  frais  de  la  société,  que  d'a- 
près l'avis  du  conseil  d'admiuistralino , 
un  avocat  el  l*avoué  entendus. 

Les  frais  seront  pris  sur  let  fonds  du 
garantie. 

St.  Les  ieadaténrs  rénnis  ont  wemmé 
spontanémcaf  et  à  l'unairimité  pour  di- 
recteur général  M.  Louis-Joseph  Désiré 
Delattre,  propriétaire,  demeurant  a  Pa- 
ris, rue  Saint- lioDore  ,  n-^  JiJ,  lequel^ 
présent,  a  dédaré  accepter* 

M.  D.  Dabttra,  diracteor,  pourra, 

pour  assurer  le  service  contre  tout  évé^ 
nement  de  maladie  ou  autre  empêche- 
ment de  sa  part ,  j^résenter  à  la  no- 
mination du  coNsed  d'administration 
un  adjoint  destiné  à  U*  suppléer  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction.  Cet 
adjoint ,  dont  les  émolumens  resteront  à 
la  charge  du  directeur,  sera  admis  à 
rexerdce  de  ses  fonclUoni  d'après  Une 
délibéra tiofi  du  cootcîl  réuni  an  comité 
des  sociétaires. 

5a.  Le  domicile  central  de  Tadminis- 
tratlon  est  è  Faris. 

53.  Pour  la  commodité  des  proprié* 
taires  et  la  régularité  des  opérations, 
le  directeur  pourra  nommer  un  agent 
directeur  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
parlement ,  un  agent  particulier  par  ar* 
rondisscment  de  sous-préfecture,  et  un 
a«;ent  secondaire  dans  chaque  canlofi  da 
justice  de  paix  compris  dans  la  circon- 
scriptian  de  |p  société  ;  il  détcimiaasp  f 


(1  cl  z)  f^ojez  uucie  io  des  slatals  et  srlicle  1  dt  l!ifdi«aiMce 
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suivant  !es  locnlîtc's,  la  quotité  dps  can- 
tionnemens  auxquels  ces  agens  seront 
soumis,  et  prendra  en  conséquence  eo 
lûii  nom  f  loiitet  iiucrip liaos  nécessaire*. 

Le  4ireelcttr  a  le  âroh  d'autoriser  les 
agens  à  signer  eo  son  nom  et  à  délivrer 
les  polices  d'assurances  dan»  lewrs  dé- 
laartenuMTu  resp«cl»£s ,  après  s'y  être  lait 
•  eiHomer  bi^nêflic  far  le  euavA  ^*ad- 
alitistratioB* 

Chapithe  Vit.  ComplabUité. 

5f.  Klle  sera  ternie  par  U  directeur, 
qui  lournira  i  ses  frai»  ua  cautionnement 
«n  hentnetiMet  oa  «n  valeurs  sur  l'filat  ^ 
Ae  ht  semiiie  de  vingt  mille  francf,  ^ui 

sera  accepté  par  le  président  du  WMeil 
d^admînistrnîion. 

£o  vertu  du  eautioonemeat ,  le  prési- 
éant  pffvndtt  use  inserlpiion ,  d'aberd  à 
la  coneuereuce  de  dix  mille  fraocs,  >us~ 
qu'à  ce  que  la  valeur  de  la  mr»««e  des 
propriéte's  assurées  ait  atteiot  la  &oiume 
de  quarante  mUIm»»  {  tlon  et  par  el»- 
qiie  aafffnentatioii  «eoceasîve  de  dis  Mil- 
lions ,  rÎTiscription  sera  prise  pour  mille 
f^ocs  de  pins  iii«;qu'au  maximum  de 
naiile  ii  oucs  :  il  n.*en  peut  être 
donod  main-levée  ni  cooieuti  de  radia- 
iicMi  qu'après  l'apurenient  des  coroptet 
du  ranliounc  et  la  représentation  d'un 
quitus  délivré  en  suite  d^une  délibération 
dài  conseil  d'admînistratioii. 

55.  Pour  sûreté  des  sonuoet  prove- 
nant du  recouvrement  des  portions  con 
tribullves  et  du  fonds  «le  grrranlie  ,  il  est 
élabk  une  caisse  à  trois  clés,  dans  la- 
quelle le  directeur  remettra,  le  dernier 
ipur  de  chaque  mois  ^  le  montant  des 
sommes  dont  il  anr.i  fait  recette;  les  en- 
trées et  les  sorties  de  ces  fonds  seront 
constatées  par  le  moy^  d'un  livre  de 
laisse  particulier  tenu  par  le  directeur, 
visé  et  véridii  à  toute  rétjuisilion  par  le 
président  du  conseil  d'administration  : 
ces  sommes  seront  versées  successive- 
ment h  la  caisse  de  servîÏQt  «u  4  celle  de$ 
dépôts  et  consignatiom  en  vertu  d*une 
délibét  ation  dudit  conseil ,  et  elles  ne 
seront  retirées  de  ladite  caisse  publique 
que  sur  le  reçu  du  directeur,  visé  ^ar  le 
président  ou  l'un  des.  memorea  designé 
par  ledit  conseil. 

56.  Des  trois  clés  de  la  caîs**» ,  l'une 
restera  entre  les  mains  du  directeur, 
l*autre  sera  remise  eati«  les  mains  du 
Birésident  du  conseil  d'administration,,  et 
£r  tnM^lDe  en  celles  d^un  membre  du  con- 
mH  de>  locialaires;  du  deux  derniers  la 


^  39  jAirviBB.  1833. 

ronflent  à  un  des  memHres  df*  ces  con- 
seil et  comité,  s'ils  sont  dans  le  cas  de 
s'absenter.  Ces  membres  seront  domici* 
liés  à  l^ris. 

57.  Le  directeur  tiendra  sa  complabt* 
lîté  journalière  sous  le  confrô'e  immé- 
diat du  président  du  conseil  d'adminis— 
tratioo  y  et  eu  rmdra  compte  ainsi  qu*il 
a  été  fiué  par  Isa  arUdea  a-dessus. 

CaAmBS  Vin.  Dispositions  iénérates. 

5S.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les 
présens  statuts  seront  décidés  par  le  cao» 

seil  d'administration  réuni  au  comité  des 
sociétaires  ,  tes  membres  dudit  comité 
présent  ou  dûment  appelés,  le  directeur 
entendit. 

5g.  Un  arrêté  du  conseil  d*admîoistra- 

lion ,  dont  il  sera  donné  ronn;iis<;ance 
par  le  directeur  aux  sociétaires,  déter- 
minera le  jour  de  la  mise  eu  activité  , 
et  fusque  là  toutes  les  adliénons  ne  se- 
ront que  provisoires. 

60.  A  l'eipiralion  de  la  présente  so- 
ciété ,  il  sera  procédé  par  le  conseil  d'ad* 
miniitnitio»  alors  existant,  à  Keaamaa 
du  eomple  moral  présenté  par  le  direc* 
teur;  ce  conseil  décidera  5!  Ton  doit  de- 
mander, ou  non ,  une  autorisation  de 
prolongation  au  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  la  prolongation  ne  sera 
pas  demandée  ou  olitenue  ,  le  conseil  pro- 
cédera à  la  liquidation  d  iinitive  sur  le 
compte  dressé  par  le  directeur,  et  le  res- 
tant en  caisse  sera  réparti  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  aisode's  alors  cxb- 
tans. 

61.  S'il  survient  quelques  contestations 
entre  la  société  comme  chambre  d'assu* 
rance  et  un  ou  plusieurs  assurés ^  elles 
seront  jugées,  à  la  diligence  du  directeur 
pour  la  société,  par  trois  arbitres  ,  dont 
deux  seront  nommés  par  tes  parties  res- 
pectives ;  quant  an  tieri^arbitre ,  sa  no^ 
mioalîon  sej«  réglée  par  le  droit  coi»- 
mun:  leui*  jugement  sera  san^  nppel,  et 
ne  pourra  être  attaqué  même  par  voie 
de  recours  en  cassation.  Les  frais  seront 
à  la  charge  de  la  partie  qui.  aura  aue« 
combé. 

63.  T.cs  fondateurs  soussignés  autori- 
sent le  directeur  ci-dessus  nommé  à  se 
pourvmr  auprè»  des  autorités  supérieures 
pour  parvemr  à  rfamnologatiao*  des  pré- 
sens  statuts  ,  comme  aussi  à  souscrire , 
au  nom  de  tous,  aux  reciitications  qui 
seront  jugées  nécessaires  par  le  Gouver- 
nement aus  dispositions  de  tels  articles 
de  ces  statuts  qui  seraient  cootrairti  aux 
lois  en  vigueur* 
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Quant  h  tous  autres  changemcns,  ils 
seront  cooientis,  le  cas  échéant ,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration  de- 
meurant à  Paris ,  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer;  à  cet  effet,  les  fonda- 
teurs soussignés  leur  donnent  des  ce  mo- 
ment tous  les  pouvoirs  à  ce  micesaaires. 

63  et  dernier.  Le  domicile  de  la  sod^U 
est  élu  à  Paris  dam  le  local  de  la  direc- 
tion générale. 

Cliiique  sociélaire  est  tenu  d'en  élire 
un  à  Paris,  ou  au  domicile  de  Tun  des 
agent  de  la  direction. 

Paris,  le  la  janvier  i8a3. 

Le  directeur  général  f 

Signé  D.  Dblattre. 


ag  JANVIER  AO  a  féveier  jSiB. 

d'^mhnt'sr  et  de  Tauxignj»  (VU  , 
BuU.  DXCIX.) 


ag  lAWvtSR  1893.       Ordoànance  du 

Boi  qui  admet  les  sieurs  Jacohcr^ 
Rodrj  cl  Zi tinta f  à  établir  h  ur  do- 
micile e n  France,  (Vil,  liuiielia 
DLXXXillO 

09  JAirriBR  18a 3.  —  Ordonrtanee  du 

Roi  qui  élablil  un  pcagr  nu  passage 
du  pont  de  Montprzal  de  Collins  j 
sur  la  rivière  de  Gardon ,  depiuie- 
mentduGanL{\Uy  BuD.DLXXXVI.) 

ag  lANViia  i8a3.      Ordonnance  du 

Roi  portant  que  la  commune  de  Chff 
telaiUon^  département  de  la  Cliarcn  te- 
In/érieure  f  est  distraite  du  canton 
de  La  Jarrie  et  réunie  à  la  commune 
d*Angoulins,  canton  Est  de  La  Ro- 
chcUe f  e!  n'tr  în  commune  de  Van- 
tron  ,  ntcjne  département ,  est  dis- 
traite du  canton  d'Aîgrefeuille  eiréu" 
nie  à  la  commune  d'Yves ,  canton 
de  Roclie/ort,  (VU,  B.  DLXXXVIll.  ) 

ag  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  (jui autorise  la  concession  d'une 
chapeile  faite  au  sieur  comte  d'Or- 
fj^andes  et  à  sa  famille  par  la  fa-^ 
hrioue  de  l'église  d'Igé,  (VII,  Bull 
DLXXXVUi.) 


^9  JANVIER  1823.  —  Ordorinnncfs  du 
Roi  qui  autorisent  l'nrceptntion  de 
dons  et  legs.  (VII,  liullelins  JDXC\ , 
DXCVl  y  DXCVIl  et  DXCEX.) 


ag  JANVIER  —  Ordonnances  du 

Roi  relatives  auxffires  des  commw 
nés  de  Barr,  de  Moujr,  de  Gap,  de 
Valensolr  ,  de  DouVens  ,  d*A>  °en^ 
ton  -  Château  j  de  ISressuire^  de  Pnm- 
mierit-le-Viccende^  dSr  Brassac ,  d'Ar^ 
ras,  de  lîouloireet  de  SeUbris,  (VII« 
Bull.  1>C) 

aQ  JANVIER  iS-iS.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claraiion  de  naturalilé  aux  sieurs 
Nove!  dit  Nouvelle,  (Vil,  BuUeUo 
DCXXl.)   

29  JANVIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  milir 
taires.{\ïi,  BuU.  DXCU  bis,) 


ag  JAHVIBR  i8a3,  —  Ordonnances  du 
Roi  reial&^esauxf  aires  des  communes 


h  JAfsviSR  i8a3.      Tableau  des  prix 

des  grains  pour  servir  de  régul.  leur 
fie  l'exportation  et  de  l*importalion  , 
conformément  aux  lois  des  16  juii- 
let  1819  et  4  juiUet  1821.  (VU,  Bull. 
DLXXXUO 

a=  if)  FÉVRIER  iSaS. —  Orânnnance 
du  Roi  portant  règlement  pour  la 
nouvelle  organisation  de  la  faculté 
de  médecine  de  racadémie  de  Paris, 
(Vit,  Bull.  DLXXXV,  n«  14, «3. ) 

Voy.  ordonnances  des  1 1  novembre 
i8aa  et      décembre  1894. 

Louis,  etc.,  voulant  que  la  nouvelle 
organisation  de  In  fncullé  de  médi  cuie 
de  l'académie  de  Paris  sotisiasse  aux  mo- 
tifs qui  nous  Tont  fait  juger  nécessaire , 
et  commencer  par  cette  école  justement 
célèbre  les  améliorations  que  nous  nous 
proposons  d'introduire  dans  l'enseigne- 
inerit  et  la  discipline  des  diverses  bran- 
ches  de  Fart  de  guérir;  vu  les  lois,  or- 
dcnnances,  décrets  et  réglemens  relatifs 
à  l'inslrirction  publique,  el  spécialement 
à  renseignement  et  à  l'exercice  de  la 
médecine  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire-d*Etat  au  département  de 
rin'f'TÏtMir,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 
»  • 
TiTAB  .l«r.  Organisation, 

Art.  ter.  La  iacullé  de  médecine  de 
Tacadémie  de  Paris.se  compose  de  vingt* 
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trois  professeurs  chargés  des  diverses  par- 
tics  de  i'cn5ci(>nttm<înt.,  ainsi  qu'il  sera 
régléfau  litfe  11. 

Sont  altachéi  k  ladite  faculté  trente- 
six  agrégés,  dont  m  tiers  en  stage  et  deux 
tiers  en  exercice,  et  un  noiubre iodéter" 
miné  d'agrégés  libres.  ' 

9.  Les  agn'ges  en  exercice  sont  ap- 
pelés à  suppléer  les  professeurs  en  cas 
dVmpêcluîrncnt ,  à  Ivs  ;issi''ler  pour  les 
appels,  et  à  f;iiie  pnrlie  des  jurys  d'exa 
men  et  de  thèse ,  sans  iuuiefois  pouvoir 
s'j' trouver  en  majorité:  ils  ont,  dans 
Tinstruçlion  pubKique ,  le  même  rang  qtie 
les  suppléaos  des  professeurs  des  écoles 
de  droit.' 

'  3.  Le  grade  d*agrégé  n*C8l  conféré 
qu*à  des  docteurs  en  médectœ  OU  en  chU 
rurgie,  âgés  de  viugt-cirui  nns. 

l^a  durée  du  stage  est  de  trois  ans; 
celte  de  Texercico,  de  six  ans;  ceux  qui 
Font  terminé  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins  ,  les  vingt-quigitre  agrégés 

Sli  seront  nommés  pour  la  première 
rmalion  entreront  immédiatement  en 
exercice  ,  et  la  moitié  d*enlre  eux  ,  dési- 
gnée par  le  sort,  devra  être  renouvelée 
après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  coa- 
tinuerotità  s'effectuer  tous  les  trois  ans, 
de  manière  qu*à  chacun  d*eux.douse 
^gi'égéa  entrent  en  stage ,  douse  passent 
du  sta^c  en  exercice ,  et  douse  devien- 
nent agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article 
ne  courront  qu*à  dater  de  la  prochaine 
année  scolaire. 

4.  Les  seuls  agrégés  dniis  le  ressort 
de  la  faculté  de  Paris  peuvent  élre  au- 
torisés par  le  grand' maître  a  faire  des 
cours  particuliers. 

Ceux  d^entre  eux  qui  ont  atteint  Pâge 
exigé  sont,  de  droit,  candidats  pour  les 
'places  de  professeurs  qui  viennent  à  va- 
quer. 

Ces  prérogatives  sont  communes  aux 
agrégés  des  trois  classes  :  ils  n'en  peu- 
veAt  être  privés  que  par  une  déci.*ion  du 
eomeil  de  rUntversité ,  rendue  dans  les 

■fcimes  ordinaires. 

5.  Après  la  première  foriTiation ,  le 
grade  d'agrégé  ne  sera  donne  qu'au  con- 
cours. Seulement  le  grand-maître  pourra, 
sur  Tavis  favorable  delà  faculté,  du  con- 
seil académique  et  du  conseil  royal , 
conférei  le  titre  d^agré^^»:  libre  à  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ^ 

*llgés  de  quarante  ans  au  moins,  et  qut 
se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages 
ou  par  des  «iccès  dans  leur  profession. 

14. 


Leur  nombre  ne  pourra  filmais  tftre 
de  plus  de  dix  ,  et  ils  n'auront  droit  de 
candidature  que  pour  les  chaires  de  di' 
nioue. 

6.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  til 
est  chargé,  sons  l'autorité  d.i  rerîeur 
TAcadéniie,  de  diriger  l'administralioa 

^et  la  police,  et  d'assurer  Texéculion  des 
réglemens;  il  ordonnance  les  dépensas 
conformément  au  hudgol  annuel.  II  con- 
voque et  préside  rassemblée  de  la  fa- 
culté ,  IjLtrméc  de  tous  les  professeurs 
titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint ,  tous  les 
ans,  deux  de  ses  membres,  à  Teffet  de 
!c  seconder  dans  ses  fonctions ,  de  le  rem- 

S lacer  on  cas  d'empêchement,  et  de  lui 
onner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne Tadministration, 

7.  L'assemblée  de  la  faculté  délibère 
sur  les  mesures  à  prendre  ou  à  proposer 
concernant  l'enseignement  et  la  disci- 

{dine,  sur  la  formation  du  budget,  sur 
es  dépenses  extraordinaires,  ainsi  que 
M/r  les  compte»:  rendus  par  le  doyen  et 
par  l'agent  comjptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence 
de  la  moitié,  plus  un  ,  de  ses  membres: 
elles  sont  prises  a  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  et  ne  sont  exéruloîres  qu'après 
avoir  été  approuvées  ,  selon  les  cas  et  con- 
formément aui  réglemens ,  soit  par  le 
i*ecteur,  soit,  par  Te  ccMiseîl  royal,  soit 
par  le  grand-maîfr**. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  jm  idic- 
tion  qtii  lui  est  altriboée  par  les  statuts 
de  l'Université. 

8.  L'agent  comptable  est  chargé  des 
recettes  et  des  paiemens:  il  est  soumis  à 
toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables des  deniers  publics ,  et  fournit  un 
cautionnement  qui  ne  peut  être  moindre 
du  dixième  des  recettes. 

9.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté  , 
un  bibliothécaire,  un  conservateur  des 
cabinet^,  un  chef  des  travaux:  anatomî- 
ques. 

10.  Sont  employés  de  la  faculté,  des 
préparateurs  et  des  aides  de  chimie  et  de 
pharmacie ,  des  chefs  dé  clinique ,  un 
jardinier  en  chef  du  jardin  botanique, 
des  proserteurs,  des  aides  d'anatomic, 

11.  Pour  la  premièie  fois,  les  profes- 
seurs seront  nouiuiés  par  nous ,  et  les 
deux  tiers  des  agrèges  par  le  grand- 
maître. 

Avant  la  du  de  la  présente  année  sco- 
laire ,  la  Doiniualion  de  l'autjre  tiers  des 
trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours, 
dans  les  foime&que  réglera^  à  cet  eOFcf , 
conseil  de  i'iiniversité. 

3a 
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13.  Toules  les  fois  qu'il  y  aura  à  pour- 
voir dé-sormais  à  une  place  de  professeur, 
trois  cartdîdâlt»  «eroni  présenlés  par  l'as- 
semblée de  la  faculté ,  trois  par  le  conseil 
académique,  les  uns  et  les  aulres  pris 
dans  les  agrégés,  el  la  nomination  sera 
faite  parmi  ces  candidats  par  le  grand- 
maître  ,  conTorme'nient  aux  régteitieni  qui 
régissent  ^Universilt^ 

Polirrônl  être  compris  dans  les  présen- 
tations, objet  du  présent  article,  les  pro- 
fesseurs «l  tes  agrégés  des  autfes  fecuhi?s 
4e  médecine  du  royaume. 

t'S.  Le  doyen  5cin  nomme,  ponr  cimj 
,  par  le  grand  maître,  parmi  les  pro- 
ie ss  tu  r$  de  la  faculté.  Se»  foactions  wwrtit 
loujouw  pévocablca. 

14.  Le  grand-maître  nommera ,  sur  la 
proposUion  de  la  faculté  et  l'ayis  du  rec- 
teur, les  fonctionnaires  de  l'école  dont 
U  est  parlé  à  l'article  9  ,  ainsi  que  Tageill 
'«cMfilptabie. 

Seront  nommr';  p-^r  le  doyen,  avec 
Tapprobalion  du  recteur,  el  *ur  la  pro- 
position de  la  faculté  ,  les  employés  men- 
tionnés à  l'arlide  to. 

Le  doyen  nommera  ,  sans  prcsenti^tidn 
préalable ,  les  employés  des  bureaux  et 
les  gens  de  service. 

15.  I  es  professeurs  et  les  agrégés  ne 
pourront  être  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions que  conformément  aux  règles  éla- 
Ûîet  pour  les  membres  de  l'Université, 

Les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations ,  ohjel  de  l'article  précédent ,  de- 
<vronl  être  observées  toutes  les  fois  qu'il 
cura  Keu  à  b  révociuîon  ides  mêmes 
neltoonaûw  ou  employés. 
•^6.  Nul  ne  peut  être  n  In  îoh  profes- 
seur de  la  faculté  de  médecine  el  in- 
specteur de  l'Université  ou  de  l'académie. 

17,  Xc  traitement  fixe  des  professeurs 
til  Waînlenu  tel  qu'il  est  actueftetneiA. 
Ils  donlinneront  à  recevoir  un  trîjîle- 
mcnt  éventuel  el  des  droits  de  présence, 
lesquels  seront  déterminés  tous  les  ans 
par  le  conseil  de  l'UnÎTersilé. 

Il  sera  également  alloué  des  droits  de 
présence  aux  agrépt's  tjiii  rem{)lironl  des 
fonctions  dans  la  faculté;  ils  recevront, 
tn  outre,  des  professeurs  «u'ils  rempla- 
ceront ,  une  indemnité  égale  à  I»  n^oitié 
du  traitement  éventuel  de  ces  derniers, 
pendant  In  durée  du  rpmpî:iroment. 

iH.  l  e  doyen,  indépendamment  de  ses 
émolurnens  comme  professeur^  recevra 
Un  préciput ,  lequel  demeinre  Ûti  k  trois 
tnillc  francs  par  nn. 
Les  traiteraeDs  des  autres  fonclionoai- 
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res  el  des  employés  seront  régWs  .^r  le 
conseil  de  Tunivcn^lé  ,  sur  la  proooi^ 
tion  de  la  faculté  et  Tatli  du  recféKr. 

Tn)B£  n.  Distrrbttiioii  des  cours. 

îg.  Les  cîinirp'^  de  rinillé  de  méde- 
cine de  Paris  sont  divistes  hIdsI  qu'il  suit: 
!«•  anatoniic  ;  a*»  physiolt'gic  i  3<>  diiniie 
médicale  ;  4"  physique  médicale;  his- 
loii%  naturelle  médicale;  60  pharmacolo- 
gie; hygiène;  8^  pathologie  chirur- 
gicale; 90  palholegie  médicale  ;  lo®  opé- 
rations et  a|Miaretls$  ii«  thérapeutique  al 
matière  nieaicaie;  médecine  U'galo; 
l3"  nrroiichemens  ,  maladies  dos  femnnes 
eu  couche  et  des  enfans  nouveaux-nrs; 

10.  Deux  professeurs  «erorit  attac:hés 
à  la  chaire  de  pathologie  <ihiroi%rcali> ; 

Deux  à  b  chaire  de  patfadlo^  médi- 
cale; 

Et  un  seul  à  chacune  des ^utreschair«v 
mentionnées  ci -dessus. 

11,  Indépendanmient  des  cours  dlstn* 
%ués  âliisi  qu*îl  vient  d'être  réglé ,  quatre 
professeurs  seront  chargés  de  ia  clinique 
médicale,  troi';  de  la  clinî<|Me  chirtirgi- 
cale  ,  cl  un  de  la  clinique  des  accoucire- 
mcns. 

7  3.  Les  cours  devroill  être  faits  com- 
plètement cliaque  année;  une  déîîTjéra- 
iion  de  la  f^ruîlé  ,  prise  av;irit  leur  ou- 
verture, déternunera  leur  durée,  les 
jour*  et  les  heures  auxquels  ils  aiirctot 
lieu  ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
cernant ri'ns^'ignpmt'nt  et  le  bon  Ol^clre 
qu'il  sera  jugé  utile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  iera*im- 
médîaiement  rendu  public 

Titre  lU.  Admission  des  é/èvr»,  in- 
scriplions,  ewmmm  ^  ré^pêiôm, 

23.  Les  éludes  des  élèves  seront  attes- 
tées par  des  inscriptions  prises  une  à  une, 
tous  les  trois  mois ,  pendant  la  première 
quinzaine  de  chaque  trimestre. 

I!  sera  ouvert,  à  cet  elfet  ,  au  bureau 
de  la  larullé^un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  doyen ,  sur  lequel  les  élèves  ap- 
poseront de  leurs  -propres  mains  leurs 
non»  ,  prénoms ,  îlge,  lieu  de  naiwance , 
leur  demeure  actuelle,  le  ntunéro  de  l'in- 
scripiion  qu'ils  prendront,  la  date  du 
four  et  de  Tannce,  et  enfin  leur  sigoa-^ 
turc.  Il  jera  délivré  à  chaque  élève  ainsi 
inscrit  une  carie  d'inscription. 

a  ^.  Nul  ne  sera  ndmis  n  prendre  -de* 
insci  iptions,  s'il  ne  produit , 

fo  5ou  acte  de  naissance  \ 
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3L«  Ua  certificat  dcibonn^cuntluile  et 

êe  bonnes  mœurs,  dé'îvré  par  fc  maire 
de  S4  C€taiouine  et  ceollrmé  par  le  pré- 
fet ; 

4"  Bt,  a*il  est  mineur,  le  oonflentrment 
àe  ses  paréos  o»  ttiteiirs  à  ce  qu*U  suive 
les  cours  de  la  bculté. 

35.  A  la  On  de  chaque  trîmestte,  il 
sers  renda  cmnpte  pnr  le  doyen  au  rec* 
teur,  el  par  celui-ci  au  priird  niiîlre , 
de  raccompli^sHmenl  des  gjjranlics  exi- 

Sées  par  les  deux  articles  précédens  et 
es  amtres  obligations  imposées  ao«  élèves 
par  notre  ordonnance  du  5  iuitlei  i^io, 
lë^ftieHe  sera  7\^(\chéo  ,  avec  If  <  f^i«;po- 
sitions  de  la  présente  relatives  aux  niè- 
mes  objets,  dans  les  salles  destinées  aux 
cotrrs  de  1»  Ëkcttité  et  aux  inscriptions. 

a6.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement 
ordonné,  fe  conseil  d»*  l'Université  dé- 
terminera la  composition  des  jurys  d'eva- 
nien  el  de  thèse  y  ainsi  que  les  formes  et 
jet  maCières  èe$  divers  examens,  sans 
toutethis  pouvoir  s'écarter  (îes  règles  ea 
T^ueur  pour  les  grades  à  conférer. 

TlTEB   IV   BT  DERNIER.  MXtpOêUiMÊS 

généraiesi 

ay.  Les  droits  de  pr(^«enre  ne  pourront 
être  accordés  aux  pt  ofes.veut  ji  ni  aux  nf^'  é- 
;és  ^bsenit  quels  que  soient  les  luutiiâ  de 
ir  alnenee, 

a8.  Les  professeurs  qui ,  désignés  pMir 

un  examen  nu  nne  ifièsp,  se  di.spensc— 
raient  d'y  assister  sans  en  avoir  prévenu 
le  doyen ,  qui ,  dans  ce  cas ,  devra  les 
faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur 
trailemenl)  à  une  relcnue  égale  à  leur 
droit  de  présence  ,  el  double  en  cns  de 
récidive ,  à  moins  qu'ils  ne  iustilient  d'une 
cause  aluotue  et  subite  d^empèchement 
et  qu'elle  ne  soil  agréée  par  la  faculté. 

%^  Vagrégé  qui  aurait  comynia  la  mèmci 
faute  trois  fois  dans  la  même  année,  ou 
l^ui  ,  désigné  pour  remplacer  un  profes- 
seur, s'y  serait  refuse,  et  dont  les  mo- 
tifs d*exciise,  pour  Tun  comme  pour  Tau- 
tCQ  oa^.y  n^auront  point  été  agrées  par  la 
£acidié  ,  cessera  de  faire  partie  des  agr^~ 
gés  en  exercice. 

io.  Tout  professeur,  tout  agrégé  qui , 
dasis  ses  discours,  dans  ses  leçons  ou  dans 
ses  actes,  s*t'carlei-ait  du  res^'ecl  dù  à  îa 
religion  ,  aux  mœurs  ou  au  Oouvrrne- 
ment ,  ou  qui  compromettrait  soncaraC". 
lèae  Q«l  Kbonneux  de  la  (acuité  par  une 
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déféré  par  le  doyen  nu  con^rî!  arndémî- 
que  ,  tjui  ,  selon  la  nature  ôvs  l.nls^  pr(>-. 
voquera  sa  suspension  ou  .^a  destitution, 
conformément  aux  statuts  de  rUnivenilé» 

3i*  Nul  individu  étranger  à  le  beullél 
ne  pourra  ni  suivre  les  cours,  ni  y  assi»* 
ter,  sans  une  pernussioii  du.  doyen  dé* 
livrée  par  ^rît. 

,Une  semblable  permission  aera  néeeiM 
seîre' pour  tout  étudiant  delà  lecullé  qui ^ 
n*ayanl  point  été  inscrit  pour  up  Mura^ 
voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

ia.  Muj  ne  pourra  se  présenter  à  une 
leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte  d'ia* 
scription,  nu  de  l'autorisation  délivrée  ea 
vertti  de  l'article  précédent.  11  sera  as- 
signé aux.  ufis  et  aux.  autres  des  places  S4^ 
parées,  selon  qnMs  sefoot  înacril»  on 
f|u'ila  ne  seront  quWtorisés. 

33.  Tout  étudiant  qui  au  va  donné  11 

unr  rîufr»'  personne  m  carie  d'fn'^crip- 
tioii  ou  i  autorisation  qu'il  aura  reçue  en* 
courra  la  perte  d'une  ou  de  (dusieurs  in« 
.«criptions,  ou  même  son  eaeloaion  d»la 
faculté,  si  cette  transmission  a  servi  à 
produire  du  désordre. 

professeurs  et  les  agrégés  &a 
Ibnetions'sont  tenus  de  seconder  le  deyen 
pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du 
bon  ordre  dnns  l'émlc  I.ps  éières  leur 
doivent  respect  et  ol>eissanre, 

35.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  vien- 
dra à  être  troublé^  soit  par  des  signes 
d*approbation  ou  d*improbation ,  soit  d« 
toute  autre  manière  ,  le  professeur  fera 
immédiatement  sortir  les  auteurs  du  dé- 
sordre ,  et  les  signalera  au  do^en ,  pour 
provoquer  ooatro  eus  telle  pitine  que  do 
droit. 

S'il  ne  parvient  point  à  îes  connaître  , 
et  qu'un  appel  au  ixin  ordre  n'ait  pas 
suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  sus* 
pendue  et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séance* 
subséquentes,  les  élèves  de  ce  cours  en- 
courront, à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables ,  la  perte  ^do  leur 
inscription ,  sans  préjudice  de  peines  phio 
graves ,  si  elles  derenaient  nécessaires. 

36.  11  y  aura  lieu  ,  selon  la  Rravît^î  des 
cas,  à  prononcer  l'exclusion  ,  à  temps  ou 
pour  toujours,  de  la  faculté,  de  Para- 
déniie,  on  de  toutes  les  académies  du. 
royaume,  contre  réludianl  <|ui  aurait, 
pnr  ses  discours  ou  par  ses  actes,  ou- 
tragé la  religion,  les  mœurs  ou  le  GoU- 
Vemement,  qui  aurait  pris  une  part  ac- 
tive à  des  désordres,  soil  dansHnlérinir 

4e  VéffiH^f  aoii  aic4$)iors  |  ou  ^un}!; 
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tenu  une  conduile  notoireiDent  scanda- 
leuse. * 

37.  L'entière  somme  à  payei  par  les 
élèves  pour  frab  d*ëludes  sera  répartie 
«iir  les  diverse»  ipscrîptions  ,  de  manière 
qu'il  ne.  soit  perçu  pour  les  exarnens  et 
les  réceptions  qu'un  simple  droit  de  pré- 
sence, lequel  sera  réglé  par  le  Conseil  de 
rUnfrersité. 

La  présente  disposition  sera  commu- 
ne aux  autres  facultés  de  médecioe  du 
royaume.  , 

3g.  Pourront ,  nonobstant  les  disposi> 
lions  de  Tarlicle  4  ,  les  docteurs  en  mé- 
dcririp  pf  en  chirurgie  qtii  auraient  déjà 
commencé  des  cours  particui.ers  et  qui 
ne  seront  pas  nommés  agrégés  ,  les  con- 
tinuer avec  Tautorisation  du  grand^mat- 
tre ,  jusqu^à  la  fin  d«  la  présente  année 
•coiaire. 

39.  Les  décrets ,  ordonnances  ou  rè- 
glement en  ▼igueur,  qui  régissent  l'Uni- 
versité en  général  et  les  facultés  en  par- 
ticulier, continueront  à  «^Irc  Pitéculcs  tl^iis 
ionlvs  leurs  dispositions  qui  n'ont  pomt 
été  abrogées  par  les  articles  qui  précè- 
dent et  qui  n*y  sont  point  contraires. 

40.  Le  grand-maître  de  l'I  nlversité  et 
le  conseil  royal  feront  tous  nouveaux  re- 
glemens  et  donneront  toutes  instructions 
rendus  nécessaires  par  la  présente  ordon* 
nance. 

41.  Notre  ministre,  de  l'inlérieur  est 
rlnr  i^é  de  l'exéculion  de  la  présente  or- 
ilounance. 

9  K  q  Hy&nn  t8i3.  Ordotmanee 

du  Jioi  gui  délennine  la  formation 

f!:i  frnr'srrrnr  batailton  fle^  vin^l  der- 
niers res;i me  ris  d'infanterie  de  ligne, 
(VU,  iiull.  DLXXXIH,  no  14,106.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  3  i!e  notre  <»; 
donnance  du  iù  octobre  1820,  portant 
organisation,  de  l'arme  de  rinfanterie  ; 
Mir  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire-d'Efat  de  la  f^tierre,  nous  avons 'Ul'- 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  i*"".  Le  troisième  bataillon  des 
vingt  derniers  régimens  de  notre  infan- 
terie de  ligne  sera  formé  înunédiate- 
TTirnl  d'après  les  hases  ilétonnine'es  par' 
notre  ordonnance  précitée  du  23  octo- 
bre i8ao. 

a.  Les  emplois  auxquels  cette  aiig- 
nentalion  de  cMiIres  donnera  Heu  de' 
pourvoir  seront  contcrés,  savoir: 

Ceux  de  cliei  do  bataillon ,  un  quart  à 
Tanciennelé,  up  quart,  à  notre  choix, 
aux  oflîders  de  Tarme  en  activité,' un 


'mm  %  fir&itR  1825.  ' 

quart  aux  officiers  disponibles,  et  ùd quart 
à  notre  garde  royale.  '  '  ^ 

Ceux  d'adjudant-major  seront  confé- 
rés, dans  chacun  des  vingt  régimens  dont 
nous  ord'onnons  dé  compléter  l'organisa- 
lion  ,  aux  officiers  que  désigneront  les 
colonels  de  ces  régimens  ,  et  qui  auront 
été  jugés  dignes  d'occuper  ces  emplob.  \ 

Les  emplois  de  capitaine  et  de  lieute- 
nant seront  donnés,  un  tiers  à  l'ancien- 
ne!é,  et  un  tiers,  à  notre  choix,  aux  offi- 
ciers de  l'arme;  l'autre  tiers,  moitié  à 
la  disponibilité  et  moitié  à  noDre  garde 
royale. 

Quant  aux  emplois  Je  sous-lieutenant, 
ils  .seront  partagés  également  entre  les 
officiers  disponibles  et  les  «yiis-ofTiders 
de  nos  régimens  d'infanterie. 

3.  Il  ne  sera  pourvu  provisoirement 
qu'à  la  nioitié  des  emplois  de  sous-offi- 
ciers  et  caporaux  ,  en  donnant  de  l'avan- 
cement aux  caporaux  et  soldats  les  plus 
méritans,  cl  qui  rennironl  d'ailleurs  les. 
qualités  requises. 

4.  Au  moment  de  la  formation  du.troî- 
sièine  bataillon ,  il  sera  procédé  dans  cha" 
que  régiment  a  un  tiercement  général 
parmi  les  officiers  et  les  sons  -  officiers , 
capor  aux  et  soldats. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or^ 
doqnance. 

a  =  ()  FFVKiFR  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Hoi  parlant  création  de  quatre 
nouveaux  régimens  d'infanierie  de 
ligne  à  trois  bataillons.  (VU,  BuU* 
DLXXXlil,  no  14,107.) 

ArL  Il  sera  créé  quatre  nouTeanx 
régimens  d'infanterie  de  ligne  à  trois  ba- 
taillons. 

2.  La  composition  de  ces  régimens  sera 
la  uièine  que  celle  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  a 3  octobre  iSao,  en  offi- 
ciers comme  en  sous^officiers caporaux 

et  .soldats. 

■  3,  lis  prendront  rang  à  la  suije  de  nos 
régimens  d'infanterie  de  ligne,  sous  les 

n«»*  6 1  ,  6^ ,  63  et  64* 

4.  Les  emplois  auxquels  celte  organî-» 

salion  donnera  lieu  de  pourvoir  seront 
conférés ,  savoir  :  -       ■»  . 

'  Ceux  de  colonel  et  de  lieutenant-co- 
lonel, moitié  à  l'avancement  dans  !a  li- 
gne ;  l'autre  moitié  sera  partn<;'ér  entre 
les  officiers  disponibles  et  notre  garde 
royale  ;  '  '  "  - 

Ceux  de  chef  de  bataillon,  un  quart  i 
Tanciefinèté,  un  quart  j  à  notre  cImjs, 
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atîY  ofnders  de  l'nrme  en  acfivîlé,  un 
quart  aux  officiers  disponibles,  et  un 
quart  à  notre  garde  royale  : 

Ceux  de  major,  moitié  k  rsTancement 
au  choix  dans  la  ligne  ,  et  Tautre  moitié 
à  la  disponilMlitf*  ; 

Ceux  ci'ailjudant- major  et  d'ofincier 
comptable  dans  chaque  régiment,  aux 
Mijets  que  désigneront  les  colonels  et  qui 
seront  susceptibles  d*occuper  ces  em- 
plois. 

Ceux  de  ^orte-drapeau  seront  donnes, 
à  notre  chou,  parmi  les  sous^officiers  dé 
|*arme  ; 

Ceux  de  r^ipïtaine  et  de  liculenant,  un 
tiers  à  rancicimçte' ,  et  un  tiers ,  à  notre 
choix  9  aux  officiers  de  Tarmei  l'autre 
tiers ,  moitié  à  la  disponibilité  et  moitié . 

à  noire  garctf  royale. 

Quant  aux  i-inplois  de  sous-iieulenanl, 
ils  seront  partagés  également  entre  les 
officiers  disponibles  et  lea  sous-officiers 
de  nos  régimens  d'infanterie. 

5.  I^e  noy.'^u  d''>  nouvomix  rt'gimens 
se  formera  de  sons  -  oflicjers ,  caporaux 
et  soldats  ,  tirés  des  autres  corps.  Ils  se 
compléteront  a^ec  des  hommes  pris  par-- 
mi  ceux  qui  seront  appelés  au  service. 

G,  î>n  solde  ,  les  arccssoires  ,  les  presta- 
tions en  nature,  les  masses,  et  tous  les 
détails  de  l'administration ,  seront  les 
mêmes  que  pour  nos  autres  régimens  de 
ligne. 

7.  ï/unîforme  sera  également  le  même, 
sauf  la  couleur  distinctive  qui  devra  leur 
être  afiectée ,  en  exécution  de, notre  or^ 

donnance  du  8  mai  1821. 

8.  Notre  ministre  de  la  gtfcrrf  est 
rliDrç^M  de  l'cxccution  de  la  présente  or- 

dgiiuaiice. 


«  s  la  FBVBiRR  i8»5.  —  Ordohnonee 

du  Roi  qui  appelle  à  Vacliviu  t(,u$ 
les  jettnrf;  soldats  dispnnif'fr .  de.  la 
classe  de  ibaa,  et  prescrit  leur  ré- 
partition entre  les  corps,  conformé- 
ment à  V état  Y  annexé,  (Vil,  BulL 
DLXXXIV,  no  14,116.)  , 

Art.  t^»  Sont  appelés  à  l*activité  tniw 
les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe 
de  18a  3. 

a.  Ces  jeimes  .soldats  seront  répartis 
entre  les  corps  de  notre  armée  qui  sont 
indiqués  dans  Télat  de  répartition  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  départs  de  ces  jeunes  soldait 
devront  être  terminés  ie  16  mars  pro- 
cliain. 


no  a  A«  -5  rivEiER  i8i3.  sS3 

4.  Notre  ministre  de  la  gnerre  est 
chargé  de  i'exéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 


a  FÉVRIER.  i8a3.  —  Ordonnance  du 
fi/U  qui  nomme  M.  Haoes  présîdeni 
de  la  Chambre  des  députés*  (VII, 
BuU.  DLXXXV.) 


3  FÉVEIBR  i8a3.  —  Ordonnance  du 

Uni  pnrtnnf  nomination  des  profes- 
seurs de  hi  Jacuite  de  médecine  de 
Pans.  (VU,  Bull.  DLXXXV.) 


5  as  19  FEVRIER  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  modifie  ie  décret  du  i5 
Juin  iSis  ,  en  ce  qui  concerne  la  «fu* 

rce  di/  trnitemenf  de  réforme  ,  pour 
les  officiers  de  tous  grades  et  de  tou- 
tes armes.  (Vil,  Bulletb  DLXXXV, 
n»  i4)is5*) 

Voy.  ordonnance  du  3  i  mars  18381 
et  noies  f  vol,  de  i8a8  ,  p.  96. 

Arl.  i**".  La  durée  do  tinifemenl  de 
réforme,  fixée  à  cinq  ans  par  i  arlicle  i*<^ 
du  décret  dn  iS Juin  181a,  iera  désor- 
mais ,  pour  les  oiuders  de  tous  grades  et 
de  lotîtes  armes,  proportînnnf'e  an  nom- 
bre des  années  de  service  effectif  qu'ils 
auront  accomplies  le  jour  de  leur  ad- 
mission à  ce  traitement,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  le  tableau  annexé  à  la 

présente  ordonnance. 

La  quotité  du  traitement  de  réforme 
est  et  demeure  fixée  conformément  an 
tableau  9. 

3.  Ne  recevront  aucun  traitement  de 
réforme , 

'  lo  Les  officiers  qui  seront  réformés 
avant  d*avoir  accompli  leur  sisième  an- 
née de  service  ; 

a"  Ceux  qui  auront  été  formellement 
privés  de  ce  traitement  par  l'ordonnance 
qui  aura  prononcé  leur  réforme. 

3.  La  présente  ordonnance  est  appli^ 
cable  aux  offiriers  jouissant  actuellement 
du  Iraîtementordinaire de réfornje  ;  néan- 
moins ceux  de  ces  otdciers  qui  n'avaicut 
pas  accompli  leur  dixième  année  dé  ser- 
vice lorsqu'ils  ont  été  réformés  conti* 
nueront  à  touclier  ie  traitement  de  re- 
forme ju.squ'au  terme  des  cinq  années 
pendant  lesquelles  ce  traitement  leur  avait 
été  assuré  ,  conformément  au  décret  da 
l5  juin  1812. 

4.  Chaque  officier  iouissant  maintenant 
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àu  Irai-fement  ordinaire  êc  réforme  ,  ou 

3ttî  j  sera  admis  à  i'avenir,  scna  poui:vu 
*un  Itïrt  indiquant  le  nombre  d/t  s(t» 
n^es  de  service»  ai  la- temps  pendant  le- 
quel i!  fîevr.T  conserver  ce  traitement, 
•  it  n'tst  pas  rappelé  à  l'activité. 

Le^  ofiiciers  placés  dans  cette  position 
conserveront  ce  Irailement  pendant  tè 
nombre  d'années  cî-dessns  spccifîe,  dans 
le  cas  même  où  ils-  rentreraient  dans  la 
vie  civile,  ei  sans  qu.'ils  puissent  être 
asireinis  à  reprendre  du  service  ^nt 
l'armée. 

5.  LcleqBBi.pj|Wfé  en  jouissance  du  trai- 


lement  de  réforme  sera  compté  comme 
service  actif,  pour  l'admisAÎon  à  la  pefH 
sion  de  retraitiç  par  asidcnnietc  «  soît  w^ 
offiriers  c|4ii  auront  été  rappelés  à  Tac- 
tivité  ,  soit  à  ceux  q^i  ,  n*ayant  pas  été 
rappelés,  auraient  éi<^  admis  à  ceiraite- 
meot  après  avoir  «accompli  leur  vingtième 
annc'e  de  service.,,  sanaque»  dans  aucim 
cas  ,  CD  puisse  admettre  comme  service 
actif  plus  de  d^ufr  difii^  de  i^éfotme^  avec 
traitement. 

&  Notre.  oiîn»tj;e.  d.e  la  gjvierre.  est 
cKargiS  de  iWcuUon,  de  la  préseiM«i  qtt 
donnance. 


Tabifau  i*'",  indiquant  fa  durée  du  trattrmfnt  àr  réforme  d'après  le 
nombre  des  années  dë  service  effectij  que  les  ojjiciers  auront  accom- 
plies le  jovr-  éè,'  Imr.  a^mmiar».  à  ce  trailemeni. 


\ 

ROUBRS  OfiS  AlfBKfiS  DE  SBETICE  EFFECTIF. 

iTu 

TBAITZMSMT    DE  BSTOKIIK. 

Dix-nuit  ans  accomplis,  et  moins  de  vingt  ans*  •  . 
S<'iîP  ans  accomplis,  et  moins  de  dix-huit  ans  .  .  . 
Quatorxe  ans  accomplis,  et  moins  de  seize  an.s.  .  . 
'  Doiiae.ans  aècomptrs,  et  moins  de  quatorze  ana«  . 
Dix  ân&  accomplis,  et  moins  de  douze  ans  .•..,« 

Six  an5  accomplis ,  et  moins  de  huit  ans* 

Dix  années. 

Neuf  années.  i 
j    Huit  années. 

Sept  années. 

Six  années» 

Cinq  années. 

Quatre  années, 
.   TiVois,  ai)péf^. 

Tableau  a,  indiquant  la  quotilé  du 
Iraîicmtra  de  réforme  pour  chaque 
grade, 

Ojjficiers  coinhottans. 

IJeutcnanl-prncrn! ,  tro;^  mille  IVancs; 
maréchal  de  can»p  ,  deux  mille  francs; 
colonel ,  doute  cents  francs  ;  lieutenant- 
Colonel,  mille  francs;  cHef  die  Itataillon 
on  cTescadron  ,  neuf  cents  ftrancs;  capî- 
lainc  ,  six  cents  francs  ;  lieutenant ,  q«ia- 
Ire  cent  cinquante  francs;  sous-lieule- 
nant ,  trois  cent  cinquante  francs. 

iMendans  et  sous-intemlans  mUiiaims. 

'  Intendant  milil^îre,  deux  mille  francs; 
sous-inteod.int  militaire  ,  douze  cents 
ijancs  ;  sous  -  inleadaot  adjoint ,  neuf 
cmla,  francs. 

Service  de  saniék 

Officier  de  santé  en  chef  d'armée , 
4^xr  huit  <^nls  frap^;  otticier  d|e  santd 
|l>rincipal  aarmée  ^  ipîlle  franca  ;  méde- 


cin 


et  chirurgien  -  major  ,  neuf  cents 
ff  ancs;  médecin  adjoint  Cl  chirurgii  n- 
aidc  -  major  ,  qjjdtre  cent  cinquante 
francs  ;  cnîmrgîen  aout-aide-major,  tjriH* 
cents  francs. 

5  =19  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordorrnnrjce 
fiii  Roi  ponant  Jormalinn  de  qttnire 
compagnies  d'ouvrie/'S  pour  le  service 
des  suSsisftiffces,  de.  Vannée,  Ç^Vi* 
«Mil.  DLXXXV^no  i4,fca^). 

Art.  Il  sera  formé  quaire  compa- 
gnies d'ouvriers- poui:  le  service  dca  «jIh 

«istances  des  armées. 

Ces  compagtiîps  seront  réunies  à  celles 

3\X}  o%\\  été  créées  par  notre  ordonnance 
u  39  janvier  tSiS  pour  le  service  de 
l*amUitlance ,  et  formeront  ensemhic  on 
bataillon  ,  s^^mis  le  lih  p  (\>'  hafarlfon  /cni* 
poratrr  d'ouvriers  d'administration, 

a.  L  elat-maqor  de  ce  bataillon  et 
chacune  des  qmtre  nouvelles  eomp»- 
^niea  seront  composés  ainsi  ^u*il  suit  ; 
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AkaMmi^.  5.  La        dvt  ^lr«  notnrtll^t  >coa»- 

(Ghef  4e  Jblaillon  commandant  ,  un  ;  ^S^}  ^  '  * 

adîuâant- major ,  un  ;  lieutenanMréflo-  *^    '  '"^  ' 
d'habiUemenCyttn:  total 


rier,  un  ;  i 
(ofiicierf),  quatre 

Petit  éiai-mojor, 

AdjirdaKWous-ofKcter^  na  s  «a^ral 

conrtfl ,  lin  ;  mnitres  maçons,  lieux; 
idem  ciiarpetitiers ,  deuv  ;  ntrm  owvriers 
en  fer ,  deux  ;  idem  lailieur  ,  un  ;  idem 
cordonnier,  un  :  lot. il  (soiMp-offidcrs  el 
maîtres  ouvriers),  dis. 

Sergent-maqor,  1U14  ter^cns ,  quatre; 

foiin  ier,  un  ;  capor;»ux~brô^diors  prin- 
cipaux ,  huit;  soldats  -  ljriL;>.lîiers  bou- 
langers ,  vingl  ;  idem  boulangers  pélris- 
aeun,»  soixante  ;  idem  maçon*  ou  eerru- 
riers-,  dix  •  idrm  bouciierâ  ,  dix  ;  ùiem 
liuiclieurs,  neuf:  toUl  (iauaoflicicii  et 
.loUlaH),  cetit  vingt  trois. 

La  cnaipHgnie  de  dépâi  dont  il  fait 
metiiioo  à  Tari.  5  vte  noire  ordODiMMioa 
gVi  aij  j  Olivier,  prendra  le  n«  8,  et  aera 
coutpiixée  de  : 

(.lapilaine  ,  un  ;  iteuieoanl,  m  :  total 
(oflicierc),  dfiM. 

Sergent' maior,  im  $  «ei^ens  ,  qnatre  ; 
fouirier  ,  un;  c;»pnr,-iitY  ,  huit  ;  rlève* 
corntiitf  ^  4«uK  :  total  (  mms  >  oliiciefs  )  , 
aeîxe. 

Aimi  la  force  totale  du  bataillon  sera 

de  : 

Officiers  d't'tat-major ,  quatre;  Mem 
de  cfTtnpaguie  ,  seire  :  totiil  (oiiîciers), 
%^pt. 

Som-n(ricieri  -etni^Ms^iiim4eA  d'e'- 

lal-niajor  ,  iWx  \  ^aw^-oKic'n'vs  et  5oldats 
de  couipaguie  ,  huit  cent  &oixante-dix- 
aept  :  total, Inîit  cent  qualre-viagt->ept. 

3.  Le  d('pôt -dca  soldais  d'ambulance 
«^lab'i  à  Paris  comprendra  éi;;i]onien[  les 
soldats  ouvriers  :  il  sera  comaïua  jK>ur 
tout  le  bataillon. 

^  4*  A"  moyen  de  la  nouvelle  compo- 
sition du  petit  état-major  du  bataillon  ^ 
régli^'e  par  l'arlicle  a  ,  il  n'y  aura  pas  de 
mailrc-s  ouvrîcis  tattleur  et  rordonnier 
dans  les  compagnies  de  soidats  d'ambu- 
lance.; îls  seroat  rempbrés  p.ir  un  se- 
cond ni:nlre  ouvrier  en  bois  et  un  ou- 
vrier en  fer,  en  sorte  quf  K-  ntmibre  des 
ouvriers  afledUis  à  chacune  de  ces  com-^ 
pognies  reste»  louiouni  fixé  à  buit. 


d'ha!)ilîrni'.  idrm 
^>npitaine  .  ,  iclern 
Lieutenant  de  coni 

pa>gnfe  .  .  .  4éem 
Adjudant,  par  {oui 
'Caporal  cornet ,  îd 
Alailre-maçni),  id, 
'Idem  ^lairp**,  iden 
Id,  ou V  en  fer,  id. 
Id.  taillai 
/£/  cord  -)     la  li^oe. 
Sergt  uiaj'',.pario4ii 
Scrg.  et  •Imrrr.  adL 
Capor.-brigad  Jd. 
SnMa(<;  ni.  .  .  idcn 
Ouvriers.  .  .  it^rn 
Solda  ts<l)oulaag. 
II'.  Ijoucbers,  iù 
Jd.  (oucbeurs,  iû 
Cornets  ,  ,  ,  id 
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6.  Les  brigadiers  el  soldait  auront,  en 
sus  de  leur  solde,  une  prmie  pour  leur 
iournée  de  travail  ,  qui  sera  regl<<«e  par 
•m  tnfendans  ^  années ,  et  qm  leur 
stera  payée  par  les  soins  «des  eompiabfea 
et  sur  le.^  fonds  affectés  an  eervice  idea 
subsistances. 

7.  Notr*  ministre  de  la  guerre  pré- 
sentera à  n6tt«  nomination  les  orHciors 
des  quatre  nouvelles  compagnies.  Us  fe- 
ront prÎ!?  préféi  ablemenf  parmi  les  offi- 
ciers (jui  ont  servi  dans  raduiiiiist talion. 

8.  L'habillement ,  l'armement  et  i'é- 
^'iipement ,  ainsi  q'ic  les  ntarques  dis» 
tinclives  des  grades,  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  compagnies  d'ambulance; 
toutefois  le  pn^se-poil  de  Phabit  sem  jau- 
ne, et  h  s  L)rigadiers  boulangers  porte- 
ront un  seul  galon  de  laine  sur  la  manche. 

9.  «onipiabiJité  4n  bataillon  •  tant 
en  (ioncrs  qu'en  matière  ,  MM  .^iblie 
suvnit  les  règles  prescrites  jpour  les 
COI  ;is  (Je  I  arnic'e;  elle  sera  gérée  par  un 


<i)  Oèserfaiion.  (Oa  la  solde  de  leurs  grades,  «i  «lie  excède  doose  ceals  francs.) 
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conseil  d'atîministialion  ,  composé  du 
chef  de  bataillon  ,  iirésidcnl ,  el  des  deox 
ofifîciers  du  dépôt  ;  le  trésorier  licndra 
la  plume. 

10.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'atî- 
ininistration  seront  recrutées,  coinin»; 
celles  des  soldats  d'anibii lance,  par  lu 
voie  des  engagemens  volontaires  ,  ou 
mibsîdiaîrement  par  les  ^oies  d*appcl , 
tant  dans  les  rorps  oue  parmi  les  soldats 
lie  nouvelle  levée.  Les  engagemens  vo- 
lonlaires  pour  tout  le  bal.iillon  seront 
contractés  par  devant  les  sous-inlendans 
militaires,  pour  le  temps  de  la  durt  e  de 
la  gnerre  ;  toutefois,  rt-s  fngagemens  ne 
pourront  excéder  le  terme  de  six  ans 

Jour  les  hoiiimes  soumis  aux  oppek,  et 
e  deux  ans  pour  les  autres. 

11.  Les  dispositions  de  ^ordonnance 
portant  création  des  qunlre  rofMpr>î:;nii'S 
(i'amliiibru  e  sont  entièrement  applicwiiles 
aux  quatre  compagnies  d'ouvriei»,  enoe^ 
'qui  couceme  leur  police,  dîscidiiie,  et* 
leun  droits;  et  les  hommes  dont  cites 
se  Compo«;enl  seron»  r^parlis  dans  les 
divisions  pour  i'expioitatiou  du  service  , 
suivant  roiM^re  des  intendans  militaires. 

ta.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  rexécution  de 
la  présente  ordonnance.  - 


*5  M  igFKVRiTîR  iSi^.  —  Ordonnance 
.  thi  Hol qui  prtjroije  jusqu'au  i'^^  ma/s 
ittaS  irx  dispositions  des  articles  3  , 
4€i  iode  Varéhnnanee  du  i  \  février 
'  ■  tftiq,  relative  à  la  ftéche  de  la  baleine 
:  et  du  cachalot.  (  VU ,  BuU.  DLXXXV» 
.   no  14,127.) 

Voy.  Ordonnance  du  -i.^  février  182  5. 

Art.  Les  J'isposillons  des  articles 
3,  4  et  10  de  notre  ordonnance  du  i4 
février  1819,  relative  à  b  pêche  de  la 
baleine  et  du  cachalot ,  maintenues  par 
'notre  ordonnance  d«i  11  décenibre  iSii, 
sont  de  nouveau  prorogées  jusqu'au  i»' 
mars  182  5. 

a.  Nos  ministres  de  rinlérieur ,  de  la 
marine  et  des  finances  soiit  chargés  de 
i*exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

—   \  .   

5  FÂyaiEii  i8«3.  —  Ordonnance  du 

.  Hoiqui  établit  un  droit  de  péage  sur 
h  ponf  de  fa  Trinité  à  Vitry-en- 
»     Pertliois ,  deuarlenienl  de  la  Marne. 
(Vil,  BulL  OXC.) 


—  5  FÉVRIER  l8'i3. 

5  FÉVRIER  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  admet  le  sieur  VKirth  à  éta- 

'  blir  son  dcmirite  en  Frafiee»  (VU, 
BulL  DIAXXVllL) 


5  FÉVRIER  !8i3.  —  Ordonnante  du 
lioi  qui  permet  au  sieur  iUucl  de 
construire  un  hocard  suf  le  mi»seau 
d'OrmottSonfCommunede  Trrvemif, 
département  de  la  Meuse,  (VU ,  BdU. 
DC.)  .   


5  FÉVRIER  iSîB.  Ordonnance 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Carpenlieir- 
Maneel  à  élab  lir  une  verrerie  à  Saint- 
Martin- en- Laert ,  département  du 
Pas-de-Calais.  (VU,  iiuU.  DC.) 


5  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  autorise  le  sieur  Goide-Rn 
grr  à  conserver  en  activité  à  Manois, 
département  delà Httutt'Mame,  une 

■    usine  composée  d'un  martinet  à  fer 
et  d'une  filerie.  (  VU ,  Bull  DC.) 

t    ■  ■ 

5  FÉvMBK  t^3.  —  Ordonnmtte  du 

Roi  qui  autorise  Je  sirrtr  Boscarj  à 
conserver  et  tenir  en  aciioité  les  usi- 
nes qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Signy-le^Pelit  ^  département  des 
^nleime^.  (VU,  BulL  DCl.) 


.5  FivatBK  i8a3.  —  Ordorvnanee  du 

Roi  qui  concède  au  sieur  Vnjlet  les 
mines  dr  JiouîUe  de  La  Draj,  dé- 
part tment  de  l'Avejron»  (VU,  Bull. 

LJCiO   


5  PàviWBii  i8«3.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VU,  BulL  DU,  UClI 
et  DCllL) 


5  FÉVRiKR  ifla3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des^  lettres  de  dé-- 
claration  de  naturalité  aux  sieurs 
■   Fornari ,  Guidé,  Liprandi  et  Lon- 
derirh.{\\\,  iioW.  UCXVl,  DCXXl 
•    et  DCXLVH ,  et  Vlll ,  BulL  Ul.) 


5  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mi- 
lUaues,  (VU,  BulL  DXQi  bis.) 
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GOUVERNEMENT  ROVAL.  —  DU  1 2  AU   I9  FÉVRIER  iSîS. 


i}=  iq  FÉVRIER  i8i3, —  Ordonnance 
du  lioi  qui  élève  M.  le  comte  de  La- 
garde  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
(VII,  Bull.  DLXXXYl,  n«  i4,i73.) 

Louis,  t:(c. ,  voulant  donner  &  noire 
fidèle  el  amé  le  comte  de  Lagartlc  une 
mrïrqtîc  sppci.ili'!  .k'  noire  sati&faction 
pour  ses  bons  et  loyaux  services ,  et  le 
dévoûment  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré 
b  mission  dont  nous  l'avions  chargé  nu- 
près  de  sa  majesté  Catholicjue  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <iui  suit  : 

Art.  Notre  amé  le  sieur  ronjle  de 
Lagarde  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  dn 
royaume. 

a.  Notre  amé  le  sieur  comte  de  Lagarde 

est  autori*;''  r»  iTi'îlilupr  un  majorât  au  ti- 
lilre  de  bwon  ,  lequel  titre  sera  et  de- 
meurera uni  à  la  pairie  dont  nous  l'a- 
vons pourvu  ,  pour  en  jouir  lui  et  ses 
successeurs  à  ladite  pairie,  ainsi  ([uc  dos 
droits  ,  honneurs  et  prérogatives  qui  y 
sont  attaches. 

Ledit  majorât  devra  être  institué  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  des  prc> 
sentes  ,  «  f  nvnnf  l'entre'e  dudit  comte 
de  Laganlc  a  la  Chambre  des  pairs,  dé- 
rogeant expresscmcot ,  à  cet  efifet ,  à  no- 
tre ordonnance  dnaS  août  18.17  C^)* 


la  riyaiEa  i8a3.      Ordonnance  du 

Roi  portant  nomination  des  prési- 
dens  des  collèges  électoraux  convo- 
qués par  l'ordonnimce  du  i5  janvier 
t8a3.  (VII,  Bull.  DLXXXVIIL) 


■3  rivRiER  i8a3.  Ordonaaneee  du 
Roi  qui  accordent  des  iettres  de  dé- 

•  claration  de  nafnrfjlitc  aux  sieurs 
Barlicr ,  JtfriHeur  rt  Ravi  ni.  (VI  J, 
Btdl.  DCll;  DCXVl  et  JiCXWL) 


la  FEVRIER  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  Vacceptation  de 
dùne  et  legs.  (  VU ,  Bull.  DCIIL  ) 

la  FÉvRiEH  i8:tf3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  dr<:  pensions  mUi— 
taires,  (VU  ,  Bnl!  I>\(Ui  ùù.) 


de  M.  le  prince  d'Kçkmiûil ,  duc 
d'Autntaedl.  {Vil ^  Bull.  DC) 

i5  FÉVRIER  i8a3.  —  Lettres  -palentes 
relatives  à  l'érection  d'nn  majorât 
en  faveur  de  il/.  Moreau  d  'Oiibou 
baron  de  La  Rochetie,  (  VU ,  Bull. 
DCX.) 

19  =  a4  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation ,  comme 
établissement  de  bien/aisance  et  d'u* 
ti'ilc  publique ^  de  l  association  pa^ 
tcrnrllr  .-les  chevaliers  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-I^ouis  et  du  Mé' 
riie  militaire,  el  approbiUi^des  sta^ 
tutsf  annexés,  (V11»B.  DLXXXVU, 
tfi  i4|i75*) 

Voy.  note*  sur  l'ordonnance  du  a 
aoril  1817. 

Louis t  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  de  la  justice  ,  garde-des-aceauit 
de  France  et  de  ceux  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint^Louis  et  du  Mérite 
militaire  ;  vu  la  demande  à  nous  adre^ 
5ée  par  rassocialioii  paternelle  des  cheva- 
liers (h  noire  ordre  royal  tt  militaire  de 
SauU-Louis  et  du  Mérite  cniiitaîre  ,  ten- 
dant à  ce  qu*il  nous  plaise  autoriser  cette 
association  comme  établissement  d!ultlilé 
publique;  vu  les  slaluls  de  relie  asso- 
ciation, ayant  pour  objet  de  secourir  les 
familles  pauvres  des  chevaliers  de  Tor- 
dre ,  et  principalement  de  fournir  aux 
frais  d'éduc^a lion  de  leurs  enfans  ;  vu  les 
artî'"l*s  I  ol  .)  de  noirr  ordonnance  du 
aa  mai  portant  que  noire  ministre 

de  la  justice,  garde»des-sceaux  de  France, 
remplira  les  fonctions  d  c  garde  des-sceaux 
(]c  l'ordre  royal  et  niilitnire  de  Saint- 
Louis  el  du  ÎVJérite  mililaue,  et  que  l'ad- 
ministration de  cet  ordre  sera  confiée  à 
notre  ministre  sec  rétaire- d'Etat  de  la 


guerre,  qui  en  dii 
toutes  les  pai  tic? ,  l.i 


éia   et  surveillera 


venus  ,  les  [rncme 


i5  FÉVRIER  i8a3,  —  Lettres-patentes 
relatùfcs  à  l'institution  de  la  pairie 


{/crception  des  re- 

«s  et  les  dépenses;  vu 
  ^  le  civil,  portant  que 

les  dispositions  e;:tre  vifs  ou  par  testa- 
ment an  profil  des  élablissemens  d'iitililo 
publique  n'auront  leur  clfet  qu'autant 
qu'elles  seront  autorisées  par  ordonnance 
émanée  de  nc^s  ;  vu  l'ordonnance  du  a 
avril  1817,  laquelle  détermine  les  rè- 
gles à  sttivre  pour  racceptatînn  et  Tom- 

tdoi  des  dons  et  legs  qui  peuvent  être 
àits  en  faveur  des  établissemens  d*ulilité 


(1)  Voyez  notes  sur  l'orduunaoce  (iu  a5  août  1817,  ei  sur  celle  do  19  aoùi  i8i5. 
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«38  GOUVERNEMENT  ROTAI. 

publifj  iTc  ;  vnuîaDt  assurer  et  perpéluer  les 
Lietiiiails  ci  une  associntion  conçue  dans 
des  vuesfî  uliles,  et  si  digne  de  noire  pro- 
tection; noire  Conseil-d'Etal  enIcn  liT  , 
nous  zfom  ordonné  et  ordooaons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ler.  L*associalIon  paternelle  des 
'clievalier*  de  Tordre  royaJ  et  militaire 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  est 
autorisée  comme  établissement  de  bien- 
faisance et  d'uliiité  publique.  £o  consé- 
quence ,  les  statuts  de  cette  asfOCÛitKMi 
sont  approuvés  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
contraire  à  là  présente  ordonnance ,  à 
laquelle  ils  serotit  nniiexcs. 

3.  Elle  pourra  recevoir  tous  legs  ou 
donations  2  à  la  charge  de  se  conformer 
•us  dispositioDs  de  l*art.  910  du  Code  ci- 
vil et  de  aolM  cffdoMiiBce  du  a  avril 
1617. 

Elle  sera  soumise  ,  quant  à  l'aliénation 
4e  ses  ioMneuUes  et  de  ses  rentes, quant 
«ux  acquisUions  d*immeuliles^  «t  j^smk 
Inii  contestations  judiciaires,  a  toutes  Us  , 

dispositions  des  lois  et  ordonnances  rela* 

tives  aux  élal)li55*>rïiens  d'utilité  publique, 
placés  sous  i  auLonsation  immédiate  du 


3.  Les  memliTCs  honoraires  et  les  ftf^- 
sidens  des  comité  centraux  ,  auxquels 

Tarticle  ri  des  statuts  donne  voix  dcli- 
bérntive  dans  les  séances  du  ci^mité  d'ad- 
mimstralion  générale ,  ne  jouiront  de  ce 
droit  qu'autant  qu'ils  seront  en  nombre 
in fén  r  u  r  à  c  <  !  u  i  des  administrateurs  ti- 
tulaires pt  csens. 

S'ils  sont  en  nombre  égal  ou  supérieur, 
les  plus  éïtrvéa  en  grade  dansi'orare,  et, 
è  grades  égaux  ,  les  plus  anciens,  auront 
Tnix  fléliljérstivp  en  nnrnhrp  moindre 
d'un  (]ue  celui  dest^dministrateurs  titu- 
laires présens. 

Les  autres  auront  seulement  yin%  con- 
aullative. 

4.  Les  comptes  de  l'association  seront 
soumis  annueilemenVà  Papprobation  de 
notre  ministre  sccrétaire-d'Etat  de  la 

Suerré,  en  sa  qualité  d'administrateur 
c  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis. 

5.  Notre  ministre  de  h  }u.slîce,  garde- 
des-sceaux  de  France  et  de  ceux  de  l'or- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire,  et  notre  ministre 
de  la  guerre  ,  administrateur  de  cet  or- 
dre ,  sont  chargés  de  l'exécution  ^e  la  pré* 
sente  ordonnance* 


—  19  FÉVRIER  l8a3. 

i^e=  sS.'Fëvaier  ibaJ. —  Ordonrumet 
du  Roi  rtfaiioe  à  fa  farmaHon  dl*tmt 
npuvtUe  compaffn9€  d'ouvrier»  du 

train  des  équipages  mililahes  sons  le 
n»  3 ,  et  ù  la  cornpnsiltnn  ,  tant  de 
cette  compagnie  que  dt  s  deux,  pre- 
mières, i  \  U,  Bulletin  DLXXXVIII, 
n»  i4«i76.) 

Art.  !•>'.  Il  sera  formé  une  nouvelle 
compagnie  d'ouvriers  du  train  des  équi- 

£ages  militaires  ;  cette  compagnie  poriem 
i  ne  3. 

a..l.es  première,  denxièRie  et  troi^ 
«èmc  com  parues  ^'jQMTiters  d*équipageS 
recevront  la  composition  ci^après  : 


Capitaine  commandant. 
Capitaine  en  second.  . 

Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  en  second. 

Of&decs.  •  . 


de  piix. 

de  gucrr« 

1 

1 

1 

S 

I 

9 

t 

a 

4 

G 

SergentHmajor  «...  « 

Scrgens   

Fourrier 

Caporaux   

Maîtres  ouvriers  .... 

Ouvriers  i^c  classe. 
Ouvriers  2»  classe. 
Ouvriers  de  3^  classe 
et  apprentis.  •  •  .  .  • 
Tambours  


Enfans  de  troupe  . 


PIED 


I 

4 
1 

4 
4 

13 

la 

Sa 

a 


7a 


I 

& 
I 
8 
0 

AO 

.  a 


14» 


3.  Les  compagnie.s  d'ouvriers  dVqui- 
pages,  sur  le  pied  de  guerre,  formeront 
deux  sections.  La  première ,  commandée 
par  le  capitaine  en  premier,  fisra  le  sef^ 
▼iee  des  parcs  de  construdSon  «t  de  ré' 
paration  à  rarmé**  ;  In  seconde,  romn>:în- 
dée  par  le  r^pitnirif  tn  second,  fera  le 
service  des  parcs  dam  i'intérieuri 
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La  MeOlidé  section  servira  à  tenir  con- 
stamment Hii  complet  1:»  section  faisant 
Je  service  à  l'armde  :  elle  formera  dépàt, 
et  la  comptabtKté  <fe  b  ornipagnic  y  sera 

révisée  et  régularisée. 

4-  Les  sections  de  compn^rnc  d'ouvriers 
employés  à  l'armée  auront  chacune  à 
kar  suite  une  division  du  train  des  équi- 
pages ,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Maréch.-des-Iogis  chef,  monté. 
9  Marééhaiix-des-logis,  .  idem. 
1  Fourrier.  idem, 

4  Bt  ip;n(Tirrs  Idem. 

t  Trompette.  .«.•«••  idem, 

^  9  ehevaua 

de  selle. 

ift  Soldats  de  i reclasse, 
ad  idem  de  a«  classe ,       7a  chcv.  de 
dont  boit  hauts-le-*  trait,  d^ 

pied.  *  8  hauti- 

a  INÎarrchaux  ferran*.  le-rpied. 
'  1  Bourrelier. 

Sfr  homes.  chevaux 

de  Iroiip. 

È,  ClK^qtJe  division  d'équipnges  fera 
partie  de  la  compagnie  d'otrvricrs  à  la- 
quelle elle  sera  atlaclice.  Elle  sera  sous 
les  ordres  du  capitaine  commandant ,  et 
comprise  dans  la  revue  de  cette  compa- 
gnie, potir  h  solde  et  les  accessoires, 
suivant  les  fixations  réglées  cour  les 
hommes  de  même  grade  et  ae  même 
rang  dans  les  escadrons  du  train  dcséqui" 
pages  militaires. 

!!  5cra  affecté  h  chaque  division  d'équi- 
pages slv  forges  de  campagne  et  dix  pro- 
longes ou  chariots  pour  le  service  des 

f»arcs  de  ooastnicttoa  et  de  réparation  à 
*arme'e,  et  pour  les  transports  qui  s  y 
rattachent. 

6.  Noîre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
doDBance; 

ig  #iyilIBtt  1^33.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  admet  Je  sieur  Meikiforl  dit 
Jacdb  à  établir  son  domicile  en 
France,  (VU,  Bull.  DtXXXlX.) 

19  FÉvaiER  i8a3.  —  Ordonnances  du 
À&i  ^ui  aeeofdemi  des  Utirt»  de  dé* 

et o ration  de  naluralité  aux  sirurs 
Stmguineii  et  Maltar.  (Vil,  Bull. 
DCU  et  DCXXI.) 


oif  tg  AU  10  FÉTAIE&  i8»3.  aSj 
ig  FÉVRIER  i8i3.  —  Ordonnances  dm 
Moi  qr/i  accordent  des  pensions  mHi" 
i aires.  (V 1 1 ,  Bull.  D  X  CU  bUti  DXCW 
bis,)   

ao  FKVRTER  =  MARS  i8a3.  —  Or" 
donnance  du  Moi  relative  à  l^expO" 
silion  des  produits  dt  Vindusirie  et 
aux  perfertionnemens  remarquable» 
depuis  1819.  (VU,  BuUetin  DXCUl, 
14,282.  ) 

Voy.  ordonnances  des  Janvier 
i8j3  ei  4  octobre  ibi6. 

Art.  l•^  Si ,  dans  les  déparlemens  où 
il  existe  une  ou  plusieurs  brandies  do  ' 
grande  industrie  manufacturière,  il  es* 

survenu,  depuis  l'époque  de  la  dernière 
evposition  des  produits  de  rinduslrie  en 
1819  ,  quelque  perfectionnement  mtttUM 
qu;£ie  /soit  par  rînventio»  ou  la  con- 
feetioB  des  machines  ,  soit  par  des  chin- 
gemens  introduits  dans  la  teinture ,  dans 
le  tissage  ou  dans  les  autres  procédés 
des  manufactures  et  des  arts,  ces  amé- 
liorations notables  seront  constatées  par  . 
î.  s  iurvs  établis  dans  chaque  déparle- 
ment ,  tn  vertu  de  notre  ordonnance  du 
aq  ianvier  dernier*  Ils  signaleront  les  ar- 
tistes à  qui  sont  dues,  ces  découvertes  et 
leur  mise  en  pratique. 

a.  Après  s'être  assuré  du  mérae  de 
ces  perfectionnemeus  que  chaque  jury 
aura  constatés,  et  de  l'importance  des 
manufactures  aux  progrès  desquels  ils 
ont  concouru,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  en  rendra  comote. 

3.  Les  artistes  autcun  de  ces  perfec^ 
tioonemens  nouveaux  pourront  avoir 
part  aux  r'compenscs  que  nous  nous 
proposons  (1  accorder,  à  la  suite  de  l'ex- 
position pubii(pie  deaproduits  de  rîiHlusp 
trie,  ordonnée  podr  le  aS  août  d*  la 
pr»'sente  année. 

4.  Notre  ministre  de  rinlérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenté 
A^nnance*   * 

ao  FÉVRIER  =9  AVRIL  i8a3. —  Ordon- 
nance du  Bni  (fui  autorise  îc  sieur 
Sarturis  et  sa  compagnie  à  émettre 
des  actions  pour  les  emprunts^  des 
canattxâes  Ardennes  et  du  duc  d 'An^ 
gouiéme ,  et  des  ponts  de  Tf  >n(rr- 
frau,  la  noche.de  -  G  Um  ,  Vctit-Fej 
et  Souillac.  (  VII ,  Bull.  DXCViU  hU, 
ti*  I.) 

Louis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miiiiMcra  sfefébdre^*£tal  au  départir» 
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ment  de  rintéricur;  vu  i'articic  13  de  Ja 
convention  relative  è  Pemprunt  du  canal 
de$  Ardennes,  Tarlicle  i3  de  la  conven- 
tion du  canal  du  duc  d'Angoult^me  ,  et 
l'article  3  de  la  soumission  relative  à 
Temprunt  pour  les  ponts  de  Monlre- 
jeau,  la  RochenJe-GIun ,  Petit- Vey  et 
Souillac ,  lesdites  conventions  stipulées 
entre  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  T intérieur  et  le  sieur 
Sartorîs,  banquier  à  Paris,  et  ratifiées 
par  la  loi  du  5  août  1821  ;  vu  la  deman- 
de du  sieur  Sartoris ,  tendant  à  re  qu*il 
lui  soit  permis  de  profiter  de  la  iaculté 
qui  lui  est  laissée  par  ladite  loi  de  for- 
mer des  sodéle's  anonymes  pour  ]*ac- 
complissemenl  desdites  ronveiitions  ;  vu 
les  actes  passés  pnr  ledit  Sartoris  ,  p  u  - 
devant  Cbodron  c4  son  collègue  ,  nolai- 
res  à  Paris,  savoir  : 

lo  Du  98  décembre  iSai ,  portant 
établissement  d'actions  pour  les  sociétés 

anonymes  re!;il!v<-s  nu  canal  des  Arden— 
•  ^nes  ,  et  autre  acte  du  35  janvier  1833  , 
portant  rectification  d'un  des  tableaux 
annexés  k  Tacte  du  38  décembre  ; 

9»  Du  même  jour,  98  décembre  1822, 

portant  élaMî.ssemenl  d'actioir^  pour  !cs 
sociélc's  relativps  au  canal  du  Duc  d'An- 
goulème ,  et  un  autre  acte  du  a5  janvier 
1833,  portant  rectification  d'un  aes  ta- 
bleaux annexés  à  l'acte  précédent  ; 

3»  Du  6  janvier  k833  ,  portant  éta- 
blissement d'actions  pour  les  sociétés 
anonymes  relatives  aux  quatre  ponts  ci- 
dessus  dénommés  ,  et  pareillement  autre 
acte  du  35  janvier  mêqic  année,  por- 
tant rcrtincation  d'un  des  taUeaux  an^» 
nexés  à  l'acte  précédent  ; 

Vu  le  modèle  des  actions  de  ia  société 
du  canal  des  Ardenpes,  lequel  doit  éga- 
lement servir  aux  âétions  de  la  société 
«lu  canal  du  Duc  d'AngouIême  ,  sauf  les 
changemens  requis  de  dénomination^  de 
nombre  d'actions  ,  et  de  montant  de 
l'emprunt  ;  vu  le  modèle  de  l'action  de 
la  société  des  quatre  ponts  j  vu  trois  ta- 
bleaux de  la  répartition  ,  par  tirages  au 
sort,  des  chances  attachées  aux  actions 
de  chacune  des  sociétés  ,  lesdils  modèles 
et  tableaux  présentés  et  signés  par  ledit 
sieur  Sartons;  considérant  que  le  sieur 
Sartoris  et  sa  compagnie  ,  par  les  verse- 
mens  qu'ils  ont  faits ,  ont  rempli  avec 
exactitude  les  engagemens  que  ledit  Sar- 
toris avait  contractés ,  que  ces  versemens 
satisfont  suffisamment  aux  garanties  Ju- 
gées nt'cessaires  pour  !:i  formation  des 
sociétés  anonymes  j  nuire  Couseii-dXtat 


.  —    -io  Fi,"»  iUER.  l8a3. 

entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordoT\- 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Le  sieur  Sartoris  et  sa  com- 
pagnie sont  autorisés  à  émcltie  ,  pour 
les  emprunts  du  canal  des  Ardennes,  du 
Duc  d'AngouIême,  et  des  ponts  de 
Montrejeau ,  la  llochc-de-Glun,  Pelît- 
Vey  et  Souillac ,  les  diverses  actions 
énumérées  dans  les  actes  cî-dcssiis  vi- 
sés, et  avec  les  droits  respectiis  y  spé- 
cifiés. 

Lesdits  actes,  modèles  et  tableaux ^ 
resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  aetioDs  dites  administratives  et  de 
jouissance  n'auront  d'effet,  et  ne  pour- 
ront procurer  de  produit  aux  porteurs 
de  ces  actions,  qu'autant  que  les  verse- 
mens  des  emprunts  respectifs  auront  été 
complètement  effectoés*  Cette  réserve 
formelle  sera  exprimée  dans  lesdites  ac- 
tions, • 

3.  Un  commissaire  sera  nommé  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  V'mté- 

rieur,  pour  apposer  son  visa  sur  toutes 
les  actions  à  cmeftf  e  ;  il  en  suivra  et 
surveillera  l'émission ,  et  successivement 
en  rendra  compte  à  notre  minisire.  11 
surveillera  de  mime  les  autres  opérations 
des  sociétés  anonymes  ci-dessus. 

^.  Les  actioni:a:rcs  respectifs  des  trob 
emprunts  ,  dans  un  délai  de  six  mois,  et 
plus  t6t  si  le  nombre  des  souscripteurs 
avait  atteint  le  quart  du  nombre  des  ac- 
tions de  chaque  emprunt ,  seront  tenus 
de  se  réunir  pour  dresser  et  présenter 
à  notre  approbation  les  statuts  définitifs 
de  leurs  sociétés  anonymes ,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  dctermini-  pour  les  divi- 
sions des  actions;  avec  les  statuts  desdi- 
tes sociétés  seront  présentés  à  l'approha- 
tion  tes  modèles  des  actions  dites  tant  de 
jouissance  qu'administratives. 

>.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordcmnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois, 
avec  les  actes  annexé.";:  pareille  insertion 
aura  lieu  au  .Moniteur  et  dans  un  des 
journaux  destinés  aux  annonces  judiciai- 
res du  département  de  la  Seine.  * 

{Suwent  les  acies^ 


ao  FBVUBii  5=  <)  MAI  i8a3.  —  Ordbn- 
*  rnuux  du  Roi  pùHant  auimrisMion, 

roTi formcment  aux  statuts annexes, 
(le  la  socle tt'  annnj  Tnr  Jormrr  à  Pa- 
ris ,  sous  le  nom  de  Société  pour  la 
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manutention  du  plomb,  (  V  II  i  Bull. 
DCII  bh,  no  i.) 

Louis,  etc.,  vu  les  nrlicles  Jf)  à  3;, 
4o  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
Goiiseîl--d*£tat  entendu  »  nous^  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*»".  La  sodélé  anonyme  fornice 
3  P  n  i^ ,  5nii5  le  Tiom  de  Société  pour  la 
manuifrition  du  plomb,  est  autorisée, 
et  ses  statuts  compris  dans  l*acle  d*asao- 
ciatton  passé  par-devanl  Gondouin  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  i;  jmv'KM* 
,  lequel  restera  anncx»-  à  la  présente 
ordonnance ,  sont  approuvés. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
ladite  autorisation  en  cas  de  Tiolntion  ou 
de  non-exécotton  des  statuts,  .sauf  les  re- 
lions à  evercer  par  les  pnrticuliers  de- 
vant les  tribunaux,  à  raison  des  infrac- 
tions commises. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de  son 
état  de  sitiinlion  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce-dé Paris,  copie  en  sera  adressée 
à  notre  ministre  secr<5taîre  —  d'Etat  de 
rintérieur. 

4.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l*iotérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois. 

Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Mo. 
niteur  et  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  ,  conjointement  avec  Tinser- 
ilon  des  statuts  ci-annexés  ,  et  sans  pré- 
judice des  afTiches  prescrites  par  Tarlicle 
45  du  Gode  de  commerce* 


ao  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  iBUtori^e  les  héritiers  du  sieur 
Chevassu  à  mnintenir  en  tictidtc  leur 
usine  à  fer  de  Fi  lia  fans,  département 
du  Doubs.  (  VIV,  BulL  DXCL) 


ao  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  ie  sieur  CharUer  à 
établir  une  verrerie  dans  la  commune 
d'Aniches  ,  déptwtement  €ki  Nord, 
(VU,  Bull.  J)XGL) 


ao  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnance.'!  du 
Uni  nui  (mlnrisent  V acceptation  de 
dons  et  legs.  (VII,  Bull.  DClU  et 
DCIV.)   


U  10  AU  26  FÉVRIER  i8a3.  a6t 

a6  FÉVRtER  =  Q  JUIN  iSîi-  —  Ordow 
fiance  du  Roi  portant  orgamsation 
de  soixante  escadrons  qui  seront  aH 
iaciics  aux  trente  régi  mens  de  c<wa- 
Icrie  y  désignés.  (Vil ,  Bull.  DCiX» 

Art.  |e^  Les  soixante  escadrons  dont 
la  formation  est  autorisée  par  le  budget 
de  i8a3  seront  organisés  sans  délai  ,  et 
ik  seront  attachés  aux  trente  régimens 

de  cavalerie  désignés  ci-après,  afin  de  les 
porter  chacun  à  six  escadrons,  savoir: 

Les  dix  régimens  rnmposîint  l'arme 
des  dragons;  les  chasseurs  à  cheval  de 
TAllier,  des  Alpes,  des  Ardennes,  de 
TArriége  ,  du  Cantal,  de  la  Charente, 
de  la  C'orrèxe,  de  la  (  nfr  d'Or,  de  la 
Dortlnj^nc,  du  Gard,  de  ilsere ,  de  la 
Marne,  de  ia  Meuse,  du  Morbihan,  des 
Pyrénées  ,  de  la  Sarthe ,  de  la  Somme , 
du  Var,  de  la  Vendée  et  de  ia  Vienne. 

1.  On  se  conformera  ,  dans  Torgani- 
satinn  des  nouveaiiv  cadres ,  aux  bases 
posées  par  notre  oi  donnance  du  3o  août 
i8i5,  a  Fesccption  de  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  sous-lieutenans ,  qui  sera 
réduit  de  quatre  à  deux  par  escadron.  ^ 

Notre  îTiirn'.frc  d(»  !r>  fMierrc  rst  rhrîrgé 
de  l'exécution  de  la  j  1  .in te  ordounauce. 


26   FKVRIER  =  10  IMARS   iSîS.  —  Or" 

cioiitiance  du  lioi  reUUii^e  ù  Vélàblis~ 
sèment  d*un  chemin  de  fer  de  ia 
Loire  au  pont  de  l'Ane  sur  la  rivière 

dr  Fitrrn^  .  par  Ir  territoire  hnuifîier 
de  Saint- ht icmie f  département  de  la 
Loire.  (Vil,  Bull.  DXCï,  n»  i4,'i5o.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rappoit  de  noire 
ministre  secrélaire-d'Etat  de  rintérieur; 
vu  la  demande  fortifie  par  les  sieurs  de 
Lur-Saluces  ,  Boîgues  ,  Milterèt,  Ho- 
chet,  Dricogne  cl   Beaimier,  aux  fins 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  à  leurs 
frais  un  chemin  de  fer  pour  communi- 
quer de  la  Loire  au  Rhône  par  le  terri* 
toire  houillier  de  Saint-Etietme ,  dépar- 
tement de  la  Loire  ;  vu  les  avis  ne  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures dé  Saint -Etienne  et  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  les  observa- 
tions du  pr  'f  t  d^  la  Loire,  l'avis  de  notre 
directeur  f^éncral  des  ponts  et  chaussées 
cl  des  mines  ;  considérant  que  le  com- 
merce et  Tindustrie  retireront  de  grands 
avantages  de  cet  établissement ,  particu- 
lièrement pour  le  transport  de  la  houille 
que  iouruissent  eu  abondance  les  con- 
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trces  qu'il  doit  Irnverser;  qu'un  chemin 
de  1er  destine  a»  public  est,  comme  un 
canal  de  navigation  ,  un  ouvrage  d'utilité 
générale;  qu'ainsi  ie  Gouvernement  peut 
confirer  aux  concessionnaires  h  faculté 
dNr<|ue'rîr  les  terrains  sur  lesquels  il 
devra  être  établi,  moyennant  une  indem- 
nité pre'alable  ,  et  à  cnargc  de  se  confior- 
mer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  dit 
8  mars  1 8  i  a  ;  consîdprnrt  rrpfiulant  que 
la  derririnti*  tendant  à  ohhTiir  I'rK!to?'isa- 
tion  d  ctaliiir  un  chemin  de  fer  sur  le 
versant  du  Rhône  n*est  présentée  que 
dTune  manière  conditionnelle  «  et  oê  sau- 
rait, par  cotiséquent,  6fre  nrrjjeillîe  quant 
à  présent;  notre  Conseil-d'£tat entendu , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•oit  : 

Art.  i*"".  Les  .'leurs  de  Lur-Sa!uces  , 
Boigues,  Millerel,  Ilocliet,  liricogne  et 
Beaunier,  sous  le  litre  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  sont  antorbés  à  étabSr 
un  cbemin  de  fer  de  la  ivoire  au  pont  de 
TAne  sur  !.i  ri\  if'r('  de  Fiirens,  par  le 
territoire  houiliier  de  6amt-Ëtienne.  ' 

a.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera 
tentie  de  se  conforiiier  à  ia  loi  èo  8  mars 
iSiO  ,  relative  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet ,  Je 
projet  de  la  direction  de  ce  chemin  .sera 
remia  préfet  du  département ,  qui  le 
transmettra  à  notre  directeur  général 
des  ponls-et-çhanssées  et  des  mines  avec 
son  avis.  Ce  projet  sera  soumis  à  notre 
approbulion  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de 
fer  aura  été  approuvée  ,  la  compannîe 
fera  lever  le  plan  terrier  indique  dans 
l'article  5  de  loi  du  8  mars  i8to.  Les 
aotre^  formalités  prescrites  par  cette  loi 
seront  pareiîlcniciU  observées. 

4-  Partout  où  le  chemin  de  fer  cou- 
pera des  routes  royales  ou  dénarlemen- 
tates  et  des  chemins  vicinaux ,  ra  compa- 
gnie établira ,  à  ses  frais ,  des  mo)'ens 
surs  et  faciles  de  traverser  ce  chemin  , 
soit  en  dessus  soit  en  dessous.  Les  pro- 
jets des  travaux  à  faire  pour  cet  oh^et 
seront  soumis  à  Papprobalion  du  direct 
recteur  générnl  des  ponts-el-cbanssees. 

A  défaut  par  la  ronTpngnie  d'exécuter 
les  travaux  <^ui  auiout  clé  jugés  néces- 
saires aux  pomts  d'intersection  des  routes 
royales»  départe  ment  aies  ou  vicinales, 
pour  assurer  ou  faciliter  la  circulation  , 
ces  ouvrages  seront  mis  publiuucment  en 
adjudication ,  et ,  ài  défaut  ii'adjudica- 
taires,  seront  exécutés  en  régie  sous  la 
direction  des  Ingénieurs  des  ponts- et*- 


cbau.sM«es.  La  compagnie  sera  tenue  d*en 
payer  la  dépense,  au  vu  dese'taLs  d?essés 
par  les  ingénieurs ^  approuvés  et  rendus 
exécutoires  par  le  prétet. 

Il  sera  pris  par  le  préfet  de  la  Loire 
les  mesures  nécessaire»  pour  la  conseil 

vatîon  ou  pour  rétablissement  des  f!ip- 
min»  d'exploitation  que  le  passage  du  che- 
min de  fer  k  travers  les  propriétés  q4ie  la 
compagnie  est  aulorîbée  à  acquérir,  r'ei^ 
dm  nécessaires. 

5.  Dans  le  cat  où  le  Gouvernement 
autoriserait  la  construction  de  routes  ou 
chemins  vicinaux  ou  canaux  qui  coupe- 
raient le  chenuA  de  fiîr,  toutes  disposi- 
tions convenalfles  seront  faites  pour  la 
conservât!^  de^ ze  chemin  ;  mais  les  dom- 
mages quç  la  compagnie  pourrait  éprou- 
ver pendant  i*esécution  des  travaux  à 
raison  dè  la  suspension  des  transports, 
ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  aU* 
cune  demande  en  indemnité. 

La  compagnie  ne  pourra  pareillement 
réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  auiorisevait  par  la 
suite  la  construction  de  caaaM  OU  d*MI^ 
très  chemins  de  fer  propres  au  transport 
de  la  houille  et  autres  marchandises  ,  soit 
de  ta  Loire  au  Rhône  »  soit  sur  tout  autre 
point. 

6.  Si»  Ap>^  avoir  entrepris  le  chemin 

de  fer,  la  compaj^nie  ne  le  lermin.-îit  pas 
entre  les  deux  points  ci-dessus  désignés, 
ou  si ,  après  Tavoir  terminé  ,  elle  1  aban- 
donnait et  renonçait  à  le  faire  valoir*, 
soit  par  elle-même,  soit  par  d'autres, 
les  terrains  acquis  parla  compa«;nie  pour 
sa  comtruction  seraient  restitués  à  leurs 
anciens  propriétaires  ou  k  leurs  ayans- 
droit,  s'ils  l'exigeaient,  à  charge  par  eux 
d'en  payer  la  valeur  telle  qu'elle  serait 
réglée  à  l'amiable  ou  par  les  tribunaux, 
eu  cas  de  conle^(alions. 

Le  délai  fixé  à  la  compagnie  pour  ré- 
tablissement du  chemin  tK?  fer  est  de  cinq 
ans:  elle  perdra  le  droi;  de  î't'îablir  dans 
le  cas  où  elle  ne  t'aurait  nas  terminé  dans 
ce  délai  y  à  moins  qu'elle  n'«i  soit  «m- 
pêcliée  par  force  majenre  dôment  con- 
statée, 

y.  Pour  s'iridiiMiiiscr  des  frais  do  rnn- 
struction  et  d  entretien  dudit  chcinm, 
des  frais  d^entr^tien  de  ses  voilures,  et 
tous  autres  <]u*ene  sera  dans  le  ras  de 
faire  pour  îe  transport  des  houilles  et 
marchbndi&cs  qui  lui  seront  coniices,  la 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir  à 

Serpéluité ,  sur  le  chemin  de  fer,  un  droit 
*un  centime  quatre-vingt-six  cea0è|ne# 
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de  centime  par  mille  mètres  de  distance 
et  par  hectolitre  de  houille  et  de  coak. 

Le  droit  sera  le  même  pour  le  trans- 
porl  de  cinquanle  kilogrammes  de  ma- 
tières et  marchandises  de  toute  sorte  y  et 
par  mille  mètres  de  distance. 

La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur 
ia  remonte  comme  sur  la  descente 
étemln ,  et  p»r  distance  de  mille  mètres 
parcourus  ou  à  parco  irjr  <;ur  le  chemin 
de  fer,  sans  égrtrd  -nx  liaclic  ns:  ainsi 
mille  mètres  «ptamés  se  paient  comme 
s'ils  avaient  été  parcourus  entièrement. 

Au  moyen  à»  paiement  du  droit  ûté 
parle  présent  article,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  sera  tenue  d'exécuter  con- 
stamment,  avec  eJUictitude  et  cclcrilé, 
cl  sans  pouvoir ,  en  aucun  cas,  les  refu- 
ser, tous  les  transports  qui  lui  seront  con- 
fiés ,  àM*  frais  et  par  ses  firopi«s  moyens. 

Toutes  les  contestations  qnî  potirrnient 
naître  pour  cessation  ou  retard  de  trans- 
port seront  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

8.  AtittitÂtque  le  chemkiide  fer  pourra 
être  mis  en  activité  ,  notre  préfet  de  la 
Loire  soumettra  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur un  projet  de  règlement  qui  éla- 
Uim  focdre  de  chargement,  transport 
et  dédiargement^des  marchandises. 

9.  Les  terrains  qu'occupera  le  chemin 
de  fer  seront  împosf^s  comn»e  î»  *;  terrains 
occupes  par  les  canaux  ,  conlormenient  à 
la  loi  du  5  floréal  an  ix  (»5  avril  i8o3) , 
en  déduction  du  contingent  des  coipmuoes 
^u*il  traversera. 

10.  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
tiendra  constamment  la  j>rc.*ente  ordon- 
nance affichée  à  la  porte  de  ses  magasins 
et  préaux ,  et  dans  les  lieux  les  plus 
apparens. 

11.  Notre  ministre  de  l'inte'rîenr  est 
chargé  de  i'esécutioa  do  la  présente  or- 
donnance. 

a6  FEVRIER  3=  8  MARS  i8i3.  —  Ordon- 
nance 4u  Roi  cwUenunt  des  disposi- 
tions relatives  à  la  formation  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville 
de  LouQÎers,  département  de  l'Eure, 
(VU,  Bull.  DXC,  no  i4,a34.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire- d'Etal  au  départe- 
ment de  Pinlérieur;  vu  le  décret  du  7 
août  iSio,  relatif  à  rétablissement  d'un 
conseil  dê  prud'hommes  dans  la  ville  de 
Louviers ,  département  de  l'Eure  i  pre*» 


nanl  en  considération  les  BlOtife  qttt  BOtts 
ont  été  exposés  au  nom  du  commerce  de 
celte  ville,  et  qui  ont  pour  hul  d'ohte- 
nir ,  dans  !'or{;anisalion  dudit  conseil , 
quelques  changemens  nécessités  par  i  in- 
térêt actuel  de  Tindustrie  du  pays  ;  notre 
Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  A  dater  de  l'époquo  du  pro- 
chain renouveiiemefit  des  memUre^  du 
conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de 
Louviers ,  département  de  TEure ,  les 
diverses  hrancties  d'industrie  ci -après 
désignées  concourront  à  la  formai  ion  du- 
dit  conseil,  de  la  mauière  suivante,  sa- 
voir : 

lo  Les  manufactures  de  drap  noOMne- 
ronl  quatre  membres,  dnnt  deux  seront 
marchauds-fabricans  ,  et  les  deux  autres, 
cheis  d'atelier  ou  «uwiers  patentes; 

30  Les  filatures  de  laine ,  trois  mem- 
bres ,  dont  deux  filateuRs  et  us  chef 

d'atelier  ou  oui^ier  patenté; 

3<^  Les  filaiures  de  coton,  un  mar- 
chand ijlateur  ; 

4"  Les  ateliers  de  menuiserie  ou  ser- 
rurerie, un  clicf  d'atelier. 

a.  Indépendamment  des  neuf  mem- 
bres dont  il  est  question  dans  fartée 
précédent ,  il  sera  attaché  au  conseil 
deux  suppléans ,  qui  seront,  l'un  mar- 
chand-fabricant ,  et  l'autre  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans ,  qui 
seront  pris  indistinctement  dans  les  dit— 
féronlcs  branrlrvs  {Tmduslrie  spécifiJcs 
ci-dessus  ,  remplaceront  ceux  des  prud'- 
houimes  que  des  motifs  quelconques  cra- 

Sècheraient  d'assister  aux  séances  ,  soit 
u  bureau  particulier,  soit  du  |Hifeau 
général  du  conseil. 

3.  11  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  décret  du  7  août  iSio,  concernant 
la  juiîdfetion ,  la  tenue  et  les  dépenses 
dn  conseil  de  'pmd*lu>mmes  de  Louviers. 

4*  L*élect!oD  et  le  renouvellement  de 
ses  membres  auront  lieu  d'nprè.s  le  mode 
qui  a  été  régit-  par  le  décret  du  11  juin 
1809,  recùlic  le  10  février  suivant;  les 
fnarolia^t*fi»bricans  et  les  chefs  d'ate- 
lier appelés  à  faire  partie  du  conseil  se 
ronformerf>nt  ,  dr>ns  Ff^yprcice  de  leurs 
fonctions,  aux  dispositions  établies  tant 
par  ce  décret  que  par  la  loi  du  18  mars 
1806  et  par  le  décret  du  3  août  1810.  - 

5.  Notre  mîn'stre  de  la  justice  et  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  <?pn{  rTïarr;<'s 
de  l'exécution  de  h  prcx  nte  ordonnance* 
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a6  FÉVRIER  =  8  MARS  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prestni  la  pMir 
tcUion  de  la  bulle  d'institution  cof 
nonique  de  M.  l'archevêque  d'Albr, 
(VU,  Bull.  0XC,  «o  i4,a3i.). 

at)  FEVRIER  =  8  MARS  iôa3.  —  Ordon- 
nonce  àu  Roi  qui  prescrit  la  pubfi-^ 
cation  de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M.  t'éve'que  de  Rodés, 
(Vll,Buil,  DXC,  n°  i4,a3aO 


DU  aG  AU  a8  FÉVRIER  iSa3. 

26  FEVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
autoriser  l'acceptation  du  legs  un£-~ 
persel  fait  aux  hospices  de  Paris  par 
le  sieur  Durville,  (VII,  BuUeiia 
DXC.)   ' 

a6  FÉVRIER  i8a3.  —  OrdùMances  du 

Roi  relâches  aux  foires  des  com- 
jnunrs  âr  Jurnilhac-le^Grand ,  de 
Palais ,  de  Jiouiogne ,  de  Granges  et 
d'Omblète.  (VU,  Bull.  DCIV.) 


a6  FÉVRIER  —  8  MARS  1823.  —  Ordnn- 
j   nance  du  Roi  portant  création  de 
deux  nouveaux  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires ,   sous  les 
nos  3  et  4.  (VU,  Bulletin  DXC, 
i4,233.) 

96  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  ies^  sieurs  Client 

à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Des' 
bricu  v ,  et  au  sieur  Lrbon  d'ajouter 
au  sien  celui  de  Dtnonac,  (  Vli  ,  Bull. 
DLXXXIX.  ) 

ait  FÉv&isa  iSa3.  —  Ordonnance  du 

Roi  portant  convocation  de  collèges 
électoraux ,  afin  de  compléter  tes  dé- 
putations  des  départemcns  du  Cal- 
vados ^  du  Fïnistère,  de  ta  Fîendée, 
de  la  Nièftre  et  du  Nord.  (VU ,  Bull. 
DXC)   

a6  FÉVRIER  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  collège  électoral 
dit  mèpartement  de  l'Aisne  5e  réu^ 
nira  te  i^mars  iSaS,  au  lieu  du' 6 
du  même  mois.  (VU,  Bull.  DXC.) 


aG  FÉVRIER  i8a3.  —  Ordonnance  du 
ïioi  <jtfi  rfa^sr  parmi  1rs  routes  dé' 
pariemenluics  du  Cher  la  communi- 
cation de  Reuilir  à  Massar.  (  VU . 
Bull.  DXC.) 

a6  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnance  du 
Roiquiporle  à  vinç;i  citiq  miUr francs 
le  traitement  du  prèftt  du  départe- 
ment de  la  rendit,  (  VII,  Bull.  DXC.  ) 


a6  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autoHseni  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (V!| ,  BuU.  DCIV.) 


a6  FÉVRIER  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturaîité  au  sieur  iftîa— 
giione.  (VU,  Bull.  DCXXI.) 


afi  FÉvBiFR  1823.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  ecclé- 
eiasUqucs,  (  VU ,  Bull.  DXCIII  hU,  ) 

a6  Févuxa  18a  3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  mili-~ 
taires-  (VII, Bull.  DXCIII  bis.) 


a6  FÉVRIER  1823.  —  Ordonnance  dit 
iiol  qui  accorde  une  pension  à  un 
ancien  conseiller  de  uréjcclure.  \^  Vil, 

.  BulL  DXCIU  i»».) 


a8  FÉVRIER  =  ïa  MARS   iSaS.  —  Or- 

'  donnance  du  Roirelati»e  aux  aitrihu-- 

fions  de  la  commission  du  sceau  et 
à  la  direction  du  travail  dé  ses  Lu— 
reaux.{        Bull.  DXCli,  n»  i4,a<>7-  ) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  i5 
juillet  1814. 

Louis,  etc.  ;  vu  les  articles  3  et  5  de 
la  première  ordonnance  du  i5  juillet 
1814,  l'article  a  de  la  seconde  ordon- 
nance du  nii^nir  jour,  cl  l'oiJonnance 
dxi  17  mni  18 it) ,  sur  It*  rapport  de  notre 

âarde-des-sceaux,  ministre  secrétaire— 
*£tat  au  dëparleinent  de  la  {oslice  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^  Les  attributions  de  la  com- 
mission du  sceau  continueront  d'être  ré- 
-es  ainsi  ^tt'il -est  prescrit  p:ir  l'article  a 
e  la  première  ordonnance  du  1$  juillet 

181 4- 

a.  Les  attributions  de  notre  commis- 
saire, en  ce  qui  concerne  la  prësentatton 
au  sceau  des  lois  et  des  ordonnances  ,  la 
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collation  et  l'exéculion  des  Icllres-pn- 
îentcs  et  les  aflaircs  contenlleuses  qui 
sont  du  ressort  de  la  commission,  rei— 
tent  fifres  ainsi  qa'il  est  établi  par  Tar- 
tide  3  de  la  même  ordonnance* 

3.  Les  demandes  de  pension  ,  de  se- 
cours ,  de  remise  de  droits,  ou  de  délais 
pour  le  paiement,  seront  pre'alablement 
communiquées  à  notre  oommissairc,  qui 
donnera  son  avis  par  écrit. 

4.  La  direction  des  employ  '  .  <  t  du 
travail  des  bureaux  dti  scenu  est  placée 
sous  la  surveillance  et  sous  la  responsa- 
bilité du  secrc'taire -générai  de  la  comr- 
mission. 

5.  Notre  garde-d es-sceaux  nomme  in- 
distinctement tous  les  emplpyés.  Il  ré- 
glera ,  par  un  arrêté  spécial ,  la  forme 
de  leur  nomination,  la  quotité  de  leur 
traitement ,  le  mode  et  la  divbion  du 
travail  des  bureaux. 

6.  Ilor?  If";  ras  qui  doivent  être  réglés 

rr  nos  ordonnances ,  ou  par  des  avis  de 
commission ,  aiw  termes  de  Tarticle  2 
de  la  première  ordonnance  du  i5  juillet 
1814,  toute  décision  qui  ne  serait  pas 
émanée  de  notre  garde  -  des-sceaux  sera 
nulle  et  non  avenue. 

7.  Les  dbpositions  contraires  à  la  pré- 
sente ,  et  spécialement  l'ordonnance  du 
3i  janvier  tSig,  sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


98  FÂvniBB.  i»a3.  —  Tableau  des  prix 

des  grains  pour  servir  de  régulateur 
dr  V rrp')rtatlon  et  df  Vtrnpnrtntion . 
conj  orme  nient  aux  lois  des  \^  juillet 
1819  ^/  4  juillet  18a  I.  (VII,  Bull. 
DLXXXIX.  ) 


1er  MARS  i8a3.  —  Lettres-patentes  re- 
latives à  r institution  de  la  pdirle  de 
M.  le  comte  de  hasarde.  (V  II,  Bull. 
DC.)   

5  ^  la  MABS  i8a3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  facililês  pour  le 
transfert  et  le  paiement  dfs-  rentes 
cinq  pour  cent  consolidés  uu-dessous 
de  cinquante  francs.  (VII,  BuUetin 
DXCll,noi49«ti8.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  de  la  loi 
de  finances  dn  17  août  1822  ,  portant 
que  le  minimum  àt$  reotes  inscnptibles 
an  grand-livre  des  cinq  pour  cent  con- 


28  FÉVRIER  AU  5  MARS  iSaS.  a65 

solides  est  réduit  à  la  somme  de  dix 

francs  ; 

Gmsidérant  qne  l'obiet  de  cette  ré- 
daction est  de  facilter  Temploi  des  petits 
capitaux  ,  et  d^encouragcr  Téconomie 
dans  les  classes  laborieuses  de  la  société;, 
que  ce  but  ne  serait  pas  entièrement  at- 
teint ,  si  l'on  n'ajoutait  «  pour  b  trans* 
mission  de  ces  petites  rentes  et  la  per- 
ception de  leurs  arr('r-i{];cs ,  des  disposi- 
tions spéciales  propres  a  diminuer,  pour 
leurs  pQssess^nrs,  les  frais  résultant  des 
formes  ordinaires  ; 

('oTïsidérant,  en  outre,  que  les  formes 
de  paiement  prescrites  par  la  loi  du  aa 
floréal  an  7  (11  mai  1799)  font  résulter 
les  preuves  de  libération  du  Trésor,  dit 
timbre  appos''  w  dos  des  extraits  ou  cer- 
tificats d'inscription  ,  plutôt  que  des  quit- 
tances produites  par  les  porteurs  des  ti- 
tres ,  et  ^ue  d'ailleurs  ces  formes  ayant 
été  établies  dans  Tintérêl  des  proprié- 
taires de  rentes,  les  facilités  nouvelles 
ajoutées  à  celles  déjà  accordées  par  cette 
loi  ne  peuvent  qu*éire  eil  harmonie  avec 
l'intention  qui  l'a  dictée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai rc-d'Elnt  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ijes  transferts  d'inscriptions 
directes  ou  dt'partementales  au-dessous 
de  cincjuanlv  francs  de  rente  pourront 
sVipérer  à  l'avenir,  tant  k  Paris  que  dans 
les  départemens ,  sur  la  production  de 
procurations  en  brevet  et  sous  signature 
privée,  dûment  certifiées  ou  légalisées , 
et  soumises,  qmnl  à  l'enregistrement, 
au  minimum  du  droit  déterminé  par  la 
loi ,  wn^i^  non  assujéties  à  la  formalité  do 
dépôt. 

1.  T  es  arrérages  des  rentes  au-de<isou$ 
de  cmuuante  francs,  formant  la  neuvième 
série  du  grand-livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés,  seront,  âi  compter  du  semés* 
Ire  à  échoir  au  22  mars  181 3,  acquittés  à 
Paris  sans  production  de  tjuiltances  ,  et 
sur  la  seule  représenlation  des  extraits 
d*iascription  ,  qui  seront  estampillés  du 
semestre  acquitté  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  aa  Horéal  an  7  (t  1  mai 
1799). 

Les  paiemeus  de  la  neuvième  série 
du  grand-livre  seront  alloués  dans  les 
comptes  du  payeur  principal  de  la  dette 
publique  sur  la  production,  outre  l'état 
d'arrérages  dressé  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite,  des  feuilles  journalières 
de  paiement,  certifiées  par  le  contrôleur 
de  cette  série  ,  et  visée  par  le  contrô- 
leur en  chef.  Ces  feuilles  journalières , 

H 
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ainM  r'^rlirrée";  ,  suppUeront  ,  clans  la 
comptabilité  du  payeur  principal  ,  les 
quittances  que  le»  jenliePS  de  b  DCU- 
.  TÎènie  iévie  seroat  dispensés  de  fournir. 
4.  tes  dispojîtîdiis  tîes  deux  derniors 
articles  ci-dessus  ne  sent  pas  applicables 
aux  paîemcns  fiils  dans  les  dvpaitemeui. 

5  Noire  ministre  des  finances  est 
jcbargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance*  __ 

5  r=  a;  1IAB9  l8a3.  —  Ordonnance  du 

jfloi  concernant  Vapplicfuion  nux. 
ouifrages  périodiques  cl  autres  im- 
primés iransportés  par  lu  poste ,  des 
■  aimensions  dclemiinées  pour  la  ptr^ 
crplion  drs  droits  de  timbre  (  1).  (  VU , 
Bull.  DXClV,  no  i4,3oa.) 

Voy.  wt,  8  de  la  loi  du  i  S  mars 
1837. 

T  nuis  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'Etat  des  finances; 
vu  l'article  a  de  la  loi  du  4  tl>ermidor  an 
4  {l'x  juillet  1796);  vu  la  loi  du  l'i  ven- 
•  demi  aire  an  6  (4  octobre  1797)  ; 

Voulant  remédier,  en  ce  qui  concerne 
le  lianspoit  opéré  par  radmînîstration 
des  postes ,  aux  abus  que  peul  faire  naî- 
tre 1  emploi  nouveau  papier  fabriqué 
au  moyen  d'im  procédé  qui  permet  de 
donner  aux  feuilles  livrées  à  rimpressîdn 
plus  d*élendue  qu'elles  n'en  avaient  pré- 
•  cédemment,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i'^'".  La  dimension  de  la  teuiile 
d'impression  pour  les  ouvrages  périodi- 
ques ou  journau»,  livres  brochés,  cala- 
logiies  et  prospectus,  est  fixée,  con- 
formément i\  la  loi  du  l'i  vendémiaire 
an  6  (4  octobre  1797),  à  vinpt-cinq  dé- 
cimètres carrés  de  super6de  (ou  trois 
cent  quarante-un  pouces  carres),  et  h 
douze  décimètres  et  demi  carres  pour 
chaçjue  demi-feuille.  En  conséquence  , 
l'admimsiration  des  postes  est  nutorîs^e 
à  appliquer  les  proportions  de  cette  di- 
mension à  toute  tcuilie  ,  demi-feuille  , 
etc.,  d'ouvrages  périodicjues ,  journaux, 
livres  brochés  ,  catalogues  ou  prospec- 
tus, présentés  sous  bandes,  pour  être 
admis  à  jouir  de  la  modération  de  port 
accordée  par  Parlicle  a  de  la  loi  du  4 
thermidor  an  4  (aa  juillet  1796). 


DU  5  AU  12  MARS  i8a3. 

1.  Les  personnes  qui  voudront  user, 
pour  l'iniprcssion  des  ouvrages  périodi- 
ques ,  journaux  y  livres  brocnés ,  catalo- 
gues ou  prospectus ,  de  papier  dont  la 
dimension  serait  supéi  ieure  à  vingt-cinq 
décimètres  carrés  pour  la  feuiile  entière, 
et  à  douze  décimètres  «t  demi  carrés 
pour  la  demi'feuille ,  pourront  le  faire 
en  pnynnt  tme  augmentation  de  port 
d'un  centime  pour  chaque  cinq  décimè- 
tres carrés  (ou  sobanfe-huil  pouces  car- 
rés) d'excédant. 

3.  Notre  ministre  des  fir'înrfs  eA 
charge  de  l'exécution  de  la  précédente 
ordonnance.   

5  MARS  i8a.X  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  admet  h  sieur  Juunkfin  à  éta- 
blir son  domicile  en  l'rance,  (Vil, 
BidL  DXCIV.) 


5  MARS  18a 3.  —  Ordonnances  du  Roi 
nui  auiôriseni  Vaeeept&Hon  de  dons 
et  les».  (  VII ,  Bull.  DCIV.  ) 

5  MARS  18a 3.  —  Ordonnance  du  Roi 
</r/i  autorise  le  sieur  Trubelle  ainé  à 
conserver  et  tenir  en  activiU  la  forge 
catalane  dite  de  Ratisy  qu'il  pos- 
sède près  de  la  rivière  de  JLède  ,  com- 
rnu/ir  Jr  GcH  OUflun  ,  citrcndi :srrnrnt 
de  yH/rneiwc-sur-Lot  ,  drparlfrnrnt 
de  Lol-el-Garonne,  (Vil,  Lulletin 
DCIV.)   

5  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qu;  accorde  des  lettrrs  de  drchira- 
iion  (le  naturalité  au  sieur  Ulenbaum 
dit  Ulenbom.  (VU,  BuU.  DCXX.V1.] 


12  —  27  MAiiS  iSaJ.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  modifie,  conformément  à 
l'acte  j  annexé,  les  articles  i4,  a; 
et  3o  des  statuts  de  la  ionf/nr  f)crpé~ 
tuclle  d'amortissement,  autorisée  par 
t'ordonnance  rojaledu  10  mors  ittio* 
(  Vir,  BulL  1>XCiy  biÈ,  n»  3.  ) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d*£tat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  les  .statuts  de 
la  tontine  perpétuelle  d  amortissement, 
lt!squcls  ilatuls  seront  annexes  à  notre 


{ \')  Plusieurs  înexacliluJes  s'éiant  glissées  dans  ie  lexie  de  ceffe  ordonnance ,  tlr'jh  imprimé»'  ?'« 
Butleiin  de$  Lois,  la  présenle  rédaction  remplace  «a  tout  la  première,  insérée  au  iiuUeUn 
n*  14,269.  (Abis  da  Btdkdn.) 
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ordonnance  du  lo  mus  1819,  qui  auto- 
rise rétablissement  de  celte  tontine  ;  vu 
les  demandes  desadniinisirateurs  tcnJant 
à  obtenir  que  plusieurs  articles  tli-sdifs 
statuts  soient  modifiés  ;  vu  l<  s  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales  des  ac- 
tlonnaîres ,  tenues  à  ce  sujet  les  a  août 
tSat  et  f  août  i8aa  ; 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  re  qui  suit  : 

Ali.  i^r.  Les  ai  tîcics  l  î,  -j;  et  .»a  des 
statuts  de  la  tontine  perpétuelle  d'amor- 
tissement sont  modifiés  conformément  k 
l*act«  passé  devant  Thibault  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Pnris ,  lc«;  27  et  -28  dé- 
cembre 1823  ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  de  Pinlérieur  est 
chargé  de  Texécutioo  de  la  présente  or- 
donnaoce. 


KO  L'article  i4  ^^^ra  remplacé  par  cc- 

loj-ci:  •  . 

ji/i.  i4>  *(  Lorsqa  uoe  même  personne 
«  prendra  sur  une  même  tète  ,  aux  niè- 
«  rnes  rontlifions  et  sans  inlerniphiTn  de 
«  numéros,  plusieurs  actions,  d  pourra, 
«  si  elle  le  désire ,  ne  lui  être  déUvré 
«  qu'un  titre  qui  les  comprendra  col- 
«  lectivement.  » 

a«  L'article  37  sera  remplacé  par  ce- 
lui-ci : 

Ari.  -i-j.  «  La  part  afférente  à  chaque 
«  action  s'établira  pourchaqua  semestre, 

«  en  divisant ,  ])onr  rhnque  série  ,  la 
H  masse  composée,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté 
ic  par  rarlicle  18  qui  précède,  par  le 
«  nombre  de  fours  auquel  les  titulaires 
«  auront  également  droit. 

rt  î>es  nouvelles  rx  tions  qui  ne  dorine- 
«  ront  droit  au  titulaire  qu  à  une  por- 
«  tion  de  dividende  du  semestre  ne  fi- 
«  gureront  dans  le  diviseur  que  pour  le 
N  nombre  de  jours  écoulés  entre  celui 
«<  de  la  mise  et  celui  de  la  clôture  du 
«  semestre. 

•c  Le  diviseur  générique  se  coniposqjra 
4c  du  nombre  de  joins  jiotir  Icipifl  Ions 
«  les  nclionnaircs  n'iiiiis  auront  (Itoil.  » 

3"  T.o  paragraphe  suivant  sera  ajouté 
à  l'article  3o  ; 

«  Dans  les  départemens  autres  que 
«  celui  de  la  Seine  ,  il  sera  suppléé  à 
«  cette  estampille  par  l'inscription  équî- 
«  valente  qui  sera  Jbite  et  signée  sur  le 
«  verso  des  actions  par  le  préposé  de 
4c  Tadministration  sur  le  lieu  du  place- 
«  ment  :  Payé  le  semestre  échu,  le„„  » 


l.  —  12  MARS  1823.  aOj 

Pour  faire  faire  mention  des  présentes 

Êartont  où  besom  sera  et  les  faire  pu- 
lier ,  tout  pouvoir  est  donné  au  por- 
teur. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  M.  Maî- 
trejean,  en  Kétude,  et  pour  M.  Degou* 
sée  ,  en  sa  demeure,  l*an  iSaa^  les  37 
et  a8  décembre. 


ti  iWAns  g  MAI  1823.  —  OrtloTinanre 
du  liai  portant  autorisa/ion  de  la 
société  annnj  f/ie  formée  à  Paris  sous 
la  dénominaiion  de  Compagnie  des 
(jtiatre  canaux  ^  et  approbation  drs 
statuts  y  annexés,  (  VII ,  HuiL  DCII 
bis  f  n»  a.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rnppnrf  rîf  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 
▼u  les  articles  3 ,  5 ,  6  et  7  de  b  loi  du 
i4  août  183a,  qui  ont  admis  les  sieurs 
André  et  ('nttioi-  et  consorts  en  qualité 
d'ad)udicnlnir(;s  des  emprunts  pour  l'a- 
chcvcmcnl  des  canaux  de  Bretagne ,  du 
Nivernais ,  du  Duc  de  Berry,  et  latéral 
à  la  Loire ,  aux  mnditions  portées  au 
cnîiicr  de  charges  annexé  b  f.Tdîle  loi , 
les  autorisant  à  former,  pour  l'exécution 
de  leur  traité  ,  une  société  anonyme;  vu 
les  articles  aq,  37,  et  4â  du  Code  de 
commerce  ;  notre  Conscil-d'Elat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
.suit  : 

Art«  I*'.  La  société  anonyme  fermée 

à  Paris  entre  les  adjudicataires  des  em— 
prunls  onvcits  pour  rirîiôvfMiipnt  des 
canaux  ci-dessus  dénommes ,  est  auto- 
risée sous  la  dénomination  4^  Càmpa* 
gnte  des  quatre  canaux.  Ses  statuts  sont 
approuvés  \As  (ju'ils  .sont  contenus  d.ins 
l'acte  constitutif  de  la  société ,  passé  ,  les 
ai  et  ai  février  1 8a 3 ,  par-devant  Boil« 
leau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris; 
ledit  acte  rostern  annexé  à  la  présente 
ordonnance ,  euscmhlc  K>s  tableaux  et 
modèles  qui  en  font  partie. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  près 
la  sorii  lé  ,  lerpiel,  aux  termes  de  l'art.  i4 
du  cahier  des  charges,  visera  toutes  les 
actions  qui  seront  émises,  en  y  apposant 
sa  «gnature,  et  sera  chargé  de  surveiller 
les  opérations  de  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle,  avec  l'acte 
de  société  annexé,  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  Lois  y  et  insérée  au  Moniteur  et 
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dailk*iill  des  ioumaux  destinés  aux  an- 
nonces judiciaire*;  rlu  département  de  ia 
Seine  ,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Code  de  commerce* 

12  MARS  ida3.  —  Ordonnance  du  Roi 
^ui  révoque  h  brevet  d'un  hnpri^ 


Louis,  etc. ,  va  le  jogement  en  date 

du  26  juillet  1822  ,  rendu  par  le  tribunal 
de  pi  emière  instance  du  département  de 
la  v>eine ,  jugeant  correctionuelleaient , 
qui  déclare  le  sieur  Paul-François  Du- 
pont,  imprimeur  à  Paris,  coupable  de 
contravention  aux  lois  sur  l'imprimerie  , 
et  le  condamne  à  mille  francs  d'amende 
et  aux  frais  de  la  procédure  ;  vu  l'arrêt 
de  b  CiHjr  royale  de  Paris,  du  iS  no- 
vembre 182a,  statuant  sur  l'appel  ,  qui 
confirme  le  premier  jiif^cmcnt  ;  qui  dé- 
clare, en  outre,  le  sieur  Dupont  coupa- 
Me  d'une  seconde  contravention ,  et  le 
condanme  à  mille  francs  d*anicnde  et  aux 
frais  de  la  procédnrp  ;  ronsidéranl  que 
le  pourvoi  formé  par  le  condamné'  a  été 
rejeté  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  3i  janvier  1823  ,  qu'ainsi  l'arrêt  de  la 
cour  royale  ,  précité,  est  devenu  exécu- 
toire; vu  l'article  12  de  la  loi  du  ix  oc- 
tobre i8i4i  5ur  le  rapport  de  notre  mi- 

'  nistre  de  l'intérienr,  noiw  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  brevet  d'imprimeur,  à  la 

.  résidence  de  Paris  est  retiré  au  sieur 
Dupont. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
dooDSiice*  *  ^  

la  MARS  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
çuiadmet  les  sieurs  Dro9mt€mnf  Eber- 
1er,  Garabed ,  Hueber  et  Kuen ,  à 
établir  leur  domicile  en  France*  (  VIL 
Bull.  DXCIV.) 


12  MARS  i8a3  —  Ordonnances  du  Hoi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII,  BuIttfoClf,  DCIV , 
DCVe/DCVL)  ' 


la  iSaS.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  etccorde  une  pension  à  un  ex" 


(i)  Propoçîlion  à  la  riianilire des  depuli's  |e  jo 
février  (  Mon.  du  1 1  ).  Rapport  de  M.  de  Marti- 
nsele  ai  (  Mon.  da  aa ). DiscasBion le  24  (Mon. 
dn  aS),  Adoption  le  5  aura  (Mon.  de  6  ). 


1>0  ta  A9  17  MARS  i8a3. 

contrôleur  du  bureau  de  gomntie, 
(VU,  Bull.  DXCVll  bis.) 


is  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  jRoi 
qui  accorde  des  pensions  mÛitaires, 
(VU,  Bull.  DXGVII  bis.) 


la  MARS  i8a3.  ■ —  Ordonnance  du  Roi 

r/:/r  nrrryrâe  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturaliié  aux  sieurs  Hal— 
ford  et  QuilUco.  (  VU  ,  Bull.  DCXXI 
e/DCXXVL) 


17  s  iq  MAKs  1893.  —  Zos  relettwe  à 

l'ouverture  d'un  crédit  éi^entuel  de 
cent  millions  pour  l 'exercice  1 823  (  i). 
(VII,  Bull.  DXail ,  14,281.) 

Art.  i*"".  Des  crédits  évenluels  jusquês 
à  concurrencf  de  cent  millions  sont  ou- 
verts aux  ministres  ordonnateurs,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes 
qui  seraient  autorisées  en  182?)  ,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  i5a  de  la 
loi  du  a5  mars  iHi^  ,  additionnellemenl 
arux  crédits  votés  pour  leur  service  de 
l'exercice  i8a3. 

a.  Sont  affectés  à  l'acquittement  de 
ces  dépenses, 

1°  Les  ressources  supplémentaires  du 
budget  de  iSaS,  évaluées  à  dix  millions 
deux  cent  quatre-vingt-sept 
niiilo  cent  six  fraiirs  .  ,  .  ,  10^287)106^ 

Et  l'excédant  des  reret- 
tes  iiur  les  dépenses  du  bud* 
get  de  i8aa  ,  évalué  à 
trente  -  deux  millions  six 
cent  cinquante -huit  mille 
buit  cent  un  francs,  ci .  •  •  33,65â,8oi 

ToTAi»  ....  4^>94^9go7 

a°  Un  crédit  en  rentes  cinq  pour  cent 

consolides  ,  de  la  somnif  quatre  mil- 
lions de  frnncs ,  que  le  inmlslre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  iane  insci'ire  au 
grand'livre  de  la  dette  publique  avec 
iottissance  du  aa  mars  1823. 

^.  Il  sera  rendu  compte,  à  la  session 
de  ii>24  ,  de  la  réalisation  et  de  Temploi 
de  tout  ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes 
dont  il  ne  pourra  élre  disposé  que  par 
des  négociations  publiques,  avec  concur- 
rence «  dans  les  iormes  suivies  pour  l'ar 


Proposilîon  à  la  Chambre  des  Piirs  le  6  (Mon. 
da  12  ).  Bapport  de  M.  de  la  Forest  le  1 1  (  Mon. 
do  19  ).  DMcaMion  le  i4  (M<».  dci  ai ,  aa  et 
a}).  Adoption  le  x5  (  Mon. do  ai  ). 
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liâMition  des  rentet  effectuëe  par 
traité  du  g  août  t8at  (1). 


le 


19=  27  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du 

Rot  portant Jîxntinri  dir  prix  de  vente 
des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur.  (VII,  fiulletin  DXCIV  , 

I.oniS|  etc. ,  vu  la  loi  du  16  mars  18 19, 
relative  à  la  fabricalion  et  à  la  vente  des 
pnufîres,  et  noire  ordonnance  du  aB  juin 
i^i-x;  vu  aussi  notre  ordonnance  du  'jg 
janvier  dernier,  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  fournies ,  pendant  Tannée 
1823,  par  la  direction  générale  du  ser- 
vice des  poudres,  à  l'admtni^^trrilion  des 
contributions  indirectes  ;  sur  ic  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire*d'£lat  des 
fiaaoces  «  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i^*".  Le  prix  «le  vente  des  j)oudr«s 
de  mine  et  de  commerce  extérieur  est 
fixé  par  kilogramme  ainsi  qu^il  suit  : 

l^oudre  de  coittmeic^  exté- 
rieur   a  00 

Poudre  de  «naie  prise  dans 
les  entrepôts  de  la  régie  des  con- 
tributions indirectes.   a  75 

Poudre  de  mine  prise  chez 
les  débitans   3  00 

a.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  de  fa  présente  or- 
donnance. 


ainsi  qu'il  en  est  usé  actuellement  pa  r  la 

société  libre  d'encouragement  établie  k 
paris,  Tiisaiit  et  instituant,  à  cet  effet, 
bdite  .'ociété,  ou  tout  autre  établisse- 
ment du  même  genre  qui  lui  serait  sub- 
stitué sous  l'autorisation  du  GoUTCme— 
menf,  son  liéritier  et  légataire  universel ^ 
le  tout  sons  diverses  clauses  et  conditions 
insérées  au  testament  pour  assurer  l'ef- 
fet et  la  perpétuité  de  ladite  fondatioit 
de  prix  ;  vu  la  demande  du  président  de 
la  société  d'encouragement  au  nom  de 
ladite  société,  tendant  à  être  autorise  à 
accepter  pour  elle  ladite  fondation }  vu  les 
réclamations  des  trois  héritières  natu- 
relles de  la  comles«;r  Inllivel,  qui,  après 
l'exposition  de  divers  motifs  de  droit 

au'elles  ont  cru  devoir  alléguer  contre  fa 
emande  en  autorisation ,  ont  subsidiai— 
remcnt  conc'u  à  !  >  réduction  des  libéra- 
lités de  la  testatrice  en  protestant  de  leur 
intention  de  concourir  à  ses  vues  au  profit 
de  rindustrie;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art,  I".  Le  'président  de  la  société 
d*encouragement  pour  Tindustrie  natio- 
nale est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
ladite  société  ,  pour  I  »  Tiioitié  seulement, 
le  legs  universel  de  la  comtesse  Jollivet 
pour  la  fondation  et  aux  termes  et  con- 
ditions portés  à  son  testament. 

1.  Notre  rninisire  de  Tintéiieur  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19  MARS  7  AVRIL  i8a3.  —  Ordon- 
nance  du  Roi  nlatipe  au  legs  uni^ 
verset  fait  par  la  ram  tesse  de  Jnfh'- 
vel  à  la  société  d'encouragement  pour 
i'tndtistne  nationale.  (VII,  Bulletin 
DXCVII,n«  t4»ia6.) 

Louis,  etc. n sur  le  rapport  de  notre 
niittstre  secrétaire  »d*Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  testament  au- 
thentique de  la  dame  Louise  Durand  , 
veuve  du  comte  Jean-Baptiste-i\}oï.He 
Jollivet ,  conseiller>d'Etat  honoraire ,  en 
date  du  11  octobre  i8i5,  par  lequel  elle 
a  Ordonné  cjue  le  produit  de  I  >  vi  nte  de 
tous  ses  biens  meubles  et  irutneiihle?»  , 
converti  eu  rentes  sur  l'Etat,  fût,  sous 
la  déduction  des  dettes,  legs  particuliers 
et  frais,  consacré  à  perpétuité  à  distri- 
buer, à  Paris,  des  prix  pour  l'encoura- 
gement de  l'indusli  ie  nationale  française, 


19  MARS  s=s  7  AVRIL  i8a3.  —  Ordon^ 

*  nance  du  Roi  qui  remet  à  la  dispo» 
sition  de  l'ècêque  de  Strasbourg,  pour 
y  transférer  le  séminaire,  les  bàli- 
niensde  cet  ancien  éieMissemmi,  etc* 
(VII,  Bull.  DXCVII,  no  14,427.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur; 

vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  département  du  Bas-Rhin 
<lans  sa  session  de  i8aa;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Strasbourg, 
des  8  juillet  i8aa  et  i4  janvier  18^3;  vu 
la  (jé!il)i'ratlon  du  conseil  ri-yal  d'instruc- 
tion publique,  en  date  du  i*-""  mars  1823  ; 
vu  le  consentement  donné  par  notre  mi- 
nistre sécrétera' d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  le  11  janvier  i8a3;  notre 
Conscil-d'Etat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(1)  royu  ordoanâaee  da  4  jain  x8s3. 
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Art  i**".  Les  bâtimcm  de  l'ancien  sé- 
siinaire  de  Strasbourg ,  affectas  par  le 

décret  du  10  mars  1807  au  placement 
du  lycée ,  et  nctuellemcnt  occupes  par 
racadéinie  de  cette  ville ,  seront  remis  à 
la  ditpo^lîoD  de  Tevèque  de  Strasbourg, 
pour  y  traasférer  le  se'mioaire. 

a.  Vancîenne  prévôté ,  doot  le  même 

décret  a  approuvé  l'acquisition  pour  ser- 
vir à  rëtablisseineiit  du  palais  ëpiscopal, 
sera  affectée  au  placement  d'une  partie 
de  l'académie ,  conformément  à  la  dé- 
libération prise  pnr  le  coiisei!  général  du 
département  du  Bas-Rhin  dans  sa  session 
de  ibaa. 

L'autre  partie  de  Tacadémie  sera  éld" 
l^Ue  dans  les  bâtimens  de  Técole  de  tra- 

vaîl  appartenant  à  la  ville,  aux  termes 
de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  8  juillet  183a. 

3.  L'ancienne  commanderie  de  Saint- 
Jean,  qui  avait  été  affectée  ,  par  décret 
du  14  juillet  181 3,  à  l'établissement  du 
séminaire  ,  sera  remise  à  la  ville  pour  y 
transférer  T école  de  travail, 

4.  Lorsque  l'admiDistratioa  civile  aura 
pu  faire  construire  à  la  Madeleine  un 
édifice  convenable  pour  y  placer  l'acadé- 
mie, les  bàtimnns  de  I  école  de  travail 
actuelle  ,  alfectés  par  rarlicle  1  au  pla- 
cemeut  d'une  partie  de  l'académie,  se- 
root  remis  par  la  ville  bt  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  gircrre ,  en  échange 
des  bâtimens  et  dépendances»  de  la  Ma< 
deleine ,  pour  y  établir  un  quartier  de 
cavalerie;  et,  â  cette  ëpofjue,  racadéniie 
cessera  aussi  d'occiiper  la  prévoté. 

5.  Nos  ministres  sécrétai ros  rl'E la t  de 
l'intérieur  ,  des  finances  et  dv.  ia  puerrt;  , 
sont  charges  de  rexcculion  de  la  pré- 
sente ordonnance,  <iui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 


19  MARS  =  7  AVRiT,  i8'i3.  —  Onlnn- 
nunce.  du  liai  qui  atmulU'.  plusieurs 
currélés  du  conseil  de  préfecture  du 
dépariemenl  de  l'Aisne  ,  dans  la  dis* 
position  qui  a  étendu  aux  voilures 
dont  tes  Jantes  ont  omr  rentirnitres 
Cl  plus  de  tar^ur,  une  re^lr  que  les 
mêmes  arrêtes  ont  fusternenl  appli- 
quée à  d'autres  voitures  dont  les 
jantes  n'ncdîenl  pas  cette  largeur» 
(VU,  Jiull.  DXCML,  i.';,428.) 

Voyez  décret  du  a3  juin  1&06,  et 

notes. 


Louis,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi-* 
ni>lre  de  rinlcrieur,  du  3i  octobre  1821, 
et  le  lapporl  y  annexé;  lesdites  pièces 
enregistrées  a\i  secrétariat  général  de 
notre  Conseil'd'Etat  le  9  novembre  i8aa , 
et  tendant  à  l'annulation  di-  ciruj  arrêtés 
du  conseil  de  préfeclm  e  du  département 
de  TAisnc ,  et  au  remboursement  des 
amendes  qui  ont  pu  être  payées  en  exé- 
cution desdits  arrêtés  prb  en  nsatièrc  de 
police  de  roiilaj^c  ;  vu  la  lettre  du  préfet 
du  département  de  l'Aisne,  du  i3  dé- 
cembre 1823,  contenant  des  documens 
sur  l'objet  du  présent  pourvoi;  vu  Par- 
rété  du  conseil  de  préfecture  du  dépar^ 
tement  de  l'Aisne,  du  11  juillet  18a i, 
qui  condamne  les  sieurs  Lamy,  Four- 
nier,  Dionet  Godard ,  à  cinquante francs 
d'amende  chacun  et  aux  frais,  pour  cause 
de  contravention  à  la  police  du  roulage; 
VII  l'-iî-rèfé  dudit  conseil  ,  du  aS  juillet 
même  année ,  qui ,  par  les  mêmes  mo- 
tifs,  condamne  les  sieurs  Cliarlieu ,  Tuiw 
quîn,  Gagneux,  Bbin  ,  MoccI ,  Prévost 
et  Payant,  à  cinquante /rancs  d'amende 
chacun,  et  le  sieur  Sallandre  à  cent 
francs  et  aux  frais;  vu  l'arrêté  dudit  con- 
seil ,  du  aS  septembre  même  année ,  qui , 
par  les  incincs  motifs  ,  condamne  les  sieurs 
Sallandre  l  I  liruxelles  à  cent  francs  d'a- 
mende chacun ,  et  ie  sieur  Boulhier  à 
cinquemie  francs  et  aux  frais;  vu  Par* 
rété  dudit  conseil ,  du  19  octobre  même 
année  ,  qui,  par  les  mêmes  motifs,  con- 
damne ie  sieur  Sallandre  à  cent  francs 
d'amende  et  le  sieur  Davril  à  cinquante 
francs  et  aux  frais;  vu  l'arrêté  dudit con» 
seil ,  du  i4  drccmbre  même  année,  qui, 
par  U  s  mêmes  motifs,  condamne  les  sieurs 
MahVi  Didier,  Gagueux,  Lemoine  et 
Cardon  ,  à  cinquante  francs  d'amende 
et  aux  irais  ;  vu  les  arrêtés  dudit  coo- 
seiL  des  19  février  et  5  mars  182a  ,  qui 
renvoient  au  préfet  les  rt;clamations  des 
sieurs  Sallandre  ,  Didier  et  l.cmoine,  et 
invitent  lesdits  sieurs  à  sc^iciter  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  rapport  des  pré- 
cédons arrêtés,  en  ce  qui  b:s  concerne; 
vu  la  réclamaliun  adressée  au  préfet  du 
département  de  l'Aisne ,  le  4  marf  i8aa , 
par  h-  sicjir  Foumier,  l'un  des  voituriers 
rorid;nnn('s  ;  vu  notre  ordi nnrinre  du  7 
mars  à8ai,  rendue  en  pareille  matière  (  (); 
vu  la  loi  du  7  ventôse  an  la  (27  février 
1804)  et  le  décret  du  a3  juin  1806;  vu 
foutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 

dossier  ; 


(1)  Fofex  J.  C,  t.  5,  p.  563* 
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Considérant  que  le  pourvoi  du  ministre 
a  été  fait  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  i  l  que, 
les  parties  intéressées  n'étant  pa^  encore 
devant  nous ,  il  n*y  a  pat  Heo  de  statuer 
en  ce  qui  les  concerne;  considérant»  à 
rég.u  iî  tlt»s  voiliii  es  dont  les  roues  ont  des 
bandes  de  onze  centimètres  de  largeur, 
que  le  décret  du  sS  juin  180G  n'a  pas 

Sroportionnéleur  chargement  afi  nombre 
es  chevau:)k  qui  î<  s  lu  ent ,  in.iïs  ;i  In  lar- 
geur de  leurs  janlcs  ;  qu'aux  tt;rmt's  âii- 
dit  décret,  lorsque  les  voitures  sont  at- 
telées de  pius  d*un  cheval  et  ont  des  jantes 
de  once  centimètres  et  plus ,  les  contra- 
vr niions  pour  excès  de  <  !i  irgenient  ne 
peuvent  être  constatées  que  par  le  pesage 
sbr  un  pont  à  bascule,  et  qu'ainsi  le  con- 
seil d(s  préfecture  du  département  de 
TAisue  a  mal  à  propos  appliqué,  dans 
certains  cns  ,  une  dJsposilion  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  12  ^ajr  février  iHo^),  la- 
quelle disposition  ne  subsiste  qu(>  pour  les 
voitures  dont  les  jantes  ont  moins  de  onze 
centimètres  do  larpf^tjr^  et  a  été  abrogée 
pour  les  jantes  onze  centimètres  et 
plus  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  nous 
afons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'î'".  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  dépni  ti-inenl  de  l'Aistie, 
des  39  mai,  10  juillet,  ib  septembre, 
9  octobre  et  37  novembre  i8ai  «  sont  an- 
nales dans  la  disposition  qui  a  ëtendtt  aux 
Voilures  dont  les  jantes  on?  onze  cenfi- 
mètres  et  plus  de  largeur,  une  règle  que 
les  mêmes  arrêtés  ont  justement  appli- 
quée à  d'antres  voitures  dont  les  jantes 
n^aVaient  pas  cette  largeur. 

1.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
Vintcrieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


19  1E4RS  =s  iS  AVRii.  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Moi  gui  annufle  eaUe  du  10 

août  i8ao,  rrlatioe  à  rélablissement 
4'un  df'ftit  de  péa^e  sur  le  pont  de 
J^ortagne  f  commune  de  Monl-^ur- 
Meuràte^  et  contient  des  dispositions 
à  cet  êp^'  d.  (Ylf»  Bulletin  DG , 
n°  1 494^00 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre sf^cn'lair«^  <rKial  au  département 
de  Tintéricur  ;  vu  noire  ordonnance  du 
10  août  i8ao,  autorisant  rétablissement 
d^un  péaje  sur  le  pont  de  Mortagne  dans 
la  commune  de  Mont-.-vur-Meurlhc,  pour 
le  produit  être  affecté  aux  frais  de  sa 
reconstruction  ;  vu  les  lettres  du  préfet 
des  a6  janvier,  8  juin  et  8  octobre  iSaa, 
d  où  il  résulte  que  les  iodividus  qui  se 
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sont  présentés  pour  se  rendre  adjudica- 
taires diidit  pt'ago ,  ont  fait  des  proposi- 
tions qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'être 
acceptées  ;  vu  la  correspondance  de  notre 
ministre  de  Tintérieur,  en  date  des  8 
octobre  i8jf  ,  a5  février  et  17  août  i8aa; 
vu  l'article  de  la  loi  du  mars  1817 
et  Tarlicle  4^  de  la  loi  du  i5  q;^i  i8j8; 
notre  Conseil*d*£tat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

An.  Notre  ordonnance  du  10  .-^ouf 
1820,  relative  à  l'élablissemeot  d'un  droit 
de  péage  sur  le  pont  de  Morlagne  daos 
la  commune  de  Mont-sur-Meur^e ,  est 
annulée  et  sera  considérée  comme  non 
avenue. 

a.  11  sera  procédé  par  le  maire  de  la 
commune  de  Moni-.>-ur'iVfeurthe ,  en  pré-^ 
senre  du  sous-préfet  de  Tarrondissement 
de  Lunéville  et  des  autres  foncfionnaîrès 
désignes  par  les  lois  et  réglemens,  à  Tad- 
judication  publique,  au  rabais,  selon  les 
formes  accoutumées,  des  travaux  à  esé-> 
ruler  pour  la  rerorT^tmction  du  pont  de 
Mortagne  ,  suivant  les  pians  et  devis  ap-» 
prouvés  par  le  préfet  du  département, 
qui  en  évaluent  la  dépense  à  dix -huit 
mille  deux  cents  francs. 

3.  Cette  dépense  sera  rt'parlie  entre 
les  communt's 


suivantes  ,  savoir 


Pour  la  commune  de  Mont-sur-Mcur- 
tlie  ,  douze  mille  francs  ;  pour  cellè  de 
Blainville,  buit  cents  francs  ;  pour  celles 

de  Damelevières  ,  Barbonvîile  et  Vîgneu- 
les  (chacune  six  cents  francs)  dix-huit 
cents  francs;  pour  celles  de  Rosières, 
Ferricres,  S<irfais,  naussonvîlle,  Char- 


mois. 


fichainviller,  Xermaménil  et  Ger- 


béviller  (chacune  quatre  cents  francs) 
trois  mille  deux  cents  francs;  pour  la  ville 
de  Nancy,  quatre  cenis  francs  ;  total , 
dix-huit  mille  deux  cents  francs» 

4.  Le  contingent  de  chaque  commune 
sera  réduil  dans  l.i  proportion  du  rabais 
que  pourra  procurer  Tadjudication. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécntion  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  MA  as  1823.  —  Ordonnance  du  iioi 
portant  règlement  sur-ie  tracement 
el  les  revues  de  Varmée  de  terre  et  sur 

rn/ffntration  inférlrrtrr  des  corps 
de  iroupcs.  (Journal  militaire,  i**"  se» 
mAstre  iSsS.) 


19  M.\Rs  1823.  —  Ordonnances  du  Roi 
'  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VII ,  Bull.  DCVI.) 
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MA&S  i8a3.  —  Ordonnant  e  du  R<d 
'  qui  permet  au  sieur  Pnilli'rt  d'ajouter 
à  son  nom  relui  de  fVarcjf,  (VII, 
BuU.DXClV.) 


19  MARS  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Plumet  à  établit 
son  àmicOe  en  France,  (  Vil ,  Bull. 
BXCIV.) 


19  MARS  l8î3.  —  Ordori) 
oui  autorise  radjudicc 


ijifinre  dit  Roi 
qui  autorise  i*adjudicaLioa  des  tra" 
vaux  de  reconstruction  du  pont  situé 
sur  la  Marne  à  Mareuil-sur-Ay ,  et 
la  perception  d'un  droit  fie  péage  sur 
ce  pont.  (VU ,  Bull.  DXCiX.) 


19  MARS  l8i.^.  —  Ordnnnnnrf  du  lîoi 
portant  nomination  des  presidens  des 
collèges  électoraux  convoqués  par 
l'ordonnance  royale  du  d6  février 
i8a3.  (VU,  Bull.  DC.) 


sS  MAE8  18^3.  —  Oréhnnanee  du  Roi 

quinomme  M.  le  vicomte  Dîgeon  mi- 
nisire secrétaire-d  'jLiat,  et  le  charge , 
en  cette  qualité ,  du  portefeuille  de 
la  guerre  pendant  l'iwsence  du  ma- 
réchal duc  de  Beliune,  (VII,  Bull. 
DXCVI.)  .  

26  JMARS  =  3  AVRIL  i8a3.  —  Ordon^ 
nance  du  Roi  qui  porte  à  six  le  nom- 
bre  des  commis  gre/fiefs  assermentés 

attachés  au  gr-ej/e  de  la  cnur  m  y  air 
de  Paris  pour  la  partie  rrmuncllc, 
(VII,  Bull.  DXCV,  no  i4,.>2b.) 

Louis  ,  pt<'.  ,  ronsî^éranl  que ,  par  nos 
ordonnances  des  »o  février  iSai  1  i6ian- 
vier  et  27  novembre  i8a3,  la  cour  fl^as- 
•iaes  de  la  Seine  a  été  divisée  en  deux  sec- 
tions pour  les  premier,  deuxième  ef  ttoi- 
sîème  Irimeslres  de  ,  1^11  et  182  », 

à  l'effet  d'expédier  la  tulalité^des  procès 
portél  devant  elle  ;  coDsidérânt  que  les 
cinq  commis  greffiers  assermentés  qui 
sont  attachés  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  Paris  pour  la  partie  criminelle ,  ne 
peuvent  suffire  à  ce  service ,  et  qu'il  y  a 
par  conséquent  nécessité  dtt  l'augmenter; 
vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  3o  jan- 
vier iHj  i  ,  et  les  articles  S  ,  ^  tt  S  du  dc- 
crp\-  à  a  18  septembre  de  la  même  année , 


nu  19  Av  a6  uAas  s8a3« 

sur  le  rapport  de  notre  garde-dcf^sceaux; 
noire  rnn?(>n  d'Etat  entendu  ,  nnusavona 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  le^  Le  nombre  des  commis  gref- 
fiers assermentés  qui  sont  attachés  aa 
greffe  de  la  cour  royale  de  Paris  poor  Is 
parlie  criminelle  est  porté  à  six. 

2.  Le  traitement  du  nouveau  commis 
assermenté  sera  le  inème  que  celui  des 
autres  commis  greffiers  de  la  cour  royale, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  6 
du  décret  du  3o  janvier  1811. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

aS  MARS  =  a  AVRIL  i8a3.  —  Ordon- 
nance éUâ  Moi  portant  qu'il  y  aura 
un  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  guerre.  (VII,  Bulletin  DXCVI» 
n<*  »4i399.) 

a6  MAKS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  adnut  les  sieurs  Fleiseherf  Hitler, 
Sengel,  fT'elker,  Cattenbach  et  la 

demoiselle  F'aendrick  ,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (  VU  ,  Bulletin 
DXCV.)   

a6  MARS  182.3.  —  Ordonnance  drt  Roi 
qui  nomme  directeur  général  du  per- 
sonnel de  la  guerre  M.  de  Caux ,  ma- 
tédMi-de'eamp.iYn,  Bull.  DXCVI.) 

a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

quinomme  secrétaire-général  du  mi- 
nistère de  la  guerre  M.  Denniée ,  in- 
tendant militaire,  (VII,  Bulletin 
DXCVI.  )   

26  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  formation  .  dnrtx  le 
département  de  la  Dordognc ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Rerfserac  (1).  (Vit,  BdL 
DXCVIL)   

a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  met  au  rang  des  routes  départe^ 
mentales  de  Saône- el- Loire  les  che— 
mins  vicinaux  de  Bois-Sain  te- Bîeir- 
rie  à  Mont.  (  VII,  Bull.  DXCIX.) 


a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordeni  des  lettres  de  déckurÊ^ 


(1)  Kojet  note«  sur  l'ordonnance  da  5  octobre  i8i4. 
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tion  de  naturalite  aux  sieurs  P/eiffrr 
die  Peiffer,  Schallerj  F'anhoren,  Di- 
driehe,  Burman  et  FaUanann.  (  VU, 
Bull  DCXXl,  DCXXU  elDCXXVI.) 


a6  MARS  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  autorisent  ^acceptation  de  dons 
et  legs,  Bull.  DCVI.)  ' 


a6  MAKS  1823.  —  Ordonnance  du  Moi 
qui  autorise  les  sieurs  Saillard  à  con- 
çertir  le  moulin  à  blé  de  Fhymom, 
commune  de  Fromelennes ,  départe- 
ment des  Ardennes ,  en  un  laminoir 
pour  la  fabrication  des  planches  de 
laUon  et  de  zinc,  (VII,  Bulletin 
DCVL) 


96  HARS  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  uutorise  le  sieur  de  Dorfodot  à 
a/ouier  un  four  à  la  verrerie  qu'il 
possède  dans  la  commune  d'Anzin , 
départ ernem  du  Nord,  (VII  y  Bull. 
DCVl.) 


a6  MATis  18^3.  —  Ordonnances  du  lioi 
gui  accordent  des  pensions  militaires. 
(VII,  BuU.  DCItô.) 


MARS  18a  3.  —  Lettres  'pcUenles  por^ 
tant  érection  d'un  majorât  en  fatfeur 
de  M.  le  baron  HocquarL  (VII, 
BuU.  DXCVlli.) 


3l   TYTARS  =  7    AVKIL    tS-J^.   —  Loi  rC- 

la/ii'C  à  (les  échanges  et  baux  emphy- 
téotiques des  biens  de  la  couronne  (i). 

(VIÏ,  Bull.  DXGVII,  «•  i4,4î4.) 
Vov.  loi  du  8  novembre  1814  ,  sect,. 

Art.  i***.  Le  bail  emphytéotique  de  qua- 
tre^vingt'âtt^iieuf  ans  en  date  du  27  dé- 
cembre 1819,  passé  entre  Tex-direcleur 
généra!  du  ministère  de  la  maison  du  Roi 
et  le  déparlement  âe  Seine -et- Oise  , 
moyennant  trois  cent  cinquante  francs, 


DU  26  AU  3i  MARS  1833,  ayS 

pour  les  bâtîmens  et  terrains  de  la  véne* 
ne  &itués  a  \  ersiulles,  est  confirmé. 

a.  Le  ministre  secrétaire-d'Etal  de  la 
maison  du  Roi  est  autorisé  à  concéder  au 
déparlement  de  Seine- et-Oi$e,  par  acte 
authentique  ,  à  titre  de  bail  emphytéo- 
tique  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et 
moyennant  les  redemoesetcharget  fixées 
par  le  procès-verbal  d'expertise  dos  le  a3 
novenihn^  1820,  l(  s  bâtimens  et  dépen- 
dances sis  à  Versailles,  avenue  de  Paris, 
connus  sous  le  nom  de  Maison  lii paille, 

3.  S^t  pareillement  confirmés  les  huit 
contrats  d'échange  de  diverses  parties  db 

bois  cf  (le  terrains,  passés,  en  vertu 
d'ordonnances  royales  des  g  novembre  et 
i3  décembre  1619,  27  mars  et  5  juin 
1820,  17  janvier,  27  avril  et  ta  septem- 
bre 1821 ,  entre  Tex-directeur  général  et 
ensuite  le  ministre  secrétaire'3*£tat  de 
la  maison  du  Roi ,  savoir  : 

Le  premier,  en  date  des  18  e  t  19  niai 
iSao  ,  avec  les  sieurs  Combault  de  Dam- 
pont  et  Legeay } 

Le  second  ,  en  date  du  aSîuîn  suirant^ 
avec  le  duc  de  Valmy  ; 

Le  troisième,  du  i5  juillet  même  an- 
née ,  avec  le  sieur  Eguin  ; 

Le  quatrième ,  du  10  octobre,  avec  le 

sieur  j?ouî:ingpr; 

Le  cinquième ,  des  2  et  5  juin  iSai  » 
avec  le  sieur  Duvernet; 

Le  sixième ,  en  date  des  mêmes  jours , 
avec  les  sieurs  et  dame  Tbavenet ,  Lépine 
et  Lavoye  ; 

Le  septième,  les  12  et  i3  septembre 
,  avec  le  neur  Gobiii; 

Le  huitième  et  dernier ,  le  tt  mai  iSaa, 
avec  le  sieur  Lafitte. 


3i  MARS  =  7  AVRIL  1823.  —  Loirtla^ 
tive  à  des  échanges  entre  h  domaine 
de  l'Elal  et  des  établissemens  publics 
OU  de»  particuliers  (2).  (Vil,  Bull. 
DXCVif,  n>  i4^a5.) 

Voy,  foi  du  aa  isonemAfv  «s  i*r  d!^ 
^mbre  1790)  %  II. 

Art.  i**.  La  cession  anx  faospîces  de  la 


(i) .Proposîlînn  \  la  Chambre  des  pairs  le  la 
février  (  Mon.  du  ao  )•  Rapport  de  M.  le  marquis 
d'Orvilliers  le  6  mars  (Mon.  da  IS).  DtSCOMion  Si 
•doplion  le  8  (  Mon.  du  i4  )• 

Proposition  la  Chambre  des  dépatës  le  i4 
mars  (  Mon.  dti  l5  ).  Rapport  de  M.  de  Fomme- 
rol  le  2 1  (  Mon.  ^dn  aS  ).  JMtcftHÎSii  ét  adoplion 
le  s4(M<m.da  aS)» 

a4. 


(a)  Proposition  à  la  Ch.imhri»  des  pairs  le  i8 
féTrier  (Mon.  du  a4)«  Rapport  de  M.  le  marquis 
d'Or^'illiers  le  6  mars  (  Mon.  dn  la  ).  Diiciusimi  «I 

adoption  le  8  (  Mon.  du  i4  ). 

Proposition  4  la  Chambre  des  dépatéâ  le  i4 
(  Mon.  d«  |5).  Rapport  de  H.  lUeard  le  s4  "mt 
(Mon.  du  27  ).Di«eaisieo  et  adoption  le  s€<lfoB. 
duaj). 
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ville  de  Pam,  pour  y  établir  l'école  de 
charité  dtt  quatrième  arrondissement , 
d'une  maison  appartenant  au  domaine  de 
TEtat,  rue  Jean- Lantier,  n"3,  en  érlKmgc 
d'une  autre  maison  sise  rue  Saint- Ger- 
fluainrTAozerrcns ,  ]i«  ai ,  dont  ces  hotr' 
pices  sont  propriétaires,  est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte 
part  ni  d'autre. 

La  ville  de  Paris  sera  tenue  de  payer 
tous  les  frais  d'expertise  et  autres  faits  et 
i  faire  ,  y  compris  cens  du  contât  d^é- 
change  ,  indépendamment  des  frais  ncca- 
sîonrs  par  le  transport  dans  îa  maison 
rue  Saiiit-Geimnin-l'Auxerrois  ,  du  mo- 
hilier  appartenant  au  domaine  de  i\ii.tat 
et  exbtaist'danala  mamon  rue  Jean-Lan- 
tier. 

s.  Conformément  aux  conditions  d'é- 
change arrêtées  entre  le  minislii!  secré- 
taire-d'£tat  des  finances  dans  l'intérêt 
do  '  domaine  ,  et  le  minwtre  ~  secrétaire 
d'Etat  de  rintérieur,  stipulant  pour  la 
ville  de  Nantes,  les  Mljinens  de  l'ancien 
liôlr!  fies  monnaies ,  cl  la  portion  de 
terrain  eu  dépendant,  de  la  contenance 
de  cinq  cent  seixe  mètres v  desquels  la 
remise  a  été  faite  au  conseil  municipal  le 
la  juin  1810,  sont  et  demeurent  concèdes 
à  perpétuité  à  la  ville  de  Nantes,  pour  eu 
jouir  et  disposer  tû  toute  propriété. 

Le  terrain  situé  rue  de  Penlhîëvre, 
de  la  contenance  de  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-onze mètres,  aitT^i  ««ue  les  h:i- 
timens  déjà  construits  et  ceux  à  con- 
struire sur  ledit  emplacement  par  la  ville 
,  de  Nantes ,  et  destinés  au  service  de  l*bô- 
'  tel  des  monnaies,  sera  et  demeurera  éga- 
lement concédf'  à  perpf'tHitf'  n  l'Etal  pour 
en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété. 

3.  La  cession  au  sieur  de  Menral ,  de 
la  portion  de  la  forêt  de  Uoumare  connue 
sous  le  nom  des  Mihis ,  et  d'une  conte- 
nance de  cinqnnnte  un  hectares  trente- 
sept  ares  (juatre -vingt- deux  centiares, 
contre  deux  parties  de  bois  appelées.  Tune 
ie  triage  de  Mare-Grand-Pré;  et  l'autre 
fe  bois  de  Zoutmife,  ensemble  d'une 
contenance  de  rinquante-un  hcclarcs 
trente-sept  ares,  est  autorisée  et  aura 
lieu  sans  soulte  ni  retour. 

Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres 
resteront  è  la  charge  du  sieur  âe  Menral. 

4.  La  cession,  au  sieur  Delaval-Dea- 

If  riK  s  ,  d'une  portion  de  trente-sept  hec- 
tares trente- trois  ares  de  la  fnrAt  royale 
de  Champeaux ,  contre  le  i>ois  dit  de 
VHermitage,  d'une  même  étendue,  dqnt 


3i  MARS  AU  3  Avril  i8a3. 

il  est  propric taire,  et  qui  touche  à  ladite 
forêt ,  est  autorisée* 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte, 
et  les  frais  resteront  à  la  charge  du  iieur 

Delavaî-jDesterue». 


3i  MARS  i8a3.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  pour  serpir  de  régulateur  de 
l'exporiaiion  et  de  Vimporlaiion , 
confomUmenl  aux  lois  des  16  iW/- 
I S 1 9  e/  4  Juillet  iSai.  (  VII ,  Bull. 
DXCV.) 


a  ss  aî  ATRit  i8i3«  — >  Orékmnemee  du 

Roi  relative  aux  heUtaux  à  vcuteur» 
(VU,  JiuU.  DCI,  n»  ii,485.) 

Voy.  0rdonnemee  du  ii  déeemhre 
i8aa. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sccrélairr  -  d'Et.it  au  déparle- 
ment de  l'inlérieur;  vu  la  loi  du  flo- 
réal an  to  (iq  mai  i8oa);  vu  les  arrê- 
tés du  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, des  i5  novembre  1811  et  37  mars 
i8aa  ,  pour  la  police  des  bateaux  à 
vapeur  établis  sur  la  Garonne;  vu  les 
observations  et  avis  de  notre  ministre  de 
la  marine,  du  27  août  i8aa,  sur  lesdits 
arrêtés;  vu  l'avis  du  conseil  ge'néral  des 
poots-el-chaussées  du  10  octobre  sui- 
vant ;  considérant  que  les  Ms  et  régfe» 
mens  existans,  appliqués  aux  hateaux  è 
vapeur,  ne  garantissent  pas  d'une  ma- 
nière suffisante  la  sùrefe  de  l'cquipage 
et  des  passagers ,  et  qu'ainsi  il  y  a  né- 
cessité de  recourir  à  des  dispositions 
spéciales  ;  considérant  qu^il  importe  d'é- 
tablir ,  pour  la  police  de  ce  genre  de 
navigation  déjà  introduit  sur  plusieurs 
fleuves ,  des  mesures  générales  et  uni- 
formes, en  laissant  à  l'autorité  locale  le 
soin  de  faire  de»;  réglemens  parlicu  1  ierr 
qui  en  dérivent  ;  notre  C'onseil-d  Etat 
entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  ler.  Dans  les  départemens  où  il 
existe  des  tlenves ,  rivières  ou  côtes,  sur 
lesquels  seront  ou  pourront  être  établis 
des  bateaux  à  vapeur,  le  préfet  formera 
une  ou  plusieurs  commissions  composées 
de  personnes  expcrimcnf  éc5  ,  et  prési- 
dées,  soit  par  un  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines ,  soit  ^  à 
son  défaut  par  un  ingénieur  ordinaire. 

Cette  commission  sera  chargée  ,  souS 
la  direct  ion  du  préfet  ,  de  s'assurer  que 
les  bateaux  à  vapeur  sont  consLruils 
avec  solidité}  particulièrement  en  ce  qui 
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'  concerne  l*app.ireîl  mofpur:  qtic  cet  np- 
pareil  est  soigneusement  «  nUetenu  clans 
toutes  ses  partie»,  el  uc  présente  au- 
cune probabilité  d'eflraaion,  ni  aucune 
détérioration  dangerêUM. 

a.  AttCan  bateau  à  vapeur  ne  pourra 
entrer  en  navigation  rm'après  que  la 
commission  aura  constaté  la  solidité  de 
construction  et  de  bon  état  de  ta  machine, 
et  que  le  préfet  aura  notiiîé  aux  proprié- 
taires qu'il  a  reçu  et  r\pproùvé  le  pro- 
cès-verbnl  de  la  commission. 

3.  La  commission  fera ,  chaque  tri- 
motrei  une  ^le  des  bateaux  k  vapeur, 
et  en  adressera  au  préfet  le  procès-ver- 

l)aî ,  où  seront  consigné»  ':  proposi- 
tions sur  les  mesures  à  prendre  dans  le 
cas  oîâ  l'état  de  l'appareil  présenterait 
des  dangers  probables. 

Indépendamment  de  cette' visite  tri- 
nieslrielie,  la  commission  devra  en  faire 
d'autres  toutes  les  fois  qu'elle  en  recevra 
l'ordre  du  préfet. 

4.  Les  bateaux  à  vapeur  sont  assuié- 
tfS,  pour  ce  qui  conrerrie  le  nombre  des 
passagers,  les  heun's  du  dt'part ,  la  com- 
posilTon  de  Téquipage  et  l'étal  des  bàti- 
mens,  aux  lois  et  réglemens  pour  la  na- 
vigation qui  sont  en  vigueur  soit  sur  les 
cÂtes ,  soit  sur  les  fleuves  et.  rivières. 

En  conséquence  ,  quand  les  bateaux 
seront  dan<;  le  Cas  de  iiavîn;uer  dans  la 
circonscription  des  arrondissemens  ma- 
ritimes ,  les  capitaines  devront  être  mu- 
nis d'un  permis  de  navigation  ou  d*on 
rôle  d'é(|uipage  ,  et  ,  lorsqu'ils  nnvinue- 
ront  seulement  dans  i'inténeur,  ils  se- 
ront assujétis  h  la  surveillance  des  of^^ 
ciers  de  port ,  ainsi  qu^aox  réglemens 
particuliers  du  préfet  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  police  des  départs  et  à 
la  sûi  eic  des  embarcations. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


a  AVRT  1^-1^.  —  Ordnnnnnce  tlu  lioi 
portant  uulonaatioti  de  l'école  ecclé- 
siasUque  de  Moistac ,  déparêement 
de.  Tam-etTGaronm  (1).  (VII,  Bull. 
DCI.) 


nu  a  AU  8  AvRti.  iSiS.  ^/S 

a  AVBIL  18a  3,  —  Ordonnonre  du  lioi 
qui  admet  le  sieur  Crornpton  à  éta* 
hUr  son  damieUe  en  France.  (VII  « 
BuU.  DCI.) 


a  AvniL  iSa.i.  —  Ordonnance  du  Roi 
pnrlarîf  que  lu  commune  de  Soula, 
dtpfi/icmt  ni  de  l'Arricgff  est  déta^ 
ehée  du  canton  de  Laoelanet  et  réu- 
nie au  canton  de  Foix,  (VII,  BuU. 
DCI.)   


a  AVRIL  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 
.  g  ni  transfère  à  Ecouis  îe  ehef-Meu 
de  fa  justice  de  paix  du  canton  de 
Grninville  ,  département  de  VEure, 
(VU,  Bull.  DXCLX,  no  i4«4^70 


a  AVRIL  182''».  —  Ordonnances  du  T^nr 
ifui  nulori-^ent  l'accrpfntion  de  dons 
et  leg.'.{\\\,  BuU.DCVl,  DCMl  et 
DCVIU.  ) 


a  AVRIL  i8a3.  —  Ordmmanee  du  Bioi 

portant  fj'fr  hi  foire  aux  laines  qui 
se  tient  a  Orléans  le  dernier  jeudi  de 
juin  aura  lieuj  à  t'apenit,  le  l5 
Juillet  de  chaque  année,  (VII.  BuU. 
DCVUL) 


2  AVRfL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  héritiers  du  sieur  mar- 
quis de  Sorans  à  rétablir  le  hàut-^ 
fourneau  de  Sorans,  situé  sur  une 

drriiHition  du  canal  de  J^a  Tiuihifr , 
département  de  la  Haute  -  Haone, 
(VU,  BuU.  DCVUL) 


a  AVRIL  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militaires. 
(VII,  BttU.  DCl»M.} 


8  =  9  AVRIL  i8i3.  —  Loi  fvlat/i>e  a  un 
supplément  ,de  crédit  demandé  Atr 
l'exercice  i8ai ,  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  (2).  (  VII.  Buli. 
DXCVlli,  no  14,448.) 

Article  unique»  Il  est  accordé  au  mi- 


(1)  f^oyez  ordonnaDce  da  5  octobre  1814 
et  notai. 

(2)  Proposiiioil  k  lâ  Chambre  des  (tp'putes  Je 
ao  février  (  Mo*,  éa  si  ).  Rapport  de  M.  Syrieys 
de  Mërialwt  le  •  aais  (Moo.  d«  9  >.  Adoption , 


sans  discosstoo,  le  14  mars  (Mon.  du  16). 

Proporitioii  è  la  OlamliM  des  pain  le  so  mars 

(Mon.  du  a8).  R-ipiinrl  de  M.  le  comte  ATr.Ufen 
le  i''  ayrii  (Mon.  du  9  ).  Discutsion  et  adoptioo 
le4aniUMoa.doal»). 
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nistre  secrëtaire-d'£tat  des  affaires  étran- 
gères ,  sur  les  fonds  du  budget  de  )i82i  ^ 
el  par  fluppléoient  aux  cf^dîts  qui  lui 
ont  été  ouverts  par  la  loi  da  finances  du 
3i  juillet  1821 ,  un  crédit  supple'mentaîre 
de  huit  cent  mille  francs  pour  clore  le- 
dit eiercice ,  attendu  Taugmentalion  de 
dépenses  que  des  ëvénemcns  politiques 
extraordinaires  ont  occasionée  dans  quel* 
ques  parties  de  50:1  rvice* 


8  =:  RIL  l8-.'3,  —  Loi  rrlalivr  à  des 

supplemens  de  crédit  demandés  sur 
l'exerehe  iSaa ,  pour  ie  département 
<l<;rmtoVi<fur(i).(VII»BuU.DXCVlII, 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mî> 
nistre  srrrétaire-d'Etnt  de  rintéricur, 
sur  les  fouds  du  budget  de  1821,  par 
supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts  pour  cet  exercice  par  la  loi  du 
3i  juillet  i8ai  ,  un  crédit  d'un  million 
trois  cent  soixante-quinze  mille  six  cent 
trente-six  francs  trente-sept  centimes, 
savoir: 

!•  Pour  couvrir  les  dépenses  des  tra- 
vaux exécutés  nu  palais  du  Luxembourg 
et  lieux  atlenans ,  en  raison  de  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice .  et  des  iiutres  frais  extraordinai- 
res qu  ont  nécessités  les  jugemens  des 

{►révenus  et  nccusés  dans 
'affaire  du  19  août  i8ao.  io8|7a8^37<^ 

ao  Pour  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  télégra^ 
pUque  de  Paris  à  ]^on 
lusqu'à  Marseille  et  Tou' 
Ion   1 34,000  00 

3»  Pour  augmentation 
du  fonds  d'otcouvagement 
aux  pécbes  maritimes.  .  .  800^000  00 

40  Pour  accroissement 
au  budget  du  c  lergé  ,  con- 
formément  à  la  loi  du  4 
}uillet  i8ai,  qui  accorde, 
en  augmentatioB  de  ce 

A  rtpotier,  .  .  . 


AL.       S  AVRIL  i8î3. 

H  r  port  

budget ,  la  tolnliti;  du  pro- 
duit des  cxliuclions  sur 
les  pensions  ecclésiatli- 
ques,  à  partir  de  Taimée 

j8ii   3331690  00 

5"  Pour  élever  le  crédit 
des  dépenses  départemen- 
tales an  montant  exact  du 
produit  des  centimes  ad- 
ditionnels spécialement  af-  , 
fectés  à  ces  dépenses  par 
la  loi  du  3i  juillet  i8ai«  •         ai8  00 


Total. 


1,375,636  37 


8  B  9  AvniL  i8a3.  —  Loirelatkft  à 

VctlTncnlion  rJr  rrrrHH  dfinnndés pour 
le  déparieinent  de  la  guerre  (a).  (  VU, 
Bull.  DXCVllI,  no  i4,i5o.) 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  mi- 
nistre, de  la  guerre  ,  sur  les  ionds  du 
budget  de  18a  1,  par  supplément  aux  cré* 
dits  spéciaux  alloués  par  les  lois  des  a3 
avril  iSii  et  'S\  mars  182a,  un  crédit 
de  deux  millions  cent  soixante  -  quinte 
mille  francs  (  3,175,000  fr.  ),  pour  l*ac- 

Suittement  de  dépenses  restant  à  sol- 
er  sur  i8ib,  1817,  1818,  1819  et 
i8ao,  et  qui  n'ont  pu  être  romprîses 
dans  les  couipteii  généraux  de  ces  exer- 
cices,  pour  cause  de  récla- 
mations  tardives  ou  litigieu' 
ses,  ci  3,175,000^ 

Plus,  un  second  crédit  de 
cinq  cent  cinquante  mille 
neutcent  soixante*deux  franu 
pour  solder  les  prix  d'acquisi- 
tion?; fuîtes  en  1821  dnn5  l'în 
térêt  du  service  et  comprises 
dans  le  chapitre  XIV  do"- 
comptes  rendus  du  ministère 
de  la  guerre  {Génie  matériel),  55o,^s 


Total,  deux  millions  sept 
cent  vingt  •  cinq  mille  neuf 
cent  soixante-deux  &ancs*  .  •  9,7^5,963 


(1)  Propo.«itînn  à  la  Thambre  des  députés  le 
20  février  (  Mon.  du  ii  ).  Rapport  de  M.  Syrieys 
à»  Mérinhac  le  8  mars  (  Mon.  du  9  ).  Discnuion 
Iesi4  et  i5  mars  (Mon.  des  16,  17  eliS).  Adop- 
tion le  1 5  (  Mon.  du  18  ). 

Présentation  1  te  CiMiiibre  dct  pairs  t«  »o  nuiM 
(Mon.  du  a8).  Rapport  de  ^T.  !c  comlf  MoifJen 
le  avril  (  Mon.  du  9).  Discoasion  cl  «doptioii 
le  4  anil  (Mon.  dn  36  ). 


(a)  Proposition  à  ia  Chambre  des  députés  le  la 
février  (Mon.  du  11  ).  Rapport  de  M.  Syrieys  de 
Mérinhac  le  8  mars  (  Mon.  du  9  ).  Disensiioa  «1 
adoption  le  17  mars  (Mon.  du  i8  ). 

Préscnialîoa  à  ta  Clumbre  des  pairs  le  ao  mars 
(  Hou.  de  aS  ).  Bappori  de  M.  le  comte  M olKaa 

le  i*'  avril  (Mon.  cîti  9  ).  Discussion  le  4  avril 
(Mon.  da  a6).  Adoption  le...  avril  (Mon  du  a6  )• 
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$==:9  AVRIL  i8i3.  —  Loi  rtlaiiifc  à  divers  supplêmens  de  crédits  demandés 
sur  le  budget  dè  pmw  les  dépariêmens  de  la  Justice  et  des  fimmees  (i)« 
C  VII ,  BuU.  DXCVIU ,  no  i4,$5i.) 

Article  unique,  U  est  accordé,  par  supplément;  aux  crédib  de  18a  1  fixés  par 
la  loi  du  3i  juillet  i8it ,  savoir: 


i«>  Au  ministre  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice 

criminelle  

a»  ij^'â  miniitre  des  6naneet  : 

PdbsioiM  militaires  I  ^00,000 

I Intérêts,  lots  et  primes,  et  au- 
tres frais  acquittés  en  i8ai, 
sur  les  valeurs  émises  en 
remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  .  .  . 

Cadastre  ^  J  i ,  1  aS^aS; 

Complément  de  re- 
mises sur  Hmpdt 
du  sel   7a«73o 


71 3,853 


a,446,o86  \  3,979,343  \ 


.  4.  '>  1 


Frais 
de  régie, 

4« 


*        1  '      1       •  ' 


et 

r$p|})purse- 


^  talion  et  à  Pex- 
portatoB,et  rem- 
Dou  rsemeos  de 

(droits  

Contributions  indirectes.  —  Frais  tl'aUmi 
nistration  et  de  perception  (complément 

de  remises)  

Postr<;  (rembotir<;"mrns  et  restitutions).  .  . 
Coinp I ('ruent  de  remises  aux  receveurs  p;é- 
\     neraux  et  particuliers  >ur  les  impôts  in- 
^   directs  et  les  receltes  diverses  


3,455,568  \  6,588,343 


3i,3i  a 

47*37» 


80.748  /  

Total.  .  •  •  •  .  1  7,302,196 


80(9  AVmiL  i8a3.  —  lioi  relaiioe  au  régtement  définUif  du  budget  de  l'exercice 
i8»f  (9).  (VII,  BuH.  DXCVIU,  «o  i4,45!iO 

S  l".  Des  annulations  de  crédits. 

Art  Les  crédits  onverts  par  les  précédentes  lois  de  finam^s  aux  ministères 
ci-aprës,  pour  leur  service  des  exercices  tSao  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une 

somme  totale  de  troT5  millions  deux  cent  trente-six  mille  huit  cent  dix*sept  francs 
(3,a36,8i7  fr.  )>  restée  saiis  emploi  sur  ces  crédits ,  savoir  : 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  depaté*  le  lo 
février  (  Mon.  dtt  i  l  ).  Rapport  de  M.  Synejs  de 
'Merinii.ir  If  8  mar^  (  Mnn  r)  ).  DûcittttOB  Cl 
adoption  ie  17  mars  (Mon.  du  1 8  )• 

Proposition  à  U  Qiambre  des  Pairs  le  20  mars 
(Mon.  du  28).  Rapport  de  M. le comle  Mnllien  le 
i'*^  avril  (  MoD.  da  9  ).  Diseiusioii  etadopUoa  le 
4  efril  (  M  on.  de  a€  ). 


(3)  Proposition  }i  la  Chsmbre  de»  députes  le 
10  femer  (  Mon.  du  11  ).  Rapport  de  M.  Sfrieys 
dp  >Ti"rînhir  le  8  mars  (  Mnn.  da^).  DlSCOSliOlk 
ri  addptiDii  le  18  (  Mon.  du  19  }. 

Proposition  a  la  Chambre  des  pairs  le  ao  mars 
(Mon.  du  28)  Rapport  de  M.  le  comte  MoUjcn 
le  i'^'^  avril  (  Mon.  du  9  ).  Discastion  et  adopiion 

le4afia(Moa.dBS$). 
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CU0IT8  SJM  XMPU>1  àH»VlÉ3  8CK  LB8  BXBICICM 


Justice  

Intérieur  ,  

Marine  •..**••••••... 

Guerre  (fonds  spécial)  

.  I  Dette  viagère  et  pensions. 
^  I  Frais  l'Administration 
^  (  de  rt^gic  j    des  forêts.  . 

.S  j     et  de     I  Contribtttioiii 

^  I  perception.  (    directe!  •  •  • 

Somme  égale.  .  .  . 


1817 

et  iDlèrienr». 


79*> 
4,489 

« 

1)700,000 
« 


1818. 


i8ao. 


106 

tt 

aoO|Ooo 


r, 7oG,a  1 3  2o3,f)34 


« 

Sf)5oti 

(( 

Saotooo 


5r»2,683 


« 
« 

68 

5  3  0,000 

54,865 
i85)45S 


TOTAt 

par  mînïêtère 


7,017 
6,876 

33,536 


3,190,330 


77^,987 


3,a36,bi7 


Cette  somme  est  affectée  et  trao^rlée  au  budget  des  recettes  de  Texercice 
1831. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3i  juillet  i8ai  aux  ministères  ci-après,  pour 
leur  service  de  l'exercice  iSai ,  sont  réduits  d*one  somme  totale  de  douse  millions 
cent  dis-sept  mille  huit  cent  quatorae  francs  17,814  f'*)*  restée  sans  emptot 
«ttr  ces  crédite,  savoir: 

Présidence  du  conseil  des  ministres   6,666 

Justice.  (  Service  ordinaire  )  •.   34,645 

Guerre.  (Service  actif  et  dépenses  temporaires.)   3,66o,864 

Marine  et  colonies   7o4>774 

/  Dette  viagère   300,000' 


tt     •       (civiles  •  100,000 

Pensions  <     1  •  •  -te 

^ecclesinstiques   .  359,000 

Dépenses.' Intérêts  de  caulionnemens   i43,330 

générales  \  Frais  de  sèrvice  et  négociations  93a4,557 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  cent 

niilltnns  payés  aux  étrangers  1,55^,7^4 


Cour  tles  comptes. 
Administralioii  des  monnaies 


G,  166 
659 


V) 

M 

U 
S5 
•< 
«S 


367,368 


/Enregistrement  et  domaines   .  3o,54i 

(Forêts   '%>877 
Personn.  et  matériel.      3,1 58^ 
Douanes.  Amendes  et  confi»-  / 
cations  attrilniées.  365,  ito) 

/  Exploitât*  dë#  tabacs  394,^75 
1  Exploitation  des  poa> 

Contri-  I     (1res  à  feu   3o,42&L 

butions  <  Avances  à  charge  de             >  969149*^ 
4j   .  .      indirect,  i    remboursement  .  .  56,93of 
Adinmis-I            (Amendes  et  confis- 
tralions  /              ^    ^j.^^  attribuées.  4^J,^2, 
et  régies  l        .      *                              t  /?  , 
financièr.  (Postes    61,117 


3,a3 1,369 


rêpoHer,  ,  .  •  19,1171814 
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I 


Report,  •  . 
533,156 


iPersonou  et  inaUrieL  i37,ft33 
Remises   aux  rect- 
veurs-buralisles  .  .  SgSjqïS 

Contributions  directes  (  Frais  de  percep- 
tion et  non-valeurs)   595,ooj 

Aembour-  /  Ministère  Hes  financ.  a^Q,3i6  | 


semens 
et 

I  rcf  lilaiioa«. 


Eoreçbtrement  et  do- 


maines 
Contributions  indi 


r.    7b,3ai  / 


334,9 


%  IL  Fixalion  du  budget  de  l'exercice 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, applicables  à  l'exercice  1811 ,  et 
des  supplémens  de  crédits  accordés  sur 
ks  felMS  de  cet  exercice  par  les  lois  de 
ttfour,  les  cretîifs  du  budget  de  1821 

•  M>nt  iîx^s  à  la  somme  de  huit  cent^qua» 
trf>vingt-deux  millions  trois  cent  vingt-- 
nn  mille  deux  cent  cinquante  -  quatre 
francs  (88.2,3:i  i  ,2?):^  fr,),  et  répartis  en- 
tre les  dÏNers  ministères  et  services, 
Cûnform'Mncnl  à  l'clat  A  ci-annexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  sont  arrêtées,  au  3i  dé- 
cembre i8aa  ,  à  la  somme  totale  de  neuf 
cent  quinze  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  quatre  cent  trente-cioq 
francs  (9i5,5qi,435  fr.)  ,  conformé- 
ment  à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  pré- 
seate  loi. 


Sonne  égale.  13,119,814 


j.  La  somme  de  treDte->trois  millions 
deuK  cent  soixante-dni  mille  cent  quatre* 

vingt-un  francs  (33,370,181  fr.),  formant 
la  dilTérence  entre  les  recettes  de  iSat^ 
arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à.   9ii,j^i,4^^^ 

et  les  crédits  du  même 
exercice ,  définitivement  ré- 
glés par  l'article  3  à.  .  . 


88  ! 


Différence.  .  .  33,îno,îSi 

est  affectée  et  transportée  au  budget  de» 
receltes  de  l'exercice  i8a3. 

S  m.  DisposiUon  ginérale, 

6.  Ler  sommes  qui  pourraient  prove* 

nir  encore  des  ressources  afiectées  à 
l'exercice  1821  ,  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  l'exercice  courant  au 
moment  ou  ms  racooTrcmenii  seront  eC^ 
feclués. 
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r 


mifUliiBS  IT  8KETIC3KS. 


Z)le^/e  consolidée  et  iL-pcnsa  i^éittrales. 


t  ^%  %  •  •  < 


fw  U  loi 
ans»  joUbi 


Itttétâmr. 


Inlérfli  de»  reconnaiiMnce»  de  liquidalion.... 
Inivrêu  des  cinq  pour  cent  contoluié*.....*.! 

DotaiHMi  de  la  ««ûw  d'vBMMrtiaNaMM  

Lille  civile  «t  ftmilie ' loyelew  

Préùdenee  -du  conseil  dri  miouires  • 

,  (  Service  ordinaire  •  

J.V.cr  ..  Jp^^i,   

Affaire*  ëirangèrc».  

Service  ofdiDeife 

Coitef.  

Travaas  pubilei  •  •  

JHffùm  dteartcoNBielM  «t  eeeMun  généraux. 

Îrnu'éa  proeèf  de  b  conspiraiion 
du  ly  Août  i8ao  ' 
Ligne  télt'grapli.  de  Lyon  i  Toulon 
Supplérucui  1  t  iir  encouragement  à 
)•  pécbc  luaridme  

,  Dépende*  sur  le  produit  des  Jeux  

î  Servicr  actif  cl  dép«Mce  teiMN»ainf  

\  AcqaitttioM  dlmaMoMet  (gwie  ■miériel}. . 

et  cokmiei.  

•  Dette  riagère  •  

/  r  ^I^tl«;»  • 

'  Ihm^jM»       1  uiititaire?  •  

\  ccc-lrsiaiiliquf  -  

\Fonds  suppIctiC  de  retenues . . . 

lotèrêla  de  cauiionncmen».  

/  Fni»  da  acrviee  de  «réaorerie.. 
Pnia*de  négedaliom,  cecompte, 

intérêts  et  délie  flottante 
Iiiirrcis  aux  receveurs  généraux 
et  parlicuHt-r»  sur  \eurs  \er»e 
meus  par  aoticipation  sur  con 

I     tribuliuns  directes.  

Crédit  spécial  pour  les  inlérêla  sur  les  cent 

millions  >  

Crédit  Mécial  potur  les  ialértia,  loi»  «I  prinea  » 
en  leii,  sur  iM'Taleârt  Abusci  «n  remboor* 
Keax-ut  «lu  jjn-miei-  ciiiqnii-iiir  de»  reconnais 

Kiinres  de  lic^iiidaliuii  •  

Chambre  des  pair;.  ...««•.••«•..•..* 

Cbauibre  dea  députés.  .•>••••*•• 

,  ,  .         (  Rente  payable  sur  les  pvodMila  de 
Leg.on-    I   i-ea^u^BMl. ....... 

dBomnar.  |8upp|éiii«ol  i  aa  dalalion 

Cour  des  comptes  .*......•• 

Administration  des  monnaie*.  

CommiMion  de  liquidation  française. . . 

Cadaatre,....  

\8flrvlM  «dininitUraUr  du  mtoiilAiv  dcallnaiiccs 

ToT&irx. . . 

Fonda  apéeial  addiliannel  ans  crédita  alloné» 
par  let  leia  dea  aS  avril  iSai  et  ai  «lai»  i8aa, 

pour  l'acquittement  des  dépenses  des  exer 
eiccs  i9so  et  aniérieurt,  Dou  connues  aux 
«ufMUm  ka  coinpleaeiit  été  «nrltéa. 


Frais  ' 
da  service 

et  de 
négocia  lion 


: 


1 


6,Soo,ooo 
174,756,600 
t 

5a,j)8o,ooo 
lOfteOtOeo 

StlSOiCQO 

tO(Oao>ooo 

10,l&0,OOO 

1 0,000,000 
4|iou,oo(» 

6,400,000 


S»4M»ooo 

t 


aïOOO.OOO 

800,000 

54.000 
3,400,000 
it>4a,tioo 
606,000 

66,000 
3,000,000 
G,i4o,ooo 


SU?PLBlflIfS 

accordés 
pmu  acldl 
les 
dépense* 

de 

l'exercice 
atai. 


i3,Boo,ooo 

a 

176,668,764 

t 

40,000,000 

« 

84>ooi>,  000 

x8o,ooo 
1 6,669,600 

• 

• 

*,6so,ooo 

7»5,853 

7,866,000 

9oo,ooo 

10,4*6,800 

s3,45o,ooo 

334,690 
■ 

J  /'C;. '"1,691 

â6,osâ,3o3 

ai8 

746.666,969 


Toi  MX  de  ta  prenlèfe  parita. 


>* . .  1 


746,666,989 


x,o4a,7j8 


c 

(60,963 

« 

■  I 

400,000 

« 


cilfttr6 


et 


a, 446 ,086 


1,1x6,167 
« 


7,411,794 


a«  l76,««o 


6,666 

34,<4S 
« 
« 


K66o,864 
704.774 

a«e,«oo 


S6o,oe« 
« 

j43,3io 
>,l5o,i44 

1,074,4>9 


]«B64,7S4 


6,166 

« 

* 


mm 


9,oU,446 


■««TAIT 

dtlÉiir. 

dCld^ptOM 
(t 


i3,too,o«t 
17MS»,7« 
4o,ooe,oo* 
34,oM,o«t 

I76JH 
>6,fai,8Sf 

6,iiS.tU 
B,6U,0M 

23,755,(90 
33,606,(51 


5.5m>,o«o 

171,075,755 

6j,l"r,ni' 
la,6oo,ot« 

*,«So,OM 
{0,40«,MO 
),8l>0.0M 

3,o49,SJ< 


.«.6iM«« 


M4i^ 
»,*oo,oos 
8wi,<m 

J,4oû,<i«> 
l,tii,i*i 
toS,Hi 

Ml 

6,»4o,ooo 
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ExAx  B. 


BÊnGISrATlON  DB&  PIODDITS. 


rnrf;>;>iirfmPDt,  timbre  ei  «lomaîan. 

fortU  


Droïli  de  douane*  et  de  navigttion , 

fl  r«-rii|fs  ac'ci Jentellc»  

Droit»  Kir  l<r»  «ri».  


iU<i  du  il 
JuilUt  tSst.j 


Droit»  p^nériiui. 


Contribationi 
lecloi..  ... 


fVViite  de»  tab»pi 
Vcn(e  li'-!-  |)oin]ri' 


a  l'i'U  

Itecout n-mcns  d'aTaitcrs  

Aiupiidcs  el  confitcAlMNi»  {p«ftb»  «Ifrî- 

buéti  • 

POUIM  

Lolerir»  «...  

Kclenuc*  «iir  le*  irailemcM  ..**<....  .........*..*.. 

Ml  TrtMr  tur  I*  prainil  des  )eiiiÉ  

/  Salines  de  l'E»!.   

Prodttiia  de  l'iode  

Kecptlea  Mr  débets  el  praduit»  d«  di- 

v«raN  orlghwi.  

Inlérdt»  nir  Ici  cffikt»  publics  appirie- 

naat  au  Tfiior .  ....  *  

ArrérsRea  dn  1*'  fantler  au  it  »ej>- 
renihic  1^*1  ,  h'ir  I<n  f.,6i6,944  tr. 
de  irnif^  riiii|  pour  t-enl  rétrocédée» 

par  le»  t  ii,inf;r  >  

Arrérages  du  ss  mars  ait  ga  M-pteiu- 
bri-  iSii  ,  sur  les  3,S84'3a8  franc* 
de  renlrs  cinq  pour  ct-nl  ,  affectée» 
au  remboursement  du  premier  cin- 

quidatiou  .........  >«•• 

CoBiribud«M  di*  1  Priitripal  el  reolÏBMa  addUîaimeb.  . 

recics.  \CeiitIimn  t!e  perception  


haUtt  diwn. 


Transport  au  budget  de  iSai,  dtf  IVicédaDi  de  recette  sur 
PeiBreiee  1819  IM  ét  %S  atrii  iHn]  

Rccctin  fidta*  »ur  lei  «aaraicea  iS»o  et  anlèrieun.  {Lgû 
étt  ai  «aril  iSji  «f  it  mon  i8aa  ).  

Bénéfice  total  sur  la  vente  ^ 
dv  i>,6i4.iai'  fraoc»  de 
renies  cinq  pour  cent , 
fililea  la  9  aoûk  i9»l..  ao,(l7tiSa 
'  Bénéllee  réaisé  le  31  dé* 
ruinliri-   iSii  ,  appliqué 


fttealM 
otnaidiMâre. 


Icaie  à  réaliiter  en  iStt , 
applicable  an  bttd|ft  de 
cet  eicrcicc ..«..*....  l6,493iS9> 


Foods  disp«iiiblca  mrlcaa^édiia  ottvaru  ans 
les  «ereieea  i8so  «I  aulérlcuia ,  aayoir: 
Sur  le«  eierrieet  1817  el  antérienra.  . 

Sur  Texerfice  1818  • 


Sur  I  exercice  tSi9 
fiur  raiataica  «Ban 


TavAL  dea  reeitlaa 


r,7o8,«iS 

.  .  779.}87 
pour  iBsi. .  . 


167,800,000 

â6,&oo,ooo 

49,000,000 

a.ooo.Mia 

ia5,5oo,ooo 

C4, 000,000 

3,Soo,ooo 
C7é,oo« 

I  ,.^5o,ooo 

>4i3 10,000 
>  (,000 ,000 
a,9oo,oao 

7,400,000 

1 ,0U0,00O 

i,9«o*74é 
•laaitSit 


JOCgpAKT 


3i  i,ij4.ot8 
iM4t.87» 


au  budget  de  cet  ekerc*.  4,113.7901 


Cl. 


M9,oai,7i* 


88},èai,74é 


tUMMOTIOttS 
«I 


S.7ot:,59i 
1, 061,140 

5,090,413 

i,!>ii,C5o 
9*9. »>3 


ai5,759 


1.4*7,807 
>8M7* 


4a7t8fo 
M74 

•  718 
8M,aaf 


4,i»3,7»» 


101,954 

iC.uCo 
Al",  "'01 


««•atsIU 


a8«a67,8at  |  4,7S*t»« 


ô,i3C.Si7 


Si.9oM46  i  4»7»6»î»»« 
Aujuneiiialian,  tt^M^^^to 


riSATioir 
déliniiite 
dca  produits 
de 
reiereice 
t8a4. 


»M.8«6^9i 
so«ida,i4o 

76,090,418 
I,<f4.88«^ 

u5,ofi,C5o  ' 
64,91:/. i>3  I 

C5?,y4o  I 

S6s,i38 

ir\99i,699 
14,049,841 
3,013,769 
8,(a«,«oo 

a,4oo,oo  o 

€10,874 

*,848,5Sa 
8,4«7i>*S 


4«7fM<* 


i,94a,i64 

'  »i  1,^*81,87» 
i>.ééi,t49 

4,4B»t4M 
a<8,aa8 


4.ta3,790 


9ta,S84t8i8 


8,tS8«8i7 


9i4,89*,4»* 


fa 


d  rapwlar. ...  siM9i«4IB 
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If 


UINISTiBBS  ST  SE11YICE& 


io  Frets  lie  >f'^,ff\  (if  prrcrpfion ,  H'rxftfnl 
li.lioii  ^  non  valriirs,  eic.j  rl  irmhnutse 
rruns  et  restitutions  aux  conirfbutib/rs. 

Frais  de  n^,  de  fiereeplim  ^  d^expbtitaiioa,  etc. 


£tir<-gi>'lienu'nl  'I  doinui.ifi  •  •  •  ' 

■  Fuitu  •  ;  

f  PfiikOiiinl  «-1  lii.ili'iirl  

Donann    )  Ri-uii»)-»  de  s  i>u«ir  lou  Mir  l'iiii{)û 


C8  K  O I T  S 
ncconlé» 

par  la  loi 

du 

3l  juillrl 
iSti* 


SUPrLiMRN» 

acrordi'» 
pour  iol<l«r 
l<-i 

de- 

i'esrreicB 
iBtl. 


CHEOITS 


I  Aniiitdr»  VI  «oiillwMioflt  «ilrib. 
/  Fmw  il  ttdiuÎMii 


CmitritAi' 


litiUlrniMi  cl  de  pcr- 

ri>|iliuti  

ExpluiiMlifiii ,  ai-liiil  ^1  Tabiieiilioii 

dct  iaV>  <'■  

£xi>!<>iii>liuii  <rt  vi'iiie  cl<  ^  poudrrit 

!'""'    \  iftu  

f  Birnl   

1  AuKiidt»  (H  «onliiciilMM.  |Por 
f  \     liun  ■lliibu^r  }.  .  «  

FilWlirc*.  (  ■ 


lVt»oiii)t-l  fl  iiiiiliriel. 


Lolrrie.   ^  I  l  iiiM  (i>'  li  |iuur  leo  imt  rrcr- 
(    wur»  bunilix'e».  •  •  •.»... 
I  CMtribuilont  rtwn-lc*  {fruU  **  ptreêftié»  *i 

Mil*  ruiMin  !..  

IruiÏM  rl  ijiuilioiw  ai»  rttntvn»  généraux  «•! 
pariifulii-n  aitr  l'iuipdl  iiidirtct  «l  k-a  le 
celle»  «Utrraea.  ..,.•.....«.... 


Htmèwfstttwns  t  mittutions  et  primes. 


Mînwlèr*  di  t  iinuncps  

.....      ,  ËnrcnaUcoK.  doiuMiiM  tl  fturéta. 

tioiM  i,iril)uii«ti»  indiri-itra  ... 
fiwuicièrta.  (p„„  ,  


ToTits  (le  la  s*  piiitii*.  . 


goo,ooo 
S,000|«00 

I  i.944.i<^o 
3,480,000 

i,Soo,ooo 


emploi 
relr;in<-bêa 
«I 

•nnttlét. 


« 

70.73* 
t 


i,35o,<i(»a 

3,oiio,uoo 

I  .(K.O 


i3C,87l,2S5 


80,74^ 

»aï.7j« 
« 

9,3lt4.S3S 
47,57» 


9o,S4> 


565,110 
« 

>94«<7< 
•o,(s« 

4S7,Sfiï 
U7,»î3 
39S.913 
695,005 


MOBTABtT 

dtfNiiif 

dr*  éiftûtn 
àt»  eridiu 


t,«9S.4S7 
« 

76,311 


3,o3 1,369 


Dimiiiuliain ,  4if.M9 


SérapUnhfion  des  danses  de  tescerrire  i8ai. 


1"  TellP  ron«»!idie  et  d*p«i»ft  gent-ral»-!»  |  -  -^ÎCS-^Sg 

a*  Frai*  dé  n'sit*  d«  ycicc|ilMi»  ifekptoiutiioa»  etc.  .  .  i36,S7t,a8ft 


ToTirsc  oiyicAnc.  .  . 


■).'S:.794 

3.bi6,000 


it<ao3,794 


5.o9(i.545 
S,u3 1,369 


ii,ii7,9t4 


Augm«nlKitoD  ^  B5.980 


3,iU4i} 
ta,»i4,i4* 

tl,gSlJi$ 

i.ts»ifiT 

S,fl«<,a77 


6.381 


1<  (  f  iUM»  dp  ritiMnirlion  publique   »,986,t3t  J     _  - 

Diirclimi  ftHirr^ln        puuiiiia  «l  iwlpvlreii  (y  compria  464.663  franc»  ajouté*  au  ca-  >  9^W<flT9 

liihil  d«  l«  d.rtetion;  9tCa«647  J 
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Sni'tr       TKtat  B. 


RECETTES. 


Mêftrt  à'utrt  pari 


pnt4TioH  i 

l'f  xcrf 'et 
iHM. 


It 


PiélçTeuarot  ariccié  et  Irani^rlé  aa  butlg^;!  dn  rtcell^  de  r«urcice  iSaJ  ,  

Kim  p  Mmaift  èpSt  mit  étfmn  , .  . 


It£CfeTT£S  POUR  OaUR^. 


le  de»  puudvM  et  nlpêtftfc  ..»  I.«'ti  64?  /    ■  *' 


Lù  minhtrc  set  rciuirc-u  EluL  des  ftitaiè.ces ,  Sigoé  J,  ut  \  iLLi.LE. 
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^=15  AVRIL  1823.  —  Ordonnance  fin 
Roi  quf  fixe  l'effectif  et  la  compo- 
sition des  compagnies d*oui>ner<;  d'ar^ 
tUlerie  jf  désirâtes.  (Vli,  jbuil.  DC, 

no  14,466.) 

Loiiîs,  etc.,  considt-rant  que  IVÎTectif 
actuel  des  cinq  compagnies  d'ouvriers 
d*artillerie  employées  sur  la  frontière 
des  Pyrénées  est  insuffisant  pour  subvenir 
aux  travaux  que  ces  compagnies  sont  char- 
gées d^cxécuter;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d*Elat  chargé  du 
portefeuille  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L*effeclif  de  chacune  des  deu- 
xième, troisième  ,  quatrième,  cinquième 
et  dixième  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tîllerîe ,  sera  porté  à  quatre-vingt-dis^ 
hait  hommes»  oflBciers  non  compris. 

a.  La  composition  de  ch.icunf; 
tes  compagnie,  en  sous  officiers ,  soldats 
et  tambours ,  est  fixée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir: 

Sergent-major  (  ouvrier  en  fer  ou  en 
bois),  un;  sergens (ouvriers  en  fer,  trois; 
ouvriers  en  bois,  troi'':),  six;  fourrier 
f  ouvrier  en  bois  ou  en  ter) ,  un  ;^  capo- 
raux (ouvriers  en  fer,  trois  ;  ouvriers  en 
bois,  trois),  six;  maîtres-ouvriers ^Ibr- 
geurs,  quatre  ;  serruriers,  deux  ;  char- 
rons, quatre  ;  charpentiers,  Jetiv),  douze  ; 
ouvriers  (de  i^e  classe),  quatorze  ;  (de 
a*  classe),  vingt;  apprentis,  trente- 
six;  tamMurs  (un  cordonnier,  un  tail- 
leur), deux:  total  y  «juatre-vingt-dix-huit 
hommes. 

3,  Les  hommes  nécessaires  pour  com- 
pléter cet  effectif  seront  pris  dans  les  ré- 
gimens  d*infanterie  disant  partie  de  Tar- 
•  mée  des  Pyrénées,  et  choisis  parmi  ceux 
qui  ,  par  leurs  professions,  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  dans  lesdites  com- 
pagnies. ^ 

4«  Il  n*est  rien  changé  quant  au  b<hii- 
hredes  ofliciers.  En  conséquence,  H  con- 
tinuera à  être  de  qu^trp  pr>r  compagnie, 
conformément  aux  dispositions  de  cotre 
ordonnance  du  3i  août  181 5« 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  l'exé-- 
cutioii  de  la  présente  ordonnance. 


g  B  iS  AVBit  iSs3.  —  Ordonnance  àu 
RoitdtUhe  à  la  création  d'une  nou- 
oeUe  compagnie  de  soldats  â'arnhu- 

lance  et  à  la  composition  de  com- 


X.  ^  9  AVRIL  1823. 

pagnîes  d'ouvnen,  (VII,  BulL  DC9 

n»  14,467-) 

Art.  i»"".  Il  sera  cre'e'  une  nouvelle 
compagnie  de  soldats  d'arpbulaoce  pour 
fiiire  partie,  avec  celles  dont  la  forma- 
tion a  été  prescrite  par  notre  oidon— 
nance  du  09  fanvipr  iSiS,  du  batalHon 
temporaire  d^ouvriers  d'administration 
attache  au  service  de  Tamiée. 

a.  L'organisation  de  cette  compagnie 
aura  lieu  d'.rprès  les  bases  établies  par 
ladite  ordonii  irice. 

.  3.  La  composition  des  compagnies 
^ouvriers  qui  font  aussi  partie  du  halail' 
Ion  temporaire  créé  par  l'ordonnance  du 
5  f^erier  t8a3  sera  défmitivemonl  ré- 
glée ,  par  analogie  avec  celle  des  com- 
pagnies d'ambulance  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine ,  un  lienlenant ,  un  ser- 
gent-ma)or,  quatre  sergens ,  un  fourrier, 

huit  caporaux  brigadiers  principaux, 
viriot  soldats  brigadiers  l)ou!nrj:;ers  ,  soi- 
xante boulangers  pétrisseurs,  dix  maçons 
ou  serruriers ,  dix  bouchers,  sept  ton- 
cheurs ,  deux  cornets. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
.  la  présente  ordonnance. 


9  =  a3  AVRIL  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  création  d'un 
abattoir  publie  et  d'une  boucherie 

commune  dans  la  ville  de  Kontenay, 
département  de  la  Vendée,  (  VU,  Biàli. 
DCI,  no  14,486.) 

Art.  |C^  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic et  d'une  boucherie  commune  dans  la 
ville  de  Fonlenay ,  département  de  La 
Vendée,  est  autorisée. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics 
seront  en  état  de  faire  le  service ,  l'a- 
battage des  bestiaux  destinés  b  la  bcni- 
cherie  de  cette  ville  aura  lieu  exdostve- 
ment  dans  ledit  abattoir,  et  tnufes  les 
tueries  particulières  seront  fermées, 

3.  L'étalage  et  le  débit  de  la  viande 
dans  la  boucherie  commune  seront  fa- 
cultatifs et  non  obligatoires;  les  bouchers 

qui  préféreront  étaler  et  vendre  leurs 
viandes  à  lr*nr  flomicile ,  conserveront 
toujours  la  liberlé  de  le  faire. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  Toccupation  des  places  dans  Pahat- 

toir  et  la  bourherie  publics  seront  ré<^ 
glés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme* 

5.  Le  préfet  pourra  ,  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  faire  les  réglemens  locaux 


I 
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néces<;nires  pour  le  service  de  ces  établis- 
sement ;  mais  ces  réf^lfrnpns  ne  seront 
exécutoires  mi*après  avoir  reçu  Tappro- 
bation  du  mmisfre  4e  rmtérieur. 

6.  Notre  mioUtre  de  Tintérieur  eftt 
chargé  de  l'exéoitlon  de  la  présente  or- 
donnance* 


9  AVRrn  =  MAI  iSa3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  proroge,  la  per^ 
eeption  du  droit  éiaù/i  au  port  de 
Pe/rehorade  sur  le  Gave  ^  départe- 
ment â".  Landes,  (VU,  BuU.  DCII, 

Louis,  etc.,  sur  le  rnpporl  do  notre 
mînislre  .secrélnire-crElat  au  Jrp.irle- 
ment  de  rinlérieur;  vu  le  décret  du  la 
)oiilet  fSoS,  qui  autorise  rëtabliasement, 
pendant  sept  ans,  d'un  droit  au  port  de 
Peyrehorade ,  sur  îe  Gavp  ,  dL-parlcrnenl 
des  Landes  ,  pour  le  paiemeul  des  Ira- 
vaux  de  re'tablissement  de  ce  port;  vu 
notre  ordonnance  du  ii  septennbre  i$i6, 
qui  proroge  la  perception  de  ce  droit 
pendant  cînrj  ans  expirant  au  3i  octobre 
1821;  vu  notre  seconde  ordonnance  du 
a6  décembre  1821,  qui  proroge  cette 
même  perception  pour  un  an,  à  partir 
du  le»"  octobre  de  la  même  année;  no- 
tre Conseil- d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^i*.  La  perception  du  droit  éta- 
bli au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gave, 
déparlement  des  Landes  ,  par  décret  du 
12  juîtiet  1808,  est  prorogé  de  nouvenu 
pour  trois  ans,  commençant  au  i^r  no- 
vembre i8a3,  et  finbsant  au  \**  novem> 
bre  i8a5. 

a.  Notre  ministre  de  l'inférieur  est 
chargé  de  Texécutioa  de  la  présente  or- 
donnance. 


9  AVKFL  8s  i«  BfAi  t8«3.  —  Ordon^ 
nance  du  Hoi  relative  à  l'exercice 

dn  rnmmrrre  de  la  hnt/rJirrif  el  de  la 
charcuterie  dans  la  ville  de  Lyon, 
(VU,  Bull.  DCII,  no  i^,5ta.) 

ler.  A  Tavenir,  tout  individu  qui 
voudra  exercer  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ou  de  la  charcuterie  dans  notre 
bonne  ville  de  Lyon  ,  département  du 
Rhône,  sera  tenu  d^en  faire  la  déclara^ 
lion  au  maire,  qui  fera  reconnaître  si  le 
local  désigné  ne  présente  aucun  inconvé» 
nient  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  la 
salubrité. 

Les  bouchers  ei  charcutiers  actuelle- 


LL«.^  9  AVRIL  iSaS.  a85 

ment  établis  devront ,  dans  le  délai  d*uv 
mois ,  se  faire  inscrire  à  la  mairie. 

a.  Le  nombre  des  bouchers  et  char- 
cutiera  de  la  ville  de  Lyon  ne  pourm 
être  limité  sons  aucun  prétexte. 

3.  11  sera  ronsfruit  dans  cette  vîîît*  nn. 
ou  plusieurs  abattoirs  commtrns  pour  l'u- 
battage  des  bœufs,  vaches,  veaux  ,  mou^ 
tons  et  porcs  destinés  à  sa  consomma- 
tion. 

Dès  que  ces  élablissemens  pourront 
cire  occupés,  et  dans  le  délai  d'un, mois 
après  que  Favis  en  aura  été  donné  par 
des  affiches  publiques,  toutes  les  tueries 
particulièr  es  seront  ^tipprlmées  dansl*en« 
ceinte  de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Les  rétributions  que  les  bouchers  et 
charcutiers  devront  payer  pour  Poccu— 
pation  ,  Pcntretien  et  les  réparatûns  des 
alinl loirs  communs,  seront  fixe'cs  par  un 
tarif,  conformément  à  la  loi  du  11  fri- 
maire an  7  (  décembre  1798  )  :  ce  ta^ 
rif  sera  proposé  par  le  conseil  munici- 
pal de  L3<'on ,  et  soumis  il  notre  approba- 
tion en  Conseil-d'Elaf. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
seront  admis ,  concurremment  avec  les 
bouchers  et  les  charcutiers  de  Lyon, 
vendre  et  débiter  letjrs  vi;indes  sur  les 

filaces  des  marchés  et  lieux  publics  qni 
eur  seront  désignés  et  aux  jours  fixés 
par  le  maire. 

6.  Le  maire  de  Lyon  fera  ,  sous  Tap- 
pmbation  du  préfet,  les  re'glemens  de 
police  nécessaires  pour  Texécution  des 
dispositions  qui  précèdent. 

7.  Notre  ministre  de  Tintériettr  est 
charge'  de  l'oxécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


9  AVRIL  =  i«r  MAI  i8a3.  —  Ordon- 
ntmce  du  Hoi  portant  procfamation 

des  brevets  d'invention,  de  perfec-* 
tionnement  et  d'imporinfmn ,  drli'- 
vrés,  pendant  le  premier  Irimrs/rr  de 
aux  tieurs  Tesiier,  de  Saint- 
Cricç'CasauXf  Tàttrtn  aîné ,  Dafa-^ 
gff ,  Chnmpn^nnt ,  Martin  ei  DumaSp 
Lantein  rt  (hicnel  ,  liouati ,  Collier^ 
Lefran,  demoiselle  Latourrtie ,  Tau- 
ietf  Banque ,  Mastmllet,  Pé/ou frères 
el  fth,  Bonnard ,  Jm  nnrînin ,  Bois* 
sel,  LcKsieur,Hrutli,  Ueiruil,  JVoynrr 
Mathietfils,  Blnuet ,  Collier,  iVe- 
netirel,  demoisefte  Otrvaliers-Joly , 
Henry,  Manhy  et  fVilson ,  Bergouh- 
nior/x  fils  ,  Rci  illiod,  Lan tr hue,  La- 
vi'^nr  ,  Scvènc  et  Sevène.  (VU,  BulL 
DCil,  no  i/„5,o.) 
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9  AVRIL  i8a3.  —  Ortiorinnncp  du  Roi 
qui  cîns^e  parmi  /r?  rouir Ht'-prfrfr- 
men laies  de  l'Eure  le  chemin  vicinal 
d'j4ndtfjs  ù  Hotien  par  AmfreoîtU 
et  Pont  SabU'Pknt,  (VU,  Bulletin 
DCL)  


^  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  lioi 
portant  qu  'il  sera  établi  un  péage  sur 
te  pont  à  construire  ou  pojtMfft  du 
Tarn  à  Bnns.  (VU,  BuU.  DCI.) 


AVEît  i8î3.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  à  la  construriion  d'un  pont 
sur  la  riçiére  d'Oust  à  Aucfer^  dé- 
partetmni  d'IlU-tt-niaine,  (  VU , 
BuU.  DCL) 


0  AVRIL  iSvS*  =  Ordonnances  du  Roi 
oui  autorisent  l'arcrptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCVUI ,  DCIX 
et  DCX.)   


0  AVRIL  iSsS.  —  Ordonnance  du  Roi 

q  ii  rapporte  crfir  du  1 2  octobre  1 8i  i , 
ce  (pli  rnnccrne  Vacceptation  d'un 
legs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Safnl'Médard  de  Paris.  (VU  Bull. 

iJcxix.  ) 


^  AVRIL  182^.  --  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  ries  pensions  militaires. 
(VU,  Bull.  DCI  bis.) 


10  =  la  AVRIL  1823.  —  Ordonnance  du 
Roi rrfative attae  Français  qfii feraient 
pwtie  des  corps  mititaircs  destinés  à 

agir,  en  Espagne  ,  contre  les  frnt/prs 
françaises  ou  Irur^  alliés,  (VU,  BuU. 
DXCIX,  MO  iî,{5/f.) 

\oy.  notes  sur  les  décrets  des  6  avril 
i8o<^  et  aB  août  i8ii. 

Loui.s,  etc. ,  vu  l'art,  68  de  la  Cii^rle, 
Tari.  75  du  Code  pénal ,  l*art.  a  du  dë* 
cret  du  6  avril  1809,  les  a  ri.  17  et  27  du 
décret  i6  août  181 1,  et  t  nfin  Pnrt.  465 
du  Code  d'instruclion  criminelle  ;  sur  le 
rapport  de  noire  f^aide-ties  sceaux  ,  mi- 
nislre  «ecrétaire-d'Ëtat  au  département 
de  la  justice ,  noiu  avçns  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 


DV  9  AV  10  ATRn  i8a3. 

Arf.         Tout  Français  qui  «  ayiMil 

ol)lenu  précédemment  notre  auloris.iliorr 
&péci:ile  pour  entrer  au  service  tle  sa 
majesté  catholique,  aurait  élé  incorporé 
dans  des  corps  militaires  df^stinés  à  agir, 
en  Espngne,  contre  k's  troupes  françai- 
ses ou  leurs  allies,  est  rappelé  .  et  de- 
vra rentrer  immédialement  sur  le  terri- 
toire (le  notre  royaume. 

•j.  lout  Français  qui,  n^ayanl  pas  ob« 
tenu  de  nous  l'autorisation  dVnIrer  au 
service  dHme  puissiince  étrangère  ,  ferait 
néanmoins  partie  des  mêmes  corps ,  est 
également  tenu  d'abandonner  ce  service  , 
et  Je  rentrer  en  France  immédiatenienl. 

3.  î,e  refour  de  ceux  ^\\\\  seraient  d^ns 
l'im  df$  cas  prévus  par  le»  deux  arlicles 
qui  précèdent  sera  constaté  ainsi  (]u*il  est 
prescrit  par  les  art.  6,  7,  $  et  9  du  dé* 
cret  du  6  avril  i8ng. 

4.  Tout  Français  qui  conlinuerail , 
après  le  commencement  des  hostilités  ,  à 
faire  partie  des  corps  militaires  destinés 
à  agir,  en  Espagne,  contre  les  tionpes 
française?;  ou  letJrs  nlliés,  sera  poursuivi 
conforme  inent  à  rarlicle  2  ,du  dicrel  du 
6  ayril  1809,  à  Tartirle  s?  du  décret  du 
a6  août  18*1 1  >  et  à  rarttde  75  du  Code 

pennl. 

A  ré{;ard  de  ceux  qui  ne  pourraient 
être  saisis,  il  sera  procédé  ronire  eux, 
sans  délai ,  en  la  forme  établie  pour 
poursuile  des  confuniaces. 

Il  n'c-t  point  dérogé  pnr  la  pn'senle 
ordonnance  aux  lois  et  ri-gleniens  relatifs 
à  la  répression  de  la  désertion  à  l*en* 
nemi  et  des  autres  crimes  ou  délits  mi* 
litnires. 

6.  Nos  ministres  de  la  jusiice  et  de 
In  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


10  fis  1 5  AVRIL  i8a3.  —  Loi  qui  appelh 
au  service  des  vétérans,  dans  l  'inté- 
rieur du  roynuTur ,  1rs  soffs- officiers 
et  soldats  dont  le  service  adif  a  cessé 
le  3i  décembre  iSaa  (1).  (VU,  Bull. 

Voj.  ordonnance  du  11  a»ril  i8a3. 

Article  unique.  Les  sous-orficiers  et 
soldais  dont  le  service  actif  a  cessé  le  3i 
décembre  dernier,  conformémrnt  à  Tar- 
ticle  ao  de  la  loi  du  10  mars  iëi8,  pour* 


O)  Proposîlion  ^  la  Chambre  des  députes  le 
10  février  (  Mon.  du  11).  Rapport  de  M.  le  gé« 
aérai  Dupont  le  ai  février  (Mon.  du  22  ).  Discus- 
sien  el  adoplion  le  €  auws  <  lien,  da  7  ). 


Proposition  à  la  Giambre  des  pairs  le  8  mars 
(Mim.  du  14  )•  RapporI  de  M  de  Marcscol  le  iS 
(Mon.  du  23  ).  Discu&sion  el  adoption  le  18  i&ars 
(Moii.daa6)* 
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nMt  être  tmpbyib,  en  cas  de  guerre, 

au  service  des  vétérans  dans  rintérieur 
royaume  ,  hors  de  la  division  militaire 
dont  tiiii  partie  le  déparUment  auquel 
ils  apparlicniient. 


it  8  i5  AVRIL  iBiZ,'^Ordonnemcê  du 
Roi  conienani  des  dispositions  relo" 

t/vcs'  attx  aous-nffii  irrs  et  so/dafs  li- 
béiés  du  service  actif  le  décembre 
i8aa  ,  el  appelés  comme  vttvrana  par 
la  loi  du  10  avril  (Vil,  liuil. 
DC.  n«  i4»463.) 

LoiiM,  etc.,  vu  la  loi  du  lo  avril  iSsS , 
faisant  nppcl  des  .sous  allicicrs  el  soKiats 
libérés  le  .^i  cléreniUrf  dernier,  ainsi  que 
les  articles  ià  et  2^  de  la  loi  du  10  mars 
iSiS,^  nous  avons  ordonné  ei  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Les  sous-officiers  cl  soldais 
dont  le  service  aclifa  cessé  le  3i  décem- 
bre dernier  seront  placés,  comme  vé- 
térans ,  dans  les  dépôts  de  nos  régimens 
d'infatilerie. 

a.  La  répartition  desdits  sons-officiers 
et  snMats  entre  les  dépôts  sera  faite,  sui- 
vant les  besoins  du  service  ,  par  noire 
tniiUKtre  secrétatre-d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Seront  compris  dans  la  disposition 
de  Particie  i^r,  lors  de  lâ  cessation  de 
leur  service  actif,  les  sfMi^-ofïlcie rs  el  sol- 
dats qui,  appartenant  a  la  classe  congé- 
diée au  3i  oêcembre  dernier,  ou  ayant 
dû  ,  d'après  la  date  de  leur  engagement 
vo'dninire  ,  être  congédiés  à  la  luèine 
époque  ,  n'ont  clé  retenus  sous  les  dr  a- 
puaU]C  que  par  suite  d'absence  non  aulo> 
ri»ée  «  et  à  Teffet  d'accomplir  leur  temps 
légal  de  service. 

4.  Conformément  à  Part.  33  de  la  loi 
du  10  mars  i8t8,  In  durée  du  service 
des  vétérans  appelés  par  la  lot  du  10  avril 

courra  a  paHtr  du  3i  décembre 
,  date  de  la  ccMalton  de  leur  service 

acti£ 

5.  Il  sera  statué  ,  conformément  aux 
réglemcns  militaires,  sur  les  cas  de  bles7 
sures  et  jnfinnilés. 

6.  Tous  droits  à  Pavancement  et  aux 
récompenses  roilitairet  restent  ouverts 
aux  vétérans. 

Ceux  d'entre  eux  qui  contracteront 
des  rengagemens  pour  le  service  actif, 
reprendront  leurs  rangs  et  grades  dans 
Parmée  ;  toucl;ei()f>t  la  haute-paie  et 
)ouiront  du  surplus  des  avantages  assu- 
n^s  par  les  lois  et  ordonnances  aux  nili- 
taires  reufagés. 
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7.  Les  trétérans  sont  adm9s  à  se  faire 

remplacer  suivant  K-s  formes  et  selon  les 
conditions  déierntini  es  par  les  réglemeos 
pour  les  autres  inmlaires. 

S.  Les  sous-ofticiers  el  soldats  dont  le 
service  a  expiré  ou  expirera  postérieure* 
ment  au  3i  décembre  dernier,  seront 

rappelés  pour  être  employés  an  service 
territorial  dans  les  limites  de  la  division 
où  ils  ont  leur  domicile,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l*ar> 

ticle  3  de  la  présente  ordonnance  :  au- 
qtit  !  ras  les  dispositions  de  cet  article  leur 
seront  appliquées. 

9.  Les  vétérans  appelés  qui  ne  se  ren- 
draient pas  à  la  desiinaitnn  qui  leur  sera 
assignée  seront  recherchés  et  poursuivis 
comme  (T 'Moteurs,  confi)rrtiémcnt  aux 
lois  et  ordonn>mces  militaires. 


12  AVRIL  18a 3.  —  Lettres-patentes  re- 
lative» à  l'érection  de  majorais  en 
{«soeur  dt  MM»  Eslave  ^  Bou/leagerêi 
Lespûmt.  (  Vil,  BulL  DCU.) 


i3  AVRit  i8«3.  —  Ordonmmjce  du  Boi 

qui  nomme  M.  le  vicomte  Tabarié 
secrétaire  général  du  ministère  de  la 
guerre ,  et  porte  yive  MiU.  du  Coef  las- 
guet  ei  de  Percerai  reprendront  iemrs 
fonctions  dtjn\  le  même  mtaùnére, 
(VllyMull.  PCIU.) 


16  AVRIL  =  10  MAI  i8a3.  —  Ordon^ 

nnnrr  <!ii  Jioi  portant  élablisscmrnt 
d'un  conseil  de  prud'liomrnes  dans 
la  ville  de  Castres  p  département  du 
Tarn.  (VU ,  BuIL  DCIII,  n«  14,590.) 

Art.  II  sera  établi  im  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Castres, 
département  du  Tarn.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi  les  marchands  fa- 
bricans  «  et  les  trois  autres,  parmi  les 
chefs  d'atelier,  contre*maltres  ou  ou-* 
vriers  patentés.  Les  branches  d'industrie 
ou  professions  ci-apt  ès  dén<)tnnié<'s  con- 
courront à  la  fornialion  du  conseil,  daos 
les  proportions  suivantes  : 

Les  fabricans  de  draps  nomme ror.t 
trois  membres  marchands  iîd>ricans;  lea 
fabriques  de  papier  nommeront  un  nieni* 
hrc  marchand  fabricant  ;  les  établisse- 
mcns  de  teinture  ,  de  filature  et  d'ap- 
prêt ,  nommeront  trois  membres  appar- 
tenant à  la  dasse  des  ch«&  d'alelier^ 
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contre-maitres  ou   ouvrien  patentât 

total  ,  sept  membres. 

a.  Indépcudaiiiment  des  sept  membres 
dont  il  cU  question  dans  l'article  précé- 
dent y  il" sera  altacbé  audit  conseil  daiu 
supplëans ,  Pun  marchand  fabricant,  et 
)':Hitt  e  ,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté  ,  tout  deux  également 
pris  parmi  les  fabricam  et  ouvriers  àa 
pays.  Ces  suppléans  remplaceront  ceux 
des  membres  qtii  ,  par  des  molils  quel- 
con(|iies,  ne  pourraient  itssistcr  aux 
séances  ,  soit  du  bureau  particulier,  soit 
du  bureau  çén^ral  des  prud'hommes. 

3«  La  juridiction  du  conseil  s*étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricans,  chefs 
d'atelier,  contre-maitres  ,  commis,  tein- 
tuners,  ouvriers,  compagnons  et  an- 

{>renlis  travaillant  pour  les  fabriques  aVL 
ieu  ou  du  canton  de  In  situation  des  fa- 
briqjies,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  inter}etë  ap- 

Cel  d'un  jugement  rendu  par  les  prua- 
ommes ,  cet  appel  sera  porte  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
de  Castres. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
naembres  du  conseil  auront  lieu  suivant 
le  n)ode  et  de  la  niantcre  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1 1  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront,  dans  Tesercice 
de  leurs  ibnclions,  aux  dispositions  dla- 
blîes  par  \r<\\\  Ai-r rvi  ,  ainsi  que  par  la 
loi  du  18  mars  i6ot>,  et  par  un  autre  dé- 
cret du  3  août  iSio. 

6.  La  ville  de  Castres  fournira  le  lo- 
cal nécr  s  il  e  pour  la  tenue  des  séances 

du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier  éîa- 
bli.sseujent ,  de  chauf.age,  d'cc'ai  r  âge  ,  et 
de  paieiiical  du  trailenieut  du  ^kccrétaî" 
TC,  seront  é^^alcment  à  sa  charge. 

^  7.  Nos  ministres  de  la  iustice  et  de 
l'intérieur  sont  charges  de  1  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


16  AVRIL  =  10  MAT  i8a3.  —  Ordon^ 
nonce  du  lioi  <jui  rend  applicables 
aux  aumôniers  des  hospices  ei  hôpi- 
taux de  ta  ville  de  Paris  les  dispost'- 

fions  du  dccrrf  du  r  ftwicr  lî^of), 
concernant  le  Jondsdc  rr traite  en Ja- 
veur  des  einpinjés  de  ces  etablisse- 
mens,  (VU,  Bull.DCUI,  n»  14,591.) 

Louis  ,  etc.,  vu  les  décrets  des  7  fé- 
vrier iHo(|  et  18  mars  i8t3,  concernant 
le  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  fa- 
veur des  employés  et  des  pharmaciens 


DU  16  AU  «3  ATaii  i8i3. 

des  hospices  et  hôpitaux  de  notre  bonne 
ville  de  Paris;  voulant  rernnn;iilre  de  îa 
même  manière  les  utiles  services  rendus 
à  ces  élablissemens  par  les  aumteiers 

3ui  y  sont  attachés ,  et  assurer  le  sort 
e  ces  ecclésiastiques ,  lorsque  ou 
des  infirmités  les  forcent  à  cesser  leurs 
fonctions;  notre  Conscil~d'£iat  entendu ^ 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art*  I«^  Sont  applicables  aux  aumô- 
niers des  hospices  et  hôpitaux  de  notre 
bonne  ville  de  Psns ,  les  disnodtions  du 
décret  précité  du  7  février  1809. 

a.  Notre  ministre  de  l'intc'rieur  est 
chargé  de  l'exécution  delà  présente  or* 
donnance. 


16  AVRIL  ibai.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  tes  sieurs  Bomhard^  Deo, 
JDoptoner,  IsaaCy  IVaters ,  KraiePK^ 
et  F'iona  ,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VU,  Bull.  DQL) 


16  AvRîL  îH-îj^.  —  Ordonnances  dit  Roi 
qui  autorisent  l' acceptation  de  dons 
et  Icôs,  {y il,  Bull.  DCX.) 


16  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  naturalilé  aux  sieurs  Rion, 
LemoîJe ,  BoUau  et  Brezze.  (Vil, 

Bulletin.  I)  CXXlï,  DCXXV!  el 
DCLW  IU,     VIII  ,  Bull.  LU.) 


17  AvRTL  rSaS.  —  Ordonnance  du  liai 
quL  accorde  des  pensions  cit^iles  et  mi- 
lUairts.  (Vil,  BuU.  DCl  bis.) 


a3  AVRIL  =  MAI  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  création  itune 
compagnie  d'armuriers  à  l'armée  des 
P^réaées.{\n^  BuU.DCU,no  i4,5i3.) 

Art.  i»*.  Il  sera  créé  à  Tarroée  des 

Pyrénées  une  compagnie  d'^armuricrs , 
compose'e  comme  il  suit  ,  savoir  : 

Capitaine  commandant,  un  ;  capitaine 
eu  second ,  un  ;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  :  total  des 
officiers,  quatre. 

Sergent-major,  un;  sergcns,  six;  four- 
rier, un;  caporaux,  six;  maîtres  ou- 
vriers ,  douze  ;  ouvriers  de  première 
classe  ,  quatnne;  ouvriers  de  deuxième 
classe,  vingt;  apprentis,  trente -six} 
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tambours  ,  Aeux  :  total  des  sous-officiers 
et  soldats,  quatre-vingt- dix-hiiît. 

1.  Les  officiers  de  cette  compagnie 
seront   désignes  çarini  ceux  de  notre 
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corps  royal  d*arliUene.  La  moitié  des 
snus-officiers  et  des  caporaut,  ainsi  que 
les  deux  tainbours ,  sot  ont  tires  du  rnô- 
me  corps  :  l'autre  rncitic  des  sous-ofli— 
ciers  et  caporaux  ,  ainsi  que  la  totalité 
des  maîtres  ouvriers  ^  des  ouvriers  de 
première  et  dé  ckuxiènie  classe  et  des 
apprentis,  seront  prises  parmi  les  jeunes 
soldats  immatriculés  daiis  nos  manufac- 
tures'royales  d*armes,  et  qui  sont  tenus 
k  travailler  dans  le.sdits  établisscmens 
pendant  toute  la  durée  du  service  exigé 
par  la  îoî. 

3.  L'uniforme  de  la  compagnie  d'ar- 
muriers sera  le  même  que  celui  qui  A 
été  détenninr  pour  lés  compagnies  a  ou' 
vriers  de  nolrie  corps  royal  d^artille» 
rie. 

^  4»  solde  y  les  masses  et  les  presta- 
tions de  toute  nature  ,  seront  les  mê- 
mes, dans  la  compagnie  d'armuriers,  que 
celles  f|ui  sont  nrcordées  aux  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie. 

5.  Lorsque  la  compagnie  d*annuriers 
'  sera  occupée  aux  réparations  des  ar- 
mes  ,  les  militaires  de  ladite  compagnie 
recevront  la  même  indemnité  de  tra- 
vail que  ceus  des  compagnies  d^ouvriers 
d*artillerie. 

G.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
donoaace. 


a3  Avril  ss  iq  mai  1S23.  —  Ordon" 
iwicr  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  buttes  d'institution  rano- 
nir/uf  dr  MM  tes  éçeques  du  Puy , 
d'Orlcims  y  de  Bàieux.  ^  de  JSeltey  et 
de  rii//A(VilyBulLO€lll,n(»  14,59a.) 

Louis  ,  etc.  ;  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  tableau  de  fa 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaiiitie  annexé  à  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  1822  ,  et  dans  lequel  sont 
compris  les  nouveaux  ^éges  de  oellc) ,  le 
Puy  et  Tulle  ; 

.  Noire  Conseil  d'Etat,  entendu  ,  nous 

avoas  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t«r.  Les  bulles  ei-aprèkiié»igaées^ 
savoir  :  ,  "  ' 

La  première  y  donnée  à  Rome  ,  à 
&dnte-Marie-Majeure  ,  le  sixième  jour 
avnn  l«s-  idet  «iv  iimi  <4e  TaBnéc  tisd  | 


portant  institution  canonique  .  pour  IV- 
vôchc  du  Puy,  de  M.  Loms-Jacqoes- 
Maurice  de  Bon  ilcî  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ,  te  sixième  joUT  avant 
les  ides  de  mars  de  l'année  i8a3,  portant 
institution  canonique  ,  pour  l'évêché 
d'Orléans,  de  M.  Jean-Brumault  de 
Beanregard  ,  précédemment  nommé  par 
nous  à  l'éyôclié  de  Montauban,  et  depuis 
à  l'év<^clié  d'Orléans; 
.  La  troisième,  donnée  à  Rome,  à 
Sainte- iVl  i rie- Majeure  ,  le  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  i8a3y 

f>orlant  institution  canonique  ,  pour 
'c'vêché  de  Baïeux ,  de  M.  Charles- 
François  Duperrier-Dumouricz  ,  précé- 
demment nommé  par  nous  à  révèché  de 
Tulle  ,  et  depuis  à  févéctié  de  BaYenx  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  \ 
Sainte-Marie  Majeure  ,  le  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  i8a3, 
portant  institution  canonique  ,  pour  l'é- 
vêché de  Belley,  de  M.  Alexandre-Rai-- 
jnond  Dévie  ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à 
Savnle-Marle-Majeure ,  le  sixième  jour 
avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  i8a3 , 
portant  institution  canonîcjue  ,  pour  Té- 
vf^ché  de  Tulle,  de  M.  Claude-Joseph- 
Juditli-François^Xavier  de  Sagcy,  pré- 
cédemment oomm^  par  nous  à  l'évècbc 
de  Saint -Claude,  et  depuis  è  iMvécbé 
de  Tulle  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a,  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  àes 
cirtuses  ,  forniides  ou  expressicMiS  quMles 
reriferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume ,  aux  franchises  ,  li- 
bertés ou  maximes  de  Féglise  gallicane. 

3.  Lesdites  boHes  seront  transcrites 

en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil-d' Etat  ;  mention  des- 
dites transcriptions  sera  faite  sur  les  ori- 
ginaux par  le  secrétaire -général  du  Con- 
seil. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rinlerienr  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


a3  AVRIL  =  10  MAI  iSaj,  —  Ordon- 
nance du  Roi  relatùfe  à  ta  conmla^ 
hillic  des  communes,  (Vil,  Biuletla 
DCllI,  no  14,593.) 

,.    rVoy^rmOt      C&nsiO-ê'iBtai  du  ag 
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meurs  iSti  ;  ordofïïnanf^s  <f«.v.i6  juin 
i8i4t  28  janvier  et  6  septembre  i8i5, 
lémnr^  iSiG,  8  ooii/  18a  i     a4  £fr- 
.  cembre  1826. 

Louis ,  elc. ,  sur  Je  rapport  de  nofre 
ministre  secrclaire  -  d'Etal  au  départe- 
ment 4e  rinLérieur  ;  vu  les  lois  et  régie- 
mens  sur  b  o^mplabîlîtc  et  l'administra- 

linn  des  comninne»;;  vu  notre  ordon- 
nance du  i4  seplenibre  1822  ,  conrernanl 
la  comptabilité  des  dépenses  publiques  , 
ét  qui  déclare  ses  di»pos]lions  appitta* 

blfs  aux  dépenses  des  roirimiines  ,  nous 
avoift  ordouné  et  orJoniions  ce  qui  suit: 

Art.  i**".  Les  lecclli's  et  les  dépenses 
des  communes  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque 
exercice  y  ou  aux  autorisations  extraor- 
dinaires, données  par  qui  de  droit  et 
dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquit- 
tées que  sur  les  crédits  ouverts  &  cha- 
cune (iV'lle.s  ,  ni  rr»;  ri  rtlits  être  cm- 
ployé. s  par  lesmaii  t  ^  a  d  cnin  es  t!i  [ieiiî.es. 

a.  L'exercice  commence  au  1*^'^  janvier 
et  finit  au  3t  décembre  de  Tannée  qui 
lui  donne  son  nom.  Néanmoins,  les  cré- 
dits restent  à  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au  3i  décembre  de 
l'année  suivante  ,  mais^  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont 
été  afftTle's. 

Passé  ce  dernier  délai ,  l'exercice  est 
cln«;  ;  les  Crédits  ou  portions  de  crédit 
qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont 
annulés,  et  les  sommes  en  provenant 
portées,  sous  un  titre  spécial,  au  cha- 
pitre iJi  s  recettes  extraordinaires  du  plus 
prochain  budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
quillée  par  un  r  eceveur  municipal  ,  si 
elle  n'a  été  préalablement  or  ilnnnancée 
par  le  maire  ,  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert.  Tout  mandai  ou  ordon- 
nance doit  énoncer  Texrrcice  et  le  crédit 
auxquels  la  dépense  s'applique  ,  et  être 
accompagné  ,  pour  la  légitimité  de  la 
dette  et  la  garantie  du  paiement,  des 
pièces  indiquées  au  tableau  ci-annexé. 

4*  Les  receveurs  municipaux  ne  peu- 
vent se  refuser  à  acqnilti  r  les  mandats 
ou  ordonnances ,  ni  en  retarder  le  paitt- 
ment ,  que  dans  les  seuls  cas  ; 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porte- 
rait pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou  rexcé- 
derait , 

(^ù  les  pièces  produites  seraient  insuf- 
fisantes ou  irrégulières,    '  * 
.  Oit  il  7  aurait  eii  opposition  ^  dàment 
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signifiée,  contre  le  paiement  rédamé, 

entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus  ,  tout  retard  doit  f'trc  mo- 
tivé dans  une  déclaration  immédiate- 
ment délivrée  parle  receveur  au  porteur 
du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le 
maire  ponr,  par  cîci-n îor ,  être  avisé 
auï  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indijiment 
refusé  ou  retardé  un  paiement  régulier, 
ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur 
dti  mandat  la  déclaration  motivée  de  son 
refus  ,  &cra  responsable  des  dommages 
qui  pourraient  en  résulter,  et  encourra 
en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  h 
perte  de  son  emploi. 

5.  A  dater  de  1824,  les  comptes  des 
maires  ordonnateur*  et  les  comptes  des 
receveurs,  les  uns  et  les  autres  rendus 
par  exercice,  et  clos,  ainsi  (jue  le  pres- 
crit l'article  2,  au  3i  déct  njbre  de  l'an- 
née qui  suit  immédiatement  chaque 
exercice ,  sont  nécessairement  soumis 
aux  délibérations  des  conseils  munici- 
paux dans  letrr  session  ordinaire  du  mois 
de  mai  suivant. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être 
définitivement  réglés  ,  soit  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Ktal  de  l'intérieur, 
soit  par  îa  cour  des  compfc;  ,  leur  se- 
ront IransHUs  par  les  [)iéfets  avec  les 
observations  dont  ilsle.s  jugeront  susoepr 
tibles ,  deux  mois  au  plus  tard  après 
Texamen  des  consrils  municipairx.  Kes 
autres  devront  être  réglés,  dans  l'année, 
confornif'ment  à  nos  oidonnances  des  28 
janvier  t8i5 ,  S  août  tSdi  ,  et'  aux  dis- 
pcnsilions  ci  après. 

6.  Les  comptes  des  receveur.*  munici- 
paux, pour  les  communes  dont  les  revenus 
ne  s'élèvent  pas  à  dix  mille  francs ,  seront 
arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture; 
et  pour  celles  dont  les  revenus  ne  s'élè- 
vent pas  à  cent  francs,  par  les  sous-pré- 
fets, qui  auront  ausi.i  le  règlement  défi- 
nitif des  budgets  des  mêmes  communes  , 
et  seront  tenus  d'adresser  aux  préfets 
des  l)orfî«  rpaux  sommaires  des  budgets 
et  des  comptes  ainsi  arrêtes  par  eux. 

7.  Les  communes  et  les  comjptables 
pourront  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avait 
été  ré{;Ié  par  rarlicle  11  de  notre  ordon- 
nance du  -i8  janvier  i8i5  ,  par— devant 
noire  cour  des  comptes,  contre  les  arrêtés 
de  comptes  rendus  par  lés  Conseils  de  pré- 
fecture ;  et  par  -  devant  ces  conseils , 
contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par 
les  sous-préfets. 

8.  Les  recourt  réservés  par  l'article 
ftUÉàMtut  reUmnl  oiurerta  qw  pen- 
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dater  de  h  notiûca-     articles  5  cl  6,  maïs  seulement  comme 


danl  Iroîs  mois  , 
tion  aux  parties  inléressées  des  arrêtes 
de  comptes,  lesquels  devront  être  noli' 
fiés  un  mois  au  plot  tard  après  quUU  au<* 
ront  été  rei)dus 

Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  les 
préfets  pourront,  lorsqu'ils  le  }U(^erout 
nécessaire ,  saisir  d*office  les  conseils  de 
préfecture  de  la  révision  des  comptes 
arrêtés  par  les  sous-préfets,  ils  devront, 
à  respiration  dudtt  délai  |  ieur  renvoyer, 
approuvés,  les  bard'eteanx  sommaires 
des  comptes  qu*ils  n'auront  pas  soumis  à 
celte  révision ,  et  contre  lesquels  il  ny 
aura  pas  eu  de  pourvoi, 

9.  Les  sous-prélets  ne  pourront  déli- 
vrer aux  c<Mnptabl«s  le  tfuiius  des  comp* 
tes  quMts  auront  arrêtés,  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  exigée  par  l'article 
précédent ,  ou  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  en  cas  de  recours  exercé  ou 
de  révision  requise  d'office  :  mention  de* 
vra  être  fartp  :mi  ^//i/Mf  desdites approl»^ 
tions  ou  décisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont 
les  revenus ,  précédemment  inférieurs  à 
dix  mille  francs ,  se  seront  élevés  à  celte 
somme  penflant  trois  années  consécuti- 
ves, seront  mis  par  les  préfets  sous  la 

Î'urtdtction  de  notre  cour  des  comptes* 
l^s  arrêtés  pris  ^  cet  effet  devront  être 
immédiatement  transmis  à  nos  ministres 
secrétaires- d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
finances. 

11.  Les  comptes  définitifs  des  rece- 
veurs ,  rendus  comme  il  est  dit  à  l'arti» 
de  5,  devront  présenter, 

Le  solde  restant  en  caisse  et  en 
portefeuille  au  commencement  de  chaque 
exercice; 

a»  Les  recettes  et  les  déppn'îrs  de  toute 
nature  effectuées  pour  cii:K|ue  exercice, 
soit  pendant  l'année  qui  iui  donne  âon 
nom ,  soit  pendant  l'année  suivante  des^ 
tinée  à  en  compléter  les  faits; 

3**  La  r^-rn iMlulation  de  leurs  opéra- 
tions et  le  mon  tant  des  valeurs  en  caisse 
et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat au  3i  décembre  de  cette  seconde 
année ,  époque  de  la  dtore  de  l'exeiM 
cicc. 

1).  Indépendamment  du  compte  déû- 
BÎIif  rendu  par  les  receveurs  ppur  cba* 
que  -  exercice ,  et  embrassant  Vannée  qui 

lui  est  propre  et  l'année  qui  le  suit  ,  ils 
seront  tenus  de  rendre,  à  la  fin  de  la 
première  année ,  un  compte  de  situation 
présentant  tous  les'actes  de  leur  gestion 
pendant  ladite  année  ,  le(]ucl  compte 
subira  lea  vériûca lions  prescrites  par  ks 


moyen  de  contrôle  ,  et  sans  pouvoir 
donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature 
à  libérer  le  comptable. 

i3.  Chaque  receveur  ne  sera  comp- 
table que  dfs  actes  de  sa  gestion  person- 
nelle. En  cas  de  mutation  de  receveur , 
le  compte  de  Pesercice  sera  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire» 
et  chacun  d*pux  rendra  compte  séparé- 
ment des  faits  qui  le  concerneront  ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente  ordonnance. 

i4'  Tonfe^  recettes  et  tous  paiemens 
faits  pour  le  compte  des  commuiifs  ,  sans 
Pinlervenlion  de  leurs  receveurs  muni<- 
cipauz ,  donneront  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes 
qtii  ont  indûment  disposé  des  deniers  pu- 
blics. 

7.  Nos  ministres  de  Pintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  TexécUtion  de 
la  présente  ordonnance. 


Etat  des  pîècra  o  fo^nur  pour  jttstifico- 
iion  des  dépenses  communales, 

niPKirsEs  du  vbrsoshbl. 

Appoinlcmens ,  gages  el  salaires  des 
agens  et  préposés  de  VadmifUstraUon 
commufuile, 

(La  quittance  ou  Tétat  émargé  des 

f)arlies  prenantes,  énonçant  leurs  noms, 
eur  grade  ou  leur  emploi ,  le  montant  de 
leurs  traitemens ,  gages  et  salaires ,  par 
année  et  par  mois, les  retenues  pour  pen- 
sions de  retraite,  et  le  net-S  payer.) 

DÉPENSES  DU  MATÉBJEL. 

Dépenses  ordmaires  pour  achats  d'oh' 
jets  mobiliers  f  denrées  ,  maiières  et 
marcfumdises. 

(Factures  ou  mémoires  réglés  des  four- 
nitures, procès*  verbal  d'adjudication; 
soumissions,  conventions  et  marchés^ 

dans  tous  les  cns  où  ces  voies  ont  été  em- 
ployées; ce  rtl  fi  cals  de  réception,  décomp- 
tes des  livraisons.) 

£(  hangfis  et  acquis/ f!nr<;  de  proprtéft's 
immobilières  par  voit  d'amiable  rom" 

,  position  et  de  consentement  volon-" 
Utire, 

(  Ord<mnance  royale  autorisant  l'acquit 
sition  00  l'échange. 

La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de 
transcription  au  bureau  des  hypothèques 
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de  L'arrondissement  dans  lequel  sont  si-    villu*  «t  U«  ^«  

tuée.  1«  propriété,  ae,,,.,-...,^  le  c!^if,^  «r^'  /éi^^^^'w  aLïïfT'"? 

contaunl  qu'il  „-..i.t.  pa,  d'in.crip.ion,  pIuvioL  "^"é rrier  .fo^Tlur  U 

ou    eerhfiol  de  radiation  et  de  maiu-  numéroiage  d.,  n»  'on,  de  pîri     ,î  I  ! 

evee  d.cdl«,yie».,aient  iJ,i™«rip.  ob«rvalioL  du           de  la  Sein'  ,  ^ 

for.  du  conirn  ,  ,.   gen.ra  emenl  toute,  «m.  mode  d'«rfi|joo.  «■.«"dé^nt  ZI 

nypoiflequcs  jegaics.j  et  les  conimun^v.  du  royaume  est  à  la  fois 

un  moyen  d  ordre  et  de  poUre  et  on 
avantage  peranimei  pour  tous  les  liabitans ; 
que  ,  s  i!  est  fn^t  qii«  le  premier  ëlabit». 
sèment  cJps  nume'ros  soit  payé  sur  ]m 
fonds  Communaux,  ainsi  qnr  leur  re- 
nottvellemtot,  lorsqu'il  y  a  lit;u  d  'en  chan.- 
«er  la  série ,  il  n'est  pas  moins  conve* 
nable  que  IVntrefipn  (t  In  restauration 
des  numéros  demeurent  à  la  charge  des 
propriétaires,  soit  à  raison  de  l'avaptace 

  en  tn;ent  par  la  farilitrf  des  rela- 

avoir  etf  prises  sur  les  propriétés  acquises;  "ons»  soit  pnrce  que  I:j  oégradation  det 
le  certifical,de  purge  des  hypothèques lé^    3!î*î**"*î  "l*' 

qu'unt-  suile  de  la  dc'era- 

gales.)  •  «talK»  de  la  propriclé  ou  des  chance- 

m«ns  qnVlIe  su  bit  par  le  &ît  du  proprié- 
tnire;  notre  Conseil  -  d'Etal  entendu , 
nous  avons  ordonnd^et  ordonno!»  ce  nui 
iuit:  ^ 

Art.  lef.  I^es  dispositions  des  articles 
9  et  M  du  décret  du  4  fémer  i«o5  ,  re- 
lafjf  ail  mimrrotage  de  la  ville  de  Paris 
sont  déclarées  applicables  à  toutes  les 
•îf  communes  du  royaume  où  la 
même  opération  sera  jugée  nécessaire. 

a.  Notre  ministre  de  rinte'rîcur  est 
charge  de  i  exécution  d^  k  ffrésente  or- 
donnance* 

•  « 

J^crtt  reUu!/  au  numérotage  des  mai- 
sons de      vilU  de  Pori$,  rendu  U 

le  i5  phw,ose  an  i3  (  février  i8o5), 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  (Jonseil-d'JBUi^  eniendt^^ 

Art.  ,cr.  Il  sera  procède  ,  dans  le  dé- 
Jai  de  trois  niois  ,  au  numérotage  des  mai- 
sons de  Paris ,  d'après  les  ordres  et  in- 
structions du  ministre  de  Finjerieur. 

a.  Ce  numérotage  sera  étal>li  par  une 
même  suite  de  numéros  pour  la  même 
rue,  lors  même  qu'elle  dépendrait  de 
plusieurs arrondissemens  communaux,  et 
par  un  seul  numéro  qui  sera  placé  sur  la 
porte  principale  de  l'habitation.  Ce  nn« 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    ""^^  ^^"T'  '^P*^'*^ 
ministre  s.rréfaire-d'Elarn  dép^  n     P^*".  mjme  maison  ,  lorsqu'elles 

ment  de  1  intérieur,  relatif  à  de^  m,e!-     *  "."^f"?"*  «»■  rue  oue  la  porte 

iionsélevéespardîvirsesadnunistra  ^us  r.7surinlT  d'f?'  "^f/^ 
locales  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  r         -  ^"^.^f  ^^'^^"^  »  pren- 

<fais4«ilumé«>U|^idc.maCs%aw  £    i  c^ei'ir''''  *«"«^PPrtenain| 


Acquisilions  par  voir.  (V rxproprialinn 
forccc  pour  cause  d' milité  publique. 

(Ordonnance  nnîorîsnnl  l'acquisition 
JÇOUÇ  cause  d'ulilite  publiijuc  ;  extrait  ou 
copie  du  jugement  rendu  pour  l'expro- 

fmation ,  et  le  règlement  de  l'indemnilé 
égale  à  payer  aux  propriétaires. 
Le  certificat  négatif  d'inscription  dé- 
livré par  lecooservaltur  dus  hypothèques, 
ou  de  radiation  de  celles  qui  pourraient 


gales.  ) 

Constructions f  reconstructions  ei  répa- 
rations extraordinaires. 

(  Décision  auprobative  des  travaux  , 
procèS'Verbal  d'adjudication  publique  au 
rabais  dteient  approuvé  par  le  préfet; 
état  d'avancement  des  trayaux  et  des  à- 
comptes  à  payer,  certifié  véritable  par 
fiàrcfiitecle  chargede  leur  surveillance  et 
direction  ,  cl  vise  par  le  maire. 

Kt  quant  au  solde  des  travaux,  proc^S- 
verbal  de  réception.) 

Hépa^tions  de  simple  entreii/me/tn'ex^ 
cédant  pa^  n^l le,  francs. 

Drvis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  de 
la  dépense;  soumission  de  l'entrepreneur 
acceptée  par  le  maire ,  ou  mémoire  des 
réparations  exécutées  par  économie,  ré- 
glé et  certifie  véritable  par  Tai^bîtecte 
et  visé  par  le  mnirc. 
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.  nonce  du  Roi  gui  déclare  applicables 
à  tmties  les  villes  et  communes  dû 
royaume  1rs  dispositions  drs  art,  q 
ft  1 1  du  décret  du  4  février  1 8o5  ,  re- 
latif au  numérotage  des  maisons  de 
ta  ville  de  Pans,  (VU,  B<i||,  DCÏX, 
n°i4,88«.)  .  ' 
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X  Let  TWtê  dite*  àm  faubourgs^  quoi- 

qtic  fornnnt  rontintintinn  h  nne  rue  fin 
même  nom ,  preucirooi  uuc  oouveUc  suite 
de  numéros. 

4k  La  «écâe  mnnërm  sera  hrmét 
ét9  ■ombres  pairs  pour  ie  câté  droit  de 
la  rne,  et  des  noaiMO  iai|iain  pour  ie 
côttf  gauche. 

5.  Le  côté  droit  d'une  rue  sera  (leter~ 
tnmë ,  dam  las  rocs  perpendtcnhiiFCS  ott 
obliques  au  cours  de  la  Seine  ,  par  la 
droite  du  passant  dirigeant  vers  la  ri- 
viÀre,  cl  dans  celles  parallèles ,  par  la 
droile  da  pa»afit  marcbant  dans  l«  sens 
di|  coimi  de  la  rivière. 

6.  Dans  les  îles ,  le  grand  canal  de  la 
rivière  conlnnt  nord  déterminera  seul 
la  position  des  rues. 

7.  Le  premier  numéro  de  la  série , 
soit  paire,  soit  impaire,  coraroencera, 
dans  les  nios  porppndictilaires  ou  obli- 
ques au  cours  de  la  Seine  ,  à  Tentrée  de 
la  me  prisa  au  point  le  plus  rapproché 
de  la  rivière ,  et^  daiifkles  rues  pacallè]c.<: , 
à  Peatrée  prise  en  remontant  le  cours  de 
la  rivière,  de  manière  que,  dnns  les  pre- 
mières, les  nombres  ci  oisseat  en  s'ëioi- 
gnant  de  la  rivière ,  et  dansles  secondes  9 
en  la  descendant. 

8.  Dans  les  rues  perpendiculaires  ou 
obliques  au  cours  de  la  rivière,  Je  numé- 
rotage sera  exéeulë  en  noir 'sur  un  fond 
d*ocre  ;  dans  les  rues  parallèles,  il  le  sera 
en  rni'.y  sur  le  mAmc  fcnul. 

y.  Le  numérotante  sera  exrculéà  riiuiîe, 
et ,  pour  la  prejniere  Lois,  à  la  cbarge  de 
la  commune  de  Paris. 

10.  A  cet  effet,  il  sera  passé,  par-de- 
vant le  préfet  du  déparfenicnt  de  la  Seine, 
une  adjudication  au  rabais  de  l'entreprise 
du  numérotage  exécuté  à  Thnile  ,  h  tant 
par  numéro,  de  grandeur,  forme  et 
couleur  déterminées  par  ie  cahier  des 
charges. 

1 1.  L'entretien  «lu  numérotage  est  à  la 
charge  des  propriétaires;  ik  pourront, 
en  conséquence,  le  faire  exécuter  à  leurs 
frais ,  d'une  manière  plus  durable ,  soit  en 
t^le  vernissée,  soit  eu  faïence  ou  terre  a 
poète  émaillée,  en  se  conformant' cepen- 
dant aujc  autres  dispositions  du  présent 
décret,  sur  la  conlcur  des  nuiin'ros  et  la 
hauteur  à  I.kjiu-!!'»  ils  doivent  être  placés. 

1 3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  rcxécutioa  du  présent  décret, 
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mancê  du  Xoi  tfui  t^^prouoe,  eonr- 


modificalions  propmÊéeê  mtx  statuts 

dr.  la  rai'sse  d'épargnrs  ft  dr  prff- 
voyance  de  Pan^  (VU,  Buil.  i>Ci>C 
bis ,  n«>  I.  ) 

Louis,  etc,  sur  le  rapport  notre 
miriiïtre  secrdCatre-d*Stat  au  départe- 
ment de  ftniërieur  ;  vu  I\>cle  passé  ,  le 
a  avril  1873,  par-devant  Colin  de  Sainl- 
iVIenge  et  son  collèj»uo,  notaires  à  Paris, 
par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  de  Fisris,  por- 
tant modification  des  articles  10,  it ,  la 
et  14  des  statuts  de  ladite  caî«<:e  :  vu  nos 
ordonnances  des  aq^  juillet  et  ^o  oc- 
tobre i8sa  ;  considérant  que  les  ehange*- 
mens  proposés  ans  articles  10,  li  et  14» 
sont  entièrement  à  l'avantage  des  dépo»- 
sans;  qtje  la  motlilicatlon  proposées  l'ar- 
ticle l  'j  ne  réduit  que  d'une  manière  in- 
sensible le  produit  des  intérêts  allouas 
aux  déposans ,  et  que  cette  réduction  est 
de  beaucoup  inférîrurp  h  l'accroissement 
des  produits  fju  ils  reçu ei lieront  des  trois 
autres  change  mens  ;  notre  ConseH-d*]Stat 
entendu ,  nous  avons  ordonné  ci  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Les  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Paris  sont  et  deraoïrent 
approuvées,  conformément  à  l'acte  du, 9 
avri!  i8ï3  ci-tlesstjs  énoncé  ,  Irqiicl  res^ 
tera  annexe'  à  la  présente  ordounance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire*d*Ëtat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  âfs. 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publié-  au  Ijiiîlctin  des  Lois, 
insérée  au  iVIonilcur  et  dans  l'un  des 
journaux  destinés  au?c  annonices  iudîciair 
res  du  département  de  la  SeîiiCL»  avec 
l'acte  y.  annexé. 


Art.  10.  M  Ji'intc'Ti't  scr.-i  alloué  sur 
«  toute  somme  d'un  iraiic  et  au-dessus. 
».  Les  firaetions  de  franc  ne  psoduiront 
«  pas  d'intérêt.  » 

Art.  1!.  «  L'intérêt  sera  dû  à  partit 
«  du  jour  de  chaque  versement.  » 

Art.  1^.  «  I^es  intérêts  des  comptes  de 
*t  tous  les  déposans  seront  réglés  ct  ea* 
«<  pitalisés  tous  les  .six  mois,  aux  époques 
«  déterminées  par  le  conseil  des  direc- 
«  leurs.  » 

Ait,  14.  <c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rem- 
«  boursement  d'un  dépôt,  les  intérêts se- 
«  roni  ré^lé^  pi ^rju* au  jour  dt  la  demande 
«  en  remboursement.  »» 

Par  ces  présentes  il  n'est  nullement  dé* 
roçé  aux  antres  articles  de  ta  société, 
(|ui  smit  confirmés  en  tant  que  de  bttçm^ 
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«94  «omrKKmunMT  moTAK*  - 

MM.  les  directeurs  de  la  caisse  sont 
chargés  de  faire  régularispr  rrs  nrrsentes, 
et  de  remplir  les  formaiiles  nécessaires 
pour  qu'elles  foîent  miies  eo  vigueur  d*îci 
au  i5  jom  i8a3. 

MM,  les  directeurs  observent  que,  par 
les  amcndemens  ci-dessus,  ils  n^enten- 
dent  pas  renoncer  ou  déroger  à  la  fa- 
culté accordée  i  la  caisse  par  1  ordonnance 
du  Roi  du  3o  octobre  iSaa,  d'acheter 
pour  It's  priîleurs  on  dqios.  ns  des  sommes 
de  dix  francs  de  rente  sur  1  Etat ,  aussitôt 
que  les  sommes  versées  en  présenteront 
une  suffisante  pour  Êiire  ces  achats  au 
cours  moyen  de  la  Bourse. 

Fait  à  Paris ,  en  la  demeure  respec- 
tive des  comparans,  le<  jour,  inob  et  an 
que  dessus  (a  avril  i8a3). 


a3  Avait  =  12  JUIN  i8a3.  —  Ordon- 
nonce  du  Roi  poriemt  autorisaiion , 

con fnrmément  aux  statuts  y  annexés, 
de  l'étabUsscment ,  dans  la  ville  de 
fieims ,  d'tine  caisse  d'épargnes  el 
de  préifojance  pour  l 'arrondissement 
communal  de  cette  vilie.  (  VU ,  Bull. 
DCIX  àis,  Vf»  a.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment (11'  l'intérieur;  vu  [;i  (îelibrrntion  du 
8  aoiit  iSaa  ,  por  la(|uelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Hcims  demande 
Tautorisation  d*établir  dans  ladite  ville 
une  caisse  d*épargnes  et  de  prévoyance 
dans  l'intcrêl  do  la  classe  pauvre  et  éco- 
nome ,  et  déclare  vouloir  doter  cette 
caisse  d'une  somme  de  dix  mille  francs  ; 
TU  l*acte  constitutif  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  pour  la  ville  de 
Reims,  souscrit  par  les  fondateurs  de 
cet  établissement,  el  passé  par- devant 
notaires  le  3i  décembre  iSai;  vu  Tavis 
du  préfet  de  la  Marne  du  19  février  j8a3; 
notre  Consoil-d'Etal  chIliuIii,  «ons  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
^  Art.  i<'.  L'établissement ,  dans  la  ville 
de  Reims ,  d*uae  caisse  d*épar^nes  et  de 
prévoyance  pour  l'arrondissemmt  com- 
munal (le  ladite  vlHc  ,  est  autorisé. 

Les  statuts  de  celle  caisse  sont  approu- 
▼és  ainsi  qu*i!s  sont  contenus  dans  racte 
passé,  le  Ai  décembre  iSai,  par-devant 
M*  Dupîessis,  notaire  à  Reims,  lequel 
demeurera  annexé  à  la  présente. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  ,  en  c^s  de  non- 
exécution  ou  de  violation  desdits  statuts 
par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  les  droits 


DU  a3  AV  aS  ATBa  iM, 

des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dom* 
mages  et  intérêts  qui  pourront  être  pro- 
noncés par  les  tribunaux  contre  les  au- 
teurs des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétMre^d'Etat  au 
dépnrtement  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
rjui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et 
insérée  dans  un  foumal  destiné  à  re- 
cevoir les  avis  judiciaires  dans  ie  ddpar^ 
teaaent  de  la  Marne. 


a3  AvaiL  1823.  —  Ordonnance  du  Jioi 
«fUf  admet  tet  sietint  de-  Buman  ci 
Rri'iberg  à  èinljUr  leur  domfjcUc  en 
France,  (  VU ,  Bull.  DQI.) 


a3  AVRIL  18a 3.  — -  Ordonnnnre  du  lîoî 
relative  aux  routes  dcpartenicntales 
de  la  Moselle.  (VU,  Bull.  DCVU.) 


a3  AVRIL  iSi3.  —  Ordonnance  du  Moi 

qui  autorise  l'acceptation  d'une  do- 
nation faite  au  bureau  de  chnrrfr  de 
la  paroisse  du  fort  Saint-Pierre  à  la 
Marlmique.  (VU,  Bull.  DCVllL) 


a3  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dona^ 
fions  faites  aux  communes  de  Seuil, 
de  f^illers  ~  aux  -  Bois  et  de  Surer* 
(VU ,  Bull.  DCX.) 


a3  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Gellé-Ptérard  à 
établir  une  verrerie  à  Anzîn  ,  dépar- 
tement du  Noird.  (  Vli ,  Bull.  OCX.) 


a3  AVRfL  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accordent  dr.K  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalitr  aux  sieurs  Ferai, 
Raet  et  Juer,  (VU,  Bull  DCXXI, 
BCXXVt  ei  DCLXVUL  ) 


ad  Avnu.  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  pcnsiorfs  militaires* 
(VU,, Bull.  DCVI  bis.} 


a5  AVRIL  =  i»"»*  ?»îAr  i8a3.  —  Ordon- 
nance, du  Roi  contenant  des  modi- 
fications aux  régfemens  relaiifi  à 
l'administration  des  canaux,  (Vil, 
BulLDCU,  no  i4,5i4.) 

Louis ,  etc.,  nous  étant  fait  rendre 
çompte  de  Tétat  dans  l^uel  «e-^ouve 
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Tailministralion  des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  Loing  ;  considérant  que, 

{>ar  refTet  de  la  loi  du  5  décembre  loi^t 
e  Gouvernement  a  cessé  d'avoir  des 
drolls  à  la  propriélc  de  ces  canaux,  et 
qu'il  est  ainsi  devenu  nécessaire  de  mo- 
ditier  les  régleniens  des  lo  et  16  mars 
1810;^  Toabnl  donner  aux  compagtiies 
propriétaires  le  pleia  et  entier  exercice 
de  leurs  droit.'"'  ,  et  i^rn-nnlir  à  tons  h'5 
actionnaires  la  conservation  de  leurs  in> 
téréls  respectifs;  notre  Conseil-d*Etat 
entendu;  sur  le  rapport  de  notre  ml^* 
nistre  secrétaire  -  d'Etat  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Les  assemblées  générales  re- 
présentant la  compagnie  du  canal  du 
Midi  et  celle  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  continueront  à  être  comjposées  de 
trente  membres ,  soi»  la  présidence  da 
grand  chancelier  de  la  l.égion-d*Hon- 
neur,  qui,  en  cas  d'empêchement,  dé- 
signera, pour  (e  remplacer,  un  des  mem- 
bres de  l'ordre. 

Les  déttbéraUons  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présens  : 
en  cas  de  pr^rtage ,  celle  du  président 
sera  prénomlérante. 

a.  Dans  les  deux  compagnies ,  le  droit 
de  faire  partie  de  ra5seniblée  générale 
appartiendra,  pour  moitié,  aux  d^na-- 

taires  ,  ft ,  potir  moitié  ,  aux  propriétai- 
res à  tout  autre  titre  délinitif  ou  pro- 
visoire. 

Il  sera  déterminé  par  le  nombre  d'ac- 
tions de  même  origine  dont  les  proprié- 
taires ou  les  fondés  de  pouvoir  pour  tout 
ou  partie  de  leurs  actions  seront  por- 
teurs, et  respectivement  par  le  nombre 
de  celles  qui  seront  présentées,  soit  par 
les  donataires  en  personne  ,  soit  par  les 
fondés  de  pouvoir  d'un  ou  de  plusieurs 
donataires  ,  soit  par  ceux  qui  réuniraient 
l*ttae  et  l'autre  qualité. 

3.  Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront 
convoqués  aux  assemblées  générrilf»<: 
qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  connaître 
à  radministration  par  le  dépôt  de  leur 
procuration,  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  qui  aura  élé  inclicjué  pour  la  lenue 
de  chacjue  assemblée  générale. 

/f.  Ia's  héritiers  Riquet  de  Bonrepos 
feront  désormais  partie  de  la  compagnie 


DU  39  AU  3o  AVRIL  i8a3.  a^S 

du  canal  du  Midi.  A  cet  effet,  il  sera 
créé  deux  cent  quatre-vingt  douze  nou- 
velles actions  pour  représenter  les  six 
vingt-huitièmes  un  tiers  qu'ils  possèdent 
dans  le  canal  principal  ,  mais  sans  qu'il 
soit  apporté  aucun  autre  cbangcmcnt  aux 
dispositions  spéciales  qui  les  concernent 
dans  le  décret  du  10  mars  iSio. 

Ces  actions  seront  inscrites  à  la  suite 
de  mille  actions  créées  par  le  même  dé« 
crcl. 

5.  La  place  d'administrateur  général 
des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de 
Loing  est  supprimée. 

L'assemblée  générale  de  chaque  com- 
pagnie nommera  aux  places  d'administra- 
teurs, fixera  leur  traitement,  ainsi  que 
leur  cautionnement ,  et  exercera  par 
clle-mi^me,  ou  par  ses  délégués,  tous 
les  droits  réserv/s  pnr  !c<;  irticles  des 
décrets  des  10  et  ib  mais  iSio,  3  l'in- 
tendant général  du  domaine  extraordi-' 
oaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  iSio 

continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  or> 
donnauce. 

Les  assemblées  générâtes  sont  autori- 
sées â  nous  proposer  les  modification* 
ultérieures  dont  ils  pourraient  être  sus^ 
ceptibles. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


29  AVRIL  i8a3.  —  Lettres ~paienie$  rt» 
/aiwes  à  l'érection  d'un  majorât  età 
faveur  de  M.  !e  baron  Teissier,  (VIL 
BullDCVl.) 


3o  AVRIL  =  10  MAI  i8a5.  —  Loi  qui 
autorise  la  vilfe  de  Marseille  à  faire 
un  emfmmt  pour  l'établissement  du 
siège  épiscopal  (i).  (VU,  fiulL  DCUL 

n°  i4,585.) 

ArL  i«f.  La  ville  de  Marseille,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhônc  ,  est 
autorisée  ,  conformément  à  sa  demande 
et  aux  conditions  énoncées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date 
du  nrfobie  iSjt  ,  à  emprunter  tme 
soimne  de  cent  cinquante  mille  francs. 


(1)  Proposition  à  U  Chambre  dca  députés  le  Préposition  \  U  Cliambre  des  pai  rs  le  a3  avril 

Si  naft  (  Mon.  do  i*'  «vril  ).  Rapport  de  M.  le  (  Mon.  da  3o  ).  Discussion  et  adoplioa  Je  aS 

comie  de  Marceltus  Ir  ?  (AT  jn.  du     ).  Adoption,  ( MfftI»  dtt  1^  mai), 
•ans  discussion  ,  k  aa  awii  ^Mua.  du  a4  )• 
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pour  subvenh-  anx  fnû  d*élabJsweilielit 
du  siège  e'piscopa!. 

3.  Les  actes  tant  ûudit  enipruot  que 
de  son  remboursement  se  ierôol  «Mufé- 
tis  qu'au  droit  fiie  d'enregistrement  d'un 
Iranc* 

3f>   AVHTT,  =   lO   MAT  —  Zol  qtii 

autorise  une  imuosiiion  extraordi- 
naire pour  l'étabh'ssem^ni  de  l*é»éché 


département  de  rAveyvon<laMlft  lestion 
de  tiiaa. 

3o  AVRIL  =  lo  MAI  iSi3.     Lùi  relU' 

tive  à  l'acquisition  faite  par  la  ville 
de  Lyon  de  la  presqu'île  Perrache  (3). 
(Vil ,  Bull.  DCm,  n«>  i/J,588.) 

Art.  i^r.  Les  et  3«  paragraphes  de 
Tartide  188  de  la  loi  du  3o  avril  1806, 
ooacemant  la  construction  d*un  palaù 


de  Nevers  (i).  (VU,  Bulletin  DGIL    àm  la  presqu*ile  Perracbe»  feront oon- 

"    *        *  ^vdérés  comme  non  avenus. 

3.  Le  paragraphe  i^*^  du  même  arti- 
cle de  b  loi ,  relatif  à  l'acouisition  faite 
par  la  ville  de  Lyon  de  ja  presqu'île 
Perracbe ,  aura  «on  plein  et  entier  ef- 
fet. 

£n  conséquence,  cette  ville  )ouira, 
sur  ce  terrain,  des  dn^tt  de  propriété 
que  lui  avait  concédés  la  compagnie 
Perracbe ,  par  acte  du  7  août  iëo6. 


no  14,586.) 

Article  unique.  Le  département  de  k 

(Nièvre  est  autorisé  à  s^imposer  extraor- 
dinai rement  jusqu'à  concurrence  tîe  trois 
centimes  par  franc  ,  par  addition  aux 
rôles  des  contributions  fimcifere ,  persan- 
BeUe  et  mobilière ,  pendant  les  aimées 
i8î4  »  '8a5  et  1836,  pour  le  proHull  de 
cette  imposition  être  spécialenu  nt  :i(Tec- 
té  aux  frais  de  rétablissement  de  Tevè- 
ché  de  Nevers  ,  le  tout  conformément  à 
la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral dn  rl<  parlement  de  la  Mièvre  »  dans 
la  session  de  i8aa. 


3o  AVRIL  =  10  MAI  1823.  —  Loi  qui 
autorise  un/e  imposition  extraordi" 
neure  pour  le  rétablissement  du  palais 
épi  SCO  pal  de  Itodès  (a),  (Vil,  BulL 
DClli,  n»  14,587.) 

Article  unique»  Le  département  àt 

l*Aveyron  est  autorisé  à  s'imposer  cxfra- 
ordinairenienl  jusqu'à  concurrence  de 
trois  ceijlinies  par  franc ,  par  addition 
aux  rAfes  des  contributions  foncière ,  des 

f»ortes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
ière  et  des  patentes,  pendant  les  an- 
nées 1823,  1824  et  1835,  pour  le  produit 
de  cette  impooition  èire  escluàvement 
affecté  au  rétablissement  du  palais  épis- 
copal  de  Rodés  et  à  la  translnt'tnn  de  \:\ 
préfecture,  (jui  y  est  actuelleineiil  éta- 
blie ,  le  tout  conlormément  à  la  délihé- 
ration  prise  par  le  conseil  général  du 


3o  AvniT  —  i3  MAI  1823.  —  Ordon- 
nance du  Uni  qui  modifie  celte  du  1 
août  ifti8,  en  ce  qui  concerne  le 
pfaeement ,  dans  l'armée  ,  des  offi- 
ciers rn  non  - activité  drs  grades  y  dé- 
nommés. (VU,  lîuIl.DCV,  no  14,721.) 

Voy.  ordonnance  du  5  mai  1824. 

Louis,  etc.,  vu  le<;  dispositions  de  l'ar- 
ticle 362  de  l'ordonnance  du  3  août  1818; 
vu  la  diminution  considérable  qui  s'est 
opérée  successivement,  depuis  181  S,  dans 
le  nombre  des  officiers  en  non  activité; 
considérant  que  la  quantité'  d'emplois 
rc&ervée  par  l'article  précité  de  l'ordon- 
nance du  3  août  à  ces  oÙîciersy  est  boes 
de  proportion  avec  leur  nombre  acludi 
ce  qui  permet  d'augmenter,  sans  léser 
les  droits  de  la  disponibilité ,  la  part  d'à- 
vancemeot  qui  a  été  dévolue  jusqu'ici 
aux  officiers  et  sons^oificiers  en  activité 
de  service  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sfxi  élaii  e  -d'Klat  de  la  guerre  , 
nous  avons  oidonue  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


(i)  Proponlion  à  U  Chambre  des  députés  l«  3i 
mars  (  Mus.  dn  1  "  *\r\\  ).  Rapport  de  M.  de 
Sainte-Marie  te  7  (  Mon.  du  8  ).  AdoplioB,  «tilS 
diicuuioii,  le  a 2  avril  (  Mon.  du  34)' 

Fropoffîiioa  \  la  CliMibrs  des  pairs  le  a)  awil 
(  Mon.  du  3o  ).  Diieossioii  et  adoption  le  aS  <M<m. 
du  1'^'^  mai  ). 

(a)  ,Prupo&iiion  à  la  Chambre  dr«  dépulé«  le  3i 
mars  (  Mob.  du  1''  avril  ).  ftsppoffl  d«  M.  de  S(H 
nald  le  8  avril  (Mon   du  24).  INtciUBiou  «1 
sdo^lioo  le  aa  avril  (  Muo.  du  «4  )• 


Pk«poiîtîo«i  %  la  Chambre  des  pairs  le  23  avril 
(  Mon.  du  3 o). Discussion  et  «dqplion  le  aS  (Mon* 

du       mai  ). 

(  3)  PropoaUton  à  la  Chambre  des  pairs  Je  1 1 
mari  <  Mon.  dn  19  ).  Ripporl      ML  te  msrqafs 

d'IIerbinivilte  le  22  (  Mon.  du  4  avril  ),  DttCttS* 
siun  et  adoption  te  a5  (  Mon.  du  4  avril). 

ProfMMitioR  ^  la  Chambre  des  député  1*  3i 
msn  (  Mon.  du  i'^  avril  ).  Rapport  de  M. 
Ihorme  le  S  ^vril  f  M  rn  rli:  24).  Adoption,  SSUt 
discussion  ,  ie  ai  avril  <  Mon.  diu  a4  )• 
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Art.  i^,  A  dater  de  ce  jour,  le  quart 
des  emploî»  à»  ISeatcuant,  capitaine ,  chef 

de  bataillon  ou  d'escadroo  et  lieutenant- 

colonci  ,  est  réservé  au  placemeot  des 
officiers  disponibles  de  ces  grades. 

a.  Les  emplois  de  sou^-lieulenant  qui 
s'appartiennent  pas  de  droit  aux  sou»-  " 
officiei^d'après  la  loi  du  lo  mars  1818, 
et  les  emplois  de  colonel  et  de  major, 
seront  donnés  indistinctement  |  à  notre 
choix,  soit  à  ravancement  dans  les  corps, 
soit  à  la  disponihiliiô. 

3.  l>es  dispositions  des  ordonnances  et 
réglemens  militaires  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent 
abrog<£cs. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rexécution  de  la  préseate  pr- 
donuance. 


3o  AY&ii.  =  t6  1141  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rend  applicables 
aux  indemnités  dont  jouissent  les 
emplojés  réformés  les  dispositions 
de  l'ordonnance  royah  cîti  27  aotfi 
1817  ^  qui  déclarent  les  pensions  sur 
fonds  de  retenues  incessibles  et  in- 
saisissahîrs.  (Vil,  Bulletin  DCVl, 
no  i4j75'.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
a  octobre  183a,  concernant  l'exécution 
de  Tartide  4  la  loi  du  mai  pré- 
cédent^ relatif  aux  indemnités  temporai- 
res qui  peuvent  ôlrc  accordées  aux  em- 
ployés supprimés  ou  réioruiés  dans  Tad- 
ministration  centrale  des  ministères,  sur 
la  moitié  des  économies  provenant  des 
réformes;  ron<;tclrrnnt  que  ces  indemni- 
tés tiennent  lieu  de  pension  à  vie  aux 
employés  qui  ont  le  temps  de  service 
McessaÎM  p|Ottr  i*obleair,  et  qu*â  Tégard 
de  ceux  qui  ne  uml  pas  dans  ce  cSs  , 
elles  tiennent  lien  de  pension  teniporai- 
re  ;  considérant  qu'elles  ne  doivent  être 
payées  sur  les  fimds  généraux  que  jus- 
qu'à ce  que  les  caisses  de  retraites  soieut 
en  état  de  les  acipjiller,  et  qu'ainsi  elles 
doivent  i^îre  assimilées  aux  pensions  mi-- 
mes,  et,  par  conséquent,  régies  par  la 
législation  qui  leur  est  particulière  ;  sur 
le  rapp<  1 1  de  notre  ministre  secrétaire- 
(rKtn(  «les  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Les  dispositions  de^  notre  or- 
«donnance  du  37  août  1817  qui  déclarent 
incessibles  cl  insaisissnijics  les  pensions 
affectées  sur  les  fonds  de  retenues,  sont 
applicables  aux  indemnités  accordées  aux 
employés  supprimés  ou  réformés  ^  en 
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exécution  de  l'ordonnance  du  a  octobre 
xSaa* 

a;  Notre  ministre  des  finances  esl 
chargé  de  Texéculion  de  la  présent*  or- 
donnance. 


3o  AvaiK  a  «3  MAI  i8e3.  —  Ordon^ 

nance  du  Roi  qui  autorise  la  créa^ 
tion  d'un  abattoir  public  dans  la^ville 
du  Mans.  (Vil,  Bulletin  £)CVll« 
no  i4)8ii.) 

Art.  i*!".  La  création  d'un  aLaUoir  pu- 
blic dans  la  ville  du  Mans,  départei^ent 
de  la  Sarthe ,  est  autorisée. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoîrs  puUi^ 

seront  en  «'frit  de  faire  le  service,  et 
dans  le  délai  d'un  mois  aprî  s  qut;  la  no- 
tification en  aura  été  faite  au  public  par 
alBches ,  l'abattage  des  bestiaipx  destinén 
à  la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  aeronl 
fermées* 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 

pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir ,  seront  reîglés  par  un  taiif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  he  préfet  pourra,  sur  b  pnipositimi 
du  maire»  (aire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  de  cet  établisse- 
ment ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exé> 
cutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  inlnisu*e  de  Tintéricur. 

5.  Notre  niini-^fre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présent^  or- 
donnance. 


3o  AVait  es  1  a  JUIN  i8a3.  »  Oi^n^ 
ntutce  du  Roi  portant  autoriiu^ian  , 

ron  forméinenlaux  statuts  y  artrfrxês, 
de  la  société  anonj  me  formée  à  Bor^ 
deaux  pour  l'établissement  d'une  fer* 
me  expérimentale  dans  ht  déparU' 
ment  de  la  Gironde,  sous  le  titre  de 
Ferme  expérimentale  du  duc  de  Bor- 
deaux. (VII,  Bull.  DCIX  bis,  no  3.) 

T.ouis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  Tintérieur  ;  vn  tes  artides  29  à 
37,  et  4^  du  Code  de  commerce; 
HoUc  Conseil  -  d'Etal  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AvL  l*^  La  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux  pour  l'établissement  d'une 
ferme  expe'rîmentaîc  flans  le  di'pnrtemrnt 
de  la  Gironde,  sous  le  litre  de  terme 
expérimentale  du  Duc  de  Bordeaux  , 
est  autorisée  conformément  aux  slatult 
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àressés  el  iîépc5P5  rhez  INl*  IM  iilIèrfîs ,  3o  avril  i8a3. - 
notaire  royal  à  Bordeaux ,  le  a5  sejplt'm- 
bre  1831,  et  reclifiés,  quant  aux  art.  a, 
4,  9*  17,  a3,  a4«  et  modifiés  par 
un  autre  acfp  fii:  4  ""'^^'^  tHt/î,  passé 
par-devant  le  mètiic  noiairc,  le.<^quels  aC' 
tes  resteront  annexes  à  la  présente  or- 
donnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  auloriscliori  en  cas  de  non- 
exécution  ou  lie  viobtion  desdils  statuts 
par. nous  approuvés,  le  tout  smif  le  droit 
des  tiers  et  sans  préjudice  des  domma^^es 
cl  intérêts  qui  seront  prononci/s  par  les 
tribunaux  contre  les  auteurs  des  contra- 
irentions. 

3.  Notre  ministre  seorétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui ,  av«c  les  aetes  annexé» ,  sera  publiée 
au 'Bulletin  des  Lois  et  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  le  journal  dt  slrné  à  recevoir 
les  actes  judiciaires  dans  ic  département 
de  la  Gironde. 


MAI  i8a3. 

"  Ordonnanrr  du  Roi 
if  m  autorise  le  sieur  Pouck-la-Farge 
à  construire  une  /orge  à  deux  feux 
dans  le  moulin  de  GlandièrcSf  com- 
mune (Je  Bejsnar ,  départrment  de 
la  Corrèze.  (  VU,  iiull.  DCX.) 


3o  AVRIL  iSaS.  —  Ordoruiances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  dédetra^ 
tinn  de  naturalilé  aux  sieurs  Hicofle 
dit  Ricaille  ,  Saml-Mard^  Snubirl  et 
Lorier.  (VU,  Bulletin*  DCXXVi, 
DCLXVUI  et  DCLXXVU.) 


3o  AVRIL  i8a3.  —  Tabîfan  dc^  prix  de^ 
grains  por/r  servir  de.  rtouUiteur  de 
l'exportaiiun  et  de  l'imporlatinn  , 
conformément  aux  lois  aes  16  Juil- 
let 1819  et  LJidllei  i8at.  (VU ,  fioll. 
DQI.)  l  

3o  AVB.It  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Davidson  et 
Cowîej-PoîîiUI  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (Vil ,  Bull.  DCllL) 


7  £=  i3  MAI  i8a3.     Loi  relalwe à  l'ap» 

pel  des  jeunes  Français  de  la  classe 
dr  813  (1).  (Vil,  Bulletin  DCV, 
u«  i4,7ao.) 

Article  unique.  Les  jeunes  Français 
qui,  par  leur  âge,  appartiennent  à  la 
ciaa^e  de  i8a3 ,  vt  qui ,  aux  termes  de 
farticle  7  de  la  loi  du  10  mars  1818 , 

devraient  être  appelés  en  î8i^,  pour- 
ront fétre  dans  le  cours  de  la  présente 
année. 

7  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Marnld  à  élablir  son 
domicile  en  France.  (VU,  Bulletin 
DCVI.)   

7  MAr  1823.  —  Ordonnanre  fjt/î  con- 
voque les  conseils  de  département  et 
d*arrondissement.i\  1 1 ,  Bull.  D  CVII.) 


3o  AVRIL  ibaâ.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  autorisent  Vacceptation  de  dons 
(VU,Ball.  DCX.) 

3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  mi/tes  de  houille  de  Fré- 
iuSf  Bagnols,  Callian  et  JHoniaU' 
roux,  (VU,  Bull.  DCX;) 


7  MAI  i8a3.  —  Oràomtanee  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  Pligue  «I  Colas  à 

maintenir  et  cnnsetver  en  activité  les 
six  lavoirs  à  bras  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  de  Montreuil-sur' 
Thoniumce,dépnrtemen  t  de  laMautC' 
Marne.  (Vil,  Bull.  DCIX.) 


3o  AVRIL  i8a3.  —  Ordo/jnanc^:  du  /loi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  /f«s.(Vll,  Bull.  DCXI.) 


7 


MAI  1833.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  nutorisrnt  l'acceptai  ion  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCXl.j 


3o  ATiit  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  pension  à  un préfeL 
(VUjBull.  UCVl.) 


7  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Durant  à  étabiir^ne 
vénerie  à  Lnndrecies ,  départentetU 
du  Nord.  (VU,  BuU.  DCXI.) 


(1)  Proposïtlnn  h  !a  riMrnbre  des  dcpiiles  te  5  Propoiilion  à  la  Tîtimbre  ilcs  p:iirs  le  ?5  atril 

avril  (  Mon.  du  0  ).  iiap|>orl  de  M. le  générai  La-  (Mon.  du  i""  mai  ).  Iiai>por(  de  M.  le  comte  de 

fçnd  k  t  a  (  Mon.  da  li  ).  Bimuiico  ël  adopUoa  la  YiHegoniier  le  39  avril  (  Mon.  du  a  mai  ).  Dis- 

— ,.       _  j..  eBnioact«dofilionlc3o«vril(MoB.dttioaut)< 


ît  ai  avril  (  Mob.  du  ai). 
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GOUVBRmiHBTtT  ROTAL. 

y  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Rnr  qui 
arrordr  des  Ullres  de  tiéclaratinn  de 
tialuraiiié  auge  sieurs  Ltroy  ei  Char- 
thn.  (VII,  Bulletim  DCXXI  ei 
DCXLVIIL) 


^  MAI  i8a3.  —  Procfarnatinns  du  Roi 
qui  ordonnent  la  cfâirirc  de  la  ses- 
sion de  iSaS  de  la  Cf'ia/nbre  des  pairs 
et  de  eeîU  des  députés,  XWlf  Bull. 
DCVÎ.) 


10  =  lo  MAT  1873.  —  Loi  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
reeeUesde i8a4  (  0-  C VII,  Bull.  AGIV, 
n»  i4iSa7.) 
Vo) .  lois  des  17  aùûi  i8»9  et  4  ooài 

TitabI^'.  Crédits  votés  pour  l'exercice 

1834* 

I  V'.  Budgit  dtla  ddb  eomoUdit, 

Art.  i^r.   Les  dépenses  de  la  detle 

con<;n!ifî('e  et  de  I':»rTiortissement  sont 
fivécs  ,  pour  Tevercice  i^i^y  à  )a  somme 
de  deux  cent  trente-sept  millions  qua- 
tre-vingt six  mille  trois  cent  huit  francs 
(337^86,308  fr.)|  conformément  à  Tétat  A 
ci-anncxé. 

J  il.  Fixation  des  dépenses  générales 
du  service, 

a.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  cinquante-huit 
millions  sept  cent  soixante-seize  mille  trois 
cent  quarante«buH  fr.  (658,7  76,348  fr.), 
pour  les  dVpenses  générales  du  servicie 
de  l'etercice  18a  4 1  conformémeot  à  l'é* 
tat  B ,  applicables ,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales , 
d   .  .5i5,98i,8Sgf 

Aux  frais  de  régie,  d'ex- 
ploitation ,  de  perception  et 
non*Yaleurs  des  conlribu- 
tKHis  directes  et  indirectes 
et  des  revenus  de  l'Etat,  d.  196,704,489 

Aux  remboursemens  et 
restilutioos  «1  Lire  aux  coo- 
Iribuables  sur  les  produits 
desdttes  contributions ,  ci.  •  6,089,000 

Total  êc.kl.  .  .  .  658,  ;:('),.;;  S 


~  OU  7  AU  10  MAI  i8a3.  999 

TiT  AB  IL  Impôts  autorisés  pour  l'ester- 
cice  i8a4. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1814, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  per- 
cepiion  : 

Des  droits  d'cnregistrenjenl,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  de  passe- 
port et  permis  de  port  d*armea  s 

Des  droits  Je  douanes,  y  compris  ce- 
lui sur  ies  sels  ; 

Des  contributions  îodireef es,  des  pos- 
tes ,  des  loteries,  des  monnaies ,  et  dniîla 

de  garantie; 

Des  tnxes  des  brevets  d'invention; 
Des  droits  établis  sur  les  journaux; 
Dès  droits  de  vcrifj cation  des  poids  et 

mesures  ; 

Du  dixième  des  biUeti  d'entrée 

les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres»  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dana 
les  lieux  de  réunion  et  de  fûle  où  Ton  est 
admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
k  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  da^  commerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
bKssemens  et  aux  étabKsscmens  sani> 
toircs; 

Des  droits  élnblis  pour  les  frais  de  vi- 
site chcL  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 

des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (  ai  avril  i-(jtj)  et  du  6  nivose 
an  11  (27  décembre  liioa),  sur  les  éta- 
blissemens  d'eaux  minérales ,  pour  le 
traitement  des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernemeot  de  Tinspection  de.ces  éta- 
blisseroens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
faveur  de  rUnivcr^ité  sur  les  établisse^ 
mens  particuliers  d'instruction  et  sur  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 

du  Gouvernement  ,  pour  la  coTi5:crvnlion 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 


(1)  Proposilinn  a  î.\  riiiml»re  des  dëpulés  le  lo 
février  (Mon.  du  ii  ).  Rapports  de  MM.  de 
Hoiirriennc  et  Planelli  de  La  Yatletle  le  aa  mars 
(Mon.  du  2i).  Discussion  géncr.ile  le  it  (  Mon. 
du  1*^'  avril  ).  Ûiscassion,  article  par  ariicle  ,  le  4 
4vril  cl  sniv.  (  Mon.  da  5  «l  tuv*).  Ado|iii«ii  le  9a 


(Mon.  du  aD.  —  PropoMiion  à  la  Chambre  des 

Eairs  le  zi  (  Mon.  du  3u).  Aapporl  de  M.  de  I.^vis 
!  i*'  mai  (Mon.  do  1 1).  Ditcastion  les  S  el  6,  etc. 
(Mon.  des  20,  21,  22  ,  ^3 ,  aS  et a6 nui ). Adop* 
lion  le  7  (Mon.  du  a6). 
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vrafci  4*att  inUrttSMil  ]«  eoirnirnsMil^t    tr«nteH|Qalre  mille  ctnt  qmtn^vingt  dis 
de  propriétaires  cm  d'iiabilans ,  cl  dei 
taxes  pour  les  travaux  Ae  desséchemen» 
autorisés  par  b  loi  du  16  septembre 
&8071 

seraient  éta- 

loi  du  4 


Dei  droits  de  péage  qui 
Uii^  Miifbnndniflnit  h  h  h 

1803,  pour  rnnrniMÎr  à  Ja 


francs  (896^334,190  fr.),  coDtonnénieDt 
à  Tétat  £  €i<aaiiexié*  . 

IHsptksitions  générales. 


à  Ja  ronslnjction 

ou  à  în  rr'fj.ir  (li(>:i  des  ponts,  écliîses  ou 


6,  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
dircclfis,  autres  que  celles  aulorisccs  par 
I  l  présente  loi ,  à  (juelcj^ue  titre  et  sous 


ouvrages  d'art  a  j;»  charge  de  l'Etat,  des  qu/^l'jue  dénomitiatiofi  qu'elles  se  per- 
départemens  ou  des  communes;  çoivent ,  sont  formellement  interdites ,  à 


qui  en  feraient  le  recoiivrement ,  d*è' 

trn  poursuivis  comme  concussionnaires ^ 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  armées,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  ppA  au- 
raient fait  la  perception ,  et  ^ans  que , 
pour  exercer  cette  action  dcvnnt  1rs  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une  nutorisatîon 
préalable.  11  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  Texécution  des  articles  «a  de  la  loi  du 
17  août  i8aa  et  20  de  la  loi  du  3i  Juillet 
1811,  relatifs  aux  centimes  facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment  sont  autorisés  à  vc^er  pour  les  dé- 

fienses  d*utilité  départementale  et  pour 
es  opérations  cadastrnîfs  ,  et  des  arti- 
cles 3i  ,  39 ,  4o  »  4^  >  4-       4^  «le  la  loi 
5.  Le  budgei  de^  recettes  est  wvaiué,    du  lâ  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
pour  l*éxerdce  1824^9  à  la  somme  de  htiît   ordinaires  et  ettraordinatres  des  com» 
cent  qualre'^gt'^siiae  miUioilii  tioia  cent  muses* 


culte. 

4-  La  contrilmlîoii  foncière,  Is^  confri- 
bolkm penaanelle  et  mobilière,  la  con- 
tribution fîrs  portes  et  fcnAtrr<;  r-t^ 
patenter  ,  seront  perçues  potn-  i8  j4  >  t-'" 
principal  et  centimes  additionnels,  con- 
fomtémant  4  l'ëtat  C  d^amwxë. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière  ,  person- 
ndle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fené* 
très ,  est  fixé  aux  sommes  portéiss  dans 
les  étais  D ,  I ,  a  et  3 ,  annexés  à  la 
présente  loi. 

TiTaa  liL  E^uktatiom  du  recHtêt  dê 
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£7 ATS  A  et  B. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SEHViCES 

pooa  L*BxBnciCB  1894. 

£taz  a.  Budget  de  la  dette  consolidée  cl  de  l'aniortU$einent* 


4 

}  

/  10  Snr  les  crédits  ouverts 

'      pour  le  paiement  de  Tar-  ^ 
rie  ré  des  ministères,  an- 

CONSOLIDÉS. 

» 

crédits  inlervenus. 

a«  Sur  le  crédit  de  a  mil- 
lions de  rentes  ouvert  par 
la  loi  (lu    i3  mai    181S  , 
pour  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  1801  à  i8o<j  in - 
rlusivemc.nl.  (Solde  du  crc-  \ 
}      dit  restant  disponible  ai/  1 
\"  jan^er  181S)                   ii6|ii6  1 

H 

z. 

M 

1    ^  i 

1  § 

1  ^ 
1  a 
1 

\  ^  i 
'  00 

1 

3^  Emploi  du  crédit  ouvert  1 
1     pïr  la  loi  du  17  août  iSaa  1 
(art.  3),  ift»ur  compléter  1 

1      les  moyens  de  rembourse-  ' 
ment  des  reconnaissances  j 

INTÉRÊTS  DES  CTl 

Rentes  à  inscrire 

Sur  le  crédit  ouvert  par  1 
l'article  i*^""  <lc  la  loi  du  17  i 
août  1  Sia  ,  pour  coroplé-  1 
ter  l'inscription  au  gr^nd-  1 
îiv  (  e  des  créances  arriérées 
âiitiirieures  au  i^'''  janvier  ' 
1810  (4oo,ooo  francs)  .  •  .  Mémoire» 

5"  Rentes  créées  par  la  loi 
du  17  mars  1825  pour  dé- 
penses extraordinaires  de            ,  1 

• 

1 

i 

TqptAl  des,  ventes  tbnl  les  arr4rageis  seront  à 
servir  en  1824  >  pour  les  deux  semestres , 
^       aux  échéances  des  as  mars  et  3%  septembre. 

197,086,^ 

197,086,108 

40,000,000 

s57,o86t3o8 

.  kj  .i^cd  by  Google 
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Etat  B. 


GOUVEaNBMVlIT  ROYAL.  —  lO  KAI  l8a3. 

to  Budget  des  dépensée  gfiniralts  et  setviees* 


MONTAIT 

dec  dépenses 
ptë««kées 


i 


)OO0|OO0  /  ^  / 
,OOOyOOO) 


000,000 


1 18,445,559 

7,81 5,000 


Liste  civile   >.  25,ooO|Ooo 

Famille  royale  9 

• 

j         /  Service  ordinaire  ;  ,  .  .  .  15,9^0,559 

l  Fraî»  de  )u«tice  (crédit  provisoire)   3,520,000 

Af&îres'^tnogères  '   1 

'Service  oroinaire  i3,J93,uoo\ 

Culles  ,  25,575,000  > 

Travaux  publics.  37,358,1^4 

I fixes  (6  c.  ^10  central,  au  Très.).  ia,S48,963  . 
varlab.  (la  C.  i/io ,  dont  5  «n  j 
fonds  communs.).  .  22,oc6yi53i 
Ressources  spec.  el  prod,  divers  ( 
appartenant  aux  departemens.  Mémoire.  ■  36,373,806 
Secours  pour  grtie ,  incendies  et  autres 

cas  fort.  (1  c.  sur  Ir  fonds  de  non-vnî.).  1,818,690 
Excédant  du.  fonds  de  non- valeurs  de  la 
contribution'  des  portes  et  fenêtres.  .  .  Mémoire.  , 

Dépenses  secrètes  de  la  police  gàiérale  a,aoo,ooo^ 

^  (  Service  actif  •..••••••••>••'•>. ^ 

'  '  \  Dépenses  temporaires  .  )  '89,737, 

M---  •  :  :  ;  :  ;  :  :  :  ;  :  ;  •.  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  :  i 


3: 
H 


Il  4,800,0001 


'Dette  viagère.  9,5oo,ooo1| 

/civiles    1,860,000  \  \ 


Vi 

U 

< 
2 


militaires  48,i6i,o5o 

r»^..:^..     )  ecclésiastiques  8,000,000  r, 

Fensions . . <  1^     »  •  .  'ii  ctJ  >ox,oia,ooo 

Donataires  dépossédés  .  ,  ,    1,040,000  '    '  * 

Supplément  au  fonds  de  rete- 
nues des  divers  ministères.  1,370,930  ^ 
Intérêts  de  cautionnemens  *  10,000,000 

i Frais  de  service  et  «le  tréso- 
rerie a,8oo,ooo 
Intérêts  de  la  dette  flottante, 
escompte  et  frais  de  nég.  Mémoire. 
Remises  exlnordinairea  aux  )  5,4oo,ooo 
négocia-        receveurs  généraux  et  par- 
tions,         ticuliers  ,  stir  leurs  verse- 
mens  par  anticipations  sur 
\     contributions  directes.  .  .  a^GoOfOOO 

Chambre  des  pairs   3,000,000 

Chambre  des  députés   800,000 

Légîon-d'Honneur  {Supplément  à  sa  dotation)..  .  .  3,4oo,ooo 

Cour  des  comptes.   i,a5(>,c^oo 

Administration  des  Monnaies  (jr  compris  393,370  fr. 

pour  refonte  d'êspètxs)   1,000,000 

Cadastre.  (Fonds  commun.  Exécution  de- l'article 

1x1  de  la  loi  du  3i  juiHet  1821)   1,000,000 

Service  administratif  du  minbtère   ^}797}00<^ 


\ 


^ioi«x95|3oo 


Total.  ......  5a5,98a,85u 
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Etat  B.  (Saîte.)      Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  non" 
valeurs  ,  etc.  ,  rrmhoursfTnens  et  restitutions  aux  eontnlntables^  (A  or- 

tîonn.iiicer  par  le  niinistre  d^-s  iin:ince«:  ) 


ForèU. 


3,3 18,000 


Douanes 
et  sels. 


^5»556,3oo 


lions 
indirectes. 


riAis  SB  «iois,  »i  ramcwTioiiy  s'isphoitation  »  roK'VALbvbi,  etc. 
•     Administrations  financières» 

Eoregwtremeiit  el  domaines  •  •   |  ii,37G,^oo\ 

/  Frais  administratifs .  .  •  •  ,  s,980|5oo 

I   Avances  à  charge  Je  rem- 
I      boursem.  (Frais  de  pour- 
(     suites  et  frais  d'arpentage.  337,5oo 
'  Frais  d'administratioD  et  de 

perception  a5y«ta(3oo 

Remise  de  deux  pour  cent 

sur  rimpùt  du  sel  ...  .  '^^^^iyoo 
Produit  des  amendes  et  con- 
fiscations attribuées*  «  .  •  1,600,000 
f  Frais  d'adm.  el  de  percept.  '20,000,000 
Exploitation  des  tai>acs.  .  .  a4|OOO^ooo 
Exploitation  et  vente  des 

poudres  à  feu   .  i|i33,ooo 

Prélèvement  sur  le. produit 

des  amendes   900,000 

Avances  à  charge  de  rem- 
boursement   670,000  y 

Postes  

I Frais  d'administration.  .  .  .  i^^fjSo 
Remise  de  six  pour  cent  aux 
receveurs-'boralistes.  .  .  •   3, 060,000 
Contribu-  1  Non-valeurs  des  trois  con- 
tions      <       f r!!)iihr»Ti5  dtrt'rff";.  ....  5,1^3,834 
directes.    (   Fiais  d'assielle  ctde  cccouv.  15,818,175 
Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers sur  l'impdt  indirect  et  les  recettes  di- 
verses  ;   i,aoo,ooo 

RElIBOUJISfiMSNS  ET  RESTITUTIONS  FOUR  TROP  PERÇU, 
KT  sAiBMiirs  os  ranss  a  ttoosTATiov. 

Ministère  des  finances  | 

Administrations  financières* 
Enregistrement,  domaines,  timbre  et  forôls.  .  . 
Douanes  et  sels  (  y  compris  2,5oo,ooo  francs  pour 

primes  à  l'exportation)  

Contributions  indirectes  

Postes  .••..•«.•.-  


sioîrrAmP 
des  dépen«et 
préâiunëes. 


47,703,000  \, ,6,704,489 


ti,g8s,93o 

4>555y75o 

a  >, 01  a,  109 


300,000 

i,3a5,ooo 

« 

4)050,000 


7  »> 


000 


340,000^ 


6,089,000 


Total  |  l3a,793,48( 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Etat  A.  |.  Dette  consolidée  et  amortissement. 

10  Service  gênerai 
ao  Fi 


Etat  B. 

Montant  dès 


.  1  a37«o86,3oë 


Ministère 

de 

Pintcriour. 
de  U  guerre. 


ervice  gênerai  /  5a5,9tt3,85(j\ 

rais  de  régie,  de  perception,  d'ex-  /     '  >  658,776*34 

ploilation  ,  elc  (  i3a.7g3j4^9* 

les  dépenses  propres  à  l'exercice  i8a4  1 895,862165 

niVBllSBS  l^OTO  ORURE. 

Instruction  publique  3,366,900  \ 

Produit  de  la   taxe  spéciale                   /  a,466,QOO 
V      des  brevets  d'invention.  .      80,000  ;                  J    5  Boq  346 
I  Direction  générale  des  poudres  et  salpét.  j  


Total  «iniaAL  j  901,473,002 
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Tableau  des  carUribuiions  dircclcs  à  imposer  en 


US  COXTBIWTKlVt  I»  fRlHCirAL 


et  ccntinea  addilioMieU. 


Produits  généraux. 

Principal  des  quatre  contribations.  .  .  . 

sans  affeclation  spt'ciak-.  . 
pour  tÎL'pcnses  df'partc- 
mcnUies  fixes,  commu- 
nes à  plusieurs  àé^w- 

I     tftnens  .  6-'- 

.iiu:  T^L  <    pour  dépenses  variables 
additionnels  \  ^^^^^  acpartcmeas .  .  .  7.-. 

fonds  communs  des 
mêmes  départetncns.  -5 
pour  secours ,  grêle  et 
incendies  

Centimes  ;i(ît]itionne!.<;  factilfnfifs  :»  voter 

Sar  les  conseils  généraux  \majcinmitt , 
centimes  )  • 

Produi/s  affectés  au  r  non  - -vdîeurs  , 
dépenses  des  corntnunc.'i ,  réimposi- 
tions et  frais  de  perception^ 

pour  non-valeurs  et  dé- 

grèvemens  

pour  non^aleiirs  et  attrî« 
butions  aux  communes 

rfnlifix'S     /*    sm-  les  paicules  

adtlitioiiuels  \  pour  dépenses  ordinaires 

des  communes  * 

pour  dépenses  extraordi- 
naîres  des  coiunumes.  . 
pour  rcimpositions .  .  .  . 

Totaux  (non  compris  les  pour  mémoire). 

Ceniiuies  aJUi-  /■  Traileniens   el  laxations 
lionneU  sur  ^  reCeveUfs  généraux 

principal  cl      et  particuliers  (jpar  *Pa/.) 

centimes  rr.-  |  "         .  ^ 

:  nais  .  . .  .  \  Remises  des  percepteurs. 
}  Totaux  GinsnAUx  .  .  . 


roxciÉBi. 


MONTANT  OB  CHAQUE 


ryasoaaitts 


«oiins 

de  centimes 


«9 


»9 


« 


4o 


3  ij^ 


de  CCDliOM» 

adtîilknu. 


15^,706^010 

a9,3^IVSas 


l,54t)»otto 


Mémoire» 


1,547,080 


Mémoire* 

Mémoire. 
Mémoire. 


ii6,5f>i,2i4 

i,72o,poo 
7i470>ooo 


aa5,7g|l,3ij 


»9 


5o 


3  i/S 


27, i6t,oio 


i|6io 


37  I^IO 


4o,74i,53o 

I^QO^OOO 
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principal  et  centimes  additionne is  pour  /'exercice  i6à^. 


GMTllBIlTIOir. 

OSnftTATIOIIi. 

i 

de  oebiimc» 

1 

f 

« 

6,406,  a33 

«t 

« 

113,189^96 

(a)  r.f  produil  innuel 
des  patentes  e«t  présumé 

de                                                iiSlk  AMI 

dont   à  de'duîre  ,  ponr 
aun-vaiears  et  tHrilMi- 
filHM  AUX  CMUMat»  t  ' 

« 

f 

34,555,  1  16 

Rciiit .  .  '  i7Jt«;,SM 

«1 

c 

« 

1,818,69^ 

• 

« 

« 

« 

1 

to 

t 

« 

«1 

t 

M 
«C 

« 
m 

«C 

5 

« 

M 

« 

« 

« 

3,099,937 

Mémoire. 
Mémain, 

(b)  y  comprit  environ  38o,ooo  fr. 

pour  frai;        rnnfeclîon  de  rdlcf  ,  1 
OU  de  tournées  des  iospecleuct  e(  | 

les  éle'iaens.  ] 

VCJ  liCWe  Minine  ue  i^JkUf^W 
lut  p*rlit  dei  patenl«t,  et  •»  a 
dMoil*  pin»  Mttl. 

f 

1 

S 

19,981,500 

• 

a97«8i4.i90 

* 

« 

iSo,opo 

• 

«c 

80,000 

a,dîd,Oo4 

41 

«t 

64o,o«d 

.  JC^I^O/MM» 

ao,)itf,5oo 

3iO|934»i9o 

r 

4.  '39 
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Etat  D  ,  No  I. 


GOUVSRNBIIBIIT  aOTAIr.  -^10  UAI  l&u3« 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE, 


JUEPAKTEMEMS. 


Ain 

Aisne  ..«.•••• 

Allier   . 

Alpes  (Basses),  .  . 
Alpes  (  IlauUs)  .  . 
Ardéchc  •  •  t  •  •  • 
Ardennes*  •  •  •  •  • 

Al  TÎége  

Aube  •  • 

Aude  

Aveyron  

Botiches-(lu-Rhône 
Calvados.  •  •  •  •  • 

Canlal  

Cita  renie  

('Iiarenle-Infér'*. . 

Cher  

Cori'èie.  ,  

Corse  (  lie  de  ).  .  . 

Côle-dOr  

Côles-du-Nord.  .  . 

Creuse  

DurdogM  .  •  .  •  • 
Dotibs. 

Diôme  

Eure  

Enre-et-Loir.  .  .  . 
Finisfèrev  .  .  . 
Ottrd 

Garonne  (Haute)  . 

Gers  

Giroildè  ..».'»• 
Hérault.  ...... 

Illc  et-Vilaine.  .  .  . 

Indre  

Indre-el-Loire.  '.  . 

Isère  . 

Jiirrt  •  . 

I. arides  

Loir-el-Clier.  .  .  . 

Lotre   .  . 

Loire  {  Haute) .  .  . 
j^ife^lo fié ffS lift.  • 


Répariemcnt  de  iZ-iff. 


PEiNClffAL. 


1,314,019  5o 
609,675  >5 
500,783  sa 
8Hi,6(i8  00 

i,2|5,(i3i  18 
59J,o8.i  00 

i,<<l9,(i74  00 

1, 4*^8,1 12  00 

l,520,r)7i  00 

t,iitf3^'(3  00 

i, 790,^57  93 
■1,382,784  07 

9î)Q>^'^  47 
85b,7a3  79 

170,000  00 

i,<'i83,yiS  Jir 
717,053  00 
3yip8,89o  00 

•»»9S.»7^  87 

i»aoi,7t)8  00 
3,i3i,59o  5o 
a,iJ7,t^87  49 
i,4^i,4o6  5o 

^,^4ij9*j9 
1,041 

9,890,639  63 

«,172,711  00 

1 ,9 1  4  5ofî  00 
996,729  Oû 

')-»77i"^9  ?4 
2,380,4^1  38 
1,324,078  00 
753,5^3  00 
i,3o2,365  3o 
i,4'^6,5i7  3i 
i,ojo,H79  G3 


19  CSltTtlIBK 
•ans 
alTccUtion 

spéciale. 


I 


10  cevriVKs 

poar  àiptme» 

fixes  ,  varia- 
bles, et  fonils 
commun  des 
déparlemens 


a3a,4o7'9^*^ 

52  1,2  55  39 
249,6^3  70 
1 1 5,838  28 
95,148  81 
ii>8,o8b  92 
i3t),b  ">9  92 
H2,74'a  77 
265,938  06 
330,^28  Gi 
273,241  28 
28%984  49 
7JO,64i  »b 
«ii,i53  ay 
34o,a25  01 
452,728  97 

'89,907  94 

i6i,7;7  5-i 
3j,3oo  00 
487,699  00 
J  19,94 4  5d 
I 36, 240  07 
400,689  10 
i2;,65i  8jj 
228,905  92 
5g5,oo2  20 
409,960  62 
270,067  2  3 
3',8,i:îr,  68 
426,734  11 
3i  1 ,91 1  61 
549,219  62 
^3 1,720  09 
363,755  95 
189,378  5i 
299,662  21 
452  280  06 
251,574  82 
143,173  17 

^47,4.'9  4' 

^7^.94'-»  09 


2  ^lutTiuts 
pour  Mcoars , 

ei  dégrèfem*. 


i  7 
22 


\8' 


i3 


^00,09 4  ^> 


23a,4o7f93« 

521,255  39 
249,663  70 
1 1  5,83H  28 
95,148  81 
168,086  92 
2311,669  92 
«12,74»  77 
265,938  06 
330,428  62 
3, .4.  28 

8.98  i 

f  10,644  iO 
aii,i53  27 

340,225  Of 
452,728  97 

'  59-907  94 
■  62,777  5a 

32,3oo  00 

487,699  00 

319,944  55 
136,240  07 
400,689  10 
j 27,652  85 
2-28,905  92 
595,002  20 
109,960  62 
270,067  23 
338, 139  68 
426,734  II 
3i  1 ,91 1  61 
549,219  6a 
î3i,72o  09 
363,755  9^ 
189,378  5i 
299, 6ba  ai 
452,280  06 
251,5-4  82 
143,173  17 

»47»449  4' 

T»7^»9^»  09 
1 93,87  i  »3 

303,094 


^  H  Îfi^  99 
54,868  99 

26,280  39 

12,193  5o 

10,01 5  66 

17,693  36 

24,912  (i3 

1 1 ,867  66 
29.993  48 
34  781  9b 
28,762  24 
3o,4io  4^ 
7.^,804  65 
22,226  66 
35,81 3  16 
47,655  68 

'9»99"  -^i 
i7,»34  48 

3, 4 00  00 

5 1,336  74 

33,678  37 

14,341  06 

4v'" 

2.'>,()63  4'» 

2  4,o<).S  '^G 

62,63 1  81 

43,153  75 

28,428  i3 

35,593  G5 

44,9 «9  38 

32,83a  80 

5q,8i2  59 
22 

38,ut)0  10 

"J,9M  ?8 
3 1 ,543  39 
^7  G.iS  i3 
26,181  56 
15,070  86 
26,047  3i 
28,730  74 
20,407  59 
3i,799  h 


TOTAL 


«i7«».479'ifr 
3,840,821)  17 
1,839,(127 
853,5^5  « 
70 1  ,otjH  5a 
1 ,238,535  îfi 

1,743,88:5  iS 

83o,73li  îo 
1,959,543  bo 
1,434.737  10 
2,ot3,35G  80 
2,129,359 
5,236,3:5  3'j 
1,555,866  M 
2,5oh,g3t  II 
3,335,Sî)7  6»), 
i,3y9,;hi  Wil 
1,199,41.1 3« 

2ji),000  00 

3,59.1,5;!  ^ 

2,ii;,iSb  4 

I  ,oo3,8;+ 

2,952,^46  t»" 
1,677,447  oJ 

i,68b,67.'5 
(, -'8^,216  7^ 
3, 0205761  a 

2.491  '-^^^ 
3, J 4^,356  W 
2,298,09!) 
4,o46,8j5i  i*» 
3,181,095 
,68o,.in7  00 
,395,4^0  »^ 
,2o8,o3-  M 
,33j,589  1/ 

1  .ÎS5.i,-r<|  'JO 

i,o54.9'o 
1,823,3 II 

2,0tl,l')l  1^ 

1,428,531  iii 
2,aa5,ip;  -5' 
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DiPAETBMBllS. 


•    •    «    «  « 


Loiret.  ...... 

Tif^t*  ■  •  ■  •  « 
Lot-cl-Garonne. 

Lozère   

Maine-et-Loire  • 

Manche  

Marne  

Maroc  (Haute). 

Malenne  

Meurlhe  

Morbihan.  .... 

Moselle  

Nièvre  

Nord 
Oise. 

Orne  

Pas-de-Calais.  •  . 
P»ij-tle-Dcmie.  .  . 
Pyrénées  (  H  jssc^  ) 
Pyrénées  (Hautes) 
Pyrénées-Oriental. 
Uhin  (  Has)  .... 
Uhin  (  Haut).  .  .  . 

Uhône   

$aAne(  Haute  ).\ 
Saône-et-Loîre.  *  . 

S.^rthc  

Seine  

Scine-Inférieiire.  . 
Seîne-et-M»rae.  . 
Seine -et- Oise .  .  . 
Sèvres  (Deux)  .  . 
Sntnfne. 

Tarn  

Tarn-et'Garonne . 

Var  

Vaucluse  ...... 

Vende'e.  ...... 

Vienne  

Vienne  (  Haute).  . 
Vosges 

YODDC   


Totaux  .  . . 


P&ItiClPAL. 


1,^56,167  4i 

5^3,765  a 4 

3,3^0,010  00 
,809,748  B5 
.378,017  5o 
,555,o5a  3o 
,710,739  a5 
,509,789  r>4 

,450,024  98 
jé.'îaj-iG  10 

,,o8>,ii9  3| 
^,698,39^  00 
a,3i6,5"70  65 

^'97^«946  58 

ijMny.S^i  oO 
869,985  67 

570^^99  63 
700,548  00 

•,«77,^f^^  76 

•jjUiOjOno  00 

».477>f4ï  00 
ly85o,4^o  33 


•i, 177,3:5  00 


b,b64,75o  00 
4,685,695  38 
a,82a,4io  77 
3,353,a88  8i 
1,458,639  00 
3,066, 1 56  3o 
i,6!i8,io5  00 
1,641,7)1  57 
i,îr>  1,609,  79 

.  ^àviv 

r,5bi,b3i  00 
1,309,04» 

9"9'^'9  77 
i,i8o,^2i  5o 
1,755,939  00 


19  CÊxrmmt 

afl«cUtion 

cpëciAle. 


i54i  708,010  so 


363,3  ;3 

338,6-1 

397)9'<^ 
112,171 

<79.5i5 

636,5oi 

iOi  ,8a.^ 
395,^59 

335,0  (O 

386,860 
375,504 
3i4,o«6 

34> i033 

776, 172 
5i  3,7<S<) 
4^,oi8 
565,619 
4^8,559 
165,397 
108, 3Qi 

1 33,066 

356,794 

399,000 

i8o,7 I 3 
5  { 1,585 
3,701 

890,382 
536,359 

583>569 
3i  1,139 
3i  1,935 
3Hl),3o5 
169,576 
397,089 
339,718 
1  7  J,î:i65 
334,380 
333,6a6 


içeiffttMEs 

pour  «icprnsps 
fixes  ,  varia- 
bles. Cl  fend* 

corrmwn 

dëparlemens 


i4«i 

81 

36 

»9 

40 

9« 

33 

94 

46 

'> 

-5 

06 

aa 

68 

67 
85 

3h 

9» 
>? 
1 1 

00 

98 
56 

35 

5o 

13 

95 

^^7 

4», 

7" 

95 
30 

86 
00 

89 
04 

76 
46 
5t 


36%3î3 
338,671  81 

397,910  36 
113,173  19 

■     "  "  40 


79,5 1 5 

63h,5o  i 

361,8  i  3 

?9  ''»459  .  ^ 
335,0^0  46 
j 86,860  o3 

u 75,504 
3 1 4)0  lii 


f 

33 
9^ 


-5 


34 1 ,033 


33 
68 

6- 


85 


<> 


9^ 

I  3 


776,173 

5  t  3  ,789 

'  /  '  f  u 
565,6(9 

4^8,55»  98 

1 65,397 

108,394 
1 33,066 
356,794 
39^,563 
399,000  00 
i8o,7i3  58 
541,585  56 
3i3,7oi  35 
i,3o4,3oa  5o 

890,383  13 

536,359  9$ 
63:,ia4  87 


I  i 


7 


S83,j 


69  70 
3 II, 339  95 
311,935  30 

3  66,3o^  86 
'69,576  5o 
297,089  89 
339,718  o\ 
173,865  76 
33^,380  46 
333^636  5i 


39,394,511  94 


povr  ttcoon, 
■0R-v«iean 
et  dégrètcn*. 


38,i46  64c 

a5, 1 33  35 

>t,835  39 
1 1,807 
50,475 
67  ,noo 
36,194 
27,560 

3i,ioi 
33,114 

3o,  195 
3 


60 

3n 

30 


97 
35 

o5 

79 
79 

19,000  5o 
33,054  3i 
25,370  87 
81,703  39 

53,977  8b 

46,53 1  4i 
59.538  03 
47,în6  84 

"'^'''M'-!  71 

i  1,409  99 

i4,oj.6  <)6 

37,557  38 

3i  006  !>- 

4 1,000  00 

39,548  84 

57^9  01 

.43,pÎ7  5o 

i37,3fj5  00 

93,7*3  91 

56,448  4i 
67,065 

39,173 

61 ,333 
33,76a 
33,834 
a8,o3i 
i7,85o 
31,373 
34,180  84 
18,196  4o 

a  3,608  47 
35,118  58 


77 

78 

i3 
10 

35 

16 
63 


1,094»  i€o  so 


3,677,165  «a< 
1,758,634  38 

'»9^'..97"  33 
836,331  91 

3,533,371  ^4 
{,690,014  00 

».9^9i2a4  5i 
3,177,073  a3 
9,395,034  96 
3,ii3,7o5  49 

i.o3o,n3^  98 
3,3i3,Soa  '5^ 
1,775,960  58 
5'7'9»'67  09 
3,77rt,;  H>  2'. 

3,357,  ty^^  9»^ 
i, 167,735  *3I 
3,305,178  80 

»>^»7,979  \\\ 
798,699  40 

960,487  ao 

1,619,009  96 

•''"«,^59  97 
3,9  »o, 000  no 
3,ob8,ii8  80 
3,990,630  46 
3,()j8,3j5  00 
9,Gio,()5o  00 
6,559,973  53 
3,951,889  08 

4,69 4 /io 4  33 
'»  <>f  ^,094.60 
293, 6*1 8  83 
^»'^93,3^7  00 
1,198,396  ao 
i,9»>a,253  71 
i,i49,5ti  06 
1,189,083  4» 
»»*9^»639  ai 

•>^73,747  69 
1,653,591  89 

3,458,3oQ  60 


»  16,59 t,ai4  >S 


T 


Mimmamtn  wmu.  —  w  ma  nM. 


£tat  D,  N«  II. 

CONXaiPiUXION  PERSONNELLE  EX  MOBIUE^\fc. 
RéparUmenl  de  iëa4  (»). 


CONTRIBUTION         PORTES  ET  FENÊTRES. 


Réparlemeni  de  i8a4 


ÉTAT  B. 

B9i40ei  général  des  revenus  de  VJtiai  pour  tejcercke  iSa4* 


Dé^IÛJKAXlOK  DES  REVË1SUS  KX  IMPÔTS. 


EnregTSti«Ment  9  Mkft  et  ^ooMiie,  et  ptolnils  aeceMeires  det 
forêts.   '  

Cmipes  de  bois  <3e  Tordinaire  ^  iSa^*  (^^^'Z''''  ^  udfudievtions 
pqyabtes  en  traiies)  

^     /DroHs  de  (îouanes  et  de  navigation, 

S  «8  i  et  recettes  accidentelles  .  .  •  •  •  •  84»ooo>ooo  l  «^i..  ' 
I  "S  {  Droit,  sur  hs  iek  sliooo^oM  1  «37,ooo.ooo  ^ 


Total  .  .  .  ^  .  .  .  |  3igi6oOf 


o  ^  i  ProduiU  pwôvnafés  des  emiKides  et  eoôiseeliew  !i3(^,6(>o»OQO| 
A    V   «ttriknées   t,6iM,opo) 

•    •  ^  *    •  • 


(ï)  Ce!  ëlat  est  acmMahle  iVfaf  D  2  de  la  loî  do  i*'  Bi*i  i8aa. 
(a)  Cet  éUt  Mi  «embUble  à  IVui  D  n"  3  de  U  loi  du  i**  mai  iSaa. 
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fiOUVERNEMBHT  aOYAL.  —   lO  MAI  iSîS. 


DBtlOHATXOIi  O&S  KEVEKUS  ST  lUPÂTS. 


vjunwrrt 
brait  piéHMkéa. 


b  V 

—  b 


ao  Produits  afftçUs  aux  dépenses  générâtes  de  l'SlMt, 

JBïcédant  éventuel  des  prodaiU  €i-4e«us  sur  le   service  de  la 

dette  consolidée   

Hroits  généraux  •  .  .  .  .  l33,ooo,ooc 

V  ente  des  lalmc*  e5»ooo,ooo 

Veole  des  poudres  à  feu   ^,800,000 

Recouvremens  d'avances   goo^o 

Produit  des  ameodes  et  confise  {Port,  mttribute)  900,000 

Posfps  ..•»••••••*•••••>  

Velremcnt  au  Trésor  par  la  TÎlfe  de  piiis,  en  vertu  de  la  loi  du 

19  juillet  i8ao  •  

-3  2  /Salines  de  l'Est  •  .  a,4oo,ooo 

g  t  {Produits  de  l'Inde   1,000,000 

^■-S  (Recelles  de  diverses  origines   2.100,000 

Contributions  j Principal  et  centimes  additionnels  .  .  .  a97,8i4««9**i 
directes.     }  Centimes  de  perception   ia,8ïo,oooJ 


TOTAI. 


J^imtife. 

3o3,6oo,ooo 

a4)Boo,ooo 
17,500,000 

5,5oo^ooo 
5»5oo,ooo 

3io,934»i9a 


Bjéçapilulation  des  recettes, 

!•  Produits  affectés  à  la  dètte  consolidée  

ao  Produits  affectés  aux  dépenses  générales   .  .  • 

MMitaat  préiismé  des  produits  propres      budget  de  Texerc*  i8s4. 


de        {  Produit  de  la  taxe  spéciale  des 
l'intérieur.  (      brevets  d  mveolioo   80,000  )  \  5^^^^ 

Ministère  |  génënk  des  pondMs  et  anlpètrts. 

de  la  guerre)  ^  ^  ,  .  •  -m*^ 

Total  ciiiiRAi. .  . .  1 0oT,^45,55b 


Recettes  pour  ordre* 
Ministère  (  Instruction  publique  a,386»900 


3 19,^00,000 

566,7 'H.  iqo 


89^,334,190 


RêMuUai, 

Les  recettes  présumées  sont  de  .....  .  901,9^  9^36 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de  901,473,00» 


Excèdaut  de  recettes'.  .  •  47i>^^4 


Certifié  conforme  : 

Le  nUrùstre  secrétaire-d' Etat  au  département  des  finances f  signé  J.  db  V  lUkiui. 
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OOOViailBIfBlIT  mOTAK.  ^  l4  MAI 


t4  3^  i6  MAI  iSaB.  —  Ordonnance  du  Bol  contenant  un  nouveau  tarif  dn 
droits  que  les  laines  étran§tres  paieront  à  rentrée  du  royaume.  (  Vil ,  Bull. 

DCVl,  no  ,4,-50.) 

Voy.  ordonnances  des  iG  août  et  ao  décembre  1824»  i3  juiliet  x8a5y  /o» 
<fu  17  mai  182B. 

Louis,  etc.,  nous  étant  iait  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont  .amène  la 
baiste  con«id^fible  qu*a  succe«s}vetn«iit  éprouvée  le  prix  àes  laines  récoile'e»  en 
France,  et  voulant  en  alténiicr  les  fâcheux  «flets  pour  Tagnculiure,  sans  nuire 

atix  Tnltriques  ;  sur  le  rapport  de  notre  miolsire  secrét.'iirp-d'ÏMnt  nu  tlrparf ement 
des  finances;  notre  Conseil  entendu,  nous  avons  oïd'Huié  cl  ordonnons  t:c  ijui  suit: 

Art.  A  dater  du  huitième  jour  après  ia  publication  de  la  prt-.senfe  ordon- 
nance ,  les  laines  étrangères  paieront,  à  Tentrée  de  noire  royaume,  les  droits 
ô-après  ; 

/  brutr  ,  v:iînnt   1  f i .  20  c.  ou  moins  ,  cl  pour  celles 

\      venant  en  droiture  des  EchclKs  du  Levant  ou  de  \ 


Communes..^ 


fines.  •  .  . 


Surfines . 


Barbarie ,  i  fr.  5o  c.  ou  moins   3of 

lavées  à  froid  ,  valant  1  fr.  ^o  c.  ou  moins  .  i  .  •  .  75 

lavées  à  chaud,  va!an'  3  fr.  60  c.  ou  moins  80 

brutes,  valant  de  1  fr.  21  c.  à  a  fr.  5o  C,  60 

lavces  à  ftuid  ,  valant  de  3  fr.        c  à  5  fr. ,  et 
pour  celles  venant  direclement  de«  Etats  de  Rome 

ou  de  Naples,  de  3  fr.  5o  c.  à  5  fr;  i5o 

lavées  à  chaud,  v;)l.fnt  de  H  f.  f>i  c,  à  7  fr.  5o  C.  •  180 

brutes vabnt  a  Ir.  5i  c.  ou  plus  80 

lave'es  à  froid ,  valant  .5.  fr*  01  c  ou  plus  900 

lavées  à  chaud,  valant  5  fr.  5i  c.  ou  plus  ^o 


Par 
100  kil. 
brut. 


Par 
100  kil. 
net. 


■1.  Ceux  cjui  justifieront  du  paiement  desdits  droits  recevront,  pour  les  tissus  de 
laine  exportés,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  portées  dans  les  quittances 
produites  /savoir  : 

Etoffe  et  bonneterie  de  |  j^^^j*";'  '  '  '  '  ;  '  *  '  '  '  ;  *  '  *  '  ;  '    ^^^^  ""^^^ 

P*""*»*'»  (commune..   13^00 

ide  coton  |  surfine.   aaS  00 

de  fil      surfine   19800 

nu  de  soie  (une  48  5o 

k  et  de  faine.  (  commune   66  OO 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  proportions 

que  celles  ci-dessus   5o  00 

3.  Les  piinu's  établies  par  l'r^rticle  5  de  la  Ici  du  ir  juillet  i8ai  continueront  à 
être  payées,  sans  nouvelles  conditions,  pour  les  lis.>us  f.;briqués  avec  des  laines 
autres  que  celles  qu'on  îustifiera  avoir  subi  les  taxes  établies  par  la  présente  ;  et  ce^ 
iusqu'à  ce  que  nous  ayons  reconnu  1a  nécessité  d'en  établir  d^aulres. 

4.  Par  suite  du  nouveau  tarif  des  lames  ^  les  droits  des  articles  d-apràs  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Couverture»  •  aoo<^ 

Tvi»,»"lî«q~depureI.io.....  {  à^.'.V:.'.'.'.:  ^ 
Buraîl  et  crépon.  ..*.•.•...  300 

{de  pure      (    1  bnche.  ,  «  330 
laine.       \    teinte  i 
mélangée  de  fil  ou  de  poil  ......  J 

5.  Notre  ministre  des  imances  est  chargé  de  l'exécution  de  !a  présente  orduu— 
nancê. 


Par 
100  iid. 
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OWVEKNEMENT  KO 

i4  =  23  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Moi  pnrfant  réorganisation  de  i'es-' 
cfuJrnn  du  train  du  géme.  (VU,  Bull* 
DCAU,  DO  i4,8i3.} 

Louis,  etc.,  vu  noire  ordonnance  du 
6  septembre  i8i3,surla  roorsanis;ition 
des  troupes  du  gi'iiie;  considérant  (juc 
l*efTeclif  (le  Pescadron  du  train  du  génie 
créé  par  ladite  ordonnance  n'est  plus  en 
harmonie  avec  la  force  de  notre  armée  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrc- 
taîre-d*£lat  au  département  de  la  guerre, 
noua  avoiu  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i""".  L'escadron  du  train  du  génie 
sera  compose  d'un  état-major,  de  deux 
coinpafsnies  actives  el  d'im  cadre  de 
compagnie  formant  dépôt  ;  et  i!  sera 
procédé  immédiatement  à  l'catière  or- 
ganisation de  ct  t  escadron. 

a.  l/élat  •  major ,  chacune  des  deux 
compagnies  nclivcs  t-t  le  c  idre  de  !a  com- 

Safjnif  âr  dépôt  de  l'escadron  du  train 
u  ^étùe ,  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Composition  de  Vétat-mojor, 

Chef  d'esrairon  riimm.md.itif ,  un; 
capitaine  adjiid.uil  niapi ,  un;  tré.^nrier, 
un;  officier  d'habillement ,  un;  cliirur^ 
gien- major,  un  :  total  des  officiers, 
cinq. 

Adjitdnnt,  nn  ;  véférînaîrp  ,  un;  hrî- 
gadier  ti oinpftJe ,  un  (montés);  maîtres: 
sellier  bourrelier,  un;  tailleur,  un;  bot- 
tier, un;  armtirier  éperonnier,  un  (non 
montés  ).  Total  des  soiis-ofliciers ,  sept. 

Composition  d*un€  compagnie  aethe. 

Capitaine,  un;  lieutenant^  un;  sous- 
lieulenant,  un:  total  des  officiers,  trois. 

Marecbal-deS'Ingis  chef,  un;  maré- 
chaux de«-Iogis ,  (juaire;  fourrier,  un; 

brigadiers,  six  (monlés);  soldais  :  de 
preujière  classe,  cinquante  -  huit  ;  de 
seconde  classe,  r\nqu.inlc  huit  (ayant 
deux  cent  ti^nle-deux  chevaux  de  trait); 
mari!chaux-ferrans,  six  (montés);  bnur- 
reiiei-s,  quatre  (non  monlés);  trompettes, 
deux  (uicAilés).  Total  des  sous-ofticiers  ct 
soldats,  cent  quarante  hommes. 

ComposUion  dit  cadre  de  la  compagnie 
de  dépôt. 

t.,apiiaioe ,  un;  lieutenant,  un;  sous- 
lieutenant,  un:  total  des  officiers  ,  trois. 

MaréchaUdes^Iogis  chef|  on;  maré- 
G]iaux»des>logis ,  quatre;  Â>urrîer,  un| 


^L.  ^  l4  MAT  l8l3.  3it 

brigadiers,  six;  trompettes,  deux;  élè- 
ves trompettes,  quatre  (non  montés). 
Total  des  sous-offidcrs  et  soldats,  dix- 
huit  hommes. 

3.  La  force  totale  de  l'escadron  du 
train  du  génie  sera,  en  conséquence,  de 
quatorze  officiers,  trois  cent  clnn  sous- 
oîficiers,  ouvrii-rs  ct  soldats  :  total,  trois 
cent  dix-neuf  hommes,  ayant  quarante- 
trois  chevaux  de  selle  et  quatre  cent 
soixanle^uatre  chevaux  de  trait. 

Pour  cette  première  organisation 
seulement,  les  officiers,  $ow<;  ntfirier";  , 
caporaux  ct  soldats  des  tfois  regimens 
du  génie  et  de  la  compagnie  d'ouvners, 
ainsi  que  les  officiers  de  sapeurs  en  non- 
activid'  qui  seront  reconnus  propres  an 
service  du  train  pourront  cnncoiirir  avec 
les  officiers,  sous-of(iciers,  brigadiers  et 
soUlats  du  train  du  génie  ,^  pour  être 
nommés  aux  emplois  dans  lès  diffisrens 
grades,  depuis  celui  de  capitaine  jus- 
qu'au grade  de  brigadier  inclusivement, 

5.  Egalement  pour  celte  première  or* 
ganisatton  ,  le  trésorier  et  l'oKicier  d*ha« 
hinemcnt  de  l'escadron  du  lr:>in  du  génie 
pourront  être  choisis  indislinclement 
parmi  les  officiers  de  ce  corps,  ceux  des 
régimens  du  génie ,  et  parmi  les  officiers 
de  sapeurs  en  non-activité,  pourvus  des 
grades  de  M)us-lieulenant ,  de  lieutenant 
et  de  cipilaine,  qui  seront  reconnus 
propres  à  remplir  les  fonctions  d  officier 
comptable* 

fi.  IVir  suite  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  les  articles  liii,  i^'»  et  i83 
de  notre  ordonnance  du  a  août  i8i8, 
sur  ravancenient,  en  ce  qui  concerne  le 
train  du  f;étiî",  sotif  m  menlanénjenl 
modifiés;  et  lesdits  ai  liries  ne  recevront 
leur  exécution  que  pour  les  nominations 
et  remplaceniens  qui  seront  à  faire  d.tut 
l'escadron  du  train  du  génie,  après  qu*il 
aura  été  organisé. 

7.  Notre  ministre  de  la  giuM  r  •  pst 
chargé  de  Têsécution  de  la  préseUiC  or- 
doMiaoce. 


=  ^'^  M\i  i8x3.  —  Ordonnance  àà 

Hol  qui  réunit  rn  un  spttf  rnr;t<; ,  xous 
fa  dénomination  de  Corps  du  train  des 
équipugcs  mifttaires ,  /es  compagnies 
de  cette  arme  formant  1rs  premier  et 
second  escadrons.  (  VU,  Bull.  UCVU, 
n«  i4|8i40 

Art.  i«r.  Les  compagnies  du  train  des 
équipages  militaires,  composant  les  pre- 
mier et  second  escadrons  de  cette  arme, 
seront  féiibies  «n  ■  im  seul  corps ,  qui 
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prendra  la  deooouiiatjoa  de  Corps  du 
train  des  équipages  miiitaires. 

9.  Ce  corps  aura  pvur  dief  supérieur 
le  colonel  direcleiir  des  parcs  d'équipa- 
ges ,  avec  un  éUt-major  compoté  ainsi 
^u'ii  suit  : 

Va  najor,  «n  capiUme  «d{ud«it-iiiA- 
jor  y  un  iréswwe ,  vm  «ffider  d^habtlle* 
ment,  im  oCHcier  payeur,  ûn  cUnir- 
gien-maior:  total,  six  eOicieiv» 

Un  aojiidaDt  loof-oUSderf  on  aiiitte 
rélérinaîre  an  |»«niier,  un  artiste  vété- 
rjnnire  en  second,  un  brigadier  trom- 
pelte  (quatre  chenaux  de  selle),  un 
moitre  tailleur  culoltiei  ,  ua  matlre  cor- 
don nier  Wuier ,  «U9  maitre  acUier  bour- 
relier,  un  maître  ansuner,  un  mai' 
tre  charron':  total,  ncuC aoua-ol&cieva  et 
maîtres  ouvriers. 

3*  Le  nombre  des  compagnies  adhrea 
4il  train  dea  équipages  militaires  sera , 
dès  ce  moment,  porJe  n  neuf,  indépoH- 
daniment  d'une  coutpaguie  de  dépàt. 

Otmposiiion  d'une  eompapm  Mtipe, 

Un  câpitaine  ccnnaiandanl ,  on  Ueute- 
flant  en  premier,  un  lieutenant  en  se- 
cond,  deux  jKnis-Iieufteoàns:  total,  cinq 

nfliciers. 

Un  maréchal- des-lo^is  chef,  huit  ma- 
iféchailx-des-iogis  y  un  loorrier,  seise  bri- 
^ad^ers,  deux  Irompettes  (ajant  che- 
vaux de  selie). 

Cinquante  soldats  de  première  classe  , 

Î|uaitre-vûigl'dix'-huil  de  seconde  classe  : 
otâl|  cent  quarante- huit I  dont  seize 
hauts-le-picd.  Deux  cent  quatre-vingts 
chevaux  de  trait.  Quatre  maréchaux  fer- 
rans  ,  trois  forgerons  ,  troiâ  bourreliers- 
fétliers,  trois  charrons  (non  montés)! 
total ,  cent  quatre- vingt^netif  soui-om' 
tien,  soldats  et  ouvriers. 

Composition  d'une  compagnie  de  dép6i, 

Soixante-quatre  caissons  de  transport, 
une  prolonge ,  une  foi^e  de  campagne  : 
total ,  trois  cent  huit  chevaux  de  troupe, 
soixante-six  voiUires. 

Un  capitaine,  un  lieutenant  en  pre- 
mier ,  un  sous-lieutenant  :  total ,  trois 
officiers. 

Un  marccbal-des-logis  chef ,  deux  ma- 
récbaux-des-logis ,  un  fourrier,  quatre 
brigadiers,  deux  cleves  trompettes  (non 
montés). 

4.  L«»  «oopnfmea  d^équipign  -seront 


distinguées  entre  elles  par  des  numéros  ; 
celles  qu'il  y  aurait  lieu  de  former  à  IV 
venir  prendront  rang  à  la  suite  descom* 

pagnies  existantes. 

!)  Nn<;  ordonnances  des  i8  décembre 
39  janvier  et  a6  février  iâa3,  con- 
cernant les  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  sont  rapportées  en  ce 
qui  n'est  point  conforme  aux  dispositions 
ci-dessus  énoncées. 

6.  Notre  minbtre  de  la  suerm  est 
chargé  de  Texécution  de  la  praente  o^ 
donoance, 

MAI  î^i?).  —  Ordonnance  du  Roi 
ifUi  autoiUe  la  format  ion  .  dans  le 
dépûriement  des  Basses- Pyrénées, 
d'une  seconde  école  ecclésiastique , 
qui  sera  placée  à  Oléron  (l).  (  VU, 
Bull.  DCVIIf  ) 


MAI  1823.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  aulorise  les  sieurs  Ru// ,  Ogier 
et  compagnie,  à  construire  une  tri" 
fiiCfie  sur  l'emplacement  qu'ils  ont 
acquin  dr  la  commune  de  Rixouse  , 
département  du  Jura.  (Vil.  BulL 

DCIX.)  . 

t4  MAI         —  Ordonmmœ  du  dlm' 

gui  autorise  le  sieur  Quajriard  à  éta- 
blir une  verrerie  à  Gras^;e ,  quartier 
SairU'Lauretlc .  département  du  f^tw* 

(VU,BuIL  DCIX.) 


i4  MAI  i^iS.  —  Orêonnani^s  du  9ht 

qui  autorisent  l'acceptation  de  do- 
nations far'trs-  mtx  fahrîques  des  égli- 
ses de  Hosieres  et  de  f^cUtti  (VII, 
Bull.  DCXl.) 


MAI  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  Vaeeeptotion  êe 
ettegs.  (VU,  BuH.  DGXII.) 


i4  KAi  frfta3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  pensions  civiles  et 
militaires.  (  VU,  Bull.  UCmi  bis^) 


■  4  MAI  18^3.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  accordent  des  pinsions  à  des  ex- 
sous  préfets.  (VU,  Bull.  JIGVII  et 
VCX^s.) 
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Wi>  Wkl  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  décltva' 
tian  de  naturaliié  aux  sieurs  Taif/er 
Cl  Herbeupmk  {  VU,  Bulk  DCXXl  ei 
DCX|«VU4 

ai  MAI  =  3  JUIN  i8a3«  —  Ordonnance 
du  Roi  porttmt  rectification  de  Var- 
Mm  Vf  êÊt  éécrH  itiA  Jmàm  iM, 
tmiÊtumiBni  If  poids  des  voitures  et 
la  police  du  roulage.  (VU,  BuUstn 
DCVIU,  a*  i4v^o.} 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -U'Elat  au  départe- 
ment de  l'intérieur';  vu  les  articles  3 }  4i 
5  <t  «7 4ii  déoret  du  ^  juin  i8o6  ,  eoa- 
ternit  réglemeat  sur  la  police  du  rou- 
lage  ;  vu  notre  ordonnance  du  a4 
cembre  ittt4  y  relative  à  la  manière  de 
constater  les  aarcharge«  det  diligences  et 
messageries  ;  etmàaétuA  que  rartide  5 
dudit  décret  accorde  une  tolérance  de 
deux  cents  kiiogramines  aux  charrettes 
et  de  trois  cent»  kilograoïn;^  aux  cka- 
rioUy  Mir  les  poids  fixés  par  les  art.  3 
et  4  y  H"  '^  n'entre  pas  dans  l'esprit  de 
ce  décret  d'admettre  une  tolérance  autre 
aue  celle  prévue  par  l'article  5;  consi- 
jëraot  ipie  Too  poumit  conclure  de  la 
rédaction  de  Tarncb  37,  d'après  lequel 
Tamende  n'est  encourue  qu*à  partir  d'une 
sarcharge  de  vingt  myriagrammes  ou 
Aenx* cents  kilogrammes,  qu'il  y  aoraît 
lîeu  à  admettre  une  seconde  tolérance 
indépendante  de  celle  portée  par  l'arti- 
cle a;  notre  Conseil  -  d'Etal  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
màtî 

Art.  L*article  27  du  décret  du  i3 
johi  1806  ,  concernant  le  poi^  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage ,  est  rectifié 
en  oe  sens,  que  les  surcharges  des  voi- 
tures  mentioMides  aux  afticles  3  et  4 
ce  décret  commenceront  au  point  où  le 
poids  de  ces  voitures  excédera  celui  fixé 
par  ces  articles  et  la  tolérance  accordée 
par  l'article  5.. 

En  cons^uence,  los  amendes  ,  résul- 
tant dudit  article  P'^ur  excès  de  char- 
gement ,  à  partir  aes  quantités  réalées 
par  let  art.  9  e»  i  et  amnentéee  dia  la 
   «'-^^  iK» 
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3.  Notre  ministre  de  Fînlirieur  est 
chargé  de  rexécution  de  la  pséeenta  o^^ 
doanancab 

ai  ftAi  s=  3  JUIN  i8«3.  —  OrdbfVMMaa 

du  Roi  relative  aux  dispositions  aâop^ 
térs  pour  / 'amélioration  des  défense» 
de  la  plat  e  de  Péronne,  (  VU,  Bull* 
DCVIII,  no  i4,85i.) 

Louis,  etc.,  sur  le  coeapts  qui  noua 
a  été  rendu  par  notre  ninietof  éa  la 

guerre  ,  des  dispositions  qui  sont  à  près* 
crire ,  aGn  d'assurer  l'exécution  du  projet 
adopté  pour  l'améLoration  des  déienset 
de  la  pbce  de  Péronne ,  par  l'abaisse-' 
aMBt  ias  eana  de  k  Sonme  en  «ml  dn 
cette  pkce  ;  vu  Tacte  de  vente .  passé  la 
18  mai  1811  ,  au  nom  et  pour  le  compta 
de  l'Etat ,  du  nunilin  de  Basincourt,  si- 
Iné  à  tfois  mille  nfcft>«s'  aa-dinona  4s 
Péfoone ,  sous  la  condition  exprcsaa  4piè 
ce  moulin  serait  supprimé  à  la  première 
réquisition  et  sans  aucune  indemnité  de 
la  part  du  Gouvernement  ;  vu  aussi  la  lot 
du  S  mars  1810.  sur  les  expropriaUaai^ 
pour  cause  d'utilité  publique,  ainsi  qu^L 
celles  des  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du       août  18a  1  qui ,  en  coor* 

h 

mode 

d'exécution ,  en  ce  qui  concerne  lea 
travaux  et  opérations  relatives  aux  places 
et  postes  de  guerre,  nous  avoirs  oraoon^ 
et  ordonnons  ca      suit  : 

Art.  La  retenue  du  moulin  da 
Bazincourt ,  situe  dans  le  canton  de  Pé- 
ronne et  à  l'aval  de  cette  place,  est  et 
dumnaea  enupainiéa  ,^  eant  uédammagfr* 
ment  pour  le  propriélMtc ,  conformé* 
ment  aux  clauses  expresses  de  l'acte  de 
vente  de  cet  isMoeuble  en  date  du  18 

s.  La  hauteur  légale  des  vannes  da 
moulin  de  Cléry ,  inférieur  à  celui  de 
^xincourt ,  demeurera  fixée  à  la  cote 
iea,72  ,  et  il  sera  établi  des  points  do 
repère  pour  la  constater  et  préicnl^ 
tout  changement  ultérieur.  Le  résultat 
de  cette  opération  sera  étabK  par  un 
procès-verbal  dressé  par  les  ingénieur» 
cMlf  et  mHilairef. 

3.  Le  lit  de  la  Stiima  sera  traeé  et* 
établi  par  les  ingénieurs  militaires  ,  il 
partir  des  fossés  de  Péronne  jusqu'au 
nMttHft  da  Cléry ,  de  manièitf  à  finer 
le  «onva  da*  «etle  rMèra  è  ttavnva  lea* 
élang^. 

4.  Les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues ,  pour  cause  des  travaux  ordonné» 
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nance  du  août  18a  1  ^uî  ^  en  co 
donnant  calla  loi  aui  prmcipas  de 
Charte  ,  en  ont  anaiî  féii^  la  m 
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par  Ips  fîi<; position*  précé<î«>nfH?i  ,  mnt  Texercice  âe  leur  profession;  mais  i!» 
possesseurs  de.s  étangs  auront  justifie  devront  se  miiniri  à  peine  de  déchéance, 
de  leur»  droits  ite  propriélt*,  «eront  ré~    de  ia  permisitondu  maire,  danrtttl  moi* 

'    ■  "—    —        *  ''ïii  k  compler  deJapubli- 

ésente  ordonnanct. 


(le  leur»  UiOila  «IC  piUJJilcTii  y  <iciVH»*6—  la  pci  iiiinsiwil  uw 

S\ét»  «don  ce  qui  e»t  prescrit  parcelles  pour  tout  délai  i  k 
r»  dispositions  de  notre  ordonttnnce  du     cation  de  la  présent 


disposit 

i*p  août  1821  qui  oui  déUrnùné  le  n)ode 
d'exéculioii  de  la  loi  du  6  mars  ibio, 
rar  les  expropriations  pour  cause  d*uti- 
lité  publique. 

S'il  5  é!rtve  de»  questions  de  propri»^*é, 
ii  y  sera  d'abord  «tntuc'  dans  la  iornie 


a.  Crtfe  pcrnii.sfioîi  ne  srrn  nrcordëe 
^uc  SOUS  les  condiltons  suivantes: 

Chaque  boulanger  se  soumettra  h  aroir 
constamment  en  reserve  dans  son  maga- 
sin un  approvisionnement  en  farines  suf- 
fisant pour  pourvoir  à  sa  con?;onmiation 


voultie  par  lea  art.  73 ,  74  et  75  de  la-  journalière  petidanl  un  ii,oi.s  tuj  niojiis. 

dite  ordonnance.  .  j.r    j  Cet  apptovisiontiement  sera  ,  savoir: 

5.  Il  spr.i  r\[rr(^^s{  ment  deirndu  ,  par  ' 

wn  règlement  de  police  locale,  lédigé  de  ^  Saint-Oiamond, 

concert  entre  le  préfet  de  la  Somme  ^       ,     ,     ,  ,  ,  , 

le  dtrect^r  des  forlificalio* ,  de  foire  ^  Po"»"  jes  boulangers  de  irc  cîasse ,  de 

aucune  le»é«  de  terre  ou  de  craoï.  au  5,ooo  kil.  de  farine,  1^*  qualité;  pour 

trtv«.rs  du  lit  de  la  Somme,  pour  l  éta-  ceux  de  2«  classe,  de  3,5oo  i</fi»;  pour, 

blissemenl  de  clayettes  ou  de  louie  autre  Ceux  de  3« Classe ,  de  i,ttooMftrm. 

«.  Les  ingénieurs  cîvîls  feront  Cïécu-  les  boulangers  de  r«  classe,  de 

1er,  aux  époques  dclcrminées  par  les  rc-  4,5oo  kil.  de  farine  ,  i'*  qualité  ;  pour 

gleinens  ,  les  coupes  d'herbes  du  lit  de  ceux  de  i«  classe,  de  2,800  idem,  > 
la  Somme  auxquelles  sont  tenus  les  pro- 


priétaires riverains. 

7.  l/obsiïrvalion  Jii  régime  de  la  Som- 
me ,  ainsi  riabli,  sera  Mjrveillé  conjointe- 
nieul  par  un  garde  du  «anal  et  par  un 

farde  des  forliftraliotis^  de  la  place  de 
'éroime ,  sous  la  direction  des  ingénieurs 
^vils  et  militaires. 

8.  Nos  ntim>tres  de  la  guerre  et  de 
rintrrieur  sont  charges  de  1  exécution  de 
la  pnfseote  ordonnance. 

■  r 

•  s 

at  MAI  aa  9  JOiH  i8a3*  —  OrdonfHmee 

rfu  Roi  portant  jèglrmeni  pour  l'rxer- 
cicr  dr  hi  prnjession  de  boufntigcr 
dans  tes  vtUes  de  Haint'Chainuiid. 
de  Siuubrugc  et  de  Blaye.  (VU,  Bull, 
DCIX,  ni»  i4,Mi.)  •    •  - 

Art,  l«^  A  l'avenir,  dans  les  villes  de 
SainI  Cbamoiid  ,  département  de  la. 
Loire,  Maubeuge,  dc'pârtemeiit  du  Nord, 
et  Blaye  ,  d/'p;<i  tement  de  ia  Gironde, 
nul  ne  pourra  exercer  ia  profession  de 
Iwutanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu  à  ceux 
i  jikstifieront  d'une  moralité  «iofinue  et 
(acuités  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  aura  necours  de  la  décisaon 


A  Blaje, 

Pour  les  boulangers  de  1»"*  classe,  de 

-^,500  tîi!.  He  farine,  i""^  qualité;  pour 
ceux  de  1^  classe,  de  .i,a5o  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou* 
langers  viendrait  &  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnemens  de  réserve,  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  à  laison 
de  leur  classe  t  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  lOMjours  au  complet , 
telle  quVIle  est  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 

4.  Chaque  boulanger  s*ob)ifrera  de 
plus  par  écrit  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions ndl  lifi  sont  imposées  par  la  pré- 
sente :  il  alfectcia,  pour  garantir  l'ac- 
complissement de  celle  obligation ,  l  in-, 
tégi  alité  de  Fon  approvisionnement  stipuld 
comme  ci-drssus ,  et  il  déclarera  se  sou- 
mettre h  toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résull4ir  pour  lui  de  la  non -exé- 
cution: 

.  5.  La  permissien  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumis»ion  souscrite  par 

le  fjoiihnger,  tant  pour  cette  obligation  , , 
que  four  la  ruiotilé  de  son  approvision- 
nenieni  de  réserve;  elle  énoncera  aussi 
le  quarliec  dam  lequel  chaque  boulanger 
exerce.  011  se.prapoie  d*eaercer  ia  pro- 


du  maire  par-devant  qui  de  droit 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro-,  fession 
Cession  de  boulanger  dans  les  villes  ci-       Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 

detMM  liésîgBdcf  «pnl  naipltnua  dm.  '  quilier.  aoo  ilaUânflnenl  p»iir  l«  Vnmt» 
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porter  dans  un  sufre  qtjadîer ,  il  sera 
tenu  dVn  /.tire  la  décUralion  an  inaire 
dans  les  vingt  quatre  heures  au  plus.  .  ^ 
Néanmoins,  dans  aucun  cas,  sauf  celui 
cil  i!  nuriit  f'ié  rr  ronnu  Jos  inconvé— 
nien.s  sous  \c  rapport  di*  H  <;ûrcte  publi- 
que,  l'auloriie  ne  paurra  delerminer  ni 
eircomcrire  les  lieux  et  quartiers  dao« 
lesquels  un  boulanger  devra  exercer  $aa 
.  commerce. 

6.  Le  maire  s'assurerai,  par  lui-même 
ou  par  Tan  de  ses  adjoints ,  s*  les  bou- 

■  langers  ont  o>nslamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  fnriiie  pour  la- 
quelle chacun  d*eux  aura  faUsa  soumis- 
sion ;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état 
^certifié  par  lui  au  préfet, 

7.  I.e  maire  réunira  auprès  de  lui  tin 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long  -  temps 
leur  professi^tn.  Ils  procéderont ,  en  sa 

^  présence  ,  à  la  nomination  d^un  5yndic 
et  de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  hmi- 
lancers  électeurs  sera  de  huit  dans  La 
tilie  de  Saifit-Chamond ,  et  ^e  mx  dans 
les  ▼illes  de  Maubeuge  et  Blaye.  Le 
nombre  dc5  nd)nîi)ts  au  syndic  sera  de 
deux  d  ms  la  pren>ièie  vjlfe  ,  et  d'im 
seul  d^m<i  les  deux  autre.*!.  Le  syndic  et 
les  adîoînis  seront  renouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  excrrîce  de  trois 
années,  ils  devront  être  délinitivement 
rempbcés. 

ft.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  au  classement  des  boulan- 
gers ,  conformément  aux  dispositions 
énoncées  en  l'article  a.  lis  régleront  pa- 
reiHement  lit  minimum  du  nombre  des 
fournées  que^hnque  boula ri?^»'r  %rr?i  feriu 
de  faire  journellement,  suivant  les  difié- 
'  refiles  saisons  de  Tannée. 

9.  Les  syndics  et  les  ndjoinls  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 

'  sionnement  de  réserve  des  bnu  angers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 

.^es  farines  dudit  approvisManement , 
san5  préjiuJIre  atltres  mesures  de 

surveil  ance  qui  devront  ^fre  prises  par 

.  le  maire  ,  auquel  iU  rendront  toujours 

.  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  cnm- 
nïcnré  a  rxpfoiler  ne  pourront  quitlor 
leurs  elabii.sscmens  que  six  mois  après 

'la  déc!aralioA  t|u*ils  en  auront  iâtte  au 

*  maire,  lequel' ne  pourra  se  refuser  à  la 

•  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pnuna  restrein- 
dre y  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
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re ,  le  nombre  des  fournées  amqoelkt 

il  sera  oblige  suivant  sa  classe. 

ta.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
y  anx  arficifs  i ,  a ,  10  et  1  • ,  sera  interdit 
temporairemeni  ou  deHnitivement ,  selon 

l'exigence  ,des  ras  ,  de  l'everrire  de  51 
profession,  (^clte  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire ,  sauf  au  boulanger 
i  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  au* 
près  dti  i'niitorilé  adniini>lniliv6- aupé-* 
rieure  ,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui ,  en  contraven- 
tion à  l'article  lo,  auraient  quitté  leur 
élahlissement  ,  sans  avoir  fait  préalable** 
ment  la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  raçprovisinuaement 
qu]ils  sont  tenus  d*avoir  en  résene,  et 
qui  I  pour  ces  deux  cas  ,  auraient  en- 
couru Tinterdirtion  df-Tmilive  ,  seront 
considérés  comme  ayant  nian(|ué  a  leurs 
obligations.  Leur  approvisionnement  de 
rt'serve  ou  la  partie  de  cet  approrisioD' 
nctncnl  qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin  ,  sera  saisie  ,  et  ils  seront  pour- 
suivis, à  la  diligence  du  maire,  dîevant 
les  tribunaux  compétèns ,  pour  être  tttt-» 
tué  confonnénient  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d*approvisiomiement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
(]ui ,  en  conformité  de  l'article  10,  aura 
déclaré,  six  mois  d  avanre  ,  vnulnir  quit- 
ter sa  profession;  la  v»'uve  et  It  s  ti  'ntjers 
du  boulanger  décédé  pourront  être  jpa* 
reillement  autorisés  ^  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve* 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  rachelcnr  : 
il  devra  ,  à  ùel  effet ,  avoir  ,  daus  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  .  des  ba* 
lances  cl  un  assortiment  de  poios  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

iB.  Tout  boulanger  dont  le  painn*aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  régtemens  de  po- 
lice locale  sera  puni  des  peines  portées 
à  l'art,  .{li  du  (.ode  pénal  contre  ceux 
qui  vendent  avec  de  taux  poids  ou  de, 
fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  ponhn  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légaUmenl 
faite  et  publiée. 

18.  Il  e^l  défendu  d'établir  dp<;  rp- 
grats  de  pain  en  queiquc  iieu  public  que 
ce  soit  :  en  conséquènre ,  les  traileitrs , 
aubergistes  ,  cabareliers  et  tous  autres, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  don- 
ner à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire 
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%  leur  f^ropre  leotfMMMntfffioii  d  4  ccMe 

de  leurs  hoti». 

ta.  Les  boulangers  et  débitans  forains , 
imwfï9  AMngflw  aux  ^onlmgefiet  4m 
«Hlet  niiMMlftii  Ht  l'art  i*!*,  seront  «4- 

mîs ,  concurremment  avec  les  boulançjt'rs 
«îe  CCS  viiles ,  à  vendre  ou  faire  vendre 
du  pain  sur  ie*  niarch«s  ou  lieux  publics 
t^l  fèraot  (iésignés  par  le  maire ,  en  se 
fettUÉllMilnt  ttui  réglemen5. 

aO.  Les  préfets  des  départemetis  de 
la  Loire ,  4u  Nord  et  de  la  Gironde , 
[pourront»  sur  la  proposilioD  du  maire, 
4t  4u  r^vis  An  aoat-oréfet  de  Farroiidi*- 
ftement  où  chacune  de  ces  villes  se  trouve 
«Huée  ,  faire  les  régleniens  locaux  neces- 
fures  sur  la  nature  ,  la  qualité  ,  la  mar- 
que el  U  fniê  du  pain  en  usage  Jans 
ohltMiit  -4a  ces  villes  ,  sur  la  police  des 
boulangers  et  débitans  forains ,  et  des 
boulangers  <lesdites  vilies  qui  ont  cou- 
tume i^ppÊ&nmuBÊi^  les  matiAés-,  et 
mt  la  liMitiim     difiiireiilea  aspècaa  4e 


Ces  ré^lernens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  no- 
M  mi*iaiaa4e  Imlëneor. 

ai*  Les  coiitraventions  à  la  présente 
4f4oM>enoe,  autres  que  celtes  spécifiées 
%i  r«rt  ta  «t  aux  réglemens  locaux  dont 
«1  «et  lait  iMftiaa  ^  l'artiele  précMaal  » 
•wDDttpemnîfias  al  ré^timéeê  par  les 
tribunaux  compélens ,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  raCncbe  des  .juge- 
mens  aux  frais  des  coirtffOfaaaw* 

A3.  Nos  mhnstrei  4e  la  juste  4e 
riDtërieurwi(fltdbatg#s4ft^eKécii4ioa  4a 


ai  MAI  =5=  la  JUIN  i8a3.  —  Ordonnnnce 
dit  Roi  qui  antorisr,  sauf  î a  justifi- 
cation prescrite  ,  le  conseil  d  'admi- 
msuwon  4e  ta  société  d^asiuronees 
muiueffff  éti^Ht  à  Dijon  contre  la 
Mréle.  à  mettre  en  tKtimté  In  classe 
%s  céréales.  (Vil,  Bull.  DUX  àis, 
no  40 

Louis,  etc.,  sur  le  «apport  de  aotre 
ministre  l«crëtilre«d%lal  ao  4épafffe- 
foeirt  derifllérieur  ;  vu  notre  ordonnance 

du  3  iuillet  i8ia  ,  portant  autorisation  de 
la  !(ociété  d'assurances  mutuelles  établie 
à  Dijon  contie  la  gr^;  vu  notammeut 
fafl^de  noficdîto  urdoonaoce,  lequel 

*  Nondbstamt  les  dîspn^îTtions  porff^cs  à 
•  l*art.  4  l'acte  de  société  ,  la  mise  à 
a  caécutiop  des  statuts  et  de  rassuraoce 


«t  mutuelle  ne  pourra  avoir  lien  quo 

<«  lorsque  la  somme  des  adhésions  se 
«  sera  élevée  è  celle  de  quatre  millions 
«  deux  cent  miRc  franc; ,  dont  un  mil- 
le lim  quatre  cent  mille  francs  lia  rêetA^ 
rr  tes  (înns  la  classe  des  vignes  et  pro— 
«(  duits  analogues ,  et  deux  millions  huit 
«  cent  mille  u'ancs  dans  la  classe  des  cé~ 
«  réaies  et  prairies.  » 

Vu  les  statuts  annexés  à  noire  sustfilo . 
ordonnance;  vu  la  demandf  formée  par 
le  directeur  de  la  société,  et  qui  tend  à  ce 
que  -celte  atieiété  pulsaa  mettra  en  acti^ 
vite  la  classe  des  céréales,  du  mctfnent 
où  le  dîrcctctir  justifier.T  nu  conseil  d*ad- 
ministration  de  l'exisienre  de  deux  mil- 
lions huit  cent  milie  francs  de  récoltes  as> 
surées  dans  cette  classe  ,  tans  attendra 
que  la  classe  des  vignes  ait  réuni  la  quo- 
tité d'assurancps  qui  lui  est  également 
p^rcscritc  par  l'ordonnance  précitée  ;  con- 
sidérant qu'il  réinite  des  dnpài^tiom  das 
articles  et  lay  des  statuts,  que  les 
deux  rln55es  de  récohes  snumîsps  à  l'as- 
surance mutuelle  sont  entièrement  indé- 

Sendantes  l'une  de  Tautre;  que  chacune 
'elles  s'indemnise  elle-mime ,  ét  qu'an- 
cunr  «solidarité n'existe  entre  elles;  qu'ainsi 
Tune  peut  être  mise  en  activité  avant 
l'autre ,  sans  qu'il  en  résuite  aucun  dom- 
map  poor  les  aodélaifct;  notre  Couaail-' 
d*£tat  entando  ,  nous  avons  ordonnd  ël 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»»".  Le  conseil  d'administration  de 
ia  société  d'assurances  mutuelles  établie 
i  Dijon ,  département  de  b  Cdte^'Or^ 
contre  la  grêle  ,  est  autorisé  à  mettre  en 
activité  la  classe  des  céréales,  lorsqu'il 
lui  sera  Justilie  de  l'cKistence  de  deux 
millions  huit  cent  mille  francs  de  ré- 
coltes assurées  dans  cette  claaie. 

6.  Notre  ministre  secnélaire-d^lat  «tt 

département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  la- 
(juelle  sera  uisérée  au  Bulletin  des  Lois- 
et  au  Monteur,  et  mise  «n  aitrait 
les  journaux  des  neuf  d^narti — ^"^^  — 
Jiraase  l'association» 


ai  MAT  îRï^,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Schill  et  Taher 
a  éteAUr  téur  dondcilt  en  France, 
(Vil,  Bull BCIX.) 

ai  KAi  nMk     ^rdomumew  éu  Haï 

qui  autorisent  f'accrpiation  de  dons 
c<liVr*(VlI,Bull.  DCXIU/OCXIX.) 
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it  màî  tHal.     ÙrâùnnaneeB  âu  Roi 

qui  accordent  des  lêUfti  de  déclara' 
tion  de  naturaliié  aux  sieurs  Chan- 
iraine,  Jaeger,  Qiristophe,  Michel, 
thmtirim  ,'Baufanger,  Heruion  et 
Z/on  (Vll,B.nCXXIl,  UCXLVir, 
DCLXIV,  DCLXVUI  etDClXXlX^ 
VlU,fiaU.UL) 


ai  MAI  itta3.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  âee  wmsions  mUÙairt», 
(VU,BtUl.DCX6£rO 


9t  VAI  1893.  —  Ordonnance  da  Roi 

qui  arrnrde  une  pension  à  un  ex-* 
garçon  de  bureau  de  Vadministra" 
iioin  des  monnaies,  (VII,  Bulletin 
DCXVI  «wO 

a6  MAX  ^  3  JOIN  iS«3.  <—  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  ^  à  compter  rln 
panifier  1814  9  traitement  des  ma- 
§istratt  des  tribunaux  de  première  in- 
etwtee  placés  dans  les  vilfrs  y  dé- 
nommées. (VII,  Bulletin  DCVIU, 
no  I  1,852.) 

Voj.  loi  du  -x",  ventôse  an^^  arti- 
cle tj  et  suÊff,;  décrets  des  Jufn 
1806  et  3o  janvier  i8tt;  ordonntmee 
du  16  octobre  i8aa. 

Louis  ,  etr  ,  vti  la  loi  du  10  mai  i8a3, 
Dortant -fixation  du  budget  de  l'Etal  pour 
resercice  1824  ;  sur  le  rapport  de  notre 
sarde-de*-«eeauv ,  ministre  Mcrélaire«> 
aEtat  au  département  de  la  justice  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^^.  T.c  traitement  des  juges  des 
tribunaux  de  première  iiislancc  est  Hxé  » 

jo  A  la  somme  de  dix-huit  cents 
fnMics,  dans  les  villes  d^AbbevilIc,  Baïon- 
ne  ,  Bëzier.s ,  Boulogne  ,  Brest ,  Cambrai, 
Cherbourg,  Dieppe,  Dunkerque  ,  le 
Havre,  Lorieot,  »Saint- Etienne  ,  Tou- 
lao ,  Valenciennes  ; 

ao  A  la  somme  de  seize  cents  francs, 
dans  les  villes  trAhis,  Autun  ,  Baïeux , 
Beaune,  Cusielnauibr)  ,  Castres,  Châ- 
tellerault  ,  Compiègne  ,  Dôte,  Fahbe  , 
Fontainebleau,  Grasse,  Issoudun,  Li- 
«ieux  ,  Lodève  ,  Louvicrs  ,  Lunéville  , 
jMaïenne ,  M oissac ,  Morlaix ,  Narbonne , 
lUmbouillet ,  Rochèfbrt,  Satnt-Malo, 
Saint-Quentin  y  Saumur  ,  Schelestadt, 
Sed^n  ,  Tarascon  ,  Thiers  ,  Verdun, 
Vienne,  Villeneuve <d' A gen ,  Yvetot. 

a.  Le  traftemeol  det  prtfiideiis  et  de 
toi  procorenrs  aeia  le  même  ^ae  celui 


>  M  9fh  Av  it  «AI  iM.  3i7 

des  juget  «vee  un  aiippliAfiail  Aé  ttoMtf 

en  sus. 

N«';^nmom«,  ce  traitement  demeure  fixé 
à  trois  mille  francs  dans  les  villes  de  Brest^ 
Lorient ,  Hocàefoit ,  TonioR. 
^  3k  Le  traltemettl  èes  j ugM  d'iMtfiio 
tion  sera  le  même  que  rrfuî  des  ju^f^, 
arec  mm  fuppitfment  cioquwme  en 
•m. 

4>  Les  substituts  de  nos  procureurs  an»  ' 
tout  le  même  traitcmdit  que  les  juges. 

5.  Ces  traitemens  et  supplémens  de 
traiten^t  courront  à  compter  du 
îanvier  ft8a4> 

6.  Net  mmiilret  de  la  fosHkc  et  de*  H- 
MMes  sont  chargea  d<  Teitfciilîoo  de  la 
foréaeate  «rdoBoaiice. 


a8  MAI  =  3  JUfN  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  la  distinction 
éleXiUe  en  faveur  des  moutons  mér^ 
nos  et  métis  pour  ta  percep/ion  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  (  VII ,  BuO. 
DCVni,  n*  i4,853.) 

Voy.  ordonnances  des  16  août  18*4 
el  i3  juillet  iSaS,  et  loi  du  17  mm 
t8a6. 

Louis  ,  etc. ,  considérant  que  la  lui  du 
«7  juillet  dernier ,  en  établissant  dea 
taxes  dirréronles  ,  tant  à  l'entrée  qii^à  la 
sortie  ,  "sxir  les  moutons  de  race  ifidij^ène 
et  les  mérinos  ou  métis ,  avait  eu  pour  but 
de  favortier  la  propagation  des  Mllea  ra- 
ces, mais  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu 
que  cette  mesure  est  devenue  inulile  et 
même  préjudiciable  à  l'industrie  agri- 
cole ;  vu  Tari.  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre i8i4  ;  aur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre seeréf^îre  -  d*Elal  des  fln:înces, 
notre  Conseil  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné  et  oidDunoma  ce  qui  suit  : 

Art.  t«r.  Les  droits  d*entr<e  et  de  sor^ 
tie  établis  silr  les  moutons,  béliers  ,  bre- 
l)is  <  t  agneaux  communs,  s  appliqueront, 
sans  distinction  <f  espèce,  à  tous  les  mou- 
tons,  bélier:!,  brebb  et  agneaux,  soit 
■mérinos  ou  métis^ 

a.   L'ordonnance  du  a6  septembre' 

i8ai,qui  re^frfînt  l'entrée  At%  moutons 
mérinos  et  métis  par  certains  bureaux  , 

3*  Notre  ministre  d«s  finiinces  est 
chargé  de  rexéeution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  ,  et  rendue  exécutoire  huit  jours 
après  sa  pubticition.  '  " 

/ 
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a8  MAI  ass  3  juiH  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  éfMit  vn  droit  sur  les 
ioUês  de  l'Inde  destinées  mu  eom" 

mrrcr  àn  Sf'nr^al,  autres  que  ce  fies 
importées  directement  par  navires 
français,  (Vil,  Bulklio  DCVlll, 
no  14,854.) 

Voy.  ordonnances  des  16  août  i8i4 
et  i3 j'uiUel  i8»l»  ;  toi  du  17  mai  i8a& 

tiouis ,  etc. ,  vu  les  art.  a4  de  loi  da 
a8  avril  i8o3  (  8  floréal  an  1 1  )  ,  de  la 
loi  du  7  décembre  i.8i5,  et  a3  de  celle 
du  ai  avril  i8t8,  qui  jpermettent  que  les 
toiles  de  Tlnde ,  arrivant  par  navirès 

'firançais  ou  étrangers,  et  destinées  au 
commerce  du  Sénégal ,  soient  acîniîses 
en  entrepôt  réel  pour  être  réexportées, 
moyennant  un  droit  de  cînqtiante-un  cen- 
tîmeii  par  cent  kilogrammes ,  ou  quinze 
centimes  par  cent  francs  do  In  valeur  ; 
sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 
le  commerce  direct  de  la  France  avec 
rinde  suffît  pour  approvisionner  de  ces 

'toiles  les  entrepôts  réels  de  la  métropole; 
voulant  en  favoriser  l'importation  dire^  fe 
par  bâtimens  nationaux;  sur  le  rapport 
do  notre  ■ninistre  secrétaire  -  d*£tat  des 
finances ,  nous  avons  ordonné  .et  ordon- 
nons ce  qui  stiit  : 

Art.  A  partir  du  i"  juillet  iSa^  , 
les  toiles  de  l'Inde  destinées  au  com- 
merce du  Sénégal ,  autres  que  celles 
ïmport(?es  directement  pnr  linlimt  tis  fron- 
çais, seront,  au  moment  de  Iluî  réex- 
portation d^entrepôt,  imposées  a  un  droit 
de  cinq  francs  par  pièce. 

9«  Notre  minisire  des  finances  est 
chargé  de  Texéculion  de  la  présente  or- 
donnance.      _____  ' 

a8  Mki  i8a3.  —  Ordonnance  .du  Boi 
qui  réintègre  le  sieur  Simard  de  P£^ 
iray  dans  la  qualité  de  Fiançais  et 
dans  la  jouissance  et  V exercice  de 
tous  les  droits  qui  en  résultent ,  et 
qu'il  a«œt  perdus  jtar  sa  naturedi-' 
sation  aux  Eiais  Unis  de  l* Améri- 
que. (Vll,BuU.  DCIX.) 


a8  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  liai 
'  '  qui  admet  les  sieurs  Siurmlinger  ^ 
Steinninger,  Schneider,  Osi ,  Kro- 
neU,  Kiemer  et  Bochinger,  à  établir 
leur  domiaile  en  France,  (  Vil,  Bull. 
DCIX.). 


a8  MAI  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autoriicnt  i'acceptatimt  de  dons 
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et  legs.  (  Vil .  Pull.  DCXIII,  DCXIV 
DCXyi  et  DCXVII.) 


aS  haï  i8«3.  —  Ordonnance  du}  Roi 

quiautorise  les  sieurs  yergniès-Bouis' 
chères  à  constmire  un  martinet  ù 
parer  le  fer  dans  la  commune  d'Âu- 
zat,  département  de  l'Arriége,  (  VII  - 
Bull.  PCXUlO 


a8  MAI  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  Irtirrs  de  déclaration 
de  natural'.'è  au  sieur  JUudry,  (VU, 
BuU.  DCXXl.  ) 


a8  MAI  i8a3.  —  Ordonnance  du  Boi 

?ui  accorde  des  pensions  ^UtaùtSm 
VU,  BttU.DCX 


3i  MAI  'i8a3.  —  Tableau  des  prix  des 
grains  potir  servir  de  régult/frt>r  de 
l'exportation  et  de  l'importation  0 
conformément  oust  fois  des  16  ÊuH' 
ht  •  81 9  4  juitfet'  183t.  (  VII ,  BulL 
DCVUl.)   


4  =  9  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Boi  concernant  la  vente ,  avec  publi- 
cité et  concurrent ,  des  tdngt-trms 

.  mil /ions  cent  quatorze  mille  cinq  cent 
seize  francs  de  rentes,  cinq  pour  cent 
consolides ,  appartenant  au  Trésor 
royal,  (\' Il ,  BoH.  DCIX,  n<»  14,883.) 

Art.  î*»".  ÎSotrt^  mini&tre  «ecrélaire— 
d'£tat  des  finances  est  autorisé ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l*arttcle  4 
de  la  loi  du  1^  aoAt  i8aa ,  et  de  l'arti- 
cle 3  de  la  lot  du  17  mars  i8-i3 ,  h  pro- 
céder à  la  vente  ,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  sur  soumissions  cachetées, 
à  la  compagnie  qui  offrira  le  pris  ]e  plus 
eleve  ,  de  vingt  -  trois  mi!!ion<;  cent 
quatorze  miiie  cinq  cent  scice  francs 
(a3,ii4t^>6  fr.)  de  rentes,  cinq  pour 
cent  consolidés,  appartenant  au  Trésor 
•  royal ,  et  provenant ,  savoir: 

lo  !)f  la  pnrtion  disponible  du  cri'dit 
de      id^jJ-ît)  fr.  de  renies  créé  par  la 
loi  du  S  mars  1831   et  affeclé  au  paie 
ment  du  premier  cinquième 
de  Tarriéré.  •  .  '  a,589,55af 

30  Du  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  i*""  mai  187a,  pour 
le  remlMMirsemcnt  du  deu- 
xième dnquième  de  Tarr 
riéré  /  3,418,958 
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3*  Du  crédit  accordé  par 
la  loi  du  17  août  1833  ,  pour 
complément  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  de  1  af^ 
névé   I  f  iB^yfiS^ 

4«  Du  «second  crédit  ac- 
cordé par  ta  même  loi ,  pour 
le  remiMttnemenl  des  trois 
derniers  tiioquièmes  de  far* 
rie  ré  iiygfî6|S53 

5"  Du  crédit  ouvert» par 
b  loi  du  17  mars  dernier, 
pour  les  d^'iieitses  extraor- 
dinaires eturgentesdeTettef 
cice  1833. •••••..•••«  4i<)<>o>^^ 

Total.  .  .  a3, 1  i4»5i6 

a.  Notre  miaistre  des  finances  est 
chargé  de  rexécutîoo  de  la  présente  or- 
donnance.   

4  JotN  i8j3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  /rs  sieurs  Convert  et  Fu- 
restein  à  établir  leur  domicile  en 
France,  (  Vil ,  Bull.  OCX.) 

4  JVIH  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
atii  accordent  des  pensions  miJilni- 
rt^.  (VU,  BuU.  OCX  bis  et  DCXli 
Ms.)   

4  JUIN  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
çui  accordent  des  lettres  de  déeta^ 
rationde  naturatité  aux  sieurs  Parni, 
Vnn  Ollerloo ,  Malhej ,  Notomb  et 
Noium.  (VII,  Bulletin  DCXXl  , 
DCXXII,  DGXUV  et  DCXLVU.) 

4  3X3in  f^5.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  aulonsrnt  V ttcceplalion  de  dons 
et  It-f^s.  (Vil,  Bulletins  DCXVII  et 
DGXViii.)   ' 

6  s&s  34  vavK  i8«3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  élève  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France  M.  le  lieulmunt  gé- 
néral marquis  Laiv  dr  Laurislnn  , 
ministre  se  c  ré  taire -d' Etat  de  la  mai- 
son de  sa  majesté,  (VU ,  Bull.  OCX , 

Louis ,  etc.,  va  la  Im  du  10  mars  181B , 
et  notre  ordonnance  du  a  aoftt  suivant 

(art.  54  et  55);  sur  le  rapport  de  notre 
miaistre  secrtii  ure  d'El::t  iK:  In  guerre, 
nous  avons  oi  douaé  et  orUonnoas  ce  qui 
suit;  0 


An.  I".  Le  marquis  Law  de  Lauris- 
ton  (  Jacques-Âlexandre-Bernard) ,  mi- 
nistre secrétaire'd*Etat  de  notre  maison 
et  lieutenant-général  de  nos  armées ,  est 
élevé  h  dignité  de  marct  h;il  de  Fran- 
ce ,  en  renipiaremenl  de  notre  COUsin  le 
prince  d'Eckniiiiil  ,  décédé. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
cbargé  de  l*exëctttion  de  la  présente  or- 
donnance. J  

Il  =r-  7^  JUIN  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  organise  sur  le  pied  militaire 
et  sous  ta  dénomination  de  Compta 

■  gniesf  les  brigades  de  muiets  de  bât 

employées  aux  divers  transports  de 
Vnrmtr,  et  crée  en  outrr  une  compa- 
^ie  dile  de  Dépôt.  (VII ,  liull.  DCX  , 
n»  14,90^.) 

Art.  Les  brigades  de  mulets  de 
fait  employées  aux  divers  transports  de 
l'armée  seront  organisées  sur  le'  pied 
militaire,  sous  la  dénomination  de  Coin- 
pngnies  ,  et  feront  désortn  iis  partie 
du  corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

3.  Le  recrutement  des  compagnies  de 
mulets  de  bât  se  fera  de  la  m<^me  ma- 
■nière  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
celui  des  compagnies  du  trais  des  équi- 
pages ;  mais  les  hommes  destinés  an  fer- 
vice  des  mulets  seront  levés  spécialement 
dans  les  déparlcmens  composant  les  7e, 
8«,  9«,  io«,  la^et  ao«  divisions  mi- 
litaires.. 

3.  Le  nombre  des  compagnies  aclivea 
de  mulets  rie  bât  sera  déterminé  en  rai- 
son des  besoins  de  Tarmée,  et  il  sera 
créé  en  outre  une  compagnie  ék\»  de 
dépôt» 

Chaque  oompegnîe  active  recevra  la 

composition  ci-après  : 

Un  licutenml  ou  sous-lieutenant  com- 
mandant, un  otTicicr,  un  maréchal>des- 
logis  chef,  quatre  maréchaux-des  logis, 
un  brigadier  -  fourrier,  huit  brigadiers  , 
dctiï  trompettes  (ayant  seize  chevaux  de 
seiie);  quatre-vingt-huit  soldats  conduc- 
teurs ,  dont  huit  hauls-ie-pied  (cent  cin- 
quante mulets)  ;  trois  bourreliers  hïtiers. 
trois  maréchaux  ferrans  :  total,  cent  dix 
sous'ofBciers  et  soldats ,  seise  chevaux 
de  selle,  cent  cinquante  mulets, 

La  compagnie  de  dépôt  aura  la  même 
composition  en  hommes  que  les  compa- 
gnies actives;  mais  les  sous  -  officiers , 
brigadiers  et  trompettes,  ne  seront  point 
montés. 
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4.  Les  officiers  des  CQmpagDies  de  mu- 
lets de  bât  seront  choub  diuis  le  Irais 

des  équipages  militaires,  parmi  les  ofïi- 
cier<T  tant  en  pied  qii'cn  uon-actîvilf'  ,  et 
]  sub&idiairemeut  parmi  ct^ux  de  la  mèiue 
arme  en  referme  qui  seraient  recoaoïis 
eo  état  de  reprendre  4u  service. 

5.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  briga- 
des actuelles  de  mulets  seront  organisées 
ep  compagnies  sur  le  nouveau  pied  fia 
solde  des  officiers ,  sont  -  officiers ,  bri- 
Radiers  ,  trompettes  ,  soldats  conduc- 
teurs et  ouvriers  ,  sera  celle  fixée  pour 
les  compagnies  du  train  des  équipages 
militaires. 

6.  Les  premières  mises  d*faabillement 
et  de  petit  équipement ,  la  masse  d'en- 
tretien de  riiabiUement ,  ainsi  que  la 
masse  de  ferrngc  et  de  harnachement 
tant  pour  les  clievauK  de  .selle  que  pour 
lea  mulets,  saront  déleraûnées  d*après 
de*  dispositions  spéciales. 

L'emploi  ûf  la  solde  et  l'adnîiiiislra- 
tiori  des  ipasses  «eront  soumis  aux  ré- 
gHement  eiistana  pour  celte  partie  4e 
seryice* 

7.  Les  compngnies  de  mulets  de  î>:^t 
sont  placées  sous  la  direction  et  sous  h 
surveillance  supérieure  du  colonel  direc- 
teur des  parcs  de  comtcuctiou  du  train 
des  équipages  militaires ,  et  des  offi'Jers 
supérieurs  de  la  même  arme  employés  à 
l'année.  Leurs  aUributiops ,  à  çet  é^rd, 
soot  celle»  qui  leur  sont  dtfliiu4e|i  sur  lé 
corps  du  train  des  équipages  militaires 
et  les  compagnies  d'ouvriers  du  même 
service. 

8.  Notre  minisire  de  la  guerre  est 
chargé  de  Tenécution  de  la  préeento  or- 
dannance.  * 


Il  =  1^  juîH  1873.  —  Ordonnance  du 
Roi  concrrnnnt  îrs  comptahilités  des 
KOnseils  d'administration  des  corps 
d0  Vmndtmna  «mnae.  (Vil,  Bnlletin. 

Louis  ^  elc. ,  vu  la  de'cision  prise  par 
notre  nunbtre  secr^aira^d*£lat  au  dé- 
parlement de  la  guerre  le  i'''  octobre 
18.M,  portant  suspension  provisoire  des 
poursuites  exercées  contre  des  membres 
des  conseiU  d'administration  des  corpa 
de  Pancienne  armée  y  par  suite  de  dé- 
nonciations de  débets  au  Trésor  royal  ; 
considérant  que  si ,  d'une  part,  les  cir- 
constances graves  dans  lesquelles  se  sont 
trouvés  les  corps  de  l'ancienne  armée», 
ne  permettent  pat  de  juger  leurs  conip<- 
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tabilités  avec  toute  la  sévérité  des  ré^e* 
mens ,  ni  d*applii;ijcr  aux  membrea  dea 
conseils  d'adnùnislralion  de  ces  corps 
les  dispositions  pénales  qui  en  résultent; 
de  l'autre  ,  il  ne  convient  pas  d'user  de 
la  même  indulgence  envera  laa  combla- 
bles  dont  la  gestion  porte  le  earaclèia 
de  la  mauvaise  foi  et  le  dessein  prémé-» 
dité  de  s'approprier  des  dealers  jp^^ 
blica  ;  aur  le  rapport  de  notre  ntoBtrt 
aecrétaire-d*£tat  au  département  de  la 
gticrrc  ,  nous  avons  oroonné  ei  ordon- 
nons ce  i\\x'\  suit  : 

Art.  l«^  11  oe  sera  fait  aucune  pour^ 
suite  contre  le»  membres  dea  caaiiaailt 
d'admioisiration  des  corps  de  troupe  de 

l'anrîi'nne  armep  ,  en  raison  des  rejets 

ijrononcés  dans  leurs  comptabilités  pour 
es  «xenciccf  jusques  et  compris  le  jour 
de-  la  diiaolution  de  ladite  arnwe^  En 
conséquence  ,  la  Jérisiim  de  notre  mi- 
nistre «îrrrp'taire-d'LU'il  au  departei)jent 
de  ia  guerre  ,  du  i^^  octobre  ibai  ,  por- 
tant su5peDsiott  provisoire  de  cet  mè- 
npaa  poursuites  ^  est  rendue  définitive. 

a.  Néanmoins  ,  il  ne  serait  fait  aucun 
remboursement  des  versemens  de'jà  ef- 
fectués, qui  sont  et  demeurent  définiti- 
vement acquis  à  notre  Trésor  nijal. 

3b.  Les  disposîtiona  ^uî  précèdent  wt 
sont  point  applicables  aux  officiers  dont 
les  déhf'ts  proviendraient  de  malver- 
sations oii  dilapidations.  Ces  officiers 
eonlinueront  it  éire  poursuivit  par  ton» 
les  moyens  de  droit,  |utqn*à  leur  enlièee 
libération. 

4.  Ces  dispositions  ne  sont  pat  appfi- 
cables  non  plus , 

1*  Aux  officiers  débiteurs ,  pour  em- 
prunts faits  à  la  caisse  de  leurs  anciens 
corps ,  et  en  raison  deiquclt  ila  onl  4^** 
posé  leurs  bons  ; 

ao  Aux  officiers  à  qjui  i|  a  été  tait  des 
avances ,  dont  le  montant  n'^l  paa  veaifé 
au  Trésor  royal ,  soit  parce  que  la  rel^ 
nue  n'n  pu  leur  en  être  laite,  soit  parce' 
que  la  dt'.duclioa  n'en  a  pas  été  opérée  sur 
leur  certificat  de  non  paiement 

3<>  Aux  officiers  administrateurs  ou 
coinptnbîf's,  pour  fonds  remis  à  leur  dis- 
position et  de  l'emploi  des<)ueb|  ila  n'ont 
pas  justilié. 

des  officiers  continueront  à  être  pour** 
suivis  par  tous  les  moyens  de  dfniiy.  im-' 
qu'à  leur  entière  libération. 

^.  ministres  de  b  guerre  et  dea 
financée  sont  diargéa  da  ifaiéntiaft  êt^ 
la  préMUfta  «rdonnanoa» 
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11  =  24  JUIN  1823.  —  Ordunnancr  du 

^oi  relathe  à  Vexercice  de  ta  pt  ofcs- 
sfon  de  boufanf;er  dans  la  ville  dr 
'     J'endùme.     Vil,  liultelin  JJCXI, 
n°  14,907,) 

Art.  I*'.  A  rnvenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  la  viilt.-  <\v  \  l  îuîônie  ,  d 'pnr- 
tcment  de  Loir  el-(. 1ht  ,  l.i  prolession 
de  boulanger,  sans  luje  iaiib:>ion  spé- 
ciale du  inaire.  Elle  wt,  sera  accordée 
qu*à  ccuv  jiislifierotit  d'une  moralité 
connue  el  «le  laciiîlés  sullisanf^'S. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décî^ion 
du  maire  auprès  de  rautorité  adinî- 
ni^tralîve  supérieure,  conformémeot  aux 
lois. 

Ceux  qui  excrceiit  actuellement  -la 
'  profession  de  boulanger  dan.s  cette  ville, 
sont  maintenus  dans  rtxerrire  d'»  celle 
prnfpsiion  ;  m-.î^  devront  se  nninir,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du 
maire  ,  dans  un  mots  |M>ar  font  délai ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  scMimettra  à  avmr 
corist.mmicnt  en  réserve  dans  son  maga- 
sin uD  approvisionnement  en  farina  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera , 

Pour  le  boulanger  de  première  dass'e , 
de  sept  inllle  deux  cents  kiiograiiitiies  ; 
idem  de  deuxième  classe  ,  de  quatre 
mille  huit  cents  Icilogrammcs;  i^m  de 
troisième  dasee,  de  trois  mttle  six  cents 
IdlogranmiPs. 

à.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  sui- 
te y  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront 
augnientrs  pn)|)<)rti(>Mnt'!lc»iU'nl  a  raison 
de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  compl  .t , 
tellîs  qu'elle  se  trouve  fîxéc  par  Tarticie 
ci*dessus. 

4,  Chaque  Loulangcr  s'obligera  de 
plus,  par  écrit ,  à  remplir  toutes  ies  con- 
ditions qt(i  lui  sont  imposées  paria  pré- 
sente ;  il  alTeclcra,  pour  garantie  de  l'ar- 
compH.ssemrrif  di:  celle  (;!iî';^'::(:nn  ,  î'în- 
tégraiilé  de  son  approv>»)unnemeuL  sti- 
pulé comme  ci-dessus ,  et  il  déclarera 
souscrire  à  foutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  pour  lui  do  la  non-e:ié> 
cation. 

5.  La  permisrion  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
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boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 

de  réserve.  Eî'e  énoncera  aussi  le  quar- 
tier dansleqn  !  <  ha(jtie  bonlan£;er  exerce 
ou  se  propo:>e  ù  exercer  sa  profession. 

$i  un  boulanger  en  -activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
p[>r!rr  d  .tis  un  autre  quartier,  il  .-^rra 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  \ingt-quatre  heures  au  plus. 

6.  Le  maire  s*a.ssurera  ,  par  lui-môme 
on  p  r  un  «le  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers oiil  constamment  en  magasin  et 
eu  réserve  la  quantité  de  farines  pour 
laquelle  chacun  d*eux  aura  fait  sa  sou- 
mission  ;  il  en  enverra  fous  les  mois 
Télal  ,  certifi  •  par  lui  ,  :ni  préfet  ,  et 
celui  ci  en  transmettra  une  ampiiation  au 
minisire  de  rintcrieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
re  soît  ,  ne  poiTi  ront  rc  Tiim  t  la  visite  de 
leurs  magasins,  toutes  h  s  foi.s  (pie  l'aulo- 
rilé  lég:i[e  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  hii 
huit  boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exer- 
cent leur  profession  depuis  long-temps. 
Ces  huit  boulangers  procéderont,  en  sa 
présence ,  à  la  nomination  d*un  syndic 
et  d*un  adjoint.  Le  ^odic  et  son  ad- 
joint «pronl  renouvelés  tons  le»;  ans,  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  être  réé- 
lus ;  mais  ,  après  un  exercice  de  trois 
ans,  le  syndic  et  l'adjoint  devront  être 
délinitivemcnt  remplacés. 

îi.  Le  .vyndic  et  l'adjoint  procéderont , 
en  présence  du  maire  et  de  concert  avec 
lui ,  à  la  re'parlition  des  boiilaiygers  dans 
les  trois  classes  énoncées  en  l'article  1.  Ils 
r  '  'font  pareilirnïert  K-  minimum  du 
uonilne  des  tournées  que  chaque  bou- 
langer sera  tenu  de  fournir  journeliemcnt, 
aoivaat  les  dsITérentes  .saisons  de  Tan- 
née. 

y.  Le  symîir  et  l'adjoint  seront  rliar- 
gés  de  b  surveillance  de  rappro\isionne- 
nient  de  réserve  des  boulangers ,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fari- 
^9<t  f'ttdil  npprovivioiMiement  ,  sans  pré- 
judice! des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le 
maire  ,  auquel  ils  rendront  toujours 
conjpte. 

10.  Le.*;  bouianpovs  admis  et  ayant 
coumiencc  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  étabitssemens  que  i\x  mois  après 
la  déclaration  qu^ils  en  auront  faite  au 
m  «ire  .  l'^quel  ne  pourra  se  refuser  è  la 
recevoir. 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreio- 
.dre  j  «ans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai* 
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rt ,  le  DOfiilM-e  des  foum^ci  auxquelles  II 
f en  obligé  suivaut  sa  c!aste« 

19.  Toul  boubinger  iqui  contreviendrn 

nnY  art.  i  ,  a  ,  lo  et  ii  ,  sera  înterdil 
tetnporairement  OU  dtfiiriitivemenl ,  se- 
lon Texigence'dtfs  cas,  d«  revercice  de 
ta  profession  :  cette  inlerdirtion  sera  pro- 
noncée p:»r  le  maire,  ^niif  au  boulanger 
à  se  poiîi-voir  de  la  décisinn  «le  ce  ma- 
gistrat auprès  de  l'aulorité  adminblrative 
supérieure ,  conformément  aux  lois. 

i3.  Les  boulangers  qui,  en  roniraveh- 
tion  h  Tarticle  lo  ,  awiiiicnt  (|uiltë  leurs 
ëlablîssemens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article;  ceux  ^ui  auraient  £iîl  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'sipprovisionnenient 
qu'ils  sont  teniH  fl'nvoir  en  réserve  ,  et 
qui,  pour  ces  deuk  cas  ,  auraieiil  encouru 
l  iolerdidion  définitive  ,  feront  considé* 
rés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obliga- 
tions :  leur  approvi«.ionnemenf  f!r  rnscr- 
TC  ,  ou  la  p;«rlie  de  cvl  appi  os  isiotuic- 
Rienl  qui  aura  été  trouvée  dans  leurs  ma- 
gasins, sera  saisi,  et  ils  seront  poursui- 
vis, à  la  diligence  du  maire ,  devant  les 
tribunaux  rompélens ,  pour  être  statué 
conformément  atix  lois. 

i4*  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
fésenre  deviendra  libre ,  sur  une  autori- 
salton  du  maire,  pour  tout  boulanger 

3ui ,  en  corifonnîtf'  f!c  l'iirl.  lo  ,  aura 
éclaré  six  mois  d  avance  vouloir  quitter 
sa  profession.  1^  veu^  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorises  à  disposer  de  Icur  appro- 
visionnement de  réserve. 

15.  Toul  boulanger  sera  tenu  de  peser 
)e  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  ; 
il  devra  ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  !>i)u(i(|tie  ,  de.s  ha- 
I.ince^  «-t  un  assort iiTienl  de  poids  mélri- 
(jues  dûment  pomponnés. 

16.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fisé  par  les  réglemens  de 
police  locale  ,  sera  puni  des  peines  por- 
tées à  lart.  4^3  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  vendent  avec  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures. 

Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
.Min  f  lin  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 

iS.  Il  est  défendu  dVtablîr  des  regrats 
de  paia  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit  :  en  conséquence  ,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donrer 
''b  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
ches  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 


>.  —  Il  ivn  i8a3. 

leur  propre  coDsnmmatioa  et  à  celle  de 
iears  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  fornins, 
qiioitjtjc  élranprrs  à  la  boulangerie  de 
^  endôme,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  celte  ville  ,  à  ven- 
dre ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar* 
rhés  011  litMix  publics  ,  et  aux  jours  qui 
seront  dé-;!'^'i!é5  prir  !f  niiilre  ,  CD  it  COD- 
foriiKuil  .uiik  rt'gleineiis. 

ao.  Le  prt'fi't  du  département  de  Loir- 
et-Cher  pourra  ,  sur  la  proposition  dit 
maire,  faire  les  réglemens  locaux  néres— 
saires  sur  la  nature  ,  la  qualité,  la  mar- 
ue  et  le  poids  du  pain  en  usage  à  Ven- 
ôine ,  sur  la  police  des  boulangera  ou 
débitans  forains  ,  et  des  boulangera  de 
reltc  ville  qui  ont  coutume  d'approvî- 
siormer  les  marcbés,  et  sur  la  taxatiun 
des  différentes  esjièces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

ai.  Les  contraventions  n  la  présente 
ordonnance,  autres  cjue  ceiics  spécifi^-'es 
en  l'article  la  et  ailx  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l*article  pré- 
cédent ,  .«eront  pouisuivies  et  réprimées 
par  les  tribtmaux  compéiens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  ralfiche 
des  jugt-mens  aux  frais  des  rontrevenans. 

.  aa.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre 

ministre  de  l'intérieur  5ont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 


II  JUfN  i8a3.  —  O/ donnance  du  Rni 
qui  admet  le  sirur  fT^riss  à  t  tahiir 
son  domicile  en  France»  (  V  li,  Bull. 
DCXIU.) 


II  JUIN  18a 3.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  autnnsrnt  l'ovcvnfnh'on  dr  dons 
et  legs.  (Vil,  Rullelins  DCXVllI, 

DCXXI,  DCXXIl  et  Dcxxm.) 


ti  JVIK  i8a3.  —  Oitionnances  du  Roi 
gui  accordent  'de*  fciirts  de  déclama 

tion  de  riatunilité  aux  sirurs  Jtascie , 
Bn'flot,  Bob  son.  d'Eichtal  el  Gitte, 
(VII,  Bulletins  l)i:XVÏ,  DCXXil, 
DCXXVl  r/DCXLlV.) 


Il  juin  18a 3,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  mitiUiircs, 
iVlI,BulLDCXU6tf.) 
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7  JUILLET  iSîS.  —  Ordon-    a3  arril  i8oo  (3  florëal  ao  8),  37  àècttn" 


f8  JUIN  ! 

nance  du  Roi  rclalîoe  à  la  r.nmpta 
biUié  des  monis-de-piété.  (VU,  Bull. 

Dcxrii,  no  1 5,048.) 

Louis»  eic,  vu  la  loi  du  S  thn^v 
1804  (16  pluviôse  an  la),  relative  aux 

monls-de-pléfé  ;  vu  noire  ordonnance  tlu 
3i  octobre  1811  ,  roncernanl  l'administra- 
tîoii  et  la  comptabilité^des  hospices  et  des 
bureaitx  de  bîenfiii^ance  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'f'fnf  r!e 
l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  ()ui  suit; 

Art.  i**'.  A  dater  de  i8a3,  les  bud* 
gets  et  les  comptes  des  monls-de-piéfié 
seront  réglés  comme  les  budgets  et  les 
comptes  des  hospices  ,  les  conseils  de 
cbartté  préalablement  entendus  ^  et  les 
conseils  municipaux,  à  défaut  des  con- 
seils de  rliarite',  on  en  mncurrcncc  :ivpc 
eux  ,  d^ns  les  communes  qui  auraient  fait 
des  fonds  pour  ces  établissemens. 

a.  Seront  également  applicables  aux 
monls-de-piélé  les  formes  dctL-rmioccs  à 
l'égard  des  hospices  ,  en  ce  qui  concorne 
les  constructions  ,  reconstructions  ,  ac- 
quisitions,  ventes  et  échanges,  ainsi  que 
les  prêts  et  eflfipninis  autres  que  les  opé- 
rations ordinaires  de  cette  nature  autO'* 
risées  par  les  réglemens. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  demeurent  abro- 
gées. 

4.  Noire  ministre  de  l'inléricur  est 
chargé  de  ^exécution  de  la  préseote  or- 
donnance.   

18  JUiw  =  7  JUILLET  i8"i3.  ~  Ordon- 
nance du  Hoi  portant  règlement  sur 
ta  police  des  eaux  minérales*  (  VU , 
Bull.  DCXIII,  no  15,049.) 

Louis,  etc.,  informés  que  l'exécution 
des  lois  et  réptemens  sur  l'administra^ 

tion  et  la  police  des  eaux  minérales  est 
négligée  ;  que  leurs  dispositions  ne  sont 
point  assez  connues ,  faute  d\ivoir  été 
rappelées  et  mîtes  ensemble  ;  qu'il  n*en 
a  point  ëté  fait  une  suffisante  application 
aux  ennv  iTiinéralcs  nrtiPicielles  ;  vu  la  dé- 
claraiioii  du  25  avril  177a  »  les  arrêts  du 
conseil  den  i«'  avril  177^  et  5  mai  1781, 
ainsi  que  Part.  11  de  la  loi  du  34  août 
i^go  (1)  t't  Tari.  4^^+  Code  pénal,  cpiî 
ont  maintenu  en  vigueur  ces  ;inciens  ré- 
glemcns  i  vu  les  ai  rètt's  de  Gouverne- 
ment des  16  mai         [^nj  Ooréal  an  7), 


bre  1802  (B  nivôse  an  11),  et  la  loi  du 
II  avril  i8o3  (ai  germinal  an  ti);  vu  en- 
fin ,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  dei 
inspeeteurs ,  les  lois  de  fmances  des  17 

août  et  m  mai   i8u3;  rnn^îdc'rnnt 

que  Ls  préciulions  générales  à  prendre 
et  les  garanties  à  exiger,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique ,  à  l'égard  des  en» 
treprises  ayant  pour  but  la  fabrication  ott 
le  débit  des  médicamens  quelconques, 
forment  une  des  branches  les  plus  inipor- 
tantes  de  la  poliee  administrative  ;'qu  • 
Texpériencc  n'a  cessé  de  démontrer  la 
nécessité  des  règles  partimlicrr';  fjui  con- 
cernent les  eaux  minérales  ,  et  les  incon* 
véniens  inséparables  de  toute  négligence 
dans  leur  exécution  ;  que  cette  nécessité 
est  surtout  démontrée  pour  les  eaux  mi- 
nérales artiricielles,  afin  de  prévenir  non* 
seulement  les  dangers  de  leur  altération  ' 
et  de  leur  &ox  emploi ,  mais  les  dan- 
gers plus  grands  qui  peuvent  résulter  de 
leur  préparation  ;  à  ces  causes,  sur  le  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire-d'£tat 
e  rintérteur  {  notre  Conseil-d*£tat  en- 
tendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit  : 

TiTRB  l*'.  Dispositions  ginéraies. 

Art.  i*"".  Toute  entreprise  ayant  pour 
effet  de  ifvrer  on^  d'administrer  au  pu* 
b!ic  des  eaux  minérales  naturelles  011 

artifirii  lies ,  demeure  soumise  à  iinr  au-, 
tori^itmii    jirp^îalijt*    el    à  riiispeclion 
d  iiomnies  de  l'art,  ainsi  ij^u'il  sera  réglé 
ci-après.  x 

Sont  seuls  exceptés  de  oer  conditions 
les  débits  desdites  eaux  qui  ont  iieti  <tona 
de»  pharmacies. 

a.  Les  autorisations  exigées  par  Tarli- 
cle  précédent  continueront  à  être  déli- 
vrées par  notre  roinbtre  secrétairc-d*E- 

tat  de  l'intérî^'ur,  sur  i'avis  des  autorités 
Incales  ,  accompagné,  pour  les  eaux  mi- 
nérales naturelles,  de  leur  analyse  ,  et, 

Ï»our  les  eaux  minérales  artificielles,  des 
brmules  de  leur  préparation. 

Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en 
cas  de  >  é.siiilance  aux  règles  prescrites  par 
la  présente  ordonnance  »  ou  d*abus  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  la 
santé  publique. 

3.  L'inspection  ordonnée  par  le  même 
article  v'^^  continuera  à  être  confiée  à 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur* 


(I)  Il  faut  lire  titre  XI,  loi  Uu  16=: a4  aoùi  1790. 
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gie  ;  h  nomination  en  sera  faite  |-nr  no- 
tre ministre  secj'ctaire  d'El.a  «le  l'inlé- 
rieur,  de  maniërc  qu'il  n'y  ail  qu'un  in- 
specleur  par  élablissement ,  cl  tju  un 
même  inspecteur  en  inspecte  plusicgris , 
lorsque  le  service  le  permettra.  ' 

Il  ptiina  néanmoins,  là  où  ce  sera 
juge  nércssaire  ,  èlre  nomme  des  inspec- 
teurs adjoints  ,  à  l'eUet  de  ren>^bcer  les 
inspecteurs  titulaires  en  cas  d  absence  , 
de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment. 

4.  ^*iiispe(  lion  a  pour  objet  toiil  ce 
qui,  dans  clinque  t' tablissement ,  importe 
à  la  snnlL-  publique. 

Les  iijspecleurs  font ,  dans  ce  but ,  aux 


toute  préférence  dans  les  heures  à  assî'- 

pjner  aux*  nialadc^  pour  It";  bnîns  ou  dou- 
ches ,  el  la  proîccîion  particulière  due  à 
ces  <)ernier.s  dans  tout  vtablissement 
placé  sous  la  surveillance  spéciale  de 
raulorîté. 

Lorsque  rêlnb'issement  njiprn  ticrulrn  à 
r£l;it,à  un de'parlement j  une  comnuuie, 
on  une  Institution  charitable ,  le  re'gle- 
nient  aura  aussi  en  vue  les  autres  bran- 
ches de  son  ac^niinî^lration. 

f).  Les  régicmens  prescrits  par  l'arti- 
cle prece'denl  seront  transmis  5  notre 
ministre  sécrétai re-d'Elat  de  l'inferieup, 
qui  pourra  y  faire  telles  modifications 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Ils  resteront  affichés  dans  les  établis- 


propriélaircs,  régisseurs  00  fermiers ,  les    «emens  ,  el  seront  obligatoires  pour  les 

propositions  et  observntinns  qu'ils  personnes  qui  les  fréquenteront ,  comme 

cent  nécessaires  ;  ils  portent ,  au  besoin,     pf,^,p        individus  attachés  à  leur  ser- 


gent 

leurs  plaintes  à  l'autorité ,  el  sont  tenus 
de  lut  signaler  les  abus  venus  à  leur  con- 
naissance. / 

5.  Ils  veillent  particulièrement  à  îa  con- 
servation des  sources,  à  leur  amélioration  ; 
à  ce  que  les  eaux  minérales  arliticielles 
soient  toujours  conformes  aux  formules  ap- 
prouvées, et  à  ce  que  les  unes  el  les  au- 
tres eaux  ne  soient  ni  falsifiées  ni  alté- 
rées. Lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elles  le 


poni 

vice.  Les  inspecteurs  p'^urronl  requérir 
le  renvoi  de  ceux  de  ces  derniers  qui 
refuseraient  de  s'y  conformer. 

10.  Reslernnf  n  n-f-îN  tncnt  ;iTichésdan$ 
ces  étahlissen.iins  el  dans  tous  les  bureaux 
destinés  à  la  vente  d'eaux  minérales,  les 
tarifs  ordonnés  par  Pariicle  10  de  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  do  37  décembre 
i8oi. 

Lorsque  ces  tarifs  conccmcronl  des  en 


provoquent ,  s'il  y  a  lieu  ,  telles  poursui 
tes  que  de  droit. 

6.  Us  surveillent ,  dans  rintérieur  des 
élablissemens ,  la  distribution  des  eaux , 
l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades  ; 
sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle 
à  la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre 
4es  prescriptbns  de  leurs  propres  méde- 
cins ou  chirurgiens,  et  même  d'être  ac« 
compagnés  par  eux ,  s'ils  k  deman- 
dent. 

7.  Les  U  aitcniens  des  inspecteurs  étant 
une  charge  des  élablissemens  inspectes, 
les  propriétaires ,  régisseurs  ou  fermiers 
seront  néressniromcut  cnlenclus  pour  leur 
fixation  ,  laquelle  continuera  à  être  faite 
par  les  préfets  cl  confirmée  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  rintérieur. 

Il  n'est  point  dû  de  traitement  aux  in- 
specteurs adjointe. 

8.  Partout  où  rafflitcrire  du  publir 
l'exigera,  les  |iréfets,  u près  ;ivoir  entendu 
les  propriétaires  et  les  inspectçurs  ,  fe- 
ront des  réglemcns  particuliers  qui  au- 
ront en  vue  l'ordre  intérieur,  la  sulnbiilé 
t|es  caux^  leur  libre  usa^e,  l'exclusiou  de 


les  constater.' 

Ti.  11  ne  sera,  sous  ancun  prétexte, 
exiçé  ni  perçu  des  prix  supérieurs  à  ces 

tarifs, 

T,es  itispccteurs  ne  pourront  égale- 
menl  rien  exiger  des  malades  dont  lia  ne 
dirigeront  pas  le  traitement,  ou  auxquels 
ils  ne  donneront  pas  des  soins  particu- 
liers. 

llscoulinueront  à  soigner  graluitement 
les  indigens  admis  dans  les  hospices  dé- 
pendons àts  élabli.sscmens  thermaux  ,  et 
seron?  tenus  de  les  visiter  au  moins  une 

fois  par  jour. 

IX.  Les  divers  inspecteurs  rempliront 
et  adreœronl ,  chaque  année ,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  labb  aux  dont 
il  leur  sera  iniirni  des  mmlèlcs  ;  ils  y 
joindront  les  observations  qu  ils  auront 
recueillies  ,  et  les  mémoires  qu'ils  auront 
rédigés ,  sur  la  nature  ,  lo  composition  et 
l'efficacité  des  eaux,  ainsi  que^r  le  mode 
de  leur  application* 

Titre  11.  Dispositions  pariinulières  à 

la  fabrication  des  rattx  minérahs  ar- 
lificiclUs,  aux  dépôts  et  à  la  vérité  dç 
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res  eaux  et  des  eaux  minérales  na- 


i3.  Tous  individus  fabriquanl  des  eaux 
minérales  artificielles  ne  pourront  obte- 
nir ou  conserver  Paulorisalion  exigée 
par  Tarlicle  i'''"  qu'à  in  conHiti^n  àc  se 
soumetlre  aux  dispositions  qui  les  concer- 
nent dans  la  présente  ordoiinaDce  ,^  de 
subvenir  aux  frais  d^inspeclion  de  jus- 
tifier (les  ronn:uss:inces  nécessaires  pour 
de  telles  entreprises,  ou  de  piésentèr 
pour  garant  un  pharmadeo  légalement 
reçu. 

i4*  iï»        pourront  s'ccarter ,  dans 
leurs  Drr'naralions ,  des  formu'es  approu-  *.»  *^  »»  j    •  •  .  j 

vees  oar  notre  muijslre  secrctaire-d  li.lat  imii»»-.*.-*- 

de  nméricur,  et  dont  copie  restera       eei  mmentle,  appartenant  a  I  Etat , 


culicrs,  les  vérifications  nécessaires  pour 
s\issurer  que  les  précautions  prèscrSfes 

ont  été  observées  cl  rjn'ellos  peuvent 
être  livrs^es  au  puWif  ,  seront  laites  par 
les  inspecteurs.  Les  caisses  ne  seront 
ouvertes  qu'en  leui*  présence ,  et  les  dé- 
bilans  devront  tenir  registre  «les  ruinriti- 
t<'s  reçues ,  aînsî  que  des  ventes  succes- 
sives. 

■18.  Là  où  il  n*aura  point  été  nommé 

d'insperteàir ,  to  is  établîsseniens  d'eaux 
mint'i  »!i  s  natin  elles  on  artificielles  seront 
soiunis  iiux  visites  .ordonnées  par  les  ar- 
ticles 29 ,  3o  et  3i  de  la  bi  du  11  avril 
i8o3  ('il  gei^inal  an  ti,) 


dans  les  mains  des  inspecteurs  cbargés 
de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
meut  suivies. 

Ils  auront  néanmoins,  pour  des  cas 
parlîcitlîers  ,  la  faculto  «rexéculer  des 
formules  map.istmU's  sur  la  presrrl plioil 
écrite  et  signée  d'un  docteur  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 

Ces  nrescriptions  seront  conservées 


aux  communes  ou  aux  éiabiissemens 

chantablrK. 

iq.  ].»  s  élablissenjeiis  d'eaux  minérales 
qui  appartiennent  à  (îes  d-parlemcns  ,  à 
des  communes  ou  à  des  institutions  cha 

rilables ,  seronrt  gérés  pour  leur  romptr. 
Toutefois ,  les  produifs  ne  seront  point 
cuafondus  avec  les  autres  revenus ,  et 


>nt  conservées    continueront  à  être  spécialement  em- 

{tour  être  représentées- à  rinspecleur,  s'il    ployés  aux  dépenses  ordinaires  et  extra- 
e  requiert.  ordinaires  desdils  établissemens,  sauf  les 

i5.  Les  autorisations  nécessaires  pour     excédans  disponibles  après  qu'il  aura  été 
tous  dé|)6ts  d*eaux  minérales  naturelles    satisfait  à  ces  dépenses. 
—  — «:ii>.....   ......  A-^r,.  A^^        Les  budgets  et  les  comptes  seront  aussî 

présentés  et  arrêtés  si'par  ('ment ,  con- 
formément aux  règles  prescrites  pour  ces 
trois  ordres  de  services  publics. 


00  artificielles,  ailleurs  que  dans  des 
plnrmacîcs  ou  dans  les  lieux  où  elles 
sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pa- 
reillement accordées  qu*à  la  çondilton 
expresse  de  se  soumettre  aux  présentes 
règles  et  de  subvenir  aux  frais  d*inspec> 
lion. 

II  n'est  néanmoins  rten  innové  à  la  fa- 
cuUé  que  les  précédens  r  'glemens  don'» 

nent  à  tout  particulier  de  faire  venir  des 
eatix  minérales  pour  sou  usage  et  pour 
celui  de  sa  famille. 

ib.  Il  ne  peut  être  fait  d'expédition 
d'eaux  minérales  naturci!»;s  bors  de  la 
commune  où  elles  sont  puisées  ,  <jue  sous 
la  surveillance  de  rinspecleur  ;  les  en- 
vois doivent  être  accompagnés  d'un  cer« 
tificat  d'origine,  par  lui  délivrt-,  cortsla- 
tanf  les  qunnlités  rxof'diéc*:  ,  l:i  (ïatc  de 
l'expédition  ,  et  la  manière  dont  les  vases 
OU  Douteilles  ont  été  scellés  au  moment 
même  où  Teau  a  été  puisée  à  la  source. 

Les  expéditions  d'eaux  minét-ilcs  arti- 
ficielles seront  parciilemeul  surveillées 
par  Tinspecteur  et  accompagnées  d'un 
certificat  d*origine  délivré  par  lui. 

17.  Lors  de  l'arrivée  desdites  eaux  aux 
lieux  de  leur  destination  ,  niHenrs  que 
4ans  des  pharmacies  ou  cbc2  des  pai  ti- 


ao.  Ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat 
continueront  à  être  administrés  par  les 
préfets,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
sccrélaire-d'Klat  de  Tintérieur ,  qui  en 
arrêtera  les  budgets  et  les  comptes ,  et 
fera  imprimer,  tous  les  ans,  pour  ^Ire 
,  distribué  nuv  Clintnbres ,  un  tableau  i;é- 
néral  et  soi.iuiaire  de  leurs  receltjes  et  de 
leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimé,  à 
la  suite  audit  laUTeau  ,  le  compte  som- 
maire des  subventions  porté<^s  au  bud- 
get de  l'Etat  pour  les  établissemens  tber- 
maux. 

ai.  Les  établissemens  objet  du  présent 

titre  seront  mis  en  ferme,  à  moins  que  , 
sur  la  demande  des  n'utorités  locales  et 
des  administrations  propriétaires,  notre 
ministre  de  l'intérieur  n'ait  autorisé  leur 
mise  en  régie. 

ga.  Les  cahiers  des  charges,  dont  fe- 
ront nécessairement  partie  les  tarifs  eai- 
gés  par  Tari.  10,  devront  être  approuvés 
(Kir  1rs  préfets  après  avoir  entendu  les 
insperteiirs.  Les  adjiKlications  seront  fai- 
tes publiquement  cl  aux  enchècçs. 
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Les  cTtuses  des  baux  slipuleroot  t9ti' 
jours  que  la  r'osillation  pourra  être  pro> 
qoncee  immedialement  par  le  conseil  de 
préfecture,  en  cas  de  violation  du  cahier 
des  charges. 

a3.  Les  membres  des  administrations 
propriétaires  ou  surveillantes,  ni  les  in- 
specteurs ,  ne  pourront  se  rendre  adju- 
dicataires desdilcs  fermes,  ni  y  être  inté- 
ressés. 

a4-  En  cas  de  mise  en  régté ,  le  ré- 

i^«!pt!r  srra  nomme  par  !e  préfet.  Si 
établissement  appartient  à  une  commune 
ou  à  une  administration  charitable ,  la  no- 
mination ne  sera  faite  que  sur  la  pré- 
sentation du  maire  ou  de  cette  aami* 
nistration. 

Seront  nommes  de  la  même  manière 
les  employés  et  servans  attachés  au  ser- 
vice  des  eaux  mine'rales,  dans  les  éla- 
btissemens  objet  du  présent  titre. 

Toutefois,  ces  dernières  nominations 
ne  pourront  aycMr  jîeu  que  de  Tavis  de 
Finspecteur. 

Si  rélablissemenl  appartient  à  plu- 
sieurs coTnniune.s ,  les  pré«;cnfations  se- 
ront iaites  jpar  le  maire  de  la  commune 
OÙ  il  sera  situé. 

Les  mêmes  formes  seront  observeVs 
pour  la  fixation  <ln  Iraileitient  des  uns 
et  des  autres  employés ,  ainsi  que  pour 
leur  nSvocalion. 

3  5.  11  sera  procédé ,  pour  les  répara- 
tions ,  constructions,  rernn^fnictuîP';  et 
autres  travaux  ,  confornicinenl  aux  rè- 
gles prescrites  pour  la  branche  de  ser- 
vice public  h  lac|uelle  rétablissement  ap- 
partiendra ,  et  à  nos  ordonnances  des  8 
août,  3i  oclobre  l8ai  et  2j  rrrii  1822. 

Toutefois,  ceux  de  ces  travaux  i\u'i  ne 
seront  point  demandés  par  Tinspecteur, 
ne  pourront  être  ordonnes  qu*après  avoir 
pris  son  avis. 

a6.  Notre  mmislre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


18  Jtîm  —  Ordonnance  d'i  Bni 

qui  admet  les  nt  urs  Cuix  de  Pinoa  , 
Heer  el  Witliarm ,  à  établir  leur 
domicile  en  France,  (VJl,  Bulletin 
DCXUL) 


|8  JUIN  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îui  autorise  les  sieurs  Dorlodot  et 
Mon  à  établir  une  verrerie  à  Ani* 
ches,  département  <fu  iVonf.  (VIl.- 
BuU.  DCXXXIU.) 


t8  Av  i3  jmv  i8i3. 

18  JUW  t8a3.  —  Ordonnantes  du  Hoi 

4fui  autorisent  V acceptation  dr  dons 
et  legs.  (Vil,  BulksUns  DCXXlll  e« 
DCXXIV.  ) 


i8  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  ciaUes  H 
militaires,  (VII,  Bull.  DGXil  bis,) 


18  JUIN  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  dr  déclaration 
de  naturattté  au  sieur  Charret.  (Vil, 
Bull.  DCXXU.) 


a3  JUIN  =  g  JUILLET  i8a3.  —  Ordan- 
nance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  de  nawf;ation 

et  de  commerce  concitte  rrytrr  la 
Vrance  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que,  le  j^if^  1822,  et  ratifiée  à 
Paris  h  (>  novembre  suivant»  (  VII , 
BuU.  DCXIV,  no  15,077.) 

Voy.  ordonnances  des  a6  juillet 
iSao  el  3  septembre  iSaa. 

Sa  majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  et  les  Elals-Unis  d'Amérique, 
désirant  régler  tes  relations  de  naviga- 
tion et  de  commerce  entre  leurs  nations 
respectives  par  une  convention  tempo- 
raire réciproquement  avantageuse  et  .sa- 
tisfaisante ,  et  arriver  à  un  arrangement 
plus  étendu  et  durable,  ont  respective- 
ment donné  leiifs  pleins-pouvoirs,  savoir: 
sa  majesté  Très-Chrélienne ,  au  baron 
Hyde-d«-Neuville ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  com- 
mandeur de  la  I^gion-d'Honneur,  grand'*  ' 
croix  de  l'ordre  royal  américain  d'Isa- 
îu'lle-la- ('alÎK'!ifjue  ,  fou  envov<'  fvtra- 
orduiaireel  ministre  plénipotentiaire  près 
les  Etals-Unis;  et  le  président  des  Etats* 
Unis,  à  John  (hiinc  y  Adams ,  leur  se— 
cn'taire d'Elat ;  le.MjiMîls,  après  nvoîr 
i'(  liante  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art.  1*'.  Les  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés des  Etats-Unis  ,  importas  en 
France  sur  bàlîmens  des  Etats-Unis  , 
paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excé- 
dera pas  vingt  francs  par  tonneau  de 
marchandise,  en  sus  des  droits  payés 
sur  les  mêmes  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés des  Etats-Unis,  quand  ils  sont 
importés  par  navires  français.  ' 

a.  Les  produits  naturels  on  manufac- 
turés de  France  importes  aux  Etats' 
Unis  sur  bâtimens  français  paieront  un 
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droit  additiofinsl  qui  n'exeëdera  pas  trois 

dotbrs  .Noixanie-quinie  cent,  par  tonneau 
de  TiTarchandise  ,  en  ans  dits  drrif?;  p-y\î's 
sur  les  mêmes  produits  naturels  ou  iiia- 
piifacturés  de  France  ,  quand  iU  5ont 
importés  par  navires  des  Ëlats-Unis. 

3.  Aucun  droit  différentiel  ne  sera  levé 
sur  les  produits  du  sol  et  de  Tindustric 
de  France  qui  seront  importés  par  na- 
vires français  dans  les  ports  des  £lals« 
Unis  pour  transit  ou  réexportation. 

il  en  sera  de  mèintî  dans  les  ports  de 
France  pour  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  TUnion  qui  seront  impor- 
tas pour  transit  ou  rëeiportalion  par  na- 
vires des  Etats-Unis. 

4>  Les  quantités  suivantes  seront  con- 
sîdi^réet  comme  formant  le  tonneau  de 
marchandise  pour  chacun  des  articles  ci- 
après  spécifiés  :  ^ 

Vins,  quatre  barriques  de  soixante-un 

gallons  chnque  ,  ou  deux  cent  <jua- 
rante-quatre  ^alionsde  deux  cent  trente- 
un  pouces  cubes,  mesure  américaine. 

Eaux -de -vie  el  tous  autres  liquides,  deux 
cent  fjii.iraiile  ruialre  gallons. 

Soieries  et  toutes  autres  marcliandises 
sèches ,  ainsi  que  tous  autres  articles 
généralement  soumis  au  mesurage, 
quirante-deox  pieds  cubes,  mesure 
française,  en  France;  et  cinquanl'^ 
pieds  cubes ,  mesure  américaine ,  aux 
Ktals-Unis. 

Cotons,  huit  cent  quatre  L  avoir- du- 
poids ,  ou  trois  cent  soixante-cinq  ki- 
logranimes. 

Tabacs,  seize  cents  1.  avoir-du- poids,  ou 
sept  cent  vingt-cinq  kilogrammes. 

Pot.isse  et  perlasse ,  deux  mille  deux  cent 
quarante  I.  avoir-du-poids,  ou  mille 
seixe  kilogrammes. 

Ris>  seise  cents  I.  avoiç-du-pnids,  ou  sept 
cent  vingt-cinq  kilogrammes;  et  pour 
tous  les  articles  non  spéciCiés  et  cjui  se 
pèsent  ,  deux  mille  deux  cent  quarante 
I.  avoir-du-poids ,  ou  mille  .seize  ki- 
logrammes. 

5.  I<es  droits  de  tonnage  ,  de  phare  , 
de  pilotage  ,  droits  de  port ,  courtage,  et 
tous  autres  droits  sur  la  navigation  étran- 
gère, en  sus  de  reux  payes  respective- 
ment par  la  navigation  nationale  dans 
les  deux  pays ,  autres,  que  ceux  spécifiés 
dans  les  art.  i  et  2  de  la  présente  coo- 
vcnlîon,  n^excéderont  pas,  en  France, 
pour  les  bâtimens  des  Etats-Unis,  cinq 
francs  par  tonneau  diaprés  le  registre 
américain  du  bâtiment,  ni  pour  les  bâ- 
timens fransais  «u  £lat'UoiSy  quatre- 


vingl-quàtorxe  cents  par  tonneau  d'après 
le  passe-port  français  du  bâtiment. 

6.  Les  parties  contractantes ,  dMÎrant 

favoriser  mutuellement  leur  commerce 
en  donnant  dans  iLurs  ports  foule  assis- 
tance nécessaire  à  leurs  bâtimens  respec- 
tifs, sont  convenus  que  les  consnn  et 
vice  consuls  pourront  faire  arrêter  les 
matelots  faisant  partie  des  équipages  dei 
bàtiinens  de  leurs  nations  respectives , 
qui  auraient  déserté  desdits  Uiimens, 

Eour  les  renvoyer  et  faire  transporter 
ors  du  pays  :  auquel  effet ,  Ic.sdîts  con-r 
suis  et  vice-consuls  s'adresseront  aux  tri- 
bunaux, juges  et  ofTiciers  compétens,  et 
leur  fei-ont  par  êcrhia  demande  desdita 
déserteurs  ,  en  justifiant  par  lexhibition 
des  registres  du  hâlinjent  ou  rôle  d'équi- 
page, ou  autres^  docunieiKs  officiels,  que 
ces  hommes  disaient  partie  desditt  équi- 
pages; et  sur  cette  demande  ainsi  îus- 
lifiéc,  sauf  toutefois  la  preuve  Contraire^ 
l'extradition  ne  pourra  être  refusée,  el 
il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  aux- 
diis  consuls  et  vice-comuls  pour  la  re- 
chrrrhc,  ^aisre  et  arrestation  des  susdits 
déserteurs,  lesquels  seront  même  déte- 
nus et  gardés  dans  les  prisons  du  pays. 
à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais ,  jus- 
u'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion 
e  les  renvoyer:  mais,  s'ils  n'étaient 
renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  élargis  ,  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

7.  La  préspnfe  convention  temporaire 
aura  sou  plein  elfcl  pendant  deux  ans  ,  k 
partir  du  octobre  prochain  ;  el,  même 
après  Texpiration  de  ce  terme  ,  elle  ser» 
maintenue  jusqu'à  la  conclu.<iîon  d'un 
traité  dlîfinilif  ,  ou  jusqu'.i  ce  que  l'une 
des  parties  ait  déclaré  ^  l'autre  son  in- 
tention d'y  renoncer,  laquelle  déclara- 
tion devra  être  faite  au  moins  six  mois 
d'avance. 

El,  dans  le  cas  où  la  présente  con- 
vention viendrait  à  continuer  sans  cette 
déclaration  par  l'une  ou  Tautre  partie  , 
les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans 
les  i"^^  et  articles  seront,  à  l'expira- 
tion desdites  deux  années  ,  diminués,  de 
part  el  d'autre,  d'un  quai  L  de  leur  mon- 
tant ,  et  successivement  d^un  quart  du- 
dit  montant,  d*année  en  année,  aUatt 
lonp;-tcnips  qu^aucuiie  des  parties  n'aura 
déclaré  son  intention  d'y  renoncer,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
dé  p«rt  et  d'autre ,  et  les  rtlificatiom  en 


* 


Digitized  by  Coagl^ 


•âiS  G0UVZIflniM£1IT  ftOTi 

'MrODt  échangé  dam  Pespace  d^une  «n- 

née  à  compter  de  ce  jouf ,  ou  plus  tôt , 
si  faire  ce  peut.  Mais  l\»xcciilion  do.  l;u!iîe 
convention  comnienceru  dam  ics  detix 
^avs  11:  1*''  octobre  prnciiain,  ot  aura  son 
«Ckt  dans  le  cas  même  de  non-raiifica- 
tion,  pour  tous  les  bâllmcns  partis  bnnd 
Me  potir  le.«  ports  <!e  Tune  en  l'autre  ua- 
tioK,  dans  ia  conliauce  i|U  Ëiie.  était  en 
vigueur. 

'£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  prcsi  nl»:  convention 
et  V  f>nt  appose'  leurs  sceaux  ,  en  la  viil«i 
d«î  VVasInngtoi) ,  ce  jour  de  juiu  de 
Tan 'de  Notre-Seîgncur  183a. 

(L.  S  )  Signe  fi.  UvuK  mi-NEUViLL£. 
(X^%.) Si^né  Sowa  Quincy  Aoams. 

Article  srpatr.  Les  droits  extraordi- 
naires iei?cs  de  part  et  d'autre  juj..pi'à  ce 
jour,  en  verlu  de  Tacle  du  congres  du  i5 
mai  1820  et  de  l'ordonnance  du  iti  juil- 
let de  la  mênif  année  et  anlrcs  ia  cuniir- 
ffiant ,  qui  n'ont  point  été  de'jà  rem- 
Kdurises ,  seront  restitués. 

Signé  et  scellé  comme  ci-dessus ,  ce 
a4*  jour  de  juin  tSaa. 

(î..  S.)  iÇ/^c  G.  Htde-hb-Neuviilb. 
^  (L.  5.)  ^f^^' ^omf  QoiiiCY  Adahs. 

Mandons  et  ordonuous  que  les  pré- 
sentes,  revêtues  du  sreau  de  l'Etat,  10- 
aërëcsau  Bulletin  des  Lois,  soient  adres- 
sces  aux  cours  et  trihijnr>»i\- ,  e!  aux  au  - 
torités administratives,  pour  qu'il»  ie:> 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  et  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  sccrélaîre- 
d'F.tal  de  îa  jcstirc  ,  est  chargé  d*cn  sur- 
veiller la  publication. 


îàj  JUIN  ~  7  JUILLET  1823.  —  Ordon- 
nance itu  liai  tjui  porte  à  douze  le 
nombre  des  huissiers  du  iribunal  de 
première  instance  .'ièont  à  Mnntèli- 
mari,  (VU,  Bull.  JDCX 1 U ,  n«  1  à,oSo.  ) 

.Art.  icr.  Le  nombre  des  huiisiers  du 

tribunal  de  preuiîcre  instance  st'nnt  à 
INÎontélimarl,  déparlmu  ni  de  la  Di  oim  , 
uni  a  été  dxé  à  dix  par  notre  ordonnanci* 
au  19  mars  1820,  sera  porte  Isl  douze. 
-  a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  rexécutioo  de  la  présente  or- 
donnance. ^^^^ 


a5  JUJTs-  =  9  JUitiBT  —  Ordtm- 
nance  du  Roi  gui  reporte  cejit  du 
i«r  mai  18a  a  ^portont  création  d'etew 


•     t5  jeoi  i9a3. 

minaieursspéciatuc  pour  V admission 

à  l'rroie  de  Saint-Cyr ^  et  contient 
des  tiis:>  osi lions  à  ert  é^ord,  (  V  i  i , 
Bull.  liCXlV,  15,078.) 

Art.  icf.  Notre  ordonnance  du  i*"" 
n>:û  182a  ,  portant  création  d'examina- 
teurs spéciaux  pour  l'adnvission  à  Técole 
de  Saint-Cyr,  est  rapportée. 

.a.  L*exam«n  des  jeunes  gens  qui  se 
présenteront  ntj  concours  général  sera 
lait  par  Ica  examinateurs  chaigés  de  celui 
des  candidats  pour  l'ailmission  à  Técde 
royale  polytechnique,  conformément  à 
Tact.  Jo  de  notre  ordonnance  du  10  juin 

3.  i\lM.  Poinsot,  Dinel  et  Keynaud , 
examinateurs  pour  Técole  royale  poly- 
technique ,  deviennent  de  nouveau  pour 
1% Vole  spéciale  militaire ,  examioatears 
pernianens. 

4*  T4otre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  IVxécutioo'de  la  présente  or- 
donnance. 


a5  JUIN  —  cj  JUILLET  1823.  —  Ordon- 
nance du  Jioi  ajani  pour  objet  de 
pourvoir  momentanément  à  l'insuf- 
fisance des  crédits  d'inscription  et  de 

paiement  affectés  our  pensions  mili- 
taires pour  l'exeriice  iSa3.  (VII, 
BulK  l)CXIV,n"  15,079.) 

Louis,  etc. ,  vu  le  titre  IV^  de  îa  loi  du 
a5  mar.s  1817,  l'article  31  de  la  loi  du 
i5  mai  1S18,  Tarticle  5  de  la  loi  du  i4 
juillet  1819,  les  articles  i  et  3  de  la  loi 
du  19  juillet  1820;  vu  les  tpbleaux  ci- 
aunexés,  présentant  la  situ^ition  des  cré- 
dits d'inscription  alTeclés  aux  pensions 
militaires ,  le  m<mtant  des  pensions  pro- 
venant de  la  conversion  dos  demi -soldes 
en  ponsKins  de  retraite,  qui  o!«t  été  im- 
pulées  sur  les  crédits  annuels  de  six  cent 
'  mille  francs,  le  montant  -comparé  des 
budgets  de  1H17  cl  i8'i3  pour  ics  pen* 
sions  inililaiics  et  les  demi-soîJes  ,  la  si- 
tuation du  crédit  de  paiement  des  pen- 
sions militaires  pom*  Kcsemee  1823  ; 

(Considérant ,  1"  que  ,  d'après  l'art,  ai 
de  la  Ici  du  I."  niai  1818,  les  pensions 
mllltnlics  provenant  (!<•  la  conversion  des 
dcini-soldcs  en  pensions  de  retraite  de- 
vaient être  payées  sur  les  fonds*  des  de- 
mi-soldes; 

■  a<^  Ou'e  lt>s  crédits  nnnnels  et  fixes  de 
six  cent  mille  irancs ,  ntiectés  ,  en  rem- 
placement de  la  moitié  du  prodiiît  des 
extinctions,  par  Particle  ^  de  ia  loi  du 
iuiilet  i^t^y  ^  rinscriptioti  des  pensions 
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milîtaires  au  Trésor,  en  ienips  de  paix , 
•  aviieot  «pécialemenl  pour  pbîet  les  pen- 
nons  à  accorder  aux  milîtatres  de  rar- 
mée  actire ,  à  leurs  veuves  et  orphelîas; 

3°  Que  cette  spécialité  n  été  reconnue 
par  l'art,  i^''  de  la  loi  du  19  juillet  lëao, 

2ui ,  en  ramenant  les  pensions  provenant 
es  cSemi^ldes  au  principe  de  central! 
sation  posé  dans  le  litre  IV  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  leur  a  ouvert,  pour  Tan- 
née lëao,  un  crédit  particulier  de  deux 
millions  six  cent  mille  fraocs  ; 

4^  Que  le  crédit  particalier  de  deux 

millions  six  cent  mille  francs  ne  repré- 
sentait que  l'évaluation  du  tnonfanl  des 
pensions  provenant  des  demi-soldes  déjà 
liquidées  à  la  date  de  la  loi  du  19  juillet 
i8aOy  et  de  celles  présumées  devoir  Tètre 
dans  h.  cours  de  la  même  année  ; 

5'J  Que,  poslc'rîpiirement  à  rirnploi 
dudit  crédit,  et  conformément  ;i  l'art.  3 
de  la  loi  du  19  juillet  1820,  les  pensions 
de  celte  nature  ont  été  imputées  sur  les 
crédits  annuels  de  six  cent  mille  francs; 

G"  Que  ces  imputations,  qui  se  mon- 
tent à  quinze  cent  cjuati e-vingt  trois  mille 
sept  cent  àoixaute-si)c  fiancs,  ont  réduit 
de  plus  de  moitié  la  masse  des  crédits  an- 
nuels ^c  1S19  à  t8a3  )  et  les  ont  successi- 
vement épuisés ,  en  sorte  que  celui  de 
l'exercice  i8aii  se  trouve  absorbé  avant 
mémé  (|ue  tes  droits  acquis  en  iSa»  aient 
pu  être  etilièrement  satisfaits; 

Que  cet  état  de  choses  laisse  en  souf- 
france les  pensions  à  liquider,  tant  pour 
l'armée  active  que  pour  les  o£5ciers  en 
^emi-solde ,  et  pour  les  veuves  non  com- 

f irises  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par 
es  articles  8  et  1  a  de  la  loi  du  17  août 
i8aa  ; 

9«  Que,  les  crédits  annuels  d'inscrip- 
tion ne  pouvant  dtre  augmentés ,  même 

en  temps  de  {guerre,  que  parunr  dt5pn- 
sition  lé'^islitive  ,  ii  importe  cepcntlrint 
que  la  liquidation  et  le  paiement  des 
pensions  qui  sont  ou  seront  dues,  en 
vertu  des  lois  constitutives  des  droits  des 
militaire?;  et  de  leurs  veuves ,  ne  soient 
pas  suspendues  ; 

90  Que  la  continuation  des  liquidations 
fera  connaître  ,  d'une  manière  plus  pré- 
cise ,  la  quotité  du  supplément  du  crédit 
qui  sera  nécessaire  pour  l'inscription  ;  • 

100  Que  le  paiement  provisoire  des 
pensions  en  instance  d'inscription  aura 
pour  résultat,  dans  l'intérêt  individuel  , 
de  sati.sfnîre  immédiateraont  à  des  droits 
acquis  conformément  aux  lois  ;  dans  l'in- 
lérèt  de  l'état,  de  débarrasser  plus 


X.  —  aS  JUfN  1823.  3a9 

promptement  les  cadres  de  l'armée  ac- 
tive de  l'oicbmbrement  causé  par  la  pré- 
sence trop  prolongée  des  hommes  qui  sont 

devenus  ou  qui  deviendront,  par  leur 
âge,  leurs  blessures  ou  leurs  ijilirtmtt  s , 
hors  d'état  d'y  Aire  utiles;  et  de  soula- 
ger ie  Trésor  en  remplaçant,  par  la  pen-  ' 
sioM  de  retraite,  des  traitemens  plus 
onéreux  dont  il  faudrait  maintenir  la  ,  ^ 
jouissance  aux  militaires  en  activité,  ainsi 
qu'aux  officiers  en  demf<9olde  ; 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d'Efal  de  la  guerre, 
de  l'avis  de  noire  ministre  socréfaire- 
d'Ëtatdes  finances,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  :  ^ 

Art.  i".  Jusqu'à  ce  que  le  crédit  d'in- 
scription affecté  aux  pensions  militaires 
pour  rexorcice  iKi'J,  nit  été  augmenté 
par  une  dt.<«posilion  législative ,  il  sera 
procédé  ji  la  liquidation  des  pensions  qui 
en  dépasseront  la  limite. 

Cette  l!q!i!«]alîon  aura  lieu  finis  les 
formes  pi  csci  ites  par  i'art,  36  de  la  loi  du 
aS  mars  181 7  et  par  Tart.  3  de  notre  or- 
donnance du  ao  juin  suivant.  ^ 

a.  An  fur  et  à  mesure  que  nos  ordon- 
n:\nres  approhalives  (îc  la  liqui  lation  des 
pincions  qui  seront  ainsi  en  instanct:  d'in- 
i>ciiption ,  auront  été  insérées  au  Bulle- 
tin des  Lois,  nos  ministres  deb  guerre 
et  des  finances  feront  les  dispositions  Gon» 
vennhies  pour  que  lesdites  pensions  soient 
provisoirement  payées  sur  le  crédit  des 
dépenses  temporaire»  du  département  de 
la  guerre. 

3.  Ces  paiemens  seront  effectués  sur 

des  étals  nomin  rfîfs  dressés  drins  la  forme 
ordinaire  au  ministère  des  finances  et  or- 
donnancés collectivement'  par  notre  mi*  • 
nistre  de  la  guerre  et  sur  son  crédit: 

néanmoins  ,  ces  paiemens  entreront  dans 
les  comptes  des  agens  du  Tr<'.<or,  comme 
dépense  de  la  dette  pul)lit|ii'  . 

5.  Mos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sént  chargés  de  l^xéeution  de 
la  présente  ordonnance. 


aS  JUIN  =  ai  JUILLET  1823.  «—  Ordon- 
nance du  Uni  ayant  pour  objet  de 
prci>cn{r  les  dangers  qui  peiwent  ré" 

•  suUer  de  ta  fabrication  ei  du  débit  des 
différentes  sorh's  de  poudres  et  ma- 
iières  détonantes  et fufminanUs,{y\\y 
Bull.DCXVI,#»  i5,.u..) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  i/^ 
janvier  iôi5  ;  ordonnances  des  aq  oc- 
teirt  i8a3,  ao  oo^  i8a4,  ^femer 
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i8a5,  ei  l'état  général  de  mai  1 82  5  (  i  ). 


Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire- d'Etat  :iu  départe- 
ment de  l'intérieur;  voulant  prévenir  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  fabri- 
cation et  du  débit  dea  difiérvntes  sortes 
de  poudres  et  matières  détonantes  et 
fulminantes,  sans  empêcher  néaonïoins 
l'emploi  de  celles  de  ces  préparations  qtii 
ont  elé  reconnues  propres  soit  à  amorcer 
des  armes  à  feu,  soit  à  faire  des  étoupil- 
les  des  allumetles  ou  autres  objets^  du 
même  genre  utiles  auK  artsj  noire  Con- 
âeil>d*Ktat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  fabriques  de  poudres  ou 
matières  détonantes  el  fulminantes,  de 
qtielque  nature  qu  elle»  soient.,  et  les  fa- 
briques d'allumettes ,  d'étoupilles  ou  au- 
tres objets  du  même  genre  préparés  nvec 
ces  sortes  de  poudres  ou  matières  ,  leront 
partie  de  la  première  classe  des  établis* 
semens  insalubres  ou  incommodes  dont 
la  nomenclature  est  annexée^  à  notre  or- 
donnance du  i4  janvier  '^«5. 

a.  Les  préfets  sont  autorises,  confor- 
mément k  Tart.  5  de  notre  ordonnance 
précitée,  à  faire  suspendre  l'exploilnlion 
des  fabriques  désignées  dans  l'article  i^f 
gui  auraient  clé  établies  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  emplaccmeos  non  isolés  des 
habitations. 

3.  Les  fabricans  de  poudres  ou  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes  tiendront 
on  registre  légalement  coté  et  par.jplié  , 
sur  lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  quan- 
tités fabriquées  et  vendues,  ainsi  que  les 
noms ,  «jualités  et  demeures  des  personnes 
auxquelles  ils  les'  auront  livrées. 

4.  Les  fabricans  d'allumelles,  étoupU- 
les  et  autres  objets  de  la  même  espèce 
préparés  avec  des  poudres  ou  matières 
détonantes  et  iuiniiuantes  ,  tiendront  éga- 
lement no  registre  en  bonne  forme,  sur 
lequel  ils  inscriront,  au  fuV  et  h  mesure 
de  chaque  rîcîiat ,  le  nom  el  la  demeure 
des  fabricans  qui  leur  auront  vendu  les- 
diles  poudres  ou  matières. 

5.  Les  marchands  détaillans  d*aroorces 
pour  les  armes  à  fou  à  piston  ,  et  les  mar- 
chands détaillans  d'ailumelles  ,  d'étoupil- 

'  les  ou  aulres  objets  du  ménie  genre  pré- 
parés avec  des  poudres  détonantes  et  fui* 
minantes,  ne  sont  ^nt  soumis  aux  for- 
malîtés  prescrites  PPr  Partie! e  i";  mais 
ils  seront  tenus  de  renfermer  ces  ditfé- 

(1)  r«/««  tome  XXV,  IV  partie ,  page  48. 


rentes  préparations  dans  des  lieux  sûrs 
et  séparés  dont  ils  auront  seuls  la  clé. 

Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  ce 
commerce,  sans  ni  nvoir  préalablement 
fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir: 
dans  Paris ,  à  la  préfecture  de^  police  ; 
et  dans  les  communes  ,  à  la  mairie  ^  afin 
qu'il  soit  vérifié  si  leur  local  est  conve- 
nablement disposé  pour  cet  usage. 

6.  Les  poudres  el  matières  détonantes 
et  Culminantes  ne  pourront  être  employées 
qu*à  la  fabrication  des  amorces  propres 
aux  armes  a  feu,  des  allumettes,  des 
étoupiiles  el  autres  objets  d'une  utilité 
reconnue. 

7.  Les  conlrevenans  aux  dispositions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  se- 
ront pour,«.nivis  devant  les  irihui-iux  de 

Solice  sur  les  procès-verbaux  ou  rapports 
es  agens  de  la  police  administrative  et 
>  judiciaire. 

8  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Tcxéculion  de  la  présente  or- 
donnance.   

aS  JUIW  =  39  JUlttET  1823.  —  Ordon- 

jiance  dxt  Rni  port  an  l  approbaiinn 
du  réglentent  spécial;/  annexé,  con- 
cernant l'exploitation  des  rarrièrts 
d*ardoîse  dites  ardoisières  d'Angem, 
département  de  Mnine-rl  Loire,  (VII, 
Bull.  DCXVir  ,  n»  i5,i5G.) 

Voy.  loi  du  %i  auril  iSio. 
Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Etal  au  déparle- 
ment de  rintérieur  ;  sur  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  à  diverses  époques  rf!  !Î»ve- 
menl  à  l'exploitation  des  carrières  d  ar- 
doise qui  existent  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  aux  environs  de  la  ville 
d'Angers;  considérant  qu'i!  est  nécessaire 
de  régler  définitivement  ce  qui  concerne, 
en  cette  matière  soit  la  surveillance  de 
la  police  et  Tobservation  des  lois  ou  ré- 
glemens  généraux  ou  locaux  ,  '^oit  îa  sur- 
veillani  e  de  l'administration  ,  aux  termes 
des  articles  Si  et  82  de  la  loi  du  ai  avril 
18  to  sur  les  mines ,  minières  et  carriè- 
res; vu  ladite  loi ,  ensendde  le  décret  du 
18  novembre  1810,  '  ontcnant  orp^anisa- 
tion  du  corps  royal  des  ingénieurs  des 
mines ,  et  notamment  Tartiae  4<^  de  ce 
décret,  qui  charge  lesdits  ingénieurs  de 
visiter  les  carrières  el  de  donner  les  in- 
structîons  pour  la  conduite  des  travaux, 
sous  ie  rapport  de  la  sûreté  el  de  la  sa- 


Digitized  by  Google 


COUVERNRMr.TîT  ROYAL.  • 

liibritc' ;  vu  le  décret  du  3  jrinvier  iSi'J, 
contenant  des  dispositions  tic  police  re- 
latives à  l'cxploitalion  des  mines  ;  vu  les 
demandes  présentée^  à  radministraCion 

Sir  les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
es  anloisièies  d'An^rfs  ,  n  l'effet  d'ob- 
tenir un  régienient  administratif  sur  celte 
matière  ;  vu  un  projet  de  règlement  pro* 

Rosé  par  îe  préfet  du  département  de 
laîne-ef-T^oire  pour  Tordre  et  In  police 
des  carrières  des  environs  d'Anj^ei  s  ,  en* 
semble  l'avis  de  l'ingénieur  en  cliel  des 
mines  de  cet  arrondissement  ;  vu  une  let- 
tre adressée  à  notre  garde-des-sceaux  , 
ministre  de  la  justice,  par  notre  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  d'An- 
gers ,  rétattvement  aux  difficultés  qui  se 
sont  élevées  dans  lesditcs  ardoisières,  la- 
quelle expose  la  necessilt-  d'y  nieftrc  en 
▼îgueur  un  rt'glenient  de  police,  à  i'eflet 
d'y  maintenir  le  bon  ordre;  vu  les  ob- 
servations présentées  sur  ledit  projet  de 
règlement,  t:mlau  nom  des  propriétaires 
ou  entrepreneurs,  <]  l'au  nom  des  ou- 
vriers desdites  carrières  d'ardoûe;  vu 
Favis' de  notre  conseil  général  des  mines, 
adopte  pnr  notre  directeur  général  des 
ponts-et  cli.Tussées  cl  des  mines,  notre 
Conseil-d'Ltat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*»".  Le  règlement  spécial  cî-an- 
ncxc  ,  concernant  rexploilation  des  car- 
rières d'ardoise  dites  a/dof'<r^res  d'Art' 
g^rSf  département  de  Malne-el-Loire , 
est  approuvé  ,  pour  être  exécuté  suivant 
sa  ferme  et  teneur. 

2.  Noire  mitiistrc  de  l'inlt^eieur  est 
chargé  de  l'exécution  4®  la  présente  or- 
donnance. 

aS  JUïV  i8a3.  -7-  Ordonnance  du  Roi 
•  qui  accorde  des  pensions  nùUlmres, 
(VU,  Bull.  DCXVI  bis.) 


a3  JiriN  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
lion  de  nafuralité  aux  sieurs  Baru- 
can  f  Fritchjf  li/olte ,  B/angIni,  Bos- 
devex,  Dematiti,  Obsfaefe  et  Simo- 
nin.(WW,  Hull.  nCXXVl.DCXIAil, 
DCXLVUi,DCLXVlll  «/DCXCVU.) 


a5  JUIN  i8î3.  —  Ordimnonct  (ht  Uni 
«fui  nomme  ill.  de  iMartlgnac  minis- 
tre d'Etat  et  membre  du  conseil prit?ét 
(VU,  Kull.  DCXV.) 


DU  a5  Av  af)  jum  i8a3.  33 1 

aS  J\ifN  iSi3.  —  Ordonnance  du  Roi 
f/i/l  autorise  la  fnrmallnn  ,  dans  le 
département  du  Finistère  ,  d'une  se- 
conde école  eeelésiasiique ,  qui  sera 

pîarrr  à  Pont-^^oi»  (n.  (VÏI,  Bull. 

DCXVl.) 


a5  JUIN,  »8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ttulorise  le  sieur  Mion- Bouchard 
a  co/ism  rr  et  tenir  en  activité  la forge 
nu  ojfinerie  de  fer  qu'il  possède  sur 
Ir  n/l\  srau  du  f^al  dr-Moi^on  {Haulc- 
Marne  ).  (VII,  Hull.  DGXXIU.) 


2  5  JiîrN  i8î3. —  Ordonnances  du  Roi 
t/ui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  Ugs.  (VU ,  Bulletins  DCXXIV  et 
DCXXV.) 


a6  JUIN  —  ^9  JUILLET  i8i3.  —  Ordon* 
nance  du  Roi  qui  transfère  à  Tou- 
louse l'école  rojale  d'arts  et  métiers 
dè  Châlons  {Marne) ,  et  contient  des 
dispositions  à  cet  égard,  (VU ,  BttlL 
DCXVU,  no  i5,i5i.) 

Voy.  ordonnance  du  6  juillet  i8a5. 

Art.  i**;  LVcote  royale  d*arls  et  mé- 
tiers,  aujourd'hui  placée   à  Châlons 

(Marne),  ser^  transférée  à  Toulouse 
Haute-Garonne)  ,  dans  le  local  des  ci- 
evant  Bénédictins,  acluellement  à  la 
disposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

■2.  Nnlre  ministre  de  l'intr rieur  T7ntiji 
soumettia  inressamment  les  mesures 
d'exéctition  convenables  pour  que  la 
translation  soit  opérée  dans  le  plus  cmirt 
délai  <|u*il  se  pourra  ,  avccPorore  et  l'é- 
conomie nécessaires ,  de  manière  que  les 
travaux  et  Pinstruction  de  l'école  soient 
interrompus  le  moins  possible  et  sans 
préjudice  pour  les  élèves  et  leurs 
railles. 

3.  Il  nous  présentera  en  même  temps 
un  rapport  sur  les  améliorations  que  l'ex 
périence  aura  indiquées  dans  l'organisa- 
tion des  deux  écoles  royales  d*arts  et  mé* 

tiers  ,  telle  (ju'elle  résulte  de  notre  or- 
donnance du  i(i  février  1817  et  du  rè- 
glement du  a8  juillet  de  la  même  année, 

4*  Nos  ministres  de  l'intérieur  cl  des 
finances  sont  chargés  derexéculion  de  la 
présente  ordonnance. 


(1)  FojKM  ordonnance  du  S  uclobre  1814. 
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37  luiN  iS«3i,      Ordot^nance  du  Hoi 

parlant  nominalion  à  diWrses  pré" 
jfèciures,  (VU  ,  liull.  DCXVI.) 


3o  JUIN  i8i3.  Tableau  r/r?  prix  fies 
grains  pour  seivir  de  régulateur  de 
l'exportaiwn  ei  de  l'importatfon , 
conformément  aux  lois  des  iG  juillet 
1819  4  iuWet  i8ai.  (VU,  Bulletin 
DCXU.)   


a  =  ai  juiLLKT  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  présent  fa  pubîictUîon  éUs 
bttllea  d'institution  canonique  d'u^ 
archevêque  et  de  plustrurs  êvéques, 
(VU,  Bull.  DCXVl,  uo  i5,i2o0 

T. unis ,  elc,  sur  le  rapport  de  noire 
lulni'trc  spcrélaire-d'E?:it  an  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  tableau  de  Ja 
ciroomcriptioB  des  métropoles  et  diocèses 
do  royaume  ^  annexe  a  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  1822  ,  el.  dnns  lequfl  sont 
compris  les  nouveaux  sièges  d'Aucii, 
d*Aire  ,  de  Bcaiivais,  de  Blois,  de  Saint- 
Claude  ,  de  Fréjus  ,  de  Gap ,  de  Mar- 
seille ,  de  Moulins,  de  Nevers,  de  Pa- 
iniers,  de  Tarhes  ,  dr  Ver(!iin  et  de 
Viviers  ;  notre  Conseil-U'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ârt.  ie%  Les  buJJes  ci-après  désignées, 

•avoir  : 

La  première,  donnée  à  Rouie,  à  Sainte- 
Marie-Majeure,  le  17  des  caloides  de 
juin  de  Tannée  i8a3 ,  portant  institution 
canonique  f  pour  rarcnevèclié  d'Auch  , 
de  IM.  André  '  £tîeonc  de  Morlhon , 
précédemment  nommé  par  nous  à  révè- 
ché  de  Carcassonnet  et  depnis  à  Farche- 
vôché  d'Aur.îi  ; 

La  seconde,  donnée  à  Uome,  à  Sninle- 
Marie-Majeure,  le  17  dos  calendes  de 
îuin  de  Tannée  18a 3  ,  portant  institution 
canonique ,  pour  l'évèché  d'Aire ,  de 
M.  Jcau-François-Mr^rie  Le  Pappe  de 
Trevern  ,  précédemment  nommé  par 
nous  à  révèché  de  Vannes,  et  depuis  à 
rétéchë  d'Aîre  I 

La  trobième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Marîe-Majeure ,  le  17  des  calciuîr^  de 
juin  de  Tannée  i8a3,  portant  iasliiulion 
canonique ,  pour  révécfoé  de  Beauvais  , 
de  M.  Claude-Louis  de  Lesquen  ; 

La  quatrième,  donnéeh  Rome,à  Sainte- 
Mnrie-Majeure  ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  Tannée  i8a3  ,  portant  institution 
canpnique,  pour  révéclié  de  Blois^  de 
M.  Philippe-François  de  Sauti»; 


37  JUIV  AU  9  18a 3. 

l.a  cinquième,  donnée  àRome,  èSaintC' 
M;m  le-Miijeure ,  le  17  des  calendes  de 
jtifn  l'année  182^,  portant  institution 
canonique,  pour  Tévéché  de  Saint-Clau- 
de, de  M*  Antoine-Jacqucs  de  Cha> 
mon; 

La  sixième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte- 
Marie-Majeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  Tannée  i8a3  ,  portant  inslilulioa 
canonique,  pour  l'évéclié  de  Fréjus,.  de 
Al.  Cliarlcs-Alexacdre  de  llii  liery  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte- 
Maric-Majcure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  l'année  i8a3 ,  portant  institution 
canonique,  pour  révéclié  de  Gap,  de 
M.  François-Antoine  AiLnud; 

\a  huitième,  donnée  à  Uome,  à  Sainle- 
Marte-Majcure  ,1e  17  des  calendes  de 
juin  de  Tannée  i8a3,  portant  institution 
canonique ,  pour  l'évêclié  de  Alarseillc, 
deJ\L  Charles-Fortuné  de  Maienod  ; 

La  neuvième ,  donnée  à  Rome ,  à 
Sainte-Mane'^Majeure,  le  17  des  ca- 
lendes de  juin  de  Tannée  1823,  portant 
instiftihon  cnnonîquc ,  pour  i'évèché  de 
Moulins ,  de  M.  Antoine  de  Pons  ; 

La  dixième ,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte - 
Marie-^Iajeure ,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  Tannée  i8a3,  portant  inslitutinn 
canonique,  pour  Tévêché  de  Nevers,  de 
M.  Jean-François  Miiiaux  ; 

La  onaièine,  donnée  à -Rome,  à  Sainte^ 
Marie-Majeure,  le  17  des  calendes  de 
juin  de  Tannée  1823  ,  portnîit  instilnlîoti 
canonique,  pour  Tëvéche  de  Pamiers  , 
de  M.  Loois-Cbarles^François  de  La» 
tour-Landorthe  ; 

La  douzième  ,  donnée  à  Rome  ,  à 
Sr»fnte-IVLirle-Majeurc ,  le  17  des  ca- 
lendes de  juin  de  Tannée  ,  portant 
institution  canonique  ,  pour  Tevèché  de 
Tarbes,  de  M.  Anloine*Xavier  de  Nci" 
rac  ; 

La  treizième ,  donnée  à  Rome  ,  à 
Sainte-Marie-Majeure,  le  17  des  ca- 
lendes de  juin  de  Tannée  1833 ,  portant 
institution  canonique ,  pour  Tévôché  de 
A'erdun ,  de  M.  £ tienne-Maric-Bruno 
d'Arbou; 

La  quatorzième,  donnée  à  Rome,  à 
Sainle-Maile -^Nîojcur*! ,  le  17  des  ca- 
lendos  de  \\\\\\  de  Tannée  i8î3,  portant 
institution  canonique,  pour  Tcvèché  de 
Viviers,  de  M.  André  Motb', 

Smit  reçues  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  arronttunée 

1.  Lesdites  bulles  d'instituiion  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
reBfiurmienl  et       loat  ou  pavimiail 
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être  conlraîrcs  à  la  Chérie  constilullon- 
fielle  ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux  fran- 
chises ,  libertés  ou  maximes  de  TiSglise 
gallicane. 

3.  Leidites  Imllei  seront  transcrites , 
en  latin  et  en  français  ,  Mir  les  registres 
de  notre  Conseil-d'Etat ;  mention  des- 
dilci  transcriptions  sera  faite  suc  les  ori- 
ginaux par  le  secrétaire  général  dudit 
Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  l'inténeup  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  oidunnance. 


DU  a  AU  f)  JUILLET  i8a3. 


333 


a  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M.  Je  baron  éê  fa  RoehC' 
fauemUi  gouoerneur  de  la  1 1^  dinision 
^miUimtt.  (VU ,  Bull.  DCXV.) 


a  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Put  in  frères  dr 
substituer  à  leur  nom  cri  ni  de  Du- 
grifief.  (Vil.  Bail.  DCWL) 

3  JUILLET  t83  3.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Hote  et  ff^ur^ 
nod~Osv»aId  à  établir  leur  domicite  en 
France.  (VU,  Bull.  DCXVl.) 


\3  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnances  du  Roi 
oui  autorisent  V acceptation  de  dons. 
2lfe«5f.  (Vil,  Bull.  DGXXV.) 


a  JUILLET  1S23.  —  Ordonnanrr  du  Roi 
gui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
dénaturante  au steur Lampion.  (  Vil, 
Bull.  DGXXVI.  ) 


a  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
nui  accorde  des  oensions  mUileUres, 
(VU,  Bull.  DCXVI»(V.) 


5  JUILLET  t8«3.  —  Lettres-patentes  par* 

tant  /rrrf/on  dr  majorais  en^itoeth" 
il-  MM.  Chaslcnet  Pujsegur  et 
Leroj.  (VU,  Bull. DCXV.) 


g  =  ai  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  fe  déiai  pour  former 

opposition  aux  jugemens  non  con- 
tradirtn/'rcs  des  conseils  dr  préfec- 
ture,  en  matière  de  roulage.  (  Vll, 
Bull.  DCXVI,  n»  i5,iai.) 

Louis,  etc.,  vu  le  rapport  adressé  à 
notre  ministre  de  l'inténeur  par  le  préfet  * 
de  police  de  notre  banne  ville  de  Paris , 
tcn'l^nt  à  faire  déterminer  le  délai  de 
l'opposition  contre  les  décisions  non  con- 
tradictoires des  comeils  de  préfecture 
qui  prononcent  des  amendes  pour  con- 
traveiiiion  aux  Wis  et  rcglemens  sur  in 
police-  du  roulage  ; 

Vu  ic  décret  du  ay  juin  180G,  sur  la 
poKce  du  roulage  ,  et  notamment  les  ar- 
ticles 39  et  44»  lesquels  portent  que  «  lea 
«  préposés  seront  tenus  de  dresser  pro- 
«  cès-verbal  de  la  contravention  ;  qu'ils 
«  devront  retenir  la  voiture  jusqu'au  paie* 
<c  mentott  àlacoasîgnatiolt  de  Tamende^ 

«  et  que  tout  contltîrfrnr  e[  voilurier 
«  pris  en  contravention  ne  pourra  con- 
«  tinuer  sa  roule  qu'après  avoir  réalisé 
«  le  paiement  des  dommages.  » 

VuTarlicle  162  du  Code  de  procédure 
civile  ;  cousidérattf  {pic  !«  s  lois  et  rcgle- 
mens sur  la  police  du  roulage  n'ont  point 
lixé  de  délai  pour  Topposilion  auE  )ug&- 
mens  non  contradictoires  rendus  en  cette 
matière  par  \v<  conseils  de  prtfertnre  ; 
considérant  que  le  délai  ordinaire  de  hui- 
taine n'est  pas  applicable  à  des  rouliers 
et  condocleors  que  leur  état  éloigne  ra- 
pidement du  lieu  de  la  conlrnvention  et 
dont  le  (loniirile  réel  en  est  souvent  aussi 
à  une  grande  «iistance  i  sur  le  rapport  d« 
notre  ministre  secrélaîrc-d'Etat  au  dé- 
partement de  rintcrieur;  notre  Conseil- 
d'Et.it  entendu  y  nous  avons  ordonné  et 
'  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lef.  Le  délai  pour  former  oppc- 
sîtion  aux  jugemens  non  contradictoires 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
roidnge ,  sera  de  trois  mois ,  à  dater  de 
la  signification  qui  sera  faite,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  au  domicile  du  roolier 
ou  conducteur  saisi  en  contraventîoD  (t), 
a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or^ 
donnance. 


(t  )  La  facttllé  de  former  opposition  aux  ->rr  fr''. 
par  défaut  (les  conseil^ de  prcfeclure,  n'est 
spéciale  au  cas  où  ces  arrêté»  ont  ilaliié  en  ma- 
tière de  roulage,  M.  de  Cormeiiin,  Qui-^Uons  dé 
droit  aâmini  fral'if,  yerho  Conseils  de  préfecture, 
1 1",  éuuUi ,  i"*  <jue  tous  arrêtés,  p« défaut  des 


fonseil'i  de  préfecUirf  ,  p^nrent  être  AUaqaés  par 
la  voie  de  l'oppositicJii  ;  2"  que  l'oa  répule  arrêtés 
pardrfant ,  non-sculerupiit  c^ux  lors  detqacla.  Ici 
parties  n'ont  pas  été  appelées,  mais  encore  cenx 
lors  desqaeU  les  parties  ont  ëlc  averties  de  se  dc- 
fcadre  et  ae  Tonl  pas  fiûl  ;  3*  que  l'oppQlllioii  •§! 
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g  JUILLET  s=  ler  SEPTEMBRE   iSaS.  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l*a~ 
pancement  et  aux  conditions  d' ad- 
mission à  la  retraite  des  officiers  du 
train  d'artillerie  et  à  la  solde  'des 
sous'pifieien  et  soldais  de  celle  aime. 
(Vll,*Bull.  DCXXIII,  no  i5,333.) 

Louis,  etc.,  désirant,  connue  témoi- 
gnage de  notre  .bienveillance,  indemniser 
fesoifiieiersdu  train  <]*artiUerie  de  Ja  len- 
teur <\\\\  résulte  pour  leur  avancement 
des  dispositions  particulières  à  leur  arme, 
et  accorder  aux  sons-ofBciers  et  toldals 
de  ce  corps  une  soIJc  de  station  plus  en 
rapport  avec  celle  des  autres  troupes; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrë- 
taire-d'Ktat  de  la  guerre,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  Les  officier»  du  train  d'ar- 
tillerie seront  admis  à  la  solde  de  ref  r  nîte 
du  grade  immédiatement siipei leur  après 
dix  aus  au  moins  de  service  dans  celui 

3u*ils  auront  exercé  en  dernier  lieu  et 
ans  Tarme  à  iaqucl'c  ils  ap[):)rliennenl , 
conformément  aux  dispositions  de  noire 
ordonnance  du  37  août  i<^i4}  aiiouant 
la  même  solde  de  retraite  aux  officiers 
de  notre  corps  royal  de  Tartillerie.  ^ 

a.  L*avancement  au  grade  de  lieute- 
nant du  train  d'artillerie  attm  Hrn  ^wr 
tons  les  sous-lieutcnans  de  ce  corps,  ics 
deux  tiers  à  1  ancienneté  de  grade  et  l'au- 
tre tiers  à  notre  choix ,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
i8i8. 

3,  Les  sous-officiers,  brigadiers,  sol- 
dats et  ouvriers  du  train  d'artillerie,  joui- 
ront de  la  même  solde  fournalière  sur 
le  pied  de  paix  en  station  que  celle  qui 
est  nlinuée  à  ces  militaires  dans  l'artil- 
lerie a  cheval. 

4>  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

g  =  39  JUILLET  1823.  —  Ordr^nnance 
,  du  Roi  portant  pi  ocianiaUon  des 


DU  9  AU  iG  JUILLET    1 8î3. 

brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  f  délivrés  pen- 
dant le  second  trimestre  de  aux 
sieurs  Haton ,  Lèoricr,  Recs  Dacies , 
Revillon,  Marti  net  Dumas ,  Devoulx, 
Mar^ridon  et  Frossard,  Maignen , 
Roller,  Rogers.  y/pfteri ,  Fourmand^ 
Dedreux  ainé ,  îii(/^nnn,  demoiselle 
Bïanceatt,  Bataille.  Jrnudeati ,  La- 
porte  ,  Rremon  ,  Barbier ^  Hollond^ 
Du  four,  Hanchett,  Dueros ,  Vemei, 
Gotten  et  Duverger,  Hacks  Garnier, 
Thomas  f  Collier,  Leblanc-  Parois^ 
sien,  Dumarest  et  Brunet,  Hâtons 
JSseaXf  baron  d*Etchegojren  et  de 
Muldcr,  B rouet  et  Clément^  Gastré, 
Dumoutier  et  A  il  f  and.  Collier,  BIo- 
linié ,  Boudon  ,  Chevenier  et  compa- 
gnie ,  Naquet ,  Haton  ,  dame  Bc" 
nois,  née  Adélaïde-Bînrie  Sue,  I^^ry, 
Roux,  Or  1er,  Lee,  Lefort  et  Rot  té, 
(Vil,  Bull.  DCXVII,  no  i5,i5o.) 


g  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  supprime  l'inspection  générale  des 
écoles  royales  d'arts  et  métiers,  ( 
Buli.  DCXYIL) 


9  JUILLET  1823,  —  Ordofuiance  du  Roi 
qui  concède  au  sieur  Revertégat  les 
mines  de  houille  des  communes  de 

Prip'tn  et  de  Sainl-Savottrnin ,  ar- 
rondissenient  de  Marseille,  (VII, 
Bull.  DCXXV.) 


<|  Jur:  T  ET  18a 3.  —  Oi-donnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naiuraliié  an  sieur  Otelei,  (VJI, 
Bull.  DCLXVIII.) 


t6  =  29  JUILLET  1823.  —  Ordonnance 
du  Roi  reiaiûfe  au  mode  de  recrulC'^ 
rnent  des  compagnies  des  gardes-du- 
corps  de  sa  majesté.  (Vil,  Bulletin 
DCXVll,  no  i5,i53.) 


recevablejusqu'i  l'exécution  ,  Pl  rjue,  lani  que  la 
voie  de  t'oppusilion  esl  ouverte,  la  voie  de  l'appel, 
c  eii-à-dire  du  recoars  aa  Coii«eil-d*Elat ,  s'est 
pas  praliealile  ;  qu'ainsi  te  Conseil-d'Elat  devrait 
rejeter  ,  non  comme  iardif,  mais  comme  intam- 
pestt/,  un  pourvoi  contre  un  arrêté  par  défaut , 
bien  qu'il  se  fùl  écoulé  trois  mois  depuis  la  si- 
gnification de  l'arrêté,  cl  qu'il  devrait  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  par  oppùsiliun  devant  le 
conseil  dtjwéfectnre.—  Comme  on  loToit,  M.  de 


Curmenin  applique  )t  la  procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture  les  rè^e»  du  Code  de  pnirê- 
dare  cmfe.  Planeurs  décisions  du  Cunseil- J'Eiai 
confirment  cette  doctrine,  f^ojr.  décret  dtt  1$  jan- 
vier (  J.  C. ,  I.  2  ,  p.  2i5  )  ;  ordonnances  des 
a)  décembre  t8i5  (J.  C.,4.  3,  p.  190);  16  juit- 
lel  1817  (J.  C,  t.  4,  p-  77);  25  février  1818 
(J.  C,  t.  4,  p,  35?  );  16  août  1820  (  J.  c.  ,  !  , 
p.  437  );  24  mars  1819  (J  C. ,  t.  5,  p.87  3  et 
II  juin  1820  (J.  €.,  t.  5 ,  p.  38a  et  i9j  ).     •  * 
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Voy.  ordonnance  du  septembre 

*  Louis,  etc. ,  vu  l'arlicle  ii  tle  noire  or- 
donnance du  3o  décembre  iSi8;  vonljint 
lever  les  obstacles  qui  s'opposent,  qunnt 
à  présenl ,  nu  recrutement  des  comp  »-- 
gnies  (le  nos  gardes- du-corps  par  suile 
des  restriclîons  Sr|^  ont  élë  successÎTC- 
ment  apportées  an  dit  article,  cl  notam- 
ment pnr  notre  décision  du  8  m.ii  1821, 
en  i:c  qui  concerni-  notre  garde  royale; 
'sur  le  rapport  notre  ministre  sccré-* 
taire-d*£tatau  déparlement  de  la  guerre, 
noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ' 

Art.  l«^  A  l'avenir,  les  corps  de  notre 
garde  royale  présenteront  anouetlement, 
pour  le  recrutement  dei  compaeiiies  de 
nos  gardes-dti-corps ,  le  nombre  de  SOUS" 
ofhciers  ci  n près  de'signé  ,  savoir: 

Chaque  régiment  d'infanterie ,  deux 
sottS^fficîers  ;  chaque  régiment  de  cava- 
lerie, unsous-officier  ;  les  «  (-^m mens  d'ar- 
tillerie reunis,  deux  soîis-oUk  kms. 

a.  Le  deuxième  emploi  du  second  tiers 
d'avancement,  dévolu  hors  de  leurs  corps 
'aux  sous-officiers  de  notre  garde  royale, 
continuera  d'être  affecté  ,  conformément 
à  notre  décision  du  8  mai  i8aa,  à  la  no- 
mination d'un  sous-officier  daus  nos  gar^ 
des-dtt-corps. 

3.  Les  sous-officiei's  de  nos  régimens 
d'artiUerîe  à  v'vA  et  à  ciicval  ,  ceux  du 
génie  et  de  notre  gendarinene  royale , 
seront ,  comme  cenx  de  nos  •  troupes  de 
cavalerie  et  d'infanterie  ,  susceptibles 
d'f^tre  admis  dans  les  compagnies  de  nos 
gardos-du-corps. 

4.  Les  sous- officiers  des  corps  de  toutes 
armes  qui  seront  présentés  pour  entre^r 
dans  nos  gardes  du-corps  devront  avoir 
au  moins  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
soixante  millimètres ,  et  n'être  pas  âgés 
de  plus  de  trente  ans  révolus. 

Néanmoins,  dans  la  compagnie  affectée 
au  service  de  notre  hien-ninié  (vèi  Cj  Mon- 
sieur, la  taille  cxigibie  sera  d'un  mctrc 
sept  cent  treatcdeus  millimètres. 

5.  Toute  disposition  contraire  k  la  pré' 
sente  ordonnance  est  cl  demeure  abrogée. 

6.  Noire  ministre  (h.  îa  !:;uerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnaace. 


iS  =s  29  JUILLET  1833.  —  Ordonnance 
du  Itoiquiporie  V effectif  de  la  com-' 

jtafinif  c/'of/i"vV/  v  (hi  r^cfue  à  Cent  rin- 
tfunntc  hommes  ,  officiers  non  corn- 
'  pris  ,  et  fixe  la  composition  de  cette 
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compagnie.  (VU,  Bull.  DCXVH, 
n»  i5,i.^^.) 

Louis,  etc.,  considérant  <jue  reftectit 
actuel  de  la  compagnie  d'ouvriers  dn  gé^ 
nie  est  insuflisant  pour  subvenir  à  tous 
les  Iravau'f  que  cette  rompaguîe  est  char- 
gée d'exécuter;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrélaire-d*Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  nous  avons  ordQnné 
cl  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  L'effectif  de  la  compagnie 

d'ouvriers  du  génie  sera  immédiatement 
porté  à  cent  cinquante  hommes,  ofBciers 
non  compris. 

s.  La  composition  de  cette  compagnie 

en  sous-officiers  ,  caporaux  ,  soldats  et 
tambours  ,  est  fixée  de  la  manière  sui- 
vante ,  savoir  : 

Sergent-major ,  un  ;  sergens ,  huit  ; 
fourrier,  un  ;  caporaux,  douse;  maîtres 
ouvriers,  huit;  ouvrît-rs  de  première 
classe ,  cinquante  ;  ouvriers  de  seconde 
classe,  soixante-huit;  tambours,  deux: 
total ,  cent  cinquante  hommes. 

3.  Notre  ministre  do  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
donnance. 


16  s=  39  JUILLET  1813.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  définitivement  à  soi» 
acàntc  le  nombre  flrs  aooués  à  la  cour 
ra y  aie  de  Paris.  (  Vil,  Bull.  DCXVll , 
n«»  i5,i55.) 

Louis,  etc.,  vu  l'article  ii4  décret 
du  G  juillet  1810,  vu  la  délibération  de 
notre  cour  royale  de  ^ris,  du  i«'  juil- 
let i8»3;  sur  le  rapport  de  notre  gardc- 
dcs-sccaux  ,  niîriislre  et  r.ecrJfaire-d  Etat 
au  département  de  la  justice  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  \".  Le  nombre  des  avoues  à  la 
cour  royale  de  notre  bonne  ville  de  Pa* 
ris  ,  qui  a  été  réduit  à  cinquante  par 
notre  ordonnance  d»i  18  août  î8if),  est 
et  demeure  définitivement  fixé  à  soi- 
xante. 

a.  Les  autres  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  iS  août  1 8 tq  continueront 

à  recevoir  leur  exécution. 

\K.  Notre  minisire  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

•>  ■  I  II  ■  1 1  I. 

iGiUlLLBT  *s  16  AOUT  i823.  —  Ordon^ 

nance  du  Tloi  relative  à  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  ta 
vUie  de  Saint^MarOn,  fie  de  Ré, 
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4épariC7nfîU  de  la  Charente ~  Infé- 
rieure. (  W,BuU.  DCXXI,  no  i5,a52.) 

Art.  ^•^  A  l'avenir,  dans  la  ville  de 
Sainl-Marliîi ,  île  de  Ré,  déparlt  menl 
tle  la  Chaienle-inférieure,  nul  ne  pourra 
exercer  U  profei»i)»n  de  iMmlanger  sans 
une  permission  spéciale  dtt  «aire  :  elle 
ne  sera  accordée  <]n'à  ceux  qui  jtjslific- 
ix)nt  d'une  moralité  connue  et  de  facultés 
suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  Je  In  décision 
du  maire  par-devaiil  cjui  de  droit. 

Ceux  qui  exercent  actueiieaicnt  la  pro* 
fession  de  boulanger  daos  la  viOe  ci-des- 
sus désignée,  sont  maintenus  dans  Texer- 
rlcc  cette  profession;  mais  \h  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  b  publication 
de  la  })résentc  ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  .vera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve ,  dans  son  ma- 
gasin, un  approvisionnement  en  froment 
de  qualité  propre  au  service  de  la  bou- 
langerie. 

Cet  approvisloniienient  sera ,  savoir: 
Pour  le  boulanger  de  première  dasse^ 

de  cent  vingt  hectolitres; 

Pour  le  boulanger  de  .secûudc  classe  ^ 

de  soixante-quinze  heclofitres} 

'  Pour  le  boulanger  de  tnutiëmc  classe, 

de  vingt-cinq  liectolitres. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite , 
les  ^provisionnemens  de  ^réserve  des 
■boalan((ers  restant  en  exercice  seront 

augmenlf's  proportionnelîefiient  à  raison 
de  leurs  classes,  de  luaniei  c  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 

4.  Chaque  bou!an;;er  s'obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  ;  il 
affectera  ,  pour  garantie  de  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation ,  rintégralité 
de  son  approvisionnement  stipule  comme 
ci-dessus,  et  il  dédarera  se  soumettre  à 
toutes  les  conséoucnces  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  lui  de  la  non-exécutîon. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  In  soumission  prescrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionne^ 
■ment  de  réserve  ;  elle  énoncera  ausn  le 
quartier  dans  4eqiiel  4tb8que  bovlauger 


exerce  on 

fession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  tram-  ' 
porter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
Itnu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vin^l  rpiatre  Ijeures  au  plus. 

Neauuiuim,  dans  au^uu  cas,  l'autorité 
ne  pourra  déterminer  qi  circonscrire  les 
lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

G.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même  ,• 
ou  par  Tun  de  ses  adjoints,  si  l^s  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  froment  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission :  il  en  enverra,  tous  les  mois, 
l'état  certifié  par  hii  au  préfet. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  tous 
les  I)0ulangers  à  l'effet  de  procéder ,  en 
sa  présence ,  à  la  nomination  d'un  syn- 
dic et  de  deux  adjoints.  «> 

Le  .syndic  et  les  adjoints  seront  renou» 
velcs  tous  les  ans  an  'S  décembre  pour 
entrer  en  fonctions  au  i*»  janvier  suivant. 
Ils  pourront  être  réélus  ;  mais ,  aptes  uu 
exercice  de  troia  années ,  ils  devront  être 
définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire  et  de  con- 
cert avec  lui ,  àu  classement  des  boa- 
langers,  conformément  aux  dispositions 
'nonrres  en  l'article  a.  Ils  régleront  pa- 
reiUemeiit  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  teuu 
de  faire  journellement,  suivant  les  dîfie» 
rentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  scroivt 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangera  ^ 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  du 
froment  dudlt  approvisionnement ,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire ,  auquel  '  ils  rendront  toujours 
compte. 

10.  Les  boiilant^ers  admis  et  aynnl 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  établissemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu*ib  en  auront  faite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  i  la 
recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fourne'cs  ausquelies  il 
sera  oblige'  suivant  sa  classe. 

la.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
awF  articles  i,  a ,  10  et  11,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  selon 
l'eiigenGe  des  cas,  de  l'exercice  de  sa 
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profe^oD.  Cette  interdiction  sera  pro- 
noncée |»ar  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoii-  de  la  décision  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure^  con- 
formément aux  lois. 

i3.  Les  iMNilangera  qui  >  en  coiftnH 
vcnttooa  i*art.  lo,  auraient  quitté  jours 
élablissemens  sans  avoir  fait  prf*:dablc- 
ment  la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article;  ceux  qui  auraient  {ait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l'approvisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  i  ii  rcserve  ,  et 
qui,  pour  ces  deux  cas  ,  auraient  t^ncouru 
l'interdiction  définilivc  ,  sont  considérés 
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de  l'arrondissement ,  faire  les  reglemens 
locaux  nécessaires  sur  }a  naftire ,  la  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  eu 
U5age  à  Saint-Martin  ,  sur  la  police  des 
boulangers  et  débitaqs  forains  et  des  bou- 
langers de  celte  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés ,  et  sur  la 
taxalirm  iL  s  différenlcs  espèces  de  pain. 

Ces  regienions  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  no- 
tre ministre  de  l  intérieur. 

ao.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  ,  autres  que  rrlles  spécifiées 
en  Tarlide  la  et  aux  reglemens  locaux 


réserve  qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin ,  sera  sawi ,  et  ils  seront  pour- 
suivis, k  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compe'tens,  pour  être  statué 

conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  autori* 
sation  du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conf'vrtnilé  de  ISrlicIe  10,  aura  dé- 
clare SIX  mois  d'avance  vouloir  quitter  sa 
profession;  ia  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
^lrf>  :^atoriscs  à  disposer  de  leur  appro- 
visionnement de  réserve. 

i3.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s^l  en  est  requis  par  l'acheteur; 
il  devra,  à  cel  effet,  avoir  dans  le  lieti 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  des  ba- 
l^ACes  et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

x6.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée. 

17.  11  est  défendu  d'étaWir  des  regrats 

de  pain  en  quelque  lieu  puMtc  que  ce 

soit.  En  cnnséfpience  ,  les  traiteurs  ,  ati- 

bpTji^isles  ,  cahareliers  et  tous  autres,  soit 

uu  ils  fa^^icnt  ou  non  métier  de  donner  à 
2     .  *-_î-  jt,...-_* 


par  les  iriuunaux  competens,  qui  poui 
ront  prononcer  Timpression  cl  l'affiche 
des  jugenieus  aux  frais  des  contrevenans. 

31.  Nos  ministres  de  la  fustice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  Texécution  de 
ia  présente  ordonnance. 


16  JUILLET  =  a3  AOUT  i8a3.  —  OrJon- 
nonce  du  Roi  partant  autorUaiion  , 
sous  le  nom  de  Compapue  des  eaux 

dr.  Sainl-Maxir ,  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Pari  s  entre  le  sieur 
Uagei'ille  et  autres  actionnaires.  (VIL 
KuU.  DCXXl  bis,  no  t.) 

I^uis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire-d*£tat  aii  départe- 
ment de  l'intt't  ieur  ;  vu  notre  ordonnance 
du  i4  août  i8aï,  qui  a  corïcédô  au  sieur 
Uageville  les  eaux  surabondantes  du  ca- 
nal de  Saint'Maur;  vu  les  articles  39  à 
37,  4"  et  ^5  du  Code  de  commerce» 
notre  Conseil-d'Ëtat  entendu, nous  avons 
ordonné  et  ordonnoiLs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée 
&  Paris  entre  le  sieur  Dagevîlle  et  les 
actionnair  f s  par  lui  admis  en  participa- 
tion de  S  I  (  jK  Pssion  est  autorisée  sous  le 
nom  de  Onnpagnie  des  eauje  de  Saint- 
manger ,  ne  pourront  tenir  d*attlre*  pain  Mcoàr»  Ses  statuts ,  contenus  duit  Pacte 
chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  pa»é  par  -  devantJBertrand  et  soo  cou- 
leur propre  consommation  et  k  celle  de 
leurs  hôtes. 

18.  Les  boulanger» et  débttans forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Saint- Martin ,  seront  admis  ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  celte  vilir  , 
à  vendre  ou  a  faire  vendre  du  pain  sur 
les  marchés  ou  lieux  publics ,  cl  aux  iours 
qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se 
conformant  aux  réglcmcns. 

19.  Le  préfet  du  département  de  ia 
Cbarente-lnférlettrc  pourra ,  sur  la  pro- 
position  <^u  maire  et  Vavis  du  sou4*préfet 


frère  ,  notaires  à  Paris ,  le  a6  juin  i8a3, 
lequel  reste  annexé  à  notre  présente  or- 
donnance ,  sont  approuvés  ,  sauf  les  ré- 
serves portées  aux  art.  a  et  3  ci -a  près. 

1.  Nonobstant  le  contenu  de  l'art,  i 
dudit  acte,  les  actions  dont  ia  mise  en- 
tière n'aurait  pas  été  versée  aux  temps 
prescrits,  ne  seront  point  annulées  ;  leurs 
souscripteurs  primitifs  resteront  débiteurs 
responsi^blcs  ,  et  seront  poursuivis  pour 
le  complément  du  versement ^e  leur 
dite  mise ,  ou 


prix ,  si  elles 


pour  la  différence  du 
sont  revendues  après  la 
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mise  en  demeure  ti  les  délais  fixés  audit 

article. 

3.  Dans  le  cas  où  le  capital  de  la  com- 
pagnie serait  réduit  âi  moins  de  moilîé 

t^e  sa  valeur  primitive  ,  la  liquiclalion  de 
la  société  serait  tic  tlioif  cl  non  faciilla- 
lîvp  ,  comme  il  était  dit  dans  l'arl.  des 
statuts. 

4.  La  présente  autorisation  pourra  être 

retirée  en  cas  de  violation  011  de  non 
exécution  des  statuts  ,  sniis  préjtidire  des 
actions  des  tiers  en  dommages- intérêts  à 
intenter  devant  les  tribunaux. 

5.  la  société  sera  lennè  d'adresser, 
tous  lis  six:  mois,  (les  copies  de  son  élat 
df  si  (notion  à  noire  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  préfet  de  la  Seine  ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  cbambre  de 
commerce  de  Paris. 

6.  Notre  ministre  et  sccrélaire-d'Etal 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  pu- 
bliée au  Bulletin  des  Lois  et  insérée  tant 
au  Moriîlenr  rjne  rhns  un  journal  d'an- 
nonces judiaaires  du  département  de  la 
Seine  ,  sans  préjudice  des  affiches  ordon- 
nées par  les  art.  4»  4S  du  Code  de 
commerce. 


16  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  met  au  rang  des  rouies  départe^ 
mentales  It  chemin  de  Cérct  à  l'E- 
ciusc-Basse  par  Maureillas  ,  dépar- 
temrnt  drsPyiénéeS'Orienlales.  (VlI, 
Bull.  DCXX;) 


16  JUILLET  1 823.  —  Ordonnancesdu  Roi 
qui  admet  les  sieurs  de  Lé^e,  Free^ 
nwntle  et  Iflutler,  à  étahlir  leur  do- 
micile en  France.  C  Vil,  Bull.  DCXX.  ) 


16  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  autorise  le  sieur  Bouchot  à  con- 
struire un  haut-fourneau  et  un  pa^ 
touWet  sur  le  cours  d'eau  dit  le  Bief- 

Mornnf ,  commune  de  Cterçal ,  dé- 
part r  ment  du  Douhs,  (VII,  Bull. 
DCXXV.)   

16  JUiLtST  tSftB.  —  Ordonnance  du  Hoi 

qui  nrrordr  une  penaion  à  un  an- 
cien membre  du  con-;eif  des  bâtimens 
cii>ib.  (  VU ,  Bull.  DCXX  bis.) 


16  jailtBT  iSs.X  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  M  aire  et  Du- 
c}ion  à  maintenir  en  activitr  les  deu  x- 
lavoirs  à  bras  qu'ils  ont  construits 


16  AU  1?»  JuntET  1B23. 

(hins  la  cnmmrinr  fie  Pe.'^nte^ ,  drpar^ 
leinrnt  de  la  Haule-Saàne.  (VU, 
liull.  DCXXV.) 


16  JutLLBV  Ordonnance  du  Roi 

qui  accepte  la  renonciation  faite  par 

les  concessionnaires  de  la  mine  de 
houille  du  Phasis ,  département  de  la 
Manche  ,  an  titre  de  concession  qu'ils 
ont  obtenu  le  28  germinal  an  a  (17 
mars  1794).  (VU,  fiulU  DCXXV.) 


iGjOILLET  iRvi  —  Ordonnances  fin  Tin? 
qui  autorisent  l'arcrplalion  de  dons 
et  legs.  (VII,  Bull.  DCXXNL) 


i6jurun  ift^'S.^  Ordonnancesdu  Roi 

qui  autorisent  les  sieurs  Wofg/angde 
Calonne  et  Adt^lphe  de  Cal  on  ne  à 
prendre  du  service  auprès  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas.  (VII ,  Bull. 
DCXLVIU.  ) 

16  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  âfi  Uni 
qui  accorde,  des  pensions  jniliiaires. 
(VU,  Bull.  DCXX  bis.) 


f  S  JUILLET  1893.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  pensions  civiles  et 
miliiains.iWil^  Bull.  DCXXV  bts.) 


ifi  JTiTLi  KT  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
conseiller  de  préftclure.  (VU  ,  Bull. 
DCXX6Û,  n»  fo.) 


a3 = 3 1 JUIUBT  1 833. —  Ordonnance  du 
Roifixe  qui  Vépoque  à  compter  de 
laquelle  Vimprimerie  royale  sera  ad- 
ministrée en  régie  au  compte  de  l  'Etat, 
et  règle  les  attributions  de  cet  établis' 
sèment.  (VII,  Bulletin  DCXVIII , 
n*  15,487.) 

Voy.  ordonnances  des  itel^o  aoât 
i8a4.  , 

Louis ,  etc. ,  vu  les  lois  des  4  décem- 
bre 1793  ,  37  janvier  et  9  juin  1795, 
I*arrèté  du  10  décembre  1801  ,  les  dé- 
creis  àcSi^^tnxrs  i8o()  et  31  j;nivier  181 1 , 
les  or<!onn:mces  ilr.s  décembre  18!.^  cl 
l  i  janvier  i8ao;  après  avoir  entendu  la 
commission  spéciale  du  Conscîl-d*Elat  ; 
sur  le  rapport  de  notre  aarde-des^sceaux, 
mkiîstre  et  secrélaîre-d  Etal  au  déparle  - 
ment de  la  justice,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art»  i**".  A  conipler  tlu  i'^'^  oclobrc 
prochain,  rîroprîmerîe  royahî  «cm  ad- 
ministrée en  rJgic  pour  le  compte  de 
r£tat ,  <:ous  l'autortlc  de  notre  garde^ 
des-sccaux. 

a.  i.es  atlrtbttlions  de  i*impnmerle 
royale  seront  réglées  conformément  à  la 
loi  du  77  janvier  1793,  h  rarrclc  du  10 
dL-cenibre  1801  ,  au  décret  du  24  niars 
itioy  et  à  Tordonuance  du  28  décembre 

Ed  conséquence  ,  elle  scru  t  hai  géc , 
1°  De  rimpressioo  du  |iuUctiD  des 
Lois  ; 

a*  Des  travaux  d'impression  qu'exi- 
gera le  service  de  notre  cabinet  et  de 

notre  maison,  de  nofrr  f  ?îarîcr!lcrie  ,  de 
nos  conseils,  des  minislcres  et  des  .idmi- 
nisiralions  générales  qui  en  dépendent. 

3«  Il  ne  sera  exe'cuté  à  rimprinierie 
royale  aucun  trnv.iil  d'impression  pour  le 
compte  des  particjiliers. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  proliibi- 
tion  , 

t«  Les  ouvrages  dont  l'ez^ution  exi- 
gera des  carnc!f*rrs  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  imprimeries  ordinaires; 

a*  Les  ouvrages  dont  nous  aurons  or- 
donné l'impression  gratuite  ,  confoi'nié- 
ment  au  n»  4  de  l'art.  8  de  rordonn  mrc 
du  28  décem!)re  181  ^  t'I  n  Tart.  10  de 
l'ordonnance  du  13  ji^nvicr  1820. 

4.  Les  tarib  de  rimprîmerie  royale 
:fêront  soumis  annuellement  à  notre  ap- 
probation par  noire  jjardc-des-sceaux, 
après  avoir  pris  l'avis  d'un  comité  formé 
de  commissaires  spéciaux  qui  seront 
délépiés  à  cet  effet  dans  nos  divers  mi- 
nistères. 

5.  L'administration  de  1  imprimerie 
royale  sera  composée  d'un  directeur, 
cliargé  de  la  direction  de  toute»  les  par- 
lies  de  l'établissement  ;  d\m  conservateur 
chargé  du  matériel  ,  et  d'un  caissier 
«liargé  de  rcsouvrcr  les  produits  et  d'ac- 
quitter les  dépenses. 

6.  L'administration  de  l'imprimerie 
royale  sera  surveillée  p.ii"  l'un  dos  maî- 
tres clt's  requêtes  en  noire  Con.xcil-d'E- 
lal,  qui  prendra  le  titre  d'inspecteur. 

7.  Le  conservateur  et  le  caissier  four- 
niront tni  raiitionncmcnl  de  cinciwnnte 
raiilt'  francs  Qa  immeubles  ou  ùa  rentes 
sur  l'Ktat, 

Ils  seront  directement  justiclaMes  de 
la  cour  des  comptes ,  et  piloteront  en 
con?tér|uenoe  serment  devant  celle  cour, 
conformément  à  l'ordonnance  du  a^  juil- 
let 

8.  '  Les'  fionctinonairej  et  employés  de 
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rimprimeric  royale  seront  noounéf  gar 
notre  gardc-des'sceaux. 

9.  rSous  nous  réservons  'de  détermi- 
ner par  imp  nrdonnr^nce  spéciale  les  for- 
mes qui  (iLvtont  être  observées  pour  la 
vértiication  et  la  transmission  du  maté- 
riel de  l'imprimerie  royale  et  pour  la  lî- 
quid.ition  dos  comptes  du  directeur  ac- 
tuel de  cet  établissement. 

10.  Les  dispositions  contraires  a  la  pré' 
sente  ordonnance  sont  abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  d«  ia  présente  or- 
donnance. 


a3  JUILLET  =  5  AOUT  l8aH.  —  (>/t/o/#- 

nancc  du  Roi  tfui  prescrit  la  pubU- 

calion  du  href  <juî  un'!  ,  à  pcrptHuilc^ 
à  l'arcltecéchc  de  Srn  fr  titre  dp  l'c- 
véché  d'Auxerre.  (Vil ,  Bull.  DCXX, 
no  15,245.  ) 

Louis,  etc.,  vonlant  seconder  l'intention 
loaabtemanifestée  parle  conseil  municipal 
de  notre  ville  d'Auxerre,  qui,  dans  sa  déli- 
béralion  du  irtvier  1823,  en  mémoire  de 
l'antiquité  et  de  Tillustration  du  siège  épis- 
copal  autrefois  existant  en  cette  ville,  et  qui 
n'a  pu  y  être  rétabli  |ors  de  la  dernière 
circonscription  desdiorc'îrs  du  royaume, 
a  sollicité  la  conservation  du  litre  de  cet 
évècbé  et  son  union  à  l'église  archiépis-  / 
oopale  de  Sens,  après  nous  être  assuré  du 
consentement  de  notre  cousinle  cardinal  de 
la  Fare  ,  archevêque  de  Sens,  nous  avons 
fait  connaître  au  Saint-Siège  que  noms 
aurions  pour  agréable  que  le  vesu  de 
nos  fidèles  sujets  les  membres  du  con« 
seil  municipal  d'Auxerre  fût  accueilli  fa- 
vorablement. Sur  quoi,  vu  le  bref  de  Sa 
Sainteté  ,  du  3  juin  i8)3;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  et  secrétaire-d'£tat  au 
département  de  l'intérieur  ,  notre  Con- 
seil-d'F^tnt  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  t*'.  Le  bref  ad  perpeluam  rtt 
memoriam ,  sous  la  date  du  3  juin  i8a3, 
qui  imil  ,  à  perpétuité  ,  à  rarclievt'rbé  de 
Sens  le  titre  de  l'évêché  d'Auxerre  ,  de 
manière  que  les  archevêques  successifs  de 
Sens  prennent  en  même  temps  le  titre 
d'évCque  dWiiverre  ,  est  reçu,  et  sera 
publié  d.Tns'  1>  forme  accc^uluméc. 

2.  Ledit  bref  est  re^u  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  et  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
<^tre  contraires  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle ,  aux  lois  du  royaume  ,  aux 
franchises,  libertés  cl  maximes  de  Péglise 
gallicane. 
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3.  T>ec!it  bref  sera  transcrit  en  lafin  el 
en  français  sur  Jes  registres  de  notre  Con- 
seil-d'Etat;  meotion  de  bdtte  traïucrip- 
tion  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  l'inlerieur  ft 

la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


u'S  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  admet  te  sieur  Majrerà  établir  son 
(înrnin'le  cn  Froncè»  (VII,  Bulletin 


a3  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  Vaccepitaian  d'une  do^ 
nation  faile  à  la  fabrique  de  l'ègJisr. 
de Sa£nt'Briee.iy  il,  Buli.DCXXVL) 


2^muMt  t^a»— Ordonnances  du  Roi 

qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  /^.(Vli,  BuU.  DCXXVil.) 


a3  JUILLET  i8a3.  --  Ordonnance  du  Hoi 
tmi  accorde  des  pensions  rnilitairesm 
(Vil,  Bull.  DCXXli  bi^.) 


a3  JUILLET  1823.  —  Ordonnance  sdu  Roi 
qui  aecor^nt  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalilé  aux  sieurs  Rogiers 
dit  Rougiers  et  Caisse  dit  Baccard. 
(  Vil ,  Bull.  DCLXV  iU,  et  VIU ,  Bull. 



3omfLiBT  SB  a3  AOOt  i8ft3.  —  Ordon^ 

nonce  du  Roi  portant  autorisation  , 
ron/ormément  à  l'acte  social  j  an- 
nexé, de  la  société  anonyme  des  bail- 
leurs de  fonds  pour  l'établissement 
d'un  pont  à  Aucfer,  département 
d'Ille-el-rilatne,i  VU,BuU.  JUCXXi 
bis,  0.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministie  et  secrétaire -d'iLtat  de  l'infé- 
rieur ;  vu  noire  ordonnance  royale  du  y 
aviil  iSai,  laquelle  a  autorisé  la  Construc- 
tion d'un  pont  sur  là  rivière  d'Oust  ii 
Aucfer  ,  roule  déportcniRnlnle  d'ille-et- 
Yilaine,  n"  7,  au  inoyt^n  d'un  péage  à 
établir  sur  ledit  {lont  après  son  achève- 
ment ,  et ,  en  outre ,  a  concédé  la  fouis- 
sance  dudit  péage  pendant  trente  années 
à  ta  compagnie  rj'ii  r<  onVi  f  îrs  soi^nnîc- 
dix-sejil  mille  francs  nécessaires  pour  cette 
construction ,  mais  sous  la  condition  que  la 


U   a 5  AU  00  JUILLET  l8l3. 

compagnie  ,  formée  en  société  anonyme  , 
soumettrait  ses  statuts  à  noire  approba- 
tion ;  vu  les  articles  ag  à  37,  4»  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  Conseil-d'E- 
tnt  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  La  soc  u  té  anonyme  des  bail- 
leurs de  fonds  pour  rétablissement  d*un 
pont  à  Aucfer,  de'partement  d*llle-et> 
Vilaine,  est  et  demeure  autorisée  con- 
formément à  l'acte  social  passé,  le  4  ^é- 
irrier  t8aa,  devant  Dégage  et  son  con- 
frère, notaires  à  Redon,  avec  les  addi- 
tions et  modifirntions  qui  sont  exprimées 
dans  l'acte  subséquent  du  4  niai  dernier, 
passé  devant  les  mêmes  notaires  :  ces 
deux  actes  demeureront  anneiés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Notre  présente  nutorisalion  vaudra 
pour  toute  la  durée  de  la  société ,  ainsi 
qu'elle  est  fixée  i  farticle  3  de  Pacte  so- 
cial ,  à  la  charge  d'exécuter  fidèlement 
les  statuts ,  nous  réservant  de  révoquer 
notredite  autorisation  e^  cas  de  non 
exécution  ou  violation  desdits  statuts  par 
nous  approuvés;  le  tout,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  préjudice  tîc  s  domma- 
ges-intérêts qui  seraient  pr  uionrés  par 
les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  con- 
traventions. 

3.  Notre  ministre  et  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  est  chnrgé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  la.quelle, 
avec  les  deux  actes  des  4  février  iSaa  et 
4  mai  i8a3  ,  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Lois  ,  el,  en  outre,  insérée  (înns  le  Mo- 
niteur et  dans  le  journal  destiné  à  rece- 
voir les  actes  judiciaires  du  département 
d'i]le<et-Vilainc. 


3o  JtlIfitBT  ~  i3  AOUT  i8a3^  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  nnforise  la  créa- 
lion  d'un  abattoir  commun  et  d*une 
fonderie  publique  de  syif  dans  la 
ville  d'Amiens,  (  VII^  BitlK  DCXXII, 
n»  15,394.) 

Louis  ,  etc. ,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Amiens,  en  date  du  11 
décembre  182a;  vu  également  l'avis  du 
préfet  du  département  de  la  Somme  ,  du 
1 1  avril  1833  ;  sur  le.  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  notre  Conseil- d'Etal 
cptcnduy  nous  a>ons  ordonné  et  ordon- 
nions ce  qui  suit  : 

Art.  iv.  La  création  d'un  abattoir 
commun  cf  nnitjue,  ;iîmi  que  d'une  fon- 
derie publique  de  suif,  dans  1<|  ville  d'A- 
miens ,  est  autorisée. 
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9.  Atissîl6l  que   rabntloir  commun 

aura  été  conslniit  et  mis  en  état  de  fnire 
le  sfTvire  ,ct  dans  le  dvh'i  «l'un  mois  au 
plus  tard  après  tjue  Tautorilé  locale  en 
aura  donoë  avis  au  public  par  affiches, 
Tabattagc  des  bestiaux  destines  au  com- 
merce de  la  boucherie  t  E  tic  la  charcu- 
terie de  celte  ville  aura  lieu  excluswe- 
nutnt  dans  ledit  abatldr,  et  toutes  les  tue- 
ries particulières  seront  fermées. 

3.  Pareillement  ,  nussitôt  que  la  fon- 
derie publique  qui  doit  faire  partie  du 
même  ctablissemeut ,  sera  en  ctat  de  faire 
le  service ,  il  ne  sera  plus  délivré  de  per- 
mission pour  ouvrir  aans  la  ville  de  nou- 
velles fonderies  pirliculières.  Néanmoins 
toutes  les  fonderies  particulières,  réçu- 
lièrement  autorisées  ]usqu^ici  et  actuelle- 
ment  en  pleine  activité  ,  sont  maintenu^ 
et  auront  le  droit  de  continuer  à  exer- 
cer concurremment  avec  la  fonderie  pu- 
blique. 

4«  Le<  droits  à  payer  par  les  boucliers , 

cbarcutiers  et  fondeurs  y  pour  Toccupa- 
tién  des  places  dans  ces  e'tablissemens , 
seront  réglés  par  un  tarif,  qui  sera  pro- 
posé et  arrêté  dans  la  forme  ordîflatre. 

5.  Le  maire  d* Amiens  pourra  faire 
les  réglentens  lomiix  néressaires  pour  la 
police  de  ces  elablissemeus;  mais  ces  ré- 
glemens ,  qui  seront  soumis  à  Tavîs  'du 
préfet ,  ne  seront  exécutoires  q|tt*après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  minis- 
tre scerétaire-o£tat  au  département  de 
rinlérieur. 

6.  Notre  ministre  de  Tislérieiir  est 
chargé  de  l'exéoiitioii  de  la  présente  or- 
donnance*   

3o  J0II.LBT  iSa3.  —  (hdonnancedu  Roi 
qui  cuifnei  le  sieur  EdvifQrds  Southard 
à  établir  son  donticUeen  /)vM£e.(Vll, 
Bull.  DCXX.) 

3o  JOi&LBT  1S33.  —  OrdatMioneedu  Roi 

qui  concède  au  sieur  Melac  les  mines 
de  houille  (fr  Lrr  Planque  et  de  Lais- 
scKf  déparleinenl  de  l'Açejron,  (  VU, 
BuILDCXXIX.) 


3o  JUILLET  1833.  —  Ordonnance  du 
Jtoi  sur  l'exercice  de  la-  profession 
fie  boulanger  dans  les  communes  de 
ia  Guillotine  et  de  la  Croix-Rousse 
et  de  raUe.  (  VU ,  Bull.  DCXXH , 
n*  15,993.) 


3o  mitxrr  au  a  août  i8a3.  341 

3o  JUILLET  1 8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  permet  au  sieur  Bennist  d^ajon- 
ter  à  son  nom  celui  de  Champmon- 
tant.  (VIT,  Bull.  DCXXI.) 


3oJutLi.VT  1893.—  Ordonmmeedu  Roé 

contenant  un  nouveau  tableau  des 
foires  du  département  de  Lot-et^Ga^ 
ronnc.  ^  Vil,  BuH.  DCXXllL) 


3o  JUILLET  tëa3.  —  Ordonnance  du  lioi 
quiautorueni  VticcepU^on  de  done 
eiiegs.  (  VU ,  Bull.  DCXXVIII.) 


3o  JUILLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  1rs  s/'rrirs  Duchdirl  rt 
Albert  de  Calonne  marquis  de  Cour- 
lehourne  à  établir  une  verrerie  à  ùou- 
ieifiês  dans  ia  eommuné  des  Lo0es^ 
MiJr^ieron ,  dèparfefheni  de  /UToA^. 
(VU,BuU.  OCXXIX.) 


3o  jfHiLET  i8i3.  —  Ordonnance  du  J{oi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  HoiUiwiUé  ou  sieur  de  GmmùUs 
dit  GmHuÙÊQ.  (VII,  BulL  DCXLIV.) 

3o  JUILLET  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  pensions  militaires» 
(VU,  Bull.  DCXXH  hU.) 


3o  JU  r  r.LKT  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  dç  déclaration 
de  naluraiité  au  sieur  Ddahaye,  (VIL 
Bull.  DCXCVII.) 


3i  JUILLET  i8a3.  —  Tithhau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  rr^/fatrur  de 
l'exportât  ion  et  de  l'importation , 
conformément  aux  lois  des  ib  juillet 
1819  ei  4  juiiiei  183 1.  (VII,  Bulletin 
CDXIX.)   

a  —  5  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  conflit  éieve  par  le 
préfet  de  police  contre  un  arrêt  de  la 
eow  royale  de  Paria  rendu  au  sujet 
d'une  contestation  existante  entre  le 
sieur  Flamand-Grétrjr  ei  la  ville  de 
Liège  f  relativement  à  la  possession 
du  emur  de  Grétry  ^i).  (Vil,  BuH. 
DCXX,  a«  i5,a4«.> 


(t)  Vas  otdtoanfeace  du  39  mal  if sa  pMrte  qae, 
•  fwl'anèié  da  il  bnmtii*  «n  to,  «tpac  Tai* 


m  doDAxnce  du  I  a  fëvrfar  i8st ,  mt  les  «kMittts , 
•  s*uilÊpri^d  dâ  dfymUmtui^  est  chMÎ[<  #4» 
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Yoy.  noies  sur  f 'arrêté  du  i3  A/  v- 
maire  an  lo. 

T-n!iîs  ,  rfr.  ,  ^tir  !c  rnppriii-  du  co- 
iiiilc  (iii  conttMitieiiJi ,  vu  ie  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  cl  se- 
crétaire«<l*Elat  au  département  de  la  jus- 
tice ,  enregistré  au  secrétariat  général  de 
no!r»*  Conseil -d'Etal  !c  af)  jtnllet  i8i3, 
rciatit  à  un  coullil  élevé  par  le  préfet  de 
poHce  de  Paris  contre  un  arrél  de  la 
cour  royale  de  Paris  du  17  mai  i8«3) 
rendu  au  sujot^runc  rtinJcstation  exis- 
tante entre  le  sieur  Flamand  -  Grélry, 
d*unc  part,  et  les  commissaires  de  la 
ville  de  lA'ge,  d'autre  part,  relative- 
ment à  la  possession  du  rœur  de  Grétrv; 
vu  rartcté  de  coiiiltl  pris  par  ie  prêiel 
de  police  le  ao  juin  1833  ;  vu  l'arrêt  ren- 
du, le  17  mai  1833  )  par  la  cour  royale 
<if  P.iiis,  sur  l'appel  ititeijcté  par  les 
huurgmeâtres  de  la  ville  de  Liège,  et 
par  lequel  la  cour,  considérant  que  i'ex- 
traclion  du  cœur  de  Grétry  n'a  été  de- 
mandée nu  nom  de  la  famille  et  acrDi  dée 

Itar  l'autorité  ptiblii^ue  que  pour  m  faire 
iommage  à  LiJge  ,  àa  ville  iial.de  ,  tjui 
l'a  accepté  et  fait  préparer  un  monument 
pour  le  recevoir,  ordonne  fjue  le  cœur  de 
Grétry  sera  retiré  du  jnrflifi  de  l'Krmî- 
lagc,  en  pré.seiice  du  maire  de  la  com-> 
niune  de  Montmor^^ncy  et  des  commis- 
saires de  la  vtl|e  de  Li  ^c,  pour  ètce  re- 
înif  à  ceux-ci  siir  dt'i  !i;iî  «pii  serait  in- 
sérée au  procè.s  -  verbal;  vu  les  arrêts 
des  a4  Swn  et  i4  juillet  183!),  p»r  les- 
quels la  cour  royale  de  Paris  ordonne  , 
nonobstant  \\  notification  du  ((niflit  , 
ipi'il  sera  passé  outte  à  l'exécution  de  son 
précédent  arrêt  du  17  mai  i8a3;  vu  les 
observations  fournies  par  le  sieur  Fla- 
niantl-Grétry,  eru'«  {^istrces  ;h;  serrJlai  iril 
générn!  de  notre  (.ouseil  -  d'I'.l.it  le  n) 

t'uillet  ;    Ml   les   observations  des 

bourgmestres  de  ta  ville  de  Liège,  enregis- 
Irées  audit  secrétariat  général  le  ii  juillet 
iSa.i;  vu  l'arrêté  du  (îouvcrîîornctif  du 
i3  brumaire  au  10  (  4  novenjl»re  1801  ), 
portant  que  les  arrêtes  de  conflit  seront 
notiliés  au  tribunal  par  le  commissaire 
du  t  itiuvei f5eriient,avccdé<:laratiori  qu'aiix 
termes  de  l'art.  37  de  !a  Ini  du  ui  Iructi- 
dor  an  3(7  septembre  1790  )  il  doit  être 
sarsîs  -à  toutes  procédures  judiciaires  , 
jusqu'à  ce  que  le  Consuil-d'Ktat  ail  pro- 


kL.  <~  a  AûDT  1833. 

noncé  sur  le  conflit  :  vu  nos  ordonnances 
des  '20  juin  18:21  et  ao  avril  1823;  vu  les 
arrêtés  pris  pas-  le  préfet  de  police  les  1^ 
novembre  i8i3  et  4  juillet  i8ifi,  lesquels 
prescrivent  cci  tniiies  mesures  pour  l'ex- 
traciion  et  riiiluHiKilidii  du  cœur  de  Gré- 
try ,  ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier; 

Considérant  qu'aux  termes  de  nos  or- 
donnances ci-dessus  visées  le  Cuoflil  peut 

être  élevé  contre  des  ai  rèfs  de  cours  roya- 
les, tant  que  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation ne  sont  pas  expirés  ;  c|ue ,  dans  Tes- 
pèce ,  l'arrêt  de  la  cour  roycile  de  Paris 
a  été  rciuln  le  17  mai  ,  et  l'arrêté 

du  préîel  de  police  pris  le  ao  juiu  sui- 
vant; que,  par  conséquent ,  le  conflit  a 
été  élevé  dans  le  délai  utile;  considérant 
f^ue  !)ien  que  l'exécution  de  î'arrèt  du  17 
mai  i8aJ  dut  avoir  lieu  liors  de  la  juri- 
diction territoriale  du  préfet  de  police,  il. 
n'en  appartenait  pas  moins  à  ce  magis- 
trat d'élever  le  conllir  dans  l'espèce,  puis- 
qu'il se  fondait  «.ui  l'inlerprétallKn  des  ac- 
tes émanés  de  l'un  de  ses  prédécesseurs  j 
considérait  qu'aux  termes  de  Tarrété  ré-  . 
gicmenlaire  du  i3  brumaire  an  10  (4  no- 
vembre iHoi),  insert'   au  Btdîelin  des 
Lois,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procé- 
dures judiciaires  jus()u'â  ce  que  le  Con* 
seil-d'£lal  ait  prononcé  sur  le  conflit; 
qu'ainsi  notre  mur  rtryale  de  Paris  n'au- 
rait pas  dù  ordonner  qu'il  serait  paâsé 
outre  à  l'exécutioD  de  son  arrêt  di4  «7 
mai  i8a3; 

Considérant ,  sur  le  conflit ,  (|u'on  ne 
peut  di<;posrr  de  la  dépouille  mortelle  de 
l'iionmie  que  coniormtment  aux  lois  qui 
protègent  les  cendres  des  nrorts  ,  l'hon- 
neur des  familles  ,  et  qui  assurent  le 
maintirti  de  la  s.'>lul)rit('  ,  de  la  décence 
et  de  l'otdre  public,  et  que  l'exécution 
des  lois  en  cette  matière  appartient  ei^* 
ctusivcmcnt  à  Pautorité  administrative  ; 
coiisidéiont  que,  si  rnnlorilé  judiciaire 
a  le  dioit  incontestable  d  inlei  prêter  les 
actes  ou  les  transactions  qui  peuvent 
intervenir  \k  cette  occasion ,  et  de  décla- 
rer les  droits  qui  en  résultent  f)our  cba- 
ciiiie  des  pru  ties  ,  l'exercice  de  ces  droits 
est  essentiellement  subordonné  aux  déci- 
sions de  l!autorité  cliargée  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  salubrité 
publics ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  în- 


lever  le  conflit  ,  quan<t  il  y  a  Vitu  ,  el  que  ,  par 
*  l'arrèle  du  12  messi'int  au  o  ,  nui  (icleniiinc  les 
■  f  incllnns  du  préfet  tic  fi'>lirc  cl.ihli  dans  le  dc- 
»  parienienl  de  la  Seine,  le  djvit  d^éUverle  con- 

«  Jlit  9*esi  pas  compris  dans  les  «Uribations  de  ce 


"  inagislr.-il.  ••  T^lle  cilalion  cstpui«e'e  dans  M.  ilc 
Cormenin  ,  r"  Conflit.  Mais  nne  ordonnance  du 
18  décembre  lëza  donne  au  préfei  de  pt^lice  le 
deuil  d'eiever  le  confiil.  Kay,  iuprUf  page  ai 7. 
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humalîons  ou  e^îmmnlîons  et  la  |u»!irf> 
des  scpiiltures  ;  considérant ,  d.uis  l'es- 
pèce ,  que  la  cour  royale  do  l'aris  ne 
s'est  pas  bornée  à  interpréter  les  acles 
des  parties  et  h  dt'lerminer  leurs  droits 
relativement  à  l'objet  dt»  Ictsr  contesta- 
tion ,  m:iis  qu'elle  a  prescrit  des  njesures 
relalives  à  l*exercic«:  de  ces  droits ,  les- 
quelles ne  pouvaient  êîre  réglées  et  fixées 
que  pnr  l'niilorité  aiîininis! tMlivi-"  ,  ol  f;u'à 
cet  égard  elle  n  excédé  ses  pouvoirs;  no- 
tre ConseU-d*Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  êl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»*".  L'arPL-té  de  K  ulîit  pris  par 
le  [irrf  f  de  police,  le  so  juin  iHsS,  est 

coiilii  me. 

a.  L'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Pa- 
rie» du  17  mai  iSaS,  est  considéré  comme 
non  avenu  ,  en  ce  qu'il  prescrit  des  me- 
sures dV'xécnlion  pour  l'extraction  et  la 
remise  du  cœur  de  Grétry. 

3.  Les  arrêts  de  noire  cour  royale 
de  Paris,  des  juin  et  i4  juillet  i&a}, 
portant  (|iril  sei-a  passé  outre  à  l'exécu- 
tion de  Tarrèt  du  17  mai  1  $23  ,  sont  COQ^ 
sidérés  comme  non  avenus. 

4<  No<  ministres  de  la  justi'ce  et  de 
l'inférieur  sont  chntgé'î  de  Texéculion  de 
)a  présente  ordonnance. 


fi  =  16  AOUT  182.1.  —  Ordnnftanrr  du 
Roi  qui  fixe  la  taxe  a  laquelle  donne 
droii  fa  capture  d*tm  indnfidu  con- 
damné à  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant  pas  cinq  jours.  (  Vil,  Bulletin 
OCXXl,  no  1 5,150.  ) 

Loub  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  .secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice;  vu  Tart.  6,  n«*  1  et 
a  ,  du  décret  du  7  avril  iSi3;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordorinofis  ce  qui  i>uit  : 

Art.  i^"".  La  capture  d'un  individu  con- 
damné à  un  emprisonnement  n*excédant 

f>as  cinq  jours  ne  donne  droit  ,  pour 
'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publi- 
que qui  l'a  opérée  ,  qu'à  la  taxe  iîxéc 
par  le  n^  t*^  ae  l'article  6  du  décret  du 
7  avril  181^,  soit  que  Temprisonnement 
ait  été  ordonné  par  un  jugement,  soit 
qu'il  Tail  clé  par  un  arrêt. 

a.  Nos  ministres  'de  la.  justice  et  des 
finances  sont  cbargéa  dLe  rexécntion  de 
la  présente  ordonnance. 


6  AOUT  =  Il  SEPTEMRRr:  i8a3.  — •  Or- 
dnnnance  du  Jlnr  rnritrnant  rrr;fr~ 
ment  sur  l'exercice  de  la  profession 


M.  —  fi  AOUT  i8a3.  343 

tle  houhm^er  diiris  ït}i  villes  d'Attt  Jt , 
BeuuQois ,  Gien  ,  Saint-Jean-d' An- 
ffelj^  et-  Hjères.  (  VII,  Bull.  DCXXV, 
n«  iSf^sâ. ) 

Art.  I*'.  A  Tavenir,  dam  lea  villes 

d*Auch  ,  départcnunt  du  Gers  ;  Beau - 
vais,  département  de  l'Oise;  Cicn  ,  dJ- 
parlement  du  Loiret  ;  Saint-Jean-d'An- 
gely,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  et  Hyères  ,  département  duVar, 
nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
Jioulanger  sans  une  pcrmissio!»  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceujc  ([ui  justifieront  d'une  moralité  con- 
nue et  de  facultés  suffisantes  par  certifia 
cafs  en  honne  forme. 

Dans  le  cas  de  reftis  d'une  permis- 
sion ,  le  boulatigcr  aur.t  recours  de  la 
décision  du  maire  près  l'autorité  admi- 
nistrative snpérieure. 

Ceux  i|ui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  les  villes  ci- 
dessus  ^  désignées  sont  maintenus  dans 
Tesercice  de  cette  profession  ;  mais  ils 
devront  se  munir,  à  peine  <le  dérin'in- 
ce,  de  la  permission  du  maire  ,  dans  uu 
mms  pour  tout  délai,  à  compler  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

■1.  ("(^tte  permission  no  sera  accordée 
que  -soit.s  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve  dans  son 
.magasin,  ainsi  qu'il  va  être  spécifié,  un 
:i  p n  rovîslo un enicnt  de  farines  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

A  Auch. 

Pour  les  boulangers  de  ifc  classe,  de 
4,000  kilogrammes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité  ; 

Idem  de  2«  classe ,  de  3,000  i'iem  ; 

Idem  de  3«  classe  ,  de  i,Goo  idem. 

Pour  les  boulangers  de  i'«  classe  ,  de 
8,000  kilofjjranimes  de  farines  de  froment 
de  première  qualité; 

Idem  de  a*  classe,  de  6,000  idem  ; 

Idem  de  3«  classe ,  de  4»ooo  idem, 

A  Gim. 

Pour  les  boulangers  d«  i""*  clas«fî,  de 

a, 880  kilogrammes  de  lat  ines  de  fionn  nt 
de  première  qualité,  et  de  a,88o  kilogr, 
de  farines  de  seigle; 

Pour  ceux  de  a«  classe  ,  de  1,800  ki- 
logrammes de  farines  de  froment  de 
première  {jtnlilé,  et  de  i,8ao  kilogr.  de 
farines  de  seigle. 
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A  Saint- Jean-d* Angélj. 

Pour  Ir5  boulangers  de  cla&se,  de 
3,5oo  kilr  aramnies  de  farioes  de  froment 


de  prenùère  qualité  ; 
làem  de     cbaie ,  de  a,5oo  idem; 
iêem  de  3«  classe  y  de  i^oo  idtm* 

A  Hyères» 

Pour  les  boulangers  de  i'*  classe,  de 
5,000  kilogrammes  de  farines  de  froment 

de  première  qn  alUë, 

Jdem  de  i*"  classe  ,  de  3,5oo  /J*»m  ; 
/f/rm  de  3«  classe,  de  i,5oo  idem, 

A.  Onn'î  rns  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  sui- 
te ,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
bontangen  restant  en  exercice  seront  aug- 
mentés proportlonnellenient  à  raison  de 
leur  classe ,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet , 
telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  pré^ 
•e^te- 

4.  Chaque  T>oulnngcr  s'obligera  de  plus, 
par  écrit»  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il 
affectera  ,  pour  garantie  de  raccomplis» 
semesl  de  cette  obligation  ,  Tin legralitë 
de  son  approvisionnement  stipulé  comme 
ci-dessus  ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
scquences  qui  peuvent  résulter  pour  lui 
de  la  Don'exëcntîoo. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
con«>tatera  la  soumission  souscrite  par 
le  iKJulangcr,  tant  pour  celte  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réserve ,  elle  énon- 
cera aussi  le  quartier  et  la  rue  dans  tes- 

3uels  le  boulanger  exerce  ou  se  propose 
'exercer  sa  proiessum. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,Jl sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans 

les  vingt-quatre  betires  au  plus. 

IVîais  ,  dans  aucun  ras  ,  l'auforiti'  ne 
puurra  déterminer  les  lieux  cl  quartiers 
OÙ  un  boutanger  devra  esercer  son  com- 


6.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 

laquelle  chacun  d*eux  aura  fait  sa  sou- 

nii<;sinn  :  tI  en  enverra,  tous  Ir<;  mois  ^ 
l'état  certitie  par  lui  au  préfet,  et  celui- 
ci  en  tran&meltra  une  ampliation  au  mi- 
nbtre  de  rinte'rieur. 


Les  boulungciâ,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  magasins  ,  toutes  les  fois  que  rmiio* 
rité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-tempe  leur 
profession;  ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence, à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
ses  adjoiuts.  Le  nombre  des  boulangers 
électeurs  sera  de  douze  dans  la  ville 
d'Aurfi  ,  de  huit  dans  les  villes  de  Beau«- 
vais.  Saint-Jean-d'Angely  et  Ilyères, 
et  de  cinq  dans  la  ville  de  Gien.  Le 
nombre  des  adjoints  au  syndic  sera  de 
trois  dans  la  première  ville  ci-dessus  dé- 
nommée, de  deux  dans  les  trois  autres, 
et  d'un  seul  dans  la  dernière.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier.  Ils  pourront  être 
réélus  ;  mais,  aj^rès  un  exercice  de  trois 
nnnf'rs  consécutives,  le  5yn;!ir  et  les  ad- 
joiuts devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procède- 

roii!  ,  en  pr^-st^nce  du  maire  ,  an  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'art,  a.  lis  ré- 
gleront pareillement  le  mmintum  dn 

nombre  des  fournées  que  chaque  boulan- 
ger sera  fenn  de  faire  jou rrfc!  le tn e  rit  , 
suivant  les  UiOéreatcs  saisuos  de  l'an- 
née* 

9.  Lesyndicietles  adjoints  seront  chargés 

de  la  surveillance  de  Tapprovisionnement 
de  réserve  -des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farmea  dudit 
approvisionnement ,  sans  préjudice  des 

|iutres  TiiP5TirPs  f^f  surveillance  qui  de- 
vront être  pri.ses  par  le  maire  ,  auquel  ils 
rendront  toujours  compte. 

idr  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  6  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leur  établissement  que  six  mois  nprès 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  â  ta 
recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

la.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  1,2,  10  et  ii  ,  sera  inter- 
dit temporairement  ou  définitivement, 
selon  Texigence  des  cas,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  Tautorité  administrative  supé- 
rieure y  conformément  aux  lots. 
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i3.  Les  boulangers  qui,  en  conlra- 
vcnlion  à  l'art,  lo  ,  auraient  quitté  leur 
établissement  sansycn  avoir  fait  prcaia- 
blemént  la  déclaration  prescrite  par  ledit 
arlide  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  île  rapprovisionnemenl 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
rintcviiictioii  définitive ,  seront  coundé-* 
rés  conime  ayant  manqué  à  leurs  obli- 
gations. Leur  approvisionnement  tic  ré- 
serve ,  ou  la  partie  de  cet  appruvision- 
a«meat  qui  aura  été  trouvée,  dans  leur 
magaiSn ,  seront  saisis ,  et  il<  feront  pour* 
suivis,  à  la  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens,  pour  être  sta- 
tué conformément  aux  lois. 

i4*  Le  fonds  d^approvisionoement  de 
réserNc  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  innit  t*  ,  pour  tout  boiilanc;er 
oui,  en  coatormité  de  Tart.  lo,  aura 
déclaré  ,  six  mois  d*avance ,  vouloir  quit* 
ter  sa  profession.  La  veuve  el  les  héri- 
tiers du  boulant^er  déce'dé  pourront  ^Ire 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  son 
approvisionnement  de  réserve. 

iS«  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  paîo,  s'il  en  rsi  requis  par  l'acheteur: 
il  devra  ,  à  cet  elïet  ,  avoir,  dans  le  Heu 
le  plus  apparent  de  sa  bouliejue  ,  des  ba- 
fatnees  él  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

if).  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura 
pas  le  poids  fixé  par  les  réglemens  de 
police  locale  ,  sera  puni  des  peines  por^ 
téee  à.  fart.  4a3  du  Gode  pénal  eontm 
ceux  qui  vendent  avec  de  laua  poids  on 
de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
Son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
Mte  et  publiée. 

18.  It  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  liCu  public  que  ce 

soit.  En  corisé(|i!pnrp  ,  ]rs  trnitenrs  ,  au- 
bergistes, cabarcliers  et  tous  autres,  soit 

ri'ns  fassent  ou  non  métier  de  donner 
roattger,  ne  pourront  tenir  d*autre  pain 
cher,  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  propre  coasuoimalion  et  à  celle  de 
leurs  liôles. 

1^  Les  bonlangers  et  débilans  forains , 
quoique  étrangers  aux  boulangeries  des 
villes  nommées  en  l'art,  i" y  seront  ad- 
mis f  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes .  h  vendre  ou  faire  vendre 
dtt  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics 
et  aux  jours  qui  seront  désignés  par  le 
niaire  ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

ao.  Les  préfets  des  déparlemens  du 


1.  ««^  6  AOUT  i8a3.  i45 

Gers,  de  l'Oise,  du  Loiret,  de  la  Charen- 
te-Inférieure el  du  Var  ,  pourront,  sur 
la  proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du 
sons- préfet  dé  l'arrtMBdissement  où  cha- 
cune de  ces  villes  se  trouve  située ,  fbire 
les  réglemens  !r>r:>ux  n«'res^nirp<!  sur  la 
nature ,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  dans  chacune  de  ces 
ville» ,  sur  la  police  des  boulangers  ou 
débitans  forains  et  des  bnubnp;ers  des- 
diles  villes  qjii  ont  coutume  d'approvi^ 
.<tionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobalion  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

9t.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  ,  autres  que  celles  spécifiées 
en  l'article  xi  et  aux  réglemens  Inmix 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent, seront  poursuivies  et  réprimées 
par  les  tribunanx  oompétens ,  qui  poni^ 
ront  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  an?  frajs  des  contrevenans.  - 

33.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont-  chargés  de  Feiécotion  de 
la  présente  ordonnance.  • 

6  AOUT  1833.  —  Ordonnance  du  Hoi 

qui  détermine  ht  chjrèi'  rh-\  l'ncnnrrs 
ae  la  cour  des  comples  pour  la  pré- 
sente  année  iSsS,  el  désigne  les  ma^ 
gistmis  qui ,  pmdemt  cet  intenfolle, 
composeront  fa  chambre  drs  Vaca- 
tions. (Vil,  BuU.  DCXXL) 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Hoi 
gui  adtnet  tes  sieurs  PiUrick  Demp^ 
sejr-Foiez,  (Umson ,  Hallam ,  Jonn» 
'son  et  RoberiSj  à  établir  leur  tJomi- 
die  en  Fnmce,  (  VU ,  Bull.  DCXXU.) 


6  AOUT  1833.  —  Ordonnance  du  Roi 

portant  que  Je  village  de  Kourneau 
est  distrait  de  la  commune  de  Saint" 
MfariHil''ie~9font,  canton  de  Sainte 
Sulfnee 'les  -  Champs ,  el  réuni  à  la 

rnntrnttnr  âr  Sainl-lSlèdard  ^  canton 
de  Ctieiic  rat  Iles ,  déparlement  de  la 
Creuse.{yi\,  Bull.  DCXXIII.) 


6  AOUT  1833.  —  Oïd annonce  du  Roi 
qui  autorise  tes  sieurs  Demimuid  a 
conserver  et  à  tenir  en  aetunii  ia forge 
dite  deCotnmercy,  départ/ ment  delà. 
Meuse.  (Vil,  Bull.  UCXXIX.) 
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6  AOt:t  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  commmtr.K  de.  Bout- 
bon  et  de  Mezoorgues ,  arrondisse- 
ment d* Arles,  département  des  Bou- 
ches-du-  Rhône  ^  sont  dislrnllea  du 
'  canton  de  Château-Renard  ,  et  réu- 

.  nies  au  canton  de  Taïascon.  (Vil, 
Bull.  DCXXUi.) 


6  AOUT  i8ai3.  —  Ordotnnance  du  Roi 
qui  confi/rne  le.  sieur  Pajssé  dans  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Crrutz- 
vçaldlf  département  de  la  Moselle, 
(VU,  Buli.DCXXIX.) 


G  AOUT  iSaS.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  autorisent  l'aecr filai  ion  de  dons 
ei  legs,  (VII»  BuU.  OCXXiX.) 


6  AOUT  1823.  —  Ordonnances  du  Uoi 
qui  accordent  des  Icitrcs  de  dcclaror 
lion  de  nalura/ile  aux  sieurs  Del- 
couri  et  Dorignaux,  (VII,  Bulletin 
DCXLIV.)   

6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  natura/iié  au  sieur  Zannc.  , 
BuIU  DCXLVIL) 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  pension  à  l'eX'Cais- 
sier  de  la  Monnaie  de  Nantes,  (VU , 
Bull.  DCXXV6/5.) 


6  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'un  donataire  dépossédé,  (VU,  BuU. 
DCXXXV  bis.  ) 


Il  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  liai 
qui  nomme  les  sieurs  Hermann  ,  Zo- 
card  et  Dalmas,  préfets  des  départe^ 
mens  des  Ardennes ^  de  l'Indre  et  du 
i^<ir.  (VlI,BuJl.  DCXXUI.) 


i3  —  'j3  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  supprime  le  tribunal  de  com- 
merce de  Montdidier,  département  de 
ta  Somme.  (VII,  Bull.  DCXXil, 
1 5,^95.  ) 

Voy.  décret  du  6  octobre  180g. 

Louis ,  e(c. ,  vu  les  arlîdea  €i5 , 6 16  et 
6t7  du  Code  de  commerce  ;  considéraot 


DU  6  AU  t3  AOUT  iBa3. 

(jue  rrxpprîrncp  acquise  depuis  plusieurs 
années  a  cit'nioniré  l'impossibilité  absolue 
d'obtenir  une  conipositinn  première  et 
un  renouvellement  convenable  du  tribii- 
n:il  diî  commerce  de  Montdidlci  ,  ainsi 
cnie  riiiiiriittc  de  ce  tribiinnl  ;  sur  le  t  .«pporl 
de  iioUc  ^ardc-des-sctoux ,  iitiiiislie  se- 
crétaire-d'Etat  aiu  déparlement  de  la 
justice;  noire  Conseil- d*£ (al  entendu  , 
nous  avoot  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^"^.  Le  tribunal  decommerce  éta- 
bli dans  h  ville  de  Montdidîer,  dépar- 
tement de  la  Somme,  est  supprimé. 

1.  Les  miniifcs  cl  archives  de  ce  tri- 
bunal seront  <V'pos(.'cs  au  greffe  du  tri- 
bunal (le  première  instance  de  Muuidî— 
dier,  qui  jugera  les  affaires  commercia- 
les de  l'ai  I ondissement  dans  les  formes 
re'glées  pour  les  tribunaux  de  rommer!:e. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
charge  de  rexéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 


t3  AOUTaas  I**"  SEPTEMBRE  l8a3.  —  Or- 
dnnnance  du  Roi  rcintice  à  la  ré-- 
pression  de  la  traite  des  noirs,  (Vit, 
BulL  DCXXlll,  no  i5,335.) 

Voy.  notes  sur  la  loi  du  iS  avril 
tZi^  ,  et  fa  loi  du  i5  af>nl  1837. 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
8  janvier  1817  et  la  loi  du  1 5  avril  1818, 
portant  <}ue  les  capitaines  du  commerce 

qui  se  .ser:i*rnt  livrés  au  trafic  Connu 
sous  le  nom  de  Iraile  des  noirs ,  seront 
interdits  de  tout  commandement  y  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  la  m.irine  et  des  colonies  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avon^ 
ordonné  et  ordonnons  ce  <jui  suit  : 

Art.  1^'.  Lorsque  la  commission  insti- 
tuée par  notre  ordonnance  du  2a  décem- 
bre i8iq  aura  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de 
saisir  les  tribunaux  de  la  poursuite  d'uQ 
délit  en  matière  de  traite  des  noirs  »  et 
qu'im  capitaine  de  navire  voyageant  au 
long  cours  sera  impliqué  dans  celte  pour- 
suite, notre  ministre  de  la  marine  pri- 
vera immédiatement  ledit  capitaine  de  la 
iacuUé  de  s*embarquer  pour  toute  des- 
tination d'outre -mer,  et  maintiendra 
rinterdictiôn  iusqu*au  jugement  à  inter-- 
venir. 

Les  empêcbemens  d'enibar(;|uer,  qui, 
jusqu*à  ce  joi^ ,  ont  été  provisoirement 
prononcés  par  notre  ministre  secrétatra- 
d*£tat  de  ta  marine  et  des  colonies  dana 
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les  cas  spécifies  au  pragraplie  précéJeol, 
sont  niaiulenus. 

2;  Lorsqu*il  aura  été  dcfinitîvemiiiit 
statue  sur  les  poursuites,  il  sera  pourvu 

Ijar  notre  ministre  secrél.iirc-d'Klal  âe 
a  marine  et  des  coloriics ,  conforménicut 
aux  dispositions  des  jugemens  et  arrêts, 
soit  à  la  levée  de  renipéchement ,  SoU  à 
rinlerdictiori  définitive  du  capitaine. 

A.  Notre  ministre  de  la  inarioe  et 
des  colonies  est  chargé  de  Texcciition  de 
la  présente  ordonnance. 


l3  AOOT  =  6  SBPTEMBRK  i8a3.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  la 
création  d'un  abattoir  public  dnn'i  la 
vif  le  de  Sainl-Troprz.  (Vil,  liuil. 

•ncxxiv,  no  15,391.) 

Art.  i"^'.  La  création  d'un  abattoir  pu- 
blic dans  la  ville  de  Saint-Tropez,  dé- 
partement du  Var,  est  autorisée.  » 

a.  Aussitôt  que  les  échaiidoirs  publics 
seront  en  état  de  faire  le  service  ,  l'abat- 
tage des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie 
de  cette  ville  aura  Ueti  exclusivement  dans  ' 
ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  for  mées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudit  abatttwr  puUie: 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa« 
cultative  pour  eux  ,  ■^oit  qu'ils  ronrotirent 
à  rapprovisioniienietit  de  la  ville,  soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
Jieue;  ils  seront  libres  de  tenir  desabat- 
loirs  et  des  ctaux  hors  de  la  vi!!f. 

4.  bouchers  forriins  ne  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  ia  viande 
dans  la  ville  aue  dans  les  lieux  publics 
désigm's  par  le  maire  et  aux  )ours  fixés 

Car  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
ouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  tacullé. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
pour  l'occupation  des  pl;ices  d  ins  r.d>ol- 
toir  public  serofil  réglés  jKir  un  tarif  ar- 
rêté suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra,  sur  la  proposition 
du  maire,  faire  les  réglemens  locaux  në- 
cesfaires  pour  le  service  de  ces  étaWisse- 
mens  ;  mais  ces  ré^lemens  ne  seront  cxé- 

.cutoircs  qu'après  avoir  reçu  ^approbation • 
du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
r^  >rj;é  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. _ 

l3  AOUT  =  6  SEPTEMBRE  l8ï3.  —  Or' 

donnapce  du  i^oieomenaat  de  nou- 


—  i3  AOUT  >8i3.  H? 

ifcUes  dispoaiiions  relatives  aux  co^ 
mités  consultatifs  des  colonies  fran^ 
çaises ,  et  aux  députés  de  ces  eolO" 
nies  près  le  département  de  la  marine» 
(VU,  liull.  DCXXIV,  no  i5,39Î.) 

Vov.  nrdoniiancts  des  11  novembre 
1819,  xx  août  i8i5  et  ^  février  1827. 

T.ouis,  etc.,  vu  notre  ordonnnnro  f?ij 
aa  novenïhre  1  S 1  f),  sur  l'établissement  des 
comités  cou:>ullatii'$  dans  nos  colonies  de 
la  Martinique ,  de  la  (îmideloupe,  de  la 
Guïanc  française  et  de  Hnurbon;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrc'taire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Arl.  Les  membres  et  Ks  suppléans 
actuels  des  comités  consultatifs  exerce- 
ront leurs  fonctions  jusqu'au  i«r  ianvier 

3.  A  dater  du  i«c  janvier  iSaS ,  les 
membres  et  les  suppléans  seront  nommés 

pour  rinq  anof'es,  fl  les  comités  consul- 
taiifs  rt-nouvclés  eu  entier,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

Les  meifbreset  les  suppléans  en  ezer^ 
cicè  pourront  être  indéfiniment  réélus. 

3.  Le  nombre  des  suppléans  sera  porté 
de  cinq  à  neuf  pour  les  comités  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon  ;  il  sera  porté  de  deux  â  qua- 
tre pour  le  comité  de  la  Gutaoe  fran- 
çaise. 

4.  Les  nominations  aux  nouvelles  pla- 
ces de  suppléans  seront  faites  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  réglé'  par  notre  or- 
donnance du  11  novembre  i8if) 

Le  mènie  mode  continuera  d'elre  suivi 
pour  les  nominations  aux  places  de  ntem- 
bres  titulaires  et  de  membres  suppléans  ^ 
soit  lort  des  renouvellemens,  soit  en  cas 
de  vacance,  par  mort,  démission  ou  au- 
trement. 

5.  Les  députés  actuels  des  colonies  près 
notre  ministre  secrétaire-d^Etat  de  la  ma- 
rine  exerceront  leurs  fonctÎMis  jusqu'au 
I**"  janvier  182b. 

6.  A  dater  du  i'"'  janvier  i8a6,  tous 
les  députés  seront  nommés  pour  cinq^ 
années ,  et  renouvelés  de  cinq  en  cinq 
ans. 

lis  pourront  èlre  îndéfmiment  réélus. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
viendront, soit  dans  les  comités,  soiC 
parmi  les  députés;  toutefois,  les  membres 
des  comités ,  les  supp!é:ms  et  les  dépjités 
qui  auront  été  nommés  dans  l'intervalle 
des  cinq  ans  d*esercîce ,  seront  compris* 
duns  |e  renottvelleroeat  quinquennaL 


Digitized  by  Google 


^8  GOUVUVUIMT  101 

S.  Moire  ordcanance  du  %%  novembre 

1819  esl  roaintenue  eo  ce  qtil  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  qui  procèdent. 

Q.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coioniee  est  chargé  de  rcxéculion  de  Ja 
présente  ordonoaiMe. 


l3  A0UT=  11  SEPTEMBRE  x8a3.  —  Or- 

donnanee  du  Roi  conienant  rt-gU- 
rnent  .vw/-  I* exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dan<  Ja  ville  de  Mon- 
targù,i\]l,  iiuli.iJCXXV,  ao  iJ/^ab.) 

Arf,  l'-r.  A  l'avenir,  dans  la  ville  de 
Montargis*  département  du  Loiret ,  nul 
ne  pourra  exercer  le  profession  de  bou- 
langer sans  une  pemistîoD  spéciale  dti 

rinire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu*à  ceux 
qui  justifieront  d'une  moralité  connue 
et  de  facultés  suifisautes. 

Dans  te  cas  de  refus  d*une  permission , 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à  r.tiitorilé  administrative  su- 
périeure, cootormément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercenl  actuellement  h  pro^ 
fession  de  bcNiIanger  dans  la  ville,  ci-dessus 
dt'îigTipp  sont  tnnintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se 
munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la  per- 
mission  du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publicalioil 
de  la  présente  ordnnnnnrp. 

a.  Celte  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  bonlanger  se  soumettra  à  avoir 
cofutaniment  en  réserve ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  npprovîsîonnemenl  en  farines 
suffisant  pour  pourvoir  au  maximum  de 
la  consommation  founiallère  pendant  un 
mois  au  moins* 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir: 

Pour  les  boulangers  de  première  classe, 
de  quatre  mille  kilogrammes  de  farine  , 
première  qualité; 

Pour  ceux  de  seconde  classe  ,  de  trois 
mille  kilogrammes  de  farine,  première 
qualité } 

Pour  ceux  de  troisième  classe,  de  deux 
■iiUe  Ulogrammes  de  farine,  première 

qualité. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnemens  de  ràer^e  des 
Boulangers  resfnnt  en  exercice  seront  aug- 
mentés proportionnellement  en  raison  de 
leur  classe ,  de  manière  que  la  masse  to- 
tale demem-e  tovfours  au  complet,  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  la  présente. 

4>  CbaqiiebouUiifcr  s'obligera  de  plua. 
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par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  eondiiîoa» 
qui  lui  sont  Hnposétt  par  In  présente  :  il 

affectera,  pour  garantie  de  IVirrompliss»-- 
ment  de  cette  obligation,  l'iiilegralité  de 
son  approvisioBnement  stipulé  comme  ci- 
dessus,  et  il  soutcrîra  à  toutes  les  con* 
séqnences  qttî  peuTcot  résultcr  de  la  omi- 
exécution. 

5.  La  permission  délivée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
'pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quar- 
tier dans  lequel  chaque  boulanger  exerce 
ou  devra  exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  p^ur  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier  ,  il  sera 
tenu  d*en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures  an  plus. 

Néanmoins,  t^nns  fnns  les  cas,  l'auto- 
rité ne  pourra  circonscrire  et  détermi- 
ner les  lieux  et  les  quartiers  où  un  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

6.  Le  maire  s^assurera  ,  par  lui-même 
ou  par  Pun  de  ses  adjoints,  si  les  boulan* 
gers  ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
c||iielle  chacun  d'eux  aura  bit  sa  soum«H 
sion  :  il  en  enverra,  tous  les  mois,  Télat 
certifie  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en 
transmettra  une  ampliation  au  ministre 
de  rintérienr. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause 
que  ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  vi- 
site de  leurs  magasins,  toutes  les  foi» 
que  Tautorité  légale  se  présentera  pour 
1»  faire: 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 

certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  e\ercent  depuis  long-temps 
leur  profession  ;  ils  procéderont ,  en  sa 
présence,  à  la  nomination  d*nn  i^ndic 
et  de  ses  adjoints.  Le  nombre  des  bou- 
langers électeurs  sera  de  huit  ,  et  celui 
des  adjoints  au  syndic  sera  de  deux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velas tbtts  les  ans  au  i5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  i*^»  janvier.  Ils 
pourront  ôtre  rëelu.s  ;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syncfic  et  les 
adjoints  devront  être  d^înitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  Tariicle  a.  Ib 
régleront  pareillement  le  minimum  da 
nouBibra  des  fumées-  qm  chaque  hoH^ 
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lange V  iên  ttntt  4«  fàirt  |0iOTt«1l«mtot, 
suivsuil  las  dtffiérefitfis  sakons  de  ramée. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
cHargés  de  la  surveillance  de  Tapprovi- 
sionncment  de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  el  la  (jualitâ 
des  farines  dudit  approvisionaerDcut  y 
sans  préjudice  des  aulres  mesure»/  de 
surveiiiancc  qui  devront  étr«  prises  par 
le  maire ,  auquel  ils  rendront  toujoura 
compte. 

10.  Le.^  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leur  établissement  que  six  mois  après 
h  déclaration  qu'ils  en.aiiroal  dite  au 
maire  ,  le<|uel  Ut  poum  a»  réfuter  à  la 
recevoir. 

11.  Mui  boubn^cr  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  vemr  «lé  autorisé  par  le 
maire ,  le  nombre  des  fournées  aw^iellei 
il  aéra  obligé  suivant  sa  classe. 

ta.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
MX  articles  1,  a,  10  et  u,  sera  interdit 
temporairement  ou  définitivement,  seloa 
Pexlgence  des  cas,  de  l'exercire  f'e  sa 
profession.  Celle  inlerdîcli  on  sera  pro- 
noocéc  par  le  maire  ,  sauC  au  boulanger  à 
se  pourvoir  de  la  décbion  da  maire  au- 
près de  l'autorité  administrative  SUpé" 
rieure,  conformément  aux  lois. 

'  j3.  Les  boulangers  qui ,  en  contraven- 
tion i  raritcle  10,  auraient  quitté  Icue 
établissement  sans  avoir  fait  préalaUo- 
ment  la  déclnmtina  prescrite  par  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  rapprovbioonemeot 
qu*ik  sont  tenus  d'avoir  en  'réserve ,  et 
qui ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
rinterdiction  définitive  ,  seront  considè- 
res comme  ayant  manque  à  leurs  obli- 
gations. Leur  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  ou  |a  partie  de  cet  approvision- 
nement (|iiî  aura  ëlé  trouvée  dans  leurs 
magasins,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis ,  à  la  diligence  du  maire ,  dievanl 
les  tribunaux  eompélens,  pour  être  statué 
conforme'ment  aux  lois. 

i^.  Le  Ion  ! s  d'approvisionnement  de 
reserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pou»  tout  boulanger 
ui,  en  conformité  de  Tarticle  10,  aura 
éclarc,  six  mois  d*nvancc  ,  vouloir  quit- 
ter sa  proiession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ineni  être  autorisé  à  disposer  de  leur 
approvi<;ionrieraent  de  réserve. 

i5.  'lout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur:, 
il  devra,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans  hi  lien 
le  plna  apparent  de  st  bouta^ee^  dea  be* 
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laeoes  et  un  assorliaMot  de  peida  néCii» 

qucs  dùrtient  poia^oonéi. 

16.  Nul  hntilnnf^pr  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  ia  taxe  kîgaieeujnt 
faite  et  publiée. 

17.  U  est  défendu  d'établir  dés  regrala 
de  pain  en  quetijuc  lieu  public  que  ce 
soit.  En  con^('qtu'nc<* ,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  bssent  ou  non' métier  de  donner 
à  manger»  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  relui  qui  est  néces5ii(-e  à 
leur  propre  consommation  et  à  celle  de 
leurs  bôtcs. 

tS.  Les  boulangers  e|  débilaoa  fiNReina 
scrnnf  admis,  concurremment  avec  les 
lifjiilangcrs  de  Alonlargis,  à  vendre  ou 
laire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou 
lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire,  en  se  oonfenoMt  aux-  régie- 
mens. 

19.  Le  préfet  du  département  du  Loi- 
ret pourra ,  sur  la  propotltion  du  maire, 
et  de  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement, faire  \t%  ri'glemens  loraux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Montargis,  sur  la  police  des  boulangera 
et  débitans  forains  et  des  boulangers  de 
cette  ville  qui  ont  coufiime  d'approvi- 
sionner les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  difllérentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçiî  rnpprobatiottdonolr» 
ministre  de  rinlérieur; 

ao.  I^s  contraventions  à  la  présente 
ordonnance,  autres  que  celles  spécifiée» 
en  i'nrticlc  et  aux  réglemens  locauv 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent ,  seront  poursuivies  et  réprimée» 
par  les  tribunaumoompétens,  qui  pour- 
root  prononcer  Pimpression  el  l'ailiclra 
des  jugcmens  aux  trais  des  contreve» 
nans. 

al.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
riotériéttr  sont  chargés  de  rexéeulion  de 
la  présente  ordonnance. 


l3  AOUT  i8i3.  —  Ordonnances  du  Rai 
qui  accordent  des  leltres  de  drclara" 
iion  de  ncUuraiilé  aux  sieurs  SaJzani, 
de  fVeIdre  et  KemU.  (VU,  Bulletins. 
DCXXVI^  DCXUV  et  DCXLVIU.  ) 

i3  AOUT  i8a3.  —  Ordonnances  du  l?os 

qui  autorisent  l'nrrepfatrnn  de  dona- 
tions. (Vil,  Bulletins  DCXXIX  et 
DGXXXVIIL) 


Digitized  by  Google 


35o  COUVBRIlBMlirT  AOYAL.  - 

i3  AOUT         —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  fes  âieurs  Michel  frères 

à  rnnsrrcrr  et  Irnir  m  actwité  hs 
usines  a  Jer  ifii'ils  possèdent  dans  fa 
commune  de  Noncourl ,  déparlement 
de  la  Naute-Mame,  (Vil,  finlletin 
DCX)g(.) 


i3  AOUT  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accordent  des  pensions  militaires 
et  Mtes,  (  VU ,  BuU.  DCXX  V  bU,  ) 

30  AOUT  =  11  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Or- 
donnance du  Roi  contenant  de  now 
velies  modifications  au  règlement  des 
i<rnrîitrs  du  10  dtrrrnf^rr  i8o6,  (Vil, 

Kull.  UCXXV,  no  15,427.) 

Louis,  f'tr.  ,  «îttr  le  rapport  de  rtoire 
niinislrc  secrtlau  e  -  U  Etat  au  départc- 
incnt  de  rinlërieur  ;  vu  les  propositions 
des  synagogues  conststoriales  et  celles  du 
consistoire  central  des  isnit'Iiles  ,  à  l'effet 
d'ajouter  à  leur  réfçlement  du  10  décem- 
bre iëo6  de  nouvelles  modifications  ,  en 
outre  de  celles  qui  y  ont  été  faites  par 
notre  ordonnance  du  39  jain  1S19;  notre 
Conseil-d'Etal  entendu  ,  nous  avons  or- 
donne' et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Dans  le  roiirs  de  Tannée  i8a3, 
les  notables  Israélites  des  divers  arron- 
disscmens  ronsisioriaux  seront  intégrale- 
ment renouvelés. 

3.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  cinq 
membres  du  collège  des  notables.  Celte 
sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort,  à  la 
fin  de  la  séance  annuelle  qui  a  lieu  con- 
formément à  Tordonnance  du  ai^  juin 
1819. 

1^  ma)or)té  des  notables  devra  avoir 

sa  résidence  dans  la  commune  où  est 
établie  la  synopoj^uc  consistoriale. 

3.  Les  conditions  d'éligibilité  requises 
par  Tarticle  10  du'Mréglement  .concernant 
les  membres  t\v  1  onsistoire  s'appliquent 
également  aux  notables. 

4.  Dans  le  cours  de  l'année  1833,  et 
un  mois  après  le  reiiouvellement  des  no» 
tables,  ceux-ci  s^assembteront  pour  pro> 
céder  nti  renouvellement  intégral  des 
membres  laïques  des  consistoires  dépar- 
tementaux. 

5.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  un 
des  membres  laïques  des  consistoires  dé- 
partemenlnux.  Celte  «ortie  aura  lieu  par 
la  voie  du  sort,  et  successivcmcnl  entre 
les  quatre,  les  trms  et  les  deux  plus  an-' 
eiens  membres ,  et  ensuite  par  ancien* 
nelé  de  nominalion* 
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Les  membres  la'îques  des  connsloircs 
et  les  notables  peuvent  être  réélus  indc- 

(înimenl. 

6.  Dans  le  chef-lieu  de  la  circonsn  ifi- 
.  tioii  ou  siège  le  consistoire,  la  noniina- 

tion  des  ministres  officians  de  temple 
(chantres)  et  celle  des  autres  desservans 
et  aciens,  notamment  le  sacrificateur, 
appai'liennent  immédiatement  au  consis* 
toTre. 

Il  nommera  aussi,  près  les  temples  de 

sa  cirronscrîplîorT ,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires surveiilaus  ,  qui  eiicrceroiit  , 
sous  sa  dépendance ,  les  fonctions  qu*ii 
leur  aura  déléguées. 

7.  Les  rabbins  près  les  temples  Je  s 
communes  autres  que  le  siéfje  du  con- 
sistoire, les  ministres  ofliciaiis  (chantres) 
et  les  autres  desservans  près  ces  tem— 

{>les ,  seront  iina  ^lar  une  commission 
ocale,  nonime'e  par  le  consistoire  et  pré- 
sidée par  le  comnussaire  surveillant. 

L'élection  des  rabbins  est  soumise  h  la 
confirmation  du  consistoire  central  ,  sur 
Pavis  des  consistoires;  les  autres  n<inis- 
tres  et  desservans  .seront  confirmés  par 
le  consistoire  dont  ils  dépendent  et  sous 
la  direction  et  surveillance  duquel  ila 
exercent  leurs  fonction*!. 

8.  Le  ftaitement  des  rnlibins,  minis- 
tres officians ,  desservans  ou  agens  doiii 
il  est  p.-irlé  dans  les  articles  G  et  7  ,  fait 
partie  des  frais  locaux  du  culte. 

I).  Chaque  consistoire  ,  daiv^  l'assem- 
blée qui  se  tient  annuellement  pour  la 
fixation  et  la  répartition  des  frais  géné- 
raux de  la  circonscriffliQn ,  s'occupera  en 
même  temps,  avec  le  concours  des  no- 
tables qui  résident  dans  le  chef  lieu  ,  de 
la  formation  du  budget  et  du  rôle  de 
répartition  des  frais  locaux  du  culte  de 
*Ia  commune  où  siège  le  consistoire. 
•  Quant  aux  frais  locaux  des  communes 
hors  le  siège  consistorial ,  le  consistoire 
adjoindra,  rhaquc  année,  autant  de  no- 
tables Israélites  qu*il  jugera  nécessaire  , 
au  commissaire  Mir\eillant,  et  sous  sa 
présidence  ,  afin  de  procéder  à  la  for- 
mation du  budget  des  frais  locaux  du 
culte  et  du  rdle  y  relatif,  lesqueb  bud- 
get et  r<Me  seiont  soumis  à  l'examen  et 
à  l'approbation  des  consistoires  respec- 
tifs. ^    ^  j, 

10.  Les  commissaires  surveiilans  sont 
tenus  ^rpré.senter  annuellement  à  la 
commission  chargée  de  <\rvK$er  avec  eux 
les  budgets  et  les  rôles  locaux,  le  compte 
rendu  de  l'exercice  précédent ,  lequel 
compte  sera  ensuite  soumis  à  rexamen* 
des  consistoires  mspectiË».  . 
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Ces  comptes ,  le  budget  et  Us  rùlcs 
de  répartition  seront  adressés  par  le 
consistoire  au  préfet  du  département , 
ui  les  transnicllra  à  notre  minisire 
e  l'intérieur.  Le  corisisloîre  central  y 
apposera  son  avis.  Les  rùles,  déûnitive* 
menl  approuvés  par  notre  mimstre ,  se- 
root  renvoyés  aux  préfets  pour  être 
rendus  exécutoires. 

II.  J)ans  le  cours  de  l'année  i8a3, 
le  nombre  des  membres  composant  le 
coDststoire  central  sera  porté  à  neuf, 
savoir  :  les  deux  grands  rabbins  et  .«ept 
membres  faïqties.  A  rot  cffft  ,  !e  collège 
des  notab/es  de  ciiaquc  circonscription 
désignera  deux  candidats  laïques  qui  de- 
vront être  domiciliés  à  Paris ,  et  dont 
l'un  .«era  nommé  p.ir  nous  ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

11.  Tous  les  deux  ans,  il  sortira  un 
des  membres  laïques  du  consistoit  c  cen- 
tral. Cette  sortie  aura  lieu  par  \.\  voie  du 
sort,  et  successivement  entre  les  sept, 
les  5ÎX,  les  cinq,  les  quatre,  les  trois  et 
les  deut  plus  anciens  membres ,  et  en- 
suite par  ancienneté  de  nomination.  Le 
membre  sortant  est  toujours  rééligiUe 
d'après  le  niotle  prescrit  par  l'arl.  ii. 

Le  consistoire  central  ne  peut  jamais 
délibérer  en  moindre  nombre  que  çinq. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  voix 
du  président  r?ft  prépondéf.Tule. 

Cepcnd  int  aucune  délibération  ne  peut 
être  prise,  concernant  les  objets  religieux 
ou  du  culte ,  sans  le  consentement  des 
deux  grande  rabbins.  Toutefois,  si  ces 
derniers  diffèrent  d'avis ,  le  plus  ancien 
de  nomination  des  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux  sera  appelé 
à  les  départager. 

i3.  Les  mandats  de  paiement  qui  se- 
ront délivrés  par  le  consistoire  central 
sur  son  receveur  devront  être  signés  par 
cinq  membres  au  moins. 

i4«  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  de%  deux  grands  rabbins  du  con- 
slsloiro  rentrai  ,  cljaquc  consisloire  pro- 
po-îera  un  candidat ,  pt  is  parmi  les  grands 
tabbius  des  consistoires  départementaux; 
sur  ces  candidats ,  trois  seront  désignés 
par  te  consistoire  central  pour  Pnn  d'eux 
être  nommé  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

15.  Ne  pourront  être  ensemble  mem^ 
bres  d'un  consistoire  départemental ,  ni 
du  consistoire  central ,  le  père,  le  fils  y  le 
gendre,  les  irères  et  beaux-frin-s. 

16.  Le  consisloire  central  déterminera, 
par  un  règlement  spécial ,  qui  sera  soumis 


AL.  —  ao  AOUT  i8a3.  3Si 

à  Papprobation  de  notre  ministre  de  Tin-* 
térieur,  les  formalités  à  remplir  par  les 
aspirant  au  titre  de  rabbin,  <|ui,  s*il  y  a 

liru  ,  seront  ensuite  confirm«^s  en  cette 
qualité  par  le  nit^me  consistoiie. 

ly.  f^lrifjuc  consisfoiro  tuonuTicra  ,  tous 
les  ans,  sou  président  et  son  vice-prési- 
dent ;  ils  peuvent  toujours  être  réélus* 
En  cas  ^e  partage  de  voix  entre  les 
membres  des  consistoires  du  départe- 
ment ,  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomi- 
nation parmi  les  notables  du  siège  con- 
sistorial  sera  appelé  pour  former  la  ma- 
jorité. 

i8.  Il  ne  pourra  être  employé  dans 
les  écoles  primaires  aucun  livre  «(jui  ne 
soit  approuvé  par  le  consisloire  cen- 
tral, du  consentement  des  grands  rab- 
bins. 

if).  Tvtt  décret  du  17  mir>  iR  iS  ,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  l'exécutioa 
du  règlement  Israélite,  et  Tordonnance 
du  29  juin  1819  ,  continueront  d'être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente. 

ao.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  Pintérieur  est  chargé  de 
Texécutlon  de  la  présente  ordonnance. 


ao  Aoo  r  18a  3.  —  Ordonnance  du  lioi 
çui  admet  te  siew  Hermber^r  à  it^ 
blir  son  dnmicUe  en  Froncûm  (VII, 
BuU.  DCXXUL) 


ao  AOUT  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  réintègre  le  sieur  Mntiry-PhcfHc 
dans  la  qualité  de  Français  et  dans 
ta  jnuisaance  et  l'exercice  de  tous  les 
droits  attachés  à  cetie  qualité,  (  VII . 
BulL  DCXXIU.) 


ao  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  établit  un  péage  pour  subvenir  ai4X 
/rais  de  restauration  du  pont  con- 
struit sur  ta  Seine  à  Brajf  départe" 
ment  dr  SemcelrMame»  iSW  4  BulL 
DCXXV.) 


ao  AOUT  i8i3.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  les  sieurs  Berthomieu 
frères  à  a/outer  un  secànd  feu  de 
forge  et  cinq  martinets  à l'uwie  qu  'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Jia' 
bat  f  déparlement  de  l'Arnége,  C^'  H» 
Bull.  DCXXX.) 
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ad  Aonr  tflî^.  —  Ordonnance  du  Rot 
portant  que  le  hameau  de  Saint-Paul^ 
département  da  Vnr,  est  distrait  rfê 
la  emnmWÊt  de  Favence  et  érigé  tn 
commune  particmiârt»  (Vil,  fiuU* 
DCXXV.)   

ao  AOUT  i8a3.  — •  Ordonnartces  dit  MtU 
oui  autorisent  l'acceptation  de  dùnÈ 
êt  te$$,  (VU»  BuU.  JiCXXX.) 


so  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  lîoi 
qui  autorise  fe  sirur  Hujjié  à  établir 
un  second  feu  à  la  catalane  dans 
Venainie  de  la  fùrge  qu  'il  posiède  sur 
la  rhière  dite  de  Larget ,  commune 
de  FbiXf  département  de  tArriégt» 
(  Vil,  Bail.  DCXXX.) 


ao  AOUT  ida3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Delpla-Goueites 
à  ajouter  à  ta  forge  dite  la  Mouline ^ 
lîorit  il  est  propric taire ,  commune  àe 
Saurat ,  départe nivnt  de  V  Arriege  y 
un  second  feu  et  un  second  marteau, 
et  à  construire  et  metUt  en  aci&nté, 
dansson  domaine  de  Bemaux,  même 
commune  de  Saurai,  un  martinet  à 
six  mobiles  et  à  six  feux,,  (  VU ,  BulL 
DCXXX.)    _  .  / 


ao  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Péricat  à  clahlir 
une  forge  dans  l'emplacement  de 
l'ancienne  forge  de  Canadelles  sur  le 
ruisseau  de  Bitu  Prégon,  commune 
de  Boussenar .  département  de  VAr^ 
riégç,  (VU,  Bull.  DCXXX.) 


10  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  militaires  et 
€&files,{\U,  Bull.  DCXXV  bis.) 


%o  Aomr  i8i3.  ~  Ordonnance  du  Rot 
qftd  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  rfaturalité  au  sieur  Rayé,  (VU, 
BiiU.DCLXVm.) 


37  AOOT  iSiS.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fnhriques  des  églises 

.  de  l'anssac ,  de  Maron ,  de  Saint- 
Christophe,  de  Tatlêeendes ,  de  Bri- 
^pteBee,  àe  Gitardmer'ét  de  Montper^ 

«  reux  ,  rt  à  In  commune  de  Taile~- 
vendes,  (VU.  Bull  DCXXX.) 


DU  10  AU  17  AOUT  l8a3. 

AOUT  181^.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Crestîn  à  main- 
tenir  en  activité  les  six  lavoirs  à  bras 
qu'il  a  construits  à  Bouhans,  dèpar^ 
tentent  de  la  Hauto-Saûne»  (Vil, 
BuH.  DCXXXI.  ) 


37  AOUT  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  concède  aux  sieurs  Raclet  et  La- 
chaume  tes  mines  de  manganèse  si~ 

tuées  sur  le  territoire  de  la  commune 

de  La  Romnn^rhr  .  département  de 
la  Haute  -  Saùne,  (Vil,  Bullelin 
DCXXXI.) 


37  AOUT  iSa).  —  Ordonnances  du  Rai 

qui  autorisent  l'acceptation  de  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  d'Au- 
busson,  de  Nieuil-sur-VAutise,  de 
Pas,  de  Beders  et  de  Sa^-surSaÔne, 
(VU,  Bull.  DCXXXIO 


17  AOUT  i8a3.  >~  Ordtmfianees  du  Roi 

qui  cKcordent  des  pensions  militaires. 
(  VII ,  BuU.  DCXXV  bis  et  DCXXVl 
bis,) 


a  7  A0t7T  i8s3.  —  Ordonnance  du  Hoi 

oui  accorde  des  pensions  ecclésiasti' 
ques,  (VU,  BuU.  DCXXVl  bà.) 


57  AOUT  t8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
eonsrilter  de  préfecture.  (  VII ,  Bull. 
DCXXVl  5».) 


17  AOUT  iSiZ,  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  accordent  des  lettres  de  déclara'- 
tion  de  naturalilc  aux  sieurs  Fâche, 
Grasso ,  Audéoud,  Scheier,  Cuérin  , 
Gusiin  et  Warseh,  (VII,  Bulletins 
DCXLIV,  DCXLVII,  DCLXIV, 
DCLXVlU,DCLXXlXe/DCXCVlI.) 


«7  AOVT  i8-î  3.  —  Ordonnemce  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Dorn ,  Schnell^ 
Schneckenburger  et  Spiess,  à  étoMtr 
leur  domicile  en  France,  (  VU  «  BuU* 
DCXXIV.) 


37  AOT'T  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  commune  de  Beaune, 
département  du  Loiret ,  à  p/tndfe  tk 
nom  de  Beaune-lo'Rolandâé  (VII^ 
BuU.  DCXXV  ) 
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98  A09T  t8»3. — AMsâa  Conseil-d  'Elat, 
approuvé  par  le  ministre  desfinances, 
sur  la  marche  à  suivre  par  les  préfets 
qui  plaident  w  nom  de  l'Etat,  et 
par  les  particuHefs  qui  plaident  con- 
tre lui,  (Pubtié  par  iVi«  kambert) 

Le  Coo9«l-d*Etat ,  sur  le  renvoi  fait 
par  monseigneur  le  garde-d es-sceaux  des 
questions  suiv:iales,  résultant  d'une  let- 
tre adressée  a  sa  grandeur  par  son  ex- 
odlciice  le  mînûtre  dee  Biumces  le  a  mai 

1*  Si  avant  d'intenter  ou  de  soutenir 
des  actions  dans  Pintt-ri^t  de  TElal,  les 
préieU  doivent  v  èlrc  autorises  par  les 
conseil*  de  préfecture ,  ou  s'ils  ne  doi- 
vent pas  du  moins  prendre  leur  avis. 

10  Si  les  particuliers  qui  se  proposent 
de  plaider  contre  l'Klal  sont  obiig?'^  de 
remettre  préalablement  à  l'autorité  ad- 
ministrative un  mémoire  expositif  de  leur 
demande  y  et  si  ce  mémoire  doit  être  re- 
mis au  préfet  ou  au  conseil  de  préfec' 
tore* 

Sur  la  première  question. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  i  ^ 
de  la  loi  du  5  novembre  1790  et  de 
l'art.  i3  de  celle  du  i5  mars  1791 ,  les 
procureurs  généraux  s^^ndics  de  départe- 
ment j  et  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment ,  qui  les  Oîît  remplaces  ,  ne  pou- 
vaient suivre  les  procès  qui  concernent 
l'fitat  sans  l'autorisation  des  directoires 
de  département  ou  des  administrations 
centrales,  qui  leur  ont  été  substituées , 

Que  cette  disposition  était  une  consé- 
mience  du  système  d'alors  ,  qui  plaçait 
dans  les  autorités  collectives  l'administra* 
tîon  tout  entière,  et  ri.'duîsait  les  pro- 
curetir^  C,i'nti^iux  syndics  et  les  rommis- 
saires  du  Gouvernement  à  de  simples 
agens  d*eaécution ,  qui  ne  pouvaient  agir 
qu'en  vertu  d'une  délibération  ou  auto- 
risation. 

Mats  que  cet  état  de  choses  a  été 
changé  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 , 
qui  dispose ,  art.  3 ,  que  le  préfet  est 
chargé  seul  de  l'ridrninistration ,  et  sta- 
tue ,  par  cela  même  ,  qu'il  peut  seul , 
sans  le  concours  d'une  autorité  secondai- 
re y  exercer  les  actions  judiciaires  qui  le 
concernent  en  sa  qualité  d'administra* 
leur , 

Que  l'art.  4  de  la  même  loi,  nui  dé* 
termine  les  fonctions  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  leur  attribue  la  connaissance  des 

demandes  formées  par  les  communes 
pour  être  autotisées  à  plaider  ;  que  cet 

a4. 
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article ,  ni  aocvii  autre ,  ne  soumet  à  leur 

autorisation  ,  ni  à  leur  examen  au  nv!s  , 
les  procès  que  les  préfets  doivent  inten- 
ter qp  soutenir. 

Sur  la  deuxième  question. 

Considérant  qtt'aux  termes  de  l'art.  i5 
de  la  loi  du  5  novembre  1790,  les  parti- 
culiers, qui  se  proposaient  de  former 
une  demsôide  contre  l'Etat,  devaient  en 
fiiie  connaître  la  nature  par  un  mé- 
moire, qu'ils  étaient  tenus  de  remettrf> 
au  directoire  du  département  ^  avant  de 
se  pourvoir  en  justice; 

Que  cette  disposition,  utile  à  tontes 
les  parties  en  cause  ,  puisqu'elle  a  potir 
objet  de  prévenir  les  procès ,  ou  de  les 
concilier,  s'il  est  possible ,  n'a  été  abrogée 
explicitement  ni  implicitement  par  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  8; 

Mais  que  le  mémoire  dont  parle  cet 
article  duit  être  remis  au  préfet  ^  qui 
est  chargé  senl  de  l'ado^nlstration  et  de 
plaider,  et  non  au  conseil  de  préfecture , 
qui  n*a  reçu  de  la  loi  aucune  attribution 
à  cet  égard. 

Est  d*avis  tyit ,  i»  dans  Texercice  dej 
actions  judiciaires  que  la  loi  leur  confie^ 
les  prélets  doivent  se  conformer  aux  in- 
structions qu'ils  recevront  du  Gouverne- 
ment, et  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent,  sons  aucun  rapport,  connaî- 
tre de  ces  actions; 

ao  Que  ,  conformément  à  Part.  i5  de 
la  loi  du  a  décembre  1790,  nul  ne  peut 
intenter  une  action  contre  fEtat,  sans 
avoir  préalablement  réknis  à  Tautorîté 
administrative  le  mémoire  mentionné  en 
l'art.  i5. 

Et  que  ce  mémoire  doit  être  adressé , 
non  au  conseil  de  préfecture,  mab  aujpré- 
fet ,  qui  slaluera  dans  le  délai  fixé  par 

la  loi. 

• 

3t  AOVT  i8a3.  Tiobleau  des  prix  des 
ffttins  pour  se/vir  de  régulateur  de 

l'exporfation  rf  de  l'importation , 
conformément  aux  lois  des  16  juil- 
let 1819  et  4  juillet  i8ai.  (VU,  Bull. 
DCXXÏII.) 

3  =  a4 SEPTEMBRE  i8i'». —  Ordnnnonre 
du  Roi  portant  /onnalion ,  dans  le 
dépetrtement  du  Var,  d'un  nouveau 
canton  de  justice  de  paix ,  dont  Sol- 
lies  Pont  sera  le  c  hef -Heu,  (  VU,  BuU. 
DCXXVi,  n»  15,498.) 

Louis,  etc.,  sur  !e  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  déparie- 

45 


Digitized  by  G 


3$(         oouvsnmiHEinr  kotak.  —  : 

ment  de  Tintéricur;  tu  la  demande  des 
maires  des  communes  de  Soilies  -  Pont, 
de  Belgencier,  de  Sollies-Vllle  .  SoMif"^- 
Farlide  et  Sollies- Toncns  ,  tondant  è  ce 
4|ue  ces  communes  soient  distraites  du 
canton  de  Cuera  pour  former  un  nouveau 
canton;  vu  les  avis  favorables  du  conseil 
général  du  de'partement  du  Var,  du  pre- 
n^er  président  de  notre  cour  royale 
d*Aix ,  de  notre  procoreur  général  près 
de  celle  cour,  du  sous-préfet  de  Toulon, 
du  préfet  du  département  du  Var  ;  vti  la 
lettre  do  notre  garde-des  sceaux  ,  du  23 
février  iSai;  vu  toutes  les  autres  pièces 
4e  celte  affaire,  et  la  loi  du  8  pluviôse 
an  9  (38  janvier  1801);  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  ce  qui  suit  :  . 
:  Art.  1".  Les  communes  de  Sollies- 
Pool,  de  Belgcncîcr,  de  Soilies-VîUc,  de 
Sollîes-Farlide  et  de  Sf  llii s-Toncas ,  ar- 
rondissement de  iouloo  f  déparlement 
du  Var ,  sont  distraites  du  canton  de 
Cuers,  et  formeront  un  nouveau  canton 
de  justice  de  paix ,  doDl  Soliies'Pont  sera 
le  chef  lieu. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  de  Tin- 
térieur  et  des  finances ,  sont  chargés  de 
reséctttioD  de  la  présente  ordonnance. 


3  SBPTKMBKB  iSa3.  —  Ordonnance  du 

Roi  porlcml  établissement ,  dans  le 
département  de  V Hérault  y  d'une  se- 
conde école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  Saint-Pons.  (Vil,  Bulletin 
DCXXVl.) 


3  SEPTEMBRE  1823.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Grei/ft  Um- 
hfich,  Gruher,  F'rtuck  et  Adter,  à 
établir  leur  domicile  en  France*  (VII, 
BuiL  DCXXVL) 


3  SEPTEMBRE  1 823.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  distrait  les  fiameaux  d'Aban- 
court  et  de  la  Montagne ,  de  la  com- 
mune €kRo¥nescamp.t  y  eieeiuid'Hien* 
nicourt  de  celle  de  Elargies ,  dépar- 
temenideeOise^iy  ii^BaïL  DCXXVL) 


3  SEPTEMBRE  i8ij.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs,  f  Vil,  Bull.  DCXXXl  et 
DCXXXIL)  

* 

3  SEPTBMBEB  i$a3.  Ordonnance  du 
Hoi  quiautorise  VétablisaemaU  d'un 


3  AU  in  ssmiHBRV  t8i3. 

abattoir  public  dans  la  ville  de  Gray. 
(VII,  Bùll.  DCXXXIV,  ) 


3  stprEMiiAE  ii>23.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pemions  mUi'- 
taires.  (VII,  Bull.  DCXXVl  A».) 


3  SSPTBMBBB  183 3.  —  Ordonnance  du 

Roi  q>'i  arrordr  rfrs  lettres  de  dérJn- 
■  ration  de  naiuraiité,  (Vil,  Bulielio 
DCLXVHL) 


6  mTBMBBB  i8a3.  »  SoiafiofuéieefO' 
raies  données  par  te  ministre  de  Virt" 
rieur. 

Tous  les  biens  nuxqut  Is  peut  s'attacher 
le  droit  électoral  doivent  rire  possédés 
depuis  un  an ,  et  il  n'y  a  d  exception  à 
cette  année  de  possession  que  pour  |ea 
biens  transmis  à  titre  successif ,  titre  ati- 
que!  nii  ne  peut  assimiler  ni  les  avance- 
rnrns  d'Imine  ,  ni  les  donations  entre- 
iijs,  faites  par  les  asceitdans,  quelque 
rapproché  que  soîl  leur  degré.  It  s*a^it 
d'une  exceptiôn  à  un  principe' g^ié  ml 
posé  par  la  loi  du  39  îiiin  1810  *.  or  , 
celle  loi  n'ayant  excepté  de  la  règle  qui 
exige  une  année  de  possession,  que  les 
biens  écbus  par  succession ,  Tadminislsv* 
tion  ne  peut  admctfrf  ni  extension,  ni 
similitude  à  celte  eitceplion  ,  qui  est  par 
sa  nature,  et  comme  toutes  les  excep- 
tions ,  de  droit  étroit. 

De  même,  l'année  de  possession  ne  sau- 
rait être  admise  pour  les  biens  aciiele's 
dans  cet  intervalle  ,  en  remplacement 
d'autres  biens ,  si  ce  n*est  dans  les  cas  de 
remplacemens  ou  remplois  autorisés  par 
les  art.  i04  >  *4<^^  '^^9  Code  civil, 
titre  du  Contrat  de  mariage. 

Les  deux  observations  qui  précèdent 
ont  pour  but  d'éviter  l'application  d'in— 
terprélalions  que  je  ne  crois  point  fon- 
dées ,  puisqu'elles  supposeraient  à  l'admi- 
nistration un  autre  droit  que  celui  dap-> 
pliquer  les  lois  dans  leur  sens  précis  cl 
rigoureux. 


10  SEPTEMBRE  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  le  sieur  Lcchcvalier 
et  ses  nciteux  à  reprendre  le  nom  de 
Manneçille  porté  par  leurs  oiètfdr. 
(VU,BttU.  DCXXVl.) 


10  8BPTEMBRB  i823.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Ifrjrroust 
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à  élever  une  usine  dans  fa  commune 
de  Smn^Aiimis'Tefre'Noire ,  dépars 
temmi  de  la  iLocre.  (VU,  Bulletin 
DCXXXII.) 


lo  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnante  du 
Roi  qui  admet  ha  sieurs  Munaux  et 
Pain  à  établirleurdomiciteen  France* 
(VII,  Bull.  DCXXV  Î.) 


lo  SEPTEMBRE  lëîJ.  —  Ordonnança  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
.cfaraiion  de  naturaUté  aux  sieurs  de 
Marti  nés  ,  Bac  y  et  Bnchard.  (  VU  , 
Bulletins  DCXLVJ,  DCXLVIU  ei 
DCLXXIX.) 


lo  SSPTEWBIIB  t8»3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  une  pension  à  un  ex- 
consn'llrr  de  préfecture,  (Vil,  Bull. 
DCXXVI  bis.  ) 


I«j  =r  a4  SKPI  BMBRE    iH^S.  OrdOH^ 

nance  du  Hoi  qui  rapporte  celie  du 
3o  jantfier  1819»  qui  permet  Véehim$e 
des  blés  élrangrrs  contre  des  farines» 
(  Vil,  Bull  DCXXVI,  B|o  i5,49«>.) 

Loub,  etc.,  TU  noire  ordonnance  du 
ao  janvier  1819,  qui  permet  r<^change  des 
liés  elrangers  contre  des  farines  ;  consi- 
dérant ^uc  les  dispositions  de  cette  or- 
donnance ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
les  restrictions  apportées  depuis,  par  les 
lois  des  tt)  juillet  même  année  ,  7  juin 
i8ao  et  37  juillet  182a  ,  à  l'introduction 
de  ces  blés  dans  notre  royaume  ;  sur  le 
rapport  de  notre  mînbtre  «ecrétaire- 
d'Elat  de  l'intcrieur,  nous  a voos  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i'^'".  Notre  ordonnance  du  ao  pn- 
vier  181^  f  qui  permet  d'importer  daus 
notre  rc^ume  et  de  verser  aanj  le  cont»- 
rnerce  intérieur  des  grains  étrangers  pour 
en  réexpDfter  la  contre-valeur  en  farine 
dam  la  proportion  de  trois  quintaux  de 
eelfc-cî  pour  cinq  quintaux  de  grains ,  est 
rapporiée. 

■X.  En  ron«;('fjuence ,  à  commencer  de 
la  publication  de  la  présente  ,  il  ne  sera 
plus  admis,  en  aucune  partie  de  notre 
^  roraûme ,  des  grains  étrangers  pour  les 
ccnanger  contre  des  Garines  aux  condi- 
tions rappelées  en  l'art,  ic. 

3.  Nos  ministres  de  Tiolérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  resécution  de 
la  présente  ordonnance. 
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17  s=:  3o  SEPTEMBBE  i8a3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  admet  par  moitié 

d^ns  le  calcul  des  pensions  et  demi- 
soldes  le  temps  employé  par  les  ma- 
rins à  la  pèche  dupoision  frais.  (VU, 
Bull.  DCXXVII,  n»  15,557.) 

Louis ,  etc.  ,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  que  le  temps  employé  par  les 
marins  à  la  pèche  du  poisson  frais  n'était 
point  admis  dans  révalualion  des  services 
flonnrtnl  droit  à  une  dpmi-<.olde  ;  consi- 
dérant que  ceux  qui  se  iivrent  à  ce  genre 
d^nduslrîe  y  acquièrent  une  expérience 
et  y  contractent  des  habitudes  qui  les 
rendent  propres  au  servîre  de  la  mer; 
que  par  suite  ils  sont  classés  et  suscepti- 
bles d'être  embarqués  sur  nos  bâtimens 
de  tjfuerré;  qu*aiiisi  il  est  fuste  de  leur 
tenir  compte  de  ce  temps  de  service  en 
raison  de  son  importance  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  et  secrétaire  >  d'Etat 
de  la  marine  et  des  cotoniés  ;  notre  Goo- 
seil-d'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Le  temps  employé  par  les 
marins  classés  à  la  pèche  du  poisson  frais 
iàSte  en  mer  sur  des  bfttimens  ou  bn' 
teaus  ayant  mâts,  voiles  et  gouvernail t 

et  mimîs  d'un  rôle  d'équiprit^e  ,  *^pra  , 
sans  distinction  d'espèce  ,  de  distance  des 
côtes  y  dV>lat  de  paix  ou  de  guerre,  ad* 
mis,  pour  la  moitié  de  sa  durée  eflec^ 
tive  ,  au  nombre  des  services  qui  donnent 
droit  à  l'obtention  des  demi-soldes  tl  air 
très  pensions  réglc'cs  d'après  la  loi  du 
i3  mai  1791,  pour  les  gens  de  mer  et  les 
non  entretenus  de  la  marine. 

Cette  même  navigation  sera  égnîemenl 
admise  et  dans  une  proportion  sembla- 
ble pour  la  liquidation  de  la  solde  de 
retraite  des  entretenus,  suivant  les  bases 
établies  par  les  art.  8  et  9  de  l'arrêté  ré* 
giemcnlairc  du  11  fructidor  an  11  (2^ 
août  j8o3.) 

a.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  aux  demi-sol- 
des ,  pensions  et  soldes  de  retraite  qui 
n'ont  pas  encore  été  réglées  définitive- 
ment. 

•  3.  Notre  mlni^fre  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  chargé  de  l'exécûtîon  de  la 
présente  ordonnance. 


17  SEPTV-MTIRE  =  6  OCTOBRE  182?».  — 
Ordonnance  du  Hoi  concernant  les 
opéralions  adm inistrat  ives  de  l'appel 
de  fa  clttsse  de  i8a3,  et  la  réparti- 
tion  de  ^tarante  mitU  hommet  à  ie~ 
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ver  sur  cetlr  c fasse.  (VU,  Bulleli» 
DCXXIX,  ii«  i5,66o.) 

Louis  ,  etc. ,  tiolre  intention  elanl»qiie 
les  militaires  de  la  classe  de  1817,  dont 
le  service  Ic^al  expirera  au  3i  dt^cembre 
procbain ,  toient  promptement  remplacé 
dans  les  corps  oà  ils  se  trouvent  ^  et  qu'à 
cet  effet  le  continpent  de  la  classe  de 
i8a3,  qui  est  celle  à  appeler,  soit  dispo- 
nible pour  le  mois  de  janvier  1824  i  vu 
la  loi  du  7  mai  i8»3  et  les  art.  5  el  6  de 
la  !nî  <\\\  10  mnrs  1818,  nous  avons  Or-r 
donne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i**".  11  sera  procédé  aux  optira- 
tioDS  administratives  de  Tappel  dc  la 
cbise  de  iS»),  aux  époques  siitvanles, 
savoir  : 

Publication  des  tableaux  de  recense- 
ment ,  les  5  et  la  octobre; 

Examen  des  tableaux  et  tirage»  à  par- 
tir du  1-  octolîrc  ; 

Examen  des  jeunes  gens  de  la  classe 
devant  les  conseils  de  revision  à  partir 
du  17  novembre} 

,CI6ture  de  la  liste  du  contingent ,  le 
30  décembre. 

a.  Le  contingent  de  la  classe  de  iS^S 
sera*,  comme  eeux  des  dasses  précéden- 
tes, de  quarante  mille  hommes. 

3.  La  reparlîtîon  du  <onlingent  entre 
les  de'parlemens  demeure  fixée  ainsi 
qu'elle  est  établie,  diaprés  la  population 
générale,  an  laMeau  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  ^11  sera  iiîtérieurement statué  sur  l*é- 
pouue  de  la  mise  en  activité  des  jeunes 
soldais  de  la  dasse  de  tSa3,  < 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
cliargé  de  rexéculion  de  la  présente  or^ 
flonnance. 

17  SEPTEMBRE  —  Il  OCTOBRE  l8a3.  — 

Ordonnance  du  lioi  portant  établis-^ 
sèment  d'pn  mont'de^fété  dans  fa 

viffe  de  Besançon ,  départemmt  du 
Doubs.  CVll,  BuUeiin  DCXXX, 
no  i5,683.  ) 

Voy.  décret  du  a4  messidor  an  lu. 

\i  t.  i^"".  Il  5oi  :i  (or  iué  dans  la  ville  de 
Besançon  |  département  du  Doubs  ,  un 
monl-de-piété  qui  sera  régi  et  gouverné* 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  Tauto- 
rité  de  notre  minislro  de  l'inlérieiir,  par 
la  commission  administrative  des  hospi- 
ces ,  conformément  au  règlement  annexé 
à  la  présente  ordonnance* 

1.  r/orgariisallon  du  prrsonricl  de  cet 
établissement  sera  arrêtée  par  notre  mi- 
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nistre  de  Pintérienr,  sur  la  proposition 
de  la  commission  administrative  di  s  hos- 
pices et  i'avÎ5  du  préfet.  Lorsqu'il  sur- 
viendra des  vacances  ,  il  y  sera  pourvu 
conformément  au  r^(lemenL 

3.  Les  registres ,  les  reconnaissances , 
les  prorès-vprbaux  de  vente,  et  générale- 
ment tous  les  actes  relatifs  à  Tadministra- 
tton  du  mont*de-piété  de  Besançon ,  se- 
ront exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

4.  Le  capitn!  destiné  à  subvenir  aux 
prêts  sur  nantissement  est  fixé  à  cent 
mille  francs.  Il  ne  pourra  être  porté  au- 
delà  sans  Tautorisation  de  notre  minbtre 
de  riotérieur. 

5.  Le  capilal  indiqué  par  l'article  pré- 
cédent sera  formé  ,  en  partie,  au  moyen 
d'une  somme  de  soixante  -  trois  mille 
francs  appartenant  aux  hospices  de  Be* 
sançon  et  maintenant  déposée  à  la  caine 
des  dépôts  et  consignations. 

6.  Serviront  au<$i  former  en  partie 
ce  capital  les  cautionoemens  en  numé- 
raire aniqueb  sont  asiufétis  les  préposé 
de  l'étabinsement ,  les  receveurs  deaéta- 
blissemens  de  cbarité  du  département  et 
les  adjudicataires  de  tout  service  commu- 
nal ou  hospitalier,  en  tant  que  les  lois 
existantes  n'ordonnent  pas  le  versement 
de  ces  cautionnemens  au  Trésor  royal. 

7.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse 
du  raont-de-piélé ,  par  les  administrations 
respectives, 

1°  Les  dons,  legs  et  aumônes  qui  se- 
ront f^ifs  nuv  établissemens  de  charité 
du  département  ; 

1*  Le  montant  de  six  mois  d'avance 
exigé  des  fermiers  et  locataires  des  biens 
desdits  établissemens  ; 

3o  T>es  capitaux  drs  rentes  dont  le 
remboursement  sera  otïcrt  ; 

4**  t^es  capitaux  des  aliénations  auto- 
risées ;  / 

5»  Le  produit  des  surressions  qui  écher- 
ront aux  entans  trouvés  ou  abandonnés 
et  aux  insemés  à  la  charge  des  bos* 
pices  ; 

Et  fî''  tous  les  antres  denier*;  prove- 
vant  de  rect-tlps  extraordinaires. 

8.  Le  montant  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  des  employés  des  corn* 
munesydes  hospices  et  des  établissemens 
publics,  pourra  également  recevoir  la 
même  destination. 

9.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent , 
le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir 
Ic-'î  fonds  qui  lui  seront  offerts  ,  soit  en 
placement ,  soit  en  simple  dép6t  ^  par 
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de<  particuliers  ,  dans  la  forme  et  sous 
les  conditions  indiquées  au  règlement. 

lo.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par 
rétablissement  pour  Jes  fonds  provenant 
des  venemens  et  pbcemens  indiqués  aux 
articles  6,  7,  8  et  9,  sera  réglé  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  rè- 
glement. 

^  II.  I«es  bénéfices  résallant  des  opéra- 
tioDsdu  mont'de-piété  ,  toutes  dépenses 

payée»!  ,  seront ,  ninsî  que  le  montant  des 
boni  non  réclamés  dans  les  trois  années 
de  la  date  des  dépôts ,  versés  dans  la 
caisse  des  hospices. 

12.  Au  moyen  des  dispositions  (jiii  pré- 
cèdent j  les  maisons  de  prêt  qttî  existent 
.  à  Besançon  seront  fermées ,  conformé» 
ment  à  notre  seconde  ordonnance  de  ce 
jour  contenant  r^lement  pour  leur  clA- 
înre. 

iX  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
«barge  de  l'exécntion  de  la  présente  or~ 
doonanee. 


17  septembre;  —  Il  OCTOBRE  l8a3.  — 
Ordonnance  du  Moi  qui  prescrit  la 
clôture  des  maisons  de  prêt  actucilc- 
ment  existaMes  dans  ia  mUe  de  Be- 
sanenn ,  dépariement  (h/  Doubs,  (Vfl, 
BnllDCXXX,  no  iS^m.) 

Art.       A  compter  de  la  publication 

de  la  pn'sente  ordonnance,  les  maisons 
de  prêt  actuellement  existantes  dr>ns  la 
ville  de  Besançon,  département  du  Doubs, 
«eroBt  tennes,  sous  les  peines  portées  aux 
articles  3  et  4  <Se  la  loi  du  16  pluviôse 
an  11  (fy  février  1804  ),  de  cesser  de 
recevoir  aucun  dépôt  et  de  faire  aucun 
prêt  sur  nan^ement. 

l.*La  dAtiwe  des  musons  de  pr&t  sera 
constatée  par  des  commissaires  de  police 

qui  se  transporteront,  à  cet  effet,  dans 
lesdites  maisons,  si  feront  repre'senle» 
les  registres  des  prêteurs ,  les  cloront  et 
arrêteront  9  et  en  dresseront  un  état 
sommaire ,  quMls  adresseront  dans  les 
vin^t-quatre  heures  au  maire  de  Be~ 
sançon. 

^3.  Lesdlts  registres^  ainsi  clos  et  arrê- 
tés I  resièront  à  la  disposition  des  prè- 
tearSf  et  à  la  charge  par  eux  de  les 
représenter  à  toute  réquisition. 

4.  Aux  termes  de  Parlicle  a  de  la  loi 
précitée  du  16  pluviôse  an  la  ,  les  prê- 
t«iH«  seront  tenus  d^ojpérer  leur  liqui- 
dation dans  Tannée  de  la  clôture  de 
leurs  mntsons  ,  de  telle  sorte  qu'à  !a  fin 
de  l'année  ils  n'aient  plus  en  magasin 
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aucun  effet  de  nantissement  à  rendre  aux 

emprunteurs. 

5.  11  est,  en  conséquence,  défendu  aux- 
dits  prêteurs  de  consentir)  pendant  le 
cours  de  leur  liquidation,  aucun  renott- 

rellemcnt  d'en^npemcnt  cchu  ;  et  il  !eur 
est,  au  contraire,  enjoint  de  faire  opérer 
Jes  dégagemens  aux  échéances  fixes,  et 
même, à  défaut  de  dégagement,  de  faire 
procéder,  dans  les  formes  requises ^  à  la 
vente  dos  nantissemens. 

6.  Pourront  néanmoins  les  emprun- 
teurs, afin  d*éviier  la  vente  de  leurs 
nantissemens,  requérir  le  prêteur  d'en 
effectuer  le  dépôt  dans  ies  magasins  du 
niont-de-piété. 

7.  Les  préteurs,  ainsi  requis,  ne  pour- 
ront passer  outre  à  la  vente  du  nantis- 
sement,  et  seront  tenus  de  le  déposer 
au  mont-de-piété  ,  au  plus  Lu  d,  dans 
la  huitaine  dç  la  demande  faite  par  Tem- 
pruntenr. 

S.  Chaque  article  de  nantissement  sera 
accompagné  d'un  extrait  de  son  inscrip- 
tion au  registre  de  la  maison  de  prêt , 
portant  indication  du  numéro  de  renga- 
gement f  de  la  date  du  prêt ,  du  montant 
de  I  I  somme  prêtée  ,  de  la  naturr  du 
nantissement,  enfin  du  nom  et  de  ia  de- 
meure du  propriétaire  emprunteur. 

9.  Les  nantissemens  déposés  au  mont- 
de-piété  en  exécution  des  articles  précé- 
den»  seront  d'abord  soumis  à  l'apprécia- 
tion, et  ensuite  reçus  à  engagement;  le 
tont  suivant  les  formes  établies  par  le 
règlement  de  l'établissement. 

10.  Si  ,  d'après  l'appréciation  ,  ?!  y  a  ' 
lieu  d'accorder  sur  le  nantissement  un  - 
prêt  plus  fort  que  la  somme  pour  la- ^ 
quelle  il  était  engagé  dans  la  maison  de 
prêt,  cette  somme  sera  d'abord  rendue 
au  prêteur,  et  iVxrédant  s^ra  compté 
directement  au  propriétaire  emprunteur, 
9iW  moment  même  de  la  remise  qui  lui 
sera  faite  de  la  reconnaissance  du  mont» 
de-piété. 

11.  Si,  au  contraire  ,  Il  rt  suite  rîe 
l'appréciation  que  le  prêt  à  faire  par 
le  mont-^de- piété  est  moindre  quç  la 
somme  pour  laquelle  le  nantissement 

,  était  engagé  dans  h  maison  de  prêt  , 
le  montant  seulement  du  prêt  accordé 
sera  remis  au  prêteur  par  le  mbnt'de- 
piété,  et  le  surplus  restant  dû  audit  pr^ 
teur  devra  lui  être  payé  par  le  proprié- 
taire emprunteur,  au  moment  du  nouvel 
engagement  et  de  la  remise  de  la  re- 
connaissance du  mont-de-piété. 

m.  Lorsque  le  propriétaire  emprun- 
teur ne  pourra  se  libérer  entièrement 
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enven  le  pritcur,  il  sera  tenu  note  ée 
■on  débet  en  marge  de  Tartide  de  Ytn^ 

pagement  ;  et  celle  noie  vaudra,  au  pro- 
fit du  préleur,  op^o:>ition  entre  les  ^ains 
da  directeur,  aoit  a  la  délivrance  du  nan- 
tinement,  en  cas  de  d^gagemeot,  «oit 
au  paiement  du  boni,  en  cas  de  vente. 

i3.  Extrait  certifié  de  ladite  note  sera 
remis  par  le  directeur  an  prêteur^  pour 
lui  valoir  titre  de  ses  droits  et  acle  de 
eoD  opposition. 

i4>  Pour  obtenir  du  mont-de-piélé  le 
dc'gagemenl  d'effets  chargés  d'opposi-* 
tion ,  à  rai5nn  Jcs  causes  ci-dessus  énon- 
cées, IVnipruntetir  sera  tenu  de  payer, 
indépendamment  de  la  somme  par  lui 
due  au  moni-de-piété,  le  i^ontanl  de 
son  débet  envers  le  prêteur  ;  et  si ,  à 
défaut  de  dégagement,  les  effets  ayant 
été  vendus,  il  y  a  lieu  à  remise  de  boni, 
ladite  remise  ne  pourra  se  faire  que  sous 
la  déduction  préalable  de  ce  même  débet. 

15.  II  sera  tenu  au  mont-rte-pîéfé  une 
comptabilité  particulière  des  lecettes  ré- 
sultant d'oppositions  formées  par  les  pré- 
teurs. Le  montant  de  ces  recettes  sera 
successivement ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ail 
s'effectuera  ,  remis  par  le  directeur  aux- 
dits  prêteurs ,  chacun  selon  sou  droit  ; 
et,  en  leur  faisant  cette  remise,  le  di'rec' 
leur  retirera  de  leurs  mains  les  certificats 
par  lui  (délivres  en  fïrrtition  de  l'art.  l3 
de  la  présente  ordonnaiu  e. 

16.  Les  préteurs  sur  gages  demeure- 
ront responsables  envers  les  tiers  de 
toutes  réclamations  relatives  aux  nantis- 
aemens  qui ,  en  exécution  des  dispo^dons 
précédentes ,  seront  par  eux  déposé»  au 
toont'de-piété. 

17.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  f exécution  de  la  présente  or- 
donnance. '  

17  SEPTEMBRE  iSai.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  admet  le  sieur  Htnrf  à  éla- 
bh'r  snn  lomfcilc  en  Ftonce,  (Vil, 
Bull.  DCXXVI.  ) 


17  SEPTETktBRE  iSa'î, —  Ordonnances  du 
Roi  t/ui  uulorisf.nt  l'acceplation  de 
dons  et  legs,  (  VU,  Bull.  PCXXXII  et 
GOXXXllI.) 

17  Septembre  18a 3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui.  accorde  une  pension  à  la 
veusfc  d'un  secrétaire  général  de  pré» 
/ee/if/v.  (VU ,  Bull.  DCXXVI 


17  SBPTKlfB&X  iSsS.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  aecordènl  des  lettres  de  dé* 

cfnratinn  de  nnturah'té  aux  sieurs 
Rabat f  Defrancq,  Dunigri  et  Ca- 
fassi.  (VU,  Bulletins  D  C  X  L  l  V, 
DCXLVIlIe/DCLXVUI.) 


17  SRPTBMMiB  i8a3.     Oedottnanee  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires. (VU,  BuU.  DCXXVIU  bù,) 


17  SEPTBMBES  iB^S.  —  Ordonnance  du 

Rot  qui  accorde  drs  frtfrrs  de  décla- 
ration de  naturalitc  aux  sieurs  Ma- 
hanta  et  Termolle.  (Vllî,  Bulletin 
LU.  )   

a3  SEPTEMBRE  i8i3.  -  O'-donnancc  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration  de  naturalité  aux  sieurs  Na~ 
oau  et  Baodo  dit  JBaudoL  (VU,  BuU 
DCXÇVU.) 

24  SEPTEMBRE  i8î3.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  section  d'André-- 
zieux  f  canton  de  Saint  -  Rambert , 
arrondissement  de  Montbrfson ,  est 
distrnitc  de  îa  commune  de  Saint- 
Cjprirn  et  réunie  à  la  commune  de 
RonLbcon,  canton  de  Chatelles^sur- 
Lyon.  (VU,  Bull.  DCXXXIU.) 


a4  SEPTi:.niBRE  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'aceeptafion  de 
dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  à 

l'église  de  Bromhos  ;  aux  séminaires 
d'Autun  et  de  Besançon;  aux  fa- 
bnques  des  églises  de  Gugnajr^  dé  JLe^ 
ning,  d'Uron^  de  San^atte^  d'O'^ 
bexjf  Coînmbry ,  de  i^rrsnr  Ca— 
4  nulfy  et  dr  Ot  f  '(  ouri''Adompi,{\ ii^ 
Bull.  DCXXXliL) 


a4  SEPTEMBRE  !H23.  —  Ordonnances du 
Jloi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Fontanel  et  Ùailo,  (VU,  Bulletin 
DCXLIV.)  

a4  SEPTEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  accordent  dei  lettres  de 
décleiration  de  naturafité  aux  v/r//  .? 
Thigant,  Srmc  et  nolf.  (Vif,  Bull. 
DCLXIV  DCLXXIX,  et  VIU, Bull. 
LU.) 
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97  SBPTBilBllB  i8i3.  —  Lettres^patentes 

portant  êrrrh'nn  de  rnnj'orals  en  fa- 
çeur  de  MM.  de  la  Tour-cn-Vohre 
ti  Henry,  (  VU  ,  Bull.  DGXXIX.) 


3o SEPTEMBRE  iSiS. —  Tablcaudcs prix 
des  grains  pour  servir  de  régtdutéur 

de  rexporfatinn  r(  de  l'importation^ 
conjonni'menL  aux  lois  des  iG  jtiil- 
let         et  4  juilht  (VU,  Bull. 

DCXXVill.) 

ier  oCTOBRS  iSsS.  —  Ordonnance  du 

Roi  f/ui  nomme  31.  te  lieutenant  <^'- 
néral  duc  d'Avara/  gouiferneur  de  ta 
iQ«  division  rmlitaire.  (  VII ,  Bulletin 
DGXXX.  ) 


icr  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Lugino,  Lo- 
pet  de  la  F'ega  et  Sainsoin ,  à  établir^ 
ftw  domtcUe  en  France,  (  VII,  Bull.' 
ACXXX.)  ____ 


i»"*  OCTOBRE  liiai.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  autorise  fa  formàiion ,  'dans 
le  département  de  Maine-et-Loire , 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  qui 
sera  placée  dans  la  commune  de  Corn- 
brée.  (  VU ,  puIU  DGXXXI.  ) 


ier  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autoriseni  Vaceeptation  de 

legi  faits  aux.  fabriques  des  églises 
de  Henridorff  rf  de  Berauring,  (  VU, 
Bull.  DGXXXI  11.  ) 


!«'  OCTOBRE  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Rai  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  séminaires  de 
C'}m!)rni ,  d'.  igrn  ,  de  Dav  el  de 
Toulouse  ■  aux  fabriques  des  églises 
de  Sergincs  f  de  Saint  -  Sauveur-  la- 
Pommemye f  d'Hure,  de  Reims, 
d'Aurillac ,  de  Nogent-le-Rotrou , 
de  Tanay  f  de  Lauterbours; ,  de  Lin- 
cou,  de  Jujurieux,  de  Damincurie- 
let-Ljs  et  de  Cerdon  ;  aux  pamres  de 
Lauterhourg;  aux  swun  de  la  Pmm^ 
dence  (le  Pnr lieux  ;  au  collège  corn* 
mimai  de  Pont-l'Evéque;  aux  com- 
munes de  LmBessière,  de  Dijon ,  de 
Givenchy-en-Gohelle  ,  de  Lunéville%' 
de  Choue ,  de  Marcilly -d' A -TPftfs 
el  de  Charnpagny.  (VII,  Bulielm 
DGXXXI  V.) 


•imilBAB  AO  S  OCrOBBB  iSaS*  35g 

!«*  OCTOBRB  1893.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  nrrorârnt  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  ar/x  sieurs 
Carton  ,  P^an-Putten ,  Rimaux  et 
Culmann.  (VII,  Bull.  DGXLIV, 
DCXLVtl  et  DCXLVin.) 


1"  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions  mili- 
taires. (VU,  Bull.  DCXXXI  bis  et 
DGXXXVUI  bis.  ) 


g«r  OCTOBRB  i8>3.  —  Ordonnance  du 

Roi  ^ui  accoide  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Metsin-* 
^r.  (  ViU ,  Bull.  LU.) 


i*f  OCTOBRR  1  H-î'V  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ar corde  une  pension  à  la 
veuve  de  M.  Dekanhre.  (VII,  BliU. 
DGXXXI  tô.) 


l'î'-  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  au  département  de 
Maine-et-Loire.  (VUI,  Bull.  XLV.) 


8ss  ai  OCTOBRE  i8a3. —  Ordonnance 
du  Roi  qm  établit  une  place  de  cour- 
tier de  marchandises  à  Sarlat  ^  dé- 
partement de  la  Dordogne.  (VII, 
Bull.  UCXXXl,  n«  i5,732.) 

Art.  Il  y  ntira  une  place  de  rour- 
ticr  de  marchantli^es  à  Sarlat,  départe^ 
ment  de  la  Dordogne. 

Le  cautionneipent  affeclé  à  cet  emplot 
sera  de  tjualre  mille  francs. 

a.  Nos  niinislres  de  l'iriléricur  et  dos 
finances  sont  cliaigës  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnaxice. 


8  a  ai  OCTOBRB  i893.  Ordonnance 

du  Roi  portant  proclamation  de^ 
brevets  d'invention  .  de  perfectionnr- 
mcnt  et  d'importation ,  délivres  pen- 
dant  ie  troisième  trimestre  de  i8i3 
aux  sieurs  Pujrroche  ,  Masson,  Che- 
valier ,  A  char d  c^né ,  Vf^olff,  Jour- 
dan,  Jbrouquières ,  Grandjean  père  et 
Grandiean  fils ,  Dietz  père ,  Schml- 
gnéf  Roux  et  fidal,  Danré  et  com- 
pagnie ,  Hallam  ,  Guizot ,  Tîtmllny^ 
Collier  y  Radnnil  fils,  Parker,  Re- 
gnard,  Engcly  Guillois,  Piguet,  Car- 
peiUier-Leperre,  I^efaure^  LaportCp 
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GuîUemin-  Eambert ,  Henry,  Han- 
chett,  Halî ,  Lfcoulurier  de  Courcjr, 
Goujon,  Bonattd  et  compagnie^ 
quti  d'Orval,  Collier^  Faihon  Che^ 
palier,  Toussaint,  Goflen  et  Lal- 
louetie ,  LrCy  Faivre ,  Hevilliot  fils , 
Dumarest  et  Brunei ,  Banse ,  (ien- 
soul,  Pignant,  Didot,  Delangre  et 
HalJarn.  (VII,  BuUetin  DCXXXI,' 

SocTOBaB  i8a3.—  Ordonnance  du  Roi 
ifui  accorde  des  lettres  dr  drrfnradon 
de  nalurali/é  au  sieur  Antoine.  (Ml  > 
BuU.  DCXLVII.) 


8  ocTOBBB  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  change  la  dénomination  d'une 
route  départementale  de  Tarn-et^ 
.  Garonne.  (VU,  BuIL  DCXXXL) 


8  ocTOBaE  i8a3.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Popin  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Ruillien  (Vil, 
BuU.  DCXXXl.) 


8  ocTOBBE  i8a3.—  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
fait  au  petit  séminaire  de  Niines, 

.  (VU,  Bull  DCXXXIV.) 


8  ocfOBBE  i&a3,  —  Ordomnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'aeeepiaiion  de 

dons  et  Ic^s'  fmt-i  aux  pnii%>res  de 
Saint'Fincenl-de  Paul  de  Paris,  de 
Saint- Amand,  de  Lyon,  de  Rome* 
nofj  de  Presles,  de  Corbeil,  de  ITis- 
sons,  de  yHlemoisson  ,  f!'  lincourl , 
de  Dammarie-les-Lys ,  de  Solers,  de 
Soignolles  et  de  Bauduen  ;  aux  hos- 
pices de  Strasbourg,  de  Lyon ,  de 
Pertbis  et  de  Carpentras,  et  à  l'asso- 
ciation paternelle  cirs  chnaliers  de 
Suint-Louis  et  du  Mérite  militaire. 
(VIl,BuU.  DGXXXV.) 


&  OCTOBRl  1823.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nvtfyrise  le  sieur  Mu el- Doublât  à 
construire  un  martinet  au  lieu  et 
place  du  bocard  à  crasses  des  forges 
d'Abninville ,  commune  de  Qtnuner- 
c/.(Vll,  BuU.  DCXXXVI.) 


8  OCTOBRE  i8ï3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  L'acceptation  de 
'  dons  et  legs.  (Vil ,  BuU,  DCXXXVI 
et  DCXXXVil.) 


su  8  AV  9  OCTOB&E  l8a3. 
8  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  pensions^  aux 
neurs  Chappe ,  anciens  administra- 
teurs des  lignes  télégraphiques,  (VU, 
BuU.DCXXXl  bU.) 


8  OCTOBRE  181 3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
eiaatviion  de  naturolité  aute  sieurs 
Léfebvre  et  Roede.  (VII,  Bulleda 
DCLXIV  et  DCLXVIII.) 


^»  ai  OCTOBRE  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  M,  le  eotnte  MoU- 
tor,  lieutenant  général,  comnumdant 
en  chef  le  deuxième  corps  de  l'armée 
des  Pyrénées,  (Vil,  Bull.  DCXXXl, 
n«»  15,733.)  • 

Louis,  etc.,  voulant  récompensr  r  d'une 
manière  éclatanle  les  services  dustiugués 
du  lieutenant-général  comte  Molitor,  et 
particulièrement  cens  i)U*il  a  rendus  dans 
cette  dernière  campagne;  sur  le  i-apport 
«le  noire  ministre  secrétaire-d'Etat  de  ia 
guerre,  uout  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit } 

Art  \**,  Le  comte  Molilor  (Gabriel- 
Jean- Joseph) ,  lieutenant  général  «  com- 
mandant en  chef  le  deuxième  corps  de 
Tarinée  des  Pyrénées ,  est  élevé  à  la  dir 
gnilé  de  maréchal  de  France. 

a.  Cette  promotion  est  faite  par  anti- 
cipation sur  la  première  extinction  qui 
surviendra  dans  le  nombre  des  maréchaux 
de  France I  lequel  reste  fixé  à  douât, 
conformément  ^  l'article  55  de  notre  or« 
donnance.du  a  août  1818. 


9  OCTOBRE  =  18  NOVEMBRE  l8u3.  — 
Ordonnance  du  Roiqttiélé&e  six  of- 
ficiers généraux  a  lu  dignité  de  pairs 
'du  royaume.  (  VII ,  BnlL  DCXXXVI , 

A»  1 5,881.) 

Voy.  notes  sur  l'article  17  de  la 
Charte;  ordonnances  des  19  août 
1815  et  a5  août  1817. 

Louis ,  etc. ,  voulant  donner  à  noire 
cousin  le  maréchal  comte  Molitor,  et 
aux  lieutenans  généraux  comte  Borde- 
souile, comte  Guillomlnot,  comte Bourck, 
comlc  Bout  mont  et  baron  de  Damas, 
un  témoignage  éclatant  de  notre  satisfac- 
tion pour  le  dévoâmeat  dont  ib  nous 
ont  donné  des  preuves  multipliées  ,  ainsi 
que  pour  les  bon*  et  loyaux  services 
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quHIs  nous  oot  rendus  dans  rexpédillon 
glorieusemeot  terminée  par  notre 
bien^aîmé  neveu  le  duc  d*Angouléme , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (|ui 
«uit  : 

ArL  ic.  Nptit:  cousin  le  inaréclial 
comte  ft^litor,  et  nos  64èl|ç^  c^t  wne's  les 
iieiajrf  comte  Bordesoullef  comte  Guillc- 
ininot  ,  comte  Bourci  ,  comte  Boiirmont 
et  baron  de  Danias,  &poX  élevés  à  la  dî- 
gflîtf  4e  pair  àn  royaume,  pour  en  jouir, 
•lix  et  leurs  descendans  en  ligne  directe, 
naturelle  et  légitime  ,  de  mâle  en  mâle, 
et  par  ordre  d^  pnmogéniturf ,  ainsi  que 
4çs  droits,  honneurs  et  prérogatives  qui 
y  il9Pt  attachés. 

a.  11  est  dërogé  •  k  leur  égard  ,  à  l'ar- 
ticle i'*'"  de  notre  ordonnance  du  i5  août 
•  817,  en  rr-  qui  concetiit!  rinslitu lion 
préalable  de  inajurat  i^ui  devra  être  atta- 
ché à  leur  pairie. 

3.  Le  président  <le  notre  Conseil  des 
mini5lres  est  chargé  de  i'eiiéctttÎQn  dft  la 
ptrésente  entoniMiicit. 


DU  9  AU  19  OCTOBRE  iSaS.  36l 

i5  OCTOBRE  1893.  —  Ordonnance  du 
^  JRoi  qui  autorise  VétM£ssnhmt  d*mt 
abattoir  commun  êi  d'une  fondêrit 
publique  dans  la  ville  de  Soissons» 
(VII,  Bull  DCXXXVUI.) 


g  =  3i  ocTQBIi^  1^93.  —  Ordonnance 

du  Roî  pnrfnnt  que  Vat'C  de  Inorn- 
f)he  de  l'Kloile  sera  immédiatement 
terminé.  (  Vf l ,  BuUetia  DGXXXjl, 
»•  iS,779.)    ^ 

1^  OCTOlku  i8a3.  —  Ordoruiance  du 

Hoi  qui  ou! or! se  te  sieur  Delisie  à 
établir  son  domicile  en  t^ance.  (VIL 
BttU.  DCXXXI.) 


i5  oCTOBrvTî  —  Ordonnance';  du 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
^onçttiofts  faites  au^  saurs  hospita^ 
Utnis  4*MmfmQot  4i(*f'lies  à  Rouen^ 

et  fjux  fabriques  des  églises  de  liiom 
eideJarnj,\,\i\,HMÏl  CDXXXVIL) 


o(?roiUKE  i^3«  —  Ordftytmtnee  du 

Roi  portant  règlement  pojur  boi^ 
IcMgerie  de  la  ville  de  Monte/au- 
Faut'Ywine,  (  V  U,  B.  DCXXXVIU.) 


l5  OCTOBRE  i8!i3.  —  Ordonnance  du 
Uni  portant  rcf*lement  pour  la  bou- 
ciicric  de  la  yille  fie  J'  erdun  ,  dèpar^ 

kmuu  Of  J»  MUvtte.  (  VII ,  Ééti^ 
.J>CXXXV1U.) 


i5  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  aufttrise  le  sieur  i^iroUfon  de 
F andeuit  4  conserver  et  tenir  en  ac- 
}hdi4  tes  usines  à  fer  qu'il  possède 
^ms  A»  commune  a^rquepaux ,  dé' 
parlement  de  la  Ifaute--Mamê,  £  YIL 
Bull.  DCXXXVUL) 


Trr 


ï5  OCTOBRE  i8»3.  —  Ordonnance  du 

Rai  qui  autorise  le  vicomte  de  Sa- 
uoisjr  à  construire  sur  la  rivière 
d*Âube ,  dans  la  commune  de  Mon- 
iign^ ,  départemenl  de  fa  Cùtè^Mh, 

un  patntn'tht  pour  le  lavage  du  mi- 
nerai dejer.  (VU,  BulLDCXXXVUL) 

■ 

i5  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Moisand  à 
construire  un  haut -fourneau  et  un 
martmet  dans  lu  commune  de  Pocéj 
département  d'Indre-et-Loire,  (Vil. 

BuiL  pcxxxvia.i);  ^' 


|5  QCTO^ius  1^93.  —  Ordonn^mces  4u 
fioi  gui  auioriserit  l'accentqitpn  de 

dons  et  legs.  (  VU,  BttiL  Dçxigcvjiitt 


16  OCTOBRE  i8tï3.  —  Ordonnances  du 
Uni  qui  accordent  des  pension^!  ci- 
viles et  n^iiiiaireif*  (VXi,  Bulletins 

.  .DCXXXIV  i^s  etJ)t\XX\m  bis.) 


i€  OCTOBRE  i8:i3.  —  Ordonnance  du 
^  ^  îioi  qui  accorde  des  lettres  de  dècla- 
ràiionde  naturalijé  au4p  sieurs  iîUîn 
.      VfrUndm,{\lt,:ii^.%\\,)  ^'' 


•19  OCTOBRE  1833.  —  Ordonnance  du 
i|a«  guinomnfe  M,  le  iieutjhumt  gé- 
némd  baron  de  Damas  ministre  se- 
crétaire -  d'Jf^taf  au  Hi'pnrtrrnrnt  de 
Ifi  ff^rçj  fçJi  charge  provisoirement 
du  pprie/c^iÙie  M»  le  comte  de  Co^t'^ 
iosqueLiVVL.  MlL  DGXXXU«i). 
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ai  OCTOBRE  i8a3, —  Lettres  ^patentes 

portant  t'rccison  d'un  majorât  en  fa' 
Ç9ur  de  M,  ff^alckenaer,  (VU ,  BuU. 
DCXXXIl.) 

aa  s  3t  OCTOBB.B  i8a3.  —  Ordonnanee" 
du  Roi  gui,  modifiant  i'arltcfê  6  de 

l'ordonnance  rojrn/r  du  novembre 
j8i6,  sur  l'orgfinUalinn  judiciaire  de 
l'tle  de  Bourbon ,  rend  applicable  à 
cette  cofonie  la  faculté  accordée  aux 
autres  possessions  d'outre -mer,  du 
recours  en  cassation  contre  frs  Juge- 
mens  et  arrêts  prononcés  m  matière 
de  trœ'te  des  noirs  (i  ).  (  VII ,  Bulletin 
DCXXXIUyiioiS,8o8.) 

'    VoyM  oràonntmees  des  7  janoier 

1823,  31  août  1835  ,  art.  163,  et  9 
février  1837.  Vov.  aussi  lois  du  i5 
avril  iSiii  et  notes,  et  du  2S  avril 
1837. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sécrétai re>d*£tal  au  départe- 
ment de  la  inariue  et  des  colonies  î  con:* 
side'rant  qu'il  résulte  de  l'art icie  6  de  no- 
tre ordonnance  4*'  ^3  novembre  iâi6, 
sur  ror|anisà\ion  judiciaire  de  Bourbon, 
que  les  lugeniens  rendus  dans  cette  colo" 
nîe  en  matière  de  contravention  aux  dis- 
positions proliihitivcs  de  la  traite  âvs 
noirs  ne  seraient  pas  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation;  voulant  qu'il  puisse 
être  proce'dé  cet  égard  pour  Tile  dlB 
Bourbon  comme  pour  nos  autres  posses- 
sions d'outre-roer,  et  modifiant,  en  tant 

3ue  âe  besoin ,  Pariicie  6  de  ladite  or- 
bnnance  du  i3  novembre  1816^  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  ic».  A  1*fle  de  Bourbon  ,  le  tribU'»' 
nal  charge  de  juger  en  premier  ressort 

tou!  s  infr.irlions  aux  dispositions  prohi- 
bitives de  la  traite  des  noirs,  en  connaî- 
tra sous  la  dénomination  de  tnbtmat 
correctionnel  jugeant  en  maître  de 
douanes  et  de  commrrcr  étranger. 

l/^ppel  des  jngemens  de  ce  tribunal 
Conliiiuera  d'être  porté  devant  le  conseil 
spécial  institué  par  Fart.  3  de  notre  01^ 
donnancc  royale  du  \  'i  novembre  1816. 

3.  Les  arrêts  définitifs  du  con«ieil  spé- 
cial en  matière  de  traite  des  noirs  pour- 
ront être  déférés  à  la  cour  de  cassation , 
sur  le  pourvoi ,  soit  du  ministère  public, 
soit  de  la  partie  condnmnee  OU  de  toutc 
autre  partie  y  ayant  intérêt. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  rcsécution  de  la 
présente  ordonnance. 


as  OCTOBRE  1833.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Petit jean  à 
ajouter  à  ^n  ¥tom  eeiui  de  Dupfessr, 
(VII,  BuU.  DCXXXIU.} 


aa  OCTOBRE  181?).  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Krnck  et 
Santafés  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (Vil,  BolL  DCXXXlil.) 


aa  ocTOKaE  1833.  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (Vil,  Bull.  DCXXXIX 
r/DCXLU.) 

a3  OCTOBRE  1833,  —  Ordonnance  du 
Roi.  gui  ituiorise  le  sieur  CaroHion 


(])  Ordonnance  du  gouverneur  de  l'Ile-Boar- 
boB  du  ao  niarc  i8a4«  ioiérce  dans  le  reoueit 
manuscrit  de  la  coor  de  çassaliou  : 

Art.  1**.  L'ordonnance  royale  du  as  odobre , 
întére'e  au  Builelin  des  Lois,  annexer  à  la  pre- 
seate  ,  sera  ezéculée  à  Bourbon  ,  après  la  irao- 
•criptioB  qaî  en  sera  faite  sor  les  registres  da 
grcm  de  la  cour  royale. 

3.  En  ex^colîoa  de  l'ordonnance  royale  préci- 
tée, les  irl.  1"'  e\  16  de  l'ordonnance  lucaie  Ju 
36  avril  iSaa  sont  ei  demeurent  remplacés,  sa- 
voir: l'ari  i'""  p»r  l'art,  i""  de  l'ordonnance  royale, 
et  l'art,  ib  i)ar  l'art.  3  de  la  luéme  ordonnance, 
afee  l'addition  suivante  :  <  La  déclaration  du  ré" 
».  cours  sera  faite  au  greffe  di<n!  !rs  trois  jours 
■  de  la  significatiun  de  l'arrêt  faiie  eu  cnnfor- 
«  mité  des  règles  prescrites  pour  les  citations  pr 
«•  .l'ordonfi»ri<'e  Inc.ilf  àn  ?6  a\ril  l'^ia;  elle  sera 

•  signée  Uii  dectaraiu  cl  da  i-teUier  ;  si  ie  décla- 
«  mal  ne  peut  uu  ne  veut  signer,  le  gireflier  en 

•  fera  mention.  ^  Celte  décJaratieo  pourra  lire 


«  faîte  ,  dans  la  même  forme  ,  par  l'avoué  de  la 
«  partie  qui  se  pourvoira,  ou  par  son  fondé  de 
••'ponvoir  spécial  ;  dans  ce  cas,  le  pourvoi  d«- 
-  manren  annexé  à  la  déclaration  ;  elle  sera  iw 
>  scrite  sur  un  registre  k  ce  destiné  ;  ce  registre 
«  sera  public,  et  looie  personne  aura  droit  de 
«  t'en  MÎrt  délirrcf  df»  mutnil**  » 

1  Toutes  dispositions  de  Turdonnance  locnTe 
du  36  avril  i8a3,  aaxquelleâ  il  n'est  pna  cxpres- 
•éttenl  déroge  par  l'ordonBanee  royale  da  aa 
In  lire  1823,  ay,înt  e'ié  approuvée  par  son  excel- 
lence ie  ministre  de  ta  marine  et  d«i  cokinics» 
wal  maialenncsi 

4<     présente  ordonnance  sera  lue ,  pnbildn  d 

enregistrée  p.irNi'it  «n  besoin  sera  ,  en  même 
temps  que  l'ordunnance  royale  du  aa  octobre 
1833,  i  la  diligence  du  procurcvr  général  da 

Hoi  ■  ^on  pxprulu  n  esl  spe'riafemcnl  confiée  au 
conlroieur  colonial  de  la  marïae ,  comme  chef 
du  ministère  public  en  matière  d'ioffacUons  aux 
loi*  prohibittrcs  de  la  traite  des  aoim. 
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GOUVK  KNE^T  ENT    ROY  AL.  — 

de  Vandeuii  à  établir  un  inartinrt 
dans  la  commune  d'Orqurçaux ,  dé- 
pariement  de  /a  Mauiê-Màrne ,  ei  à 

tenir  en  nciiviié  le  mattinel  qui  était 

offfc/é  au  service  àr  Vancifnne  file" 
rie  dite  de  La  MouiUere.  (Vil,  Bull, 

DCXLllIO 

M  OCTOBRB  1893.  ^  Ordonnante  éu 
2toi  accordent  des  h  lires  de  âé^ 
tfarnfrnr}  de  nnluraîfté  aux  siettrx 
MuichelGirod  (Vil  ,  B.  DCXLVIU.) 


as  OCTOBaB  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Hoi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  ei  legs.  (VII,  BuU.  DCXLIU 
clDCXUV.) 


»a  OCTOBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettre^  de  décla- 
ration de  naturalité  au  sieur  Gilis 
dit  Gifles.  (VU,  Bull.  DCLXIV.) 


=  3i  ocTûBaE  i8i3.  —  Ordonnance 
du  Hoi  reiùtive  euâ  renvoi  dans  têurs 

foyers  des  sous  -officiers  et  so Idats  ap* 
pelés  au  service  tern'lorial  des  vété^ 
rans  par  ta  loi  du  t  o  avril  i  (  VU, 
BulL  OCXXXUI,  n«  15,809.) 

Art,  Ie^  Il  sera  procédé  immédiate- 
ment au  renvoi  dans  leurs  foyers  des 
•oiMH>(Gciers  et  H^à^^s  appelés  au  service 
territorial  des  vétérans  par  Ja  loi  du  10 
avril  dernier. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


a8  OCTOBRE  iR.\3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  nomme  M,  h  mrrrérhaf  duc 
de  BeUune  ministre  d'Etat  et  mem- 
bre  du  eomeU  privé.  (  VU ,  BnOeiin 
BGXXXV.) 


ag  OCTOBRE  =  tîovembre  iSî3,  — 
Ordonnance  du  lioi  portant  règle- 
ment sur  les  machines  à  feu  à  haute 
pression,  (VU,  Bull.  DCXXXVU, 
vfi  15,898.) 

Voyes  or^nnanee  du  i  ^  janvier 
1 8 1 5     noies,  ei  l'éiai générai ,  mm 

i8a3. 

Ar!.  1er.  Les  machines  à  fLii  à  liante 
pression ,  ou  celles  dans  les<{uelles  la 
force  élastique  de  la  vapeur  fait  équili- 


DU  la  AU  »0  OCTOBur.  iSaS.  36^ 

hre  à  plus  de  deux  alnin5p!iorefl ,  lors 
iiiètTic  (qu'elles  brûleraient  complèlemeot 
leur  fumée,  ne  pourront  être  e'tabliea 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue 
conformément  au  décret  du  «5  octobre 
1810,  pour  les  établissemens  de  deuxième 
dane. 

Elles  seront,  en  outre,  soumisaa  auv 
conditions  de  sûreté  suivantes. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation, 
les  chefs  d'établis^semens  seront  tenus  de 
déclarer  à  quel  degré  de  pretsiim  habi- 
tuel leurs  machines  devront  agir. 

Il<;  ne  noiirronl  dépasser  le  degré  de 
pression  déclare'  par  eux. 

La  pression  sera  évaluée  en  unit^ 
d*alniosphères  ou  en  kilogranmes  jptr 
centimètre  carré  de  surface  eipoié  a  11 
pression  de  la  vapeur. 

3.  Les  chaudières  des  machines  à  haute 
pression  ne  pourront  être  mises  dans  le 
commerce ,  ni  employées  dam  nn  dia- 
blissement,  sans  que,  préalablement) 
leur  forrc  ntt  été  snnmise  à  l'épreuve  de 
la  pre&se  livdr.nilKjue. 

Toute  chaudière  devra  subir  une  pres- 
aion  d'épreuve  cinq  fois  plus  ferle  que 
•  celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter  dans 
Texercice  habituel  de  la  machine  à  la- 
quelle elle  est  destine'e. 

Après  répreuve  ,  et  pour  en  constater 
le  résultat,  chaque  chaudière  sera  frap«* 

f»ée  d'une  marque  indiquant,  en  chiffres, 
e  degré  de  pression  pour  lequel  elle  aura 
■été  construite. 

Les  chefs  d'établissement  ne  pourront 
faire  emploi  d*une  chaudière  qu'autant 
qu'elle  sera  marquée  d'un  chilTre  expri- 
mant au  moins  une  force  égale  au  degré 
de  pression  aonoocé  dans  leur  déclara- 
tion. 

4*  Il  sera  adapté  deux  soupapes ,  une 

chaque  extrémité  de  la  partie  supé- 
rieure de  chaque  chaudière.  Leur  di- 
mension et  leur  charge  seront  égales,  et 
devront  être  réglées  tant  sur  la  grandeur 
de  la  chaudière  que  sur  le  degré  de  près* 
«îTon  porté  sur  son  numéro  de  marque, 
de  telle  sorte,  toutefois  ,  que  le  jeu  d'une 
seule  des  soupapes  sultise  au  dégagement 
de^  la  vapeur,  mins  le  cas  où  elle  acquer- 
rait une  trop  grande  tension. 

Ln  première  soupape  restera  ï  la  dis- 
posiiiou  de  l'ouvrier  qui  dirige  le  cltauf- 
tage  ou  le  ieu  de  la  machine. 

La  seconde  soupape  devra  être  hfOê  de 
son  atteinte  et  recouverte  d'tjrtc  grille 
dont  la  clé  restera  à  la  disposition  dii 
chef  de  r^tablisseoient.  « 
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36^       GOUVERNE  M  SUT  ROTAL.        DU  r 

5.  Il  sera ,  en  entre  ,  adapté  à  la  par- 
tie supérieure  de  chaque  chaudière  aeux 
Riildlell<siifetfte1lHfae>,  fbsiblet  aux  étfgté» 

La  première  ,  d*un  diamètre  an  moin* 
ë^al  à  celui  d'une  des  sou|^apes  ,  sera 
Êute  en  mëtal  dont  l'alliage  soif  de  oatar* 
à  ié  fonère  on  à  se  ramollir  suffitamméiit 
pour  s*oiivrîr  à  un  degré  de  chaleur  aw- 
périeur  de  dii  degrés  centigrades  au  de- 
gré de  chaleur  représenté  par  la  marque 
qàé  éoîl  porter  [a  chaudière. 

JjA  seconde,  d'un  tliamètrc  double  de 
celui  ci-dessus,  sera  placée  près  de  la 
foupnpe  de  sûreté  et  enfermée  sous  la 
Même  grilie.  Elleeeralaile  en  métal  dont 
Talliage  sott  de  natnte  m  m  fondre  ou  & 
se  ramollir  suffisamment  pour  s'ouvrir  à 
un  degré  de  chaleur  supérieur  de  vingt 
de|^ç& centigrades  à  celui  que  reprëtente 
la  marque  de  la  chaudière. 

Ces  rondelles  seront  timbrées  d'une 
maraue  aimonçant  en  chiffres  le  degré 
de  chaleur  auquel  elles  sont  fusibles. 

6.  tJne'cliaudîère  ne  pourra  être  pla~ 
c^e  que  dans  un  local  d'une  dimension  an 
moins  égaïe  h  vîngt-sept  fois  son  cube. 

Ce  local  devra  être  éclairé  au  moins 
sur  deuE  de  tés  tbté$ ,  |ràr  de  larges  baies 
de  CToW« ,  fériViées  de  éàtAê  légers  et 
ouvrant  en  dehors.  Il  ne  pourra  être 
contigu  aux  murs  mitoyens  avec  les  mai- 
sons voisines,  et  devra  toujours  être  sé— 
]paré,  à  là  distance  âe  ^us  mèl^i,  i>a^ 
un  mar  d'ù'n  mètre  dVpàîsseur  au  moins. 
11  devra  aussi  être  séparé  par  un  mur  de 

ffènle  épaisseur  dç  tout  atelier  intérieur* 
ne  |>oun«  éxister  d^bitalioà  tlli  d*àt«- 
)lér  au-dessus  de  ce  local. 

r.  Les  ingénieurs  des  mines,  dans  lëi 
déparlcmens  où  ils  sont  en  résidence,  et^ 
à  leur  défaut ,  les  ingénieurs  des  p^ottts 
tet  chaussées,  sont  chargés  de  surveiller 
les  épKnves  des  clnndières  et  des  ron- 
delles métalliques.  Ils  les  frapperont  des 
marques  dont  les  timbres  leur  seront 
reilib  à  œC  effet. 

Letdîls  faigénievrs  s'assnrèroot  dans 
leurs  tournées  ,  an  moins  une  fois  par 
an  ,  que  toutes  les  confions  prescrites 
sont  rigoureuseiMient  efcaervéet*  Ib  yîsh 
ferM  tes  eliaudières,  constateront  leur 
état  ,  et  provoqueront  h  réforme  de 
celles  que  le  long  usagu  ou  une  dété- 
rioration accidentelle  leur  ferait  regar* 
der  comme  liniserdusès. 

Les  aiïtorités  chargées  de  la  police 
locale  exerceront  une  surveillance  ha- 
bituelle sur  IfS  étaUissemens  pourvus 
de  macliiaei  k  hmUn  fM^, 


OCTCARI  kV  I"  KOVEMBllK  l8î3. 

En  cas  de  cohtravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  les  chefs 
4l*é€iblisM»iièBi  p&HmM  eanomrir  l'in- 
terdiciion  de  leur  étAbliteeroent  j  sàiia 
préjudice  des  peines  ,  dommages  et  în- 
térèts  qui  éeraieiit  prononcés  par  les  tri- 
biioauB. 

8.  Notre  minisire  aecrélaîre-d'Etat  an 
département  de  rintérieur  lera  publier 

une  instruction  sur  les  mesures  de  pré- 
caution habituelles  à  observer  dans  Tem» 
ploi  des  machines  à  haute  pression. 

Cette  instruction  sera  affichée  dana 
l'enceinte  des  ateliers. 

9,  Notre  ministre  de  rintérieur, 
chargé  de  rexécttliokk  de  la  pi^^tlkltC 
ordonnance. 


39  OCrOBAS  sas  36  DÉCEMBRE  l8l3.  — 
Ot^nnartce  du  Roi  qui  mtjgrt'^aHk 
tes  attributions  dr  M.  le  xn'rnmte  de 

'  Castelbajac ,  directeur  de  l 'admîfiîs' 
tration  générùte  des  httras  et  de  t'a- 
grieuUtat.  (VU,  Bulletin  DCXUV, 
n»  16,008.) 

AH.  Le  vtoflMle  éé  €«lldbi)lM, 
«onsèifler-cl*Elit  ifat  iMMis  V*&t»  «tom- 
mé,  par  notre  orwdflhànce  du  38  taai 

182a,  directeur  de  radministraliôYI  -gé- 
nérale des  haras  et  de  Tagriculture,  aura 
aussi  dans  fies  attributions  ,  au  mtae 
tilre  ,  et  sous  rautorilé  de  notre  mi— 
nislre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur, 
le  commerce,  les  arts  et  nianufiactures 
ck  les  subsistaiices. 

a.  Notre  ministre  de  rinténeor  est 
chargé  dte  iTexécution  de  la  préaeote 
ordoommee. 


29  OCTOBRE  1823.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  ei  hgs.  (Vil,  BuU.  jbCXLiV.) 

iiii  \\  Il 

39  OCTOBRE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mi/i- 
taires,  (  Vît ,  Ëull.  DCXXjtVllI  hh.  ) 


29  OCTOBRE  i8u3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclct^ 
mthn  de  haiÊitvmi  du  èimit  MMois. 
tVU^MUDCLXVUi.) 


icr  NOVEMBRE  i8ï3. —  Tableou, des  pria; 
^§tedmp0jÊr$$t9irde  H^kdmiréç 
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l'gapoHniion  et  de  i  imporiaiiAnp 
contormtment  mus  fois  des  i6  jmUH 
i8yq  et  4  jtàUet  tSao.  <V|II«  Bull 


5=8  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Htn  qui  détermine  un  mode  pour 
hHtmmêiià  vérf/leaiiùn  dêtnfftttts 
ei  mciÊÊ  /Utl^iaires  dans  te»  9rtffes 
dès  cours  royales  et  tribunaux  du 
royaume.  (VU,  Bulletin  DCXXXV, 
ii<^  i5,863.  ) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
sarde-deft-sceaitx ,  nuaistre  secrétaire- 
dTj.it  ao  déparlement  de  la  justice  ;  con* 

sidér  ant  qne,  dans  les  grcfTes  de  plusîctrrs 
tribim^iiix  tîe  notie  royaume,  les  regis- 
tres cl  actes  judiciaires  ne  sont  pas  tenus 
avec  la  régularité  requise  ;  que,  d'un  an* 
tre  c6lé,  la  vérification  de  ces  registres 
*  et  actes  a  été  fréquemment  négligée , 
Bonobstanl  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes ;  que  cet  état  de  choces  etpoiè  no» 
•il|ets  à  de  graves  dommages;  voulant 
pourvoir  h  la  stricte  exécution  des  lois 
sur  cette  matière^ 

yu,  les  artides  i38,  et  i^o 
du  Code  de  procédure  civile ,  relatirs  à 
là  rédaclîon  et  à  la  signature  des  joge- 
mens  ,  nt  1rs  articles  i8  ,  /^^^  ,  i^TO  ,  ioi6 
et  toao  du  même  Code,  qui  rendent  les 
règles  établies  par  tes  articles  firécitcs , 
communes  aux  jugemens  des  juges-de- 
paix,  de$  tribunaux  de  commerce,  aux 
arrêts  des  cours  et  aux  sentences  arbi- 
trales ; 

9«  Les  artklei  S6«      et  74  du  ré- 

glrmcnl  du  3n  mnrs  1808,  relatifs  à  la 
rédaction  <:t  signature  des  minutes  des 

iugemens  dans  les  cours,  et  dont,  psir 
'article  ^3 ,  les  dispositions  sont  étendues 
aux  tribunaux  de  première  instance  ; 

t.es  articles  76,  77,  Q.^,  f)(> ,  iR^  , 
176,  1^6,  au  ,  ^34  et  370  du  Code 
d^inslructiaii  criminelle,  cancernan!  la 
réfaction  et  la  signature  des  informa- 
tions, mandats,  ordonnances,  Jugemens 
et  arrêts  en  matière  de  siimile  police, 
de  police  correctionnelle ,  e^n  matm'e 
crhoîneHe^Tioire  Conseit-d'fitatentendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ^ui 
suit  : 

Art.  i^**.  Nos  procureurs  |;énéraux 
près  nos  cours  royales  ieroni ,  dans  les 
cinq  premiers  jours 'de  diaque  mois,  le 
récolement  des  minutes  sur  les  réper- 
toires^ et  cohstateront  par  un.  procès- 
verbal  IVtat  matiériel  et  de  situation  d^ 
liMiitfes  d*Mi3ieafft  et  4ç  toutes  i^ntréi 


5  NOV£MBRB   l^n3.  3&5 

minutes  d'actes  reçus  et  passé»  dans  les 
grsffes  de  la  eour  durant  le  mois  pré- 
cédent. ^. 

a.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  vérifieront  et  con- 
stateront avec  les  mêmes  formalités  et 
datts  le  même  temps  l*état  Aalérîtl  et  de 

situation   des  feuilles  d^audienoe  «t  à» 

tontp';  autres  minutes  d'actes  reçus  et 
passés  dans  les  greffes  desdits  tribunaux. 

3.  Les  jugcs-de-paix  dresscrdnt,  cfaa-- 
que  mois ,  daM  le  même  di^i  at  avee 
les  fnèmes  formalités,  protsfcs-vtriiat  dé 

rétat  df  Ieur<;  registres. 

Ce  proces-verbal  sera  transmis  ,  dans 
les  cinq  jours  suivons  ,  à  notre  procureulT 

frès  le  Iribttoal  é»  première  tastanee  de 
arrondissement. 
Notredit  procureur  pourra,  en  outre, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  procéder 
à  cette  vérification  par  lui-méfne  ou  pat 
Fiin  de  sès  subsliMs. 

{.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 

de  première  instance  feront  dans  ïe 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes  , 
par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la 
vérification  des  feuilles  d*audience,  mi- 
nutes et  arles  des  greffes  des  tribunaux 
de  police  établis  dans  les  lieux  de  leur 
résidence, 

A  fégard  de  ceux  âaidîu  tribuMue 
établi is  dans  le  ressort ,  mais  hors  do  lieu 
où  siège  le  trîbunal  de  première  instan- 
ce, nosdits  procureurs  pourront  déléguer 
celui  des  juges-de-paix  qui  ne  sera  pas 
de  service  près  ledit  tribunal. 

Ce  juge-de  p'Mx.  fcm  la  vcrifir.ation 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrits,  et» sera  tenu  de  leur  envoyer ^ 
dans  le  même  délai  que  dessus,  son  pro** 
ces- verbal,  sauf  à  nosdits  procirreursê 
faire  lesdites  vérifirr^ lions  par  eux -marnes 
ou  par  leurs  sabstiluts,  quand  bon  4eiHr 
semlblera. 

5.  Ces  procèft*verbattx ,  eniemUe  eaux 

de  nosdits  procureurs  pi^  les  tribunauk 

de  première  instance,  seront  par  lesdits 
officiers,  dans  la  huitaine  suivante,  trans- 
mis ,  avec  un  rapport  sommaire  ,  à  notre 
procureur  général  près  la  oanr  royale  du 

ressort. 

b.  Les  présidens  des  tribunaux  de  com- 
merce constateront  pareillement  chaque 
«Mis ,  dans  le  mènae  temps  et  dans  les 

mêmes  formes,  l'état  matériel  et  de  si- 
tuation des  feuilles  d'audience  et  de  tou- 
tes autres  minutes  de  jugeniens  et  actes 
reçus  et  passés  dans  le  ureffe  de  if ur  ju- 
viaicl|oii.  ^ 
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lis  enverront ,  dans  les  cinq  jours  sut* 
vanijlcur  procès-rerbal  à  noire  procu- 
reur général  près  In  cour  roynfe  du  res- 
sort, lequel  poiin  .i  véniier  ,  lorscju'il  le 
trouvera  convenable ,  soit  par  lui  même , 
toit  inr  Tufi  de  ses  subslitiils  délégué  à 
cet  effet,  Tëtat  des  registres,  feuilles 
d'audience ,  minutes  dès  jugemeos  et 
actes  desdits  greffes. 

7.  Nos  proeorwirt  généraux  rendroirt 
compte  à  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  ,  <lu  résultat  desaites  vérifica- 
tioDS|  des  mesures  qu^ils  auront  requises 
pour  faire  rectifier  les  irrégularités ,  s*il 
en  avait  été  commis,  et  des  poursuites 
qu'ils  auront  dirigées  pour  faire  pronon- 
cer contre  les  greffiers  contrevenans  les 

S eioei  portées  ipar  les  Uns.  sans  pré|tt- 
ica  de  la  destitution  desoils  greffiers, 
•'il  y  a  lieu. 

CTe  compte  sera  adressé  par  nosdits 

Srocureurs  à  notre  garde-des-sceauz  ^ 
■ns  la  seconde  quinzaine  du  mois  qui 
suivra  celui  pour  lequel  la  vérification 
aura  été  faite. 

8«  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  h  présente  or^ 
donnauce.  

S  ï=  t8  ThOvkmbre  i8j^».  —  Ordon- 
nance du  Hoi  qui  défend  la  fabri" 
cation  et  la  vente  tles  cé ruses  en  pain, 
(VII,  BolL  DCXXXVI,  no  15,889.) 

Voy.  ordonnance  du  10  août  1875. 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Ktat  au  déparle- 
ment de  l'intérieur  ;  d'aprte  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  des  dangers  que 

présentent  pour  la  santé  des  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  de  la  céruse, 
la  mise  en  pain  de  cette  substance  et 
son  emballage  sous  la  même  forme;  vou- 
lant faire  cesser  les  inconvéniens  graves 
qui  résultent  de  celte  opi'ration  ,  en  ac- 
cordant toutetois  aux  iabricans  et  négo- 
cians  qui  ont  actuellement  des  pains  de 
céruse  à  leur  disposition ,  les  délais  né- 
cessaires à  l'écoulemenl  de  ces  marchan- 
dises; notre  Conseii-d'Ëtat  entendu^  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  fabrication  et  la  vente  de 
la  céruse  en  pain  sont  interdites  dans 

il'intéiieur  du  royaume.  Cette  siiKstnncc 
ne  pourra  y  être  préparée  et  vendue 
qu'en  poudre. 

a.  Un  délai ,  qui  expirera  le  i**"  avirll 
s8a4  9  est  acconié  pour  l'écoulement  de 
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la  eérasé  qui  existe  actuellement  dans  le 
commerce  sous  la  forme  de  pain. 

3.  Notre  ministre  de  l'inlérleur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5  =r  18  fRWssiBBB  i8a3.—  Ordoitnonce 

du  Moi  qui  prohibe  Ventrée  des  cè^ 
ruses  en  pain,  à  partir  du  jnnofer 
18./  (VII,  Bulletin  DCXXXVi, 


,883.  ) 


Voy.  ordonnances  des  16  ao^  i8a4 
€t  xoaoûi  i8a5.- 

Louis ,  etc. ,  vu  la  loi  du  a8  avril  1816 , 
qui  fixe  le  droit  du  carbonate  de  plomb 

(céruse  ou  blanc  de  plomb),  sans  déter- 
miner la  forme  que  ce  produit  doit  avoir 
pour  être  admis  dans  le  commerce  ;  vu 
noire  ordonnance  de  ce  jour  par  laquelle 
nous  défendons  la  fabrication  et  la  vente 
des  cf'ruses  en  pain  ;  pour  les  mêmes  mo- 
tifs d'ordre  et  de  salubrité  publique,  et 
afin  de  compléter  h  mesure  établie  par 
ladite  ordonnance  ;  sur  le  rapport  de  nO' 
tre  ministre  secrétaire- d'Etat  des  finan- 
ces ;  notre  Conscil'-d'Ëtat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Le  carbonate  de  plomb,  quel 
que  soit  son  degqé  de  pur,  ne  pourra 

être  importé  dans  notre  royaume,  moyen- 
nant le  droit  fixé  par  la  loi  du  28  avril 
1816 ,  qu'autant  qu  il  sera  réduit  eu  pou- 
dre, les  pains  ou  trocbisques  demeurant 
pronibés. 

-x.  Celle  prohibition  n'aura  lieu  qu'à 
dater  du  1''^  janvier  prochain. 

3.  Notre  ministre  des  fmnnrcs  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 


5  as  18  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonneuice 

du  Roi  qui  rtahlil  à  Versailles  une 
c,:o{r  d'application  de  cavalerie,  et 
contient  lé^cmcnt  sur  l'organisation 
df  cette  écoU,{y\l ,  Bull.  DCXXXVI, 
no  1 5,884.) 

^  Voy.  Ê^donnances  desiomar.^  1  S-ia, 
4  novembre  i8a4  e/  10  rnars  ili%5, 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  (îes 
a3  décembre  iRi  -J  et  3t  décembre  1817, 
l'une  portant  créatiou  de  récole  d'in- 
struction des  troupes 'à  cheval  suppri-> 
mée  depuis  ,  l'autre  concernant  les  éco- 
les "militaires  ;  considérant  que  les  cours 
suivis  à  celle  de  Saint- Cyr  ne  laissent 
point  aux  âèves  .destinés  a  la  cavalerie 
le  temps  d'acquérir  l'instraétioii 
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pifcte  que  cette  arme  exige  ,  et  quMls  ont 
besoin  pour  cela  d'un  ensei^penient  spé- 
cial ;  sur  le  rapport  de  noire  mitoistré  se- 
créteire-d*Elat  de  la  guerre ,  nous  avons 
ordonné  et  orcîonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  Une  écoîe  d'nppîicntion  de 
cavalerie  sera  établie  à  Versailles  ,  dans 
le  bâtiment  dénommé  Ecunts  €^Ar- 
Uns, 

Notre  ministre  secrélaire-d'Efrit  (îe  la 
guerre  prendra  de  suite  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'elle  soit  ouverte  le 
janvier  prochain. 

3,  Celte  ^cole  sera  dirigée  par  un  co* 
lonel^  el  placée  sous  le  conunaodement 
supérieur  du  commandant  de  l'école 
spéciale  militaire. 

3.  Toute  instruction  relalÎTC  à  la  ca- 
valerie cessera  d*ètre  donnée  il  Saint- 
Cyr^  à  compter  du  i*»"  janvier  iS-î^  ;  et 
ce  qui  était  affecti*  à  celle  instruction 
sera  transporte  à  Versailles,  saut  les  ré- 
ductions jugées  nécessaires  :  il  en  sera  de 
même  du  matériel  existant  à  Saumur  et 
provenant  de  l'ancienne  école  suppri- 
mée. 

4*  pourra  être  admis  k  Técole 

d'application,  s'il  n'a  point  passé  deux 
ans  dans  une  e'cole  royale ,  et  satisfait , 
sous  ce  rapport,  à  la  loi  du  lo  mars 
iSi8  I  et  s'il  n'a  pas  été  nommé  sous' 
lieutenant  dans  on  régiment  de  cava- 
lerie. 

5.  Les  sous'lieutenans  admis  à  Fccole 
d'application  y  entreront  au  janvier,, 

^  et  y  resteront  deux  ans ,  après  lesquels 
ils  rejoindront  leurs  régimens  respectif. 

6.  Les  élèves  amèneront  leurs  che- 
vaux ;  ils  s'en  serviront  pour  les  exerci- 
ces militaires  et  les  manoeuvres.  11  sera 
de  plus  attaché  à  Técole  le  nombre  de 
chevaux  de  manège  qui  sera  jugé  nécet- 
saîre. 

7.  Les  élèves  porteront  à  l'école  l'uni- 
forme des  corps  auxquels  ils  appartien- 
dront ;  ils  auront  pour  le  travail  un  pe- 
tit iinifornie  ,  dont  le  n)odèle  sera  déter- 

^miné  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

8.  lies  rt'f^imens  de  cavalerie  de  ligne 
enverront  à  l'école  des  cavaliers  non 
-montés  pour  panser  les  chevaux  des  élè- 
ves. Ces  cavaUers  seront  formés  en  corn- 
pagnies  sous  la  surveillance  d'un  des  of- 
ficiers de  l'école  ,  et  de  maréchaux-des- 
logis  en  faisant  partie.  IjC  nombre  de 
brigadiers  nécessaire  sera  choisi  parmi 
les  cavaliers. 

f).  f /inslruclîon  sera  militaire  et  basée 
sur  les  ordoauanccs  et  les  réglemens  en 


—  5  NOVEMBas  18a  3.  36; 

vigueur  dans  les  troupes  à  cbeval  :  elle 
embrassera  la  connaissance  théorique  et 
pratique  de  ces  ordonnances  ; 

L*escrime  tant  à  pied  qu'à  cheval  ; 

Le  lir  de  h  carabine  et  du  pistolet; 

Un  cours  élémentaire  d'hippialriquo 
clinique  et  pratique ,  quant  à  la  maré- 
chalerie  ; 

La  thf'ni  îo  sui  11-  service  des  troupes  à 
cheval  en  campngne,  appliquée  sur  ie 
terrain  autant  que  possible,  surtout  pour 
les  reconnaissances;  ■* 

L*éco!e  de  natation. 

Les  principes  d'équitation  détaillée 
dans  l'ordonnance  sur  les  manœuvres 
des  troupes  à  cheval  seront  seuls  pro- 
fessés dons  le  manège  militaire  et  dant 
le  mane'ge  d'acadcniie.  L'exercice  t!cs 
sauteurs  devra  cependant  y  être  ajouté. 

Les  professeurs  de  1  école  spéciale  mï- 
titaire  feront  continuer  aux  élèves  de  l*é* 
cote  d'application  les  cours  d'administra- 
tion ,  d'art  et  d'histoire  militaireS|  d'al- 
lemand et  de  dessin. 

to.  Le  général  commandant  i  Salnt- 
Cyr  l'école  spéciale  militaire  aura  soili 
ses  ordres ,  à  l'école  de  Versailles  , 

Un  colonel  commandant  en  second  ^ 
un  chef  d'e^adron  chargé  en  chef  do 
Tinstruction ,  quatre  capitaines  instruc- 
teurs. 

Le  colonel  commandant  en  second  el 
le  chef  d'escadron  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre sécrétai re-d'Ètat  de  la  guerre. 
^   II  sera  de  plus  attaché  à  î'f'tole, 

Un  aide -chirurgien ,  deux  adjudans— 
lieutenans,  deux  maréchaux- des -logis 
chargés  de  h  surveilbnce  des  cavaliers 
(l('tnch('s  des  régimrn<;  pour  panser  les 
chevaux  des  élèves  officiers,  les  cavaliers 
ayant  cette  destination  ,  deux  écuyers  in- 
structeurs du  manège  académique ,  trois 
sous-écuyers  sous-însimcteurs,  un  pro- 
fesseur d'hippîatrîqîie ,  un  maréchal  vé- 
térinaire ,  deux  maîtres  d'escrime  ,  un 
maître  de  voltige  ,  un  conservateur  des 
bâtimens,  chargé  aussi  de  la  bibliothèquo 
et  de  la  garde  des  modèles,  un  garde— 
magasin  d'ameublement  et  d'armement , 
deux  adjudans  sou  s -officiers ,  un  sous- 
maître  du  manège  ,  chargé  de  la  distribu- 
tion des  fourrages ,  un  idem  chargé  de 
la  surveillance  des  palfrenîers  ,  un  maré- 
chal ferrant ,  un  portier  -  consigne  ,  un 
ouvrier  sellier  ,  vingt  -  trots  paifreniers 
pour  le  manège  civil. 

II.  L'école  (r.ipj)!ication  de  cavaîfrie 
sera  inspectée  tous  les  an^ ,  atï  mois  d'oc- 
tobre ,  par  i'uu  des  iuspccteurs  généraux 
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de  cette  a^mf*  U  «'^urer^  que  l'école 
yeinpUl  Im^  4e  $tm  ioslilutioa ,  et  que 
les  règles  preticcites  pour  renaei^Mineot 

y  sont  exactement  suivies. 

Apres  avoir  assisté  aux  exercices  et 
présidé  aux  exameas  ,  il  établira  un  çoo- 
court  jpour  dasier  les  élèves  d^ftprès  leur 
conduite  et  leur  instruction. 

Les  denx'  élèves  olficiers  sortant  les 
premiers  par  ordre  de  mérite  a|>rès  les 
dcils  ans  oVcole ,  et  ayaut  e'té  après  l«ur 
eortîe  employés  atec  sucçès  è  l'instruc- 
tion pendant  deux  autres  anne'es,  pour- 
ront être  promus  à  ia  lieutenance.  Les 
places  des  adjudans-lieutenaiis  employés 
M  Técole  leur  seront  flesUnées  eo  cas  de 
Vacance. 

la.  L'adiTiinislralion  de  iV'cole  d'ap- 
plication scia  confiée  au  conseil  d'ad- 
ninistralioa  de  Técoie  spéciale.  Le  co- 
lonel <|uî  commandera  la  première  sié> 
géra  à  ce  conseil  ;  il  y  sera  renriplacé  , 
au  besoin  ,  par  le  chef  d* escadron  uu  l'un 
des  capitaines  placés  fOUS  ses  ordres. 

ffS.  L'an  des  chaMlaÎM  otiaelids  à  Yé- 

cole  spéciale  sera  cliarge' ,  sous  la  dîne* 
lion  de  l'aumônier,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin  à  Técole  d'applîca- 

lion.  •    .  • 

1 4.  Les  élèves  ol&den  ef  les  cavoliers 

chargés  de  panser  leurs  cluîvaux  seront 
traités  à  l'école  comme  iJs  le  sont  dans 
leUiTs  régiincns.  Les  cavaliers  recevront 
de»  dlè«es  un  suppléaufift.de  solde  de  ais 
finocs.  per  mois. 

15.  Le»  officiers  et  maréchaux-des-lo- 
gîs  composant  le  grand  et  petit  état  ma- 
jor de  Técoie  recevront ,  sur  les  fonds 

,  de  h  solde  ,  le  trailemenl  d'activité  de 
leur  grade  avec  accessoires  et  supplé- 
ment du  tiers.  Le  colont-l  commandant 
en  second  ne  recevra  pas  ce  supplément  : 
il  lui  sera  alloué  sur  les  mêmes  fonds  un 
IraHement  particulier  extraordinaire) 
txé  à  trois  mille  «ix  cents  francs. 

16.  Les  traitcmcris  des  fonctionnaires 
et  employés  civils  .seront  payés  sur  le 
budget  des  écoles  militaires,  conformé- 
ment au  tarif  ci>annesé. 

'   La  solde  des  maréchaux-des-Io^is  char- 
gés de  la  surveillance  des  cavaliers  sera 
'  portée  à  mille  franco ,  au  moyen  d'un 
.supplément  payé  sur  le  même  budget. 

17.  Les  dépenses  de  l'école  non  imputa- 
jbles  sur  les  fonds  de  la  solde  .seront  payées 
sur  les  fonds  affectés  aux  écoles  militai- 
res ,  d'après  le  budget  établi  cba^ue  ^in- 
.née  pour  l'école  spéciale. 

iS.  Noire  mmistre  secrétaire-d'El^de 
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la  guer/e  déierroiocra  par  up  réglçni«pt 
spécial  tout  ce  qu!  oonoenielloslructiooy 
remploi  du  temps ,  le  service  intérieur  et 

la  police  de  IVcolc. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  rexécutioo  de  la  présente  or- 
donnance. 


Tarif  des  inii^tenspayéM  sur  les foméê 

des  écoles  mUitaires  aux  fonclion- 
naires  et  empiQjés  civils  de  l'4cçJe 
d'appUctdtom  4e  tçvolefie» 

Ecuyers  instructeurs  ,  quatre  mille 
francs;  sous -ecuyers  sous- instructeurs  , 
deux  mille  dnq  cents  ;  professeurs  dHiip- 
piatrique ,  quatre  mille  ;  manéchal  vété- 
rinaire, deux  mille;  maître  d'escrime, 
dix-huit  cents;  maître  de  voltige,  quinze 
cents  ;  conservateur  des  bâtmiena ,  cba  r  gé 
aussi  des  modèles  et  de  la  bibliothèque  , 
deux  mille  quatre  cents  ;  garde-magasin 
d'ameublement  et  d'armement ,  quinze 
cents;  adjudaiis  sous  -  oHiciers  ,  quinze 
cents  ;  sous  -  maitre  du  manège ,  cnargé 
de  la  distribution  des  fourrages,  deux 
mille  deux  cents  ;  sous-maîire  du  ma- 
nège I  chargé  de  la  surveillance  des  pal- 
freniers ,  quinse  cents  ;'maréchal  ferrant, 
miUefrancs  ;  portier-consigne,  neuf  cents; 
ouvrier  sellier,  huit  cent  cinquante;  pak 
freniers,  trois  cent  cinquante. 


ôs=s  liJ  yovxjKiBRE  i8a3.  —  Ordonrumcf 
du  Rot  qui  établit  à  Versailles  une 
écùU  ctr  IrompHtes ,  et  coniimi  régh' 

ment  sur  Inorganisation  de  cette  école. 

(VU,  i^uu.  Dcxxxvi,  D» 

Louis,  etc.,  considérant  quMI  est  ur- 
gent de  rétablir  une  école  de  trompet- 
tes, tant  pour  assurer  une  méthode  uni- 
ferme  de  sonnerie,  que  pour  former  des 
sujets  dont  les  corps  commencent  à  man- 
quer; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  -  d'Etat  de  la  guerre  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Art.  Une  école  de  trompettes  sera 
étaUieè  Versailles. 

Notre  ministre  sécrétai re-d*£tat  de  la 

guerre  prescrira  de  suite  les  mesures 
néces.sniies  pour  qu*elle  soit  ouverte  en 
janvier  prodiain. 

9.  L'école  de  trompetics  sera  dirigée 

par  un  capitaine  :  placée  sous  le  comman- 
dement d'im  colonel  commandant  l'é- 
cole d'application  de  cavalerie,  et  rçunie 
dans  un  seul  et  même  iocaL  £llés  se- 
,ix>nt  jisMpçtes  S9«s  les  x9JBpoi:ta  4e  la 
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compo&iUoa ,  <ie  l'iastructioa  et  de  ia  |»o* 
lice. 

3.  1/ école  des  Irompeltes  recevra  les 
sujets  qui  annonceront  le  plus  de  rlispo- 
silions  p.irmi  les  trompettes  de  chaque 
corfM  de  troupes  à  cheval.  Les  régimens 
de  cavalerie  de  la  garde  et  de  la  ligne  , 
Tartilleric  k  cheval ,  les  escadroaa  du 
trnin,  elc,  eovcrroat  chacun  un  trom- 
pelte. 

4>  Les  élèves  trompettes  entreront  à 
l*école  le  i*'  janvier,  et  y  resteront  deux 

ans  ,  apiès  lesquels  ils  retourneront  à 
leurs  corps  >  qui  enverront  des  r£tnpla~ 
çaos. 

>  5.  Cet  élèves  formeront  une  compa- 
gnie commandée  par  un  capitaine  qui 

a»M  son?  ses  ordres  quatre  maréchaux- 
des-iogis  ;  les  brigadiers  seront  choisis 
parmi  les  élèves. 

6.  L'instruction  se  composera  des  coo* 
naissances  nr'ccs.sairps  pour  former  rie 
bons  cleves  tleslincs  à  devenir  successi- 
vement trompeUes'brigadiers  et  tronipel- 
tcs^maréchauK'dcs-logis.  La  méthode  du 
méloplaste  sera  mise  en  pratique»  en 
remplaremenl  de  Tancien  solfège. 

Lus  élèves  recevront ,  de  plus ,  des  le- 
çons de  lecture,  d*écritttrey.d'arithroé- 
titjue  ;  ils  apprendront  aussi  l*cscrime  et 
ré<|Milalion. 

lis  feront  à  tour  de  role  ,  tant  à  pied 
qu"*»  cheval,  leur  service  de  trompettes 
i  réeole  d'application. 

7.  n  sera  attaché  à  l'école  de  Irom- 
peltes , 

\Jn  capitaine  commandant, 

(Quatre  trompettes^maréÉhaux-desoIo- 
gis  inslrncteurs^ 

Qii.ifre  tnar  'rh;Hix-[îe.s  logis  SUrveit* 
lan-J  des  éieves  Irompeltes  , 

Un  professeur  de  musique  , 

Un  maître  d^écrilure,  de  lecture  et 
d^arilhmétique. 

8.  Ia's  élèves  trompettes  seront  h  r^'i - 
tés  à  l'école  comme  ils  le  sont  dans  ieuis 
régimens;  le  minimum  de  leur  solde  ne 
poirrra  cependant  être  au  -  dessous  de 
quatre-vingt-cinq  centimes. 

ç).  Les  olfîcieri,  sous-nlilciei  s  et  Irom- 

1>cltcs-iuarécliaux- des-logis,  composant 
*élBt -major  de  l*école  ,  recevront ,  sur 
les  fonds  de  la  solde,  le  traitement  d'ac- 
tivité de  leur  gradei  avec  accessoires  et  le 
•    supplément  du  tiers. 

10.  Les  traitement  des  fonelionnalfles 
et  empioye's  civils  seront  payés  sur  le 
budget  des  ée>oIes  nillil, lires.  Notre  tyii- 
nistt-f  secré>aire-d'Elat  de  la- guerre  sera 
chargé  de  les  régler. 
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La  solde  des  maréchaux-des--logis  in- 
structeurs sera  portée  à  mille  francs ,  au 
moyen  d*un  supplément  payé  sur  le  même 

budget. 

II.  Les  dépenses  de  l  école  non  impu- 
tables sur  les  fonds  de  la  solde  seront 
payées  sur  les  ibnds  alFectés  aux  écoles 
militaires  t  d*après  le  budget  étaMi  cha- 
que année  pour  l'école  spéciale. 

la.  iSotre  ministre  secrétaire-d'tltat  de 
la  guerre  déterminera  par  un  règlement 
spécial  tout  ce  qui  concerne  i'instructiont 
l'emploi  du  temps,  le  service  intérieur 
et  la  police  de  l'école. 

l'S.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or*- 
donoance* 
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Ordontmnce  du  Roi  portant  ré^e- 
ment  pour  V exercice  de  ta  profession 
Je  boulanger  dans  hi  ville  de  Saint- 
Gillu.  (  VU,  Bull.  DCXLl,  DO  15,966.) 

^  Art.  i*^  A  favenir,  dans  la  ville  de 
Saint  -  Gilles  ,  département  du  Gard, 

nu!  ne  pourra  exercer  la  prt'fessîon  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire.  Elle  ne  sera  accordée  qu*à 
ceux  qui  justifieront  d'une  moralité  con- 
nue et  de  facultés  sufKisantea  par  ctrlt-* 
ficafs  en  bonne  forme. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permis- 
sion, le  boulanger  aura  recours  ét  ia 
décision  du  maire  à  l*aittoriié  admibil- 
trative  supérieure,  eoorormémeot  aux 
lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  ladite  vlKe 

sont  mainlentis  dans  l'exercice  de  cette 
profession:  mais  ils  devront  se  nnintr,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission 
du  maire,  dans  nn  mois  pour  tout  dé- 
lai, à  compter  de  la  pnblioation  de  h 
présente  ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sont  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulani^er  se  soumettra  à 
avoir  rnn'^fnmment  en  réserve  d.ins  son 
magasin  un  approvisionnement  en  fa- 
rines de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

Pour  le  boulanger  de  première  classe, 
de  siv  mille  kilogrammes; 

Idem  de  deuxième  dasse ,  de  cinq 
mille; 

Jdtm  de  troisième  classe,  de  trois 

mille  neuf  l  ent  div. 

3.  Dans  le  cas  ou  la  nombre  des  bon- 
lap^ers  vi^odi/iit  ù  diminuer  par  i» 

<7 
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stiilc,  les  approvisionnement  de  reserve 

des  boulangers  reslaitt  vn  r\«Tciri.'  se- 
ront anpiTiciik-s  proportioriiitîileniciil  a 
raisou  dt*.  leur  cla.vsç ,  ilc  manière  ï)ne  la 
masse  totale  demeure  toujours  nu  rnm- 
plet,  telle  qu'elle  se  trouve  i'wéc.  par  la 
piésenfe  ordonnance ,  d'après  !e  nond)ri: 
et  la  classHîcatioii  proposes  des  boulan- 
gers. 

4*  Chaque  boulanj;»  r  s'obligera  de 
pbj<: ,  pnr  êcv\l ,  à  remplit  toutes  les  ron- 
li liions  qui  lui  sont  inino.sécs  par  la  \ué- 
scnle  ordonnance;  il  aUertera,  pour  ga- 
ranlîe  de  celle  obltgaiion,  Tintégralifté 
de  son  engagement  slipiiU*  ioihimc  ci  - 
dessus,  et  il  souscrira  à  fo!!!cs  les  con- 
séquences qui  peuvent  rc.vuller  potir  lui 
de  la  non^exéciilion, 

5.  1^  permi.<>ian  di'livrce  parle  maire 
constaltfra  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tnnl  pour  cefle  oliîÎRalion 
que  pour  la  quotité  de  son  approvision- 
nement de  réserve.-  Elle  énoncera  aussi 
le  quartier  cl  la  rue  dans  le^queb  ch»- 
q  ue  boï  I  î  a  n  î:;  f  r  r  s  c  rcc  ou  se  propose  d*exer- 
cer  sa  pink-sMon. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
(|uitler  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  nn  aulre  quartier,  il  5cra 
tettu  d'en  faire  la  di'rlaraJion  au  nuire 
dans  les  vingt -quatre  heures,  au  plus 
tard  ,  après  son  déplacement. 

6.  1^  maire  s*assiirera,  par  liii-méme 
ou  par  Tun  de  ses  adjoints ,  si  les  bon- 
langers  ont  constamment  en  n>r> !i;asin  et 
en  irservc  la  quantité  de  fannts  pour 
laquelle  chacun  d'eu«  aura  lait  sa^  sou- 
mission; il  en  enverra  toiis  les  mois  IV- 
tal  ,  certiHé  par  lui  au  prrlVf ,  el  ci  lui- 
ci  «n  transmettra  une  ampUalion  au  mi- 
iiislie  de  i'iniéricur. 

Le  maire  re'unira  auprès  de  lui  les 
Boulangers  qui  exercent  actuellement  leur 
profession  à  Saint-Gilles.  Ils  procéderont, 
en  sa  présence  >  h  h  nomination  d'un 
syndic  el  d'un  adjoint.  Le  syndic  et  Tad- 
|oiut  seront  '  renouvelés  tons  les  ans  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  être  réé- 
-lus;  mais,  après  un  exercice  tic  hois  an- 
nées ,  ils  devront  être  définitivement 
remplacés.  ., 

8*  Le  syndic  et  l'adjoint  procéderont, 
en  présence  du  maire ,  au  classement  des 

boulangfr.s  ,  cnufonnc'mcnt  aux  disposi- 
tions ciioncccs  cri  l'ari.  a.  Ils  rc^K  rcifit 
pareillemenl  le  minimum  du  -  noutlirc 
des  fournées  que  chaqiie  boulanger  sera 
tenu  de  faire  journeliemeni ,  suivant  Içs 
'  liiftéreiiUs  Misons  de  J'^noéc. 
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(j.  T.c  5yndic  et  l'adjoinl  seront  char- 
ges (!o  l.i  su  r  vfii'arK  e  de  l'approvision- 
nement de  rcscrvc  des  boulan;ers,  fi  de 
constater  la  nature  cl  la  qualité  des  fa- 
rines di.dil  approvi»tonnrni«'nl,  sans  pré- 
judice  des  autres  mesures  de  surveillance 
(jui  dcvîonl  être  prises  par  le  mnireyaU" 
quel  ils  rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  «ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leurs  ctal:ît?5cnt»Tis  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  laite  nu 
maire  ,  lequel  ne  pourra  se  refu&er  à  la 
ijeccvoir. 

M,  Nul  boulanger  ne  pourra  re.««freîn- 
dre  ,  .«ans  y  avoir  été  aufort^é  par  le 
mair  e ,  le  nondjre  des  lournées  aux- 
quelles ii  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
aux  articles  i,  a,  lo  et  ii  ,  sera  interdit 

tcmporaîiemont  ou  déCmiiivemcnf  ,  ^elon 
rcxîgence  des  cu.s,  de  l'exercice  de  sa 
prob^ssion  7  cette  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire  ,  sauf  au  boulanger 

à  se  pourvoi [•  de  la  décision  du  niairc 
auprès  de  raulorité  admini.strativc  supé- 
rieure, contormément  aux  lois. 

I.?.  Les  boulangers  qui  ,  en  conlra- 
vcn  ion  à  l'art,  lo,  auraient  quitté  leur 
étaiilissement  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  pre«crilc  par'  ledit 
article;  ceux  qui  auraient  lait  di>paraître 
tout  ou  partie  de  rapprovisioiiiifment 
qu*tis  sont  tenus  d*avoir  en,  ré.serve  ,  et 
qui,  pour  ces  den\  ,  auraient  cnrotiru 
Tiiiterdiction  définitive  ,  seront  considé- 
rés conmie  ayant  manqué  à  leurs  ubiiga- 
tions  :  leur  approvi.siounenMrnl  de  ré- 
serva ,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
ncMient  rpii  aura  clé  trouvée  dans  leur 
magasin  sei  a  saisi  ,  i-t  ils  seront  poui sui- 
vis ,  à  la-  diligence  du  maire,  devant  les 
tribunaux  compélens,  pour  èire  statué 
confoimément  aiîx  lois. 

14.  Le  fi  iuls  «l'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 

ui ,  en  confornûté  de  l'art*  io,.aura 
l'claré  mois  d'avance  vouloir  quitter 
sa  proiession.  La  veuve  el  les  bérilii  cs 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autorisrâ  à  disposer  de  son 
approvisionnement  de  réserve.  -  ; 

i.S.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe- 
ser le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acne- 
teur  :  il  devra  ,  cet  cOét,  avoir,  dans 
)e  lieu  le  plus  apparènt  de  sa  boiitifjiie , 
des  balances  et  un  assort inlent  de  poidf 
métriques  dûment  poinçonné»» 
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16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
n'un  pain  au-dessus  de  la  taxe  légatenicnt 
faite  et  piiblit'e. 

17.  Il  est  cltTundu  t]'éfaî)!ir  fies  rpî";r;ils 
de  [i^ïu  en  c)uel(]ue  iicu  public  (jue  .ce 
soil  :  en  conséquence  ,  les  Irnilewrs,  an- 
bergisle.s ,  cabanclierK  el  ton.s  .miIi  l-s,  .soit 
qu'ils  fnsseni  ou  non  métier  de  donner  à 
ffiatipcr,  ne  pourront  tenir  d'aulr;'  pain 
chci  t'uv  (|ue  celui  qui  e&l  néce>.s.tiie  à 
leur  propre  consommation  et  à  celle  de 
leurs  liôles. 

i8«  Lés  boulangers  et  cléLitnns  forains  » 
*quoir|'ie  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Saint-Giiies  seront  admis  ,  concurrcm* 
ment  avec  les  boulangei^  de  celle  ville, 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  Sitries 
-  rnarcliés  ou  lieux  publics  ,  et  nux  jours 
c}ut  seront  indiqués  par  le  maire ,  en  se 
conformant  aux  réjjlemens.         ■  * 

19.  1^  préfet  (lu  dépaitcmcnt  du  Gard 
pourra ,  sur  la  propoiiition  d«i  maire  de 
la  ville  de  Saint-Gilles,  faire  les  régie- 
mens  locau<c  nécessaires  sur  la  nature,  la 
qualité,  la  marque  et  le  poids  du  paiii  en 
usage  dans  ladite  yîHe,  sur  la  police  des 
boiilangers  ou  débitans  forains  ,  et  des 
boulangers  de  Shî nt-Gillcs  (|iii  ont  cou- 
lunic  d'approvj.siofifu-r.  les  mari  in  s  ,  et 
sur  ta  taxation  des  difTérentes  espèces  de 
pain. 

règlement  ne  seront  cxénitoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  minisfre  de  rinlérieur. 

ao.  Les  contra vention.s  à  la  pn^^enlc 
ordonnance,  autres  que  celles  spécifiées 
en  Part.  12,  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  menfion  cri  l'arlicle  prcrcdcnt 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les 
tribunaux  compélens ,  qui  pourront  pro- 
noncer l'impression  et  l'afliche  des  juge- 
,  mens  aux  frais  des  contrevenans. 

ai.  Nos  mifUstrcs  de  l.t  Juslice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  pràentc  ordonnance. 
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5  NOVEMBRK  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Moi  ff  ni  nomme  M.  h  tint  tenant  f^r^- 
ne  rai  v/rnmfc  de  Oiùx  d/rrcfrur  gé' 
Tferaf  dr  f  'ndm  •nisfrnfinn  de  luSueiTÛ» 


5  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  fa  formation dans 

le  dr jjorlrriicul  de  l  Aude  ^  d*une  se- 
conde crolr  cccif'siastique  tftn  sera 
placée  à  Narbvnnc  (ij.  (VII,  Jiull. 
•  DCXXXVII.) 

— —  

(O  A'o/cz  ordonnance  du  5  ocJubre  i8l4. 

(a)  Celle  ordonnance  a  été  invoquée  Aim  l'jr- 
rêf  de  I.»  roiir  de  ca&sation  du  4  ai'i^'t  182.^.  af- 
faire Perdonnel ,  comme  élAblUsnnt  que  l'arriii 
4o  conieit  de  7  août  1785  c$l  encore  en  vîgeear 


5  NOVE.MBRE  i8i3,  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  te  sieur  Sehmider 

à  élafiiir  son  dnrnirife  en  Fntncem 
(VU,UulKDCXXXVL) 


5  NOVEMBRE  iS23.  —  Ordonnance  du 
Jioi  qui  nomme  aux  préfectures  de 
la  Haute-Onronne  et  du  (  VU. 
Bull.  DCXXXVII.) 


j  NOVEMBRE         —  Ordonnantes  êu 

Roi  <!''!  'iulor!<>ent  Vacceplation  de 
dnn^  et  legs,  (Ml,  Bull.  DCXUV  et 
DCXI.V,)   

5  NcwEiMBRE  i8a3. —  Ordonnances  tiu 

Uni  qui  n- cordent  //rs  pensions  mili- 
taires. (  V  1 1 ,  Bull.  DCXXXVill  Ifis  ei 
UCXLV  bis,)  , 


5  KovEWBRE  i8»3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dicta* 
ration  de  nnluraliié  aux  sieurs  De- 
roubaix  el  Mar&ais,  (VUl,  Bulletin 
LU.)  ^  

I  a  =  1 8  Nov EMB 1 523,  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  coter 
sur  le  cours  authentique  de  la  bourse 
de  Paris  les  emprunts  des  Gouoerne^ 
mens  étrangers  (a).  (Vil,  Bulleliii 

.  DCXXXVI,nc»  15,887.) 

Louis,  elc. ,  5ur  In  compte  qui  nous  a 
été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire- 
€l*£tat  des  finances /des  diverses  de- 
mandes qui  lui  ont  été  adressées  pour 
olitenir  rniitorisnfinn  de  porter  sur  le 
tours  authentique  de  la  bourse  de  Paria 
les  emprunts  des  Gouverneniens  étran- 
gers; vu  l'ai  rêtdu  conseil  du  7  anàt  1785 
porlnnl  défense  nux  ngens  de  change  dé 
coter  à  la  bourse  de  Paris  d'autres  cffcls 
que  les  effets  royaux  el  le  cours  des 
changes  ;  considérant  que  la  permission 


dans  la  d'sposiiion  portant  que  les  marchés  ^ 
terme  d'effets  publirs  sont  nuU,  lorsque  le  dëpdt 

de  r  PS  crfcls,  ou  les  formalitc's  qui  pouvfnl  y  sup- 
pieer,  n'onl  pas  élc  exécutes  {/KoY.  Sirev.  ai- 
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de  coiersur  le  cours  autbenlique  de  la' 
bourse  de  Paris  les  rfTels  publies  des  em- 
prunts des Gotiverncincns  t'frani^ers n'im- 
plique ,  tle  la  part  de  uiUre  iiouverne- 
ment,  ni  approbation  desdils  emprunts  y 
ni  obligation  d'intervenir  en  faveur  de 
ceux  de  nos  sitjet:^  nui  .  de  leur  pîeîn  «ri  é, 
y  placeraient  leurs  capitaux  ;  constUcrant 
(^uc ,  deuiiis  plusiettrt  année$ ,  les  oftén- 
lions  de  banque ,  de  finance  et  de  com- 
merce ont  reçu ,  dans  loiit  (e  roynume  , 
mais  plus  pnrticulièremcnl  à  Paris,  une 
très-grande  exteitsi&n;  (;u'il  tu  est  ré- 
sulté un  aecrousement  de  capitaux  qui 
rend  désormais  sans  objet  les  dispositions 
de  l'arrfil  du  conseil  ri-dessus  relaté;  con- 
side'rant ,  enfin ,  qu'il  ne  peut  qu*ètre 
i^e  de  donner  on  caractère  i^gal  et  au« 
thentique  aux  opérations  nombreuses  qui 
ie  font  déjà  sur  les  emprunts  des  Gou- 
verncmens  étrangers,  les  lois  actuelles 
suffisant  pour  prévenir  la  fraude  et  l'iu- 
•srlioii  d«  conditions  iBîcites  ou  illégales 
dms  leur  négociation  ;  notre  Conseil  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  s•^  A  l'avenir,  les  efiiets  publics 
des  emprunts  des  Gouvernemens  étran- 

Sers  seront  co!c<î  «^ur  le  COnrs  authentique 
e  la  bourse  de  Paris, 
a.  L'arrêt  du  conseil  du  7  août  1785^ 
esl  rapporté,  en  ce  qu'il  renferme  de' 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Noire  minîstro  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


.auce. 


la  «rommB  iSa3.  —  Ordonnùnee  du 

Roi  gui  autorise  /f.ç  si  fur  s  Cornes , 
Kov  rf  fCessfer,  àclnhfir  Irtir  domicile 
tn  lrance,  (VJl,  Buil.  UCXXXVIL) 


13  NOVEMBRE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  met  au  mng  des  ^*»ff^  àé- 

parlemenlaïes  dr  lu  Seine-inférirure 
le  chemin  d'Elbeuf  à  l^OfU,  (  VU  , 
BuU.  DCXLI.) 


la  NOVEMRUE  iSîj. —  Ordonnances  du 
Moi  qui  autorisent  Vacceplaiion  de 
ions  et  trgs  (VU,  BuU.  UCXLV  9i 
DCXLVIL)  

19  wovf  MBIlE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
Hni  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Sle- 
çerUnck,  (Vil ,  Butt.  OCXLVUL) 


la  NOVF.^iBRE  i8a3.  —  Oi^Onnanees  du 

J^nî  (jrn  fjrt fnrrsrnf  f<^  vrrifr  de  divers 
inimn/birs  pour  le  cnrnple  des  fabrU 
qurs  des  égiises  de  Murviet ,  de  Jîlan^ 
zat  et  de  Tkezej,  (Vil,  Bulletin 
DCXLVIL) 

|3  NOVKMimE  1823.  —  Ordonnance  du 
liai  qui  autorise  le  sieur  Rousse  à 
construire  un  martinet  tlans  la  com- 
mune de  Niauxy  déparlement  deVAi'' 
riége.  (Vil,  Bull.  DCXLVIL) 


12  NOVHiMBKE  i8a3, —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  La/orge  d^ 
eonsetver  et  tenir  en  oeiMté  fa  tait* 
tandtne  qu'il  possède  dans  la  corn* 
mune  des  Adreis,  dêportemeni  é* 
l'Isère.  (VII,  Bull.  DCXLVll.) 


icj=^a4  NovfiMuaK  iSa3. —  Ordonnar^e 
du  Roi  qui  régie  te  service  des  coa* 
se  illers-audiieurs  dans  tes  émirs  roya'^ 
les  et  dans  les  Iribunatrx  dr  première 
instance  ,  et  contient  des  dispositions 
relatives  aux  /uge»*mtditeurs,  (  VII , 
BttlL  DCXXXVIU,  n«  15,907.) 

Vc^.  décret  du  2^  mars  i8i3,  et 
ordonnance  du  it  février  i8a4. 

Louis  t  etc.  9  sur  kt  rapport  de  notre 
garde  -  des  -  sceatjx  ,  ministre  et  secré- 
taire-d*Ëtat  au  département  de  la  jus- 
tice ;  vu  l'art.  4  décret  du  16  mars 
1808  ,  Pavis  du  Conseil-d'Ëtat  du  27  CÎ- 
vrier  1 8 1 1 ,  la  loi  du  -joavjil  1810,  et  no- 
tamment l'art.  1 S  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  mode  de  nomination  des  con- 
«  seilUrs  -  auditeurs  et  des  juges- audi' 
<  teurs,  cehii  de  leur  service  daas  les 
«  cours  et  tribunaux,  celui  de  leur  avstt- 

cément,  leur  costume  ,  leur  rnng  nuï 
«  audiences  et  cérémonies  publiques  , 
«t  leur  traitement  et  Te'poque  où  ils  en 
«c  jouiront ,  et  généralement  tout  ce  qui 
'<  l'tîinl  rclntif  à  Tinstilulion  n'aurait  pas 
«  été  régie  par  la  présente  loi  ,  le  sera 
M  par  des  réglemens  d'adminulration  pu- 
«  blique;  » 

Considérant  que  TexpérieBce  a  feh  re- 
ronTnidp  la  nécessité  do  prift-ctionner 
rinstitution  des  conseillerÂ-audileurs  ,  et 
de  régler  leur  service  dans  nos  cours 
Myaltfi  et  dans  nos  tribunaux  de  pre- 
mier e  Instance  d'une  manière  qui  soit  à 
la  fois  utile  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  à  l'avancement  de  ces  magistrats  ; 
notre  Conseil  -  d'£tat  entendu ,  noua 
avons  ordoDiié  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Aîrl.  l*^  T.es  conscillers-audileurs  se- 
ront chargés ,  en  matîdre  civile ,  d«9  en- 
quêtes, des  interrogatoires  sur  faits  el 
articles f  el  Jcs  nutrcs  riffcs  H'insiruclioli 
qui  dépendent  du  ministère  des  juges. 

Cette  di'^position  n'empêchera  point 

a lie  ,  dans  !«s  cas  gr:ivet,  les  actes  dont 
s*agit  ne  puissent  être  confiés  aux  pré- 
sîdens  et  conseiliers  de  nos  cours  roynles. 

3.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite 
par  les  conseiliers^audîteuf% 

Dans  le  cas  où  ic  oonseiiler-audileor 
n^aiirait  pas  atteint  l'âge  nécessaire  pour 
avoir  voix  délihérntive  ,  la  taxe  ne  pourra 
être  rendue  exécutoire  qu'après  avoir 
élé  arr«ftiée  et  approuvée  par  le  prési- 
dtirt  ou  le  eonseiUer  par  lui  déiVgué. 

3.  tiers  au  moins  et  moitié  au  plus 
des  coii-seillers-auditeurs  en  exercice  sera 
attaclié  au  service  du  narquet. 

Les  coweitters;' auaiteurs  appelés  à 
faire  le  service  du  parquet  seront  àén^ 
gnés  par  notre  procureur  général. 

lis  seront  renouvelés  par  moitié  tous 
ks  Ans. 

4^  Les  conseillers-auditeurs  attachés 
au  parquet  feront ,  concurremment  avec 
les  substituts  de  notre  procureur  géné- 
r|il ,  le  service  de  la  chambre  d*accusa- 
bon»  lU  ré(li{;eront  les  actes  d*accu$atiou 
dans  les  affaires  dont  ils  auront  fait  le 
rapport. 

ils  rempliront  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  la  cour  d'assises  et  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  loi  .M|up  notre  procureur  générai 
le  jugera  convenable* 

Ils  pourront  aussi  être  diargés  du  tra- 
vail intérieur  du  parquet. 

Ils  porteront  \  \  purole ,  ronc  »rrrTnmcnt 
avec  les  avocats  géiu  raux  el  les  .substituts 
de  notre  procureur  général ,  dans  les  af- 
faires sommaires  susceptibles  de  commu- 
nication au  ministère  public 

Ils  conlituicront  à  supplt'er,  dans  les 
affaires  ordinaires  suicles  à  comrauaica- 
lloa  9  les  avocat»  g^eraui  absens  nu  em- 


—  ig  NOVEMBRE  iàll»  3;! 

péchés,  lorsque  noire  procureur  général 
n*atira  pas  délégué,  pour  Cure  ce  ser- 
vice ,  un  de  ses  substituts. 

Ils  assisteront  ,  avec  voix  dclibcrative ^ 
aux  assemblées  générales  du  pnrquel, 

ù.  A  la  (in  de  chaque  année  judiciaire  ^ 
le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
rentlrorit  compte  à  notre  gardc-des-sct  aiix 
du  travail  et  de  la  c<Midutte  des  conseil- 
lers-auditeurs pendant  le  cours  de  Tan- 
née. 

b.  Les  conseillers  -  auditeurs  ne  pour- 
ront être  nommés  conseillers  avant 
ans  de  service. 

ils  ne  pourront  être  nommés  snbstt'* 
tnts  des  procureurs  généraux  t  pré>idens 
àc  tribunaux  de  pr«*mîère  instnnce  ,  ou 
nos  procureurs  près  les  mêmes  tribunaux, 
avant  quatre  ans  de  service. 

7.  Seront  compris  dans  les  services  été 
conse'tlîf'Ts  -ruriiteurs ,  ceux  qu'ils  auront 
rendus  rumine  membres  ci  es  tribunaux 
de  première  instance,  avant  leur  nomi- 
nation dans  nos  cours. 

8.  ConforniéruLut  nux  art.  3  et  5  dtt 
décret  du  iw  rn.it<;  1808,  les  conseillers- 
auditeurs  puuriuni  être  envoyés  dans  les 
cours  d'assises  et  dans  les  tribunaus  de 
première  instance  du  ve^rt^  pour  y 
£iire  le  service. 

Faute  par  eux  ù'exerccr  ces  fonctions 
lorsqu'elles  leur  auront  été  déléguées,  ils 
seront  réputés  démissionnaires  et  pour- 
ront  être  remplacés,  ainsi  qu*il  est  près— 
cril  par  Tart.  2  de  l'arrêté  du  n  octo- 
bre 1800  (  10  vendémiaire  an  9),  et  par 
Tart.      de  Ui  loi  du  an  avril  loio. 

9.  Des  fnges^au^teurs  pourront  être 
placés  piès  DOS  tribunaux  de  première 
instance  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
juges  dont  ces  tribunaux  seront  com- 
posés. 

Us  ne  recevront  pas  de  traitement  (i). 

10.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
ionnance* 


<i  >  Le  «iécrel  da  i6  mars  iSoii  a  crée  itn  corps 
4«i«psv-saditeais«iiactië  k  chaque  cour  d'appei» 
CM  jttî??-.\aflilenrs  i-l.iifnf  flctîn**  à  exercer 
le«r«  futir.lioni  Uans  la  cuur  d  appel,  Uatu  la 
eoeMlke  jiuliee  criminelle  el  dans  les  tribunaux 
de  premirri*  insJance.  —  Un  IrailemenI  leur  «'lait 
•sprei^ëmcnl  aUribue.  La  lui  du  20  avril  lâio  a 
cliangé  la  dénominalion  des /uges-audiieurs ,  pris 
IcscuuH  d'appel,  en  cctie  de  cun-seillirs - audittun 
(art.  la  );  en  outre,  elle  a  iflabli  de«  juges-au- 
dîieurs  qui  sotii ,  y  eil-it  dil,  à  I.1  dîqKMÎIion  de 
ministre  fi*  l.\  ]ii-iic.~,  à  l'erfet  d'être  envoyas  par 
lut  puuc  ceia^lir,  ii>r>qa'il*  sorunl  l'âge  requis 


pour  avoir  voix  deiiûe'ralivc ,  le&  tondions  déjugea 
dans  U»  tribimai^v  de  trois  juges  seuletHent:  U»  m 
poiirmnf  rtn-  i'n\'itycs  dans  les  liiburmux  composés 
d'un  plus  grand  nombre,  de  /'ugrs  (arl.  li  ).  -— 
Enfin  ,  par  son  article  i5,  la  mèm*  Ici  diipcM 
que  le  mode  de  nomination  des  juges-andlteiirs , 
celui  de  leur  service  ,  etc. ,  leur  iraiicmcnt  et 
l'époque  oà  îis  en  jouimnl ,  cf  g^ne'ralemect  IccI 
ce  qui  étant  relatif  à  l'instiluliun  n'»urr>  yis  c  ic 
r^gilé  par  le  préMcle  lot ,  le  sera  par  de*  régie- 
mens  d'cdnionlrftlidB  pobli^ue.  — >  XiVl.  14  d» 
décret  du  18  aoiil  1810  confirme  la  ditpotitîoa 
qui  n'admet  des  ju^es-aaditcurs  que  (Uns  les  tri- 
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19  KOVEBaBRB  =  H  DÉCEMBRE  l8ti3.  — 

Orfioftnance  du  Rot  qui  oui  on  ne,  Vé- 
inhfîssrmentf  dam  la  vUh  de  Nitpes, 

d'un  abat  loir  rnminfin  et'uttitfUC» 
(VU,  Uuii.  DCXU,     ï5,968.)  , 

Arl.  Ie^  î/cinblîsscment ,  dans  notre 
Lonne  viJIe  de  Nîmes  ,  <l«'narlctnenl  du 
Gard  ,  d^un  abattoir  cnnniatn  et  unique 
pour  la  prépara  lion  des  porci  destines  à 
fa  cpnsomnialion  alimentaire  des  Jiabi-; 
tan5  ou  aux  besoins  du  commerce,  est 
cor»rirmc. 

3.  En  con5ëquence,  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  et  du  rc|}Iement 
local  nécessaire  pour  50 n  exécution,  tous 
les  charcutiers  tennnt  i)outi(jucou  mn^^a- 
sin  à  Nîme<»  seront  tenus  de  venir  abat- 
tre et  préparer  audit  abattoift  exclusive- 
incnl  à  tout  autre,  les  porcs  dont  ils  au- 
ront besoin  pour  leur  coninicrre. 

3.  Les  droits  à  p.Tver  pour  l\u:ci!pr>- 
tîon  des  placus  .servant  à  Ja  préparation 
des  porcs. dans  l'abattoir,  et  ceux  pour 
l'occupation  des  places  du  marche,  aux 


—   19  ^OVEMHRii  l8i3, 

porcs  vivans,  seront  -réglés  par  un  t.irif 
proposé  et  arrêté  dans  lajbrme  ordi-* 
naire. 

Le  mnirp  de  ISîmcs  proposera  les  ré- 
glemcns  locaux  nécessaires  pour  In  police 
du  marché,  de  l'abattoir  et  du  conmierce 
de  la  rharculerie.  Ces  régiemens  se  se-r 
ront  cxécitloires  cju'après  avoir  oblenu 
l'approbalion  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  Tavis  du  préfet  du  Gard. . 

4.  JNotre  ministre  de  i*intr rieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance* 

19  ^'nvE'^TIîRl:      8  DfîCEMiîRf:  x^iZ.  — 
Ortinrittance  dit  Jini portant  création 
d'un  abaiioir pubfic  et  commun  dans 
la  ville  de  Saini-Otner,  (VU,: Bull. 
.'  i>GXLi,  0°  19,969. ) 

♦  11'" 

Ar-t.  i«r.  La  création  d*un  abattoir  pu« 
h'ic  e.  comttMtn  dans  la  ville  de  -Saiot- 
Giiier  est  autorisée. 

'3.  Aussitôt  que  le^  échaudoii  s  de  cet 
établissement  auront  été  mis  ea  état  de 


bun.iux  composes  senlemcnt  de  Iroîs  jsges. 

Mais  un  «lecrel  du  aa  mars  i8l3  porle  qne  les 
jugcs-judiieurs  ne  pourrunl  excéder  le  dnui>ie  du 
nitmbre  des  tribonaux  de  première  inslance  du 
reisort  de  la  cour  romposés  de  IroU  juges  seule- 
Itienl;'—  qu'iU  pounuiii  cire  envuye's  d'un  Iribu- 
mI  a  un  autre  ;  —  qa'its  n'auront  point  de  Irai- 
temenl;  qu'enfin,  cfnx  nui,  après  deux  ans  d'exer- 
cice prés  d'un  Inhunal  rumjio&é  de  trots  juges 
seulement,  ne  seront  pas  nommés  conseillcva-aa- 
diletirs,  faulede  place*  dioponibles,  pourront  eire 
places  concurremment  avec  les  cooseiilers-audi- 
leura  près  d'un  tribunal  de  première  inslance phu 
nombreux ,  trii  ils  jonicimt  da  même  Iraîteiuem 
que  ces  derniers. 

En  faîl ,  le  déeret  da  la  mars  i8i3  n*«  pas  clé 
exécuté  ;  un  ne  cile  pas  une  seule  nomination  de 
juges-audiieurs  jusqu'en  iSi4>  ' 

L'ordunnance  du  19  Bovembre  tSs)  étant  sur- 
venue m  1  ci  rfnl  Ac  ('jo^r^,  on  l'a  trilique'e  ,  fti 
ce  .qu'elle  auionse  b-*  pUcement  de  juges-audi- 
teurs dans  des  tribunaux  composes  de  plus  de 
trois  jiije;.  ,  ^Irt  i.Ti  r  'jîl'ils  n'.uinml  \um.  lie  Irji-^ 
temenl  ,  cuniraîrement  à  la  loi  du  30  avril  i3io 
et  au  décret  do  16  mars  1808.  A  la  Térilé,  a-l-on 
dit,  le  dpcrci  du  22  inar>  iSij,  dr'rou'eant  h  la 
loi  de  1810,  autorise  l'envoi  des  juges-auditeurs 
dans  des  tribunaux  composés  de  plus  de  trois 
Jtijïes  ;  mais  ce  décret  pu  consliiuttnnnelle- 
menl  déroger  à  une  loi.  En  admettant  que  1  ar- 
ticle 68  de  ta  Thaaie  ait  marntenn  les  décrets  im- 
fiprîatix  ,  du  moins  il  n'a  maintenu  que  ceux  qui 
existaient  de  fait ,  et  qui  avaient  été  exécutés  comttte 
his.  D'ailleurs  l'ordonnance  va  plus' loin  que  le 
Uécret,  en  décidant  absolument  que  tes  juges-aa- 
dileors  pourront  être  placés  dans  les  tribunaux  de 
pins  de  trois  juges,  tandis  que  le  décret  ne  per- 
mellail  cet  earot  que  sons  certaines  conditions  ; 


enfin  IWdonnanee  refuse  le  IraîtemenI  que  fe  dé- 

cref  arrordail  en  tcrlains  ras. 

Ou  a  fait  remarquer  que  le  déCaut  de  traitement 
el  renvoi  possible  d'nn  Irilinnalà  nii  noire  étaient 
rrm  riirts  k  llndépendancc  el  à  rinaaaovtiMiSié 

des  juges. 

t>s  ob'ser«alions  onf'élé  présentées  dans  une 

pifliliim  adressée  ï  la  Chambre  des  députés,  el 
ont  été  recummandc'esà  l'allcnlion  du  garde-des- 
seeaux  (  Rapport  de  jf.  Girod  de  l'Ain ,  Mon.  du 
2^  mars  tizH  ). 

JUa  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  G  jnillel 
1897  ,  a  décidé  qo'nn  arrêt  de  cour  d'assises  n'est 
pas  nul,  par  le  motif  qu'un  juge-andîlear  oCtacAs 
à  un  tribunal  dr  plus  dr.  trois  juges  y  a  concouru 
(  Sirey,  s;,  i  ,  405).  Idan  10  mars  1827  i  Sirev, 
a8 ,  I  ,  63  ). 

Un  arrêt  de  îa  Ct)»ir  d  OrJe'ans  du  12  juillet 
1827,  et  un  arrêt  de  la  coor  de  Itourges  du  6 
mai  1828,  ont  également  décidé  que  le  concours 
d'un  juge-andiicnr  à  un  jofjemcnl  n'emporte  pas 
nullité,  bien  que  le  iuge-auditeur  suit  ailactié  à 
un  Iribonal  composé  de  plos  de  trois  juges  (  Sirey, 
-7t  2,  i5g,  wxèauttt  det  Tnbutmux  àa  14  mai 
1828). 

Enfin ,  U  question  s'est  présentée  de  nouveau 
devant  la  eonr  -de  cassation  ;  M.  Lebcan avocat 

gênerai ,  a  conclu  à  l'admission  ih\  {uxurviii;  mais 
ta  cour  a  rejeté,  par  le  motif  qu  'en  lait  le  tribunal 
qui  avail  rendu  le  jugement,  el  auquel  était  atta- 
ché le  jujîc-audiîcitr,  ii'eiait  pas  compose  de  plus 
de  trois  juges  (  Yoy.  Gazette  des  Tribunaux  des  ao 
et  37  mars  i8s8).  -  . 

Au  surplus,  dans  les  considt-'ians  de  son  arrêl 
du  6  juillet  10::;  ci-dessus  cilé ,  la  cour  de  cas- 
sation dit  que  les  j«iges'aaditcurs  sont  inamO' 
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faire  le  service ,  et  H.ins  le  délai  d'un 
mois  ,  au  piua  Kird,  après  que  l'avis  ei\ 
•tira  été  donné  au  public  par  affiches , 
r^hrtltage  et  la  préparaticHl  d«S  bestiaux, 
tels  que  bœufs  ,  vaches,  veniu  ,  monfons 
et  porcs,  destinés  à  la  consonuiialion 
alîmentaîre,  auront  lieu  dans  rmlé-»- 
rieur  de  ladite  ville,  exclusivement, 
audil  altafloir,  el  loutt-s  les  fueries  par- 
ticulières «eront  dès  lors  fermées  et  pro* 
liibécs. 

'  3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  Ta- 
balloir  ptiblic;  mai«î  cctt»»  disposition  est 
seiiienient  faculladve  pour  eux,  soit  qu'ils 
concourent  à  Papprovisionncment  de  la 
▼îlle ,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue.  Ils  seront  libres  de  te- 
nir des  échaudoirs  et  des  élaux  hors  de 
la  ville.  •  '  . 

4*  ^  pûrtir  de  la  même  époque ,  nul 
ne  pourra  exei*cerà  Saint- Orner  la  pro- 
fession de  boucher  ou  de  chrnrittier ,  sans 
en  avoir  pré;dab!cmcnt  iailsa  déciaralioD 
au  maire,  et  soumis  sa  patente  au  mjo 
de  ce  magistrat. 

5.  I.e»  bouchers  et  charcutiers  forains 

ne  pourront 'exposer  en  vent<î  el  débiter 
de  la  viande  ,  dans  la  ville,  que  sur  les 
places  désignées  par  te  maire  et  aux  joi:rs 
qu'il  aura  fixés;  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  hnucliers  de  Ja  villo  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté,  ils  oe 
pourront  en  colporter  dans  la  viile. 

6.  I.es  droits  à  paver  pour  l'occupation 
des  places  dans  htballoir  ptiblic  seront 
re(;lc's  par  un  tarif  arrêté  dans  ta  forme 

ordinaire. 

Le  maire  de  Saint- Oiner  fera  les 
rêglemens  locaux  nécetoaires  pc»ur  la  po- 
lice dmlil  établissement  et  pour  relie  du 
commerce  de  la  boucherie  et  de  I:i  rliur- 
cuterie  ;  mais  ces  rcf;letn(;ns  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'aptes  avoir  été  ap- 
prouvés par  notre  .ministre  de  Tinté- 
rien  f,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l*exécution  de  la  présente  or*- 
donnance. 


19  NOVBMBRR  i8a3.  —  Ordmnnnce  du 

Uni  gui  augmrnte  la  conrrssion  drs 
mines  de  houiJIe  du  Lordin,  corn- 
^  munt!  àe  Safnt-Làtati  ^  département 
.  de  ia  Pordogne,  acr.onice  piécè" 

drrnrnrnt    aux   sirr/rs   de  Hofrrr 
ISrard,  etc.  M  11,  Bull.  DCXLVU,) 


—  tq  NOVEMBRE  1833. 

19  INOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  tfui  autorise  tes  sieurs  Eckert  ^ 
Beck  Ontmer  et  Hancké,  à  établir 
hur  domicile  en  France,  (  Vlï ,  liuU. 
DCXLl.)  ■ 

19  NOVEMBRE  iSa*?. —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  accorde  des  lettres  de  décla" 
ration  de  nahtndfté  au  siewr  Dal- 
.  iokio.  (VU ,  Bull.  OCXLVIIO 


19  NovcMisRK  i8i3«  —  Ordonnantes  du 

Tioi  qui  autorisent  Vacrrjtlatinn  de 
Irgsfnits  aux  communes  de  Meures , 
de  Bouffiers,  de  Montgardon ,  de 
Versadles  et  d*Aubers,  (Vil,  Bulletin 
DCXLVIL) 

19  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  concède  au  sieur  Cirou  les 
mines  de  houille  de  JLa  Devèse,  cont' 
mune  de  Recoulei ,  département  de 
l'Avejron,  (  VJI ,  JiuU.  DCXLVll.  ) 


19  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Levarlet  à 
à  conserver  la  verrerie  qu'il  a  établie 

vuld* Auhioy ,  rornmtine  de  Sain t- 
Riqttier  en  Ih\  ièrc,  dcparlentint  de 
ht  Srinc-  Inférieure,  (VU,  Builctia 

DCXLVIL)    ,  ,  . 


19  NOVEMBRE  î8i3.  —  Ordonnanees du 

Rni  qui  nutori^mt  l'acceptation  de 
dons  de  legs.  (  VU  ,  Bull.  DCXLVIU 
et  DCXLIX.)  . 

ig  NOVBMBRB  i8>3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  r ici/es 
et  militaùes,  (Vli,  Bull.  DCXLIX 
bis.)  ^  . 

19  KOVEMBAB  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dé" 

cf ara  lion  de  nain  rnlilé  aux  sieurs  Fer- 
raro  et  Meul.  (  V'iî ,  BulL  DCLXVIll, 
<rM  111,  Bull.  LU.) 


19  NOVEMBRE  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  à  lu  commune  de  La 
HTftf^fsff're,  et  de  l'emprunt  de  vingt 
mille  francs  à  faire  au  nom  de  cette 
commune  pour  pajer  une  partie- des 
frais  de  construction  de  l'église,  (  VIL 
Bull.PCLL)  ' 
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»(»  KOVBMBRË  =  8  DÉCEMBRE  iSiS.  — 

Ordonnance  du  Roi  parlant  régie- 
fnêoi  sur  kt  i/érificatwn  drs  rcgisirts 
4e  rviat  chU.  (VII,  Bull.  DCXL, 
n»  15,963.} 

I^uis  ,  etc.,  nyant  reconnu  que,  pour 
jirévtiiir  tet  irrégularité  qui  pourraient 
êlre  commises  dans  les  actes  de  l'clat 
civil,  ii  serait  utile  de  soumettre  à  des 
règles  fixes  la  vérification  prescrite  par 
Tart.  53  du  Code ,  et  dVlalîlir  uo  mode 
utiîlorme  de  rJtl.iclîon  pour  les  procèa- 
verbaux  qui  doivctil  la  consister  :  vu  les 
articles  4*^  »  44  «  2  Code 
civil ,  et  rartîcle  a  an  régleni.eiit  du  ao 
juillet  1807;  <ur  le  rapport  de  notre 

Sarile  -  des-  sceaux  ,  ministre  secr^laîre- 
*£tal  au  département  de  h  justice  ;  no« 
tre  Cônseil-aEtal  entendu,  nous  avona 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  ler.  La  vérification  des  registres 
de  Télnt  civil,  prescrite  par  i'.irliclc  53 
du  Code,  sera  laile  par  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  de  première  instance, 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  chaque 
année. 

I,e  procès-verbal  desllnd  à  constater 
cette  vérification  sera  rédigé  conformé- 
ment au  modèle  annesë  à  la  présente 
ordonnance. 

Ce  procès- verbal  seri  divisé  par  can- 
tons, et  subdivisé  par  communes  et  par 
nature  de  registres. 

Il  désignera  les  actes  délcctneuir  par 
le  numéro  correspondant  du  registre 
dont  ils  fjTont  partie  ,  et  indiqtiera  ]"% 
contraveittions  en  énonçant  les  articles 
du  Code  civilulottl  les  dispositions  auront 
été  violées» 

1.  I  f"!  procès-verbaux  de  vérification 
seront  adressés,  dans  la  première  quin^ 
xaine  du  mois  de  mai  ,  à  nos  procureurs 
généraus ,  qui  les  transmettront ,  avec 
leurs  observations  y  à  notre  |arde-de3- 
sceaux ,  dans  la  première  qumtaine  du 
mois  suivant. 

3.  AussîlAt  que  cette  vdrificafîon  aura 
'été  terminée,  nos  procureurs  adresse- 
ront aux  riffiricrs  de  l'étaf  rivil  de  leur 
3 rronf!î';>t  rncTi t  des  inslruclions  sur  fcs 
cuiUraveuUons  qui  auront  été  commises 


—        NOVSMB&Z  l8ï3. 

dans  les  »rles  de  Tanncc  precédeatiiy  4lt 
sur  les  moyens  de  les  éviter* 

Ils  enverront  copie  de  ces  inslniclîoas 
à  nos  procureurs  généraus. 

4.  Afin  que  la  vérification  puisse  être 
achevée  dans  le  délai  cl-dessus  fixé,  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  veilleront  k  et  que  les  re- 
gistres soient  déposés  au  gfefle  dans  le 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  con- 
formément aux  articles  4^,  44  03  du 
Code  civil.  Ils  avertiront ,  et ,  en  l»i  de 
retard,  ils  poursuivront  devant  le  tribu- 
nal, les  maires  qui  n'aurnicnt  pas  déposé 
les  registres  de  leur  commune. 

Ils  apporteront  le  même  soin  pour  le 
-dépâi  de  la  table  alphabétique  annuelle 
des  actes,  prescrite  par  l'article  véu  rè- 
glement du  30  juillet  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront ,  lorsqu'ils 
le  jugeront  n^easaire ,  se  transporter  sur 
les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  Ta*- 
née  courante. 

Ils  pourront ,  dans  le  même  cas ,  dé- 
léguer le  jii^c  de-paix  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commime  4aiil  les 
registres  devront  être  vérifiés. 

.6.  Notre  nùnîslre  de  ^a  justice  csl 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Proeès-verhal  de  vérifieaiton  rnntëi^ 
(  ou  acctdenleife  )  des  rtf^âUti  Ut 
l*etat  cwif, 

COÛR  ROYAIB  D 
DiPA&TUUlIlT  D 
AaftOKDISSEailKT  D 

L*an  tSu    ,  le  nous , 

procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 
premièi  c  instance  siégeant  à 
agissant  en  exécution  de  l'article  53  du 
Code  civil ,  et  de  Tordonnance  du  Boi 
en  date  du  a6  novembre  1823  (1) ,  et 
après  avoir  fait  transporter  du  greffe 
dans  notre  parquet,  sous  notre  récé- 
pissé ,  les  registres  de  Télat  cWÎI  des 
communes  de  rarrondissement  pour  Tan- 
Tiée  î  ,  nous  avons  procédé  à  la  véri- 
fication des  actes  inscrits  auxdils  regis- 
tres, et,  en  conséquence  de  celle  opéra- 


(t)  S'il  s'kf^tl  d'une  vérification  accidenlelle , 
Isite  par  Kiile  d'un  traaaport  dans  une  com- 
nanc  ,  on  mettra  : 

-  Ko«é  soMtMB  -Ifsinporié  sa  teerélarial  de 

■  îa   riii'ite  de  l.i    roturiiiine  de 

•  à  WtUi  de  vcrîiier  ti  les  actes  inscrtU  sus 


■  redstres  de  l'eiaf  civil  depuis  le 
^  jusqu'à  ce  jour,  «lu  été  rédigés  confonné- 
«  menl  ^  la  lot  et  amr  instructions  que  no— 
m  avons  donne'es  pour  son  exécution  ;  et  Isi 
«  ftgiltrei  nous  sisnl  été'  rrprcMnIës ,  «le.  • 
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tion  y  reconiMi  et  constaté  les  cootravcD'- 
lim  dont  kdétâil  sait: 

Câiitan  de         commune  de 

Rtgfsire  des  rmÎÊsaneês* 

Indiquer  : 

S'ils  sont  tenus  conformément  3ut 
Mrtidies  4o  et  5a  du  Code  civil  y  et  s  ils 
M  MNit  pas  inscrits  sur  des  registres 
Iknbrés,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  les 
lois  dc.9  1  j  brumaire  an  f  (3  iwvanbva 
4798  )  et  jS  avril  1816 , 

a»  Le  numéro  de  l'acte  où  se  trouve- 
rait quelque  contravention  ; 
3«  Si  FiiMsrtplion  des  actes  a  été  laite 

sur  urtf  feuille  volante  eX  autrement  que 
sur  les  ref»istres  à  ce  destinés;  s'il  s'y 
trouve  (les  indices  de  faux  ou  d'altération 
(art.  5«,  Code  civil); 

4*  Si  rinscription  dea  aciet  ne  t'eat 
pas  faîte  sur  les  aeuï  registres ,  ou  ne  s'y 
est  pas  laite  d'une  manière  uniforme  (ar^ 
lide^o,  Code  dvil); 

5«  Si  roo  a  laissé  dea  Uanct  ou  des  in- 
tervalles  sur  les  registres;  si  les  renvois 
et  les  ratures  n'ont  pas  été  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
dcl*acte;  si  l'on  s'est  aerrid'abrévia- 
tionSf  de  dates  en  chiffrai  (art.  «I  4*9 
Code  civil  )  ; 

60  Si  Ton  a  omis  de  parapher  et  d*an- 
fltciiar  les  pièces  proauttcs*  d*en  £ûra 
mention  à  la  marge  (art.  44*  49»  98» 
09  et  \o\  ,  Codp  civil),  de  faire  les  ta- 
nles  (loi  du  uo  septembre  179a  et  décret 
du  10  juillet  1807  )  ; 

70  Si  Ton  a  omis  d'énoncer  l'année , 
le  jour  et  l'heure  où  les  actes  ont  e'ié 
reçus  ;  les  prénoms,  noms  ,  âge  ,  profes- 
sion et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont 
dénommés  (art.  34  et  57,  CodsciTtl)$ 

!•  Si  la  dédaration  a  éld  faite  tardi- 
vement,  on  pnr  des  pprsojmea  non  pré- 

5 osées  ou  non  autorisées  ;  si  Ton  a  omis 
e  présenter  Tenfant,  dindiquer  son  sexe  ; 
M  1  acte  renferme  des  énoociations  pro- 
scrites et  illégales  (art.  3$,  36  ,  55,  56 
et  57,  (jode  r.ivïl  )  ; 

^  Si  1  ucte  a  été  rédigé  tardivement , 
«■  rabaenca  dar  nombre  de  téninine  ra- 
quis ,  DU  devant  des  témoin»  incapaliet 
par  leur  âge  ou  par  lenr  sève,  ou  non 
choisis  par  les  ^rties  intéressées  (art.  3; 
et  56 1  Code  avil  ); 

S*U  n'a  pas  été  fait  de  lecture  et 
de  mention  tic  lecture  de  Tnctc  ;  s'il  n'a 
pas  été  si^né,  ou  fait  mention  que  tels 
o*onl  pu  apier  (articles  38  et  39,  Code 

•4. 


—  a6  MOVEiiBRs  i8a3.  $77 

iio  S^ii  n'a  pas  été  dressé  procès>ver- 
lial  de  remise  d'un  eoCant  trouvé  et  de 
lat  vèteraens  et  clFelit  si  l'on  n'a  pas 

énoncé  les  circonstances  du  temps  et  du 
lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  indiqué  Tau- 
torité  à  laquelle  il  a  été  remis  (art.  58. 
Goda  civil); 

ia«  Si  Ton  n'a  pas  tnserll  anr  lea  re- 
gistres l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né 
sur  mer  ou  à  l'armée  (art.  61  ,  6a  ,  g!5  , 
9ë,  Code  civil),  ou  l'arrêt  qui  aurait 
confirmé  une  adoption  (art  359,  Coda 
mil  )• 

Htgistre  des  publications  de  mariage. 

{Kajei  ci-desiat  ponr  Ici  ibmudtlés  maléntlli» 
cl  générales  des  actes.) 

Indiquer  en  outre ,  pour  les  lormiditéa 
spéciales  : 

|o  S'il  n'y  a  pas  en  d^aOiclici,  ii  Im 

publications  étaient  anticipées  ou  sura»* 
nées,  si  elles  ont  été  faites  un  autre  four 

Sue  le  dimanche  et  ailleurs  qu'à  la  porte 
e  la  mairie;  si  le  anariage  a  été  célébré 
sur  une  seule  publication,  sans  preuve 
au'on  aît  obtenu  de  dispenses  (  art*  63  , 
04         t  Code  civU  )  ; 

S  il  n'a  ^as  été  fait  mention  des  ap- 
positions, des  ingemens  ou  actes  de  main* 
levée ,  d'annexé  des  pièces  reqnisas  (art* 
6b  et  bji  Codeoivil). 

Btgistrê  des  mariatgtM^ 

<  f^ojtt  cêécisos  pour  Iss  Ibmaliléi  nisiéricUcs 
et  génénin  des  adts.) 

Indiquer  an  autre  ,  pour  les  ioraiali- 
tés  sféâiJcs,  si  i'ana  amis  de  Cm  mw 

tiou  '. 

io  Des  deux  puMIcations  dans  les  di- 
donûciles ,  ou  des  dispenses  de  la 
ifcme  publication  (art.  76,  i65,  i66, 
167,  168  et  ,6ç|,  Code  civil); 

a"  main-levée  d'opposition,  ou 

lie  i'éuouciation  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'eppositian  (  art.  68  ,  69  et  76,  Code' 
civil)  ; 

3*  Des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté 
obtenues  (art.  t44, 145,  i63  et  164,  Code 
cml); 

4^  De  la  remise  des  actes  de  nais- 
sance des  futurs,  ou  des  actes  de  noto- 
riété homologués  ,  d'indication  des  lieux 
de  naissance  ci  domiciles  des  cpoux  (ar- 
ticles 70,  7ï,  72,  74,  76  et  147,  Code 
civil  )  ; 

50  Du  consenlemenl  soil  des  ascen* 
dans,  soit  du  conseil  de  timUle  ou  de  tu- 
teuv  oâ  hBc;  soit,  à  dé^t  de  comeote- 

4» 
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nwnl  ohlenu,  des  actes  respectueux  qui 
ont  dû  être  faits  (art.  7^,  7b  ,  i4B,  149, 
i5o,  i5i,  i5a,  i53^  i54t  i55,  i58,  i5<), 
160 ,  Code  cmh)  ; 

*  60  De  la  célébration  publique  du  ma- 
riage à  la  mairie,  ou  dans  une  maison 
ouverte,  le  cas  échéant,  en  présence  de 
quatre  témoins  (art.  73,  75  et  76,  Code 
civil  )  ; 

,70  Oe  la  lecture  du  rli.ipif r-c  \I  du 
Code  civil,  au  lUre  du  Mariage  (arti- 
cle    )  ; 

ë«  De  la  <léclarattôn  rcciprwiqe  def 
futurs  (art.  7$  èt  76,  Code  ci>iI); 

qo  ï)u  prononcé  de  Tunion  par  l'offi- 
cier de  Tctât  civil  (art.      et  76,  Code 

civil  );  \  \  ' 

lo»  De  la  déclaration  de  quel  côte  et 
à  quel  degré  les  témuins  ptofluîts  sont 
parens  ou  aHi('S  des  parties  ,  pour  le  cas 
où  ils  ne  sont  pas  étrangers  (article  76, 
Code'ci«*l); 

•  ii*>  De  lia  légitimation  d'enfans  natu- 
rels Irgalement  reconnus,  5*il  y  a  lieu 
(art.  33 1 ,  Code  civil); 

19*  $i  Ton  a  omia  de  traoccnre  iur 
les  registres  un  acte  de  célébration  de 
marîjjge  reçu  à  raimée  on  à  Pélranger 
(art.  ^5,  9»  el  171,  Code  civ»i). 

• 

JUcgistre  des  décès, 

(  f^o/es  ci-detwt  ]io«f  Ifil  formalités  nâlMdUta 
,.el  (âiénlei  des  adcs.  ) 

.   Indiquer  en  outre ,  pour  lea  formaUlés 

fpëciales  : 

to  Si  le-;  dérlnmltons  ont  été  faîtes  par 
d'autres  personnes  que  celles  qui  sont 
chargées  de  le»  faire  (art.  77,  78,  80,  8ï, 
83,  84,  qfi»  Code  civil); 

ao  Si  i'el  it  civil  du  défunt  n'a  pas  été 
déclnre' ;  si  I On  u  n  pis  énoncé  les  nom 
et  prénoms  du  con|ojul,  s'il  y  a  lieu;  le 
lieu  de  sa  -nSimance ,  les  noms  des  pèM 
et  mère,  la  qualité  des  déclarans ,  leur 
de^ré  de  prirenté  (art.  79  ,  Code  civif  ); 

40  Si.  les  actes;  contiennent  quel(|ues 
menltons  illégales  et  proscrites  «  relatives 
au  genre  de -mort  (articic  85  ^  Code 

'dvin; 

4"  Si  1  on  a  omis  d'inscrire  sur  les  re- 
gistres les  actes  de  décès  envoyés  d'ail- 
leurs (art.  -86,  87,  96  ei  g8,  Code  civil); 


—  a6 


|8a3. 


Et,  après  avoir  vérifié  sucressÎTement 
lendits  registres  et  actes  dans  l'ordre  ci- 
dessus  établi ,  nous  avons  (1),  par  une 
lettre  d*inslniclioo  par  nous  adressée  à 
roffider  de  Télat  avil  de  la  commune 
de  inHi(]tié  celles  des  irré- 
gularités ci-dessus  relevées  q6i  peuvent 
et  do{veot4tre  réparées  tant  par  son  fait 
que  par  celui  des  parties,  dédarana  et 
témoins,  sans  nuire  à  la  substance  des 
actes  ;  avons  nussj  r.ipppfi'  ft  rexécution 
des  niesureit  propres  a  prévenir  le  retour 
des  contraventions  à  la  kû  :  de  tout  quoi 
nous  avons  rédigé  et  dos  le  prêtent  pro- 
cès-verbal. 

Clos  et  arrêté  au  parquet,  à  • 
le  18a    et  avons  s^oé. 


a6  nevmiiBiiB  ai:  8  nécKiiBRS  f  8i3.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  dtfinîli' 

,  vrmmt  n  vir?^'f-rïrrj  fr  nnrrihrr  des 
avoués  du  (ribi'nai  de  p/rmicre  lit— 
stancc  de  Bordraux.  Bulletin 
DCXL,  no  15,964.) 

Art.  i*!*.  Le  nombre  des  avoués  du 
tribunal  de  prenbièrè  instance  séant  à 
Bordeaux,  déparlement  de  la  Gironde, 
qui  n  elé  réduit  à  ^ingt  par  notre  or- 
donnance du  là  février  itiao^  est  et  de* 
meure  délinilivement  6xé  à  vingt-doq. 

3.  Les  autres  di^fiositioBa  de  notre  or* 
doniianre  du  a3  février  1 8^0 Continueront 
de  recevoir  leur  exécution, 

*  3b  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'eiccution  de 'la  présente  op" 
donnance* 

36  NOVEMBEE  =  8  DÉCEBIBRE  l833.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  ia 

*  direeiwn  gênératedessubsiittahres  mi» 

îitaires  ,  rrérr  par  Vordonnanre  du  10 
décembre  1S17.  (VU,  Bull,  DCXL, 
no  i5,9b5.) 

Voy  ordonnance  du  8  juin  i8«5. 

LouiS|  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
«ai  mai  et  10  décembre  1817,  Sofanvier 
18a  I  ,  28  août  et  3o  décembre  i8aa,  <|ui 

ont  étal)îi  et  modifie  juccessivcmînt  !e 
nrK)de  d'administration  supérieure  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires  ;  considé- 
.rant  que  les  drcoBstances  qui  avaient 


(1)  Si  le  procureur  du  Roi  s'est  Iramporlë, 
l*oa  sMSlira  : 

>  Nom  avons,  en  fsisatil  appeler  près  de 

"  nori'î  l'offîrifr  fîe  l'ëlal  civil  el  les  personnes 
H  taléreiâces  auxdiu  afilcs ,  tant  comme  ^ariies 


que  comme  déclarans  el  témoins ,  fait  reparer 
I M  Cl  réguJanicr,  ca  leer  ^rëaeBee,'ee»it  dra  actes 

•  defecliteuz  qui  ont  pu  éire  reguljri&e's  y^r  Irur 

•  £aii  el  saju  nuire  à  U  suUunce  des  actes-  - 

(Ae/c  du  BuUdin,^ 
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délerrainé  en  1817  la  création  d'une  ré- 
gie et  par  suite  edle  (l*une  direction  gé^ 
Bérale  dt  et  Mfviee  n'existent  plus  ; 
qu'il  importe  de  tompK-ler  le  système 
ci'éronomie  et  de  simplidcalion  du  tra- 
vail suivi  depuis  plusieurs  années  dans 
le  département  de  le  guerre en  rame- 
naet  celle  partie  de  Tadministration  su- 
périeure à  l'rinité  d'impulsion  et  de  di- 
rection qui  doit  agir  sur  toutes  les  j^raor 
.chc^s.dti  service;  sur  le  rapport  4c  notre 
ministre  secrétaire-d'Eial  de  la  guerre , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  La  direction  générale  des  sub- 
sistaoces  mUilaiiies,créee  par  noire  or- 
donnancé du  10  décembre  iSi^»  cstsu|»- 

prîmée. 

a.  Sont  également  supprimes  tous  les 
emplois  anvf|nels  nous  avons  nommé  4ans 

cette  administration. 

3.  Les  allrilvîttons  (le  h  f^îrecfion  gé- 
nérale des  subsistances  militaties  rentre- 
ront dans  la  direction  Jjéncrale  9e  Tad-  *• 
minîslration  de  la  goerre,  et  en  forme* 
ront  une  division  particulière  ,  dont  le 
ministre  déterminera  Porgniiisalion ,  con- 
formément au  mode  de  travail  suivi  pour  ^ 

les  autres  parties  de  radminittratioa  cen-  ,  aS  woyBMBU  iSaS.  —  Ordonrumcedu 
traie.  Jtôi  qni  autwiae  le  duc  V/r  Hrggio  à 

4.  Notre  ministre  de  \:\  guerre  est 


a$  NOVBMBaK  iSai.  —  Ordonnance  du 
.  Hoi  ifut  mitorise  l'acceptation  d'une 
donation  faile.  à  ta  fabriifue  de  /V- 
gliae  de.  Saiat^MerbQi.  (Vil,  BuiL 
DCXUX)   ^  . 

36  irovBieBnB  iftiS.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui  accorde  des  pensionx  rmUtOt^ 
rt9.  (  VU,  BuU.  DCXLV  bià.)  . 

a6  NOVEMBRE  i8a3.  — *-  Ordonnance  du 
Rui  qui  accorde  une  pensions,  a  un 
ex-ern/f/ofé  de  t'adminfstmi/on  des 
monnaies  A  Paris;  (VU,  Ballet» 
BCXLIX  bis,) 

aG  wovKMiin.E  iSaâ.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  fe/ires  dè  dée/a* 
ration  de  nniuraffté  au  sieur  De— 
iiége.iMÎ,  Jiull.  DCLXLV.) 

a6  TiOVEMBaB  i6a.i.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  etuiorke  h  sUtur  RmAàourff  à 
ékêbiirune  verrerie^  à  Plaveret,  com- 
mune de  CommèrUty  i^liier\  (VIL 
Bull.  DCL.  ) 


chargé  de  T exécution  d«  le  jM<««euie  o»<^ 
donnance. 


a6  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  fr^  sieur  Lebougre  à 
stfffstilurr  à  !>on  nom  celui  de  Bintl, 
(  VU,  iiuil.  DCXLll.) 


«OvmsBB  i8a3.  —  Ord^mme»  du 

Roi  qui  autorise  les  sieur*  Oifdos  et 

,    ][1r/t;Jig  à  étnblir  leur  domicile  en 
France.  (  VU,  liuU.  DCXLIU.) 


a6  NOTBMBRE  t8a3.  —  OrdomuMcc  du 
Roi  qui  mtfome  la  forméUiont  dans 

le  département  de  la  Creuse  ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique  tfui  sera 
placée  dcms  les  bâtimens  de  l'ancien  ' 
collège  de  FeUeOn  (1).  (VII,  Bull. 
DCXLIV.)  •  . 

"  i 
a6  NOVEMBRE  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legi,  (  VII  >  Bull.  DCL ,  DCLI  • 


convertir  en  une  ffynfim'r  Je  mou' in 
et  le  bocuid  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  l'Isle-en-Rignut ,  dé^ 
portement  de  ia  Meuse,  (VU,  BolL 
DCL.)   

a&^OYElSBRB  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Gallaire 
et  Pat f  cl àeonstruire plusieurs  usines 
dans  la  commun  e  de  ïïTaitière  {JB/nitê" 
Saône).  {Mi,  BuU.  UCL.) 

a6  HfyVBMBRB  iSa3«  ^  Ordonnance  du 
Roi  qui  distrait  la  commune  dePou» 

ziffor  fin  canton  de  Raquemaure^  rtr- 
rondissément  d'C/zès  {Ga/d),  pour 
'  'ht'i^itAir  dU  canton  de  Remoulin. 
(VII,  Bull.  DCU) 


97  .VpyBIRBIlE  =  8  DÉCEMBRE  l8a3.  ~ 

Oi  donnance  du  Roi  qui  fixe  lesrlrnifs 
auxquels  sont  soumises  les  marclutn" 
dises  non  tarifées .  trunspoiiées  par 
les  canaux  d'Orléa'ss  et  du  %oingi 

(VU,  Bull.  DCXU ,  n*  15,970. } 
-  Louis,  etc.,  vu  h  loi  du  97  nivose  ani. 


(s)         srdeaaaace  4n  S  «elobre.  ili4* 
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Ihrc  les  droits  de  nari^ifidn  sur  les 
canaux  d'Orîean??  et  du  Lomg ,  et  qui  au- 
torise à  taxer  par  assimtlalion  les  inar- 
chandiaes  non  éaoneées  dam  letUri&Mi- 
nesés  i  ladite  loi  ;  constdWnml ,  i  •  que 
ces  tarifs  ne  cortimnent  aircune  disposi- 
tion pour  le  transport  des  diverses  mar- 
ehandnes  désignées  dans  le  tableau  [oint 
à  la  prteite;  ^fue  kt  aMimibtioiit 
indiquëes  par  ce  tableau  sont  Justeinent 
éfaWîes  et  de  nature  a  être  adopte'es , 
suivant  Tavis  émis  par  la  chambre  de 
comnefc*  de  fai  ym  d'Orl^am  ,  que  le 
prtfict  du  LoifCt  a  consultée  sur  ces  a.ssi  - 
Tnîlatîons  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d*£tat  des  f  inances  ;  no- 
ire Comeil-d'Etat  enleodu  »  iioi»  avons 
ordonntf  et  ordonnons  ce  qui  tuit  ; 
Art  i*'.  ta  droit  à  percevoir  tvr  let 


marchandlMa  qui  jmqiA  ce  {obr  «■!  dK 
tran^rtëet  sur  ha  camnx  d''Orlé»ns  et 
du  Loîng ,  «uw  avoir  été  noramément 
eanpriscs  daaa  les  tarifa  amwxés  à  la  Kh 
du  27  ni«ote  as  S ,  saie  définitivtMsent 
perçu  cnmmp  sur  les  marchandises  aux- 
quelles elles  ont  été  provisoirement  assi> 
mitées  par  Je  tableau  arrêté  le  ai  février 
tSi^,  leqwd  deowarcr»  enneaé  à  le  pré- 
sente. 

1.  Le  droit  de  navigation  fix^  pour  cha- 
que distance  de  cinq  kilomètres  sera 
payé  en  entier  pour  toute  fraction  de 
distance  parcourue  sur  les  canaux  d'O^ 
léans  et  du  Loing. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tîn- 
térieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  ta 
présente  ordonnance» 


CANAUX  D*ORLÉAN&  ET  DE  LOfliG. 


jiêstmilcUion  des  marchandises  non 


I  tarUies  à  celUs  parléÊS  au  tarif  légal 
*796)t  P^*''^  dfoAw^  lot  ^neàlr  de  mmi' 


\ 


Ancres  de  marine.  é  ,  ,  , 

Aune  (Pardies  d*)  ew  batei»  • 

idtm  en  petite  quantité. 
BeiteraTes  eu  bateau  •  .  ,  *  


Idem  en  petite  Quantité. 

Blanc  d*F«sp^ynic  ou  d'£greviUe  «  brut. 
lâem       en  petite  quaatitd.  ,  . 

Idem  lalinqué  

Bois  de  fusil  ouvragés  »  .  .  .  . 

Idem  en  sciage ,  au  bateau  .  . 
Idem      en  petite  quantité  .... 

Bois  des  tles.  .  ^  •  .  . 

Bouteilles  de  grès. 

Idem     de  verre  »  ,  . 

Idem     vide  de  couperose  ou  de 

vitriol  

Braise.  •  •<•««•< 

Brindilles  de  bouI(>3u  au  bateau.  •  .  . 

Idem     au  cent  • 

Briques  au  bateau.   

Idem  double  au^mUlier  

sim|ilep  .  «  «  •  ^  »  


ASSIltlUlTIOVa. 


Comme  ceux  de  >{ealet  à  làire  des 

roues. 

Marchandises  non  encombrantes* 
B<Hs-cn  grume. 
Paient  au  cent. 

Au  lieu  de  fruits  et  lepumcs,  comme 
bois  de  chaufiage  ,  ainsi  que  l*a  de- 
mandé la  diamhre  de 
d'Orléans. 

Poinçon  de  légumes» 

Charbon  de  terre. 

Poinçon  de  terre  Hanelie. 
Idem  d'ocre, 

Marrhr^ndrses  tacombreatce. 

Jiois  de  tente. 

Idem.  ais-scy. 
Table  de  noyer  e(  de  liètre. 

Pntc  rie. 

Marchandises  encombrantes. 
Idem, 

Bois  de  fJianffi^e. 

Idem, 
Cotrels. 
Poterie. 

Ardoises  rousses. 
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CaiHoos  lirai»  ta  liattM  •  •  . 

Idem   pulvémét  idem  

Idem    idem  en  petile  quanlité.  .  . 

Carreaux  au  bateau.  .  •  »  •  

Idem    an  mlUier  

Cendres  graveMes,  au  pohiçoB  •  •  •  . 

Idem    neuves,  au  brtteau  

Idem    d^orfëvre  et  de  Romagne  au 

poids.  

Cendre*  de  varech  au  poinçon  «  •  •  • 

Chanvre  ••«•• 

Charbon  de  bois  ao  liteau 


Idem  de  terre,  bateau  ordinaire^  • 
Idem ,  idem,  gmoà  bateau  •  «  •  .  . 

Idem  ,  fdem  an  poinçon»  ••«••• 
Cbarrée  au  grand  bateau  •«•«••• 

Idem   au  poinçon.  «  . 

Chniixvive  .••••»•«••••••• 

Idem  éleinJe  

Idem  en  pagaie  ou  au  poinç-on,  à 

gueule  bée.  •  •••• 

Chevilles  à  poinçons ,  au  poinçon.  •  . 
Chevrons  de  sciage ,  au  bateau .... 
ChifÏMM  de  laine  pour  Us  terres .  •  . 

/dbis  de  Knge  

Ciment  an  batcao.  *  .  •  • 

Idem   en  petite  ^(«anllté  •  «  

Cordage  ......   

Cornes  et  cornets  façonnés  ...... 

Idem  à  engrais  

Idem  au  poinçon. 
Ëchalas  au  bateau  

Idem  en  petite  ^uanUté.  

Ergots  an  mtcan  

Idem  au  poinçon 

Faïence  aubatt^Dii  ^, 

Idem  en  papale  

Idem  en  caisse  

Fougère  ,««•.,'. 

Furnier  ..,,.,«••*',,,,»,*. 

tjnranre   .  »  .  , 

Guudi  ou  ..«•*. 

Grès  brat  en  bloc  *  . 

Idem  datçonnë  en  pavés,  an  hatean.  *  • 
Idem  poli ,  en  carreaux ,  au  cent*  •  « 
Jus  de  nerprun  •«••#•.••.«  • 

Lattes  à  tniles,  au  famaan»  

Idem        en  petite  i|nanûtd  •  • 
.Lattes  à  ardoises  ,  au  hrttcau  •  »  .  ,  . 
Idem  au  miiiier.  ...... 

Manganèse  ou  maganésie  des  verrefîes* 
Ma^uereavs       t  4.»  • 


Moellon. 

Idem  et  plâtre. 
Poinçon  de  terre. 
Poterie. 

Ardoises  carréta. 
Cendres  neuves. 
Ardoise*. 

Marchandises  non  encombrantes. 
Dëgras. 

Marr!innrîi';cs  non  encombrantes;. 
Suivant  l'exception  faite  en  faveur  du 

charbon. 
Suivant  le  tarif. 

Un  tiers  en  sni  do  bateau  «i^inaif^. 

Dégras. 

Paie  un  ti«r$  en  sus  do  bateau  ordi> 

natra. 
Coname  d^iae. 
Poinçon  d*ocn. 
Terre. 

Plâtre. 

Millier  d'échalas, 
Hois  de  sciage. 
Cbarree. 

Marchandises  non  encombBantes. 
Plâtre  et  moelkm. 

Poinçon  de  terre. 

Marchandises  non  eiicombrantes* 

Idem, 

Charrëe. 

Terre  ou  dégras. 

Rois  de  fente. 

Paient  au  millier. 

Cbarrée. 

Dégras. 

Marchandises  eocombrantm. 

Idem» 

Idem,  V. 

roin. 
Cliarrée. 

Marchandises  encombrantes. 

Epiceries. 

Pierre  de  taille. 

Moellon. 

Marbre  poli. 

Vertus. 

B<Ms  de  fente. 

Paient  au  niilHer. 

Bois  de  fente. 

Double  du  droit  de  celles  à  tuUas^ 
Comme  cendres  neuves, 
liarengSf 


I 
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ilA&CHAHDISES  KON  TABIFKES. 


Marbre  brut  au  me  ire  cube  ; 

Marée.   

tSàts  de  sapin  9  Mi  iram  

/dem        au  bate;»u  

Moellon  de  Château-Landon  au  bateau. 

Membrures  au  bateau  

Neige  au  bateau  

Ocre  brute  en  pagaie  9  au  bateau.  •  . 

Orge  

Os  en  pagdie  ,  au  bateau  ....... 

idem  en  poinçon. 

Oiîer  au  bateau  

Idrm  fendu  (dix  pdgpiëes).  

Paille  au  bateau  

Idem  et  foin ,  en  bottes  

Pavés  au  bateau.  . 

Pierre  ^c.  Vr.ùs  pofic  ,  en  carreaul  •  • 
Jdrm  de  meulière  ,  au  bateau  .  ,  .  . 
Jdem  de  taille  façonnée  ,  au  bateau. 
Pierre  de  taille  de  CbAtean-Landoa , 

au  bateau  

Idrm  sculptée. 
Plaochcs  de  bois  blanc ,  au  bateau.  .  . 

.  Idèm  dur  

Plançonf  ou  planlards ,  au  bateau  .  • 
Jdem         en  petite  «juanlttë. 

I  Plâtre  battu,  au  poinçon  

Porcelaine  

Idem    fBsusét ,  au  bateau  

Potasse  au  poinçon  ........... 

Poudrelte  au  bateau  .  .  . 

Idem    au  poinçon. 

Pruneaux  ;  

Râpe'  de  fruila  en  de  raiaîw  

Rni'^iné  ••••••        •  •  .  . 

Uo&caux  et  joncs  

Ruches  d^abeilles  

Sabte-sablon ,  an  bateau  

Idem        au  poinçon 

Sarrasin ,  au  kitolitre  

Scorie,  au  bateau  «  

Idem  au  poinçon  

Sel  maiin  ou  salpêtre   

Son  au  kilolitre  ,  

Souches  au  bateau  

Soudes  

Tan  au  poida.  ••....'«••..••• 
Terre  brute  en  pnfjnlc  ,  au  bateau  »  . 


I 


Idrm  blnmJie  cuite,  ^  pipes. 
Terre  à  sucre ,  au  poinçon  ..... 

Tôle  

Tourbe ,  au  bateau   

Idem   carbonisée',  au  poinçon.  .  .  . 
Idem         au  bateau^  en  pagaie.  [ 


ASSIMILATIOlta^      '  l  V 


Double  du  droit  de  ia  pierre* 
Harengs.    .       '  1. 
Plaoeheide  «pin. .  i* 

Bois  en  grume. 

Suivant  le  décret  du  26  novembre  l&oS. 

Comme  bois  de  leule. 

Charrce. 

Charbon  d«  terrCé 

Blé.  . 
Charre'c. 

Di-gras.  '  . 

Foin  et  paille. 

Comme  une  botte  d*otier  blanc 

Fojn.  . 
Osier  blane. 
Moellon.  . 
Marbre  poli. 

Moellon. 
Ardoise. 

•         •         •  ' 

Suivant  le  décret  du  a6  novembre  do8. 
Marchandises  non  encembranleii. 
Planches  de  sapin.  .  . 
Boit,  de  finit. 
Idem  de  chauflage. 
Au  cent,  coBune  perchet  d*auie* 
Dégras. 

Marciiaudtses  encombrantes. 
Charbon  de  terra.  % 
£picerict.  .  . 
Charrée.  , 
Uégras. 
Epiceries^ 
Verjus. 

Marchanclises  non  encombrantca.  ' 
Marchandises  eoGondManles. 
Epiceries.  . 
charbon  de  terre. 
Dégras. 
Avoine. 

Charbon  de  terre. 
Dégrai. 

Sel  ordinaire. 

Moitié  du  droit  de  Tavoîne.* 
Bois  de  ciiaulTage. 

Epiceries.  «  ,  .  ' 

Marchandises  non  cBcomhranica.  ^ 

Charbon  de  terre. 

Poinçon  de  dégras.    «        '  •        r  ' 
Comme  vin.  *  * 

MarehandÎMt  non  enoombrai^ea.  -  '  •  . 
Charbon  de  terre,  ' 

Idem    de  bois. 

Idem, ...    .  .  . 
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Treilla  ge ,  au  bateau  , 

Ifiem     au  millier  , 

Tripoli,  au  poinçon.   

Tuiles ,  au  bateau  

Idem    au  millier  

Verges  ou  manches  de  fouet ,  au  bat. 

Verges  ou  manches  de  fouet,  les  cent 
bottes.  ,  

Verres  à  boire  

Verre  à  irîlre  

Idem  cassé,  au  bateau.  

Idrrn      au  poinçon  

Verre  pilé  

Voligc ,  au  bateau  

Voyageurs   

Voyageurs,  mariniers,  niiUlaireS|  nour- 
rices  


Bois  de  fente. 

Echalas. 

Vîn. 

Poterie.  , 
Ardoisc<;  rouSStt» 
bois  de  ienle. 

Double  de  cent  bottes  d«  brins  de 

bouleau. 
Marchandises  encombrantes. 

Idrm       non  encombrantes. 
Charbon  de  terre. 
Dégras. 

MnrThnnflisc.*;  non  encombrautes. 
Planches  de  sapin. 

Suivant  décision  niiuistérielle  du  la 
thermidor  an  7. 

Paient  moitié  du  droit. 


Pàr  autorisation  de  M.  l'administrateur  générai,  Cepoy,  le  21  ferrier  1819. 

Le  consêrvatcur  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  signé  DXLU&ixu. 

Pour  ropîe  :  h  directeur  de  P administration  de^  conitibutions  dirtcUs 
Jaisanl  Jonctions  de  secrétaire  général  des  finances  ^  ' 

Signé  CoaMT-DiMCovaT. 


a;  NOVEMBRE  1823.  — •  AiHs  du  Comrit* 
d'Etat.  (Interprétation  des  lois,)  — 
Voy.  17  décembre  i3a3^ 


39  NOVEMBilE  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Roitefatioes  aux  foires  des  communes 

'  de  Montferrand,  de  Smnt-Aulaye , 
de  Sai ni- Jusl-rn  Chaussée ,  de  Cour- 
pières,  de  Gace ,  d  '  Athis,  de  Riez  ^ 
de  Monl/auche,  de  Lamballe ,  de 
.  Sainte  -  Hé/ène ,  de  CastetnaUf  de 
Saint-Médard,  de  Budos,  de  Cusê 
et  Adrisant  et  de  RoaueoeUre.  i  Vil. 
Bull.  DCLII.)  .  • 


3o  NOVEMRRE  i8a3.  —  Talhau  des  prix 
des  gruinK  pour  servir  dr  rè^'/!nf'  tir 
■  de  l'exportation  et  dr  l'importation, 
eonformémeni  aux  iàls  des  16  /wi7- 

♦  iet  i8i«  et  4  Juiiiéi  t8ai.  (VU,  Bull. 
DCXXXIX.) 


3  =  i3  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  amnistie  en  faveur 

.  eous\Offleiers  et  soldats  en  état  de 
'  désertion  ou  «fui  n'arU  pas  rejoint  tee 
corps  sur  lesquels  ils  étaient  dinàés, 
[  MI ,  Bull.  ÛGXLU,  n«  15,97a.) 

Vû>y.  ordonnunee  du  ij  dieanbr» 

1823.  ' 

Louis,  etc. ,  les  bienfaits  que  la  divine 
Providence  a  rcpandus  sur  nous  et  sur 
nos  armes  pendant  la  glorieuse  campagne 
que  notre  nien-aimé  neveu  le  duc  a*An- 
goul^me  vient  te  rminer,  nous  ont  fait 
juger  convenable  d'user  d'indu!genr<«  en- 
vers ceux  des  militaires  de  nos  jrmee* 
qui  se  sont  écartés  de  leurs  devoirs,  et 

Far  là  d'appeler  leurs  familles  à  partager 
allégresse  publique.  En  conséquence  , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tdire-d'Etat  de  la  guerre ,  notre  Conseil 
entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons  ce  c|uî  suit  : 

Art.  1*^  Amnistie  est  accordée  à  tbut 
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ks  wMifolficîers  et  soldais  de  nos  trou- 
pes de  terre,  ainsi  qu^aux  )cune«;  soîd.^ts 
appelés  au  service,  qui,  au  moment  de 
la  publication  de  la  préteate  ordonna nce| 
M  if  *oÉt  «■  itet  4o  déwftioo  pour 
■voir  aliandonné  les  corps  dont  ils  fai- 
taient  partie  ,  ou  pour  n''avoîr  pas  rejoilit 
ceux  auxquels  ils  étaient  destinés. 

a.  L'amtiistîe  sera  entière  ,  absolue,  et 
n»  condition  de  servir ,  pour  eeoi  des 
déserteurs  dont  Tentrée  au  service  est 
antérieure  à  la  ioi  du  lo  mars  1B18. 
Ceu3c  adnus  au  service  postérieurement 
è  ta  publication ,  à  quelque  titre  quê  ce 
•oit,  ou  à  quelque  classe  de  jeunis  sol- 
dais cju'ils  appartiennent,  seront  tenus 
d'entrer  dans  les  corps  de  notre  année 

Eur  y  Élire  le  tems»  de  leur  serviee , 
ni  lequel  celui  de  leur  absence  illdgffle 
•e  sera  pas  compté  (1). 

'3.  Les  vétérans  appelés  en  vertu  de  la 
loi  du  10  avril  \M  qui ,  ayant  éW  arrè*' 
%h  pour  &it  de  désertion  ,  n'auraient 
pas  encore  été  juge's  au  moment  de  la 
publication  de  !a  pre5;ente  ordonnance, 
ieroDt  remis  eu  liberté  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers  avec  une  feuille  de 
route. 

4.  Les  déserteurs  amnisliés  devront 
rapporter  les  ettets ,  autres  que  ceux  de 
petit  équipement,  quils  auraient  em- 
portés, ou  en  rembourser  la  valeur,  ou 
enfin  déclarer  les  motifs  dp  l'impossibilité 
où  ils  se  trouveraient  de  rensplîr  Tune  ou 
Tautre  de  ces  conditions. 

5.  Les  dispositions  de  la  pr^nte  or- 
donnance ne  sont  en  aucun  cas,  applica- 
bles , 

|0  Aux  militaires  qui  ont  déserté  à 
renneroî; 

ao  A  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
du  délit  de  désertion  postérieurement 
à  ia  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ; 

3«  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui, 

D^ayant  pas  profité  de  Tamnislie  en  temps 
utile  ,  $«^rnient  arrêtés  ou  se  représente- 
raient après  le  1"  mars  .1 8^4  ; 
4«  Ans  déserteurs  el  retardataires, 

même  aux  vétérans,  qui,  au  moment 
de  h  publication  de  !a  présente  ordon- 
nance; auraient  été  condamnés  pour  dé- 
sertion. 


Kotre  ministre  sécrétai re*d%tal  Ûê 
îrt  guerre  fer:i  les  dispositions  convena» 
bles  pour  que  notre  garde-des-sceaux 
puisse  nous  soumettre ,  sans  délai ,  des 
propositions     gnon  m  fasen»» 

to  Des  condamnés  an  boulet  ou  aoE 

trnvnux  publics ,  qui  auront  expié  au 
moins  la  moitié  de  leur  peine,  et  qui, 
durant  cet  intervalle  de  temps,  u'auroat 
pas  subi  une  autre  condamnation  jndi* 
ciàire, 

Ou  qui  n^auront  subi ,  dans  les  ate- 
liers, aucitne  punition  de  discipline  de-> 
puis  six  moft. 

Ou  f  enfin ,  qui  auront  été  appelés  au 
service  comme  vétérans ,  efi  vertu  de  In 
loi  du  to  mars  1818} 

a»  Des  militaires  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles  par  les  conseils  de 
guerre  ,  èl  qui  àuront  été  reconnus  di- 
gnes par  leur  conduite  de  notre  démenoi 
royale. 

^.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  fera  rentrer  dans  les  régimeni 
delà  liçne  les  fusiliers  de  discipline  qui, 
ayant  six  mois  de  présence ,  n'auront 
point  commis  de  fautes  graves  pendant 
trois  mois. 

Il  fera  également  passer  dans  les  com- 
pagnies de  fusiliers  de  di«;rîp!ine  les  pion- 
niers qui  se  seront  bien  conduits  durant 
le  même  intervalle  de  temps. 

8.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont 
pas  de'gagés  de  l'obligation  de  servir,  et, 
qui,  après  nvoir  pris  leur  Veuille  de  route 
pour  rejoindre  ,  ou  qui ,  après  avoir  été 
remis  à  la  gendarmerie  pour  être  con- 
duits à  leur  destination  ,  ne  se  rendraient 
pns  à  cette  destination  dans  les  délais 
ûiés  par  les  réglemens  ,  ou  déserteraient 
en  roule ,  resteront  sous  le  poids  de  la 
léipdation  relative  k  la  désertion ,  et  se- 
ront punis ,  en  cns  d*f^rreslation  ou  de  re- 
pr^ntation ,  comme  coupables  de  dé- 
sertion par  récidiv€. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
«hargé  de  PtxécQlîon  d«  kl  piémate  or- 


3  =  i3  DÉCEMBRE  i8a3. —  Ordonnance 
du  Hoî  qui  règle  le  mode  de  dùtlri" 
bution  des  rêcompêiues  à  accorder 


(1)  Lé  jeos*  VrMiçais  qui  apfarlieal  «a 

liiigenl  iiiililiire  il'iine  Jtnaée  e»t  censë  être  enlre 


tel  M  lel  corps.     AisM  ,*retd— a»e»  da  3  sep- 

Içmbr?  ne  pptil  Plrf  invoquée  par  un  individu  ap- 


au  service  iniliuire,  iiob  dcpais  le  commeoce-     |>arienan4  au  cunlin^Ciiitie  i'ânoee  1817,  nuisup 
 — ,      .  '       le    «1t  élésppelé  qe'sn  iSi)  (aloilicl  itaSs  Cm. 


nten^de  ecl-e  année,  mafg  atolemenl  depuis 

]ijov  où,  après  .-^voir  Me  iiesi;2ne  par  le  sort  et  ilé- 

tkvé  aptsM  accvtce  ^  ii  a  r«f  «  l'ecdce  de  iaindre 


9. si,  I,  S17 )u 
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6pimEmiQI«tHT  &(|TA£.  —  3  DiCSMBRE  i8a3. 

,  HUX-milUaires  des  armées  rçfafes  dti  mençant  par  les  plus  âgc£  et  les  plus 
yOupslet  ^ux  veuves  ou  orphéons  de  iiil^mMest 


ces  miiitmres.  (VII ,  Bull.  JDCXUI , 

oo  «5,973.)  '■■ 

Voy.  ordonnances  des  29  décem' 
.brfi  1824  ,      Ja/nfier  et  3  mars  i%i5. 

Louis  ,  etc.,  vu  la  loi  finances  du  10 
mai  i8a3 ,  en  vertu  de  laquelle  le  pro- 
duit det  extiR<^ôh5  çûrveooet  Ams  lu 
secours  annuels  et  ^agers payés  à  des  mi- 
litai res  ries  armées  royales  de  l'ouest  sur  !<; 
fond  (le  de«ix  cent  cinq-iante  iiiillc  francs 
porté  à  cet  effet  dans  le  budget  de  la 
pÊét'té^  ddît  être  employé  à  de'tioair«llei 
Tfioncessions  de  même*  nature;  voulant 
régler  la  distribution  de  ces  r«5compenses 
suivant  la  justioe  et  les  droits  respectifs 
desdjts  militaires ,  de  leors  Teuves  ou  or- 
-fpfccliiM^;  sur  le  rapport  de  nbtrà  nlnif» 
tre  secrctairo-d'Elat  de  la  guerre;  notre 
CoRseil-d  iîtat  entendu  ,  nous  avons  or- 
domié  «t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Att,  ic*;*Lc  produit  des  extincfions 
•arvenues  et  de  ceilvs  qui  surviendront 
jusqu'au  3i  décembre  i^ii,  d.^ns  les  se- 
cpu  w  ani^uels  et  ^yia^gers  pi^vés  a  des  m\ 


a*»  Aux  veuves  et  orphelins  de  militai- 
res tués  ou  mis  à  mort  dans  les  guerres 
çivijes  de  l'ouest,  ou  qui  sont  morts  dans 
lieftSÎx  lÀois  de»  blessures  qu'ils  y  auraiciît 
Reçues;  en  cxMiinekiqant  pour  ks  veuves, 
par  celles  qui  sont  âgées  ou  infirmes;  et 
pour  les  orphelins ,  par  ceux  qui  sont  le 
nkciini  ca  élit  de  poun  oir  £  \*ét  wùhM^ 
tance. 

Dans  le  cas  de  mort  par  suite  de  bles- 
sures, les  veuves  devront  justifier  de  leur 
mariage  antérieurement  aux  blessures  qui 
auront  occasionë  -b  mort  de  leurs  maris. 

Les  ^eço|irs  .aux  orphelins  «cesserpgt 
d'être  payés  Iors(|ue  le  plus  jeune  d'en- 
tre euv  ,  s'ils  sont  plusieurs ,  ou  celui  à 
mri  il  en  ^ura  été.açcordé  ,  aura  atteint 
J^gc  de  vingt  ans  accompli^. 

Ceux  qui  croiront  avoir  des  titres  à 
ces  secQurs,  en  formeront  la  den^ande 
daus  je  délai  de  six  mois  ^  partir  dé  lUll- 
sertioo  de  fordonnance  dans  le  jouHial 
4u  département.  Ces  demandes  seront 
remises  par  eujc  au  maire  de  leur  domi- 
cile légal  ,  acçompagnçes  des  j)ièces  jiisti- 


Jilan-eé  des  armi^jés  roya^eÂ/fJe  Toiiest  sur  ficativê»d<-af»rèit 

le  I^Qpds  (Je  deux  cent  cinquajile  mille  Des  brevets ,  commiasi0Qt«.^Btnitf 

frt'ïncs  porté  â  cet  effet  au  budget  du  de  contrôles  et  autres  docum^ns  aultien- 

ji|,éj?artemcfit  de  la  giicrfc  ,  sera  réparti  tiques  propres  à  établir,  le  gratle  dans 

.en  sccMrs ,de  .mèfne . natore ,  dans  .Us  le^nel  le  inilitaire  a  servi,  Te^  actions 
proportl^s  èt  .a*^rès  ,lesrègl 
j^signées.  ^ 


_a.  Ces  secours  seront  ,  snvoir 


,  aans  .i^s  le^^^i  le  m^itaire  a  servi  ,  aci^ons 
jesci-api!^    dans  lej^quelles  il  aura  f té  ttié  ôii  bl^ 

sé  ;  et  à  <l(:iaul  de  ces  titres,  d'un  acte 


de  notoriété  dressé  par  le  juge-de-paix 


l)e  cufit  traces,  pour  les, anciens  so|-  .sur  l'altestalioa  d/^u  pioins  trois  anciens 

^(d9tlS|.>eAisrpflic,ier»  cj^  ojnRciers  inférieurs  ;  .militaii^s,  ayant. a9poiipn4é  ot^  sei;vi  daiif 

.fie  soixante  -  quinte  franc»,  çour.lça  jlesdites  guerres. et  ^Li^o^;  ^ 

et  prp^i^S  des  .militaires  dtl        '^^  Des  pièces  et  subsidiairement  des 


veuves  et 


attestations  d'officiers  de  santé 


di^«  ccfiUiS^ncs ,  pour  les  aiiciens    à  coniUler  TlmpossibiKlé  où  les  niilitai* 
,  fi^fpmo^o^atns  4e  li^lai^lça  et  4*  'coin|»a*    res  blessés  se  tjBQUvent,  par  suite  de  Icu  rs 

[|i;nie;  blessures,  de^  pourvoir leur  .sii^it» 

,^,e,ci;pt  cinqu.»te  fi;9yDiçSt,p,our  leurs  lance; 
]ifiUY^5.çt^p4  pheliu9  ;  3<'  D'un  certificat  du  mai i*e  attestant 

0e  trois. cents, francs,  .pour  .les  tinçîeiis    Félat  d^indigence  du  réclamant,  et  qu'il 

officiers  aii'4'?MI^<4u  fifçf^de  4^  (SofXWtm'    ne  juuit  d'aucune  pension  ni  

ddnt  ; 

De,  deux  pei^l  vingt-cinq  jjcmiçs,  pour 
|ç.ifrs  vettjtes/cl,ocpbclins.* 

3*  Ces  secours  Ncrout  accordés  ,  jus- 
qu'à çoncurreocc  d'.s  fonds  disponibles, 
aux  militaires,  veuves  et  orplielins  de 
^niiliUiires ,  qui  ne  jouissent  d'aijcune  pen- 
sion ou  secours  vi;tgcr  sur  les  fonds  de 
l'Etat  et  qui  sont  dans  le  bespjn  ,  4mUI 
l'ordre  de  priontc  ci-aurcs; 

.|0  Aux  militaires  que  des  blessures  rc«  tnt 

Jites  4a ns  les  .cornets  ont  mis  liors  d*éàt  ..de 
15,  po!jjrîr<^|;4^1é«r  lubMstaiice,  èn  com- 

•4.  49 


nuel  sur  les  fonds  de  TEtat  ; 

4°  Enfin  des  actes  de  l'état  civil  indi- 
ques ,  tant  pour  les  jnililgîrci  que  pour 
lies  veuves  et  orphelins ,  .par  le  lab)ea« 

annexé  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Ces,,dcm^"de&  »  accompagnées  de 
toutes  les  ^pjèçps  J^stiricalives  sus-inen- 
tionnées^  seront  iiansmisesdanafe  (orme 
ordinaire  au  préfet  du  département,  qui 
les  vérifiera  ,  les  aposlillera  ,  et  les  trans- 
mettra à  noire  ministre  secrétairc-d'Ltat 
de.|a  g^erce,  accompagnées  4e  tous  les 
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f  .  «iKitl  â*aprèt  imtrii<*linnt  de  no- 
triclit  mlmait^y  mil  k  VeUvl  de  l'é- 

6-  Noire  niini^lre  de  h  guerre  fera 
•lablir  dans  la  f«>rnic  nriiinnire  Li  K(|iiî- 
dalion  des  »i*ciMtr»  annuels  t>l  viager*  à 
rmiréder  cr:»pr  è>  ccn  i)pm;»nde« ,  et  les 
•^iiitit'ilr;!  à  nofn  npprolwttnn  ,  cl ms  la 
limite  d<:s  t^iuls  qui  scrunl  ou  du^icu- 
dtnni  di»(Mmible** 

7.  N<»  itiini&tres  de  la  guerre  et  des 
iïiiancf^  sont  chargés  de  Tekecutioa 
^de  la  |> récente  ordoiiiiiuice. 


5  AU  10  DÉCeMlIftB  llt«3. 

nnni  fe  hae  ile  Sainl^Nirofan  sur  fa 
ncii-rr  //'^a/- (Nord).  (  \  Il  ,  Bulicta 


TABLEAU   MENTIONNii:  EN  L  ARTlCLE  4* 

ActfS  fie  l'élat  chil  à  produire  : 

Par  les  luililait  os  lile.vst's  ,  y4.  Arle  tîe 
naî  .sauce  ;  — par  les  vcinc;  ,  Â.  Arle  de 
jiaM^anrr,  /?.  Arle  de  niaii;»gi; ,  C.  A»*lc 
d«i  dêres  du  mari ,  D.  Cerliucat  de  non 
divorce  di  livro  p:ir  le  niairt'  ;  p!"* 
orplielln.^,  A  A  de  de  nîn»arice,  2f.  A'*te 
de  m^triage  C  et  actes  de  dicès  de*  père 
«l  mère. 

Ohxervathms  génératrs, 

'  Dans  le  cas  où  les  pièces  produites, 
tant  d'après  Tart.  4  àtt  rordniiiianre  que 

d':>prë.<«  le  tableau  cî-dessus  ,  prê>enlp- 
raient  des  d  if fV rinces ,  soil  dan<t  l'orlHo- 
graphe  des  iioiii.« ,  soit  dans  l'ordre  ou  le 
nombre  des  prénoms ,  soil  dans  Tindica» 
tion  des  dates  et  lleii«  d«  naissance ,  ces 
diflérericcs  devronl  bXre  exjUicjuc'os  d^ns 
un  acte  d'individiinlilé  laîl  ^iir  l'atlesla- 
t.on  de  trois  lémoins  an  ti>oins,  devant 
une  auloritd  adniintslmlive  ou  judi" 
daîre. 

3  DÉrEMRnT"  i8  j3,  —  Orânnnimrex  tin 
liai  tfiti  (luiorlsfNt  l'accrptalion  de 
dons  el  tt^s.  (Vil,  liull.  D  C  Ll  1.  ) 


3  niCKllBitS  i8a3.  —  Ordonnance  dii 
tioi  qui  autorixe  lesîrur  Fitlrtuoin  à 
é  ablir  une  verrerie  à  Lrnvttuxj  com- 
mune de  Grandcharnp  {iUosbiftan  ). 
(Vil.  UuU.  HCLlil.) 


3  DiîCEMBnB  i8a3.  —  Onfannancrs  du 

Uni rrlalivrs  aux  fnii  es  descntnmun  fs 
de  iMoyeuvre-Crandr ,  dr  l'ni/ingrte- 
sur-Mrr^  de  T oui  ei  de  Uiàieuu-Sa- 
"  ///I».  (VII,  Bull.  DCLIII.) 


DLXLIV.) 


3  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Ordonnance  du 
liai  tfui  remplace  par  un  pont  iouf 


3  .nécKMBiiB  «893.  —  Ùrà^finttnre  dn 

lioi  qui  autorise  le  sieur  dr  Cho/fnj 
à  se fnire  nniuri,(here§iSui*^»\,  \  U| 

ii4U.  Dcijtx  m.) 

3  nér.EMBHE  i8i3.      Qrdonnanrt  du 

Uni  qui  arc  ortie  des  pensions  mifi'- 
laires,  (\  il,  BuU.  liCXLN  biis,} 

3  nftcoiBRE  iHi3.  —  Onlnnnnttrt  du, 
JRoi  qui  accorde  des  irHrr.\  dr  dér/o" 

riilion  de  fKJftnalîlé  au  sieur  Jfhvi^ 
i/i/e/.  (VI 11,  Hun.  i.U..} 

lO  as  «6  DftCBMBRB  l8s3.  ^  €M«m- 

•  nanre  du  Hoi  porlani  que  In  cour 
d'assises  du  dèpnrienwnl  de  hi  Seine 
S' ra  di%>isèe  m  deux  sictioas  prn^ 
dttnl  le  premier  Iritnestre  dr  iltui. 
(Ail .  Bull.  DCXLIII,  If  iS.97«-> 

Louis  ,  etc. ,  sur  re  qu'il  nous  n  é 
rrpré^enle  (]iie  l*eypé<lition  des  nfTaires 

crintirîclles  d«'vnnt  noire  c«>n'r  tl'  ."i>i^cs 
séaiil  3  Pari^  epronvjiit  des  relai  jls  par 
suite  de  la  longueur  des  di'bats  dans  plu* 
sieurs  alTaires  graves;  voulant  taire  ckw* 
serre»  relard.»,  préjutliciables  à  la  Lorfne 
admiitislraliofi  de  la  juNlice  ;  vu  les  dis- 
positions du  (^ode  d'in#iuction  crinu- 
nrlle  rnncernanï  le  service  drs  assises; 
l'art.  38;' du  luènie  Code,  relatif  à  la 
division  des  cours  d'assises  eu  plusieurs 
sections,  l'art.  5  de  la  loi  du  ao  avril 
ihin,  et  les  art.  a  et  la  du  décret  du  6 
juillet  de  la  même  année  ;  sur  le  rapport 
de  notre  gar<îe-di'j.  5r.oaiii;  ,  niinustre  et 
«t^rj  re  -  d"  Ljitl  de  la  jiislice  ,  nous 
avons  nrdoimé  el  ordonnons  te  tjiii  suit: 

Art*  l«^  Penîlanl  le  premier  frîmes' 
tie  de  Tannée  i8i4  i  cour  d'asshesdu 
d«'par|(  n>efil  dp  \-\  SAwç  sera  i!îvî>ée  en 
deux  sections  qui  s'occuperont  siiiiulfa- 
ncinent  de  rex(>édilion  des  prorè*  ren- 
voyés devant  elfe  :  il  5cra  ,  en  consé- 
quen(  e,  «lélegué,  conforniémenl  aux  lois, 
un  nond  rt:  Miifisi^uit  tle  conseillers  de  la 
cour  royale  pour  la  fomialioii  du  ces 
deux  sections. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
rliai  <^('  de  Texécution  de  la  présenté  or* 
doDiiance. 

lo  a=s  a6  DÉCEMBHB  i8a3.  —  Ordon^ 

nancè  du  Hoi  qui  autnri-ir  r//  riKri- 

fnw  h  duc  d*Osièam  à  cpdcf  i'wi'' 
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o.fiovsiiKKKSirr  rotai. 

rfm  eétnai  tlit  VOnreg  à  la  vHle  de 
/>am.iVH,0uU.DCXUV,ii*  i6»oti.) 

'Lnins  ,  elc. ,  sur  ce  qu'il  nous  a  élé  ex- 

fko.sc  que,  rclalivemeiil  à  rextM'ulion  «le 
7i  foi  <!ii  r|  avril  iSo'i  (  7f)  (1  >rral  an  lo) 
el  .i  la  (U  prisiïiofi  t!»*»-  <  auv  de  l.i  rivière 
d'Ourcq  ,  il  s'est  élevr  i  iiird  ntiJre  hicn- 
aifié  nev«ii  le  «lue  d'OHean»  cl  Paditii- 
ni?>fralion  de  notre  bonne  ville  de  Par-t*, 
des  tîiflirullrs  (|iti  sont  j'ohjpl  d'un  pro- 
cès actueiU*meitt  pendront  devant  notre 
Conseil  4^  d*£l^i  ;  pour  y  mettre  lîn  et 
vottToSr  aeicélérer  cmiimê  !l  est  d^^viraMe 
les  travnuY  du  nniivrau  canal  iIl*  l'Ourcq, 
il  a  été  proposé  à  noheilil  neveu  de  cé- 
der à  la  Ville  de  ^aris  la  propri.'té  de 
raneien  canal  de  ce  nom ,  aux  prix  et 
conditions  nul  seraient  convenus ,  sous 
nofre  b^m  plaisir,  entre  lui  et  le  conseil 
municipal  de  notradite  ville  ;  mais  que  , 
raneien  canal  de  TOurcq  ayant  ('té  réuni 
à  Papanage  de  la  brandie  d'Orléans  par 
h'tires-palentes  du  roi  Louis  XV,  cri  dale 
du  y  décembre  1 7ti6  ,  notredit  nevi-ij  ne 
peut  en  fiire  la  cession  à  la  ville  de  Pa- 
ris sans  qii*it  nous  ait  plu  ,  au  préalable , 
de  l'y  aiilorisor,  à  la  cliarge  par  lui  do 
rfniplircr  rette  propriété  dans  l'apanage 
de  5a  hraïu'he  par  un  immeuble  ou  des 
immeubles  d'égale  valeur:  voulant  pour-> 
voîp  il  cet  objet  d'utilité  publique, sur  le 
rappnrt  (le  notre  niint<;frf  des  fuLuires , 
prrsiiJent  du  conseil  des  ininisln-s  ,  nous 
avons  oi'donné  et  ordonnons  ce  (|ui  stiil  : 
Art.  l'f.Noiis  permeilnnsà  notre  bien- 
amé  neveu  le  duc  d  Orléans  de  céder  â 
notre  bonne  viife  de  Paris  l'ancien  canal 
de  rOurcq  ,  dc-fx  nd.int  de  l'apanage  de 
notredil  neveu  ,  aux  prix,  charges  et  con- 
ditions qui  seront  convenus  de  gré  6  gré 
entre  lui  tt  radminislr;tlinn  de  notre 
b  >nnc  ville.  Il  en  sera  (Irt's.sé  un  artc  cjiri, 
né  «nmcûns  ,  traura  d'ef'tel  qu'après  avoir 
été  revêtu  de  nitre  approbation. 

9.  Il  nous  sera  fait ,  immédiatement 
après,  une  proposition  pour  constater  la 
valeur  de  l'ancien  canal  de  rOurccj  ,  et 
our  la  remplacer  dans  i'apana^e  de  la 
ranebe  d*Orléans  par  un  immeuble  ou 
des  immeubles  d'une  égale  valeur,  ac* 
qiiis  par  notrodit  npveu. 

3  Nos  inirti«;trcs  des  (ifinnces  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  i  eiécution  de  la 
présente  ordonnance.  • 


lO  as  ^6  DÉCEMBRB  iSaS.  —  Ordon- 
nance du  Roi  cnnlrnant  diverses  dis- 
.poàiiions  re/aiifies  Uutt^à  ia  pubitcth' 


—  lo  fticiMME  1893,  389 

tfon  dtt  entnpte  annuei  de  f'admi^ 

n/sfr./ft'nn  des  finances  qu'aux  romp-^ 
irs  à  rrndrr  fi  r  1rs  mintstiTs  des  dr-^ 
fH  nses  de  leurs  dépQrlemens ,  et  à  ta 
JUS  ificntion  des  comptes,  t  VU ,  Bull* 
i>CXLlV,n«  i6,oia.) 

Voy,  ardtinnnnces  des  3 1  aoùi  1 8a5 1 
cl  i*"^  septembee  1837.  ' 

Louis,  etc.,  vu  no»  ordonnances  des 
18  novembre  1817,  M  novembre  1810  ,  7 

juin  1811  ,  et  noliinuneiit  celle  du  i4  ««'P' 
tend>re  i8*a:  voulant  compléter  le  sys- 
tème de  coinptainlité  que  ces  ordonnan- 
ces Ont  préparé  ;  sur  I»  rapport  de  notre 
minisire  secrélaire-d'Elat  des  finances  ^ 
et  de  l'avis  de  noire  (Ion>ell,  tu«us  avooS 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  .suit  t 

Art.  i".  A  partir  du  i*'  janvier  i8a3| 
les  comptes  que  nos  ministres  doivent 
publier  chaque  année  seront  établis  d*a« 
pi  ès  les  règles  ptrescrites  aux  articles  d'- 
après. 

TlTAB       Du  compte  gènreai'de  i'ad*' 
minisirutioit  des  finances, 

1.  Le  compte  annuel  de  l*adminislralîbn 

des  finances  comprendr  a  toutes  les  opé- 
rations relatives  an  remnvremtnl  et 
l'emploi  des  deniers  publics,  et  ,ii  pré- 
sentera la  situation  de  tous  les  services 
de  recette  et  de  dépense  au  commence— 
ment  ol  à  la  fin  de  l'iuiTiéf. 

A  cet  eflel  ,  le  compte  général  des  fi- 
nances sera  appuyé  des  cin^  comptes  de 
développement  ci 'après  désignés  : 

1°  Compte  des  contributions  et  revenus- 
publics* 

Ce  compte  ,  dresse  en  exécution  de 
Tart.  149  ae  la  loi  du  aS  mars  1817.  fera 
connaître  y  pour  cbaque  contribution  on 
revenu  : 

i«es  droits  constatés  à  la  cbarge  des 
redevables  île  TEtat  ; 

Les  recoûvremens  effectués  sur  ces 

droits  ; 

Les  recouvreineos  restant  à  faire. 

sfi  Compte  des  dépenses  publiques. 

Ce  compte ,  dont  réiablissrmcnt  est 
ordonné  par  l*aiticle  i5o  de  la  loi  du  aS 
mars  1 8 1 7 ,  présentera  : 

Les  crédits  arcoidJs  par  les  lois  d^ 
fmances  ,  suivant  la  distribution  que 
nous  en  aurons  arrêtée  j[>ar  nos  oidoii-r 
nances  de  répartition  ,  ainsi  que  les  cré- 
dits supplémentaires  que  nous  aurions 


Dig'itjzed  b 


3S8  «OrvKRKE^EtlT  ROYAL. 

provisoirement  ouverts  pàr  des  ordon- 
nances spéciales'; 

,^^es  droUs  constatés  a'q  pVipfii  deiç(*<[api- 
dé  l^lat  et  résultant  des  services 
Nits  péndaii^  rânà4e  ; 

Les  ordonnances  et  mandats  de  paie- 
ment cxpe'diés  sur  les  caisses  du  Trésor 
royal  ; 

Les  paiemens  effectuas  sur  ces  ordon- 
OMieM  el  fliéaéil94 

'  jjt»^  portrohff>  à»-  ttéàh  ntm  ooHioa^- 
mées  ftàr  les  dépensas 

Le?  ordonnances  èt  mandats  restant  à 
délivrer  pour  solder  les  dépenses; 

té$  dWeill^é  rektanl  à  élfeeliier  pour 
Mtet  m  birdoiiittncet  ét  mabdatii 

3o  Compte  de  trésorerie, 

Conforméitient  aux  dispèsitrons  de  Tar- 
tîclê  1^9  dé  la  loi  du  a5  mars  1817 ,  ce 
compte  Ktlr^Tefra''  : 

Les  moavemens  de  fonds  opérés  ettlfè 
les  comptables  des  tinances  ; 

L'cmissioo  et  le  retrait  des  eD|;agemeos 
à  terme  du  1  résor  ; 
•  XJb»  rércHét  4t  lei  pMcmens  faits  pour 
le  compte  :^ks  correspond  ans  du  Trésor  ; 

Enfin  Texcédant  de  recouvrement  ou 
de  paiement  provenant  des  revenus  et  des 
dépenses  publiques» 

Ces  différentes  opérâtioos  seront  ren-> 
fermées  entre  les  valeurs  de  caisse  el  de 
porlefeuilie  existant  chea  Içs  comptables 
des  tiuanoes  ,  au.  Cnmniencenient  et  à 
rexpîraliOto  de  l'année. 

Le  compte  du  service  J»;  la  trésorerie 
sera  à|5^uyé  At  la  situation  de  l'actif  et 
du  passif  de  radminisi ration  des  fmances 
à  b  fio-ée  chaque  année. 

4*»  Compte  des  budgets. 

Ce  compte ,  publié  en  exécution  de 
l'art.  149  de  la  loi  du  «5  mars  1817,  pré- 
sentera : 

D*onê  part ,  • 

La  comparaison  avec  les  évaluatîotfi  du 

budget  des  recettes; 

Des  droits  constatés  à  ia  cbarge  des 
redevablès  de  TËtàt  ; 
.  Des  recouvreuMOs  tfEectués  sur  .ces 

droits  ; 

D'autre  part , 

La  comparaison  avec  les  crédits  ou- 
^Irtl  ^ar  le  budget  dâ  dépeiisés  ; 

Des  droits  con.statÀ  M  profit  èit 
crcàncîers  de  TE  fat  ; 

Des  jvaietnens  elïectuc's  sur  les  ordoti- 
dUfices  des  romis^irës  ; 


—  10  DÉCEMBRE  iSaS. 

Et  enfin  la  situation  provisoire  du  bud- 
ç,ci  de  l'exercice  courant  au  3i  décem- 
bre ,  ainsi  que  les  résultats  définili&  qui 
doivent  servir  dé  base  au  règlement  du 
budget  de  l'exercice  précédent  {ori.  Joi 
de  la  loi.  du  i^mûi  1818,  ei  art.  16  tie 
l*onlohriànce  du  14  septembre  iBaâ.) 

5»  Comptes  de  divers  services  publies. 

Ces  cohiptés  f^résentèront  les  opéra 
tions  annuelles  et  la  situation  ,  à  h  fin  de 
chaque  année,  de  divers  services  noo 
C— fcpi  is  dans  les  budgets ,  et  qui  sè  rat- 
tacheraient directement  ou  indirecte» 
ment  U  Texécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite 
ei  des  caulionnetnens  sera  présenté  dis- 
tioclcaient  en  capilal  et  ioleréta. 

y  Les  éoniffiet  qtli  se  règferrt 
exercice  devront  rappeler  les  opdrafioriif 
de  l'année  expire'e,  et  présenter  la  si- 
tuation complète  de  chaque  service  à  ia 
fin  de  Tantiéé  sinvantie  ,  èH  etécaliôn 
de  l'àrtidé  i9S  de  Itf  loi  d«l  !tl  ûmé 

itm  n.  Du  eûmpte  dfs  dépemeg  dir 
chèque  nunistèft» 

4.  Les  comptes  que  nc»s  miinstrfa  ^oi* 
vent  publier  annuellement,  m  cxécutioB 
de  l'article  i5o  de  la  loi  du  iS  mars  1817, 
développeront ,  avec  les  détails  propres 
à  chaque  nature  de  service  «  les  crédits, 
les  dépenses ,  les  ordonnances^  et  les  paie- 
mens  qui  ne  sont  que  sommairement  èi- 
poscs  dans  le  compte  général  de  Tadmi- 
nistration  des  finances. 

L'et  comptes  des  dépenses  feront  son- 
liiis  à  des  divisions  uniformes. 

Ils  rappelleront  les  résultats  de  l'exer- 
cice précédent  au  janvier  de  chaque 
année,  et  présenteront  les  opérations  de 
Tannée  courante  sur  lej^  deux  exercices 
ouverts  :  ils  feront  ainsi  ressortir  : 

La  situation  définitive  de  l'exercice  dos 
au  3i  décembre  ; 

I^a  situation  prorîiofire  ëè  f  exeKflfiè 
Aiivatil ,  airrèlée  à  lai  mêMe  ^Kîqtte. 

5.  Les  mïnislrei  anncxèront  S  leur 

compte  : 

1"  Nos  ordonnances  annuelles  de  ré- 

Eartitiun  des  crédits ,.et«  lorsqu'il  y  aura 
eu,  l'exposé  des  niotîft  qui  les  auisaient 
§ùrdéB  &  s  en  écaiter  {art.  5  de  Vofdon^ 
nonce  du  i4  septembre  i8aa)  ; 

1°  Les  ordonnances  f^ùî  accôrdent  pro- 
visoirement des  supplemens  de  crédits 
{H/ 1.  iSa  de  là  toi  du  1%  mars  1^*7)} 
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3°  Lei  ôWlonviiinces  qui  autorisent  l' im- 
putai ion  sur  réierctce  courant,  des  dë- 
peinte»  dé  Tex^rcice  expièé  qui  ii*aiiTaiétit 

pu  être  soldée»  d.ins  lés  tîelnis  prescrits 
{art.  at  de  f ordonnance  du  sep- 
temùic  i^'xi). 

TiTKE  ili.  De  la  justification  des 
comptes. 

6.  Les  cornp les  publies  par  nos  mi rtis' 
\fê$  itfhni  atiblU  d*après  fleik  ^éritiires 
offiéieHcs  et  appuyées  sur  pièces  justifi- 
catives dont  h  tenue  a  éld  prescrite  par 
notre  ociipnnaoce  du  li  septembre 

résiiltaU  «Il  «éroiit  contr^ët  par  Imir 
rjipprochemeBl.  avec  ceux  du  girand-Iivre 
de  ia  comptabilité  générale  de»  finance^ 

7.  A  I»  fin  de  chaqnp  nnni**» ,  notre 
ministre  des  finances  nous  proposera  la' 
nomination  d*une  commission  composée 
d*iHi'  «SMeiller- d'Etat ,  de  deux  OMftre» 
des  requêtes,  d'un  maître  des  comptes 
et  de  trois  référendaires  ,  laquelle  sera 
chargée  d'arrêter  ie  journal  et  le  orand- 
iKre  de  I»  comptabilité  générale  de»  fi- 
nances au  3i  décembre,  et  de  constater 
la  concordririre  de<î  cofn[)tes  de  nos  minis- 
tres avec  les  résultais  des  écritures  cen- 
trelêSçles  fioarlèeâ.  Il  sera  dressé  procès- 
yntihài  de  celte' opéralion ,  et  1^  rêmhe 
du  procè'î-verbal  sern  f;»ite  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  dc|  finances,  qu?' 
en  donnera  communication  aux  Cham- 
bre». 

8.  Il  sera  également  mis  sous  les  yeux 

<îe  |j  rom mission  un  tableau  présentant 
Ja  comparaison  des  comptes  dé  Tannée 
précédente  publiés  par  nos  ministres, 
avec  les  résuUats  des  jugènfeîis  rendiis 
par  notre  cour  des  CdOiplè»  6t  dûdient 
cerlifjés  par  elle. 

La  commission  procédera  à  la  vëridca- 
tion  de  ce  tableau  ,  qui  sera  communiqué 
aux  Chambres  avec  son  rapport  parnotre 
minière  dés  financp<;  ,  en  etéCitlîort 
Tarticle  îo  de  la  loi  du  27  juin  i8ir). 

9.  Le  contrôle  ordonné  par  ràrticlè 
précédait  énoiui^rtf  distiaclement  les  re- 
cettes et  It  s  pTiemens  faits  pendant  cha- 
que année  sui"  les  deux  exercice*  ouverts, 
altn  que  les  certificats  annuels  de  ia  com- 
itrission  nous  coiHîrmént,  snîvant  le  vsu 
de  l'article  13  de  l'ordonnance  dif  14 
septembre  182^,  )'exr<ctîlude  des  comptes 
définitifs  rendus  pour  l'exercice  expiré 
par  nos  mimslre»  de  tous  les  départe- 
mons. 

Nn^  ministres  sont  oh:ir'>f'.s  de  TetéCtt^ 
tiou  de  la  présente  ordonnance. 


—  10  oicfiMBm'B  18a 3.  3ft^ 

10  ssï  a&  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Oràon^ 
nonce  du  Hoi  qui  assimiJe  les  percep- 
teurs des  DHlêsrdMiàew  nirpéfuimn 
arrondi ssemen s  dr  perception ^  dtix 
receveurs  prrrtfnrflrrs  ^  pour  les  boni' 
fications  résuUant  du  reeowrement 
des  contribution  dirtetes,  (  VU .  BuÛ. 
DCXLIV,n«  16,0 13.) 

Louis,  efc. ,  considérant  que  les  per- 
cepteurs de  imk^ienrs  grattées  ifftfe»  àni 
élé  assimilés  aux  recevers  particuliers  dës 
fmaTires;  qu'ils  participent,  ht  ce  litre, 
aux  boni^cations  allouées  par  le  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  coulribution» 
directes;  voulant  que  ces  asslmilaliona 
soient  délerininées  à  l*avenîr  par  des  rè- 
gles générales,  uniformes,  cl  d'une  ap- 
plîcatioa  permanente  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétatre-d^Elat  des  li- 
naoces ,  nous  avons  ordonné  et  ordon-* 
nous  ce  qui  suit  : 

Art.  y.  Sont  assimilés  aUx  receveurs 
particuliers  des  finances  les  percepteurs 
des  villes  qui ,  à  raison  de  leur  étendue  » 
de  leur  |>opulation  et  de  la  quotité  de 

leurs  contributions,,  ont  lîlé  011  seraient 
divisées  en  plusieurs  arroodisicinens  de 
perception. 

a.  Les  décrète,  tfrrêléi  et  autres  actes 
dtt  Gouvernement  qui  auraient  Assimilé 

aux  receveurs  parfirtdrcrs  les  percepteurs 
des  villes  9111  ne  forment  aujourd'hui 
an*un  seul  arrondissement  de  perception 
demeurent  ra^pertés^ 

3.  Notre  ministre  des  financd  csl 
cliargé  de  rczécutbn  de  la  présenln  01^ 
dofinance* 


lu  ÇÉCEMsaE  1833.  —  Ordonnancp  du 
Jfoi  qui  autorise  te  sieur  Hoffue  a 
Wiiuter  à  son  nom  criui  de  Smaê 
Pnstnam  (  VU! ,  BnU.  IH^XLUL  } 


lô  niésiftilftà  t8a3.  Ordonnance  du 
Bot  qui  accorde  unè  pension  à  un 
colonel  en  relrnilr ,  en  indemnité  de 
l/i  donation  qui  lui  avait  étr  fuite  sur 
le  produit  de  l'ociroi  du  liiun,  {  V  il» 
Bnll.  DCXUX.)  ' 


10  DKCEîSIBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
.  Roi  qui  autorise  les  ii^ur\  Austrn  ^ 
Cùspfr  ti  Nnœhy,  é  ëfabêir  imr 
éomMh  en  Franet.  (Ytl.  jOrittelio 
IKXLitL) 
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lo  DF.CtMBRE  iSa.l.  —  Ordonnance  du 
Rot  qni  autnnsr  lu  forma  Ion  ,  dans 
le  département  de  la  Uiarrnte-  Jn  * 
fénturty  d'une  srennde  école  ecc*é^ 
siastiqur  qui  sera  placée  dans  la  ville 
de  Poiis  (t).  (Vil,  BuU.  i>CXUX.) 


10  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  autorise  la  formation  ,  tians 
le  dépaHementde  la  Loire-In/érieutTf 
d'une  seconde  école  ecclésiastique  qui 
sera  placée  dans  la  ville  de  Gué— 
ronde  (a).  (  Vil ,  BuU.  DCXLIX.  ) 

10  DiCBMBRE  i^î."^,  —  Ordonnance»;  du 
Jioi  qui  autorisent  Vaccepttilion  de 
dons  et  legs.  C^ll,  Bull.  DCUl.) 


10  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui  aaforise  la  commune  d'Ey- 
ryns  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Pinet.{\ïl^  BttUDCLil.) 


10  AV  t7  BéCXMBRK  iSa!). 

lô  D^.CBMBRR  i8a3.  —  Qrdnnnnnre  du 
Jioi  qui  fixe  la  limite  entre  1rs  corn- 
mnnes  de  Bourrel  et  de  la  Bowgude» 
(  VU ,  Bult.  DCUL) 


1^  sss  36  BéCBMBRB  i8s3.  —  jivis  du 

Conseil-d'Etat  porlani  que  la  loi  du 
iH  septembre  ilîoj,  rein  lier  à  f'intrr- 
prélatioti  des  lois  ,  n  'a  pas  eie  nbro^ 
gce  par  la  Charte  (3).  (Séance  du  17 
novembre  1  îSa3.)(  VU,  BttU.DCXLiV, 
n"  to,oi4.) 

Le  CoiiMil«d*Etat ,  réuni  en  n55eml>lée 
générale  par  ortlre  île  ^1.  le  garde-tlfs- 
sreaitx ,  pour  délibérer  sur  un  projet 
d'ordonnance  ayant  pour  objet  le  mode 
d't-xéciftîon  de  la  loi  ilii  iG  «eplenilHc 
1607,  relative  à  rinterprélalioii  de«  loÎKS 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du 
consçiller-d'F.tat  commis  à  cet  effel  ;  tu 
le  rapport  adressé  au  Roi  par  M.  le 
garde -ae»*ac«iaux  «  et  le  projet  d'ordon- 
nance qui  j  était  joint  ;  vu  la  loi  du  16 


(1  et  ordoanaaee  do  S  «delre  18 1 4. 

*(3)  L'inlerpr^lad'on  des  lois,  snîvxnl  la  règle 
e/i/.f  est  interprttari  eu  jus  est  conden  legem^  appar- 
li«n(  au  puuvuir  lf(;tsialif;  Tari.  7,  lil.  i""  de 
l'urdonnance  de  1667;  l'arl.  la  ,  lii.  a,  loi  da 
16  =  a4  août  1 7go ;  l'art  ai  de  la  loi  da  37  no« 
vembre  =  i**"  décembre  1790;  l'arl.  356  de  la 
consliiolion  da  5  fructidor  an  3  ;  Tari,  a  j  de  b 
loi  du  18  vendémiaire  an  6;  les  arl.  Sa,  65  et  b6 
de  la  consiiiulion  de  l'an  8  ,  confirmaient  le  prin- 
cipe ;  mais  Vnri.  1 1  de  l'arrêté  du  S  niviue  an  S, 
cl  la  l<  i  <iii  iG  septembre  1807,  donnent  au  Cdn- 
seil-d  £iat  te  druit  d'inlerprélalion  ;  Tari.  44o  da 
Gide  criminel  rappelle  et  san cl iomie  lenrt  dispo- 
sitions —  Depuis  la  restauration,  on  a  pensé  que 
le  l^urps-Législilif  ayant  été  rélabli  dans  la  pléni- 
tude de  ses  allribulions«  el  lê  Gonaeil-d'E  al  ayant , 
au  ronlraire,  cess*"  fîe  ronooiirir  cnn$liloli«)nncl- 
Jcment  à  la  caafeclion  des  luis,  ia  lui  de  1807 
était  virtuellement  abrogée.  Les  deux  Chaaibrc* 
adopièreni,  en  i8i4<  une  résuKitlon  ainsi  conçue: 

«  Art.  1''.  Lor&qu'après  la  cassation  d'unpre- 
«  «lier  «rrèt  ou  jagemenl  en  dcreiet  ressort ,  !« 
«  deuxième  arrèl  ou  jugement  renlu  ilm,  l.i  même 
«  affaire,  entre  les  mêmes  |>arties,  est  allaqué 

•  par  Ici  mêmes  muyens  que  le  premier ,  la  cour 
«  de  cassation  prononce  ,  sections  réunies,  suus 
K .  la  présidence  da  chancelier  de  France.—  Arl.  a. 
«  Lorsque  rarrêt  ou  le  ju{;ement  des  cours  et  trî* 
m  banaux  aura  élé  cassé  deux  fois,  si  un  trui- 
m  sième  tribunal  ja^  de  la  même  manière  que  les 
«  deux  pr^cêdens ,  et  qu'il  y  ail ,  par  les  mêmes 
»  mofeflt  •  un  pourvoi  en  cassation ,  il  y  a  lieu  à 
«  ÎBlcrpretalion  de  ia  loi  :  en  cornéqucnce ,  la 

•  cour  de  cMMiion  sorsenil  proTtcoiremenl  aa 
«  jiigrmeni  de  pourvoi»  el  il  en  est  référé  au  Roi, 
«•  dans  ia  personne  du  chancelier  de  France,  par 
«  le  procareur  général  de  ladite  conr.  —  Arl.  3. 


•  La  d^claralion  Inlei^lktivo  est  proposée,  éh* 

•  riilfV,  ,if)njiie>  rf  promulguée  dans  la  forme 
-  ut-dinaire  des  lois.  —  Art.  4- Lursquc  la  dccU- 
«  ration  inlerprëlalitre  est  rendae,  la  cour  de  ra»- 

,«  salion  statue  sur  le  pourvoi.  —  Art.  5.  La  loi 

M  inlerprclative  ne  change  rien  aux  jugrmrns  qui 

m  auraient  aeqHi|^rauturtlë  de  la  chute  jugée, 

•  et  aux  irMiftctioBa  anélées  evanl  «a  paUica- 

•  tion.  " 

I£n  1617  ,  il  y  eut  néc^Siiie  J 'interpréter  les 
art.  113  et  160  da  Code  de  commerce;  rinlcr» 
prélation  fut  donnée  par  une  li^i  ,  celle  du  19  mars 
1817,  et  M.  le  comte  Dcseze ,  rapporicur  de  U 
conuttissiim  à  la  Qiambre  des  pairs ,  fil  remar- 
quer que.  repoussant  tes  usurpations  H»  GmiTer- 
nement  précédent ,  le  Guuverneiiieni  du  iiui  ren- 
ch  I  ju  pouvoir  législatif  le  droit  dinterprdlalion, 
l'une  Jr  --.r^  .illrihiilions  essOBtieUcS  i^UJ*  MOlca 
sur  la  lui  du  19  mars  1817  ). 

Cependant,  l'avis  da  17  décembre  i8a3  atirî- 

bue  au  Conseil-d  £lal  le  pouvoir  d'inlerprélalion; 
mais  il  (ail  une  distinction  qui  n'avait  pas  encore 
été  préM^ntée.  Sans  s'expliquer  sur  le  droit  d*iii> 
lerprélalîon  ge'ne'tâlc-  ei  lè^i.slaii%-e ,  il  reconnaît  au 
Conseil-d'Elal  le  droit  de  slaioer,  par  voie  d'io' 
terprétaiion  ,  sar  le  cas  particulier ,  el  sans  que 
celle  interpre'tation  puisse  être  une  règle  pour  les 
tribunaux  dans  tes  cas  analogues,  il  sujiposc , 
enfin ,  que  c'est  U  l'esprit  de  la  lof  de  1807  :  mais 
l'erreur  -sur  ce  dernier  point  esl  évidente:  d'abord 
le  discours  de  l'orateur  du  Guuvernemeni  présen- 
tanl  la  loi  de  1 80;  ne  bisse  aucun  doule  sur  reffel 
et  l'étendue  des  iitlerprélaliuns  données  par  le 
Conseil-d'Ëlal  ;  il  les  considère  comme  devant 
remplacer  les  interprélaliuns  que  donnait  précé- 
demment le  pouvoir  législatif  (  Voy.  ce  discoOra, 
Sirey,  8,  a,  3;).  D'ailleurs,  et  en  fait,  on  a 
toujours  vu  dans  les  avis  du  Cuaseil'd'Elat  donnes 
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GniIVKRNRMF.NT  ROYAL. 

« 

Septembre  I  8  i;  ;  considt'r.int  i|ue,  le  pro- 
jt'l  (rordoiiiiaitce  tcndaitl  à  iiiiiiler  l'.ip- 
^plicalioil  tie  la  loi  du  iB  »^pt(.'iiil>rc  «807, 
et  en  suppns.inl  r;il>roi;alion  ail  innins 
partielle,  ii  e.tt  încli';[)L'nNa!>fc  d'oxaiiiiiier 
si  celltî  loi  est  en  eiicL  aiii-ogéc  i 

Q  i*on  ne  'remnnait  que  (lecix  sortes 
d*»ibroxat!on ,  TabrogjticMi  tacilé  «I  TâH 

br«'gifîf>n  fxulic.tf  ; 

Q  M*  la  loi  Joui  il  s'agit  n'a  pns  vlé 
_aî»ri)^r't^  il-ins  celle  di:niicre  forme,  puis- 
que ni  la  ChnrU-  ni  les  lois  piibliêe.i  avant 
ou  (Irpiiis  iHi4  n'en  ont  prononce  la  ré- 
voCition  ; 

Qu'au  contraire  elle  a  été  forinelle- 
tn«>nl  conlii'iiiée  p»r  l*ariide  4$<)  du  Code 
.d'inslruçlioi)  r.rinuiiellei 

Que,  fies  \or<y  il  ne  rc5le  plus  t\n'at 
rer.InTclier  si  elle  a  élé  révoquée  iinplici- 
tetiient  ; 

Q'tc  celte  rcvocatiofi  n*aMra!t  en  Iteu 

ffiic  (J.HM  le  cas  où  la  (ni  du  t[\  >eptt'm- 
l»re  serait  C'»nlr.iire  aux  disposilions  di'  1.» 
illiai'tc,  ou  de  (|uel(pic  aulre  lui  auté- 
rietire  on  postérieure; 

Que  cftiti  dernière  supposition  est 
inaduiissiliie; 

'  Que,  pour  vt'rifîcr  la  première,  il  con- 
fient d*;  rippeler  les  principales  dhfpOsî^  . 
tlons  de  celte  loi  ; 

Que  par  son  arlirie  «'Hr  d.'chre 
«  cpi'il  y  a  lieu  h  iolerprélaliou  de  la 

loi  ^  si  la  cour  de  cassation  afiiiuHe  deux 
.«  arréis  ou  ju<^eMiens  en  dernier  res9(>|^p 
«  rendus  dan-,  la  u)t^nt(;  .ifriin-,  enlre  les 
«  niéuies  parties,  et  ipii  ont  clé  attaqués 
«  par  les  inèinus  moyens;  » 


— -  17  dhCembre  i8a3.  391 

Qut*  I  niMtclc  2  ajoute  «  que  celle  in,— 
*t  lerprélaiioii  e.st  donnée  dan^  la  formo 
tf  des  réglumeos  d*adniiiii»traiioo  publi* 
«  que  ;  »» 

Que,  bien  loin  que  ces  dispositions 
soient  conlr.iires  à  ta  Charte,  c'est  de  la 
Charte  même  q^ue  résulte  la  nÀressittF  de 
liS  ni  iinlenir; 

Que  In  Ch  irlc,  en  cffel ,  n  confirmé 
par  S'in  arlirl^  59  les  cours  et  les  trib  t- 
naux  ordinaires  (|ui  existaient  à  l'épui^ue 
de  sa  prouiul^  ilion; 

Q(i'  «ifisi  (  Ile  ;i  adopté  un  établissement 
judiciaire  fonde  sur  des  cotirs  royales 
dont  tous  les  arrêts  sont  soumis  au  re- 
cours en  &issaiion ,  et  sur  une  cour  de 
cassation  dont  les  attrihulions  ne  consis* 
lenl  qu'à  d'  cider  si  la  loi  a  c!(«  i  t-guliè- 
reiufni  applicjuée  dans  les  jugemens,  sans 
quM  lui  soit  famais  permis  de  juger  elle- 
môme  le  fond  des  prorès  ; 

Qu'il  suit  de  à  que  rêialilisscmenl  j«i— 
diciatre  qui  a  elé  cous.u.rc-  par  \:\  Ch  «rte 
exige  et  suppose  necessai renient  ia  fa- 
culté d'avoir  recours  à  une  autorité. su- 
périeure, toutes  les  fois  (pie,  la  cour  de 
cn-^srifion  et  le^  cours  royales  ayant  em- 
brasse, dans  un  procès^  de*  Opinions 
opposées ,  Vintervention  de  cette  auto- 
rité est  le  seul  moyen  par  lequel  on  piiisiB 
faire  cesser  le  disseutinieAl  et  terminer  Jo 
procè.<; 

.  Que,  la  nécessité  <!e  ce  recours  étant 
reconnue;  il  est  évident  qu'il  ne  pour- 
r  iit  èiie  exercé  devant  l'autorité  législa- 
tive ; 

Que  la  Charte  en  effet  a  consacré  le 


cnn  formé  me  ni  à  ta  lui  de  1807  de  véritables  in- 
Icrprëfaiitinyfégitlaiivis.  ' 

Toi*li*rtils,  t1  »l  vrai  que  deux  eliDirs  son!  h 
€»Mi4éivr  dans  le  cas  on  Cinleqirélali.in  devient 
<aêc<uairtt  :  d'aburd,  la  necessilé  de  lerminer  le 
pruces  parlicidier  ,  ci  eu  second  lieu,  le  besuin 
«l'inlerpréler  une  fui  ubiciire.  On  a  conclu  de  l)i 
qu'il  éiail  conv^-niMc  d'atiribiier  au  Cunieil-<i'£ia( 
ruiterprëlaiioii  tleridanl  la  roniesialion ,  ei  quieil 
'bfen  pItitAt  jutliciaire  que  législative,  sofi  parce 
le  Curps-Lé^islauf  ne  |t£iU  ci  ne  dnil  pas  s'insérer 
dans  U  ilécisiu  1  d'un  cas  parlirulier,  suit  parce 
que,  dans  rinfcr\a!Ie  des  sessions,  l'mleqtréla- 
tion  secad  rejardée,  soii  parce  <pie  les  ln>is  p«>u- 
voirs  qui  ciin«lïtoenl  aujoard  hui  laniuriié  ié^ 
lalîve  en  France  punrraîenl  ne  pas  sVriicmire  |i;)'ir 
fa<re  un«  lui  inierprélative  ,  sui(  enfin  parcL>quc, 
dans  ccffains  cas  rares;  dettx*caiialions  s«ec«*- 
«ives  potirrajenl  êJre  prononcées,  sans  qu'il  y  enl 
vcriublenieni  une  lai  à  inierpreler  (M.  Sirey, 
Ittme  s«,  a*  partie,  page»  ai  et  aa,  eile  pluueuM 
exemples  ). 

E<i  iBa;,  le  libraire  Terrr  ayant  adressé  une 

|»ë|i|jiMi  ^ar  «et  objet  )^  IS  CMoilire  des  pair* ,  il 


a  éléxeconnu  .  dans  la  discussion  3k  laquelle  elle  a 
âontvà  lieu,  que  la  lt»i  <le  1807  élail  virluellemenl 
abiitoep;  le»  mêmes  principes  uni  élé  développés 
dans  la  discussion  de  l'art.  161  <in  Cmlc  militaire 
(  f^oj.  les  Muaileurs  des  7  et  jo  mars  et  aS  avrit 
i8a7  ).  ' 

dit  que  Turdunnance  que  le  Roi  rendrait  en  vertu 
'aviida  CoMfcilH]*E^at  serait  on  véritable  iu^t' 

ment ,  et  qui-,  cepend ml ,  le  Rui  nr  pml  j  unai^^ , 
sans  deMrtu'es  iactmi'cnicns ,  sans  un  grand  djnga' 
futur  ta  libéré  ei^  »  «  *ùiêMiseerdam  Vdnnice  dt 
V autorité  judkMtê, 

On  3  fait  rtMi>-irr|iipr  aosjr  rjuNme  ordonnance 
du  Hwi  pourrai!  prununcer  ia  pciiie  d«  mort,  par 
voie  d'interprétation  ,  et  que  le  Rui  «a  dép6ntUc« 

rail  ,"i;n^i       Jn-'t!  dr  f  ' lire  grâce. 

Dejux  urdtxiuances  inlerprélatiTcs  ,  l'aae  dn  1*' 
septembre  1827  ,  et  t'aulre  da  aS  taars  i8a8  ,  ont 
ii*-  rerrliies.  I^ayez  nos  observationt  sur  ces  OT» 
d.innances.  £lnfin,  une  lut  est  venue  terminer  lea 
conlrovene».  #7>m« calte  lai  elles  ouïes .  anoéa 
Ida*.  ^ 
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30ji  GOUVERNEMENT  EOTÂL* 

principe  de  la  division  des  pouvoirs,  et 
«)ne  ,  dam  ce  sytlêihe»  les  pouvoirs  ^ 
raient  confondus,  poM^u*uiie  partie  de 
rnutotitë  judiciaire  serait  eiercée  par  lès 

Chambres; 

Que,  d'un  autre  côtdl ,  rantorile  lë- 
jpsuitive  étant  divisée  en  trois  branches^ 
îî  pourrai!  arriver  qu'elles  ne  s'accordas- 
sent pas  entre  elles  sur  la  déci.Nion  qu^il 
conviendrait  d*adopter,  et  qu'pl  y  eût  par 
conséquent  des  procès  qu  il  fût  perpîé-' 
tuellvnient  impossible  de  juger; 

Que  cv  recours,  ne  pouvant  être  exercé 
devant  Tautorilc  législative,  ne  peut ré- 
tre  évidetiiment  que  devant  le  noi  :  ' 

Premièrement ,  parce  qu'aux  termes 
de  la  Charte,  toute  justice  tinnnnnt  du 
Roi ,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  la  por- 
iion  de  i*auUirîté  judiciaire  qui  n'est  pas 
comprise  dans  la  délégation  que  ses  tri- 
bunaux ont  reçue  ; 

Sectin dénient ,  parce  que  ,  l'exéculion 
de  la  loi  étant  confiée  au  chef  de  l*£tal^ 
é*tH  à  lui  de  faire  cesser  les  obstacles 
devant  lesquels  s*arrète  In  justice  ,  qui 
n'est  elle-^mème  que  Tescculion  de  la 
ici;    •  • 

Que,  le  système  gcWral  de  la  toi  do 
fS'Aept^irilire  étant  fondé  sur  cet'  prin- 
cipes, sont  ceux  tîe  la  Charte,  on  ne 
pt  Ni  pas  dire  que  ce  syslénie  ail  été  dé- 
truit par  elle  ; 

Considérant  qu'il .  en  est  des  disposi~ 
lions  particulières  de  cette  loi  comme  du 
système  pe'néra!  qu  elle  a  établi; 

Qu'à  ta  vérité ,  selon  son  article  a , 
riolerprélalion  dont  il  s*agit  doif*  ëtrfe 
élonnée  dnns  fa  forme  des  régtemetis 
^^adinifiijitration  publique  ; 

Que  toutefois  cette  di*pysilion,  linii- 
4ce  par  les  expressions  n»êni«*.s  (|ui  i'é- 
Jiçncent,  n'a  pour  oLjet  que  de  iixer  le 
mode  de  la  déliiiérnlîoii  et  (l'indlipier 
les  corps  4e  TEtat  qui  doivent  y  parti» 
ciper; 

Qu'elle- ne  change  ni  ne  détemltne  le 
caractère  de  la  ilrdsion; 

Que  ce  carnrlèr*'  e.<t  esscnficlîcment 
ind  peiulanl  de  la  luriiie  dans  laqucUe,!^ 
■dét  Imuu  est  donnée.; 

Que  cet  le  décision,  étàM  accordée  à 
l'çci'aMfin  d'un  procès  et  pour  lever  rol>- 
■nlacle  qn»  (ti  enipériiail  le  jugement,  et 
ét{inl  cl  ailleurs  rendue  par  le  Hiu  ,  chei 
suprême  de  l'Ktat  et  sottrce  première 
de  la  {nstîce,  n'est  <ju*un«  interprétai ir  i 
^ndictaîre  q  ii  n'.t  ni  le  r:>rnrtèn'  ni  les 
cf.els  «l'une  interprétalion  itgi>lallve,  que 
J'intervéhlion  de  raiitonlé  Içgistl^live 
pourrai!  seule  lui  attribuer  ; 
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Que  cette  interprétation,  légplernent 
bornée  liu  cas  particulier  pour  lequel  ellb 
a  été  donnée,  nVst  pas  la  r^de  néccs^ 

snire  de  tous  les  cas  analogues,  en  quoi 
elle  diffère  cssentiellt;ment  de  la  loi  j 

Que,  par  conséquent,  la  dispostlSon 
qui  vient  4*^tre  examinée,  n'a  rien  de 
contraire  aux  prérogatives  de  l'autorité 
législative ,  ni  à  la  Charte ,  qui  le^  a  ré- 
j^liées; 

Que  dès  lors,  la  .'loi  dv  16  septembre 
n'étant  abrogée  ni  en  totalité  ni  en  par- 
tie ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  conti- 
nue de  recevoir  son  exécution;  \ 
,  £st  (Favis, 

1°  Que  la  loi  du  16  septembre  1807, 
relative  à  riritfrprétation  des  lois  ,  tst 
parfaitement  compatible  avec  le  régime 
constitutionnel  établi  par  la  Charte  ; 

a^  Que  le  Roi  peut  et  doit,  dans  li^ 
cas  prévus  et  dans  les  formes  détermi- 
nées, exécuter  les  dispositions  de  cette 
loi  i    '  '  '" 

3o  1Qa*n  n'est  bcspin  d^aocune  meaqi;p 
réglementaire  pour  assurer  cette  exécu- 
tion. 

 1 1 

jy  s=  2G  i)ÉCEïn,BiVE  i8x3,  —  Orelon- 
narffie  du  JRoi  qui  accorde  arnais^ù 
au»  militaires  et  ttffmns  dé.ier/éf§4f]^ 
des:  armées  navaies.  (ViJ^.  BiiU|ltiD 
DCXtV,.ii»  46,p^.) 

,  Louis,  etc. ,  noire  intention  étant  'd'é^ 
léhdre  aux  déserteurs  des  armées  navales 
l'amnistie  que  nous  avons  accordée  par 
noire  ordonnance  du  3  de  ce  mois  ,li 
ceux  de  l'armée  de  terre  à  l'occasioti  dès 
succès  dont  la  divine  Providence  a  cou- 
ronné nos  efforts  pendant  la  glorieuse 
campagne  que  notre  bien -aiin.é  nevfîu  le 

duCiil'Angottléine  Wcnt.  de  tfçripiner  ;  .sur 

le  rap)>ort  <de  notre  minitfrr  HTaéiliflli 
d'Ëtat  de  la  marine  et  des  colonies  ,  noas 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l«^  Aihnislle'est  acmi^ée  i  Inus 
les.  officiers -mariniers,  marins  et  où' 
vrier  s  qui  ^qbI  présen|^9i4»i^ . étal 4e 
de&erlion ,    •  \ ,  '  ' 

•La  même  disposition  est  applicable  ailc 
sous- officiers  et  soldais  du  ' corps  rivyal 
d'artillerie  ,  à  ceux  des  régiméns  d'infan- 
terie ,  aux  gardes-cliiourmes ,  cl  gr'né- 
ralement  à  tous  les  .déseï  tuurs  du  dép^r- 

.  tement  de  ta .  r9ai;anc. 

3.  Sont  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  précédent  ceux  des  in<l)vidits 
y  dé.«.ignés ,  qui,  ayant  été  arrêtés  ou 
s'élant  .présentés  volontairement,  n'fiu- 

. raient  pas 'élé  ju|^^s,.^u  momepl  ,44  Jit 
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pnMîcr>lion  fîc  la  pré.senio  onîonnance. 
Ceux  (IVnlre  eux  cpit  seraient  détenus 
dievront  être  îitiinédiaieni«:nt  mit  en  li- 
berté. 

3.  Les  df^serfeiirs  amnisties  seront  te- 
nti'i  de  s»;  pi  t'scnter  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  savoir  :  les  gens  de  mer,  au  coi^- 
'mîmire  de  riiiAcriplÎMi  maiHlîme  dont 
Us  d«fiendent,  ou  à  Tadministraleur  de 

fiiarine  le  plus  voi>in  de  It-nr  réviilence 
actuelle  ,  ou  ,  à  détaut  ,  au  injure  de  la 
commune  oà  ils  se  IrouvenI;  et  iet  autres 
déserteurs,  aux  autorîtés  milil;iires  du 
^département  où  ils  se  sont  retirés. 

L'nrTinislie  sera  enfit'rc,  al»solue  et 
san.s  condition  de  servir,  pour  les  sous' 
officier*  H  snifiats  dont  l*eDlrée  au  ser^ 
vire  «si  .antérieure  il  la  toi  du  iO  mars 
1818  ;  reux  admis  au  service  poslérit'u- 
rement  à  sa  publication,  à  (pieUpie  litre 
que  re  snil,  seront  tenus  de  rentrer  dans 
leurs  cùrp  pour  y  achever  leur  temps  de 
service,  dans  leipiel  celui  de  leur  ab* 
Sence  illégale  ne  sera  pr»-«  compte'. 

5.  Les  dc.serleurs  rnHHoh'rs  amnisties 
devront  rap|)o»ier  les  «fTctf  «  raulres  que 
ccui  de  petit- vqutpentei»l-,  «|u*iU  auront 

emportes,  ou  en  rtinboursrr  la  valeur, 
ou  enfin  déclarer  les  ninlifs  de  1  iitipos- 
sibdiié  où  ils  se  trouveraient  de  remplir 
•Fune  ou  r^iutre  de  ces  eondHiotv». 

ïî.  I  rs  ri i^M" r  leii rs  de  la  uiaiîue  «pii  de— 
nianderonl  a  pioiiterdii  biecilait  de  r;iiii« 
niAtie  recevront  ufie  feuille  de  roule  , 
avec  indeiimilé ,  pour  être  dirigés  sur  le 
|>nrl  où  était  stationné  le  corps  dont  ils 
Tai«a?ent  partie ,  on  le  bâtiment  sur  lecfuel 
ils  étaient  embartpiés. 

Les  inhirins  désobéissans  seront  dirigés 
sur  es  ports  j>our  Irscjtiels  ils  avaient  été 
de.'<iîii('". 

7.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  llqrs  du  royaume  est  fixé  à  six 
j^oia  pour  ceuic  qui  se  trouvent  en.Ku- 
rope;  à  un  an ,  pour  reux  qui  sont  dans 
les  pays  hors  d'Èuropc;  et  và  dix  -  bitit 
mois  pour  ceux  «lui  seraient. au-delà  <lu 
cap  dfe  Bonne  -  Ëspérànce  ou  du  cap 
|iorn. 

M,  Les  Jj' t^osiiloiT;  de  la  présente  or- 
don  u^ince  ite  sont,  en  aucun  c^s^  appli- 
cables : 

io  Aux  militaires  et  marins  qui  ont 
déserté  à  l'rnuenii  ; 

•2'»  A  ceux  qui  se  rendraient  roitpa- 
bles  tie  di'sertiori  po>térienrenient  a  la 
* "ptiblîcatfnn  île  la  pt  é^ente  amnistie;  ' 

3«  Aux  déserJeiirs  et  retardataires  qut, 
li*:iyant  pas  priiGté  de  Tanuiixtie  en  temps 
Utile  I  seraieut  arrêtés  ou  se  représente- 
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raient  après  les  délais  fixés  par  les  ai^ti- 
cles  3  cl  7  ci-dessus  ;  *  

4*  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui, 
au  moment  de  la  'publiralion  Vite  ta  pré- 
sente ordonnance ,  atinîentélé  cond.tm- 
nés  pour  d»-serlion. 

q.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  robligaticMi  de  servir,  et  qui , 
après  avoir  pris  leurs  ieuîlles  die;  route 
pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  bâfi- 
menl,  ne  se  rendraienl  pas  à  leur  des- 
tination dans  1er  délais  b«és  par  les  ré- 
glemens»  OU  déserteraient  en  route  ,  res- 
teront sous  le  poids  de  la  législation 
relative  à  la  désertion,  et  seront  punis  , 
en  Ciis  d'arrestation  ou  de  représenta- 
tion .  comme  coupabjifs  de  déaertion  par 
récidive. 

lo.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  riiargé  de  rexécution  du  Ja 
présente  ordonnance. 


17  SB  a6  DiCBNBftC  \M.  —  Ordon- 
nance du  liai  «fiii  pre.'frnt  aux  an» 
riens  officlrrs  pi4l>//cs  fie  Sain l- On- 
wiwifsite  résidant  en  France  de  faire 
ia  renwu!  au  déparlement  de  In  m«- 
rîne  érs  ntUmies  fl*actea  pa^sét  pmr 
eu  r  diins  celte  colonie  et  dont  Us  ag* 
rairnl  rlclrnletirs ,  et  in'pnse  fa  metne 
obligation  aux  notaires  du  royaume 
tftit  auraient  reçu  en  dépôt  Je  ,<fm- 
blabfes  actes.  (VU,  Bull.  0CXLV, 
n®  16,087.)  '    '  "~ 

l.ouis  ,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  par  notre  ministre  serrétaire- 
d'Ktat  de  la  marine  et  des  colonies,  que, 
par  jtiile  d^s  ('vénentenii  survenus  à  Saifit- 
'Doniingiie,  plusii.urft  des  ofriciers  publics 
q»ii  y  oui  exercé  letir  ministère  miraient 
cru  pouvoir, dep^Ii^lenf■reîollr  en  h  r.mce, 
g^irder  nar-devers  eux  les  njinules  des 
:<cies  qu  ils  ont  passé  dans  la  colonie,  ou 
les  déposer  dans  les  études  de  notaires  du 
royaume  ;  considérant  que  cet  étal  de 
choses  est  contraire  aux  dispositions  de 
Tédit  du  mois  de  juin  177b,  qui  a  instî* 
tué  à  Versailles  un  dépûl  où  doivent  être 
réunis  et  rntiservés  les  papiers  de  nos  co- 
lonies ;  notre  Conseil  -  d  Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ijui 
suit  : 

Art.  ic.  Le'  anciens  officiers  publics 
de  Saint-Domingue  n'si<lanl  aujourd'hui 
en  France  qui  seraient  détenteurs  de 
minutes  d*actespar  çux  pas&és  dans  cette 
ile  sl'ioUC  tenus  d'en  faire  ,  dans  lirdé-* 
lai  de  frot<  mois,  à  dater  de  la  promn!- 
galion  de  lu  présente  ordonnance,  la  it- 

5q 
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ni»e  nu  secrétariat  gém'ral  ila  départe- 
mrntcle  l»  tiiHi  iiu-.  Il  leur  en  sera  iloniié 

bonne  el  vnl;ili  c  déciinige  au  î  s  î'iin 
boidrrt-aii  doiil  le  double  roU'ia  uiiiuxc 
aux  pieci'.s. 

a.  I.a  même  obligation  est  imposée, 
dans  le  même  délai,  aux  nolairrs  du 

royaume  qui  ;tii raient  iccmi  en  drpôl  de 
s<  tn!»îal»lps  arl»  s.  Inr  s  ntènn-  (ju'i!*  y  îiu- 

rairr)t  élc  prt'Ci'dL'iuinetil  auUiri.vés. 

3.  i  oui  iiolaire  en  Frnnce  fi'ia ,  dans 
le  délai  indtqné  ,  devant  nos  proriireurs 
près  kss  tribunaux  de  première  in>lnfice 
du  ressort,  dcclnralion  soit  des  dépôts 
de  ce  genre  qu'il  aurait  re^U5y  soit  de  la 
non -extsIencK  entre  ses  mains  d*aucuii  - 
des  actes  dont  il  s*agît. 

Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  transmit  front  ItNdiles 
déciaralious  à  nos  proruretirs  généraiu, 
qui  serout  lenus  de  les  adresser  sitr-le«> 
clinmp  à  notre  ministre  5tcrvtaire<d*Elat 
delà  marine  et  des  colonies. 

4.  offiriers  publirs  qtii  ,  à  l'evpira- 
tion  dudit  dt-lai  ,  n'iiuront  pniul  5;»i»s.ait 
aux  di.sposilimis  ci-dessus  pre.'^criles ,  y 
seront  contraints ,  à  la  diligence  de  nos 
procureurs  généraux. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonie.^ ,  et  de  ia  justice  ,  sont  chargés 
de  la  présente  ordonnance.  ' 
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désigne'e  dans  le  testament  du  «îeur  T^m- 
lirecliis  f  les  avis  du  conseil  t>éu<'i-al  iV;\i\  - 

niiuÎ5tr:i!ii>n  (1rs  lio^piiN  »;  (!<•  !*:!ti';  ♦  I  du 
protêt  de  ia  .Se lue  ,  el  sur  le  tM|>port  de 
noire  niinlslre  secrétaire*  d'£ial  au  Ué- 
parletuent  de  l'inlérieur. 

3.  Notre  ministre  de  Fîntérieur  est 
cliar^é  de  rexécution  de  Ja  présente  or- 
dunnauce. 


17  DECEMBRE  i8'i3.  —  Onlonnnnce  du 
Hot  fut  niitnrist  Ir  xirur  S'hitèrLrtr 
à  éhtlllrsoii  (Inmivifetn  iCranct,  i\  11. 
Bull.  DCXLMl.) 


17  DÉCEMBRE  l8-a.I.  —  Ordonnfmrr  du 
Uni  qui  atitorisr  la  fnmtallon  ,  flntis 
le  défun  ti  mrnt  du  Jura  ,  d'unr  sC' 
coniir  école  rrclé'iia.siiqur  qui.  srra 
pfaeèe^aas  ia  vil  te  de  Dôle  (  1  j.  (  Ml, 
Bull.]>CXLIX.> 


17  DÉCEMRHF.  t8l3=  II  JANVIER  iSî^. 

—  Oriiotinancr  du  liai  qui  autorise 
Vatefpfaiion  d'tm  itgx  fait  par  le 
sirur  Lamàrerhis  pour  une  Jouda^ 
tion  m  favfur  des  ptntvrrs  dr  A/  rr- 
liffion  pro/esfun/r.  (  V  1 1 ,  iiubelin 
DCXLIX,  no  i6,aoi.) 

Ail.  I*''.  L'administration  des  liospices 
et  secours  de  noire  bonne  \iiie  de  Paris, 
déparlement  de  la  Seine,  est  autorisée  a 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées par  le  testateur,  le  legs  lait  |  :it  le 
sieur  Châties- Joseph  -  Mathieu  l.nii- 
brerhts  ,  suivant  snn  testament  ologi  aplie 
du  8  mai  i8a3  ,  de  dit  ers  immeubles  si- 
iue's  tant  en  Belgiqtte  (]uh  Paris,  irun 
reveiui  d*envirnn  douie  rniî'e  lr;inrs,  pour 
une  fondation  en  faveur  despauvicji  de  ia 
religion  proleslafite. 

9*  Celte  fondation  sera  régie  suivant 
le  régte.ment  qui  sera  approuve  par  nous, 
d*apsès  la  proposition  de  la  comiui&sion 


17  DÉCBMBIIE  1893.  —  Ordnnnanrf  dn 

Uni  qui  urcoifle  des  prnsinu  v  r/i  t/rs  et 
wnHitaite».{\iïy  ItoU.  DCXLiX.) 


17  DECEMBRE  i8i3.  —  Ordonnances  du 
Hoi  qui  ntitorisent  l'accrplnti*tn  de 
dons  el  iegs.  CVU,  iiull.  i>CUIt  ei 
DCUV.) 

17  DÉCEMBRE  iHiS.  —  Ordonnance  ifar 

Uni  qui  autorise  if  xirttr  Saitil-JetiH 

dr  i^nintis  à  cntistmirr  uur /o*gr  ca- 

luliinr  ddtis  lu  vonimunr  lîr  Stnba 


17  DÉCEMBREE  i8-j3.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui  tterofdr  àex  ietires  de  deekt* 
ration  de  naturafi/ê  nu  sieur  Motte, 
(Vil,  Bull.  DCXCMI.) 


33  DÉCEMBRE  tS^.^  s=  ter  jA^viEli  iSaf. 

—  Ordonnance  du  Uni  relative  a  la 
irttnsuiissinn  de  plusieurs  pairies  /mrs 
de  ia  li  ne  dans  laquelle  elles  ont 
é  é  imiltuées.  (  Ml,  Bull.  DCXi.%  Il , 
ïïif*  it*|io3.) 

Voy.  noie»  sur  f*arlirie  97  de  ia 
Charte;  otdnnntince^  des  19  «Midi 
t8i5  et  aâ  août  1817. 


(1)  to^u  efdoanaact  à^  $  eelobrt  1814* 
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Ar».  i*>^.  î.e<  rarg,  lilrc  cl  tjualilé  i\c 
pitr  Au  roy.iimic,  cm'H  nous  a  plii  d*sic* 
conler  à  iwlre  anié  fl  féal  le  dievalter 
J);»n)!)rny,  en  r.Tppchttt  ,  comme  flian- 
relier  île  Fmnce,  à  prt'siiler  la  Cli  imhre 
ées  Pïiîrs,  sprofti  transmîs  liérédilsi re- 
nient ati  eotnle  (îe  Sesmaîiionst »  gendre 
fin  )îl  «  licvalier  f)  ntidray,  pniir  en  iouir 
lui  et  5.1  de&ceudancu  mâle,  naturelle  et 
légitime. 

I  ex  r.ing ,  litre  et  qna1il«  de  patr  dn 

ro)'  »uine,  ijn*il  non*  n  plu  d'nreorder  n 
noire  r nsin  le  ninréclinl  duc  dcTari'nte 
sernni  tr.msmi.s  liërédilnirenient  au  sieur 
marquiit  df  Roche- Dr:i;;nn  ,  gendre  Ai» 
dîl  duc  de  Tarente ,  pour  en  jouir,  lui 
el  5.1  de^rffîdiiire  niAle  ,  iinliirelle  el  lé- 
gitime, «l.in.s  ie  ra.«  on  le  titulaire  actuel 
viiifctrait  k  décéder  sans  postérité  mî^le  , 
naturelle  vt  légiiîme. 

Li',<  inr!'^^  ,  fître  cl  qiinlilé  de  pair  <1ii 
myaunu- ,  (|u  ii  nous  a  plu  d'accorder  à 
notre  ciuisin  le  maréchal  maripiis  de 
Vînménil  «front  lran»mts  hérédttisiire- 
nienl  à  Painé  df  ses  petits  -  fd« ,  pour  en 
jouir,  lui  el  sa  de>cen  lafiC(:  ninle  ,  n.ifu- 
rel  e  el  légitime,  dans  ie  ca'«  où  le  titu- 
laire arinel  viendmtl  tMcéder  sans  pos* 
tiVité  miUe,  nnturetfe  et  lé;;! tinte. 

I.es  rart<»  ,  f  e^l  fpialilé  de  p  t'r  du 
royaume,  <|uM  nous  a  plu  d'arcoriler  à 
noire  iimt' le  vironile  de  Ch.iieauiw  iand 
seront  transmis  hérédilairement  au  sîeUr 
rmniede  ('h:ilenul»riand(G  offroi-Loiiis), 
neveu  dudit  virotnie  de  ('halenulinand  , 
pofir  en  jouir,  lui  et  sa  descendance 
mâle,  nfflurelle  el  légitime,  dan*  le  cas 
où  le  titulaire  achiel  viendrait  à  décéder 
rtn«  postérité  mâle,  naturelle  ci  légi- 
time. 

Les  rang,  titre  el  quililé  de  pair  du 
royaume ,  ipi*il  nmis  a  plu  d'îiccorder  à 
notre  anié  le  comfe  de  S.iint  -  V.tllier 
seront  tt-ausmis  hérrditaireruenl  au  sieur 
conile  de  CUalirillant ,  gendre  dudit 
rointe  de  Saint  «Vallier  »  pour  en  jouîr^ 
lui  et  sa  descendance  mâle  ,  nnlurelle  et 
l»'f,'i»"tMie ,  dans  le  cas  où  le  tilidaire  ac- 
tuel viendrait  à  déct'der  sans  postérité 
mâte ,  naturelle  el  Iq^itimr. 

Les  rang,  litre  et  qualité  de  pair  du 
ro^  ^^MtI(>  ,  cju'îl  nous  a  pfu  d'accorder  à 
noire  auié  le  comte  de  Villemanty  se- 
ront transmis  hérédilairement  au  sieur 
roitile  de  Heaumont ,  gendre  dudit  comte 
de  Vilîfrouity,  pour  «n  j<»iiir,  lui  et  sa 
descendance  màU%  natiirt-lle  cl  l.'gilimc, 
dans  te  cas  où  le  titulaire  aclucl  viendrait 
à  ddcédt*r  sans  postérité  mâle ,  naturelle 
«I  légitime. 
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Les  rang  ,  titre  et  qualité  de  pair  du 
myaimte ,  qu^il  nous  a  plti  d^arcorder  à 
noire  amé  le  vicomte  de  Lamoignon  se- 
ront  transtnis  liérc*<!ilniremrn!  nn  ^îeiir 
de  Ségur-I.anioi-^iion  ,  pendre  flndit  v  i- 
comte de  Lamnignon  ,  pour  en  jotiir,  lui 
et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  lé— 
gilimr",  d  ins  le  cas  où  le  tilufaire  actuel 
viendrait  à  dcn'dtM- sans  poUérilé  mâle  ,  ' 
naturelle  et  it'^ilime. 

Les  rang ,  titre  el  qualité  de  pair  dii 
royaume,  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  è 
notre  amë  le  marquis  d'Orvllîif-rs  se* 
ronl  transmis  héréditairement  au  plus  âgé 
de  ses  petits-fils  â  Tépoipie  de  son  décès , 
pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mêle, 
nafrirellc  et  légitime  ,  dans  fe  os  où  le 
tilu  aire  actuel  vit  ri  Imif  ;i  dccéder  sans 
postérité  mâle,  naliirello  el  légitime. 

3.  Ceuv  qui  seront  appelés  à  jouir  du 
hénélire  des  précédentes  transmissions, 
ne  pourront  t^tre  admis  dans  la  (^ham- 
hre  «les  Vans  qu'en  juslifianl  de  l'insli- 
tution  d'un  majorai  de  dix  mille  Irancs 
de  revenu  net ,  en  immeith'Cs  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non 
grevés  de  rcstilulion  ,  en  vertu  des  arti- 
cles 104s  et  1049  du  Code  civil,  ou  en 
justifiant  de  Toctioi  â  eitx  fait  par  nous  et 
sur  les  ftinds  à  noire  disposition  ,  pour 
S' rvices  rendus  à  l'Etat  et  à  notre  per- 
sonne, d'une  pension  irrévocable  de 
douze  mille  francs. 

A  l'égird  de  ceux  qui  u'auraîent  pas 
satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai 
d'un  nn  ,  à  partir  du  jour  où  ils  auraient 
pu  sié^^t  r  dans  la  Chambre  des  Pairs,  les 
dispositions  de  la  pre'sente  ordonnance 
seront  tans  eiïet  et  coroine  noR*avenuea. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  et  notre  garde- des-sceauv , 
ministre  et  secrélaire-d'Efal  de  la  Jus- 
tice sont  chargés  de  Tesécution  de  U 
présente  ordonnance. 


«3  DÉCEMBIIB  1833  =  1er  jANvnim  t8s4* 

Ordf)nnttnrc  du  Hoi porlonf  crra- 
tion  de  tmuccnu  t  pairs  de  France. 
(VU,  Bull.  DÇXLVll,  no  16,104.) 

Voy.  no/rs  sur  l'article      de  la 

Châtie, 

Art.  ler.  Sont  ëkvés  à  la  dignité. de 

pairs  du  royatmie  ,  pour  en  jouir  t  ux  et 
leurs  dc-reii  l.nvs  eu  ligne  directe,  natu- 
relle et  K-giiimc,  de  mâle  en  mâle,  et 
par  ordi'e  de  primogénilure,  ainsi  que 
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des  droits ,  hnaneurs  et  prérogalives  qui 

y  sont  attachés , 

l.es  sitMirs  comte  Frère  <!e  Villefran- 
cmi ,  aiciicvéqii«>!  iie»<in<;on;  comie  tic 
Virhy,  livèque  d*A.ulijn;  baron  d«  Ghnr. 
devès  )  niarécha] -de-cmip  ;  comte  de 
Puységur  (Guspar);  vîcnniîi;  Dotîc  de  1;» 
Jli  iinerie,  iieuteuafil  -  génf'rni;  vicontie 
d*Agoût ,  idem;  comte  de  iVIeinard,  ma- 
ri[$ch.il-de-caipip  ;  comte  de  Koiirbon  lliis- 

Hft  ,  f'ih  rn  :  i-ri.irfjiiis  de  Jwigtu' ;  ^u•o^T^te 
du  iioucii.ige  (  G;tbriel  )  ;  chevalier  de 
i^ii.ircUe  (Atiiaoa&e)  ;  nuirqiiis  de  Cois- 
l^iiif  maréctisii^ -ramp  ;  comie  de  Tour- 
|lon«  conteîIler-d'Kt'it  ,  nocien  préfet  du 
Rh^oe  ;  comte  de  Breleiii!  ,  prérel  de  la 
Gironde  :  comte  de  Bélliloy,  membre  de 
]a  jChnmure  d«s-  DéfMilés  ;  comte  Cha- 
brol de  Crousol,  idem;  comte  d'Or* 
glandes ,  /V/rm  ;  ronite  de  ChastJ'IIuîf  , 
idem;  maniiiis  de  \  llitfi :inf lie  ,  idem; 
].ainé,  mioi.<ilre  d'Etat,  idrrn;  vicomte 
de  Bnnald  »  minislred  Etat,  idem  ;  otnite 
de  Vogué  ,  idem  ;  coniJe  de  IMarrelîiis  , 
idrm;  comte  de  Krrciorl.iy  (  l*'Iorian  )  , 
idem;  marquis  de  jRa.stignac  ,  idem; 
trmX»  de  Co.urlarvel  (Fezc),  idem; 
comte  ^*Ambnifieac  (txHiJit)  *  iî^m. 

a.  Les  pairs  norimi''s  iiir  !:i  présente 
ordonnance  ,  les  e<:clesiasli(jues  niicrplés, 
ne  pourront  être  admis  dans  In  CliamUre 
nés  Paîr»,c|uVn  justifiant  de  rinMiInlioii 
d'un  majorât  de  dix  mltlt-  iVnuc.s  d'un  re- 
venu net,  en  immeubles  iilires  de  Ions 
privilèges  el  hypothèques  ,  et  non  grevés 
de  reslt^ulion,  on  en  ju  Jifiaiit  de  Toe- 
trbi  n  eux  fait  par  nou< ,  pour  ser«irci 
rendus  à  l'Etat  et  à  noh  e  personne, 
d'une  pension  irrévorabie  de  d<»uze  mille 
francs,  sur  tes  fonds  à  Aolre  disposition. 

3.  Les  dispositions  de  la  ptésienfe  dr- 
donnanrf  ^^cTfjn!  snns  effet  et  comme  non 
avenues  à  l'fgnrd  do  rt-nx  qui  n':>tiraîenl 
pas  sati.siail  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  da- 
ter de  ce  jour,  à  la  condition  poticc  en 
l'arlicle  prc'cédêot. 

4.  Le  présîdrnt  du  conseil  des  minis- 
tres,  et  le  lauii/^ire  de  I.i  justice  sont 
çl larges  de  rexècutîon  de  la  présente  or- 
donnance. 


a'^ts:  3oDtCEMBnK  iSj!Î. —  VriJn/inrrrtCe 
du  Roi  <]ui  dissout  la  Lh'iniùie  //e* 
dt'piiiéSf  com'otfue  les  collèges  éhc- 
iùrtftix  du  r^jaume,  ei  fixe  fV/*o- 
ème  de  l'ouvrrlure  de  la  .trssinn  de 
i8a4.  (VU,  B.  DCXLVI,  m«»  16,100.) 

*  -  *    -  ' 

Louis,  etc.,  vu  l'art.  5o  de  la  Charte 
conslitulionoelle }  vu  les  lois  des  5  février 


—  «4  oicESlBRE  iSaS. 

1817,  aS  mars  1818  et  29  juin  i8ao  ; 

DOS  ordonnances  d L- -s  4  JepU  nibre  el  1  1  oc- 
tobre 1820;  sur  le  lapport  de  notre  nii— 
iiisire  secrclatre-d'Elat  au  dcpailemeot 
de  rinlérieur,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  >uit  : 

Art.  ter.  La  Chambre  des  Députés  e.<k 
dis>ouie. LescoUcaes  électoraux  sont  cryi' 
vo(|uésdans  lotit  le  royaume  :  ils  se  réif 
n  iront ,  aux  lieux  portés  |)ar  les  trois  ta- 
bK  au\  fi  irnexés,  ceux  «l'nrroitdissement 
L-t  ceux  des  départfiiiens  qui  n  ont  ^ii'un 
çollégu ,  le  aS  février  prochain  ,  ël  le» 
collèges  di-parlenuMil.MJx ,  le  6  niar?:. 

La  session  di  s  Cli;in)hn  s  de  i8a4s*OII- 
vrira  le  mardi  iS  mars  prochain, 

a.  En  conséquence,  les  lUtes  éjeclr»- 
rales  s(*ronl  publiées  le  i4i  janvier  ël  r*o»es 
ïe  iq  février,  toutes  réclamations  ayant 
cesse  d'être  aduiiscs  le  16  iftcliisiveiiu-nf , 

11  sera  procédé,  pour  leur  vei  iftciitiuii 
el  pour  jeiir  clôture ,  coiVorf^iéniettl  à 
notre  ordonnance  du  4  sepit  ndxe  itt^c»; 
el ,  pour  le*  <>p('rntioiis  des  colli  ges  ,  rcn- 
foruiémenl  à  noire  ordonnance  du  1  ^  oc* 
tobre  n»ème  année. 

3.  Notre  minisire  de  rinlérieur  ea( 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
doimance  ,  qui  sera  iiiscri'e  au  Bulletin 
des  Lois. 


a4  DiCBVB»B  ltl93  —      MitvrBii  iS«4. 
—  Ordônnanee     Rmifitidieisr  fNnih' 

i  'sn/rrjrrrnf  rn  hoisarrondissettuns 
éirclornitx  le  dèparlrtiirnl  des  ¥^ «.«- 
gr.9.(  VII,  Bull.  UCXL\  11,  n*  i6,io5.) 

Voy.  loi  dit  i\  mars  iRjS,  et  0f^ 
donnances  des  6    aj  mars  i8i8. 

Louis,  elc.^  sur  le  compta  qui  nous  a 
^té  rendu  par  le  préfet  de»  Vo>ges  ,  que 
ce  dépnrtetjient ,  nyanl  rnainleiwnt  plus 
de  (jnalre  cents  élerleurs  ,  C»l  hor*  <irS 
excepiions  éla[>lies  par  l'art.  de  la  loi 
du  39  juin  1820;  vu  les  arl.  i'^''  et  a  de 
ladite  loi;  vu  le  tableau  des  d«  pntés  fjue 
ïe»  dépaf  ternens  avaient  a  nommer  n\anl 
i8ao,  el  qui  alIribiMi  Irois  députés  à  ce 
lui  des  Vosges;  vU  la  é^\théf»twir 
ffonseil  général  du  département  des  Vos- 
ges sur  la  ciiTonscription  d»*s  trois  arion- 
dissemens  électoraux  qu'il  y  a  lieu  djc 
fotmer  dans  ce  déparlemeni  s  ensemble 
Tavi»  du  préfet  ;  sur  le  rapport  de  »  oire 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  dépai  le- 
nienl  de  l'intérieur,  nous  avons  Qi donné 
et  o.i donnons  ce  qui  Mtil  : 

Art.  i«r.  Lo  dépailement  dea  ^^ofgcv 
est  divisé  provisniremchl  en  Irois  arron- 
disseroeni  «icctoraus^  composés: 
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Le  premier»  <îe  rarrondt«»emefil  d*E- 

{»îiiaJ,  moins  le  c;tnloii  i!e  Raiiis,  et  de 
'arromJUst-nienl     Saint- Dté; 

Le  second  «  des  nrt  o  îfîi^senrums  de  Mi- 
recoin  l  el  Kemiremont  ,  rl  iln  t  anton 
de  IJ  iln*  (arrondissement  d  Epiiial); 

Le  Iroixicme ,  de  rarrondisseinent  de 
MAufcMleaci. 

a.  Noire  inînîslre  de  Tinlérieur  é*t 
cliard^é  «le  revëcutioQ  àii  la  présente  or- 
doonance. 

»i  DÉ4.BMBRË  18/3  =s:  a3  JANVIER  iSa^. 

— .  Orilqtênnnee  dtt  fini  pnrtani  re- 
^rwnrni  sttr  lr<  sniHirs^  am  enln  ri 
ctm^trurtlnn-^  srrnhiables  n  fwrmfllre 
tlnri<  !n  1/  A  Paris.  (Vil,  BuU. 
DCU  ,  II''  ib,3l>o.  ) 

Loi(*«;  ,  cTr.  ,  sur  fe  rapport  de  noire 
niirii&ti-e   .«ecn'I.iirc-d'E'at .  au  dépu'lc- 
nieiil  de  rintérieiir;  vu  rordonn:inre  du 
bureau  des  linances  de  P>iris ,  du  i  {  dé' 
Ceinbre  iJiS,  [)iirlnnl  di'liTjnin.tlioii  des 
sai  Iie5  n  permtlire  dans  retio  vile;  vu 
les  lelii tf.s-p;«lctite.<i  d<i  31  ocinlire  i733, 
CAficernaiit  le»  droil»  di'  voirie  ;  vu  les  lel- 
Ires-palenles  du  3i  déc»  rulu  e  1781  ,  or- 
donnant l  exécifion  de  dilTeitris  réf;le- 
niens  relatiis  à  la  voirie  de  P.uis;  vu  le 
décret  du  97  nclobre  1808;  sur  le  compte 
qui  no  is  a  clé  rendu  df.i  arcidens  tniilli- 
nlii's  arrivrs  dans  itoirc  lionne  vil!e  de 
P.iri^  pir  la  clinle  d  enlablcniens,  d»i  ror- 
nidics   et  d':iuvent4  én  p!âire,  el  delà 
dinoritlile,  de^i  embirra.^  et  des  dangers 
4j'ie  présente  la  stiliic  dt'Hii  siirt'e  de*  de- 
xanliires  cle  bouli<|ue  ,  tableaux,  ensei- 
gnes, €lal;4};es,  b'^nics  et  autres  objets 
placés  aii>de««i'it  des  murs  de  faco  des 
m  lisons;  considérant  <\<i^\\  est  indispensa- 
ble (k-  prendre  des  nuîsiin's  promptes  et 
eliicices,  afin  de  prévenir  de  nouveaux 
malheurs ,  el  de  remédier  aux  »bus  quî 
se  sont  inlro<tuits  par  suite  de  rifie«i*cu<- 
tion  dfs  anciens  ré^lemens  ;  noti  e  C>'M\- 
sed-l'Ëtal  entendu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qu!  suit  : 

TfTEB  I*^  Dispositions  générales* 

AfC.  ler.  Il  ne  pourra  ,  ii  l^ivenir,^£lre 
établi, sur  les  murs  de  face  des  maisons 
de  fjoire  bonne  ville  de  Vm-U  ,  aucune 
saiHie  autre  que  celles  déterminées  pàr  la 
présente  ordonnance. 

a.  'r<iutu  saillie  sera  comptée  Hi  par- 
tir du  nu  du  mur  au'dessus  de  la  rv 
traite» 


TxTEB  IL  Dimensions  des  saillies, 

X  Aurunc  saillie  ne  pourra  excéder  W 
dimensions  suivantes  : 

$£CTioff  1'*.  Sài&ies  fixêê. 

Dans  les  rues  au  -  dessous 
de  huit  milreé 

de  largeur  .  .  .    l^  dHl 

wi  .       1  Dans  Ids  rues  de 
Pilastres  • 

et  cojoooes<    j,.^,      largeur,   o  04 

P'»*"-  i  Dan»  tes  rues  d« 
doute  mètres  d0 
largeur  et  au- 
dessus    o  10 

Lorsfj'ie  les  pilastres  pt  1'^  ro'onnes 
auront  un**  épaisseur  plus  considérable 
que  les  saillies  permises,  Tevcédant  sf^ra 
en  arrière  de  l*alignement  de  h  pro* 
pri  'lé,  et  le  nu  du  mur  de  face  former* 
arrière  -  corps  à  l'égiu  d  de  cet  aligne- 
ment ;  toutefois,  les  jambes  étrières  ou 
bonlissies  devront  toujours  èlre  placées 
sur  ralignenienl. 

Dans  ce  cas ,  (^évaluation  des  assîmes 
de  retraite  s  n  rt-l'e  ,  à  partir  du  sol , 
Dans  les  rues  de  dix  mètres  de 

large<ir  el  au-dessous,  à.  .  .  ..  8o» 
D^its  celles  de  itix  1  douze  mè- 
tres de  largeur,  à  I  do 

Xïww^  relies  de  doiue  mètres  et 

au-dessus,  à  1  1^ 

Grands  balcons.  •  •   ^ 

Herses,  chardoin,  arlicbattls 

fr;)t5f>'  O  80 

Au%eitl<i  de  boutinues.  ^*  O  Hd 

Petits  au venis au- dessus  des  croi- 

sees.   '  *  ^ 

fiornes  dans  les  rues  au-dessbus 

de  dix  mètres  de  largeur.  .  .  o  5o 
Bornes  dans  les  rues  de  dix  mfc- 
..  très  et  au-dessus.  .....(•  o  80 

Baucs  de  pierre  aux  cÀtés  des 

portes  des  maisons  o  60 

Corniches  en   menuiserie  sur  ^  . 

Iiou tique  •  <»  DO 

Abat-jour  de  cr.iisée,  dans  ta 

partie  la  pins  élevée  o 

Moulinets  de  boulanger  et  pou- 

lies   j  o  So 

Petits  balcons ,  j  compris  Tappui 

des  croisées.  ..,••••.••0  aa 

StMtils  ,  socles.   o  1% 

Coloniits  isolées  on  menuiserie,  o  16 
Colonnes  engagées  en  menuiserie*  o.  16 

Pilaslres  en  iTienui5erie  d  ÎB 

Barreaux  et  grilles  de  boutiqu^.  ô  iS 
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App!î'  (le  l)Otifîf|ue  o  1^» 

Tuy.tux  de  descente  ou  d'évier,  o  it» 

laivell«»<  o  16 

Devanture  de  boutique»  toute 

«père  d*ornemcn!i  CAinprw.  .  o.  t6 
Tahleaus ,  enseignes, luisle.1 1  re- 
iirfii,  motttivff  allrilntls,  y 
eoniprit  1rs  bordure* ,  sup- 
ports et  poSols  cl*a|tpiii.  •  .  .  •  o  t8 

Xiîoustes..  .  o  i6 

Pi,'r.siennes  ou  contrevents.  .  .  .  o  ti 
Appui  de  croisée.  ........  o  oH 

llarres  de  support  n  08 

(  Les  parpmens  d**  cîf  Coralion  att-des- 
sus  du  re»-de-rJiau*..M  L-  n'auront  que  l't- 
paisseur  des  bois  nppiiiiués  au  mur.) 

Section  il.  Saillies  tnolnles. 

Lanternes  ou  transp.irens  avec 

pi)lcr.ce  o"»  j5e 

Laiitenie»  ou   trau'parens  en 

fnfme  tPapplique*  o  as 

Tablemiv,  ecussons,  rn.<eigneA, 
inonlrcA  ,  ('tningrs ,  ;ittriiMil5, 
y  compris  les  supports  »  lior- 
dures,  crochets  ci  points  d'ap- 


pui «,.0  iS 

Appui  de  houtifpie  ,  y  compris 

les  bai  rcs  el  crocliefs  o  iG 

Volets ,  corUrevenSs  ou  fermetu- 
res de  bouliriue  à  16 


4.  Kes  saillies  Hëtermînéeii  par  l'arti- 
cle prcci'dent  pourroni  être  restreiules 
suivant  ics  localités. 

TlTEE  111.  Dhpo^îlionx  rrtathes  à 
chaque  espèce  de  smllie, 

SsCTioK  V\  Bamtrtg  mi-deMia  éti  maiiûiii» 

5.  il  est  déft*ndii  d'é'ahfîr  des  barriè- 
res lisrs  au  -  devant  des  maisons  et  de 

leurs  dépendances,  qticlîe.s  qu'elles  puis- 
sent être  ,  I.Tnl  dans  les  nu-s  et  places 
que  5ur  les  boulevards ,  à  mniris  cpi'elies 
ne  soient  reconnues  nécessaires  à  la  pro- 
preté et  qu'elles  ne  gênent  point  la  cîrcu- 
btion. 

l.a  saillie  de  ci*s  barrières  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  excéder  un  nié  ire  et 
demi. 

fi.  I.es  prnpi  iélnires  nuvqut'Is  il  anr.T 
rie  accordé  In  permission  d't'tabiir-  des 
barrières  ,  .seront  oUigés  de  les^  mainte- 
nir en  bon  état. 

Section  H.  Bnncs,  pas,  marches , 
perrons  f  bornes, 

7.  Il  ne  sera  permis  de  placer  des  bancs 
au-devant  des  maisons  que  dans  les  rues 
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«le  dix  mètres  de  largeur  et  au-dp««u«. 
Ces  b.ifirs  seront  en  pierre ,  ne  dépasse- 
ront pas  r-'ilignrmeni  de  la  base  des  hor-  ' 
nés,  et  setont  ëlablis  dans  tonte  Irur  1 
longireur  sur  niaçonnei  le  pleine  et  chaa*  1 
fn-inée. 

8.  Il  est  défendu  de  construire  dei 
pérrons  en  saillie  sur  la  voie  piibliqiif. 

I.«'s  pt'nons  acltudl»'uifril  e\i>lnii.s  je-  ; 
ront  supprimes,  aiil:itit  (|we  faiie  w  (  r.iir- 
ra ,  l(u^(]i{'ils  auront  be.»oiu  de  répara- 
tion. ! 

II  oc  sera  accordé  de  permission  qm 
pour  les  pas  et  maiclies  ,  lorsipie  les  |n- 
ra  ilés  Texigeronl.  Ces  pas  et  niarrlics 
ne  poiirmnl  dépasser  rali^nenienl  de  b 
ba'c  des  l)ornes.  En  cas  d'imuiriswe  de 
relie  «aillie .  le  proprii'laiie  rarliètt  in  la 
ditlérence  d'i  niveau  **n  se  retirant  sur 
lui'Uiénti*,  Néannviins,  les  propriélairrs 
des  maisons  rivrrain«i  des  bonlctsnb 
inic'rieurs  de  Pari«  pourioni  i^Ire  nnfori- 
sé?  à  construii  e  des  p»  rrons  au  -  (lt  >;tiit 
desdites  maison* ,  s'il  ot  r'-coiaiu  qu'ili 
soient  alisotunient  nécessaires ,  et  r|«e  les 
In(  alités  ne  pemielleut  pas  aux  p  oprié- 
taires  de  5e  riiin'f  «.iir  eux  niémcv 
perrons,  (pielie  (pi'cii  stiit  la  l'oruie ,  ne 
pourront ,  «ous  aiirun  pr/tenle  ,  exr^r 
un  niêire  de  saillie,  tout  compris,  ni 
approcher  à  pins  il'urj  m^tre  de  disfr^nre 
de  la  ligne  extérieure  des  arbres  de  la 
contre  -allée. 

9.  Il  est  permit  d*«'lablir  des  lioraei 
aux  angles  saitians  des  maisons  form.uil 
enrdifiiMi r  e  de  rue  ;  mais  lor.Mpie  cr»  rn- 
Cuigniires  seront  di>po>ées  en  pan  rvupé 
de  soixante  cenltm^lrrs  an  moins  et  d'un 
nièlre  au  plus  de  largeur ,  une  seule 
Itorrie  sera  placée  au  milieu  du  pas 
coupé. 

Section  111.  Grands  balcons.  | 

10.  !,cs  permissions  d'établ  r  de  grand» 
balcons  ne  seront  accordées  cpie  dan»  | 
les  rues  de  d  x  mètres  de  laigeur  et  au- 
dessus  ,  ainsi  c|ue  dans  les  places  et  rsrrr - 
fours  ,  et  ce  d'après  une  enquête  dt 
ComrfKiflo  rl  inrntnrnodn. 

S'il  n*y  a  po  ni  d'opposition ,  les  per- 
mi«sions  sont  délivrées.  £n  cas  d*o|i|in- 
riiion,  il  sera  statUc  par  le  ron«*il  de 
pr«  ft  ciure  t  sauf  le  recours  au  Comcil' 
d'b.lat. 

Dans  aucun  ca< ,  les  grands  balcons  ne 
pourront  être  établis  à  moins  de  sis  mè* 
très  du  sol  de  la  vf»ie  pubî  fjiic. 

I,fi  pt  éfi'l  fie  po'ice  set  a  liMijoins  rnn- 
sulté  sur  rétabiisbemenl  des  grands  el  pC' 
lits  balcons. 
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S^CTtON  IV.  Co/t s/ *  uc/iofu  //f  Oi^i noires , 
échoppes, 

II.  11  pourra  è<re  ptTmis  cie  masquer 
|mr  de»  cnnslmrlions  provMmres  ou  des 
akppenlif  tout  reitfoncemeitt  entre  Jeux 
ru, lisons  ,  pourvu  rprit  n'ait  pas  au-delà 
de  huit  iiièlteA  de  longueur,  et  que  .^a 
pmrtHideur  soil  au  nimns  d*un  mètre«  <Ies 
Coilittructiouft  ne  devront ,  dans  aucun 
CJ»5,  e\c»'.lLi  I  I  h.iuteur  du  ret  dL-chruis- 
«l'C,  el  eiie.s  seront  supprimées  dé.s  qu'une 
de«  uiaiftons  attenantes  auSiîra  retranche- 
ment. 

Il  est  permis  de  nntquer  pnr  des  con- 
sliuclions  li'gPrcs  ,  en  Ir.rinc  di;  pan  cou- 
pé ,  les  angteii  de  toute  espèce  de  re- 
.tranrhemeni  au-dessus  de  huit  mètres  de 
longueur,  m^is  sous  1 1  inème  condition 
que  ri-de^siis  pour  leur  clalilissenieul  et 
leur  suppre»5ion. 

ÎAt  prdfei  de  police  sera  toujours  ton- 
sidté  Mt  les  demande;»  fermées  à  cel 

envt. 

I  I.  Il  est  exprcs^énienl  défendu  dV- 
taldir  des  échoppes  en  bois  ailleurs  que 
dari«  les  angles  et  renfonremens  hors  de 
l^aligncint  nl  des  rues  et  places. 

T(Miles  les  échoppas  exislanlcs  qui  ne 
sont  [loitit  ciinhinues  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  supprim(^es  lorsque  les 
délenteurs  actuels  cesseront  de  les  oc- 
cuper, à  ïn;iins  nue  rautorilé  ne  juge 
nécessaire  d'eu  ordonner  plus  tôt  la  sup- 
pression. 

SECTION  V.  Aiwtnfs  et  cornic/tes  de 

boutiffiie. 

il.  II  est  défen  lu  de  r.nnslrulre  des  au- 
-reiils  et  corniches  eu  pâtre  au-dessus  des 
boiiiiques.  Il  ne  pourra  en  être  établi 
c|U*en  bois,  avec  la  facuîlé  de  les  ruvèlir 

ex  t 'rt  -uriment  d<*  m  'tal;  toute  autre 
ru.itiierc  de  les  couvrir  est  prohilx'e. 

i^es  aincnts  el  corniches  en  pifilre  ac- 
tuellement établis  au-dessus  des  bouti'> 
<|«tcs  ne  pourront  être  réparés.  Ils  se- 
ront déin.dis  lors(j!t'i!s  auront  hesdin  de 
répar.itîuu  ,  et  ne  seront  rétablis  qu'en 

Sectiok  VI.  Enseignés, 

I  Aucuns  lahle.^ux  ,  enseignes  ,  mon- 
trea  «  élabifiet  el  atlribuls  qne!cnnques  , 
ne  aeroiil  suspendus  ,  attachés  ,  ni  appli- 
qué'«  ,  soil  a'ix  îvi'rnns,  snîl  niix  nu- 
Tctils.  Leurs  ditiufisions  seront  déter- 
minées,  au  besoin  ,  p;ir  le  préfet  de  po- 
lice ,  suivani  1rs  lor.tliiés. 

Jl  pourra  néannioip»  ^re  placé  soi|«  \ç$ 
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aiirenis,  des  tableaux  ou  plafonds  cnWs» 
pourvu  qu'its  soient  posés  dans  une  di- 

riclion  iticlînéo. 

't  out  étalage  furnié  de  pièces  d'i^U>lfe 
disposées  en  draperie  et  guirlande,  et 
formant  saillie  ,  est  inierdit  au  res-d«- 
ch  ltl^sf•(^  il  Hf»  pourra  descendre  qu'il 
trois  mètres  dti  sol  de  la  voie  publique. 
■  Tout  crochet  destiné  à  soutenir  des 
▼îandes  en  étalage  de\ra  èire  placé  de 
manière  que  les  vi.indes  m:  puissent  ex- 
céiler  le  mi  des  nmi  s  de  face  ,  ni  faire 
aucune  suiliic  sur  lu  voie  publique. 

SKCTtON  VIL  Tuyaux  de  poéh  et  de 
citerninée, 

\y.  \  l'avenir,  ci  pour  toutes  les  m riî- 
sons  (le  ronstruction  nouvelle ,  aucun 
tuyau  de  poêle  ne  pourra  débobcher  sur 
la  Toie  publique. 

Dans  l'anuro  df*  1*  puhlicilidri  de  la 
pr<'sei»lo  ordoiui.'Mice  ,  ics  tuyaux  de  poêle 
crèlés  el  outres  tjui  débouchent  actuelle* 
ment  sur  la  voie  publique  semnt  snppri- 
niés,  s'il  est  Kironmi  ([n'ils  peuvent  avoir 
une  is«(iiL'  înttrieuce.  Dans  le  cas  où  la 
suppr«.'>  ion  ne  pourrait  avoir  lieu,  ces 
mêmes  liqraux  seraient  élevés  jusqu'à  Ten^ 
tabtemenl,  avec  les  précautions  nécessai- 
res pour  assurer  l»"'ir  ^nîldijé  et  einpè-» 
cher  Teau  lousse  de  tomber  sur  les  pas* 
sans. 

t6.  Le*  tuyaux  de  cheminée  en  ma- 
.  çonnerif  et  en  sitillie  sur  In  voie  publi- 
gue  seront  dcinolis  el  supprimés  ,  lors- 
qu'ils .seront  eu  mauvais  él<it  ,  ou  que  Ton 
,  fera  de  grosses  réparations  dans  les  bÂtt* 
mens  auxipieis  ils  sont  adossés. 

l^  s  tuyaux  de  cheminée  en  tôle,  en 
poterie  et  en  grès,  iie  pouironl  être 
conservés  extérieurement  sous  aucun  pré- 
texte. 

Sectiok  VUL  Bannes, 

s 

17.  La  permission  d'établir  dex  bannes 
ne  sera  donnée  que  snus  la  condition  de 

les  placer  à  trois  mètres  au  moins  au- 
dcssus  du  sol  ,  d.ms  sa  partie  ta  plus  bas- 
se ,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation. Leurs  supports  seront  homon- 
t;i'iv.  Elles  n'nitroMl  de  joues  qu'autant 
que  les  localités  ie  pcimrf front  ,  cl  l<  s 
dimen.si<>n$  en  iorout  déterminées  par 
Tautorilé. 

Les  bnnncs  devront  être  en  toile  OU  en 
coutil,  et  ne  pnurront ,  dans  aucun  cas, 
èlre  établies  sur  ciiàssis. 

La  sailUe  des  bannes  ne  pourra  excé* 
dcr  un  mètre  cinquante  cenlimiMres. 

Uaiis  l'aniiée  de  la  .  publication  de  la 
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prt'.srntr  nrdoiinAnce  ,  «ouïes  les  bnnne» 
qui  ne  seront  pas  ronformes  aux  condi- 
tion.* exigées  pluii  haiit  seront  chargées , 
jfé^ïUs»  ou  «uppriniées. 

Section  IX.  Perches. 

,18.  î-t-s  pcrrfies  cl  ctendoirs  des  hian* 
chiss/eiJses,  Uiiitui  iers,  dêgrais-^eurs,  cou.— 
wriuricn  ,  etc. ,  ne  pourront  èfre  ^la-^ 
Jilit  (|ite  ^ans  des  rues  ccarle'es  el  peu 
fiv^qnenlées ,  et  np?ès  «ne  enquête  de 
çoitmtodo  ri  incotfitnodo  ,  sur  inqueiie 
il  sera  italité  coninie  il  a  ^lé  ^ 
l'articto  10  cî-dessui. 

Skchon  X.  Eiucrs. 

19.  Les  éviers  pour  l'écoulement  des 
.eaux  ménagère  seront  permis ,  sous  la 
.condition  exprèsse  que  leur  ot  iCice  exié- 

rieur  iie  s'élèvera  pas  à  plu"  d  un  deci- 
.mike  au-dessus  du  pavé  de  la  rue. 

S£CtiON  Xi.  Quitus, 

»    -    •  I 

^  3^  A  raveilir  et  dans  toutes  tes  maismit 

'de  con.s{ru<-l!()n  nouvelle,  il  n<*  pourra 
^étre  établi  en  jiiutite  sur  la  voie  publique 
aucune  espfecc  de  etiv^ites  pour  rémuW  • 
ment  dea  «aux  ménagères  des  . étages  su- 
périeurs. 

Dans  les  niai-'-ons  arhiellemenl  cxîs- 
tanlcs  ,  les  cuvelles  placées  en  saillie  se- 
ront suppriniffeS  lorsqu*etl«c  auront  be- 
soin de  réparation  ,  s'il  est  reconnu  qu'el- 
les peuvent  être  établies  à  I  inft'ritur. 
Dans  le  cas  contraire  ,  elles  .«eront  dispo- 
,séeSf  .autant  que  faire  se  pourra  ,  de  ma' 
nière  à  recevoir  les  eaux  ntlérieu renient, 
et  garnies  de  hausses  pour  prc'vinir  le 
.  déversement  des  eaux  et  toute  éclablous- 
sure  au-dessous. 

Section  Xll.  Construrtmn  en  encorM' 

leinent. 

ai.  A  l'avenir,  il  né  fera  permis  au- 
cune construction  en  enrorbelienient  ,  et 
la  suppression  de  celtes  qui  existent  aiira 
lieu  toutes  les  fois  quelles  seront  dans 
le^cas  d'être  réparées. 

•S£CTiOff  'XIII.-  Cormches  ou  entoile- 
mens, 

•ïî.  Les  enlablcniens  el  cornicbcs  en 
plàfre  au  des.Mrs  de  seize  cenlimètrcs  de 
saillie  seront  prohibés  dans  toutes  les 
ccmstructions  en  bois. 

Jl  ne  sera  permis  dViablir  des  corni- 
ches ou  eiilnblemens  de  plu?;  <?i'  ?eite  ccn- 
timëlrcs  de  saillie,  qu'aux  u»;h.s(jiis  con- 
struites en  'pierre  ou  moellon ,  sous  la 
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condition  que  ces  cornîrhc^  seront  en 
pierre  de  taille  ou  en  bois,  et  que  b sail- 
lie n'excédera,  dans  aucun  cas,  l'épai]- 
seur  du  mur  k  sa  sommité. 

On  pourra  permettre  des  corniches  ou 
entableuiens  en  iim$  sur  les  pans  «le 
bols. 

i.es  entablemens  on  comicbes  des  liai- 
sons artui'llement  existantes  qui  auront 
besoin  d'être  recoustruiles  en  tout  ou 
en  partie  seront  réduits  à  la  saillie  de 
arite  centimètres ,  s^ils  sont  en  pâtre ,  et 
ne  pourront  excéder  .en  saillie  i*épaiHrvr 
du  mur  à' sa  sommité  ^  s*ils  sont  enptiJie 
ou  bois. 

Section  .XIV.  Goujttièrts  saithnia* 

.  a3.  Les  gouttières  saillantes servmt  «ip* 
primées  en  totalité  dans  le  délai  tl  une 
année,  :j  pnrttr  de  la  publication  de  la 
pn'senle  ordunrianre. 

Il  ne  .sera  pcr^u  aucun  droit  de  pe« 
tite  voirie  pour  les  tuyaux  de  deiretiie 
qui  .«>er(>r»l  établis  en  i eniplacenifiil  tîts 
gouttières  saîllaotes  supprimées  daiu  ce 
dclai. 

Section  XV.  Decantures  de  bwtifit, 

af .  Les  devantures  de  boutique ,  m» 

1res  ,  bu.«>tes ,  reliefs ,  tableaux .  cnscigiic* 
et  titiribuls  ùws  ,  dont  la  sail  ie  ei«td« 
celte  qui  est  permise  par  l'art,  i  <ie  la 
présente  ^ordotuianre ,  seront  ifdnili.li 
cette  saillie ,  lorsi|u*il  y  sera  lait  qiwltiijU 
réparations. 

Dans  atinin  ris,  les  oltîct^  rt  df55i» 
désignés  ipii  .son!  susreplibles  dVlre  r<' 
duits  ne  pourront  subsister  ^  sair<^if  ' If* 
devantures  de  bnutique ,  au  delà  de  nt-uF 
années  ,  et  les  autre»  obiets,  au  di  â  ilt 
trois  années  ,  a  rompler  de  la  publi^2l^ 
de  la  présente  ordonnance. 

Les  é^ablisseniens  du  même  genre 
sont  mobiles  scroitl  réduits .  dans  l'as* 
née. 

.Sefont  suppiimées  dans  le  fnèmtècm 
toutes  saillies  fixes  placées  au-devaaidw* 
très  saillies. 

25.  Il  n'c^l  point  dérogé  aux  dispu- 
tions *les  anciens  »<'gleïnpn«  ainrernanl 
les  .saillies,  ni  au  décret  du  li  août  iS'Of 
roncemafit  les  auvents  des  spectacles  et 
dtt  Tesplaaade  des  buutevards ,  n  i  uire 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  «r* 
dunnaiire. 

3lt.  Notre  mimsiré  de  rinlérirar  ol 
cbaigé  de  Texecution  de  la  présenta  «n 
doaoance. 
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%4  OKClMSas  igaS.  —  Ordonnance  du 
p&rtaut,  nomination  des  prési- 
4ems  ti  itiee-^résidenê  ées  eotUgtê 

éhtetoraux  de.  département  et  d'ar^ 
romlissemen t.{\ll,  Bull DCXLVI.) 


pomme  adnuotttfatw  çp9tKÎkltàMlf 

indirectes.  ^ 

3.  Notre  ministre  des  finances  estchargié 
de  Pexécution  de  fikpNsâHe  otdMiiniiee» 


a4  DÉCEMBRE  iSaS.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  de  Séair 
d  *  ajouter  à  son  nom  ce  fui  de  de  Lo' 
moignon,  au  sieur  Louis  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  FUUers,  i  Vil. 
Bm11.DGXLIX0  ■  ^ 


a4  DiciMBaB  i8a3.  —  Ordonnances  du 
Moi  fui  mOansenê  l'acceptation  de 
é»n»€t  &f».  (  VH,  Bdl.  DCLIV.) 

a4  DÉcsuBES  iSa3.  —  Oidùnne^e  du 

Roi  qui  accorde  des  lettres  dsi  décish: 
ration  de  naturatité  au  sieur  JoBstL 
(VU,BulI.DCLXIX.)  ' 


a7  DÉCEMBRE  l8a3  =  9  JANVIER  i8a4, 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  à 
çuaire  le  nombre  des  inspecteurs  gé- 
néraux de  Vadministramm  des  corn» 
tnbutions  indirectes  ,  porte  à  six  ce- 
lui des  €idministraieurs ,  et  nomme 
M,  Phspm  à  l'une  des  places  d'etd- 
miaisirateur.  (  Vtf.  BaU.  DCXLVm, 

TUnU,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
3 janvier  iSn  et  4  décembre  iS34;c0li- 
«deranl  qu'il  suffit ,  comme  rexpe'rîence 
la  démontré,  de  quatre  inspecteurs  gé- 
nëraitx  pour  la  sarvetHance  daftrviee  de 
1  administration  des  contribolioos  indi-^ 
reclesdans  les  départemens;  que,  d'une 
autre  part,  la  distribution  qui  a  etc  faite 
dû  tiAveil  qmlral  de  l'administration  , 
«H|s  1  autorité  du  directéw  général,  n'a 
répondu  qu'imparfaitement  aux  heuiàm 
dttj«rvice;  qu'il  a  fallu  former  une 
«sièifta  division ,  dont  la  direction  a  été 
proviwMKiDcat  anribaéé  à  Twi  det  m-* 
specteurs  généraox;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrelnirc  d'Etat  des  fi- 
aances ,  nous  avons  ordonné  et  ordpn- 
■ont  ce  ^  soit  : 

Art.  Le  noml>re  des  inspecteurs 
généraux  de  radministralion  des  contri- 
billions  îndlrecles  est  re'duît  et  demeure 
fixé  à  quatre;^  celui  des  adminîstrsUeaif 
dé  la  même  risgie  est  porté  à  six. 

%f       liepr  Vosgien ,  l'un  des  inspec- 
flMno^  de  radaûnûtrallop,  es| 

*4. 


a^DKCKMBRE  l8a3=  j  JANVIEE  iSa^. 

-^Ordonnancé  du  Roi  gui  supprime  , 
à  partir  du  jarwier  i8a4,  ^  place 
de  directeur  des  dépenses ,  et  institue 
un  payeur  des  dépenses  du  Trésor, 
en  remplaeemeni' des  deux  payeurs 
<  principaux.  (Vif,  BGXLYIU , 
no  16^145.)  ^      ■  .  ' 

Louis ,  etc ,  vv  Qot^  ordoooaace  dp 
x8  novembre  i8ii7,^ùi  a  cre^é  un  dire6- 
leur  des  dépenses  du  Trésor  et  deux 
payeurs  principaux  dans  J'inlérleur  du 
ipMM^re  des  finances;  sur  cet^u'iiflpus 
représente  par  notre  xanustre  se— 
ppélaîre  -  d'Elat  des  finances  que,  par 
reffet  de  la  clôture  de  l'arriéré,  il  spf- 
fil  d'un  seul  payeur  pour  açqt]H^f  les 
dépenses  pubiiaues  dÈ^it  J*tQtemur  du 
Trésor,  et  que  les  attributions  du  direc- 
teur des  dépenses  peuvent  être  confiées 
aux  premiers  commis  des  finances  char- 
gés de  hr  comptabilité  générale  et  du 
mouvement  général  des  fendi;  eonsidif- 
rant  que  celte  réunion  permettra  d*6lb>- 
tenir  de  nouvelles  économies  sur  les  frais 
d'administration ,  sans  nuire  à  i'exactt- 
tude  des  patemens  m  k  ht  réguiarité  it 
la  justification  des  dépenses  pBU^^neà', 
nous  avons  ordonné  et  ordemons  ce  Wiu 
suit  : 

Arl.  iw.  La  plaeet  àt  directeur  àf» 
dépenses  du  Trésor,  et  les  deux  plaeeè 

d^  payeurs  principaux  dans  Pintérieui^ 
dn  ministère  des  finances,  créées  paé 
notre  ordonnance  du  18  novefnbre  1817, 
sont  supprimées  â  parfir  dn  i«^'}an?iflr 

1824. 

1,  Notre  ministre  des  finances  pour- 
voira  à  ce  que  notre  cour  des  comptes 
reçwre  ai*c  la  même  exactitude  que 

firécédemment  les  renseignemens  et  rê^ 
evés  généraux  qui  doivent  lui  être  four- 
nis en  exécution  des  art.  3  ^  4  et  i5  de 
ladite  ordonnance. 

3.  A  compter  de  la  même  époque  du 
1er  janvier  1824 ,  le»  dépensai  payabba 
dans  Tintérieur  du  Trésor  seront  acquît- 
técs  par  un  seul  comptable ,  qui  aura  le 
titre  de  pavant  des 'dépenses  centrales 
du  Trésor.  ri 

Cet  agent  sera  nommé  par  nous ,  sur 
la  présentation  de  notre  mioistrp 
taire-d'Ktat  dçs  fipapcc^. 


Digitized  by  Google 


4ôa 


CÔÛTERKÈMEKT  ROYAL.  ^  DU  a;  ÂU  3o  DECBHfiaB  lSi3. 


4.  Notre  rrtinîstre  des  Tinrinres  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

%j  DBCBMBRB  t8a3.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  nomme  M.  Duret  odminis~ 
•  trateur  des  contributions  indirectes, 
'  (VU.Buli.DCXLVni.} 


DÉCEMBRE  iSa3.  —  Ordonnance  du 
'  Bot,  qui  nomme.  M» .  Delàfontaine 

Siiyeur  des  dépenses  du  Trésor»  (  V1I| 
;ulJ.DCXLVUL)  , 


ag  DÉCEMBRE  l8î3  =  i  i  JANVIER 

'  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le 
niinifire  des  firiànees  de  faire  remeUre 
à  ta  eourdes^eofripies,  avant  le  i^r 

juillet' de  chaque  année,  le  résumé 
général  des  opérations  comprises  dans 
les  vofrtpies  individuels  rendus  par  les 
reeroritrs  générmix  des  finances,  à 
parilr  de  Vannée  1811.  (VU  ,  BitU. 
DCXLiX,  DO  i6»aoa.) 

Louis  •  etc. ,  voulant  omnpleter  les 

moyens  de  contrôle  donnés  à  notre  cour 
des  comptes,  pour  rexéculion  de  l'art,  ao 
de  la  loi  du  37  juin  1819,  par  nos  or- 
^bnnanccs  précédentes  sur  la  comptalit*'' 
lité  det  receveurs  des  adminislrations  de 
finances  et  des  payeurs  du  Trésor  royal, 
nous  avons  «wdoDué  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Notre  mîoSsIre  secrétaire- 
d*£tat  des  finances  fera  remettre  à  la 
cour  des  comptes,  avant  le  \*^^  juillet  de 
chaque  année,  le  résumé  cénéral  des 
ope  râlions  comprises  dans  les  comptes 
individuels  rendus  par  les  receveurs  gé- 
tiéraux  des  finances. 

a.  Ce  résumé  ge'néral,  qui  sera  remis 
à  partir  de  i  année  1821  ,  présentera 
Tcnsemble  des  recettes*  et  des  dépenses 
iàîtes  pendant  Taimée  par  les  receveurs 
généraux  wr  les  diffêrens  services  et 
exercices.  , 

3.  Nuire  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  dë  la  présente  or-* 
donnasce. 

3o  DÉCESABRK  l3î3  =^  II  JANVIER  iSli^. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le 
pHse  des  poudres  qui  seront  fwféet 
pendant  Vannée  xoil^  aux  départe-^ 

mens  de  /#  guerre  ,  de  la  marine  et 
•  des  finances.  (Vil,  BuU.  DCXUX, 
n"»»it>,ao3.  ) 

homSf  etc.  I  vu  Tart.  a  de  notre  or* 


donnanre  du  ^5  mars  1818,  relatif  à  la 
fixation  du  prix  des  pourires  lourniespar 
la  direction  générale  des  poudres  ani 
départemens  de  la  guerre,  de  la  mirise 
et  des  finances;  sur  la  propositioa'de 
noire  ministre  secrélaire-d'Etni  au  (lé- 
parlement  de  la  guerre,  nous  avons  or* 
donné  et  Ordonnons  ce  qui  mit  : 

Art.  ic.  Le  prix  des  poudres  qlnl^ 
ront  livre'es  pentfant  Tannée  iSa^  ,  par  h 
direction  générale  du  service  des  pou- 
dres ,  aux  départemens  de  la  guerre ,  de 
la  marine  et  des  finances,  est  réglé  aiui 
qu  il  suit  : 

Poudre  de  guerre  pour  les  aiie<* 
nauï ,  2  fr.  5G  c,  le  kilogramme. 

Jdem  pour  le  commerce,  a  fr.  4oc. 

Poudre  de  mine  ,  a  fr.  ao  c. 

Poudre  de  commerce  ester.,  tfr.^Gc. 

Poudre  de  rhnsse  ordinaire,  pour  lu 
contributions  indirectes,  a  fr.  75  C. 

Poudre  de  chasse  superfine,  pour 
idem,  3  f r.     *  - 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargtfs  ée 
rezécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  DÉCEMBRE  iSîS  =  It  JANVIER  1^. 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  rejéte  h 
■  réetmnation  du  sieur  Bovis-Beauroi- 
sin  contre  un  arrêté  du  pré/el  du 
portement  du  P^ar,  qui  prononcr  k 
refus  d'inscrire  sur  le  registre  éiedo- 
toral  les  sommes  que  le  rSlamanl  s 
payées  à  Iq  Guadeloupe  en  acquitte- 
ment  de  ses 

contributions,  i\litM> 

DCXUX,  no  i6,ao5.} 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  déparje- 
ment  de  Tintérieur  i  vu  la  réclamalioi 
formée  par  le  sieur  de  Bovis-Beauvoisia 
(Louis -Anne-Joseph)  ,  propriétaire  à  la 
Guadeloupe,  ayant  son  domicile  politique 
dans  le  déparlcmenl  du  Var,  contre  un 
arrêté  rendu  par  le  préfet  dudit  dépa^ 
tement,  séant  en'conseil  de  préfecture, 
lequel  prononce  le  refus  d'inscrire  sur  le 
registre  eîertoral  les  sommes  que  le  ré- 
clamant justifie  avoir  payées  à  la  (Guade- 
loupe ce  acquittement  de  deux.de  sç< 
contributions  ;  vu  ledit  arrêté  en  dsk  du 
Il  avril  i8aa,  lequel  motive  son  rcfoî 
sur  des  considérations  tirées'  de  la  na- 
ture et  du  caractère  des  deux  contribu- 
tions dont  il  est  jusliCé  ;  vu  la  loi  ««r 
élections,  du  juin  iSao,  et  partiale 
fièrement  l'art.  ^3  ,  ainsi  conçu  : 

1.3  liste  des  électeurs  de  cliaque  coi- 
«  iége  sera  imprimée  et  affichée  un  0»U 
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«  avant  l'ouverture  des  collég(*!i  électo- 
«  raiis.  Celle  litte  contiendra  la  , quotité 
«  et  Pespèce  des  contributions  de  chaque 
«  électeur,  avec  l'intlication  des  départe* 
«  mens  où  elles  sont  payée.«.  >» 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  Tespècc  , 
cles  contributions  acquittées  à  la  Guade- 
loupe ,  et  que  le  texte  de  la  disposilioa 
lé^:^!e  ri-desstrs  rapportée  n'aulorîse  l'em- 
ploi, dans  le  cens  électoral ,  que  des  con- 
tributions payées  dans  les  départemens 
du  royaume  ; 

Considérant  que  la  nature,  Tassiette^ 
la  qiiolîté  et  la  limite  des  r onf ribulions 

Berçues  dans  les  colonies,  quoique  établies 
également ,  Buisqn*eUes  le  sont  en  vertu 
de  Tart.  de  la  Charte,  ne  sont  pas 
réglées  direclemenl  par  la  loi ,  et  varient 
suivant  les  besoins  cl  la  volonié  de  l'ad- 
ministration ;  ce  qui  est  essentiellement 
contraire  au  caractère  que  doivent  avoir 
les  impôts  pour  constituer  le  cens  élec^ 
t  n  r  n  I  e  t  r  o  n  t  é  rer  les  droits  politiques  dont 
il  est  la  base  ; 

.  Notre  Conseil-d'Elat  entendu ,  noi,is 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^  La  re'clamatîon  du  sieur  de 
Bovis-Beauvoisin  est  rejetée. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texéeution  de  la  présente  or- 
donnance..  v  , 

SoDiCBMBRB  1823  =  a3  JANVIER  iSa^. 
—  Ordonnance  du  Roi  porlanf  que 
le  dépwrtemrnl  de  la  guerre  fournira 
en  entier  Us  troupes  ^infanterie  des- 

"  iinées  à  former  les  garnisons  des  CO- 
/oiuVs. (  VU,  Bull.  DCLU» n»  i6,s88.) 

^  (  >y.  ordonnanee  du  a6  jamier 

An.  i«r.  Les  troupes  d'infanterie  des- 
tinées à  foi  mpr  les  prirnisons  des  colo- 
nies seront  fin  mes  en  entier  par  le  dé- 
partement (ic  1;<  guerre, 

a.  Il  ne  sera  piu:&  forme  de  corps  spé- 
cbux  pour  les  colonies ,  à  Texception  du 
balailbode  Cjrpabis  entretenu  dansrinde, 

de«i  rofnp^gnies  de  gendarmer-Tc  et  des 
compagnies  de  sapeurs  ou  ouvriers  ;  ces 
derniers  corps  se  recruteront  par  enrdle- 
snens  volontaires. 

3.  Les  troupes  envoyées  aux  colonies 
par  le  département  de  la  guerre  y  autres 

que  la  gendarmerie  et  les  tapeurs  ou  ou- 
vriers, seront  payées  et  entretenues  sur 
les  fonds  de  ce  département ,  ,  dans  la 
partie  qui  correspond  aux  dépenses  01^ 


—  3o  DECEMBRE  iSaS.  ^oS 

dinaireS'de  son  budget.  Les  supplémens 
de  solde .  alloués  aux  .  officiers ,  et  les 
fournitures  spéciales  de  vivres  qui  se  dé- 
livrent aux  sous-officiLTs  el  soldais,  dans 
ces  étahlis5enH-n5  ,  semnl  à  la  charge  dit 
dépari tjnicijt  de  b  marine, 

4«  Tous  les  projets  relatifs  aux  fortifi- 
cations des  colonies  seront  soumis  ^u  eo* 
mité  du  génie  attaché  au  départemeni 

de  la  guerre  >  dans  la  même  forme  que 
le  sont  ceux  des  places  de  guerre  eo. 
France.  ,  * 

5.  Nos  minisires  de  la  guerre  et  de  la, 
marine  sont  chargés  «de  rckécvtion  de  jift 
présente  'ordonnance, 

3o  DÉCEMBRE  l8l3:^  lO  FBVRT8&  iSa^. 

—  Ot  dnnnance  du  Uni  rcîaiice  au  re- 
couvrement des  amendes  de  police 
eorreetionneUe  et  de  simple  police^ 
et  à  la  répartition  du  produH  de  eee 
amf-ndrs.  (VU,  Bulletin  DCLIV. 
n«  16,389.) 

Louis ,  etc.,  vu  notre  ordonnance  dv 
19  février  i8jo,  Part,  du  Code  pé* 
nal ,  et  !e  décret  du  17  mai  1 8o'|  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrélaires-d'E- 
tat  aux  département  de  l'intérieur  et  des 
finances,  nous  avons  ord<Niné  et  ordon» 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Conformément  à  Part,  19  de 
la  loi  du  19  décembie  1790,  (es  rece- 
veurs de  i  enregistrement  continueront 
de<  faire  la  recette  des  amendes  pronon- 
cées tant  par  voie  de  police  rurale  et 
municipale  que  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle,  à  la  charge  par  eux  d'en  te- 
nir une  comptabilité  distincte  et  séparée, 
d*en  rendre  compte  annuellement  aiîx 
préfets,  et  de  leur  transmettre,  au  mois 
de  pnvier  de  chaque  année,  un  état 
sommaire,  el  divisé  par  communes,  des 
sommes  dont  ils  auront  ouéré  le  recou- 
vrement dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente ,  sur  les  amendes  prononcées  par 
voie  de  simple  police;  a®  un  état  dressé 
dans  la  même  forme  et  présentant  les 
ivcouvremens  opérés  sur  les  amendes  de 
police  oorrectiotmclle, 

3.  Les  greffiers  des  tribunaux  seront 
tenus  d'envoyer  aux  préfets,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre,  le  re- 
levé des  jugeniens  portant  condamnation 
d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  dii 
semestre  précédent ,  pour  servir  à  con- 
trôler les  états  de  recouvrement  produits 
par  les  receveurs. 

3b  Pourront,  en  outre,  les  préfets  (aire 
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VA^er,  quam!  iltle^tigeroTift  ccAnfAaiMè, 

soîl  par  les  Tir^pertcurs  génémux  on  par- 
ticuliers des  finances  ^  soîl  |>ar  les  inspec- 
teurs de  J'administration  de  l'enregislre- 
Aienft  >t  àét  àùittàHmt  les  ëlats  ée  re- 
coiivrement  ^éi  leur  àurcmt  été  remis , 
par  !(:.«;  rpreveurs.  "Ces  comptable»;  SProTit 
tpnus  tle'donner  aux  inspecteurs  désignés 
pour  cette  ope'ralion  ,  coimnuiiicatioo  de 
Min  Migres  m  4e  totf^  in^ccb  et 
diicutftéftk  l)U*dIe  rendra  «ëdeiMirtt. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  mu- 
nicipale q\i\  seront  reconvrpps  à  compter 
du  i**"  janvier  »  appartiendront  ex- 
clusivement aux  conilrfiniekéaD94ef^(lMil€i 
les  contraventions  auront  été  commises  ^ 
U  tout  ainsi  (|uMl  est  présent  par  l'ar- 
0cle  4^6  du  Code  pénal. 

1a  produit  en  sera  'versé  dans  leurs 
caisses,  distraction  iaite  préalablement 
des  remises  «t  tftKatkM»  d«s  reccveui^ , 
^ (Les  mandats  qvi  eti  9etom  délivras, 
au  nom  des  receveurs  municipaux,  par 
les  préfets  ,  immédiatement  après  la  re- 
mise et  la  vérification  des  états  de  re* 
cduvremedt. 

5.  Les  imendes  fie  ^cîllce  correeikm-* 
Ôéîle  qui  seront  recouvrées  à  com|rter 
âuàii  iour  1"  janvier  iSa^»  seront  veir- 
sécs  parles  receveurs  des  domaines  ,  dis- 
traction faite  de  leurs  remises  ou  taxa- 
tions, et«iri«iiti«idati  iles  ftéîtU  flé- 
)i^ri>és  «galettMdt  ^  ^  ^«s  ëtatii  ^ 
fecouvrement  ,  au  nom  des  rereveiirs 
des  flnnnces ,  à  la  caisse  de  ces  derniers 
comptables,  qui  eh  feront  recette  dis- 
tincte au  pr(mt  dies  commîmes ,  comme 
des  prlodinls  communaum  centralisés  à  la 
recette  génériile  de  cb^qii^e  département, 
l^ur  être  employés  sous  la  direction  des 
préfets. 

6.  Le  produit 'des'amendes  versé  ft1a 
caisse  des  receveurs  des  finanoes  formera 
ytl  fends  commun  qui  sera  tenu  à  la 
dîspoo'lion  des  prerpt«  ,  et  pui  sera  ap- 
plicable ,  10  au  remboursement  des  fixais 
de  poursuite  tombés  en  non^valeui^,  soit 
en  matière  de  police  correctionnelle,  soit 
en  matière  de  simple  police  ;  nu  paie- 
ment des  droits  qui  seront  dus  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  pour  les  relevés  des 
îugemens  mentionnes  enraft^'a;  3^  ait 
service  des  enfans  trouvés  et  abandon^ 


«tiS  ikv  6  iAinns&  1894. 

^iAs  le  ednrs  du  premier  semestre  de 

chaque  année  ,  t\  l'approbation  de  potre 
ministre  sccrétaire-d'Etat  de  Tinléneur. 

7.  Nos  ministres  de  rinlérieur  ,  de  ]n 

i'ustice  et  des  finances  sont  .cliargés  de 
^exécuttoii  de  la  présente  ordonnaiice. 


nés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du 

f>roauit  excédant, lesdils  frais;  4**  et  pour 
es  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des 
communes  qui  éprouveront  le  plus  de  be* 
soins ,  d'ap  rès  la  répartition  <|iii  etî  séra 
fidte  par  les  préfets,  ^t  par  «fortoumiseï 


3o  DÉCEMBRE  i8a3.  —  Ordonnance  du 
Tioi  portani  gue  fe  tàVéçe  électoral 
du  4*  arrondissement  de  ta  Somme 
se  réunira  dans  la  ville  de  Rùjre,  (  VII, 

^1.  i:)CXLVliL) 


3o  wéCBMBRE  t82  3.  —  Ordortnanr^'  du 
Hoi  qui  nonime  M.  le  lieutenant  gé- 
fiéem  wcomte  Houssel  d'Hurbal  mu 
commandement  de  la  in«  dSwitm 


3o  eiCBiÉMB  K<8n3.     Û^âtmnmm^  db 

Roi  qui  autorise  les  sieun  ^toter, 

Scbivrigho/er  ,  Schanf:  ,  Grnnau  , 
G  oc!  if  r  et  Vofrslcr ,  a  eiabhr  itwr 
domicile  en  France,  (Vil,  Builelin 

3o  DtCEiUBRE  1 8a3.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mittr 
taires.  (VU,  BulL  DCLU  bisi) 


3o  DÉCEMBRE  185."^.  —  Ordonnances ^Ikt 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration fie  naluraWé  aux  sigurs 
Jacques^  ÇçwannaéÈ  Qlla.  (  VUL^nlL 


30  oÉGBMB&s  i8a3.  —  Ordonrumeétidtt 

Moi  qui  autorisent  Vacceptaffon  de 
dons  et  legs.  (\n,  £uU.  ACLlV  êi 
DCLY.) 

31  D£C£MBR£  ibiZ.  —  Tableau  des  prix 
des  grains  porir  sentir  de  régùfatèur 

de  l'exportation  et  de  VitnporttUÎon, 
conformément  ar/x  fois  des  16  Juillet 
i8i<,  et  4  Juillet  i8ai.  .(Vil,  "BtùL 

dx:l\il) 

s  • 

5  fAmrna  i8a4.—  Qm«eDUon  enine  ia 
France  et  PjSspagoe,  ratifiée  fi  'f^ 
Janvier^  concernant  (ex  pnset  mdrp' 
iimes  faites  en  i8a3. 
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6  =  2-*»  JANVIER  18^4.  —  Ordonnance 
du  Hoi  portant  institution  d'un  con- 
'  seil  supéiitur  du  eafnmêfct  «f  dès 
tàltmiet  (VU,  Mleiin  Dtllfi» 

16,997}. 

Voyez  ordonnances  des  ito  intut 
18249  4        jawier  i8a8. 

An.  i«.  Il  sera  formé  un  conseil  511  - 
ttérieur  de  commerce  et  des  colonies , 
chàr|;é  d'aviser  à  Tamelioration  succes- 
âve  des  lob  et  tarifs  qui  régissent  les 
rapports  du  commerce  français  avec  Té- 
tranger  et  a^rc  les  mlnnips  françaises,  et 
à  Tcxamen  dut[uel  sernnl  soumis  tous  les 
projets  de  lois  et  d'ordonnances  en  cette 
matière  •  destinés  à  être  présentés  à  notre 
approbation* 

a.  Le  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies  sera  rncoAOS^,  SOU»  la 
prt  sulence  de  notre  président  du  Con- 
seil des  ministres,  de  tous  nos  ministres 
secrétaires  «^MËIat  y  de  ^eux  ministres 
>  d*Etat ,  du  directeur  général  des  doua^ 
nés,  dit  directeur  de  l'nt^rîriillure ,  du 
commerce  et  des  arts  au  ministère  de 
rîntcrieur ,  du  directeur  des  affeîres  po- 
Bfiqués  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  du  directeur  des  colonies  au  mi-* 
DÎstëre  de  la  marine,  d'un  ron5<»iîIer- 
d^Etat ,  secrétaire  du  bureau  dont  il  sera 
ci-après  parlé,  et  de  cinq  autres  membres 
désignés  par  nous. 

3.  il  sera  formé  ,  près  de  notre  pri4iî- 
dent  du  Conseil  des  ministres,  un  bureau 
de  commerce  et  des  colonies,  chargé  de 
recueillir  les  faits  et  ïk»ciimens  propres 
i^dairerles  déUbératîons  duxonseil  su- 
périeur et  nos  propres  déterminations  , 
en  tout  ce  qui  louclïfî  à  r3<'fioa  de  notre 
Gouvernement  «sur  ie  commerce^  dans 
s«s  raf»ports  avac  l'étra^iser  «t  «v«c  nos 
côtoies.  * 

J^.  Ge  bureau  sera  composé  : 
Du  directeur  général  des  douiane,!., 
vipe  préâideot  ; 

<direcl«ttr  de  r^ricultiii^  4u  com- 
merce et  des  arls  au  ministhrie  de.rJatép 
rieur; 

I>ti  directeur  des  affaires  politiques  an 
xnîpisière  des  affaires  étrangères; 

'Du  directeur  des  colonies  *m  mn^r^ 
fle  'la  niarine  ; 

D'un  conseiller- d'Etal ,  secre'taire  du 
bureau,  lequel  remplira  aussi  le<;  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  supérieur; 

Et  de  deux  migres  des  requêtes, 'Siona- 
secrétaires  du  bureau. 

S.  ^ofrc  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres prendra  les  mesures  nécessaires 


DU  6  AU  7  ïAnvnsR  i8a4-  '40 

pour  que  les  départemcns  drs  finances, 
de  l'intérieur^  des  affaires  étrangères  et 
Ae4a  marine ,  fissent  exadlement  parve- 
nir oudft  bureau  iont  ce  qui ,  4afis  ^ 
faits  constatés  pnr  l'adminislration  des 
dourïnes  ,  dans  la  correspondance  et  dans 
les  actes  des  chambres  ei  conseils  de  com- 
merce et  de  mannfiieture,  des  coUsuli 
français  à  l'étranger,  de  nos  gouverneurs 
et  administrateurs  dans  les  colonies  ,  et 
des  commandans  de  nos  stations  dans 
toutes  les  mers ,  sera  de  nature  à  le  met- 
tre en  état  d'apprécier  la  mvrdie  «t  let 
besoins  de  notre  commerce  et  4e  notre 

navigation. 

B.  Le  Inireaii  recevra,  par  les  soins 
de  nos  ministres ,  communication  des  de- 
mandes générales  concernant  le  com- 
merce qui  {parviendront  à  leurs  dépar- 
temcns respectifs,  el  toutes  informations 
que  le  bureau  jtigera  devoir  être  denaan^ 
dées  aux  chantbrcs  et  conseils  de  com- 
merce ». aux  compagnies  9  anx  négociMia 
et  mamiticlorîers,  à  nos  agens  de  toutiÂ 
les  chsses  mU  à  i'iBt^ieiir.9  ^soit  k  ÏÂr 
tranger. 

Il  pourra  proposer  aux  ministres  coxur- 
pélefis  d'ordonner  4ef  enquêtes  iendaul 
à  éclaircir  les  points  de  commerce  plut 
particulièrement  susceptibles  de  contro- 
verse i  ces  enquêtes  auront  lieu  par  les 
soins  desdits  ministres,  qui  pourront^ 

2uand  ils  le  jugeront  à  propos,  en  oasi?- 
cr  Ja  direction  au  bureau  lui-même. 
7.  A  l'aide  de  ces  documens  et  df  tous 
autres  qu'il  pourra  réunir,  le  bureau 
proposera  au  conseil  sufkérieurjiKMir^^ous 
en  «Ire  référé  ,  s'il  y  a  lieu,  toutes  Jiia 
mesures  qu'il  croira  avantageuses  atiifioillr 
merce  général  de  notre  roj'aunie. 

Xqus  4>ro)ets  lois  et  d'ordojnnsMqc^ 
en  matière  de  ccmMMtrce ,  des  douanes 
et  des  coloides,  ique  sms  ministres  des 
divers  départemens  croiraient  utile  de 
soumettre  à  notre  approbation  ,  seront 
d'abord  communiqués  au  bureau  de  com' 
mejrce  et  .totooloiiies ,  .pejtir  lèlcp  entuite 
esaminés  et  disentés  en  conseil  «pffiéir 
lâeur. 

ë.  Nos  ministres  sont  cbacgés ,  chacun 
en  ce  .qw  le  cpncerne,  4e  i'<ejM^C4Uic»  4^ 
la  présente  ordoonance. 


7  MfnriBE  ws  7  AV&4L  1*84.  —  Ré^U^ 

memê  sur  i»  eotmpotkion^  k  ^etviae  ', 
I  tnia tffation  et  la  ^mptabiliù 
des  équipais  de  ltgn£»  {^^"1*  M!L 

,  n'>  i^Ml') 
'  V  oy.  ordonnance  du  2  octobre  r8:C& 
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"         ]»S  MB.  Ul  BOI. 

Sa  majesté  s'éUnt  fait  représenter  son 
ordonnance  du  t3  novembre  iSia,  et 
voulant  déterminer  le  régime  niUîtaire 

et  administratif  des  deux  «'iiuipriges  de 
ligne  dont  elle  a  prescrit  la  formation 
par  ladite  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ae- 
ciétaire  d*Etat  au  dëpartenent  de  la  ma^ 
fine  et  des  rolonies  , 

£lle  a  or<]onné  et  ordonne  le^  dispo- 
filions  suivantes  : 

Tixax  l*'.  Composiiion* 

Art.  L'effectif  des  deux  ^ipsges 
jle  ligne  dont  la  formation  est  prescrite 

par  notre  ordonnance  du  i3  novembre 
182a  ,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  capitaine  de  vaisseau  (comman- 
dant), un  capitaine  de  frégate ,  six  lien- 
tenans  de  vaisseau,  six  enscdgnes  devai»* 
seau,  hu'ii  rlèvfs  f!e  marine,  un  quar- 
tier-maître trésorier,  un  chirurgien-ma- 
jor, un  chirurgien  en  second,  un  pre- 
mier maître  de  manœuvre  (adjudant), 
lin  premier  maître  de  manœuvre ,  un 
premier  maître  canonnier  (  adjudant  ca- 
pitaine d'armes),  un  premier  maître  ca- 
nonnier ,  un  maître  de  timonnerie ,  un 
maître  charpentier,  un  maître  calfat,  un 
maître  voilier,  un  maître  armurier,  un 
maître  lailleur-guêtrier ,  un  maître  cor- 
donnier, quatorze  seconds  maîtres  de 
compagnie ,  trente-deux  quarlier-mai- 
très  de  compagnie,  dont  quatre  ^ri- 
vains,  quatre-vingt-seize  matelots  de  pre- 
mière rla«:se,  quatre-vingt-seize  matelots 
de  seconde  classe,'  quatre-vingt-seite  ma- 
telots de  troisième  classe ,  cent  trente- 
deux  apprentis  marins ,  dix-huit  mousses  : 

total  ,  cinq  cent  vingt. 

2.  Seront  compris  dan^  rp(]iji[)ape  et 
feront  partie  de  relTecti[  des  matelots, 
les  ouvners  des  professiaos  maritimes  bi- 
sprès  : 

Six  cbarpentieM,  six  calfats^  quatre 

i.  L'effectif  de  cinq  cent  vingt  hom- 
mes sera  divisé  en  un  elat-tnajor,  quatre 
compagmes  ^  et  un  dépôt ,  savoir  : 

Eial-rnajor. 

TTn  rnpitaînp  de  vaisseau  (comman— 
>dant),  un  capitaine  de  frégate,  un  lieu- 
tenant de  vaisseau  (adjudant-major),  un 
enseigne  de<4Faisseau  (sous  adjudant-ma- 
jor)» un  chirurgien-major,  un  chirurgien 
fin  sccood  I  tm  premier  maître  de  ma«- 
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nœuvre  (  adjudant  ) ,  un  premier  Tnattre 
canonnier  (adjudant  capitaine  d'armes), 
un  premier  maître  de  timonnerie,  un 
premier  mettre  de  maïuBUvre  ,  *  un  pre- 
mier maître  canonnier,  un. mettre  cnar- 
pcntif^r  ,  lin  maître  calfat ,  un  maître 
voilier,  un  maître  armurier  :  total  y 
quinze.  '  ' 

Première  eofnpagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine 
de  compagnie  ),  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieutenant),  deux  élèves  (sous>liculenans), 

trois  seconds  maîtres  de  compagnie  >'sept 
quartier-maîtres  de  compagnie,  un  quar- 
tier-mailre  écrivain,  soixaiite-ciuuze  ma- 
telots, dont  vingt-quaire  de  première 
classe,  vingt-quatre  de  seconde  classe, 
vingt-quatre  de  troisième  classe  ,  trente- 
trois  apprentis  marins,  quatre  mousses, 
dont  un  tambour  et  trois  fifres  .  total , 
cent  vingt-quatre. 

Deuxième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine 
de  compagitie),  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieutenant),  deux  élèves  ( .^ous-lieule- 
nans),  trois  seconds  maîtres  de  compa- 
gnie, sept  quartier  maîtres  de  compagnie, 
un  quartier  -  maître  écrivain,  souante- 
doiize  matelots  ,  dont  vingt-quatre  de 
première  classe ,  vingt-quatre  de  seconde 
classe ,  vin|;t-quatre  de  troisième  classe , 
trente -trois  apprentis  marins,  quatre 
mounea:  total,  cent  vingt^quatre* 

Troisième  compagnie. 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine 
de  compagnie),  un  enseigne  de  vaisseau 
(lieutenant),  deux  élèves  (so'us-fieute- 
nans  ) trois  seconds  maîtres  de  comfMh- 
gnie,  sept  qnarfier-maîtres  de  compr»f:;nie, 
un  quartier-maitre  e'crivain  ,  soixante- 
douze  matelots  ,  dont  vingt -quatre  de 
première  classe ,  vingt-quatre  de  seecmde 
classe  ,  vinpt'qua^re  de  troisième  classe , 
trente  -  trois  apprentis  marins  ,  quatre 
mousses  :  total ,  cent  vingt-quatre.  ' 

'    '  -  Quatrième  eompogr^*  ' 

Un  lieutenant  de  vaisseau  (capitaine 
de  compagnie)  ,  un  enseigne  de  vaisaean 
(lieutenant),  deux  élèves  ( sous-lieute- 
nan«;),  quatre  seconds  maîtres  de  com- 
pagnie, six  quartier-maîtres  ■  de  compa- 
gnie, un  quartier- maître  écrivain,  soi- 
xante-douie  matelote,  dont  vingt-quatre 
de  première  classe,  vingt- quatre  de 
deuxième  classe»  vingt-quatre  de  troi- 
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•iëme  classe,  trente- Irois  apprentis  ma-  Il  en  sera  de  même  des  individus  em*. 
nos ,  quaire  mousses  :  total,  cent  vingt-    barquéi  comme  surnoméraires. 


quatre* 


DépàU 


'  Un  lieutenant  de  vaisseau  (comman* 
dant  ) ,  un  enseigne  de  vaisseau  (officier 

d'habillement  )  ,  un  qtiartifr-maître  tré- 
sorier, un  second  maître,  un  qnnrlîer- 
maitre ,  un  maître  tailleur-guètrier,  un 
maitre  cordonnier,  deux  mousses  :  total , 
neuf*»  •  ♦  ' 
Hécnpitulalîon  :  Etf^f-mîijor,  quînxe  , 
compagnies ,  (juatre  cent  quatre  -  vingts 
seize  ,  dépul  ,  neuf  :  total  ,  cinq  cent 
▼îngt. 


TiTHE  II.  Formation, 

8.  No{rc  ministre  de  la  marine  dcsî - 

t'nera   ie:>  oificiers  qui  devront  former, 
état-major  des  équipages  de  ligne.  «Ler 
adfudans  et  sous-adjudans  seront  nom  • 
més  par  le  commandant  de  l.i  marine' 
sur  la  présentation  du  commandant  dt 
Téquipage. 

9.  La  répartition  des  secmids  mattref 
et  quartier- maîtres  de  compagnie^ dana» 
l'équipnge  embarqué^^  sera  réglée  ainn 
qu'ii  suit  : 

Treize  seconds  maîtres      six  seconds 


,  4-.'*  fervice  de  la  maïUBUvrei  de  h    maîtres  canonniers,  cinq  seconds  maître* 

tîmonnerie  et  de  rarlillerie  sera  rempli  Je  manœuvre,  un  second  maître  de  ti- 
indistinctement  par  ies  matelots  des  équi< 
pages  de  ligne.  Ceux  d*enlre  eux  qui 
exerceront  ies  fonctions  de  chef  de  pièce 
ou  de  limonnier,  jouiront  des  supplé- 
mens  fixés  par  les  tarifs. 

5«  Lorsque  les  équipages  de  ligne  se- 
ront destinés  è  Tarmement  d'un  de  noe 
vaisseaux  de  guerre  d'un  rang  supérieur 
à  quatre-vingts  canons,  leur  force  nu- 
mérique sera  réglée  d'après  le  rang  du 
bâtiment  y  conformément  aux  fixations 
prescrites  par  les  réglemens  en  vigueur, 
.  Lorsqu'ils  s*embarqueront  sur  des  l>l- 
timens  d'un  rang  inférieur,  notre  mi- 
nistre de  la  marine  en  réduira  l'effectif 
dans  les  proportions  conveaabies. 

6.  J>ans  le  cas  où  un  équipage  de  ligne 
sera  réparti  sur  deux  frégates,  les  offi- 
cier? et  élèves  nécessaires  ponr  complé- 
ter ies  elats-majors  de  ces  bàtimens  se- 
ront fournis  par  le  port  d'armement. 

La  première  et  b  troisième  compagnies 
formeront  l'équipage  de  la  première  fré- 
gate ;  la  deuxième  et  la  quatrième  celui 
de  la  seconde. 

Le  doublement  des  emplois  de  la  mais^ 
trance  sera  réglé  par  le  commandant  de 
la  marine. 

7.  Les  hommes  nécessaires  pour  com- 
pléter les  équipages  de  nos  bàtimens  se- 
ront levés  dans  les  quartiers  de  Tinscrij)- 
tion. maritime;  ils  seront  mis  à  la  suite 
des  compagnies,  ou  en  formeront  une 
cinquième  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  y,  eu  rai- 
son du  rang  des  bàtimens. 
^  Us  porteront  le  même  uniforme  et  se- 
ront soumis  à  la  même  discipline  inté- 
rieure que  les  marins  des  équipages  de 
ligne. 

.  Ils  seront  payés  et  administrés  con- 
formément aux  réglemens  en  vigueur 
pour  nntcrîption  maritime,  ' 


moonerie.  un  second  maître  charpen— 
tier. 

Trenté-nn  qnairtiermattres  de  compa- 
gnie :  ^  dix  quartier«maitresde  maooeii' 

vre  ,  dix  quartier  -  maîtres  crînnnnîers, 
quatre  quartier-maîtres  de  limounerîe, 
deux  quartier  -  maîtres  charpentiers, 
trois  quartier-maîtres  calfiits,  deuxquar* 
tier-maltres  voiliers.  » 

Par  compagnie. 

Première  compagnie  :  onze, — trois  se- 
conds maîtres  canonniers,  dont  un  pourra 
être  pris ,  à  la  première  formation ,  parmi 

lesaides-canonnîcrs  de  première  classe, 
cinq  quartier -maîtres  canonniers,  dont 
un  écrivam  ,  un  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre ,  on  quartier- maître  charpen- 
tier, un  quarUer-maltre  cdbt.  ' 

Deuxième  compagnie  :  onze ,  —  deux 
seconds  maîtres  de  manoeuvre,  un  second 
maître  charpentier,  cinq  quartier-maîtres 
canonniers ,  dont  un  écrivain,  un  qtiar* 
tier -maître  de  manœuvre,  à  prendre 
parmi  les  aides-timonniers,  un  quartier- 
maître  calfat,  un  quartier-maitre  voilier* 
•  Troisième  compagnie  :  onse ,  —  un  se- 
cond mettre  de  manœuvre ,  deux  second* 
maîtres  canonniers  ,  quatre  quartier- 
maîtres  de  manœuvre  ,  deux  quartier- 
maîtres  de  .timonnerie ,  dont  un  écrivaiDy 
un  quartier^mattre  callat,  un  quartier-' 
maître  voilier. 

Oiiitrième  compagnie  :  onze  ,  —  c!cux 
seconds  maîtres  de  manoeuvre,  un  se—, 
cond  maitre  de  timonnerie,  un  second 
maître  canonnier,  quatre  quartier-maî- 
tres de  manœuvre ,  deux  quartier^maî- 
très  de.  timonnerie,  dont  iin  écrivain  ^ 
un  quartier-maître  charpentier, 

10.  Pour  la  pretnière  formation  ,  les 

quartser-maltref  des  diverses  pcoftiriokii 
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pWlTOllt  être  cÎioÎsÎk  parmi  îes  aides  rie 
ces  professions  qui  demanderoni  à  i  en- 
gager dans  les  équipages. 

ti*  lodSjpendammeùt  des  dhr  aide»- 
canonniers  compris  dans  la  r%»rtitîûn 
fixée  par  l'art.  9,  il  pourra  en  être  ad- 
mis f  à  la  j^remiére  iormation,  quatorze 
autres ,  ^lu  cooserveronl  leur  paie  par 
Urme  dt  svfipKiiient ,  mais  ne  aeroni 
portés  sur  les  contrôles  que  comme  ma- 
telots de  première  cinssc,  chefs  de  pièce, 
conformément  à  l'art.  4  présent  ré- 
glenaent. 

Titre  llï.  Recrutement. 

19.  Les  équipages  de  ligne  se  recru  le- 
vant par  enrôlement  vokmtaire ,  conXor- 
ntfment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  % 
el  3  de  notre  ordonnanoe  du  t3  noven* 

bre  iR-Jî. 


iaAû>n  du  ministre  de  la  manne ,  des 


fomiei  pnesoritM  fw  mm  tfMipoi  im 

terre. 

17.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer 
âgés  de  dtz-buit  ans  laroot  reçus  par  lë 
commissaire  de  leur  quartier  ,  qui  en 
fera  mention  sur  les  registres  de  l'in- 
scription maritime  ,  en  indiqjiaot  la  des- 
tination qu*il  leur  aura  assignée. 

A  Tégard  des  marina  ifUf  liront  pee 
atteint  leur  dix-huitième  année  ,  lès 
commissaires  des  quartiers  les  dirigeront 
sur  l'un  des  poris  indiqués,  en  se  con- 
forment lo«|t«lM»  eus  dispontiODs  pres- 
crites par  Particle  16 ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  des  pièces  exigées. 

18.  Les  gens  de  mer  qui  se  présente- 
ront pour  scrrir  dans  les  équipages  de 
ligne  7  seront  reçns  avee  le  grade  qu'Hr 
ont  acqai»  au  serrice. 

irj.  Les  enrôles  volontaires  n'ayant  pas 
U  pourra  y  être  admis  ,  avec  l'autorî-     navigué  ,  el  les  novires  qui  n^niront  pas 

l'âge  et  le  temps  de  navigation  exigés 
pour  être  employés  comme  matelote^ 
serona  admit  en  qualité  d^ppreaiia  — 
rÎDS. 

ao.  Lorsque  jes  militaires  des 
mens  d'artillerie  ou  d'iolanlerie  de  ia 
marine  voudront  passer  dane  un  éqni- 
page  de  ligne ,  ils  en  ^errotit  la  demande 
a  leur  capitaine  ,  qui  devra  la  soumettre 
au  colonel  du  régiment  :  celui-ci  en  in- 
formera le  commandant  de  l'équipage, 
et  lui  fera  oonnaitre  l'aptitude  et  la  con- 
duite des  hommes.  L*admisston  sera  pro* 
posée  à  l'inspecteur  général  ,  lors  de  sa 
tournée,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

i\.  Les  militaires  admis  dans  les  équi- 
pages conserveront  le  grade  qtt'ib  auront 
acquis  à  la  mer. 

Ceux  qui  ii*ont  pat  navigué  pendant  le 
temps  prêtent  pour  pouvoir  être  em- 
liarqn^^  comme  matelots  seront  employés 
en  qualité  d'apprentis  marins,  iusqu'à  ce 
qu'ils  aient  satisfait  à  cette  condition. 
»».  Les  mttitsires  admie  dans  les  ëqui- 

I)ages  seront  tenot  dV  servir  jusqu'à 
'expiration  de  leur  enrôlement  primitif, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  pendant  deux  ans 
au  moins* 

A  cet  effet,  les  conseib  d'adimoitlr»-* 
tion  des  régimens  délivreront  des  ev* 
traits  du  rpgi«tre-matricule ,  faisant  con- 
naître les  services  des  hommes  et  i'épo-* 
que  de  leur  engagement.  ^ 
a3.  Let  enrôlés,  ioscritt  ou 


«poe-olficiert  et  soldats  des  régiment  d* 
tillerie  et  d^infanterie  de  la  manne ,  qni 

demanderont  à  y  prendre  du  service. 

i3.  Les  enrôlés,  quelle  que  soit  leur 
origine,  devront  avoir  au  moins  la  tailk 
d*un  mètre  cinq  cent  quatre-vingt-dix-^ 
huit  millimëtres(quatre  pieds  onze  pouces). 

i4>  Les  enrôlés  qui  ne  font  point  partie 
de  l'inscription  maritime  devront  être 
àgrs  de  dix-sept  ans  au  moins  et  4e  vingt- 
CHM  ans  au  plut,  et  être  d*une  conttî* 
tulian  mine  et  robuste  (1). 

Les  marins  ne  pourront  être  admis 
après  l'âge  de  trente  ans  ;  et  les  otljciers 
mariniers ,  après  celui  de  quarante-cinq* 

i5.  La  dttvde  det  enréJement  sera  de 
àuit  ans. 

iG.  Les  jeunes  gens  âgéi  de  moins  de 
dix-huit  ans  qui  voudront  servir  dans  les 
équipages  de  ligne  se  présenteront  de- 
vaet  le  préfet  ou  le  sout-préfèt,  mmiit 
de  leur  extrait  de  naissance  ,  du  consen- 
tement ,  par  c'crit ,  de  leur  pere  ,  de  leur 
tuteur,  et,  à  déiaut  de  tuteur,  de  leur 
nhit  proche  patent ,  et  d*ttn  certificat  de 
bonne  conduite,  délivré  par  le  maire  de 
leur  commune.  Le  préfet  ou  sous-préfet , 
après  s'être  assuré  qi-'ils  ont  les  qualités 
requises  par  les  art.  i3  et  14  du  présent 
rëgltiRMnti  let  fera  dir^r  tnr  I  un  det 
pofit  eù  let  dquipaget  auront  leur  dé- 
pôt. 

Lfô  individus  âgés  de  dix-huit  ans 
contracteront  leur  engagement  devant 
rofBder  de  Félat  avU,  et  d'aprit  Im 


M)  f^fjt**  ^'^  dispo&iùou  générale,,  placée  à  la  suite  de  TsTlide  78  «U  es  fcgfcincAl. 
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scriu,  rerent>nt,  pour  se  rendre  ^  leur 
4«tlili»lion  «  mui  leuiije  de  route  et  les 
frai*  de  caodttîte  aUou«t  pifr  les  régie- 

2^.  A  l'arrivée  de^  enrôles  volontaires, 
le  commandailt  du  corps  les  fera  visiter 


ment  fournis  par  le  magasin  g^nërali^  à  ia 
charge  du  maître  charpentier. 

Les  hommes  dé  IVcjuipage  sefolil 
ponsahles  ,  sur  leur  sol  Je  et  sur  leur 
massp  ,  de  la  perle  ou  de  fa  d  'gmdnîioà 
des  eftéis  de  couchn&e  et  de  CrisL-rm-- 


Sr  le  cmrurrgfen-Miifor  de  l'éc|iitpage.  Hiem,  lorsqa*etIes  provieodioot  de  ieur 
sMX       il*9liHr(mt  pas  été  ju^df.*prApre»  fait; 

TiTftl  V.  Service  (Us  equipajgcs  cU" 


au  service  seront  exaniint^s  de  nouveau 
}»  ir  le  conseil  dte  sarfté ,  (|ui  proaoncera 
définitivement. 

«Si  Tops  les  enrôlés  volontaires  admis 
dans  les  équipages  de  ligne  ,  b  rexceplion 
de  ceoTc  qui  proviendraient  de  nos  régi- 
mens  d'artillerie  et  d'inf «Tilt^rie  de  la 
marine,  recevront  une  5omnie  de  cin- 

Siiaotè  francs,  à  titre  de  gratification 
Vmharqtiemenlv 
Ceux  qui,  après  six  ans  de  ser^^îce , 
conlrarteront  Ttn  nnuvel  enj^a^ement , 
obtiendront  les  ii-iuies-paies  déierniiiiées 
par  les  tarifii  adoptés  pour  m»  troupes  de 
la  marine,  quelle  que  soit  la  dul^edeii 
rengagement.  l,o  noitvHan  service  au- 
quel îts  s'obli|Ëj(Torit  ne  courra  qu'à  par- 


ag.  Quel  que  toit  le  lien  du  caserne- 
ment ,  le  service  sera  réglé  parftè  eofa^ 

mandant  de  la  marine. 

30.  Indépendamment  de  Ii  manceuvre 
et  des  exercices  du^hord,  les  nwrlus  de 
nos  équipage!  de  Kgne  «^ront  exercée  au 
maniement  du  fusil,  et  formé» à  la  d*»* 
cipline  rrîiliJaire.  Après  trois  mois,  au 
moins,  ils  pourront  àfre  nus,  par  déta- 
cbentent ,  el  sur  i  ordre  du  commandant 
de  la  marioèy  à  la  disposilioit  des  di- 
rections des  porta ,  pour  .être  employés 
avivant  leurs  professrons. 

31.  Pendant  le  casernement  à  terre ,  il 


tir  du  jour  de  ikxpiralion  de  ieur  pre^  ^<ra  mis,  dans  Tinlérieur  du  port ,  à  la 
— '  ^»  •  diapmîtion  des  commaïutona  dfs  équipa- 


mier  enrèlem 

Les  olHieiers  mariniers  et  marins  dés 

éf^npiges  de  ligne  jouiront ,  en  outre  , 
des  iiaules-paies  arcordqps  à  l'ancieDHeté 
par  les  mêmes  tarifs. 

Ltà  ftautesopaiieji  adrcMit  aâqMdt^  railt 
à  terrfe  «prà  la  mer  ;  et  lea  niafîns  qui 
les  auront  obtenues  les  conserveront 
lorsqu'ils  seront  rappelés  au  service  ou 
quM»  se  présenteront  volontairement. 

.  aiîu"  A  ^pYptralS^n  des  .engage  ri^cns,lqs 
li^mmes  itismt  partie  dea  équipag^sa  aé« 

ront  cotigédiés. 

Les  hommes  provenant  de  Tin-'^cription 
maritime  seront  dispensés  des  levées  en 
liMnps  de  paix.  Les  au|res,  s'ils  veulent 
«9- livrer  à  la  navigation  où  à  la  pèche, 
acronf  porl^'s  ^ur  les  iinhicules  de  rin- 
SCriptuin    m;ii  itu\|Cy,  et  jgÇ^i^tiiU   d^  la 

'    Tttiix  IV.  Querneménu 


aes  de  ligne ,  un  bâtiment  armé  de  a» 
batterie  et  gréé  de  ses  Toileifpoar  ejiefw 

.cer  les  éqM'pagcs. 

,3a.  Les  manns  des  équipages  seront 
«aercés ,  aussi  fréquemment  mie  powiliie, 
nu  tir  du  canon  ,  soit  à  bwd 4ail  u&tioMna 
armés  ,  soit  au  polygone. 

Le»  Itonmies  f^ii  feront  preuve  d'a- 
dresse rererront  les  gratifications  accor- 
dées aux  canonniersdeiK»  régiment  d*ar* 
till  erie  de  la  marine. 

3i.  Lorsque  les  éqtrîpages  de  ligné  de- 
vront arnrit:r  un  y.ùssenu  ou  des  frégates 
îlaperônl  eoyoyéa  ç^haque  jour  à  bord! 

Eour  travailler  à  rattnement.il  aefn^l^ 
li ,  dés  Pouveriure  du  rôle ,  une  garde 
composée  d'hommes  de  l'équipage  ,  fiuî 
fera  le  service  du  bord  cl  sera  r^evéc 
tout  tes  jours. 

3(.  La  aervtce  obligé  pour  les  oirieiert , 
daiu  nos  équipages,  ^err^  de  deux  ans  au 
moins.  I    pren»icr  remplacement,  n'aura 


^      ^    .  Il-  -w..—.  >    fv'"!*-!  •  Eii'l'iâi  ciiiL-iii,  n  aura 

«7.1^  équipage*  de  ligne  aMni.  ea«»  lieu  qu'ap  ès  les  deux  années  révolues* 
M^rhes ,  soit  à  lèrrt ,  soH  à  b«v^  dfmi  M-    il  ne  pourra  exeéder  la  moitié  de  rëlat- 


ger^ 

timekit  désarm 

37.  L^  eftets  de  coiicliage,  consistant 
ei»  «É  Ikiniac  à  double  Cbnd  ,  un  matelas 
o(  une  couverture  9  kp  iMtonsiles ,  les  bi- 
dons et  gamelles,  seront  fournis  par  le 
mag  «.sin  R«'nér.d,  à  charge  d*invenl;>ire  , 
à  l'article  du  fiia^tie  d*équijiage  ,  quel  que 
açù^     tipfu  du  caseriM^menL  Les  bancs , 


major. 

I  es  remplacemens  ne  sVfrectueront 
qu'avec  ràutorisatioit  du  miuislre  de  la 
msiriiie. 

35.  Lorsmie  les  épuipagesaèront  caser* 
nés,  les  ad judans- majora  veilleront  à 

l  e^écution  des  ordres  concei  n;uit  le  dé- 
taU  de  la  police  et  le  service  geuérai;  ils 


laUei  «I  pV>ac)u«  k        ««mU  <(•!«-    mlcfant  Araage»  i  la  police  initrieuro 
»<•  ,  S» 
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de»  romp.ignie5 .  aiiifti  <|irà  If  ur  adniinSs* 
traliiNi.  Il»  voilifriml  »u\  «««rrires,  »e- 
ntiil  cliaiK»*  df  n  ninian«it  r  *•»  loiirs  de 

Sfi'v.re,  fl  strcHi!  de  m  rtiitiia-  :dleiiiali* 
veiiifiit  avfC  le>  .«^ou.^-Hiliud;!!!^*!!!  jni5. 

.  A  la  nier,  il«  ctinroiirmnl ,  piiur  le  ffr* 
vire  Un  ImrJ ,  ««ec  oirie*«n  d«  Téiat- 
niajt*r<lii  liAiiiiu  nt. 

jMî.  Les  «niM  ad  udan  •fiiajor»  auront 

niénir5  fonrlio  fs  q  '«*  I»»>  adind  trl^- 
TTiaior^,  aii«>]U«U  ils  »rrufil  ft|>écialcjiiriii 

Siii'oi  doniuvs. 

3;.  Le»  iitiuli>nan<i  de  vaisseau  rapit;  i« 
ne»  d«  roiiipHgiiie  «rronl  r«*«pi>ii$«al»lf9  «le 
Il  fiolirr  ,  (ibriplii  e,  «etvire,  tenue, In* 
slrt'rtioii  el  ruin|ilai>>lit('  df  li  iir5  «  oïm  - 
pigfi'iL's.  fis  rxrrrf ronl ,  en  f«uis»"tpieii«"e, 
toute  r.iiitoi  tit'  de  kur  Kia>ie  .Mir  le.s  otfi- 
c*.  m,  c»  firtt* rs  marinier»  el  marins  qui 
It»  riMiipoofut  li*  feront*  rhaque  ptiir, 
|.t  vi<ile  de  leur»  r»MiipMgnies  \\>  ftt  flfii- 
dront  le  «uulrôie,  cpii  roiiliend<a  eu 
niétiic  Iciiips  les  délaiis  de  la  coniplabl- 

'  .<8.  I  f>i  f»»i5eîj.nes  de  vaws»'aii  lienle- 
nnn!«  ili-  i  »>mp»griie  e!  Je.s  è  evvs  snus' 
leuiffiitns  st'io'l  re>jMïn*al»le» ,  envers 
leur  rap.laiiie ,  rhacïitii  de  la  »eritmt  k  la* 
(|  el  e  il  >eraatlarl<é  lU  fermil  «*\«i!iifer, 
h>r»ip»'i^  srr  oiil  df  seiiiaiiie  ,  l«»u»  1rs  <lé- 
laiU  de  pnjire  ,  di5rip  ine  et  >ervire  Ulté- 
rieur de  la  CHiiipagiue. 

^9  l.e»  adiiid-MtcinaUre»,  îndppen- 
daiiimetil  de  teurit  fonrlinuii  ei>niiiie  tt  ai* 
Irr*  rliaiRP.t,  iVr^nl  l'upprl  de.%  g'-irdf$, 
roinuriiideioul  le  srrvire  di-5  olTu'iers- 
uiariiii'*r.s  el  iiiiuin.s,  «  I  seioiil  >péciale- 
tneni  rhargi^»  de  rîiiMrorlion  de»  |  re- 

•  iiiierv.  Ils  .M  fnndt  riMii 'le>  a  ijudan»  et 
soii!(-Hdjudans*niajt>r»diiii»  le  ser^îreiiiié- 
rieur. 

io.  I.es  pipiipages  de  ligne.  lor5q«*i|i 
aercMit  M^tiiis  à  lerrr«  participeront  aux 
girdes  d'tionm'iir  fournie*  pr  ie*  tii>u- 
|.«-5  de  la  m  «l  ine. 

4i.  I.e>  é.|uip'«g«'s  pourront  au«*i  dire 
appelé>  à  ronrourir  au  service  de  la  ifanle 
de  i*ar«e'  al. ,  lorjM|u«  celte  ute»ur«  sera 
lilgée  ii«xe!i*aire. 

Titre  M.  Un'fnrmf* 

{  î  1  e5  lirii'Uis  de  lo«il  d»*  des  é(pii- 
p>g*-5  de  Itiiiie  5erniil  poiiixu.s  des  e  fets 
d'un  forme  ind''«pi«»^  ri  a|»rè»  I  • 

Po  T  'ej»  preuii*^*  i  I  fi.dùls.  ,  ,  i8  mois, 
maîtres  adjml  { i  rhap.  à  cnrn.  «  an^. 
Pour  e«  premitT"  I  i  liaHil.  •  .  iKinott. 


t  I  nanii.  •  . 
1 1  paictui  • 


^  7' JANVIER  iHa^ 

l>«Hir  le  re,te  de  .       ,       .  .  moia. 
I  équipage  •  •  •  >  - 

I  raptite*  •  •   3  »n»., 

i  paiilalnns 

de  drap,  lamois. 
1  gil  de  dj-ap 

C ,   ,    .  I     à  nan*  b.  36 
onimnn  a  lotit  /  ■ 
.  <  1  rhap.  suiv. 

i  équipage  |^;„«acie 

avf  c  le  II» 
du  corp.^.  i8 
I  boiinel  di 
drapUeu  iS 

I  havre  xac  de  peau  36 
1  riienii'^e  de  la.iie  b^eue  en 

éloOe  i6 

a  rlieniî.se.s  de  toile  Idanrlie  •  •  la  , 
a  r|ifiiii5es  de  toile  écme  .  •  .  la 
1  Vitreuse.  ....«....••••« 
i  roi  noir  la 

a  tnouctioîrs  ««la 

a  paires  de  lias  de  îaine  •  .  •  .  6 
1  I  aires  de  !t<ui  iet|f;  .  .  .  .  4 
I  511'  de  loile  roU)>«e  .  -•  «...  la 
I  panlali>n  de  l»ite  rouage  •  «  .  I« 
'•  |i.ml»U»n  de  \*  lie  lilanrlie.  •  •  la 
1  patie  de  d>'nii  guéln  s  iioîres.  i8 
I  paiie  de  demi  ituetr.  de  ttiile.  t> 

I  VfSie  de.  toile  bljuche  iH 

.a  Inosses  

I  petgtie  « 

i  roide  de  chapeau  en  tnite  •  •  lii 

Lt«  «'aptife  sera  de  drap  dit  pinrhirta^ 

rnu!eiir  i  aNirrlIe  ;  le  modèle  rn  ^ei-a  ar« 
r^té  sur  relui  dr  !  n  tiilene  de  ti  arii-e. 

ie  pali  toi  M  de  di.ip  l>leu.  iir<iiblë 
en  bleu  sur  le  re*er*,  el  de  se»g«*  lile«»e 
*en  de.«snns  11  rmnei'a  sur  la  poitriar, 
aura  i  n  rollrt  Qiotil<inl,  aver  un  |  arc* 
nii  iit  feudii  »  rn  i*»'  \yAt  Iroî».  |  e  Vs  bou- 
lons sur  I  baqiie  rôlé  ;  il  }  aura  une  patte 
I  t>uge  et  un  boulon  an  cidirl. 

I.e  gilet  «era  bouloiuié  au  miirit  par 
di«  petits  liouiotii,  el  la  •tiaiH'lie  ,  par 

I.*'.'»  Iioiiloii",  en  Cuivre,  seront  bom- 
h^>  ,  puiiaiil  uiiv  ancie  au  nitlii  u,  el  en 
légende  res  nnils  :  Etfwpagi'  fie  lign^* 

l.e»  équipages  seroni  dî.>riiimiê'.  par 
leur  numéro,  appliqué  ^ur  la  roiifuie. 

I  es  pf-itMers  u  ;iilf«  «:  poilfon!  l*rt:ibit 
dans  'a  inèiue  tninie  que  teuK  du  p«lit 
uniroritie  de.-»  oITirieis. 

Les  dewv  premiers  maître»  adjudant 
poririoiil  lés  épauleiles  d'adjudaiil  ><MI|« 
tdficicr,  mèléi!»  «*e  loie  et*  or» 
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î«et  premiert  maîtres  porlenint  deux 

Les  seconda  in.-iiti*es,  un  seul  gnlun 
«a  «r.  ' 

l«eft  quartier  -  m  iflre^  de  compagnie 

norti  TMiil  (IftiY  ^^lf^ll^  (Ml  Ininc  j  •iiri-- ,  fl 
ji's  (|u;titiPi*  tiMilif  t  rriv.iin» ,  U  n  iiièiiK^s 
g:iimi<,  plus  un  g:«UHi  en  or  sur  le  haut 
du  l*r;im 

Les  rt^ngngés  seront  distingués  par  de« 
chevrons,  linn  iju'il  e<t  rê^li»  pou»-  n^s 
troujte*  d''arlijicMe  cl  d 'infanterie  de  ia 
nianne. 

Titre  VII.  ArmemetU. 

43  i.Snnemen!  des  otTirters  mnrînit»rs 
et  marins  <ie.s  éjuipHgrs  de  ligne  sera 
composé  «INin  fu>i' ,  nioiiete  de  dra^nn , 
Rv#c  l>aïon nette,  gtheme et  baudrier 
en  huffi -f t-rif  f)l;iii(  lie, 

11  »rr;i  éga  emtnl  délivré  irenle^deui 
porte  -  grenades  en  fiunie  de  giberne  , 
»vee  la  n«n  lero'e  en  biiiU*,  gn^uade  en 
cuivre,  Mir  le  hnftîinf,  et  |>orr^  -  niérlic 
aiis^i  en  cuivre,  à  r.ii«ton  de  finit  p.>r 
compagnie,  l«M|iiels  seront  de.Ntinés  :iux 
liomme»  «^levr»  au  po^le  de  grenadier 
dans  le  rà  e  d*ab<ird  *ge. 

Les  a  ijud  in!(  m  îirrs,  les  maîtres,  se- 
conds lUitili  es  ,  les  officiers  m.iriiiirr<( , 
ainsi  i|'ie  les  grenadiers  et  les  tambours , 
porteront  le  sabre. 

Toutes  ces  armes,  ainsi  que  los  caisses 
et  les  fifres,  seront  délivrt's  lies  salies 
d*armes  de  nos  |K)rts  ,  par  les  directeurs 
d'artillerie,  et  mir  Tordre  du  ei»miiian- 
dani  de  la  marine. 

Il  sera,  en  onlre,  embarcpié  sur  les 
vaisseaux  et  fré|;:iles  inoiitëA  par  les  é(|iii- 
p>4ges  de  ligne,  les  bach(*s,  piquet  et  ao» 
Irvs  armes  délemiinéet  par  les  régie* 
mens. 

'\  terre,  les  adjud  porteront 
pée ,  coiiinie  les  sous  -  ofliciers  de  nos 
régiiiiens  d'arliLerie  de  la  marine. 

Titre  VIII.  A^ncemeni* 

^4*  I'*^  maîtres  dVqnipage  et  de  ti-> 
m«»nnei  ie  seront  siisrt  plihlc»  d'être  «  levés 
au  ffrade  d'otficier  d  uis  notre  corp«  rnyal 
de  M  m^irine,  et  les  ni.iiires  canonnier!«, 
dans  nos  I  t-ginii'iis  d  artillere  ou  d*iflfan- 
terie  de  la  marine,  lorsque,  par  leur 
expérience,  leur  xel.» ,  leur  instruction  et 
leur  dévoutment,  ils  en  auront  été  re- 
connus dignes.  Adniis  dans  ces  corps*  ils 
concourront  avec  tes  oHic-ers  qui  en  font 
dr'ji  parue  I  pour  les  aTaiiceiiiens  en 
grade. 
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4î.  Les  nrd'res  non  promvs  an  prade 
d'uilicier,  et  ceux  des  pn»fe«!vior  s  d»-  rliar- 
peiitter,  de  calùtet  de  \oilier,  qui  anroi.t 
servi  d*ime  manière  di  tingiiéi*  d  .ni^  tes 
étjiiipages  de  ligne,  seront  portés  à  IVn- 
II  . •!»»'!(  d.m'.  \vs  l'orfv  ,  roi  riii  renimeiit 
avtr  les  iitni' n-s  à  la  nier  et  les  rontre- 
ni  'itres  di-s  pnrt.«  qui  auront  été  eli  \é>  à 
ce  grade  p.ir  Miite  d'insIrurliiMi  actjuiseâ 
TiTofe  'pt'c  i  le  du  ptM't  ,  ou  à  I  école 
roj.'ije  d'-.s  aris  e»  nié  iers. 

41»,  Apres  l.n  piniific  foi  ni.'ilion  ,  les 
avanrriiieiift  en  çr.j(ii.'  et  en  l*l.<^^e  seront 
donn''s,  par  suite  des  vacances,  à  des 
hommes  de  IVquip.igr ,  prit  dans  1rs  gra« 
des  itiiMii'diatenn  ii  f.'*!  ij-urs.  et  rcinp'is- 
.<tarii  tes  coudiiiuiis  «oubies  p^r  les  ra^ 
gleitiens. 

Les  avancemens  seront  donnés  d*aprèt 
une  d  libérnfion  d«i  conseil  d*a<lniiniv- 
Iration  du  corps,  lequel  sVs'enildera,  i| 
cet  eftet,  de  six  mois  en  six  mois. 

Cette  dëliliératimi ,  pour  être  d/fini- 
li^e  ,  devra  être  soiiini.>e  au  conseil  d*iid* 
ini  ivtratlim  du  port  ou  se  trouvera  le 

di-j  ôl  de  I  équip;ige. 

•  Les  avancemms  approuvés  romple» 
roht  de  l'époque  de  la  détbrralion  du 
coii.veil  d^athiiin^strafion  du  corps. 

Les  avancemens  extraordinaires  fjuî 
pourraient  être  nu' rites  par  des  services 
remarquables  ne  seroi4  Rrcoi-dés  que 
p-tr  décis  nu  spéciale  de. notre  minîstie 
de  la  âiiarinc. 

TiTAS  IX.  S»M0, 

4".  Lorsque  'c<  •  quip.igps  seront  r»'* 
seriiés ,  les  oKiciers  jouiront  des  appoiu- 
lentens  alloués  à  leur  grade  par  notre 
ortionnance  du  3i  octobie  iKi<}.  Ils  re- 
cevront en  oiihe,  pour  fr;«is  de  'Oge- 
ment ,  et  suivant  leur  grade,  une  in* 
dcmuilé  de  logemrnl  égale  à  celte  ckml 
îoitiMenl  les  ofTiders  des  troupes  de  la 

marine. 

4K.  11  .sera  acronlé  une  indemnité  de 
cent  francs  par  m^is  au  rapitaiiie  de  vais* 
sean,  ou,  en  son  alisencc  ,  an  capifaint 

de  f<  énafe  romniandant  uti  éipiipagr. 

Le  paiement  de  cette  iniieiuiiité  ne 
coinineiicera  que  lorM|ue  la  foire  niinié» 
rique  de  I  équipage  sera  poilée  k  deu« 
cents  hommes  ;  il  cessera  des  que  l'oifi- 
cier  qui  jouira  de  l'iriileMuiité  sinditc 
recevra  une  destination  qui  .lui  double 
drcyt  an  traitement  de  laide. 

•4q.  La  solde  des  maîtres,  odHc ter<  ma- 
rîiiierN  et  marins  «le  tout  t;rf^»!e  ,  f  ii>ant 
jparlie  d  uo  équipage ,  sera  pa^ée  d'apii» 
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les  fitatiom  portées  au  tarif  annexé  au 
présent  rcgienient. 

50.  Les  supplément  à  payer  eux  maî- 
tres (  linrgés,  aux  matcMa  gabien «  «lie^ 
de  pièce,  chargeurs,  tîroonniers,  etc., 
seront  acquittés  coiiformcinent  aux  ta- 
rifé, et  d'après  le  mode  prescril  par  lea 
regtemens  en  vigueur. 

51.  Les  marins  des  équipages  de  li|^e 
h  qiii  le  ministre  de  la  marine  aura  ac- 
cordé des  congés  au  re^our  des  campa- 
gnes eonservereot ,  pendant  le  premier 
mois»  b  foulsnote  de  b  moilttf  de  leulr 

Les  liomnips  en  conval«*srence  joui- 
ront de  ia  même  allocation  pendant  toutie 
Is  duf^  de  lesr  eong^. 

5a.  Les  marins  qui  n'auront  pas  re- 
joint leur  corps  à  f'pxptratîon  de  leur 
congé  seront  privés  de  leur  solde  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  seront  excr- 
e^es  «onire  tûïï  conrnié  déserteurs,  id 
leur  alisence  se  prolonge  au-ddà  des  dd- 
lais  prescrits  par  les  réglemens* 

53.  Il  sera  délivre  ^  chn^Mt»  maître , 
officier  marinier  et  marin  de  tout  grade, 
faisant  pnrlic  ou  placé  k  la  suit^  d'un 
équipage  de  ligne  »  MB  livre!  fo^forpie  au 
fnodèle  qui  f e#a  arrêté  far  notre  hriblétrë 
de  la  marine. 

Le  livret  contiendra  l'annotation  de^ 
campagnes,  services,  arvanccrtiens ,  ac- 
tioAs  «rCcNt,  blessures,  etc.;  il  consta- 
tera les  paiemens  opérés  au  profit  des 
marins ,  les  effets  qui  leur  auront  été  dé- 
livrés ,  les  (délégations  qu'ils  auront  con- 
senties ;  il  fera  çunpaitre  également  la 
.  situation  de  leur  masse* 

54»  Les  officiers  pourront  déléguer  à 
leurs  familles  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  leurs  :«ppointeniens }  kf 
marip»  de  tout  grade  ,  le  tierf  de  leuc 
solde* 

5^,  Il  sera  diablî,  dans  cbacdn  9es 

équipages  de  ligne,  une  masse  générale 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  riiabille- 
hient,  de  la  première  mise  des  nmîtres 
promus  au  grade  d'officier,  de  )a  répa- 
ra lion  des  armes ,  du  chauflage ,  de  fd- 
ciaira^e  et  des  frais  de  bureau. 

Ladite  masse  supportera  ,  en  outre,  la 
retenue  de  trois  pour  cent  au  profit  de 
îa  caisse  des  invalides  ,  tant  sur  le  fonds 
dé  la  niasse  elte-mAme ,  que  sur  b  s<^dè 
des  officiers  niïkriniers  et  marins.  * 

La  innss(î  génerr^îe  sera  Hxf'e  ,  tous  les 
nns,  par  noire  ministre  seciélnirç  d'i^tal 
de  ia  marine  el  de$  colouiesi  et  elle  sera 
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payée  à  relTcctil  des  hommes  préscns  au 
corps  ,  embarqués,  aux  hôpitaux  «t  es 
congé ,  tes  oRiciers  non  compris. 

56.  ladépcudaaiivitiil  de  celle  masse , 

il  sera  alloué»  fK>ur  tout  homme  Mm- 

vellprrient  incorpore  ê:\ns  les  e<]uipageS 
de  ligne  ,  une  somme  de  soixante  franci 
pour  ia  première  mise  de  rhabiilcjOMfnt  et 
du  grand  éqoipenonli  pluai  une  pre- 
inière  mise  de  quarante  M^cs ,  destinée 
i  pourvoir  à  l'achat  c!fs  objets  du  petit 
équipement  de  ch.ique  recrue.  Rappel  de 
ces  sommes  sera  fait  sur  les  fevue.<,  à  là 
fin  du  Iritiaéslre  oans  le  eoorani  duquel 
les  hommes  auront  été  incorporés. 

5'.  Les  officiers  mariniers  et  rrrarins 
des  équipages  de  ligne  seront  tenus  de 
poiirvoir,  a  leurs  frajs,  ^  l'entretien  el 
au  remplacement  de  leurs  eltels  de  linge 
et  chaussure  ;  el  ,  pour  y  p;irvcnir  ,  il 
sera  forme  une  masse  particulière,  dont 

}e  complet  sera  de  quafante  francs  pour 
es  officiers  mariniers,  eldeirenlê  frana 
pour  les  niateIoM«  apprentis  aparin»  el 
mousses.  Celle  m;tsse  s'a'îîTTetttera  au 
inoyen  d'une  retenue  de  dix  centimes 
par  Jour  sur  la  solde  de  chaque  ofliciejr 
nianqier,  oialelot,  apprenti  marin  et 
mousse* 

Le  produit  de  la  retenue  sera  admi- 
nistré par  les  capitaines  de  compagnie, 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'adfni*» 
liistration ,  jet  If  décompte  en  aer^  faîl 
tous  les  trois  mois,  d*?pi'és  le  mo«|a  prca» 
cri!  par  les  réglemens  militaires. 

TiTES  XL  Conaeils  d^uêminisiraUm, 

58.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des 
é^uipa^es  de  ligne  ,  un  conseil  d'adml* 
mslratioo  »  qui  sera  composé  de  csof 

membres,  savoir  :  le  capitaine  de  vais«- 
seau  commandant  l'équipage  (préNidenl), 
deux  iieulenans  de  vaisseau  ,  deux  ens«i- 
gnes  de  vat>seau« 

Le  capitaine  de  fr^te  remplira  Ict 
fonctions  de  rapporteur;  et  !e  quartier- 
maître  trésorier,  celle  de  secrétaire. 

5<|.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  for- 
ftiera  farmemenl  de  «bua  frégates ,  là 
cohseil  d'administration  qui  devra  êlr* 
embarqué  à  bord  de  chacune  d'elles  sera 
composé  de  la  manière  suivante  ,  sa-* 
voir  :  le  capitaine  commandant  le  bâti- 
Inent  (  présnlciil  )  ^  deux  HeiilenaAs  df 
▼aissean,  d<MI  un  rapporteuf ,  deiik  ett* 
setgnes  de  vaisseau. 

Le  plus  ancien  liculeiian!  de  vaisseau 
remplira  les  fondions  Je  rapporteur  *,  el 
rufficier  payeur^  celles  de  secrétaire. 
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«ern  éeMXUté  à  prendre  la  mer,  il  sera  éta- 
bli un  conseil  d*adminî»tralion  de  dépôt , 
qui  sera  composé  aiiiM  qu'il  suit,  savoir: 
le  lieutenant  Je  vaisseau  commandant  le 
éêpàl  (président),  Tenscigne  de  vais- 
seau attaché  au  dépit ,  uo  officier  dte  la 
ma}orité. 

Le  qtiartier-mailre  rei^pUra  les  Sofic* 
tlpns  de  secrétaire. 

6i.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration des  équipages  de  ligne  seront 
nommés  tous  les  ans  par  acitre  mâûstre 
«errélaire- d'i^tat  au  département  dte  hi 
marine  et  des  colonies,  sur  l?»  proposi- 
tion des  conimandaos  des  ports,  lor.s(|iM 
!•«  équipages  aerrtnt  eawrné».  À  la  mer^ 
lia  contifiuerofit  leurs  fonctioria  fViqii'jiu 
rt'tour  da  Mlimani  4aas     4ea  porta  de 

f  rance. 

$«.  £n  cas  d'absence  ou  de  maladia^ 
lea  meMbrea  du  cmiaeil  d'adfnînittralîon 
Sfiroot  rjemplacés  par  les  ollîeiera  les 

plus  anciens  dans  le  même  grnfîc  ,  ou  ,  à 
déiaut  d'officiers  du  inj'  riic  grade  ,  par 
ceux  du  grade  imincdiaLeuienl  inft^rii'iir, 

ë3.  Les  conseils  d'administration  sont 
clNing^  do  radmiaîalratioii  ÎQtcriaure  al 
de  la  com^abilité  des  équipages  de 

gne  ;  ils  se  conformeront ,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  devoirs  et  leurs  attriiuitions, 
aux  dispnsit  ons  prescrites  par  oosordon-^ 
nances  et  réglemens  relatifs  à  nos  laoupef 
4*arlilJarie  et  d'infanterie  de  la  marine. 

6  \.  Les  conseib  d'admisisf ralioÉ  dd-* 
aigneroni  un  enseigne  de  v^+iii^enu  pour 
être  cbargé  du  déuil  de  l'iiabiilement. 
Cm  officier)  dont  b  nomination  sera 
aoumise  au  ministre  par  le  commandant 
de  I.»  marine  »  ne  pourra  être  cImmsI 
parmi  ir»  nienilires  du  conveil  :  il  si'ra 
nommé  pour  deux  ans;  il  pourra  être 
efNiltflué  dans  ses  fonclbns.  Lorsqu'il 
sera  remplacé ,  il  prendra  Templnt  que 
la  désignation  de  son  successeur  aura 

laissé  Vitrant. 

Gi.  l  uutes  les  sommes  appartenant  au 
corp< ,  soit  en  numéraire,  soit  en  eHets 
aetiis ,  seront  déposées  dans  une  caisse 
h  trois  cIlvs  ,  qtn  sera  placée  chea  le  com- 
mandant de  1  écioipnge. 

L  imc  de  ces  clés  sera  remise  entre 
lea  maina  dit  commandant  de  IVi|nipage  ; 
|a  sec^mde»  au  meml^re  du  conseil  le  pins 
élevé  en  grade  après  !>•  prcsidrtit,  o  i ,  à 
grade  égal,  au  plus  ancien,  la  troisième, 
an  <|uartier-mattre  trésorier. 

Lors  deJTembarquement  de  Téquipage, 
Tune  dea  clës  acra  remise  entre  les  mains 


ronde  ,  au  commandant  du  dépôt  ;  et  li 
troisième  re<:ft'r-a  entre  les  mains  du 
quarlier-maiire  lré<;ot  ier. 

66.  Avant  ['embarquement  d'un  équi- 
page de  ligne,  le  conseil  d*adminiMra- 
tion  s'a5semblera  ,  en  présence  du  major 
gî'néral  de  la  marine,  pour  vérifier  la  si- 
tuation de  la  caisse  ;  coastater  le  nombre 
et  l'état  des  efiels  de  toute  oature  nppnr- 
tenanl  au  corps;  diéiermîner  la  quotité 
des  fonds,  la  quantité  et  l'espère  des  ef- 
fets qui  devront  ôlre  einh  ti  qirés  avec  l'é-^ 
qiiipage;  arrêter  les  comptes  des  four- 
nisseur^, et  régler  toutes  les  opérations 
de  la  comptabilité. 

ïl  désignera  également  un  oflloei'  du 
corps  pour  remplir  à  bord  les  fonctions 
de  payeur  quartier-maître  ,  et  ron<tîfiiera 
le  ^nseil  aadminislratioo  qui  doit  rester 
au  dépôt; 

ï 'oîfirîer  qui  5e ra  chargé  do  comman- 
dement du  dépôt,  cl  le  commissaire  pré- 
posé aux  revues,  assisteront  à  celte 
séan^n*,  dont  ttsera  dressé  procès-verbal. 

TiTae  Xli.  Jtilrnint'streUion  H 
bilité, 

€G.  La  solde  des  indemnités  et  le  trai- 
tement de  table  des  officiers  des  équipa- 
ges de  ligne  seront  payés  par  mois ,  sur 

étals  noiinrintif^. 

68.  La  solde  ,  les  supplémens  et  hautes^ 
paies  des  orficiers-inariniers  et  marins, 
seront  acquittés ,  à  favanee ,  les  l et  i  j 
de  chaque  mois,  sur  états  d  eftVctIf. 

f»9.  Les  pHiemcn-;  des  allocations  menr 
lionnées  dans  les  rirlîdes  ci-dessus  seront 
régularises,  tous  les  trois  mois,  par  une 
revue  générjle de  liquidation ,  conforme'? 
ment  à  ce  qui  est  prescrit  pour  nos  trQU* 
pes  d'artillerie  et  d*infattlcrie  de  la  ma- 
rine. 

Pendant  la  campagne ,  les  feui)Ies  de 
fournées  qui  doivent  servir  à  opérer  Iç 
décompte  de  la  solde  seront  établies  à 

rexpiralion  de  rlïnf]ne  trimestre;  mais 
la  revue  de  licpiid^tion  ne  sera  dre.'iséc 
que  lors  du  retour  de  l'équipage  dans  uo 
port  de  France. 

70.  Les  commissaires  préposés  aux  re- 
vues rempliront,  2i  I'é;;nrf!  des  étpiipngpi 
de  ligne  ,  les  fonctions  qui  leur  ^onf  nt- 
trtbttées  par  les  lois  et  réglemens  reUt. fs 
à  nos  réginifns  d*ar4il{eric  et  d'iji^ptr- 
rie  de  la  marine. 

71.  Lorsque  les  équtpage«  de  ligne  se^ 
ronl  embarqués,  le  pateinent  de  la  solde, 
des  *sufp)rmeos  cl  autres  allocations , 
sera  op^ré  par  les  sdns  du  commissaire 
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des  armemenn.  A  la  ftn  (îo  chr>qiie  moî$, 
cp  cnrnn>t«,saire  pa^seia  la  rt-vuc  cl  fn'a 
l'appel  de  ceux  Je  ce*  c'i}iiipMgr5  présens 
au  ^  port ,  Kur  dit  feuilles  nominatives , 
divisées  par  compagnie ,  i|iti  lui-  5ei-ont 
remises  prir  !c  con.seil  d*a(iniini»tr:ition 
su  nom  tliiquel  les  paiemem  seront  or- 
donnaticfs.  I  a  même  opération  aura  lieu 
mn  départ  ainsi  qu*au  relmir  des  liâli- 
mens. 

7a.  T  es  rôles  des  Uâfimcn^  monté»  par 
un  ecpiipa^e  cie  li^ne  t  (Mitieiidront  Tm-* 
scriplion  ,  par  compagnie ,  de  tous  les 
Itotumes  employés  dans  ledit  ^t|iiipagey 
ainsi  que  i'inditalion  du  numéro  qu*ib 
occupent  .sur  le  contrôle  mal rirule. 

73.  Les  commis  aux  remues  et  aux  ap- 
provisionnemens  continueront  h  trans- 
mettre aui  commissaires  des  armemens, 
aux  époques  prescrites ,  les  mouvemens 
snrvpTius  parmi  les  officiers  el  mnrins 
deii  équipages  de  ligne  ;  et  ce ,  indépen- 
damment des  ^lafs  de  mutation  que  Ici 
conseils  d*adm*ni5tralion  doivent  adres- 
ser aux  commissaires  préposés  aux  re- 
vues. 

y4»  Lorsque ,  par  suite  de  mouvemens 
survenus  hors  du  port  où  aura  été  for* 
mé  réqtiîpage,  des  hommes  seront  sé- 
parés du  corps,  les  commandans  de  la 
marine,  înl«*ndans  el  autres  chefs  de  ser- 
vice ,  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  leur  réunion  &  Téquipage. 

Dans  te  ras  où  celle  réunion  ne  pour- 
rait avt^ir  lieu  immédiatement ,  ces  Itnm- 
mes  seront  adressés  SU  conmi.'indant  de 
la  marine  ,  qui  les  fera  placer  à  la  suite 
il*nn  autre  équipage ,  et ,  à  défaut ,  s*en^ 
tendra  avec  Tmlendant  de  la  marine 
tir  leur  deslinalioB  provisoire  sur  un 
liment. 

Le  commis  aux  revnei  de  ce  hâtimeni 
aura  soin  de  faire  connaître  au  commis- 
saire  des  arniemens  du  lieu  où  Téquipage 
sera  stationné,  les  mouvemens  de  ces 
hommes  «  afin  qu'annotation  en  soit  faite 
sur  le  contrôle-matricule. 

75.  La  remise  des  sommes  déléguées 
par  les  n»arins  se  fera  exactement ,  à  l'ex- 
piration de  chaque  liimestre,  par  les 
soins  des  commissaires  préjjosés  aux  ar- 
ineroens  on  aux  revues,  suivant  que  l*é- 
quipage  sera  embarqué  ou  casemé« 


L«  *"  7  lAUTlIft  j8a{. 

7B.  Il  est  expressément  défendu  aux 
roiDniandans  et  olfiriers  des  rquipafjrs 
de  iigne,  ainsi  qu'aux  rfliriers  d'^dmi- 
nistralion  préposés  aux  revues  el  aux  ar- 
niemens ,  d*exerrer  ou  d*autorisf  r  au- 
cune retenue  sur  In  solde  des  «ilfici-  rs 
mariniers  et  marine,  *i  re  n\->l  d;ins  les 
c:»s  rorim'ltemenl  de  le  nui  no  p«r  les  or- 
donna nres  et  n  gif  mens,  sous  peine  de 
remboursement  des  Stimmes  retenues  il- 
légaleineni ,  et  de  punition  plus  fbrte« 
s'il  y  a  lieu. 

77.  A  la  fin  de  chaque  semestre  ,  et  an 
retour  des  campagnes,  le  commandant 
de  la  marine,  ou  ,  à  son  défaut  ,  le  ma« 
jor  prnérr»! ,  pas.sera  une  revue  d'in?p»f - 
tion  des  équipages.  Il  vérifiera  si  les  hom- 
mes ont  reçu  ,  aux  époques  déterminées, 
les  effets  portés  au  règlement  :  s*il  ne  Icar 
a  été  fait  aucune  retenue  irrégulière  ;  si 
les  fonds  de  \i-r.r  ntas^p  onl  <'lé  l»ien  ad- 
ministrés, llenlriidra  leurs  réc'amationS| 
et  y  fera  droit  s*il  les  juge  fondées* 

Après  rinspeclion^  le  commandant  de 

la  marine  adressera  k  noire  ministre  se> 
Crélaire  -  d'Elal  au  département  de  la 
marine  el  «If  s  colonies  un  rapi  ort  dé- 
taiilé  sur  b  tenue  ,  la  di.vcqdint*,  TinsIrNC- 
lion  des  équipages,  ainsi  q«ie  sur  la  con- 
duite et  laptiludc  des offieieis. 

78.  Toutes  les  dispoMiions  prefcriles 
par  îes  ré;:lemens  militaires  sur  la  tenue 
des  contrôles-matricules,  les  nclials  de 
matières,  la  confection  des  objet d  ha- 
killemetit ,  le  mode  de  paiement  et  de 
.régularisation  de  la  solde  et  autres  aHo* 
rations,  la  gestion  des  m^isses  ,  la  confec- 
tion et  la  vérification  des  revut-s  de  ti- 

uidation  ,  la  re.spon.sahililé  des  ron>etU 
'administration  el  des  officien  rtimpla* 
bles ,  en  un  mot  sur  toutes  les  paities 
de  radmini>trali()n  ef  de  la  rompt^hilite 
des  corps,  sont  applicahles  aux  équipages 
de  ligne,  en  tout  ce  qui  n*e>t  pascoulraire 
au  présent  règlement 

Disposition  grnérah. 

Les  dispositions  pénales  des  lois  et  or* 
df^nnances  concernant  la  pohce  el  la  dis- 
cipline des  corps  réguliers  du  d<  parle- 
ment de  la  marine  s«int  applicables  aux 
bommea  enrôlés  dans  les  cquipagea  (•)• 


3 


Cl)  f/spprentî  sUknM  qai  s«rl  de  fait  dm  ne 

éqin'pa^e  de  marine,  sans  amir  aUeinI  l'ige  re- 
quis pour  conirscler  an  en|(a|jement  valal»le ,  est 
jurtieiabltt  d*ati  conseil  de  guerre  msrlline,  leal 
cummr  B*il  avait  contraclë  un  rrm^s^einrnl  tniaiils 
ij  i«j»v<cr  i8st>i  Câis.,  S.,  a6  i,33i>* 


L'initibnrdinalion  d'un  apprenti  iQSrî»  illtsssi 
partie  d'un  équipage  de  ligne  dtiil  eire  ju^re 
usr  un  €omf€fl  guttm  maritime ,  enctirc  que 
le  délit  ail  élë  crnnints  mui  »m  rodm  on  tm  imr, 

mais  (tans  /r  pttrt.  Lci  tribunaux  nujritiities  insli- 
tués  fg*t  ie  déerct  du  la  auvcmbrc  I8u6  ne  suai 
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'  Tarif  iU  la  solde  Jourmtlière  des  équipages  de  ligne,  annejié  au  régie  mené 

du  7  famiér 


A  TERME, 

SB  CORfii 

GRADES, 

* 

<  • 

*U  an 

4* 

caaip«fn* 

ra  Maïkn 

■vi-e 
le  pain 

furuiéc 

de 
la  Mide, 

1  ir  v« 

leurfiii 
lieu 
de  UMaM 

Ml 
■MftlM 
•«ce 

If 

•euletu  ' , 
turutim 

de 
la  «cicir 

plu» 

rîiHl«-ai- 
iiilé  1 

et 

à  rbâpilal 

pour 
maUdic* 
ordÎMiraa 

T. 

.  AdjudiNil  premier  maître  de  manœuvre. 

a'jSo 

.Kaoo 

|f  100 

« 

Prvmwr  matirc  de  manonivrc  ij^  rla^ne. 

i,75o 

a,35o 
10 

•j  ,600 
i,36o 

1,100 

o.cjSo 

o,io« 
0,10 

Adjttdatit  preniitr  mat're  caiionnier.  •  . 

a,75o 

3,aoo 

1,  lOO 

«1 

Premier  niaitrtf  caiwmiiier  sur-  <  i**  c(as5e. 

4,750 

i,35o 
1,110 

j,6oo 
i,36o 

1  ,'100 

0,10 

0  m 

V,  1 1' 

Premier  niiiître  de  limouerie.}^  idem 

j,7So 

1,1 10 

a,6on 

1 ,100 

0,4  0 
0,10 

MikXlrn  rbarpeitlîirr  |  calfat  et  1 1**  idrm. 

i|i5o 

1,1  ïO 

a,3tio 
a,iao 

0,qSo 
0^ 

0,10 
0,10 

{^fjilre  armurier  forgeron.  ,  .  [  'jjf^ 

•  ,783 
||5a3 

.,5;6 
*t4*7 

•  •  * 

1,61; 

0,7 

0,10 

O|lo 

« 

« 

«,470 

0,570 
0,570 

'.77ti 

0,160 
0, 160 

0,10 
0,10 

Seconlf  miilre»d«mantt«ivre,|  r«  rla5.«e. 
canuiin  ige  et  limonne rie •  •  *  a*  idem. 

i,o83 

t,IIID 

o.,8.(t 

OJ.i 

0,10 
0,10 

iff  iiir^3  Ile  riiHrnrn*  i  i     /  /^//i, 

lagL*  1  C4iiaiage  et  voiteriiï*  •  •  a*  tarm 

1  «Rt 

1  ,  /OJ 

1,58 1 

•  .576 
i.it" 

1 .6 1 7 

*  '  *  y  ' 

0  1  n 

1»,  1  u 

1  0 

QiinrliiT  TTiriifre  de  m  inœuvre,  t  r""*  /rfrm, 
rainuinn^e  et  limoniierie  .  .(ac  idrm. 

1  ,o.»6 

0,473 
0,39.^ 

0,10 
0,10 

QtisrI.  m  ître  de  ch;trpcnlage, |  1'*  i^t'tn. 

u,db  i 

i,t  16 

o,<j5t> 

0,433 
u,.i5i 

0,10 
0,10 

i  1"  t  /mi. 
(3«  /i/rm. 

n,8no 
•  •.700 
0,6fH> 

0,790 
o,'  10 
o,63o 

0,890 
0,8  »o 
o,73o 

o,3ao 
o.'i8o 
0,28* 

0,10 
0,  10 
0,10 

o,4<»o 
o^iSo 

0,470 

o,.S-o 

0,  l()0 

0,10 

o,53o 

0,140 

0,10 

1»M  comp^i'*!!*  ponr  m  mnniliVc,  mat  le  pnftcxfa    •èreltf ,  «oH  «a  tentra  aiil&aira  (|i  a«At  f  iil  f 

<|a  iL>s<»ni  uifi  <1   Kkis  Iri  lélil»  <■<  mml}  dans  les     ClM«|  $»  a/,  i,  544)* 
fudi  iitt  MKnaus,  r«i«liii,  «ak  à  Uur  |»ulicc  ua 
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4$%  «OOTtftlIEMBNX  BOTAI»  «- 

y  JANVIER  i8i|.  —  Ordannnrirrs  fin 
Uni  qui  dést^rnt  lirux  de  rcu- 
rtinn  </«■«  cùliégfs  éïeclormix  du  éitit- 
s^éme  turrondh^meni  du  départe-» 
mrnt  de  la  Nirifre  rt  du  troisième 
o/'rftndfssrrrit'nf  de  rr fui  de  ta  C'âl€^ 
d'Or.  {Mi,  Bull.  OCU.) 


I  JA'Hvier  rSa^.—  Ordonmmre  du  Hoi 
^iti  nvntïïne  il/.  Pagès  fttêîidtm  dU 
ca/iirgè  êfrr/ora/  du  dmjcietnr  armA-^ 
dissemrnt  du  Ptij-dr  '  iJéMè»  (  Vtii  • 

:   BuU.UCU,n"  iG,i5c3.) 


^  JAItViER  i^i/f.  Ordonnance  du  Uni 
ifui  accorde  une  pension  à  l'ex  xrrrë- 
tairt  commis  des  itrchûres  du  m  fuuuik* 
(  VU ,  Bull.  DCLV  bis,  iio  I.*) 


f  jAinriER  iKa^.  — .  fhdnmmmef  du  Rèi 
tfui  accorde  drt  pensions  militâtes, 
(Ml,  Bull  DCLli  bis,  9.) 


PMNVIER  1814.  —  Ordonnance  du  liai 
^ui  ateoer/e  des  /ei/res  de  dèclnmlian 
ée  nuhtralilé  *nt  sieu^  Chantrifiai» 
fVlU,  BuU.  LXII.) 

f  ^AKvrER  t%ii.  —  Ordonnance  du  Hhi 
If ui autorise  te  sieur  Robillardn  ajoti' 
ter  à  son  nom  ccini  de  MagnunçUle» 
(Vli,  BuU.  OCUI.) 


7  J-AWTfEii  i8s{.  — >  Ofdonmmres  êu 
Jîitt  gui  uÉ/lori^fHl  l'ncrrplntion  de 
dùtu  ei  iegî.  { VU ,  Bùll.  DCLV.) 


7  JANVIER  i8a^.—  Orrlnnnancedi/  Boi 
tfui  aulnri.s-e  le  sicnr  Lanvnsme  cl  ta 
damf  de  Srstuaisons'  à  conoertir  en 
une  ybffff  le  moulin  de  Bmêchi^  silué 
commune  de  ft  ndeuvrCf  depnrteméM 
de  rindte,  (VII ,  Bu.!.  DCLV.) 


y  JANA  fFR  1^24. —  Ordonnance  du  fini 
tjui  uuionsr  le  sieur  Kontotnes  a  con- 
hmiee  un  nusetinet  ptè»  ia  f  ortie  de 
JHon'gnillurd ,  dèpnrtetnenl  ée  l'jàt' 
riV^.  iVli,  BuU.  DCLV.) 


.7  «fcllVftiL  i8«i>  —  Ordonnance  du  Uni 

qttf  ntifori<r  les  héritiers  de  !a  dame 
veuve  du  marquis  de  la  Gniche  à  njou- 
ter  différées  vnnes  à  eeiies  qu  'ils  pos* 


7  Av  10  JABVua  1894* 

sèdent  à  Ais y-sur-Hougemont^  âêpetr' 
ietnrni  de  l'Yonne,  1  VII,  ^uUetia 
DCLV.) 


7  jAinriga  i8»4.  ^  OnUmBanee  du.  Bùi 

qui  autorise  le  situr  Jacquet  à  con-* 
setvrr  et  tenir  en  nctiviié  le  martinet 
à  cuiore  qu'il  possède  dans  In  com» 
mune  de  Alalaucène ,  dépnrierneni  de 
rmieiuse,i\\\,  BulLDCLVl.) 


8  MVTiBft  i8>4-  —  Ordonmmre  dus  Rd 

qut  accorde  des  pensions  miUieds^ 
O  U  »  BuU.  D^LXIV  bis.) 


10  =  1 1  JATV'VTPR  (Hî-f.  —  Ordonnance 
du  Moi  ip*i  déclare  q**'il  jf  «  obus 
dans  là  lettre  pastorale  de  l'arche^ 
cêquéde  Tntilouse,  en- àath  dts  tS  oc» 

tofire  ii>i3  ,  et  supprime  ,  en  t  oii.^ê' 
qurnce,  ladt/r  IrUre,  (VU  ,  BuUeltA 
DCL,  n«»  ili.iiW.) 

^  oy.  les  notes  sur  l'art,  6  de  In  loi 
du  »  germinal  on  10;  lois  dès  1 4  et 
1%  8  «4  novembre  i?«i<v;  ér^t  fhs 
a 5  mars  i8i3,  ar/.  5;  ordonnances 
de.t  i()  prin  1814  I  a3  aMfét  18 iS  ei  al 
décembre  iSao. 

Louis,  etc..  ,  nous  nous  soninie.*  fait  re- 
présenter une  le  tire  |)a>loraie  de  notre 
cousia  le,c:»rdiMl  »iTbi»v#<|ii«  deTouK^ 
loaite,  i*n  date  du  t5  novenilirt'  18a 3,  îim 
priniôe  d.in»  la  même  viUie,  «licf  .Augm^ 
lin  Man.ivit; 

Et  non»  avons  comid^r^  que  s'il  appar* 
tient  aux  évé(|nes  de  notre  ro)-aUi«if*  àk 
nous  di*ni:vriclt'r  les  nnii'liomtîoti.t  et  l<-i 
rli.ingentenii  (juMs  rruicnf  utiles  à  la  reJi- 
giou  ,  ce  iiVsl  poiiil  par  la  voie  de»  let- 
tres pastorales  i|u'ils  peuvent  exercer  dt 
drnil,  piiisrprelles  ne  sont  adressées qu*âu% 
flcîples  «le  Irur  dîorcso  el  ne  doivent 
avoir  pour  ohjet  ipie  de  les  isslruirc 
érs  devoirs  religieux  qui  leur  sont  pres- 
crits ; 

(^)iie  notre  rousin  le  cardinal  arrlic- 
v^(jue  de  Toulouse  a  pnlilié,  «ous  ta  for- 
me d'une  Iclire  pastorale,  des  pro|:osj- 
tions  contraires  aa  dniil  pulilie  et  aux  lok 
du  royaume  ,  aux  prérogalirff  cl  à  i*»Q-> 
d«-pondance  de  r'oJre  couronne: 

C'est  pourquoi,  sur  ie  rapport  de  no- 
tre gnrde-des  sceaux ,  mlnistn*  sfCrclai- 
rc-d'tltat  au  dêparlenient  de  la  înt^îcSt 
de  l';»vis  de  notr  e  (^nn>tll  -  d'Etat  ,  iimui 
avons  dt'ciar  é  cl  dériaroos  ,  ordonné  u| 
ordoDOOiu  ce  qui  suit  : 
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GOUVSaHBUBNT  EOYAt« 

Art.  ler.  Il  y  a  r\})us  dans  la  lelire  pas- 
toraiu  de  notre  cousio  le  cardinal  ar- 
chevêque de  Toulouse ,  imprimée  dans 
la  même  tîIU  ,  dies  AHgiutin  Maaavîl  : 
en  conséquence ,  ladite  lettre  ttt  et  de- 
meurera supprimée. 

a.  Nos  mmtstres  de  la  iustice  et  de 
rînlérienr  sont  chargés  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 

l4    JANVIER   =  FÉVRIER    iSa^.  — 

Ordonnance  du  Ho/'  quiprescrii  la 
publication  des  bulles  érînsîkuUon 
canonique  de  l'itrchevéque  de  Houen^ 
et  de.  31  M.  les  éoéqths  de  LangreSf  de 
Châlnns-mtr-Marne  ,  de  Perpignan  , 
de  Saini-Diez,  de  Meis  cl  de  Stras- 
èourg,  (  VU,  Bull.  DOLtIl,  no  tH,348.) 

Louis,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
méat  de  Tin  teneur;  vu  le  tableau  de  [a 
Circonscription  des  métropoles  et  di4x:è- 
ses  du  royaume,  annexé  à  noire  ordon- 
nance du  octobre  i8ia;  notre  Coii- 
seil-d'Elat  eut«;udu  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qm  suit  : 

Art  Ifes  Jbûlies  ci*aprks  désignées  « 
savoir  : 

La  première  ,  donne'e  à  Rome  ,  à  Sain- 
te-Marie-Majeure,  le  i5  des  calendes  de 
décembre  de  raonee  i8a3,  portant  insti-^ 
tutioo  canonique  pour  l'archevêché  de 
Rouen,  de»ÎVÎ.  Gustave-Maximilien  Juste 
prince  de  Croy,  évèque  de  Strasbourg, 
noire  grand-aumônier  et  pair  de  France; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sain' 
te- Marie-Majeure  ,  le  i5  des  calendes  do 
cî 'cetnbre  de  l'annt'c  i8î.i,  partant  în- 
stituiioa  canonique  pour  l'évéché  de  Lnn- 
gres ,  de  M.  Gilbert  -  Paul  Aragonnès 
llorcct  ;  ^ 

La  troisième ,  donnée  à  Rome,  à  Sain- 
te-Marie Majeure  ,  le  1 5  des  c^dendes  de 
décembre  de  l'année  i^zi  ,  portant  in* 
•iitulion  canonique  pour  IVvéchë  de  Cb&- 
Ions-su  r- Ma rne  ,  de  M.  Marie-Joseph- 
François-Victor  Monyer  de  Piilîv; 

La  quatrième  ,  donnée  à  Rome,  à  Sain- 
te-Marie-Majeure ,  le  i5  des  calendes  de 
décembre  de  Tannée  iSaS ,  portant  insti- 
tution canonique  pour  l'evéché  de  Per^ 
pignan  ,  de  ^J.  Jean-Fraoçeis  de  6aii]»^ 
hac-lielcagtel  ; 

La  cinquième  ,  donnée  à  Rome ,  a 
Saittte-Marie^Majeure  ,  le  i5  des  calen- 
des de  décembre  de  Tannée  i8a3  ,  por- 
tant insliuitlon  canonique  pour  Tevèché 
de  Satat~Uie£,  de  M.  Jacques  -  ÀU&is 
Jacqueinin  ; 

a4. 


—  t4  lAKTIUl  iSa4-  4^1 

La  sixième,  donn(?e  à  Rome  ,  à  Sainlc- 
Marie-Majeure  ,  le  8  des  calendes  de 
décembre  de  l'année  iSiS  ,  portant  in* 
stitution  canonique  pourrévécné  deMetSi 
de  M.  Jacques-François  Besson  ; 

La  septième,  donnée  à  Rome  ,  h  Sain* 
te-Marie-Majeurc  ,  le  8  des  calendes  de 
décembre  de  Tannée  t8«3 ,  portant  m» 
stitution  canonique  pour  Tévéché  de 
Strasbourg ,  de  M.  Clande-Marie-Paul 
Tharin  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lesdites  buUes  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des 

clauses  .,  formules  ou  evpres.sîons  qu'elles 
renleniient  vA  r|ui  .sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle! 
aux  lois  du  ro^raimie ,  aux  francliises ,  li- 
bertés et  maximes  de  TégUse  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 

blin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Conseil-d'Etat  ;  mention  desdiles 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  5eciét;iire  général  du  Conseil. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
Tintcrieur  sont  rli^rgi's  de  i'exécution  de 
la  présente  ordonnance.  ' 

14   JANVIER   =  FEVRIER   1834.  — 

Ordonnance  du  Hni  qui  prescrit  la 
pubHeaiion  de  la  bu  fie  d*instUulion 

canonique  de  M,  de  la  Chèvre  en  qua» 
Uté  d'JEoéque  d'Imrria  in  partibus. 
(VU,  Bull.  DCLIIl,  no  16,349.} 

Art.  I«^  La  bulle  donnée  à  Rome,  à 
Sainte  ÎSTarie-Majeure  ,  le  i5  des  calen- 
des de  décembre  de  l'année  i8a3,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Louis- 
Silvestre  de  la  Chaire  en  qualité  d*évè* 
que  d'I meria  in  partiljt/.< ^  sera  publiée 
dans  1^  tortue  acroulinnee. 

a.  Ladite  bulle  d'insiilulion  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses , 
formules  on-  expressions  qu'elle  renfermé 
et  qui  ^-mû  r>n  ponrraient  être  contraires 
h  h\  Charte  conslilulionneHc  ,  aux  îni*;  du 
royaiiine,  aux  fr.mchi&es,  lii>ertés  <til  ma- 
xîmes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Transcriplioii  sera 'faite  de  ladite 
bulle  en  latin  el  en  français  sur  les  re- 
gistres du  Conseil -d'Ëlat  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  cette 
transcription  sur  Tori^^inal. 

4.  Nos  ntintslres  de  la  justice  cl  de 
Tintérieur  sont  charges  de  i'etéculiâB  de 
la  prévale  prdoaoauce. 


S3 
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l4  JANVIER  =s  le»"  FÉVRIER  1824.  — 

Ordonnance  du  Roi portani  création 

d'un  emploi  d'inspectnir  des  rrrsr- 
'   naît  Y  (If  rnnslruction  de  l' orliHcriCm 
(Vil,  Bull.  DCIJU  ,  n»  ib,i5i.) 

Art.  ic.  Il  y  aura ,  à  l*aveDir,  un  in- 
specteur dt's  arsenaux  de  construction 
de  Tarlillerie ,  qui  sera  choisi  par  aotre 
ministre  secrcfaire -d'Elal  de  la  {guerre 
parmi  les  niarecliaiiY-de-camp  de  cette 
arme  en  activité  de  service. 

9.  Len  fooclîom  et  allributions  de 
specleur  des  arsenaux  de  comlrut^tion 
seront  analogues  à  îles  qtit  j;ont  dévo- 
lues par  les  régiem^us  aux  inspecteurs 
des  manufacture»  d*armes ,  des  forgés  et 
des  fonderies.  * 

3.    Nofre    mînnfre    de   I;i   piirrrr  est 


14  JANTCRR  1814.  —  Ordonrtemet  du 
Roi  qui  désigne  h  lieu  de  réunion  du 

collège  rïrcf lira!  cht  S*  nrromJissrmrnt 
du  département  du  Nord.  (  VU  ,  Buli, 
DCLIU.) 

7  " 

aa  jautibr  a  10  FÂVRiia  i8a4-  — 

'    Ordonnance  du  Hoi  pùHmni  éiublis- 

srrnt  nt  d'un  pont  suspendu  srtr  le 
lUiône  entre  les  villes  de  Tain  ri  de 
Tournon  f  et  d'un'  droit  de  passade 
sur  ce  pont ,  conformément  a  n  tarif 
y  annexé.  ( VU /BuUetia  Jl>CUV, 
no  1 6,38b.) 

T  ouis  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d^Etat  de  rinlérieur; 
vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  villes  de  Tain  et  de  Tournon, 
relatives  à  réinblissenienl  d'un  pont  sur 
le  Rhône  ,  pour  communiquer  de  Pune 
à  Taulre  de  ces  vi.Ies;  vu  le  projet  de 
ce  pont  présenté  par  les  sieurs  Seguin  et 
compagnie  d'Ânnonay,  et  Pavîs  du  consçil 
général  des  ponts -»3t  - clinissers  ,  noire 
Conseil-d*£tat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordoniMins  ce  <|ui  snîl  : 

Art.  I*"'.  Il  sera  établi*  un  pont  sus- 
pendu sur  I*  Pi!iArie  entre  les  villes  de 
fain  et  de  1  ou  mon. 

a.  Les  sieurs  ^Seguin  et  compagoie 
d*Annonay  sont  autorisés  li  construire 
ce  pon.t  a  leurs  frais,  risques  et  périls, 
conformément  au  projet  exaiTiiné  parle 
conseil  général  des  f)onls  et-chaussées, 

général  de 
lise»  et  con- 

donx  et  legs.  (VI  |,  BuU.  DCLVI^  difintis  de  la  soumission  souscrite  pnr  euxà 
DCLVll  et  OCLVIII.)  ce  .sujet,  le  iTOCtobre  i8aâ,  sont  adoptées. 

'  •   3.  Pour  les  indemniser  des  dépenses 

i4  JAVviM'iSa^.      Ordormances  du    que  doit  enlrs$ner  ta  construction  de  ce 


chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-* 
donnance. 

14  JANVIBB.  ^    ler  FEVRIER   iSi^-  — 

Ordonnance  dit  Hoi  portant  procla- 
mation des  brevets  d*inpentinn  y  de 
perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimes- 
tre de  i8i3.(Vll,  Bulletin  DCUli, 
no  i6,35a.  ) 

14  JAUYiBii  i8a4.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  nutoriie  le  sieur  Fîxel  à 
,  établir  son  domicUe  en  France»  (  VU, 
.  Bull.  DCLU.) 


14  JAinriBR  't8a4.  ^  Ordonnances  du    .et  approuvé  par  le  directeur  géi 

Hoi  qui  autorisent  l'acceptation  de     cette  administration  ;  les  riaiises 


Roi  qui  accordent  des  lettres  de  <W- 

rlnrfition  de  nalurulifê nux  sr'eifr^  Gi- 
raud  et  Lanta,  (  VIl.Bull.D  CLX  V 111.; 


l4  JAWVIIR  l8a4.  — '  Ordonnance  du 
Roi  qui  ticcorde  une  pension  à  un 
ex -sous- préfet.  (VU,  BulL  DCLV 
bis,  n»  a,) 

t4  lAHVïER'  1894*  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires et  des  soldes  de  retraite,  (  VU , 
Bull.  DCLV  bis,  m  3.) 


'14  JANVIER  i8a^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
rât in  n  de  naiuralitéau  sieur  Becker. 
(  VIU  »  BmJI.  Ul.) 


pont  et  son  entretien  annuel  ,  il  leur  est 
tait  concession  des  produits  du  péage  à 
établir  sur  ce  pont  après  son  achève- 
ment. Celte  concession  leur  est  iiiite  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  »  à  dater  du 
jour  où  l'administrafion  ,  après  avoir  fart 
constater  la  solidité  du  pont,  reconnaîtra 
qu'il  oeut  être  livré  au  public. 

4-  lians  le  cas  où  le  passage  sur  le 
pont  serait  interrompu  pour  le  fait  de 
réparations,  la  compagnie  Seguin  se»a  te- 
nue de  rétablir,  .sans  délai,  le  passage 
par  un  bac  k  traille  ou  par  des  banjurs, 
suivant  les  usages  du  pays;  laute  par  elle 
de  faire  ces  réparalions  dans  les  délais 
qiie  notre  directeur  général  des  ponls-et- 
chaussées  iugei*a  conveifable  dé  user,  elle 
sera  tenue  de  verser  dans  les  cais.^es  de 
l*£tal  le  droit  de  fermage,  tel  ^u*d  est 
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régie  par  le  bail  du  fermier  actuel  du 
bac,  et  ee ,  pendant  ir>ut  le  temps  qui 
sVcoulera  entre  Pexpiralion  de  ces  délits 
et  la  réouveriiire  du  passive  sur  le  pont. 

5.  Le  tarifdu  prage  à  établir  sur  le  pont 
sera  cnnrnnne  à  celui  qui  est  d  annexé,  ' 

ti.  A  TexpiRilion  de  la  concession  du 
pé;ige  ,  le  pont  uspendu,  nùs  en  bon  r'fal 
par  la  compagnie ,  sera  remis  par  elle 
aux  agcns  des  ponls-et-chau.sséus ,  et  il 
deviendra  la  propriété  de  fEtat. 

7.  Notre  Riiniatre  de  rinlérteur .  est 
chargé  de  Texéculioa  de  la  présente  or- 
donnance. ^ 


Tarif  àri  rirait  df  passage  sur  Jr  pont 
susf tendu  sur  le  WiânCf  entre  Tour» 
non  et  Tain, 

lo  Pour  une  personne  chargée 

on  non  chargée.  •   o^  lO* 

Pour  un  &ivalier  avec  un  che* 
vn7  r)ti  mulet,  valise  comprise,  o  i5 

3°   Pour  un  cheval   ou  mulet 

chargé  ou  non.  o  10 

4®  Pour  <  un  ftne   ou  ànesse 

chargé  ou  non   .  .  .  o  o5 

$0  Pour  tin  bœuf,  vache,  veau 
ou  porc  appartenant  à  des  niar* 
chands  et  destinés  à  la  vente,  o  o5 
Pour  un  mouton  ou  brebis , 
bouc,  chèvre ,  cochon  de  l.tit , 
et  par  chaque  paire  d'oies  ou 
de  dindons  o  o5 

Nota  Lorsque  les  moulont, brebis,  etc.» 
seruntau'dessus  lio  auiibrc  de  cinqiUAlei 
le  dniil  sera  diminué  d'nn  q  u  art. 

7*  Pour  conducteur  des  chevaux  ^ 

mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  .  .  o  o5 
8*»  Pour  voifurt-  .su.spendue  à  deux 
1  roues ,  ai  lelée  d'un  cheval  ou 
*  mulet ,  ou  litière  à  deux  cbe- 
-  vaux  ,  et  ie  conducteur.  .  .  .  o  60  . 
^«  Pour  voiture  suspendtie  5  qua- 
.   tre  roues,  attelée  d'un  cheval 

ou  millet ,  et  le  conducteur.  .0  Go- 
to* Pour  voiture  <  suspendue  è 

quatre  roues  ,  attelée  de  deux  * 
chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur 1  ao 

iiuta.  Les  vojageors  paieront  séparé- 
in«al  par  ié1«;i«  i^inl  dà  pour  uee 
pccMHiiie  )i  pied. 

Il»  Pour  une  charrette  chargée, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

'   ou  deux  bœufs  ou  vaches,  et 

le  conducteur.  ••••.••••O  60 

130  Pour  une  charrette  chargée ^ 
attelée  de  deux  chevaux  ou 


—  99  lAVVllE  i8a4. 

mulets,  ou  quatre  bœufs. ou 
vaches ,  avec  le  -conducteur.  .  i 

i3o  Pour  une  charrette  chargée, 
attelée  de  trois  chevaux  ou 
mulets,  et  le  condurtenr.  .  .  .  i 

i4*>  Pour  une  charrette  a  vide, 
attelée  d*utt  cheval^  deux  bcaufs 
ou  vaches  ou  ftoes,  tC  le  con- 
durteur  q 

i5o  Pour  une  charrette  chargée 
ou  non ,  attelée  d*iin  hcBul  ou 
vache,  ftne  ou  ftnease,  et  le  ton- 
durteur   •  O 

160  Pour  nii  rliariol  de  rntf!'tf>p 
à  quatre  roues,  cbargé,  attelé 
d'un  cheval  ou  deux'  boeufs  , 
avec  le  conducteur  o 

17°  Pour  un  rlinrldf  de  roulage 
à  quatre  routes  ,  rhar|^é,  attelé 
de  deux  chevaux  ou  quatre 
bœufs,  et  le  conducteur.  .  ,  •  1 

8e  Pour  un  chariot  à  quatre 
rotifs ,  ntlelé  de  trois  chevaux, 

•       le  conducteur   i 

1^  Pour  un  chariot  à  vide  at- 
telé d*un  seul  cheval ,  deux 
bfeuls  ou  vaches,  deux  ânes  ou 
Anesses ,  et  le  conducteur*  .  •  o 

Nota.  Il  icra  paye'  par  chaque  r hf  vjI, 
mulet ,  boeuf,  vache ,  âne  uu  âocsse 
•xeëdatil  les  nombres  indiqaés  pour  al- 

icl  i^es  li  J<  i5ii';,  le  même  droit  que  ■ 
puur  les  animaux  conJails  liaal'tr-pied. 

Les  ouvriers  qui  passent  rl'une 
rive  à  l'autre  potirèlre  employés 
aux  travaux  do  Tagriculture  ne 
paieront  que  la  moitié  du  droil 
a  Veûler  et  au  retour» 

Les  voitures  et  animaux  cm- 
ployés  aux  travaux  de  l'agrirul- 
iure chargés  ou  non  charges, 
et  les  animaux  allant  au  pâturage 
cl  en  revenant,  ne  paieront, 
ainsi  que  les  conducleiirs ,  que  la 
moitié  du  droit  iUé  aux  articles 
ci -dessus. 

Sont  exempts  de  la  taxe ,  les 
préfets  ou  snus^préfets  en  tour- 
née, les  ingénieurs  et  conducteurs 

des  ponis-et  chaiissiîps ,  b  gen- 
darmerie, les  militaires  voyageant 
à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou 
séparément ,  à  la  charge  de  pré* 
senter  une  feuille  de  route  ou  ' 
ordre  de  service;  les  courtiiMS 
du  Gon vernemi'tit  et  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat, 
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ooimniirnmT  eotal,        JAirmft  iS^f. 
17  rÉvRixK  i8ft4*  —    Qdatone  dm  résolus  an  tm/aUf  et 


9%  jkwmm,  es 

Ordonnance  du  H  m'  srrr  le  mode 
d*admiss/on  du  itr/ips  de.  prisonnier 
de  guerre  dans  la  liquidation  des  sol- 
des d&  retraite  ,  demi-soldes  et  pen- 
sions des  marifif.  (VH,  BulL  DCLV, 
n»  16,439.) 

Louis  ,'o!r.,  VIT  notre  ordonnance  du 
août  181  4,  !•  \\  •>  par  la(|uolIe  nous 
avons  réglé  le  mode  (i  jdtni^&ion  du  temps 
de  prisoniiier  de  guerre  pour  les  AÎlitaH 
res  de  Tannée  de  terre  que  le  sort  des 
armes  a  fait  tomber  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi; considérant  que  nous  devons  éça- 
lemeot  prolectfea  et  secourt  aux  manns 
que  les  malheurs  iosëparaUes  de  la  guerre 
ont  r:)ngés  dans  une  position  non  moins 
digne  d'intérêt  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etal  de  la  marine 
et  des  colonies,  nous  avons  ordoauë  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  Le  temps  de  captivité  comme 
prisonnier  de  guerre  sera  conipié  de»or- 
inaîs  pour  sa  durée  simple  dans  les  ser- 
vices efTecdfil  donnant  droit  à  la  solde  de 
retraite ,  pension  et  demi-solde  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  aux 
marins  et  autres  individus  entretenus  ou 
non  entretenus  qui  auront  été  Êiits  pri- 
sonniers au  service  de  l'Etal, 

Ce  temps  sera  ('ç;:i!''mcnt  compir!  à 
tout  marin  pris  sur  un  hùtiment  français 
armé  en  course ,  comme  service  efTeclif , 
pour  Tobtention  des  demi-soldes  et  pen- 
sions ,  d'nprès  la  loi  du  i3  mai  1791  ,  et 
seulement  comme  bénéfice ,  pour  les  soN 


dix-sept  ans  au  plus. 

L'ouverture  des  examens  aura  Heu  cba- 
que année,  conformément  à  un  programme 

2ui  sera  pnbfié  deux  mvoisavatit  fépoque 
xée  par  notre  minîstre  sécrCtaire-d'Elat 
de  l'intéricnr  pour  les  exameus  de  ïir 
cole  polytechnique. 

«.Nul  ne  pourra  s*y  présenter,  s'il 
ne  s^est  fait  inscrire ,  ^  cet  effet ,  deux 
mois  à  l'avance,  à  la  prJfeclure  du  dé- 
partement (pi'ii  habite.  Les  candidats  ne 
pourront  èire  examinés  que  dans  l'ar— 
rondissenient  où  le  domicile  de  leurs 
milles  sera  établi,  ou  dans  Celui  oi  îk 
auront  achevé  leur  première  instruction, 
pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au  moins 
pendant  une  année. 

3.  Tout  candidat  pour  le  collège  royal 
de  la  marine  devra  produire  , 
1"  Son  acte  de  naissance  ; 
a»  Un  certificat  des  autorités  du  lieu 
de  son  domicfle ,  constatant  qa*il  est  di<- 
gne  d'elle  admis  au  collège  ,  sous  les 
rapports  des  principes  religieux ,  du  dé- 
voùmenl  au  Hoi  et  de  la  bonne  conduite  ; 

3^  Un  certificat  consfaTant  qu'il  a  eu 
la  petite  vérole  ,  ou  qu'il  a  été  vacciné:; 

4**  Un  rertifical  de  médecin  (jui  in- 
dique la  taille  du  candidat ,  rju'ii  est  d'une 
bonne  constitution  ,  et  qu'il  n'a  aucune 
difformité  corporelle  ; 

50  Un  certificat  du  chef  d'institution, 
prouvant  qu'il  possède  ,  outre  les  con- 
naissances mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme ,  des  cannai»- 

Ira- 


des  de  retraite,  ainsi  qu'il  «1  établi  par  i»"éraîrès  dont  il  fusrifiera  en 

les  articles  8  et  Q  dU  règlement  du  an  'î^orceau   don  nuteur 

août  i8o3.         »  «»  de  la  force  de  ceux  quon  ezpUqui 


a.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  aux  demi-sol- 
des ,  pensions  et  soldes  de  retraite ,  qui 
n*ont  pas  encore  été  réglées. 

3.  Notre  mitustre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

aa   JANVIER  =    17   FÉYRÎÏÏR    182^.  — 

Ordonnance  du  Boi  concernant  le 
nouveau  mode  d'admission  aux  pla- 
ces d^Hèves  du  ctMige  royal  de  la 
manne.{\U,  BulLDCLV,  n»  i6,43o.  ) 

Art.  i".  L'examen  des  candidats  aux 
places  d'élèves  du  collège  royal  de  la 
mirine  se  fera  désormais  par  les  exami- 
nateurs de  l'école  royale  polytechnique  , 
dans  tous  les  lieux  où  ils  se  rendent  cha- 
que année. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de 


altn 
_uc  en 

quatrième. 

Les  parons  eu  répondans  decbaque 

élève  sei  ont  tentjs  de  payer  pour  lui  , 
par  tt  irnesfre  et  d'avance,  la  pension  an- 
nuelle de  iiuit  cents  fiancs  ,  et  le  prix  do 
trousseau  ,  qui  est  fixé  à  h  soflMDe  àtm 
cents  francs. 

4.  Seront  dispensés  du  paiement  de  îa 
totalité  ou  de  la  moitié  de  la  pension  les 
candidats  ,  jugés  admissibles ,  auxquels 
nous  accorderons,  sur  la  prupoailion  de 
notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  ,  l'une  des  bour- 
ses ou  dcini-bourses  instituées  par  l'arti— 
de  10  de  l'ordonnance  du  3i  janvier 
1816. 

5.  Il  sera  formé  ,  chaque  année  .  vers 
le  icr  octobre ,  un  jury  pour  l'admissiun 
des  candidats  au  oolllge  d'Angoulème  : 
ce  jury  sera  composé  d^uo  ofîficior  géné- 
ral de  la  marine  ^  des  deux  examinateun 
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de  la  marine  et  des  examinateurs  d'ad* 
mission  ;  il  classera  les  candidats  admissi- 
bles ,  et  en  ferrtiei'ir  ^  pnr  ùràtt  de  mé- 
rite, autant  de  Ibtei  ^*îHj  aura  eu  d'exa- 
minateurs. 

Ces  listes  seront  n(]ressct?s  à  Dotrc  mi- 
sistre'secrétaire-d'Etat  de  la  marine,  qui 

Srononcera  défmitiTemeat  et  fera  ezpé- 
îer  les  lettres  d'admission. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  3i  janvier  1816  qui  sont  con- 
traires è  la  présente  sont  rapportées. 

7.  Notre  ministre  de  !a  marine  et  des 

colonies  e^f  chargé  de  TexécUtioD  de  là 

présente  ordonnance. 


13  JANVIER  18^  f  —  Orrfannance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Pnussy  à 
co/âi^rper  ei  ienir  en  aetii>ilé  les  deum 
ptUoui/fets  (fu*if  possède demsia  com- 
mune d'Etrochejr ,  déparlrmeni  de 
la  Câle-d'Or.  (  VII,  Bull  OCLUili.) 

aa  JANVIER  182;^.  —  Ordonnance  rJu 
Roi  relative  aux  routes  dépurtemen- 
iales  du  Pas-de-Calais,  (  VII ,  BulL 
DCLIV.)    ' 

aa  JANVIER  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Blaurrr  à 
élahlir  son  domicile  en  France.  (  VII . 
BulLOCUV.)  ^  ' 

aa  JANvrra  18^4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autor'sent  l 'necrptntion  de 
dons  et  legs,  (  Vii ,  iiuil  DCLVllL  ) 

a»  JATfVf«R  1824.  —  Otdonnance  du 
Rot  qui  acrnrde  des  lettres  de  décla- 
ration dr  naluraJilè  au  sieur  Mou^ 
roit,  (  Vil,  iiuii.  DCLXIV.) 


aa  JàNYtBR  i8i4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  •mOi'- 
imre,.  (V|I.  finit  DCLV  èis  êi 
liCLVlII  bis.) 

sa  lAftvtER  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  accords  ées  petts&>yts  teeM'^ 
siastfgues.  (Vli,  Botl  DCLXIVMf.) 

a5  JANVIER  =  1er  FiivniER  1824.  — 
Ordonnance  du  tioi  qui  crée  une 
commission  pour  la  liquidation  des 
ptrfes  qu^  le  commerce  français  a 
éprouvées  par  suite  des  captures  faites 
en  mer  pe.ndanl  la  dernière  i^nerre, 

-  (V|I,BuU.  OCLUI,no  i6,35i.; 
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Voy.  ordonnance  du  1%  féorier 
j8a4»  qui  publie  le  traité ,  et  i^otéon- 
ntmce  tiu  ao  avril  1825, 

Louis,  etc.,  vu  le  traité  conclu  à  Ma- 
drid, le  5  janvier  i8a4  î  ««r  ie  rapport  de 
notre  ministre  secf-étarre-d'Ktat  an  dé-» 
partemrnt  âc  h  marine  et  des  OOloiéety 
nous  avùBs  ordonné  et  ot^donnons  4»  qui 
suit  : 

Art.  i*.  Il  tem  formé  ,  près  de  notre 
mînbtre  secrélatre-d*Etat  de  la  marine, 

mic  commis'; ion  romposée  de  quatre  CdlH 
seiHers-d'Klat  et  de  cinq  m^readea  re- 
quêtes. 

^  Cette  eommifsîon  bêra  «hargée  de  la 
liquidation  dés  pertéii  tf&t  le  comme ret 

français  a  t'proïivér^  par  sm'te  des  captu- 
res faites  en  mer  dans  le  eoura  de  h  oer» 
nière  guerre. 

£He  réglera ,  d  aprfea  te*  rédam^tions 
appuyées  de  pièces ,  la  valeur  det  indeM^ 
nilés  dues  h  rfcirim  fîp?  arrhateurs  et 
chargeurs  des  navires  capturés,  nu  de 
leurs  ajaus-cause. 

Les  avfs  de  cette  commintion  seront 
soumis  à  l'approbatidn  de  nolrb  ministre 
secrétaire -d'Etat  au  flépirfement  de  la 
marine,  dont  les  décisions  seront  eîcecu- 
tolres  ,  sauf  recours  devant  nous ,  en  no- 
tre ConseilHl*Eiat,  dans  tes  débis  près»* 
crits  par  les  réglemens. 

2.  Les  contestations  relatives  à  la  pro- 

Kiélé  ,  soit  des  navires  capfurés  et  de 
ir  chargement,  soit  du  l'indemnité  à 
laquelle  leur  capture  aura  donné  droH, 
seront  jugées  par  les.  tribunaux  ordi- 
naires. 

3.  Il  sera  procédé ,  par  les  soins  du 
département  de  la  marine,  à  la  vente, 
par  adjudication  publique  et  à  Tendière, 
selon  les  formes  établies^  des  bàtimtns 
ainsi  que  d«  leurs  cargaisons  qui  nouf  . 
sont  abandonnés  par  le  traité  du  $  jw 
tier  1824. 

4*  l«es  fends  p  10 venant  des  venins  fiâ- 
tes en  vertu  de  l'article  précédent  seRMt 
versés  à  la  caisse  des  dépôts  el  coi)fî^n.'>-. 
tions,  pour  èlre  appliqués  au  paiement 
des  indemnités  liquidées  ,  conformément 
an«  dispositions  de  l*Art  i^.de  la  présente 
ordonnance. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de.i 
colonies  et  des  finances  sont  charges  do 
Pmécntioa  de  b  présente  «sdonnaoce. 

a8  JAKma  as»  lo  rlIrETvn,  i8a4.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 
publication  du  bref  adrc^sr  à  31.  de 
Pins,  évéque  de  Limoges,  et  en  vertu 
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«  duifuet  ce  préht.  exercera  les  pou- 
voirs d'administrateur  du  diocèse  de 
Ljon,{\  \\,  Bull.  DCLlV,no  16,387.) 

Louis,  etc. «  vu  Tart.  4  '^i 
janvier  iSiH;  noire  Conseil-d'EJat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i***.  Le  bref  adressé  à  M.  Jean- 
Paul- Gaston  de  Pins,  évêque  de  Limo- 
ges, sous  la  date  du  31  décembre  iBa3, 
et  en  vertu  duquel  ledit  de  Pinji  eiercera 
les  poMviwrs  d*a<liniDistraleur  du  diocèse 
de  Lyon,  est  reçu  et  serw  puMir  (înns  !a 
forme  accoutumi'e  ,  srms  qu'on  puisse  in- 
duire dudil  bref  rien  i\u\  nuise  ni  pré- 
judicie  atix  droits  de  notre  couronne. 

a.  Ledit  brrf  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  fvpressîons  qu'il 
renferme  el  «^n*  5ont  nu  pourraient  être 
contraires  à  la  Ciiarlu  ronstitiitionneiley 
aui  lob  du  royaume ,  aux  franchise» ,  li- 
berlés  et  maximes  de  IVglbe  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  h\\n  et 
en  français  sur  les  registres  de  noire 
Conseil-d  Etat  ;  mention  de  cette  trans- 
cription sera  faite  sur  Toriginal  par  le 
«tcrétaire  général  du  Conseil-d'Etat. 

(  "Nos  ministres  la  iuslice  el  de 
Tnitérieur  sont  chargés  de  rexéculion  de 
la  présente  ordonnance. 


.ai. 
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Ordonnance  mi  Roi  «ftti  rtre  dix 
*  places  d'éiètfes  d'tu/rninis/redfon  de 

'  /a  rnannr  ,  ri  délfrminr  te  mode  de 
leur  admission,  (VU,  BulL  UCLV, 
n«  16.431.) 

Voyez  ordonnance ,  du  2  a  Janvier 

Louis,  etc.,  vu  l'arrêté  du  19  avril 
1804 ,  portant  création  des  élèves*  d*ad- 
niînist ration  de  ta  marine  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire -d'Eiat 
au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qtii  suit: 

An.  Le  nombre  des  élèves  d'ad- 
ministration de  la  marine  est  fixé  à  dix. 

Les  élèves  d'administration  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentalloB  de  iw- 
tre  ministre  secrétaire'd*£tat  au  dépar- 
tement de  la  marine. 

Nul  ne  spra  présenté ,  s'il  n'a  été  jugé 
admissible  dans  un  concours  public  ,  qui 
sera  ouvert ,  â  cel  eCTél,,  chaque  année , 
à  Paris,  dans  la  première' qumsaine  du 
mois  de  juillet. 


remplit  les  condition!  eaigéei  par  Tart.  a 

de  la  présente  or(?onn4nce, 

a.  Dans  la  première  quintaine  du  mois 
de  mai  de  chaque  année  ,  notre  ministre 
sccrétaire-d*ICtat  au  déparlemeni  de  b 
marine  arrt  tera  la  liste  des  candidats  qui 
pourront  se  présenter  au  conctun  s. 

Les  candidats  pour  être  in.sctils  sur 
cette  liste  auront  dû  justifier,  par  pièces 
authentiques,  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ,  qu'ils  sont  âf^t's  cIp  dix  huit  ans  aU 
moirrs  tl  de  vingt-deux  ans  au  plus; 

Qu'ils  out  terminé  leurs  études  dans, la 
Êicullé  des  lettres; 

Qu'ils  ont  acquis  le  grade  de  .licencié 

en  droit  ; 

Qu'ils  pos.H'denl  la  connaissance  de 
l'une  des  langues  espagnole  ou  anglaise; 

Qu'ils  ont  une  conduite  régulière  et 
professent  dtt  sentimens  honorables  ; 

Que  leurs  parons  sVrtg'r<f>ent  à  leur 
faire  pendant  quatre  ans  une  pension  an- 
nuell#de  huit  cents  francs  au  moins,  ou 
qu'ds  possèdent  par  eux-mêmes  un  re- 
venu équivalent  à  cette  somme. 

Les  commis  de  la  marine  entretenus 
de  première  et  de  seconde  classe,  âgés 
de  vingl-cinq  ans  au  plus,  qui  rempli» 
raient  toutes  les  conditions  prescrites  ci- 
dessus,  pourront  obtenir  de  notre  nïinîs- 
tre  <le  la  marine  rautori>ation  de  con- 
courir pour  les  places  d'élèves  d'admi- 
nistration. 

3.  Les  membres  du  jury  pour  le  con- 
cours pul)!ic  sf'cont  nommés  par  notre 
ministre  .'.rr  rt'i. lire  -  d'Etat  au  départe» 
ment  de  la  marine. 

L*examen  portera  sur  les  objets  d- 
après  : 

L'écriture ,  la  grammaire  francise  ,  Je 
dessin  des  plans; 

L'arithmétique  démontrée,  la  pécmé- 
trie,  jnsques  et  compris  les  solides  s  «la 
trigonométrie  recliligne ,  les  ék'mena  de 
l'algèbre; 

La  traduction  d'un  morceau  d*un  poète 
et  d'un  historien  latin  de  la  force  exigée 
en  rhétorique. 

Le  candidat  devra  traiter,  par  écrit, 
un  sujet  de  composition  française  qtiî  lui 
sera  donnai  par  le  jury.  Il  devra  {Uâtiber 

au'il  parle  el  écrit  correctement  Tune 
es  langues  espagnole  ou  anglaise. 

4.  Les  élèves  d  adininisti  alion  pren- 
dront rang  avec  les  comn>is  principaux 
de  la.roarioe  ,  et  en  porteront  l'uniforme. 

La  solde  des  élèves  est  fixée  à  huit  cents 
francs  par  an,  à  terre  comitie  à  la  mer. 
Lors(pi'iIs  seront  embarqués  coinme 


Mul  w  sera  admis  à  concourir,  s'il  ne    commis  aux  revues,  ils  recevi-oot  le  irai- 
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tpment  de  table  el  les  indemnités  tle  frais 
de  bureau  en  raisuo  de  l'espèce  du  bâti- 
ment. 

5.  Les  ëlèves  d'admInistniUon  servi-* 

roxil  en  cette  qualité  perul.»nt  (inatre  nns. 
Ils  seront  siiccessivf ment  etiiployés  d.ins 
les  ditïérens  poi  ls  niiitUiires  du  royaume 
el  pendanl  six  moi*  au  moins  dans  un 
des  granJs  porisdu  commerce. 

L)ati:i  !c  cours  <\r  Tnrjtu'c  qui  précé- 
dera celle  où  ik  doivent  subir  leur  eva- 
men  pour  le  grade  de  sous -commissaire 
de  ta  marine ,  leii  élèves  d'administratioa 
seront  embarqués  en  qiuilité  decflmmb 
aux  revties  el  aux  approvisionnemens  sur 
un  de  nos  bàtimens  à  trois  mâts ,  ayant 
cent  hommes  au  moins  d^équipage ,  et 
employé  à  une  navigation  effective. 

La  (l  u  r  t  e  <]  '  IV?ribarquemenl  devra  être 
de  six  ranis  au  moins,  el  d'un  an  an  plus. 

6.  Les  élèves  ne  pourront  oblenîr  de 
congé  qu'en  vertu  d'une  autorbalioa 
de  notre  ministre  secrétaire*d*Elat  au 
département  de  In  marine.  Ils  ne  pour- 
ront sa  marier  qu'après  avoir  obtenu  sa 
permission. 

7.  Il  sera  ouvert,  chaque  année ,  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre,  ao  port 
que  notre  minisire  de  la  marine  dcsi- 

Fnera   à   cet   effet,  un  concours  pour 
examen  des  élèves  d'administration  (juî 
auront  servi  quatre  ans  en  cette  qualité. 

Le  jury  d'examen  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'intendant  de  la  marine,  pré.sident; 
1.1e  commissaire  général  ou  principal  ; 
Le  contrôleur  et  deux  commissaires  de 
la  marine. 

Le  premier  professeur  de  mathéma- 
tiques du  port,  des  maîtres  de  langues, 
et  le  professeur  de  dessin  attaché  à  la 
compagnie  des  élèves,  seront  appelés 

Four  procuder,  en  ce  qui  les  concerne  ,  à 
examen  des  candidats  en  présence  du 

Un  sous-commissaire  ou  un  sous-ron- 
'trôleur  de  la  marine  remplira  les  fonc- 
tions de  «prrélaire  du  jury. 
'   L'examen  sera  public,  et  portera  sur 
les^objels  ci-après: 

Les  deux  trigonpmélries  et  Talgèbre , 
y  compris  les  équations  du  second  degré  ; 

Les  connaissances  relatives  à  l'extrac- 
tion, aux  qualités,  aux  prix,  à  la  con- 
servation et  ^' remploi  des  principales 
munitions  navales  ; 

Les  opérations  pratiques  et  les  forme* 
a(1ministr:>tivrs  des  arsenaux  ,  do  l'în- 
scriplioti  martiime  et  des bâtimens  armés  ; 

La  connaissance  des  lois ,  ordonnances 
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cl  ri^gl^rnr^ns  n  lalifs  à  la  marine,  à  la 
navigation ,  aux  prises  et  au  commerce 
maritime; 

Le  dessin  et  le  lavb  des  plans ,  et  la 
connai<:sance  d'une  des  deux  langues 
étrangères  mentionnées  à  l'art.  3  de  la 
présente  ordonnance. 

Les  c'ièves  devront',  en  outre,  traiter 
par  écrit,  dans  un  temps  donné  et  en 
présence  du  secrétaire  du  jury  d  cxamen, 
une  question  administrative  posée  par  le 
président. 

8.  Les  élèves  qui  auront  été  jugés  sus- 
ceptibles d'élre  admis  au^ grade  de  sous- 
commissaires  seront  classés  suivant  leur 
ordre  de  mérite  d'après  leur  examen. 
Les  quatre  cinquièmes  des  voix  seront 
nécessaires  pour  obtenir  ce  grade. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  réuni  le  nom* 
brc  de  sulïragt-s  exigé  pourront  être  au- 
torises par  notre  mini.stre  secrélaire- 
d*£lat  au  département  de  la  marine  è 
prolonger  leur  noviciat  pendant  un  an  : 
lis  concourront  alors  une  seconde  fois 
pour  le  grade  de  sous-comrTtissaire  j  et 
s'ils  ne  sont  pas  jugés  admi:»âibies ,  ils  tt- 
nmt  congédiés. 

9.  Les  élèves  d*admioistration  que  le 
)ury  d'etamen  aur.i  reconnus  admisMliles 
au  grade  de  sous  -  commissaire  en  r  (  ce- 
vroul  les  appointemens  el  prendront  rang 
è  dater  du  jour  de  Texamen. 

La  moitié  des  emplois  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  grade  de  sous-commissaire 
leur  sera  destinée  jusqu'au  jour  où  ils  se- 
ront tous  placés. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  •  d*Etat 
au  déparîfmpnl  de  la  marine  détermi- 
nera par  un  règlement  particulier,  le 
mode  du  concours  des  candidats  aux 
places  d*éièves  d'administration  et  da 
concours  des  élèves  pour  le  grade  de  soua» 
commissaire. 

11.  L'acte  du  19  avril  i8n^  est  rap- 
porté; néanmoins  les  dispositions  de  cet 
acte  qui  sont  modifiées  par  la  présente 
ordonnance  seront  applicables  aux  élèves 
d^administration  qui  se  trouvent  aujour» 
d'hui  en  activité  de  service. 

la.  Nuire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  h 
présente  ordonnance, 

a8  JANVIER  iSî^.  —  Ordorinanrrs-  du 
Roi  qui  auloriscnl  l 'accefUulian  de 
dons  êt  irgs.  (VII,  BulL  DGLIX  ei 
DCLX.)   

3i  JANVIER  i8ijj.  —  TabîroN  rhs^  prix 
des  grains  pour  servir  de  rcguialeur 
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de  V exportât: on  et  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  i6  juillet 
181Q  et  4  juillet  i8ai.  (VU,  BulL 

DCLIU.)   

zs=z  10  FÉVRîER  iSa^.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime  la  remise  d'un 
tiers  pour  cent  accordée  aux  avoués 
prè»  hi  tribunaux  du  éépwrim^nt 
de  la  Seine,  sur  les  sommes  qu'ils 
font  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (Vil,  Bull.  i)CJLlV| 
no  1 6,388.) 

Louis,  etc.,  vu  les  art.  110  et  m  de 
la  k>i  du  s8  avril  1816.  rdatifr  k  la  créa- 
tion de  la  caisse  des  odpAts  et  consigna- 
tions; notre  ordonnance  du  3  juillet 
de  la  même  année ,  laquelle  dispose  que 
tous  les  frais  et  risques  relatifs  a  la  gar- 
de ,  conservalion  et  restitution  des  fonds 
Consignés  seront  à  la  charge  de  cette 
cause;  que  les  préposés,  leurs  commis 
ou  employe's  ,  ne  pourront  se  faire  payer 
par  les  déposans,  ou  par  ceux  qui  reti- 
rent tes  sommes  consignées  ,  ancun  droit 
de  garde,  prompte  eipédition ,  ou  autre 
rétribution,  a  quelque  titre  que  ce  soil  ; 
vu  noire  ordonnance  du  2  juillet  1817 
par  la(|uelle  nous  avons  autorisé  le  dircc- 

'  teur^énéral  detacaissedesdépôlsetconsi' 
gnationsàiairepayer  un  tiers  pour  cent  de 

V  remise  aux  avoués  près  les  tribunaux  du 
département  de  la  Seine  sur  le  montai^ 
des  consignations  qu'ils  auraient  USX  ver* 
ser  k  ladite  caisse  ; 

Considérant  que  c*estdans  le  seul  in- 
térêt de  la  idreté  des  propriétés  qu*«st 

élabli  le  régime  des  consignations  tel 
qu'il  a  été  définitivement  organisé  par  la 
loi  du  18  avril  et  notre  ordonnance  du  3 
juillet  1816 ,  et  que  ,  si ,  par  des  condi- 
tions spéciales  tendant  à  la  conservation 
de  celle  portion  de  la  propriété  qui ,  sous 
le  nom  de  consignation  ,  peut  rester 
momentanément  litigieuse  et  incertaine, 
non-seulement  elle  a  clé  exonérée  des 
frais  de  garde  auxquels  elle  était  autre- 
fois assujélie ,  niais  encore  admise  à  pro- 
duire un  inlérèl  annuel  à  titre  de  dé- 
domniagt  nient  pour  les  propriétaires  dé- 
finitifs, les  aulres  frais  :iccLSSoires  auJt- 
uels  pourrait  donner  lieu  le  versement 
es  sommes  à  consigner  ne  doivent  pas 
èire  ajoutés  aux  obligations  imposées  à 
h  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Considéraul  que ,  s*ila  paru  utile  d'ac- 
corder aux  oITicicrs  ministériels  du  dé- 
partement de  la  Seine  une  remise  d'un 
tTers  pour  cent  sur  les  sommes  qu'ils  fe- 
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raient  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  cette  allocation  n  a  pu  élre 
regardée  comme  une  condition  absolue, 
puisqu'elle  n*est  pas  générale  ;  que  les 
consignations  peuvent  s'opérer  saos  le 
ministère  des  avoués;  qu'aucune  rétribu- 
tion n'est  accordée  aux  avoués  des  de- 
partemens  qui  y  concourent,  et  aue, 
comme  exception ,  il  importe  de  la  bit 
cesser , 

Considérant  enfin  qu'aucune  consigna- 
tion ne  peut  être  valablement  ordoooée 
par  nos  court  et  tribonauz  et  les-  aémi»  ^ 
nist  rations ,  si  ce  n*est  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  et  que  tout  offi- 
cier ministériel  ne  peut,  sans  compnh 
mettre  les  intérêts  de  ses  cliens  et  saw 
contrevenir  aux  obligations  qui  lui  i«at 
imposées,  conserver  des  sommes  de  na- 
ture à  être  versées  dans  la  C^i^dsilU- 
pûts  et  consignations  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  ^  par 
notre  ministre  secrélaire-d'Ëtat  des  fi- 
nances ,  d'après  les  observations  de  la 
commission  de  surveillance  iuslitu^e  par 
la  loi  du  a8  avril  1816  ;  nous  av0n»  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  t«^  Notre  ordonnance  dusjuil'  | 
Ict  1817,  par  laquelle  nous  avons  aulorité 
le  directeur  de  la  cais.se  des  dépôtt  et 
consignations  à  faire  payer  un  tiers  ppur 
cent  de  remise  aux  avoués  prte  les  tri- 
bunaux du  déparlement  de  la  Seine  «r 
le  montant  des  consipnntions  qu'ils  au- 
raient fait  verser  à  ladite  caisse  y  d 
demeure  rapportée. 

a.  Noire  ministre  dot  finaotts  ni 
chargé  de  rezécution  de  la  piréstaletf 
donnaoce. 

4  =s  17  riviUEH  i8i  i'.  —  Ordanneaut  | 

du  Uni  portant  règlement  sur  le  trans- 
port et  la  vente  des  charbons  arrivunl 
par  terre  ou  par  eau  dans  la  ville  dt 
Paris,  (VU,  Bull. DCLV,  n«  iM3>-) 

Louis,  etc.,  vu  les  réglcmens  de  po- 
lice des  a  décembre  i8ia  et  ^4  fé*nc'  \ 

1817,  concernant  le  commerce  du  char- 
bon de  bois  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  approuvés  tous  deux  par  le  MN* 
nistre  de  Tintérieur;  voulant  faire  di^ 
raître  des  régie  mens  actuellemeatcBvi^ 
gueur  les  dispositions  qui  peuvent  gêner 
la  liberté  de  ce  commerce ,  sans  être  ab- 
solument nécessaires  pour  le  maîatica 
de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  mini^ti'C  secrétaire' 
d'Etal  de  l'inlcrieur;  notre  Conseil-d'E- 
tat  entendu,  nous  avoqs ofilonoc  et  9f' 
douDons  ce  qui  suit  : 
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Art.  l*"*.  A  dafcr  Jii  ler  ^vril  i8a5,  les 
charbons  arrivant  par  terre  du  par  eau 
dans  notre  boone  ville  de  Paris  pour- 
ront éire  transportés  et  vendus  ailleurs , 
au  gré  <le«  propriétaires ,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  réglcmcns  de  police 
dont  il  va  être  fait  mention  en  l'art.  6 
de  la  présente  ordonnais  c. 

L'inscription  d'un  bateau  sur  la  liste 
d*aae  rlvièr«  ou  dans  la  répartition  des 
ports  ou  places  de  vente  ne  pourra  on- 

pf^cher  le  propn'éraîre  d*en  changer  la 
destination  ,  sur  la  simple  de'claration 
qu*il  en  fera  au  préfet  de  police. 

a.^  Les  charbons  arrivant,  par  terre  et 
destinés  à  être  vendus  dans  la  ville  de 
Paris  seront  conduits  sur  les  places  de 
terre  maintenant  existantes  et  sur  celles 
qui  seront  créées  ultéiieurcuieut  ;  ils  y 
seront  vendus  à  tour  de  râle  ,  lequel  sera 
déterminé  par  la  date  des  arrivages.^  < 

L*exéc«Jtion  de  ce  mode  de  vente  aura 
lieu  de  manière  à  inulti[)iierj  autant  fjue 
possible,  les  moyens  de  vente  et  de  cuu- 
currence. 

3.  Les  propriétaires  des  charbons  ar- 
rivas stir  bateau  qui  désireront  faire  dé- 
poter leurs   clinrbons   pour  les  trans- 

f)orler  et  les  présenter  à  la  vente  sur 
es  places  de  terre ,  en  obtiendront  la 
faculté,  d*aprèsla  demande  motivée  qu^ils 
en  feront  au  préfet  de  police. 

Le  préfet  de  police  déterminera  les 
points  de  la  rivière  ou  des  gnres  ou  devra 
se  faire  Topération  du  dépotage. 

Le  nombre  des  places  de  terre  sera 
anj^mienfé  d  ins  la  proportion  nécessaire 
à  i  t-xtit  ulion  du  présent  article. 

4.  Le  nombre  des  places  sur  la  rivière 
et  sur  les  ports  sera  multiplié  autant  que 
le  permettront  la  liberté  de  la  navigation 
et  la  police  de  la  rivière. 

Le  tour  d'admission  à  la  vente  sur  ces 

{>iaces  continuera  d'être  réglé  d'après 
'ordre  des  listes  de  chaque  rivière  ar- 
rêté suivant  la  forme  actuellement  exis- 
tante ,  parle  directeur  général  des  ponts- 
ct-chaussées ,  conrormémenl  à  la  réparti- 
lion  des  diiicreus  ports  et  places,  pro- 
posée chaque  année  par  le  comité  ceîi- 
tral  du  commerce  de  rivière. 

Le  tour  d'admission  en  usage  sur  la 
Seine  et  réglé  d'après  l'ordre  des  listes 
de  chaque  rivière  sera  celui  que  l'on  sui- 
vra au  bassin  de  la  Villette  et  sur  le  ca- 
nal de  Saint  *Martin* 

5.  Les  taxes  municipales:  ou  autres  ré- 
tributions qui  pourraient  être  imposées 
sur  les  charbons ,  seront  les  mêmes  pour 
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cens  qui  arriveront  par  terre  et  pour 

ceux  qui  serqnli  amenés  par  eau. 

6.  Les  régîemens  de  police  des  a  dé- 
cembre 181  a  et  24  février  1817  cesseront 
d'être  exécutés  au  i^f  avril  iHiS.  Avant 
celte  époque  ,  le  pr^ct  de  police  fera , 
sur  l'approbation  de  notre  ministfe  de 
Tintérieur  ,  ît-s  réf^lemens  compatibles 
avec  le  nouveau  régime  établi  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  le  commerce  de 
charbon  de  bois  à  Paris ,  suivant  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt  de  k 
liberté  dn  la  navi^ifinn,  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publiques,  de  la  fitléiité 
dtt  mesurage  et  du  maintien  de  l'ordre 
sur  les  ports  et  places  de  vente.  - 

7.  Notre  ministre  dé  intérieur  est 
chargé  de  Texécntion  de  la  présente  or^ 
donnance. 

4  FÉVRIER  =  icrjvTARS  iSa^.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (^ui  statue  sur  un  pour^ 
0oi  du  ministre  de  l'intériettr  contre 

un  arrêté  pris  par  le  conseil  de  pré» 

/ce turc  dti  département  de  l'Tndrr  ^ 
en  matière  de  police  de  roulageA\iU 
BullDCLVH,  no 

Voy.  noies  sur  le  décret  du  a3  iùin 
iSoS.  ' 

Louis,  ete. ,  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux;  vu  le  pourvoi  foruié  par 
notre  ministre  de  l'intérieur;  ledit  pour- 
voi enregistré  au  socrétariat  général  de 
notre  Conseil  -  d'Etat  le  18  septembre 
i8a3,  et  tendant  à  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Tlndre  du  9  juillet 
i8a3 ,  dans  la  dispositron  relative  aux 
moyens  de  vérification  de  la  largeur  des- 
bandes des  roues  de  voiture;  vu  ia  lettre 
du  préfet  de  Flndre ,  du  1 1  octobre  iSaS , 
constatant  que  ce  pourvoi  a  ét4  signifié 
administralîvement  au  sieur  Besse  ,  qui 
n'a  pas  produit  de  défense  ;  vu  le  procès- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  le 
sieur  Besse  ,  le  i3  mars  i Sa 3 ,  par  le 
sieur  Despéranionl ,  ingénieur  ordmaire  • 
des  ponts  -  cl  -  ciiaiisiées  ;  vu  l'arrêté  du 
maire  de  Chàleauroux,  du  kj  mars  1823, 
portant  que  le  sieur  Besse  consignera  en- 
tre les  mains  du  receveur  de  la  ville  le. 
montant  des  amendes  encourues  ;  vu  l'ar- 
rêté attaqué  du  con?îcil  de  prf'-îVrture  du 
département  de  l'Indre  du  9  juillet  iSaS, 
portant  confirmation  de  l'amende  rela- 
tive au  Àéîwàï  de'platque,  et  qn'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  l'amcniK  relative 
au  défaut  de  largeur  des  bandes ,  attendu 
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que  ce  défaut  de  largeur  n'a  pas  élé  vé- 
rifié par  les  seules  jauges  reconnues  lé- 
gales; vu  les  lois  y  décrite  et  réglemens 

sur  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que  le  décret  du  a3  juin 
iboG^  en  éaoM^aul  (j[ue  la  largeur  des  ban* 
des  4^  roues  de  voilure  sera  vérifiée  avec 
des  jauges  en  fer  déposées  dans  les  bu-* 
rea"x  des  ponts  à  ha^cnle  ,  n'interdit  pas, 
à  ptioe  de  nullité,  tout  autre  moyen  de 
vérification  pendant  le  trajet  parcouru  y 
cl  sur  des  points  éloignés  desdits  bureaux^ 
puisque  ce  serait  interdire  aux  maires  y 
adjoints ,  ingénieurs,  conducteurs  ,  com- 
missaires de  police ,  gendarmes  et  prépo- 
ses  aux  contributions  indirectes  et  aux 
octrois ,  le  droit  qu*ils  ont  de  constater 
lèsdifes  roTtlrnvpnf rons  ,  rn  l'absence  des 

J)ré posés  aux  ponts  a  bascule  ,  et  sur  tous 
es  points  de  ia  route;  cju'ainsi  le  con^ieil 
de  préfecture ,  en  Ëiisant  une  fausse  a|>~ 
plication  de  Part.  19  du  décret  du  a3  iutn 
1806  ,  n  mal  à  propos  modifié  la  dt^cision 
provisoire  du  maire  de  Château rou x  ; 
Doti  e  Conseil-d'Elal  enleiidu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Indre,  du 
9  juillet  i8a3,  est  annulé  dans  la  dispo- 
iHtion  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Con- 
damner le  sieur  Besse  à  l'amende  pour 
défaut  de  largeur  aux  bandes  des  roues 
de  sa  voilure. 

a.  La  décision  provisoire  du  maire  de 
Ch&teauroux,  du  19  mars  i8i3 ,  est  dë'- 
clarée  définitive  dans  toutes  ses  disposi- 
tions contre  le  sieur  Resse. 

3,  Nn5  ministres  delà  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance, 

4  vivftIBll  t8«4'  ~"  Ordonnance  du  Rot 

qui  permet  au  sieur  Jnsrpfi  Malrd'a- 
Jouter  à  ses  noms  ceux  du  sieur  Jean^ 
François  HénauU.  (VU,  Bulletin 
DCLV.  ) 


4  FÉVRIER  t8i4-  —  Ordonnance  du  Jloi 
qui  autorise  1rs  sieurs  Dubochet ,  ]£d- 
tvards ,  Goéùel,  Morand  et  Riello  ,  à 
élMit  UurdomicUt  en  France,  (  Vil , 
Bull.  DGLV.) 


4  FÉVRIER  —  Ordonnance^;  du 

Roi  qui  autorisent  l 'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VU,  Bull.  DCLX.) 


4  FiTEiBK  i8a4<  —  Ordonnance  du  Roi 
^uipfimet  atm  sieur*  JRenaux  ^  Pia* 


i  AU  to  vAtbîer  i8a^. 

let  et  Leclercq  ,  d^ établir  une  usine 
à  fer  à  Raismes,  départmerU  du 
NonL  (VU,  BuU.  DCLX.) 


4  FiTBiB&  iSa4*  —  Ordonnant  du  Rtd 

qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
pré/et.{M\,  linl!  !>CLV1UA«.) 


4  FÉVRIER  1824»  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  atcorde  des  lettres  de  déefara* 
don  de  naiuralUiausieurSouerJL\  111, 
BuU.  LXil.  ) 


lOFÉvRiER  =i3  AOUT  ^. Ordon- 
nance du  Roi  qui  porte  qu'à  Vacenir 
ies  titres  accordés  par  sa  majesté  se^ 
ront  personnels  f  et  ne  deviendront 
hrt  rdifdires  qu* après  Vinstitutian  du 
majorai  y  ^ixe  le  ret^enu  des  majo- 
rats  de  vicomte  et  de  marquis  hors 
dç  la  pairie ,  etc*  (Vil,  Bulletin 
DCLXXXVm,  n*  17,46a.) 

Louis ,  etc.,  vu  l'art  8g6  du  Code  ci- 
vil ,  portant  :  k  Les  biens  libres  formant 
«  la  dotation  d'un  titre  hérc'ditaire  que 
«  le  Uoi  aurait  érige  on  faveur  d'un  prin- 
«  ce  ou  d'un  chef  de  famille ,  pourront 
«  être  transmis  héréditairement,  ainsi 
«  qu'il  est  réglé  par  Pacte  du  3o  mars 
«  1806  et  par  celui  du  14  août  sui- 
«  vanl;  » 

i/ai  ticle  G  du  statut  du  mars  1S08  , 
portant  :  «  Le  titulaire  (du  titre  de  comte) 
ft  Justifiera ,  dans  les  formes  que  nous 
«  nous  réservons  de  déterminer,  d*un 
«  revenu  net  de  trente  mille  francs  en 
«  biens  de  b  nature  de  ceux  qui  devront 
«  entrer  dans  la  formation  des  majo* 
«rats  ; 

«  Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  à 
n  la  dotation  du  titre  mentionné  dans 
«  l'article  4}  et  passera  avec  lui  sur  lott* 
«  tes  les  télés  où  ce  titre  se  £xera  ;  » 

L'article  9  du  même  statut  ,  portant  : 
«  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  se- 
K  ront  applicables  à  ceux  qui  porteront 
»  pendant  leur  vie  le  titre  de  baron  : 
«  néanmoins,  ils  ne  seront  tenus  de  justi- 
«  fier  que  d'un  revenu  de  quinze  mille 
tt  fnrtrs,  dont  le  tiers  sera  alferte  à  la 
«  dotation  de  leur  titre  j  el  passera  avec 
«  lui  sur  toutes  les  têtes  où  ce  titre  se 
«  fixera  ;  » 

L'article  2  de  notre  ordonnance  dll 
a5  nont  181-  ,  porlant  :  «  Il  y  aura  trois 
«  classes  de  majorais  de  pairs  :  ceux  at- 
«  tachés  au  titre  de  duc,  le5(]uels  ne 
«  pourront  être  composés  de  biens  pro* 
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«  duisant  moins  ie  trente  mille  francs    inférieure  à  celle  qui  est  exigée  par  Tar- 


«  de  revenu  net  ;  ceux  attachés  au  litre 

«  de  marquis  et  de  comte,  qui  ne  pour- 
«  ront  s'élever  à  moins  de  vingt  inilîe 
«  francs  de  revenu  net;  et  ceux  attachés 
«  aui  titres  de  meomte  et  de  baron» 
^  «  lesquels  ne  pourront  s*ëlever  à  moins 
«  de  dix  mille  frnncs  de  revenu  net;  » 

Enfin,  les  articles  9i3  ,  giS  ,  916  et 
930  du  Code  civil; 

Sur  le  rapport  de  notre  ^arde-des- 
scenux,  minisire  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  f  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


ticte  ci  -dessus  ,  le  majorât  sera  annulé  , 
et  la  clnusc  de  transmission  dit  litre  sera 

sans  effet. 

^5.  Seront  _  admis  dans  le  calcul  des 
luens^  nécessaires  pour  être  autorisé  à 
constituer  un  majorât ,  ceux  que  l'impé- 
trant justifierait  avoir  donnés  en  dot  ou 
en  avancement  d'hoirie  à  ses  enfans  ou 
descendans  en  ligne  directe  et  légitime. 

€.  Lorsqu*à  dé&ut  de  baux  Timpétrant 
voudra  justifier  du  revenu  de  ses  biens 
selon  !n  fnrme  nutorisee  par  !*art.  9  du 

  deuxième  statut  du  ic»- mars  1808,  Tacte 

Art.  A  1  avenir,  les  litres  de  ha-  de  notoriété  sera  reçu  par  le  juge-de- 
ron,  de  vicomie ,  de  comie,  de  mar^    paix  dans  le  canton  duquel  lea   


quis  et  de  duc ,  qu'il  nnus  aura  plu  d'ac- 
corder à  ceiiY  de  nos  sujets  qui  nous  en 
auront  paru  dignes  seront  personnels  ^ 
•t  ne  passeront  à  leurs  en&ns  et  descen- 
dans en  ligne  directe  qu'autant  que  les 
titula  1res  auront  ele  autorisés  par  nous  à 
constituer,  et  auront  ronstilué  en  effet 
le  majorât  aiïecté  au  titre  dont  ils  seront 
revêtus. 

Ces  titres  et  autoriMtions  seront  ac- 
cordés par  ordonnances  mvrïles  ,  sur  îe 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux  ,  et 
non  autrement. 

3.  La  valeur  des  biens  nécessaires  p6ur 
la  formation  des  majorats  reste  fixée 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6 
et  9  du  premier  statut  du  i«r  mars  1808, 
et  par  Tariicle  a  de  notre  ordonnance  du 
35  août  1817.  L'assimilation  faite  pour  la 
pairie  par  notre  ordonnance  du  a5  août 
1817,  entre  les  majora!?;  de  baron  et  de 
vicomte ,  et  les  majorais  de  comte  et  de 
marquis ,  sera  étendue  aux  majorais  du 
même  genre  constitués*  hors  de  la  p^*^ 
rie. 

En  conséquenre  ,  les  majorais  attachés 
au  titre  de  vicomte  et  de  marquis  ne 
pourront ,  hors  de  la  pairie ,  être  com- 
posés', savoir  :  celui  de  vicomte,  de 
biens  produisant  moins  de  cinq  mille  francs 
de  revenu;  et  celui  de  mrtrf/r/i^ ,  de 
biens  produisant  ua  revenu  moindre  de 
dix  mille  francs. 

3.  Les  biens  admis  dans  la  composi- 
tion des  majorats  ne  pourront  ,  dans  au- 
cun, cas,  excéder  le  tiers  des  biens  libres 
appartenant  à  l'impétrant  au  moment  de 
la  formation. 

4*  Lorsqu'au  décès  du  fondateur  les 
biens  îiffertés  au  majorai  excéderont  la 
f^aoùlé  disponible  et  auront  éle  soumis 
a  la  réduction  autorisée  par  les  art.  920 
etoif  (In  Code  civil,  si,  par  l'effet  de  la 
r^ouctioay  la- valeur  de  ces  biens  devient 


ront  situés  :  avant  dt  &ire  leur  déclara- 
tion ,  les  atfestans  prêteront  r^ermcnt  de 
ne  dire  que  la  vérité  ;  le  procès  -  verbal 
constatera  ce  serment,  el  sera  signé  par 
chacun  des attestans ,  parle  juge-de-paix 
et  par  son  grellier. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  4e  la  présente 
ordonnance. 

Il  =:5  l3  FBTBIE&  1834»  ~-  Ordonnance 
du  Roiçuiiùniteie  n&mbre  des  juges^ 
audit furs  qui  pourront  èite  enpojéâ 
dans  le  ressort  de  chaque  cour  royale, 
(VII,  Bull.DCLVl,no  i6,<73.) 

Voy.  ordonnance  du  19  novembre 

1823  et  notes. 

Louis,  etc.,  ru  l'art.  i5  de  la  loi  du 
20  avril  i8io,  duquel  il  résulte  que  le 
mode  de  nomination  des  conseilIers>au- 
diteurs  et  des  {uges-auditears ,  et  celui 
de  leur  service  dans  les  cours  et  tribu- 
naux doit  être  fixé  par  des  réglemens , 
d'administration  publique,  l'art.  i3  du 
règlement  du  aa  mars  181 3,  duquel  il 
résulte  que  les  juges- auditeurs  peuvent 
être  placés  concurremment  avec  les  con- 
seiiiers-auditeurs  dans  les  tribunaux  de 
premièi 
trois  ' 
nance 

«  des  lugcs-autliffMirs  pourront  être  pl 
«  cés  près  nos  tribunaux  de  première  in- 
«  stance  ,  quel  que  soit  le  nombre  de 
M  juges  dont  ces  tribunaux  seront  corn- 
«  posés, 

«  £1  qu^lls  ne  recevront  pas  de  traite* 

«  ment  ;  » 

Conside'rant  qu*îl  importe  de  limiter 
le  nombre  des  juges-auuîteurs  qui  pour> 
nmt  être  envoyés  dans  le  reaiort  (le  cha- 
que cour  royale  ; 


Digitized  by  Google 


GOUVERWEMÏNT  ROTAt. 

Qu'il  est  convenable  de  proportionner 
ce  nombre  à  celui  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  auprès  desquels  ponr- 
ront  être  placés  ; 

Que  la  fixation  faîte  par  les  re'glemens 
antérieurs  avait  été  établie  sur  cette 
base  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garje-des- 
sceaux  ,  ministre  secrcfaire  -  d'Elat  au 
département  <le  In  justice  ,  notro  ('onseil- 
d'État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonoons  ee  qui  suit  : 

Art.  Le  nombre  des  joges-andi-* 
tenrs  ne  pourra  »  dans  le  ressort  de  cha- 
que cour  roynî'*  ,  pv<-t'd(*r  le  rinuljle  du 
nombre  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  ce  ressort  (i). 

9.  Notre  garde»dei*-sceaux  minbtre  de 
la  justice  est  chaïf  de  Taécution  de  la 
présente  ordonnance» 

il  FÉvniEn  ~  8  M\ns  —  Orrîon- 

TKince  du  lioi  qui  proroge  lu  durée 
du  péctge  établi  sur  le  pont  de  J}ax  , 
déparîÊmeiU  des  Laruks.  (  \ll ,  Bull. 
DCLVni,noi6,5aaw) 

Louis  y  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d*Etat  au  départe- 
ment  de  J*in|érieur  ;  vu  notre  ordon- 
namce  du  ao  août  1817  ,  qui  fjve  à  huit 
ans  au  plus  la  durée  du  péage  à  établir 
sur  le  pont  de  Dax,  situé  sur  l'Adour, 
route  de'partemeotale  des  Landes ,  no  2, 
de  Saint-Paul-lès  r):K  à  la  route  royale  , 
n">  1 1  ;  vu  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  générai  du  département  des  Lan- 
des a  demandé ,  dans  sa  dernière  session , 
que  la  durée  de  ce  péage  fût  portée  à 
onze  ans,  afin  de  couvrir  rentreprt'neur 
d'une  somme  de  c|iinranle  -  six  mille  six 
'cent  soixante-dix-iieui  francs  vingt-neuf 
centimes  qu'il  a  dépensée  en  sus  des  frais 
auxquels  il  s^était  assujéti,  et  de  lui  don- 
ner un  dédommagement  pour  les  pt  rles 
qu'il  a  éprouvées  par  l'incendie  dudit 
pont ,  au  mois  de  juin  1822  ;  notre  Con- 
seil-d  Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lef,  La  durée  du  péage  établi  sur 
]e  pont  de  Da^c ,  département  des  Lan- 
des, route  départementale  qp  a,  de  Saiot- 


—   II  FÉVRIER  18^4. 

Parii-ies-I)ax  à  la  route  royale  11,  qui 
avait  été  fixée  à  huit  ans  par  notre  or- 
donnance du  aoaoût  1817,  sera  prorogée 
jusqu'au  ^4  juin  i83o:  en  conséquence, 
le  sieur  Bègue',  qui  a  construit  ce  ponî, 
est  autorisé  à  percevoir  ce  péage  à  son 
profit  jusqu'à  ladite  époque. 

a.  Notre  ministre  de  Pintcrteur  est 
chargé  de  Texécutioa  de  la  présente  or- 
donnance. 

II  FÉVRIER  =  18  MAI  i8i4- —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  au 
Hatfre  sous  le  titre  de  Compagnie  des 
a/y/?ân9uijir.(VU,BttlLDCLXVll  bis, 
no  1.) 

Art.  i*"",  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  sous  le  titre  de  Compagnie 
des  apparaux,  est  autorisée  pour  trente 
ans,  a  compter  de  ce  jour.  Ses  statuts 
sont  approuvés,  ainsi  qu'ils  sont  contenus 
dans  lacté  social  déposé  chei  Palfrayet 
son  confrère ,  notaires  au  Havre ,  ie  6 
octobre  1833,  duquel  acte  expédition  reste 
annexée  à  notre  présente  ordonnance. 

1.  L'approbation  dudit  acte  s^cntendra 
sans  ritu  préjuger  sur  les  concessions 
particulières  demandées  à  l'administra- 
tion ,  mentionnées  dans  fart.  16  des  sta- 
tuts ,  et  de  plus ,  à  la  charge  que  la  lî- 

3uidation  de  la  société  nurait  lieu  de 
roil  dans  ie  cas  où  son  capital  aurait 
été  réduit,  par  des  pertes,  de  plus  de 
la  moitié. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 

notre  auloris  ilicin  en  rn'î  dp  non— e^éTu- 
tion  ou  de  violation  des  .statuts  ,  le  tout 
sans  préjudice  des  droits  et  des  domma- 
ges-intérêts des  thers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  Tintérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
laquelle,  avecTacte  annexé,  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  et  en  outre  in- 
sérée  tant  au  Moniteur  que  dans  un 
des  journaux  d'annonces  judiciaires  do 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 


II  Fî'vRîER  1824-  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  présidens 


(i)  Modificalion  de  l'arlîcle  2  àx%  décret  du 
a2  mars  iSil*  qui  fixait  te  nombre  des  juges- 
auditenn  an  double  da  nombre  des  Iribuoaax 

C(nnpfv:r:-:  dr  fmis  ju^es  seuîancnt.  Ainsi  le  dé- 
cret dn  xa  m.irs  iSii  a  été  réputé  loi,  pour 
la  dérogation  qu'il  â  Isàt  \  Is  loi  da 


ao  a\Til  îRio,ei  qn'«  adoptée  Tordonnsnce  du 
19  novernijre  iSsS  ,  en  autorisant  l'eRvot  de 
juges-auditeurs  près  des  tribunaux  composés  de 
plus  de  trois  juges  ;  el  îf  voilà  redevenu  règle- 
ment lorsqu'on  veut  le  mo4iiier  par  orUonnaace. 
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ei  dâ  vice-présidens  de  cof légat  élee^  nerU  d'une  dotation,  (VII,  BuUetm 
#drtfi<».(VU,BaU.  pCLVI.)  DGLXIV  dâ,  no  ^) 


II  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  dM§e  la  eour  d'assises  du 
déparitment  de  la  Seine  en  deux  seo 

tinn^  pendant  les  deuxième  et  troi- 
siffnr  in  meures  de  i8a4*(VII»  Bull. 
DCLVi.)  ' 

it  Tiv&iBR  i8a^.  —  Ordonjumee  du 

Roi  gui  classe  parmi  les  routes  dé^ 

pnrfrrnrnfnh';  dr  la  Srinr  Tnft'rirure 
la  route  d'Andrlys  à  Tioum  par  Arn- 
/rei>ille  et  Pont -Saint  -  Pierre*  (VII, 

BulL  DCLVI.  ) 


II  FÉVRIER  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Girodongo, 
Gloher,  Scherîé  f  Ehrhard  j  Ziegler, 

Schaefer,  HœbeHr  .  de  Balbian  et  la 
dame  veuve  Jîracke.nhoffer,  à  éta-^ 
hlir  leur  domicile  en  France,  (VU , 
BuU.  DCLVII.) 


Il  FÉVRIER  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  distraction  et  réunion  de 
plusieurs  communes  du  deprir/ement 
de  l'Ain.  (VU»  BuU.  DCLVllLj 


II  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs,  (Vtl,  BuU.  DCLX  et 
DCLXI.)   

il  FÉVRIER  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  maréchal  due  de 
Raguse  à  faire  des  changemens  aux 

usiner  qu'il  possède  dan^  fa  rcm-^ 
jnunc  de  Sainte- Colombe  ^  dvparle— 
ment  de  la  Côte  d'Or,  (VII,  Bull. 
DCLXI.)  '  ^ 

II  FÉVRIER  1824.  —  Ordonnance  du 
lïoi  qui  autorise  le  sieur  Caroillon 
de  Vandeuil  à  ronserçer  et  tenir  en 
actitfité  l'usine  à  fer  qu*il  a  établie 
dans  la  commune  d'Orqueifouat  f  de-* 

Svtemeni  de  la Haute^SHome*  (VIL 
uU.  DCLXI.) 


11  FÉVRIER  iSs4<      Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  une  pension  au  sieur 
Bouçrain,  à  titre  d'indemnité  de  ^ 


II  FÉVRIER  i8i4-  —  Ordonnance  du 

Tîoi  qui  accorde  des  pfnston<?  ciinles 
et  nulitaires,  (Vil,  Bull.  DCLXIV 
bis,  II'»  4.)  ' 

ê 

II  FÉTanm  i8a4.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  mili" 
taires.  (VU,  BuU.  DCLVIU  bis,) 


II  FKVRiER  i8i4'  —  Ordonnance  du 
liai  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  natundité  au  sieur  Joseph, 
(Vni,BuU.ML) 


18  FÉVRIER  1834.  —  Ordonnance  du 

Roi  portant  nomination  rlr  vice-pré' 
sidens  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement.  (VU,  Bull.  DGLVUL) 

18  FÉVRIER  1824*  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs,  (Vil,  BuU.  DCLXI  et 
pCLXU.)  

18  FÉVRIER  i8a4'  —  Ordonnance  du 
'  Roi  qui  autorise  le  sieur  Ditville^ 
Bodson  à  construire  un  haut^foiàr-^ 

neaff  sur  le  rottr^  d'eau  des  moulins 
à  blé  qu'il  possède  à  Margut ,  dépar^ 
tentent  des  Ardennes,  (Vil,  Bull. 
'  DCLXU.)   

18  FÉVRIER  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taires, (  VU ,  Bull.  DCLVIJI  bis  et 
DCLXIV 


18  FÉVRIER  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  pension  à  la 

dame  Chnputet ,  à  titre  de  réoersion 
en  indemnité  d'une  dotation  dont  son 
mari  a  été  dépossédé,  (VU-  BuUeiio 
DCLXIV  6/5,  no  5.) 


§8  FÉvRiBB.  i8a4<  —  Ordonnartee  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déda^ 

ration  de  naturalité  au  sieur  Lecor» 
nez.  (Vm,  Bull  T.îr.) 


a3  FÉVRIER  i8a4*  —  Ordonnance  du 
Roiportmù  nomination  de  vice-pré- 
sidens des  collèges  électoraux  d*ar— 

rondfssenmt.i  VU ,  BmU«  j>lCJUVIJi.  ) 
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rirmiBR  =  8  ateii.  18^4.  —  Ordon- 

nonce  du  Roi  portant  autorisation 

de  la  compav^nir  mérldionah  as- 
surances mutuelle  contre  l'incendie 
•  dans  les  six  départemens  j  dénom- 
més: {^W  »  BuU.  DCLXI     ,  no  I.  ) 

Art.  i»'.  La  compagnie  méridionale 
d'assurances  muluelles  contre  rincendic: 
dans  les  départemens  du  Cantal ,  de 
l'Aveyron  ,  de  la  Ilaule-Loîre,  Je  la 
I.oîpr  e  ,  de  l'Ardèche  et  du  Gard  ,  for- 
mée à  Paris  par  acte  sous  seing  privé  ,  le 
a3  août  1832  ,  déposé  chex  M«  Guyot, 
notaire  à  Mende,  le  la  octobre  suivant , 
réformé  et  modifié  par  acte  postérieur, 
passé  devant  Rousse  et  son  confrère  ^  no- 
taires à  Paris  ,  le  9  décembre  i8a3|  est 
autorisée;  les  statuts,  sauf  la  réserve  por- 
tée à  rarticle  suivant,  sont  approuvés 
tels  qu*ils  sont  contenus  audit  acte  sous 
seing  privé,  du  a3  août  1821,  avec  les 
modiûcations  qui  y  ont  clé  amiortées  par 
Tacte  du  g  décembre  i8i3 ,  lesquels 
actes  resteront  annexés  à  la  présente  or* 
donnnnre. 

2.  Nonobstant  ce  qui  en  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3o  des  statuts  ,  Je  directeur,  manda- 
taire de  la  compagnie ,  sera  toujours  ré- 
Tocable  ^  aux  tenues  du  droit  commun. 

3.  La  présente  autorbation  étant  ac- 
cordée à  ladite  société,  à  la  charge  par 

elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses 
statuts,  nous  nous  réservons  de  la  ré- 
voquer dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice 
des  actions  à  exercer  par  les  particu- 
liers devant  les  tribunaux  à  raison  des 
infractions  commises  à  leur  pre'judice. 

4.  La  suciété  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  ans ,  copie  en  forme  de  son  état 
de  situation  uuk  préft^des  départemens 
du  Cantal ,  de  l'Aveyron  ,  de  la  Haute- 
Loire  ,  de  la  Lozère  ,  de  l'Ardèche  et 
du  Gard ,  et  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de  ces  départemens. 
'  5.  Notre  ministre  secrétaire-d'£tat  au 
département  de  Fînlérieur  nommera  un 
commissaire  auprès  de  ladite  compagnie. 
Il  sera  chargé  de  prendre  connaissance 
de  ses  <^ralions  et  de  Tobservation  de 
ses  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  au 
ministre  de  l'intérieur. 

il  informera  les  préfets  des  six  dépar- 
temens de  tout  ce  <|ui ,  dans  les  opéra- 
tions de  la  compaj^nie,  pourrait  inléres- 


^  a5  FÉVRIER  i8a^. 

scr  Tordre  et  la  sûreté  publique,  il  les 

5 réviendra  de  ;la  tenue  du  conseil  général 
es  sociétaires» 
Il  pourra  suspendre  provisoirement 
celles  des  opérations  de  la  compagnie 
qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  et 
aux  statuts ,  ou  dangereuses  pour  la  sâ- 
rc'tc  publique,  et  ce  jusqu'à  décision  à 
intervenir  de  la  part  des  autorités  com- 
pétentes. 

6.  (fotre  ministre  secrélau  e-d'Elal  au 
cléparietnent  de  l'inférieur  est  chargé  de 
1  éxecution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lpia  avec 
les  actes  annesés. 

Pareille  insertion  aura  lieu  au  Moni- 
teur et  dans  le  journal  des  annonces  ju- 
diciaires dans  les  susdits  départemens, 
sans  préjudice  de  toute  autre- pubiicatioB 
requise. 

STATUTS  (I). 
Chavit&b  1er.  Fondation. 

Art.  icr.  Il  y  a  association  d*assD- 

rance  mutuelle  entre  les  S0U5si§[nës  pro- 
priétaires de  maisons  et  bâtimens  dans 
les  départemens  du  Cantal ,  de  TAvey- 
roDj  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère, 
de  l'Ardèche  et  du  Gard,  et  tous  autres 
propriétaires  desdits  départemens  qui 
adhéreront  aux  présens  statuts. 

^  a.  L'association  ne  sera  mise  en  acti- 
vité et  n'aura  d*e(fet  qu'à  l'époque  où  il 
se  trouvera  pour  un  capital  de  vingt  mil» 
lions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance 
par  les  adhe'sioos  successives  au  présent 
contrat. 

3.  Cette  condition  indispensable  étant 
remplie,  elle  sera  constatée  par  le  con* 
seil  d'administration  ,  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  Aussilc^t  ,  rassocîalion  entrera 
en  activité,  et  le  directeur  en  donnera 
officiellement  avis  à  chaque  sociétaire  \ 
jusque  là  ,  toutes  les  adhésions  ne  sont 
que  provisoires. 

4.  La  somme  de  vingt  millions  nVst 
point  limitative  i  le  nombre  des  associes 
est  indéfini ,  la  compagnie  admettant  à 
1  assurance  mutuelle  tous  les  propriétaires 
de  maisons  et  h âtimens  dans  les  départe- 
mens susenoncés, 

5.  .  .  .  Voj.  l'acte  modificatif. 

6.  ^  L'engagement  fait  à  l'association 
suhnste  de  plein  droit  pendant  cmq  ans. 


I8s3  ^     *^  ^  ***  ******  1**''*  *  ♦       *cie  du  9  décembce 
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et  ne  peut  être  révoqué  daraot  ce  terme 
en  quelcfues  mains  que  passe  Timmeuble 
engagé,  et  quelle  que  soit  Tespèce  de  U 

Diutaticm. 

Tuut  nouveau  propriétaire,  lu'ritipr, 
détenteur  ou  usufruitier,  est  tenu  de  sui- 
vre le  contrat  aux  mêmes  conditions,  la 
compagnie  se  réservant  tout  recours  à 
cet  égard  en  cas  de  trouble  ou  d'oppo<< 
sition. 

Le  propriétaire  assuré  s'interdit,  pen- 
dant la  durée  de  son  association  »  la  fa- 
culté de  &ire  couvrir  ses  immeubles  par 
d'autres  assurances. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
ans  j  et  ne  pourra  subir  d'interruption , 
tant  qu*à  chaque  période  de  cinq  années 
il  se  trouvera  pour  vingt  millicHIS  depro- 
priétés  cnf^gées  à  Tassurance. 

Cbapitm  n. 

8.  La  société  n*est  instituée  que  pour 
garantir  avec  la  plus  équitable  récipro- 
cité tous  les  membres  des  perles  et  dom- 
mages  causes  par  l'incendie  ,  par  le  feu 
du  ciel  et  des  cheiuiiiêes  ,  aux  mnisons 
et  bâtimens  qui  participent,  par  l'asso- 
ciation ,  aux  bénéfices  de  l'assurance , 
ainsi  qu'aux  meubles  placés  par  les  pro— 
priétDirr>5,  ft  Jcmeure  fixe^  dans  le  corps 
du  logis  seulement. 

9.  La  compagnie  n'entend  point  ga- 
rantir les  incendies  provenant ,  soit  de 
l'invasion  ennemie,  de  troubles  civils , 
d'émeutes,  ou  d'aucune  force  militaire 
quelconque.  Elle  ne  paiera  aucun  dom- 
mage dans  aucun  des  accîdens  de  cette 
nature. 

io«  .  .  •  ^ojr,  l'acte  modiHcatir. 

II.  .  .  .  P^o/.  l'acte  modificatif. 

13.  Chaque  immeuble  assuré  portera 
une  plaque  en  tôle  avec  les  lettres  ini- 
tiales P.  A.  (  Propriété  assurée),  et  ce , 
aux  frais  des  propriétaires. 

T  e  prix  de  chaque  plaque  est  &ké  k 
un  franc. 

i3.  .  .  .  F'of,  l'acte  modificatif, 

i4»  •  .  .  P^of,  l'acte  modificatif. 

i5.  Afin  d'asseoir  la  valeur  des  pro- 
priétés engagées  à  Tassurance ,  la  com- 
pagnie prc/ïd  pour  base  d'esliinalion  la 
contribution  foncière  de  l'année  1812, 
calculée  comme  quart  bu  cinquième  du 
revenu  ,  d'après  le  plus  ou  le  moins  de 
solidité  ou  d'ancienneté  de  l'immeuble , 
et  capitalisée  ensuite  au  dernier  vingt. 

Dan^  toutes  les  communes  cadastrées, 
les  estimations  du  cadastre  seront  seules 
9uîvie«t 
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Dans  tout  autre  cas,  les  évaluatioqs  et 
estimations  seront  faites  contradictoire- 
ment  avec  les  propriétaires  et  le  direc- 
teur. 

Le  montant  de  celle  estimation ,  à  la 
déduction  de  la  valeur  du  sol ,  forme  le 
capital  à  assurer.  Ce  capital  .est  la  base 
réciproque  de  la  somme  à  laquelle  le  pro- 
priétaire a  droit  en  cas  d'incendie,  et  de 
celle  à  laquelle  il  doit  contribuer  lui- 
même  au  paiement  des  dommages  ta 
pareil  cas. 

L'estimation  doit  porter  séparément 
sur  chacun  des  corps  de  bâtiment  com- 
posant, l'ensemble  de  la  propriété  as- 
surée. 

Il  y  a  lieu  k  la  demande  d'une  nou- 
velle estimation  toutes  les  fois  que  des 
améliorations  ou  des  changemens  surve- 
nus dans  une  propriété  hàiic  lui  donnent 
une  valeur  plus  ou  moins  grande. 

16.  .  .  .  f^ojr.  l'acte  modificatif. 

17.  Vingt-quatre  heures  après  l'inser- 
tion de  la.  déclaration  au  registre  df  la 
Ju  LClion  ,  un  des  architectes  de  la  com- 
pagnie procède  à  l'estimation  du  dom* 
mage.  Le  propriétaire  pourra  lui  adjoin- 
dre à  st's  frais  un  autre  expert  ;  en  cas 
de  partage  d'opinions,  un  troisième  est  ' 
appelé  par  les  deux  autres  et  payé  à  frais 
communs. 

La  base  de  cette  estimation  est  le  prix 
de  la  chose  incendiée ,  et  noo  celui  de 
la  reconstruction. 

Dans  le  cas  d'incinération  de  toute  la 
propriété,  l'effet  de  la  police  d'assurance 
est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction  ^ 
et  le  sociétaire  reste  pendant  tout  ce 
temps,  affranchi  des  charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  r^isté  à  l'in- 
cendie sont  laissés  an  propriétaire  y  *eii 
déduction,  à  dire  d'experts^  des  SOmmes 
que  lui  doit  la  compagnie, 

18.  .  .  .  f  ^o/.  l'acte  modificatif. 

19.  Pour  l'exécution  de  cette  mesure , 
le  directeur  établit,  tous  les  trois  mois^ 
le  compte  de  contributions  des  socié- 
taires à  raison  les  évcnemens  d'incendie 
survenus  dans  le  trimestre.  La  répartition 
en  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  le  caissier  en  poursuit  le  recou- 
vrement. 

A  défaut  de  paiement  sur  la  nolifica- 
tion  faite  par  le  caissier,  l'avis  est  renou- 
velé ,  et ,  quinse  jours  après  ce  dernier 
avertissement,  le  retardataire  est  pour- 
suivi par  toutes  voies  de  droit;  tout  pou- 
voir est,  à  cet  eHét,  donné  au  directeur 
par  les  présens  statuts^ 

ao.      sociçté  rejète  toute  splidaril^ 
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entre  ses  membres ,  chacun  ne  devant 
supporter  que  la  part  dont  il  est  tena 
dans  la  contributicm  à  laquefle  le  sinistre 
peut  donner  lieu, 
ai;  •  •  .  yoj,  Tacte  modiiîcatif. 

CHApiTRS  III.  Administration, 

32.  La  soriété  est  ndmînisfrée  pmr  un 
conseil  général ,  un  couseii  d'adaiiiiii>lra- 
lîoa  et  un  directeur  généraL 

Il  est  établi,  en  cult  e ,  un  conseil  du 
contentieux,  composé  d'un  notnire  ,  d'un 
avocat,  d'un  avoué  et  de  deux  arciiilec- 
tes,  nommes  par  le  conseil  d'administra- 
tion sur  la  présentation  du  directeur. 

a3*  .  •  .  Voy.  l'acte  modificatif. 

a4«  •  •  •  T^f>y'  l'acte  modificatif. 

a 5.  ...  VoY.  l'acte  modificatif. 

a6.  M.  VitaTTichit ,  fondateur  de  ré- 
tablissement,  est  nommé  directeur  gé- 
néraL 

27.  M.  Barrol  ,  avocat  à  Paris  ,  est 
nommé  conseil  de  la  compagnie ,  avec 
pouvoir  de  suivre  toutes  ses  demandes 
près  du  Gouvernement  et  de  stipuler 

dans  ses  inlcrêts  prt^s  du  ministère  ,  en 
toute  matière  ^  sous  l'agrément  du  direc- 
teur. 

CHAPITB.B  IV.  Attributions, 

a8.  Le  ronspîl  (général  se  re'unit  une 
fois  par  du.  Sa  première  assenihle'e  a  lieu 
six  mots  après  la  mise  en  activité  de  la 
société.  Il  peut  être  convoqué  cstraor- 
dinairement  par  le  directeur. 

11  nomme  pnr  It  «;nite  les  membres  du 
conseil  d''adnufusii alion ,  et  le  directeur, 
en  cas  de  décès  ou  démission  du  lilulaiie 
institué  par  les  présentes. 

39.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  une  fcî^î  p^r  mnîs.  Il  fixe 
ses  réunions,  s'ajourne  sans  convocation 
autre  qu'une  simple  insertion  au  procès- 
verbal  de  sa  dernière  séante. 

•Le  directeur  assiste  aux  assemblées  du 
conseil  ,  ii  y  a  voix  délibérative  en  cas  de 
partage  d'opinions. 

•Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qu'au 
nombre  de  quatre. 

Les  suppiéans  y  ititervienn ent  ,  mais 
n*ont  voix  délibérative  que  quand  ils  re-  . 
présentent  les  membres  absens ,  ou  qu'ils 
oomplèteiit  le  nombre  de  rigueur  voulu 
pour  la  délibération. 

Les  membres  dudit  conseil  ne  contrac- 
tent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
oblijgation  personnelle  ni  solidaire.  Ils 
décident  1  a  lai  majorité  absolue ,  toutes 
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les  affaires  de  la  société  par  des  arrêtés 
contresignés  dans  des  registres  tenus  à 
cet  effet. 

Ils  ne  peuvent  prendre  ni  ordonner 
aucune  mesure  en  contravention  9U%.  pré- 
sens statuts. 

Leurs  décisloitt  sont  exécutoires  poor 
toute  la  compagnie  \  le  directeur  est  tenu 
de  s*y  conformer. 

30.  .  .  .  f^oy»  Tacte  modificatif. 

31.  Le  commissaire  du  Gouvernement, 
désigné  par  le  iiilnistre  de  Tinlérieur, 
peut  suspendre  les  arrêtés  du  conseil 
d'administration  )  s'il  les  juge  œntraires 
aux  lois  et  en  opposition  aux  arrièlés  de 
police. 

Chapitrb  V.  Frais  de  direction. 

3a.  .  .  .  F'of,  l'acte  modificatif 

33.  •  .  .  Woy.  l'acte  modificatif. 

34.  Il  est  laissé  au  directeur  générai| 
comme  chef  de  Tadministration  ,  de  faire 
les  sièges  de  ses  bureaux  et  des  succur- 
sales qu'il  pourra  juger  convenable  d'é- 
tablir. 

Toutefois,  il  aura  égard  aux  localités, 

et  s'établira,  autant  que  possible,  dan< 
la  ville  centrale  la  plus  convennhle  au 
prompt  développement  de  ses  o[u' i  . liions. 

Tous  les  employés  dont  le  traitemeot 
est  à  sa  charge  sont  à  sa  nomination. 

Chapitre  VI.  ComptabilUé* 

35.  Le  caissier  fournit  un  cautionne- 
ment de  vingt  mille  francs  en  immeubles 

ou  en  effets  publics. 

Le  directeur  prend  les  inscriptiom 
nécessaires,  en  son  nom  pour  la  compa- 
gnie ,  sur  les  biens  et  valeurs  affectés  en 
cautionnement.  Il  n'en  ^er-t  jamais  donné 
main-levée  et  consenti  radiation  qu'.Tprcs 
l'apurement  des  comptes  el  l'cxhibilioa 
du  quitus  délivré  par  une  délibération 
du  conseil  d'admini.slnttion. 

36.  Pour  sûreté  des  foTid^  proven.Tn! 
des  contributions  et  coti^tions  réglées 
par  les  présens  statuts ,  une  caisse  à  trois 
clés  est  établie  à  la  direction;  le  caissier 
y  dépose,  à  la  fm  de  chaque  mois,  le 
montant  des  recettes  versées  entre  ses 
mains  dans  cet  intervalle. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  et  leur 
emploi  sont  constatés  par  un  livre  de 
caisse  particulier  tenu  par  le  caissier. 

Les  trois  clés  de  la  caisse  sont  remises, 
Tune  au  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ,^  rautre  au  directeur  ^  et  Tautre 
au  caissier. 
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37.  T.Ji  comptabilité  du  caissier  se  lient 
sous  le  coolroie  inmieJiat  du  directeur. 
38*  •  •  .  P'oy.  I*acle  modificatif. 

Chapitre  Vii.  SuccursaUs, 

39.  La  direction  générale  pourra  éta- 
blir dans  les  six  déparlemens  qu'elle  em- 
brasse des  agens  particuliers  qui  tien- 
dront des  bureaux  de  remeigaemeas  et 
di*eirpédl(inn. 

Les  fonctions  de  ces  agens  cl  leurs  bo- 
norraîres  sont  fixes  par  le  directeur^  «cul 
responsable  envers  la  compagnie. 

Cbafitab  VUI.  Dispositions génémies, 

40.  Le  directeur  veillera  h  oe  que  lee 
loît  et  ordonnances  de  police  sor  le  ra- 
mnn:tp;e  des  cbcminées  soieot  esécutécf 

dans  lis  maisons  assurées. 

41.  Aucune  acliuQ  judiciaire  autre  que 
le  «mple  receuvrenieiit  des  parts  cou-» 
tribiitives  ou  des  cotisetioM  oe  pourra 

être  intrn(biit(^  ni  sffutenue  par  le  direc- 
teur en  sofi  nom  et  aux  frais  de  la  direc- 
iioOi  que  sur  Tavis  du  conseil  d'admi— 
nbtratiott ,  i'avoeat  el  Favoué  de  la  com- 
pagnie entendus. 

4i.  Toute  contestation  enfre  îa  com- 
pagnie comme  chambre  d  assurances  et 
un  ou  plusieurs  associés  sera  jugée  sou- 
ireraioemcnt  et  tans  appel,  à  M  diligence 
du  directeur  pour  la  «oâét«j,  par  trois 
arbitres,  dont  deux  nommrs  de  part  et 
d'autre  par  les  parties ,  et  le  troisième 

Sar  le  îuse-dcpaix  de  l'arrondissement 
u  siège  de  Tadministration. 
43.  La  compagnie  élit  domicile  au  local 
de  la  direction.  Chafjue  sor îetnîre  est 
tenu  d'en  élke  un,  soit  dans  les  bureaux 
de  la  dinecUos  »  aoit  dana  le  lieu  oo'ii 
habite  ^  aoit  dans  les  immeubles  qu  il  a 
eegagés  à  la  mutualité.  ^ 

44'  Les  ^fondateurs  soussignés  autori- 
sent M.  Vilai  Ticliit,  directeur  jjëncral 
de  ta  tocUîé^  demeuraoït  à  Fana^  me 
Saint-André-des-Arcs,  n»  35,  à  se  pour- 
voir devant  les  autorités  supcrieuî  es  pour»' 
obtenir  de  sa  majeslé  le  regU  nient  ri'ad- 
ministration  publique  et  i  ordonnance 
d'autorisation  ppur  la  mise  en  activité 
de  la  société ,  avec  pouvoir  de  ibumir 
toutes  les  jastifications  exigées  par  le 
Code  de  comiiierre  et  les  instructions 
niinisierielles  y  d  accepter  toutes  les  mo-* 
dîfications  qui  pourraiest  èïre  exigées 
par  le  Gouvernement ,  et  enGn  de  nire 
le  de'pôt  des  |>résens  statuts  devant 
M«=  Guyot ,  notaire.  A  ces  fins,  [es  fon- 
dateurs les  oot  approuvés  et  signés. 
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A  Paris,  le  août  iSaa.  A  la  minute 
sont  les  signatures. 

Oàturt  des  staiuism 

Fait  et  dos  à  Mende  »  je  1  «  octobre 
i8aa,  en  un  simple  original  destiné  à 
être  déposé  aux  îiiiiiutes  de  M'^  Guyot, 
notaire  de  la  compagnie ,  et  servir  à 
Tobtention  de  Tautorisatioii  à  donner  par 
le  Gouvernement  pour  la  formation  de 
toute  soeit'té  anonyme,  r:iiito  de  Inquelle 
autorisation  ces  pi  t'seï) U's  cioiit  consi- 
dérées comme  uuu  avenues  ,  et  cbacune 
des  parties  remise  au  même  et  semblable 
âal  où  eOe  était  avant  ces  présentes. 

Signé  TiCBR.  ^ 

Article  supplémentaire, 
Wojn  Tacle  modificatif. 

EnoTtciation  des  arlicles  qui  sont  chan- 
gés ,  modifiés  ou  ajoutés. 

Chapitre  Fondation, 

'  Art  5.  L'article  5  est  nul  ;  il  est  ram* 
piacé  par  la  éédactton  suivante  : 

"  (Ihnque  sociétaire  ejt  nssureur  et  ns- 
n  sure  pour  cinq  ans  ,  ^  dater  du  prê- 
te mier  jour  du  mois  qui  suit  celui  de 
«  son  aiaoeialtoii  :  trois  mob  avant  Tet- 
K  pinlion  des  cinq  ans  et  pour  le  cas 

tf'iileinenl  où  le  propriétaire  engagé 
«  voudrait  renoncer  à  l'association ,  il 
«  déclarera  à  la  compagnie ,  par  un  acte 
<c  i)ut  sera  contresigné  sur  un  registre 
<e  ouvert  à  cet  effet,  qu'il  cesse  de  faire 
«r  partie  de  la  société  el  qu'il  y  renonce. 

n  A  celte  fin,  l'administration  devra 
«  le  prévenir ,  six  mois  à  l'avance  ,  de 
«  Texpiratidn  de  soti  engagement  ;  eHe 
«  devra  retirer  récépissé  de  l'avis  pour 
«  étrè  représenté  au  besoin. 

«  Le  silence  de  l'engage  à  Tépoque 
«  susénoncée  est  considéré  comme  un 
«  nouveau  consentement,  et  il  domcure 
te  attaché  la  société  aux'  mêmes  titres 
«  et  conditions  «  sans  aucune  atitre  fisr- 
«  malité  de  sa  part. 

«t  S'il  continue  ,  toutes  les  obligations 
«  de  l'assurance  doivent  ôtrc  remplies 
«c  avant  Téobéance  du  terme  de  l  enga-* 
<t  gement  ^  et  il  est  procédé  même  à  une 
«  nouvelle  expertise,  s'il  7  a  lieu. 

«  S'il  renonce ,  son  immeuMe  ett  dé- 

n  grigp  df  fontes  charges  so<  î^le«;  ,  et 
«  cesse  de  profiler  d'aucun  béuéiice  de 
«  garantie.  » 

55 
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Arl.  10.  T/arlicle  lO  est  nul  ;  W  est'" 

remplacé  pnr  la  rédaclion  suiviinte  : 

«  Sont  formellement  exclus  de  Tfissp* 
«  xtalitili  lés  '•p««tlidèi  ;  h  toiit  knàn  U» 
m  lèA-mem  consirutis  en  Ifnis ,  cenxcou-^ 

M  vcris  en  ho\s  et  en  chaume  ,  les  ntapja- 
«  sin.i  d'une  valeur  moindre  de  qn.itre 
«  mille  francs ,  et  de  même  tous  objets, 
ii>  ëlrangers  jiTiiiiilMll^le  ^  COfmtic* «sten** 
«  silei  f  iiwdHnet  -et  nfjNoinlqiiet.  »• 

Art*  it  et  3  1.  Les  a^idéê'  tt  et  st* 

sont  consfdéi  és  comme  non  avenus,  et 
remplaces  pnr  les  dispositions  suivantes: 

«  Les  propriétés  cpii  peuvent  être  as- 
«  wivéf»  »  9Mk  d|»Jsé€s  en  quatre  classes 
«  et  dans  Tordre  ci-après  : 

«  Dans  la  première  clasire  sont  com- 
fc  prises  les  maisons  dMiabitation  ordi- 
«  nairesy  construites  en  pierre  ou  bn- 
.  «  que,  ou  même  en  terrje»  et  qui  soni 
«  couvertes  en  tuiles  ou  ardqises;  les 
«  maisons  de  campagne  proprement  di- 
«  tes ,  formées  des  même  matériaux. 

«  Les  propriétés  de  la  première  classe 
«  €oncoui*enl  au  paiemenrdeadomnlafea 
•«  d'incendie  y  uniquement  ao  prorata  de 

la  somme  pour  laquelle  elles  soiU  en- 
«i  gagées  a  l'assurance.,;  . 

^  Dam  la  d^xi^ine  çlittte  jont  cpnnr» 
«  pris  leff  lermet.et  li^limens  anaJogues^ 

tels  qiie  granges*^  hangars,  pressoirs,. 
Ve  écufi#;s,  el  bâtis  comme  les  précédens 

fes^  inaisom  construites  en  pierre  ou, 

i^queoti  terre  ,  couvertes  en  chaninet 

ou  r  Us  maisons  comti'uiies  en», 
;  '%|>pi>i  et  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises;, 

«t  Les  maisons  construites  en  pierre,  en. 
«  brique  nu  moellon  |- couvertes  comme 
«  celles  de  la  première  classe  et  occupées^ 
«  par  4^  auberges,  et  dans  lesquelles^ 
«  il  se  trouve  des  l>oiili(pies  d'épireries 
«  et  autres  n)rilières  combustibles  ; 

«  h^s  moulins  à  eau  ei  à  veut ,  les  fa- 
^W^^  ét  fifonufaètnrestkà  le  feu  n*ëst 
«  pas  employé  connnc  agent  moteur. 

'<  Les  pr{>priétés      la  deuxièhie  classe 
«  concourent  au  paiement  des  mêmes 
«  dommages  dans  Ja  proportion  d'un 
«  tiers  en  tus  de  la  valeur  pour  bquetle" 
«  eUes  sont  engagées  à  Tassurance. 

«  Dans  la  troisième  clause  sont  cotn- 
«  prises  les  chaumières  et  toutes  autres 
«  maisons  oomt rtiîtes  en  bois  et  couver— 
«  tes  en  bois  ou  chaume. 
.  «  Les  propriétés  de  la  troisième  classe 
«  concourent  dans  la  proportioii  de  moi- 
«  lié  en  sus  de  la  valeur  pour  laquelle. 
«  dles  sont  engagée!  il  raasuraocck 
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«  Dans  la  quatrième  clause  sont  compris 
«  jes  «sineft ,  les  ateliers  où  il  se  f'M  ane- 
«  grainie.  conaonmalion:  de  combuslî- 

«  hies ,  comme  les  forges,  les  fours  ,  les 
«  fonderrcs ,  les  raffineries  el  lotjs  les 
n  immeubles  de  celte  espèce  où  les  dan- 
«c  gërs  sont  plus  Imminens  et  leurs  coo- 
«  séquences  plus  graves. 

«  Les  propriétés  de  la  quatrième  classe 
«  concourent  dans  ta  proportion  du  dou- 
«  bJe  de  la  valeur  pour  laquelle  elles 
«t  sont  engagées  à  Tassurance. 
'  «  Ihins  le  cas  011  quelques*unes  des 
«  propriétés  ne  se  frouveraient  pas  com- 
«  prises  nominativement  dans  l'une  dcsi 
«  classes  ci-dessus,  il  est  laissé  à  la  sa- 
n  gease-  én  éonseîl  géwêt^  do  fiier  la 
«  daMe  Â..Iac|aeUe  èilca  devroBt  aiipap- 
«  tenir.  >» 

Art.  i3.  L'article  i3  est  supprimé. 

Art.  i4'  L'article  i4  est  considéré 
commt  Bill,  et  ramplacé  par  4eB- disfo* 
siliona  suivante^  :  '  * 

«  Pour  Pexécutîon  de  ces  oblifjations  , 
«  chaque  associé  fait  élection  spéciale  de 
«  domicile,  aux  te  raies,  de  l'art.  4^  ci* 
«  après ,  et  se  soumet,  pour  lotis  les  ef- 
<c  fets  du  présent  contrat,  k  la  ^uridic-, 
«  tion  du  tribunal  de  première  instance  * 
4c  du  ressort  du  domicile  élu. 

«  A6n  d'asseoir  la  valeur  de.<  proprié- 
n  tés  engagées  à  l'assurance ,  restimatioB' 
«•  devra  être  faite  contradictoirement 
«  entre  les  propriétaires  et  le  directeur; 
«  à  défaut  d'estimation  contradictoire, 
«la  contribuliàn  foncière  de.  Tannée. 
«  181-i,  calculée' 'comme  quart  ou  rvh* 
«  quièmc  du  revenu  ,  d'après  le  plus  on 
u  le  moins  de  solidité  ou  d'ancienneté 
«.  de  l'immeuble  ,  et  capitalisée  ensuite 
ni  au  denier  vingt ,  servini  dë  ba«e  d*é- 
«évaluation. 

«  ^  défaut  d'estimation  conlracîicloîre 
«  et  de  contribution  foncière  ,  les  éva* 
«  lualions  du  cadastre  seront  suivies. 

«  Néaomoinji,  les  contributions  fonciè- 
4  rat  01»  le  oïdaslre  ne  seront  pris,  dans 
<t  aucun  ras,  pour  t)pe  des  évaluations, 
<c  que  dans  le  xas  ou  l'assuré  y  aurait' 
A-  consenti  eYprc>s('menl. 
•  m  La  police  d*assurancç  ^twn  énoncer 
»  la  dale  de  l'estimation  contradictoire. 

«  Lfî  montant  de  l'estimation  ,  à  Ta 
«  déduction  de  la  valeur  du  sol,  forme 
«•le  capital  à  assurer.  Ce  capital  est  la 
«  base  réciproque  de  la  somme  h  laquelle 
«  le  propriétaire  a  droit  en  cas  d*incendie 
«  et  de  celle  à  laquelle  il  doit  contiibiier 
«  lui-même  au  paiement  des  dom.mages 
«  en  par^'.cafc'    ....  j 
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<c  di.Mîncteineat  4ans  \tâ  $h  àépsAtr 

«  mens. 

«  11  nomme  son  président  à  la  majorité 
.  «  des  «uffraget.  n 

Art.  a(.  I/<iriIcU '94  «si,  nul  :  il  est 
pcmpl^ré  par-  les  dispositions  iuîvanfes  : 
.  «  Huit  membres  désignes  pnrnn  les 
«  sociélaiil;&  forineiil  le  conseil  d  admi- 
«  nisiratîon  de  la  compagnie  i  îli  doi* 
»  vent  avoir  au  moins  t renie  mille  franct 
«  de  propriétés  engagées  à  Passurance. 
.  «  Le  conseil  nomme  un  secrélatre  sur 
«  la  présentation  dit  directeur. 
.  «  Le  secrétaire  peut  cuoiuler-Iet  îono* 
«  tions  de  caissier. 

"  l  e  conseil  d*adniinistratton  sèra  re- 
«  nouvelé  par  moitié  tous  les  cinq  an^; 
«c  les  premiers  sorlans  seront  duMg'ies 
«  par  le  sort. 

M  Les  sorlans  pourront  être  réâuà 
d  pendant  la  durée  de  leurs  ronclioni| 
<f  ils  feront  choix  d*un  .suppléant  parmi 
«  les  ^lus  forts  sociétaires. 

«  Les  suppléa ns  devront  avoir  austf 
(c  trente  iniUe  francs  .5!^  .prppriétéa  en- 
«  gnpecs  à  rnsstirance. 

«  Ea  cas  de  décès  ou  de  démission  de 
«  Pan  des  membres  du  èociseil ,  il  e&t: 
«  remplacé  de  droit  par  son  suppléant, 
«  jus(|ii'à  ce  qi/il  ait  été  déftmtivemeni 
«  pourvu  à  une  nouvelle  é!t»rtion  par  la 
«  con.«eil  général^  a  la  plus  prochaine  as- 
•  semblée.  «  -j  ■ 

Art.  35.  L'article  aS  est  nul;  il  es^ 
rempf.ncé  par  les  dispositions  .<»uivan!es  : 

«  Le  conseil  d'admini^iration  est  pro-» 
*f  visoiremeiit  composé  de  huit  sociétai- 
«.  rcs  fondateiira ,  dont  les  noms  suivent: 
*.M,  le  comte  de  Caslelbne  ;  M.  le 
«  comte  de  INtostuéjouls;  M.  Chaballier, 
«  député  de  la  H.mle  Loire;  M.  le  b.i-.* 
«  ron  Dnb:*y,  M.  le  baron  Brun  de  Vi|- 
<c  leret;  M.  Dandré,  député  deîa  Lnxère; 
«  M.  Guvot ,  maire  de  la  ville  de  Meiide  ^ 
«  M.  Baïmelle  ,  nvornl  de  la  môme  ville, 

«  Le  conseil  du  contentieux  est  corn- 
«  posé  de  iM.VL  Croies,  avocat,  cheva< 

Arl.  ai.'Lariiçle  ai  est  supprimé:  I-^«»<»n-' 
voir  Tarlicle  11.    '  «  d  Honneur  ;  Cbas  (Ptacjde),  avoué 

«  près  le  tribunal  do    "Mende.  I!s  ont 

•  ■  ■ 


«t  L'estimation  doit  porter  séparément 
k  sur  chacun  des  corps  de  bâtiment  rom- 
«  posant  l'ensemble  de  la  propricie  as- 
«  s  urée. 

«  l\  y  ^  lieu  à  la  demande  d*une  nou- 
«  velfe  estimation,  toutes  les  fois  que  de| 
«  améliorations  ou  des  chang»-mens  sur- 
«  venus  dans  une  propriété  bâtie  lui  don* 
«  neni  une  valeur  plus  ou  moins  grande.  • 

Art.  iA,  L'article  16  est  nul,  cl  rem-i 
placé  par  les  di>position<  suivantes: 

«  Ail  nioment  de  la  manifestation  de 
*f  rjureadie  ,  le  fait  en  est  dénoncé  sur-^ 
«  Je  champ ,  par  rassuré  '  ou  par  louto 
«  autre  personne  intéressée  ,  au  maire 
«  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  on  à 
«f  tout  autre  olTicier  public,  qui  en  donne 
«  déclaration  au  t  hentioue  ,v  portant  suc-» 
e  cinçtement  le  détail  du  •  doinmage. 
fi]  C|(tte  déclaration  doit  être  envoyée» 
«  par  le  déclarant  ,  dans  les  rin  ]  iours  , 
«  au  directeur,  qui  la  lait,  yéniier  et 
«  constater  de  suite.  t 

«  Ui  déclaration  djinccndie  est  consi* 
«  gnée  sur  ùn  registre  ii  ce, destiné.^ li  en 
«  est  donné  copie  au  déclarant.  »   .  , 

Art.  t8.  L'article  18  est  nul,  et  rem-t. 
«  placé  par  les  dispositions  suivantes: 
.  H  Trots  ifiois  après  la  clôture  du  pro-» 
f(  Gès'verbal  des  experts ,  les  treflie-neuC 

«  quarantièmes  de  la  valeur  de  rédifice 
n  s'il  est  entièrement  consumé  ,  ou  de  h 
«  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été. 
«  simplement  fixé,  sont  payés  àTincen-^ 
«  dié,. sur  Tordre  exprès  du  conseil 'd*ad«^ 
H  mirtistration.  Le  dernier  «luarsintibnia^ 
«  sera  destiné  à  faire  un  toriifs  cnmrnun  , 
«  et  opçliqué ,  par  une  di  lib*  ration  du 
n  conseil  d*adminislrat'on ,  a  gratifier 
«(  ceux  qui  se  seront  portés  avec  le  plus 
«  d'empressement  au  scrours  nu  ntonient 
«  de  rincendie  ,  ou  à  dédommager  les 
«  victimes^  non  secourues  par  la  mutua- 
«  lité  ;  l'emploi  qui  en  sera  fait  par  Tad- 
M  minîstraiion  devra  être  soumis  à  la 
«  sanction  <)it  préfet  du  lieu  où  est  éta- 
«  Wi  le  Mt'ge  (le  la  dir;  clion.  » 


CHAprraE  IIL  Adminhlnition, 

Art.  a*).  L'article  a.?  est  supprimé,  e^ 
remplacé  par  les  disposîtinns  suivantes  : 

t  Le, conseil  général  se  lorme  de  soi-   ^„  ^ 

^  ^nte  sociétaires;  cinq  des  nrembrcs,  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 
«  dë  ce  conseil  soiit.choisis  parmi  les.pM,      «  U  directeur  a  pour^nandal  spécial 

*  forts  propriétaires  de  chacun  des  dé-.  «  de  diriger  et  evéruter  sous  sa  respoo- 

«  finrleriu  ns  comtéressés  à  la  présente  as-  «  sabilité  louica  |es  OpératlOft*  4e  la  SO- 

M  suraace.  Les  trente  autres  «ont  pris  ia«  «  ciétc. 


«  voix  consultative  au  conseil  d'adnii- 
«  nistratton.  »  ' 

•   il}\KiH\\>.^\Y.  Âttnbutions, 
Art.  ?>o.   L'article  3o  est  annulé  .  et 
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«  li  fait  esîifnerîcs  maisons  engagées  à 
«  Tassurancei  il  prend  en  son  nom  tou- 
«  tes  les  inscriptions  nécessaires  pour 
«  la  compagnie;  ii  délivre  les  polices 
H  d*assurance  ;  il  conduit  et  dirige  les 
«  bureaux  ;  il  est  chargé  des  rapports 
m  avec  les  autorités ,  de  la  corre.sjpon- 
«  dance  »  de  tous  les  détails  administra- 
it tifs,  enfin  de  la  confection,  de  la 
H  poursuite  et  de  Pexéculion  cîe  tous  les 
«  actes  qui  concernent  PélMlilissenienl. 

«  11  ne  peut  s'écarter  en  aucune  ma- 
«  dière  des  présens  statuts  :  il  est  tenu 
«  spécialement  d*avoîr  un  îournal  g^né- 
«  ral  qni  offre  dans  nn  ordre  convena- 
it Lie  les  noms  des  sociétaires,  la  valeur 
«  de  leurs  assurances,  et  ic  compte  ou- 
«  vert  de  chacun  d*eus;  les  registres 
ff  aux  déclarations  d'incendie ,  aux  évà- 
«c  lu  a  lions  de  doionagesy  et  à  la  corres- 
«  pondancc. 

n  Le  directeur  sera  révocable  pour 
m  tonte  cause  légitime ,  eonformément  à 
•  l'art.  3t  du  Code  de  commerce.» 

Chapitae  V.  Frais  de  direction. 

Art.  ?>i.  L*artîcîe  3a  est  tiuÎ  :  il  est 
remplacé  parjes  dispositions  suivantes: 

«  Les  frais  de  bureau ,  de  lover,  de  cor- 
m  resiMNidaaee ,  trailcmena  d'employés  , 
«  droits  d'enregistrement  ,  honoraires  , 
«  dislribullons  de  jetons ,  et  frais  ordi- 
«  naircs  de  perception  des  droits  de  coti- 
«(  satioQ,  sont  à  la  charge  dudlrectottr* 
«  Tons  outras  frab  sont  à  k  ciMrge  de 
«  Fadministrationé  »> 

Art.  33.  L'article  33  est  nul;  il  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Pour  subvenir  à  tous  frais  et  assurer 
«  la  marche  et  le  développement  des 
«  opérîitiottS ,  chaque  associé  paie  par  an 
«  quarante  centimes  par  mille  francs  du 
c  prix  de  Testimation  de  rimmeuhîe  as- 
«  suré.  Le  paiement  de  ce  droit  est  cxi- 
«  gible  au  commencement  de  chaque  an- 
«t  nëe ,  ail  jour  correspondant  k  celui  où 
«  Tassodé  est  entré  en  assurance. 

«  Tout  retardataire  s'engage  de  payer, 
«  en  stf"?  de  la  cotisation  ,  deux  francs 
«  cinquante  centimes  pour  la  commission 
«  au  collecteur  qui  aura  ëtë 'recevoir 
«  hors  du  chef-lieu  de  la  direction  ;  il  est 
«  encore  passible  de  tous  les  frais  que 
«  son  retard  occasionnera. 

«  H  s'établit  par  ces  recettes  et  dé- 
«c  penses )  entre  le  directeur  et  la  corn- 
«  pagnie,  un  for&it  dont  la  durée  est  de 

«  dix  ans. 

«  A  celte  épo^ue^  le  conseil  général  et  le 
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•«  conseil  d'administration  se  font  repré- 
«  senter  la  comptabilité  de  dix  années  ,  et , 
«  après  avoir  comparé  les  dépenses  et  les 
m  recettes ,  ils  maintiennent  la  cotisation 
«  ou  la  modifient  suivant  les  résultats 
«  antérieurs,  et  «î^nijèrent  les  améliors- 

lions  que  l'expénence  aura  fait  recoo- 
«  naître  convenables. 

«  La  présente  association  ayant  pour 
«  doiîhle  motif  une  police  d'assurance  et 
«  une  mesure  d'utilité  publique,  le  dixiè* 
«  me  de  la  cotisation  exigible  de  chaque 
«  sociétaire ,  aux  termes  du  premier  pa- 
«  ragraphe  du  présent  article ,  sera  mis 
«  en  reserve  pour  achats  d&  pompes, 
«  seaux  et  autres  machines  à  incendie, 
«  en  faveur  des  communes  qui  n*ea  sont 
A  pas  pourvues ,  et  qui  ont  les  pkia  forts 
m.  «Bgagemens  à  l'assurance. 

«  Le  consf'!!  général,  sur  la  proposî- 
«  tion  du  conseil  d'administration  ,  dëli- 
«  bérera ,  réelera  cette  dépense  el  en 
«  ordonnera  sappiication  aux  commu- 
«  nés.  1» 

» 

Chapitre  VI.  Comptabitité. 

Art.  38.  L'article  38  est  nul  ;  il  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«t  Dans  le  cas  de  l'article  5  ,  lors- 
«  qu'un  sociétaire  aura  déclaré  qu'il  en- 
«  tend  sortir  d'association  ,  son  ccïmpte 
**.  .sera  délinilivement  arrêté  au  jour  du 
«  terme  die'  iMMi  engagement,  tant  des 
«  paris  contributives  que  des  frais  de  di> 
«  rection  dont  il  serait  alors  redevable; 
*«  le  directeur  lui  délivrera  dans  le  mois 
«  une  copie  de  ce  compte  et  un  mandat 
«  &  vue  sur  le  caissier,  pour  solde  actif 
«  des  sommes  auxquelles  il  aurait  droit 

<c  La  comptabilité  du  directeur  et  celle 

«  dn  rni^sier  seront  ,  en  cas  de  di'cès, 
«t  démission,  révocation^  let^^aile  pu  au- 
«  Irement ,  apurées  par  le  conseil  géné- 
«t  ral.  L*arrèté  de  ce  compte  contiendra 
«i  main-levée  des  inscriptions  prises  sur 
«  eux,  et  le  dépôt  des  pièces  et  livres, 
«  soil  entre  les  mains  des  successeurs, 
«  soit  dans  les  archives  publiques  si  la 
«  société  est  dissoute.  » 

Chapitre  VIU.  Dispositions  générales. 

Art.  suppîémentoirc,  L^arlicle  suppl^ 
n  mentaire  est  nul;  il  est  remplacé  par 
«  les  dispositions  suivantes: 

«  En  vertu  de  l'article  34  des  statuts, 
«(  le  directeur  soussigné  ,  considérant  que 
•t  la  ville  de  IXlende  ,  chef-lieu  du  dépar- 
«  tement  de  la  Lozère ,  se  trouve  le  point 
«  central  des  divers  départemens  réunis 
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m  êmm  celte  asiocîatîon ,  fixe  définitive-* 
«  ment  il  Mende  le  sie'ge  de  la  direc 
tion  ,  afin  de  facllîler  les  opérations 
de  la  société.  Le  siège  de  la  diier- 
tion  ne  pourra  être  changé  que  du. 
«1  eooaentement  da  conseil  général»  • 

Article  addr'tfonnrl. 

«  Nul  ne  pourra  iaire  assurer  sa  pro- 
«  prîété  aa  delà  des  huit  dixièmea  de  la 
«  valeur  établie  par  Testiination  contra* 
«  dictoire  énoncée  dans  la  police.  » 

Dont  acte  ,  lait  et  passé  à  Paris  en  Té- 
tude ,  Tan  18x3 ,  le  9  décembre  ,  sur  mo; 
dèle  représenté  aux'  notaires  soussignés , 
par  te  sieur  Tîcbit. 


i ,  portant  rectificalion 


•oornuontm  noràu  —  i5  rinoBa  i8a{«  ^3; 

Vu  les^  articles .  3  da  danrn  desdits 
actes,  qui,  entre  autres  dispositions , 

attachairnt  à  cbrtqnf'  nrtion  un  billet  dc 
rhnnoe  [lour  tenir  lieu  des  iiUérèts  cou— 
rans  sur  les  à -comptes  à  verser  par  cha- 
que actionnaire  jusqu'au  complément  des 
mises,  lesquels  fnte'réts,  mis  en  masse^ 
doivent  être  distribués  par  la  vole  du  sort 
entre  les  porlfurs  des  billets  de  chance; 
vu  l'acte  du  i8  novembre  i3i3,  passé 
par-devani  Chodron  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  par  ledit  sieur  Sartoris, 

{lortant  reclifrcnlion  des  dispositions  df? 
*art.  .1  desdits  actes,  en  ce  qui  concerne 
les  billets  de  chance  ,  et  substituant  à  leur 
tirage  au  sort,  poqr  chaque  emprunt, 
une  distribution  entre  toutes  les  actions^ 
d'une  part  égale  dans  ladite  masse  d'in- 
térêts; vu  les  trois  tableaux  annexés  au- 
dit acte  ,  pour  régler  l'ordre  dans  lequel 
ladite  distribution  sera  fiiile  entre  toutes 
les  actions  pour  chaque  emprunt;  vu  Tes 
certificats  délivrés  parle  sieur  f^clamarre, 
commissaire  du  Gouvernement  près  Ie8>-> 
dites  sociétés,  lesquels  constatent  que  la 
sieur  Sartoris  a  obtenu  le  eonsenlement 
(  (  rit  des  pos.«;essefirs  de  toutes  les  actîoM 
émiser  c^orïf  t!  n'est  pas  détenteur; 

Consideraut  que  le  consentement  una* 
nàme  des  possesseurs  d^actions  i  une  ré- 
partition exacte  des  intérêts  sur  des  prin» 
cipes  encore  plus  e'quitables  que  ceux  qui 
avaient  été  suivis  dans  les  actes  primiliis, 
levé  la  seule  difiiculté  que  pouvait  pré- 
senter la  modification  proposée;  notra 
Conseil- d'Etal  entendu,  nous  avons  or* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*"".  Le  stenr  Sartoris  et  sa  com- 
pagnie sont  autorisés  à  faire  aux  art.  i 
des  actes  du  a8  décembre  iSas  et  6  jan- 
vier  i8«3 ,  relatifs  à  réomsion  des  ac- 
tions pom  I(  s  canaux  des  Ardennaa,  dis 
duc  <rAugoiiléme ,  et  des  quatre  ponts 
(  Aionlrejeau  ,  Hoche  -  de- Glun  ,  Pelit- 
Vey  et  Souitlac  ) ,  les  modifications  énon- 
cées en  Pacte  du  i8  novembre  i8a3, passé 
devant  Cbodron  et  son  confrère. 

Ledit  acte  et  les  tableaux  qui  en  font 
partie  resteront  annexés  à  M  présent^ 

ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétnire-d'Etat  de 
rintérieur  est  charge  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnante ,  qui  sera  puUida 
au  B.iltetin  des  Lois  avec  les  actes  an- 
nexés. Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le 
Moniteur  et  dans  un  des  jouroaux  desti- 
tinés  aux  annonces  fudidaires  du  dépar* 
teneot  da  la  Saine. 


a5  FÉvRTr.R  AVRri  tB-î^. —  Ordnn- 
nance  du  Hoi  qui  autorise  le  sieur 
Sartoris  et  sa  compagnie  à  faire  des 
moéiâcaiions  aux  artiefeB  3  des  aeies 
retait/â  à  l'émmion  des  actions  pour 
Ifs  ainnfir  fies  Ârdenn^s  ,  dti  duc 
d'Angoulèfue  et  des  quatre  ponts* 
(Vil,  Bull.  DCLXl  bis,  no  a.) 

Voy.  ordonnance  du  ^jancier  1825. 

Ix)uis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d*Etat  au  départe* 
ment  de  Fintérieur  ;  vu  les  conventions 
stipulées  entre  notre  ministre  secrétaire^ 
d'Klntde  l'intérieur  et  le  sieur  Sartoris  , 
banquier  à  Paris,  ralilices  par  la  loi  du 
5  août  iSai  ;  vu  ladite  loi ,  et  l'ordon- 
nance du  ao  février  i8a3,  qui  autorise 
le  sieur  Sartoris  et  sa  compagnie  .î  pmet- 
trc  des  actions  pour  les  emprunts  des 
canaux  des  Ardcnnes,  du  duc  d'Angoii- 
lème  et  des  cjualAi  ponts  ;  vu  les  actes 
passés  par  ledit  sieur  Sartoris  par-devant 
Cbodron  et  son  confrère  ^  notaires  à  Va- 
ris,  savoir  : 

lo  Celui  du  28  décembre  i8aa  ,  por- 
tant établissement  d'actions  pour  la  so- 
ciété anonyme  relative  au  canal  des  Ar- 
dennes,  et  tm  autre  acte  du  janvier 

des  ta- 


bleaux  annexés  à  l'acte  du  28  décembre  ; 

a»  Celui  du  même  jour  a8  décembre 
iSxa,  portant  établi«Mment  d^actions 
pour  la  société  relative  au  canal  du  duc 
d*Angoulème ,  et  un  autre  acte  du  aS 
janvier  i8a3,  portant- rectification  d'un 
des  tableaux  annexés  à  Tacte  précédent; 

3o  Celui  du  6  janvier  i8i3,  portant 
établissement  d'actions  pour  les  sociétés 
anonymes  relatives  aux  quatre  ponts,  et 
pareillemeiU  un  autraacte  du  a.?  janvier, 
piêma  année,  portant  rectificatbn  d'un 
des  tablaaus  anneiés  à  Tacte  précédent; 
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Vir-émiH  M*  aaoafe-Françoîs  Cho-       ilr^i  départerh^ns y  déHbiiimés,  f  VU, 

"  Bul!.  DCLXVllrè.  iloi.)  * 

Art.  aociélé  d'aaiiiifanoe  «IMI« 

tuelle  conirc  la  gréJe,  formée  à  Arraa 
par'iin  arle  paué  devant  Uambard  ,  no- 
taire rnyalà  ^rras.  le  ^  macs  1833  ,  est 
autoruée  ^wàv  les  ac'|i»arlenlehs  du.  Pa»- 
de-Caiais  ,  du  Nord  el-de  la  Somme  ;  les 
slnluts  ccntenu«:  mtflit  nrtp  ,  el  les  articles 
suppiémenlairescoiHeiius  dans  l'acte  passé 
devaAt  le  même  notaire ,  le  11  novembre 
suivant  sont  approuvé»^  et  veiklen^  an- 
nexés è  4a  présenle  ordonnance. 

1.  La  société  devra  réunrr  dans  tons 
les  temps,  au  moins  les  mêmes  valeurs 
d*asanr»nces  que  CfK^qui  sont  eicigees 
par  Tari.  4  dessIalutSf  poitr  que  TaSM»» 
clation  puisse  avoir  son  effet  •  Caille  de 
quoi  rile  devra  prendre  fin. 

3.  l.a  présente  antorisation  étant  svc- 
tardée  fadill»  •ocfâé'â  charge  par  die 
dê  se  eonrdnncr  aii«  lois  et  à  ses  «tatitfs , 
tioii«:  nods  réservons  ,  dans  le  cas  où  les 
conditions  ne  «eraienl  pas  accomplies  ,  de 
révotjutr  ladite  approbalion  ,  sauf  les  ac- 
tions à  exercer  devant  les  tribunaux  par 
les  particuliers,  à  raison  des 'Infractions 
commises  h  leur  préjudice. 

4.  J-a  société  serâ  tenue  de  délivrer 
tous  les  s»  mois ,  copie  de  son  ^tat  de 
situation  au  préfet  du  département  du 
Pàs-de  Cabis ,  ninsî  (p/'nu  çreffi-  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Ai  ras  ;  elle 
adressera  également  une  copie  d^  cet  état 
aux  préfets  des  autres  aëpartimens  com* 
pris  dans  son  système  d*nssuranct*.  Pa- 
reille copie  en  sera  ripmise  à  notre  mî- 

Sistrc  secrétaire-d'£lat  au  dcpartcment 
e  rînicrieur.  ♦ 

5.  Notre  ministre  secirétaire-d*Etal  au 
dépnrfement  de  l'inlér  leur  est  rhirgé  dé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 
avec  le  dispositif  des  actes  annëaéa  ,  et 
insérée  tant  au  ^Tonite1lr  que  dans  lél 
journaux  des  annonces  judiciaii  es  des  dé- 
parleniens  dans  lesquels  TasAOciatiou  est 
étendue* 


^rop  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés»  est  cmnparu  M.  Uibnîn  v^^nr- 
téris ,  banquier  à  Paris,  y  demeurant , 
rue  de  la  ChaU9isée-d*'Anlin ,  n^Si, 

.  L.equel  Jéclpre ,  tatit  pour  lui  Que  pour 
compagnie  qWi|;  représente ,  Oiire  lé 

changement  ci-après  aux  deux  actes  re- 
çus par  k'dil  Cl>f>dron ,  qui  en  a  les 
mintiies,  el  ses  collègues»  un  même  jour 
a8  ff^'O*^***^  enregistres»  portant 

çréalion  des  actions  des  emprunts  du  ca- 
nal du  duc  d'Angoiitçme  tl  du  canal  des 
^rdennes ,  el  à  l'acte  reçu  par  ledit 
M*  Chodron  et  son  collègue  ,  le  6  jan-i 
vier  i8i3,  enregistré,  portant  création 
des  a;Ctions  rlt^  l'efTi'inmf  des  ponts  Mon- 
trejeaii,  Uuche-de  Gluii,  Petit -Vey  et 
6oujliac ,  savoir  :  • 
.  i«  Oes  arikles  3  de  dtacuii  desdîts 
aélea''est  retranché  tout  ce  qui  concerné 
le  tirage  au  sort  des  billets  appelés 
/r/v  de  chance ,  pour  la  répartition  des 
kilérèts  sur  les  versemens  ^uccessils  jus- 
qu'au complément  des  .emprunts,  et  y 
est  indislititée  la*  disposition  suivante  : 

a»  Chaque  billet  recevra  sa  portion 
exacte  desdifs  intéri^ts,  jusqu'au  10  oc- 
tobre 1837,  sur  les  emprunts  du  canal  du 
duc  d'Angoulème  et  du  canal  des  Ar- 
dennes,'  et '{fisqu*au  5  août  1S16 ,  sur 
Femprnnl  des  p<ints,  en  nn  *eul  paie- 
ment ,  dont  répoqftc  et  le  montant  sont 
fixés  dans  trois  tableaux  qui  établissent 
des  séHes  de  finales  à  cet  effet  pour  les 
billets  de  chacun  desdits  emprunts ,  les- 
quels tableaux  dûment  timbrés  sont  de- 
me4irés  )oiiUs  à  la  minute  des  présentes  , 
après  avaîritë  .de  M.  Sartoris  ,^  signés  ei 
paraphés  en  pVésence  des  notaires  sous->- 
sifnés. 

Il  sera  fait  mention  des  présentes  sur 
les  minutes  des  trois  actes  ci -devant 

é/ioncés. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  la  demeure 
de  M.  Sartoris,  le  18  novembre  iH^S,  et 

a  signé  avec  les  notaires,  après  lectttre 
de  la  minufr  dos  présentes,  demeurée 
audit  M«  Chodron. 


a5  FBVBnta-ŒiftMAr  1814. 


Ordon-i 


STATUTS  (Ov 
Chapitre  I^f,  Fondation, 


nafire  du  Hoi  portartt  autnr/'snfion 
df  ta  société  d'assurance  niuluclie 
fnttt  tA  gréfe,  /otméê  à  Arm»  pour 


Art. 


Tl 


y  a  société  d'asstjrance 
<^nlre  la  çrèle  entre  les  susnommés  et 
aUlrear  eulltvfttenr»,  fermiers  et  proprié- 


<i)  /^fss  k  U  .siale  de  cet  ilslaU  l'scAs  addhleand  qni  le 
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taires  de  revenos  foncictrs  situes  dans  les 
4êpar(enien5  de  la  Somme  ,  du  Nord'  et- 
dit  l^-de-Calais.  -  -  ' 

'  ».  Celte  mt^ééé  esi  «noMyMe  :  elle  a< 
]Mur  unique  otijet  de  garaltlir  tnutuélle^ 
ment  ses  tnrrTihres  des  risqtrt's  et  dom-*^ 
nriages  que  pourraient  cauiier  les  ravages 
de  Ta  gréie  aux  récoltes  pendantes  par 
racine»  ;  elle  n*enlènd 'assurer  aucun  . 
Ire  dommage. 

3.  l.a  durée  de  la  société  est  de  trente' 
années  ;  elle  peut  être  prolongée  avec 
PautoTMetion  ëu  Otftiyeriiemeiit. 

4.  La  présente  a eMHsatioti  ne  peut 
nvotr  d'effet  que  du  moment  où ,  par 
suite  des  adhésions  aux  pré.^ens  statuts,' 
il  se  trouvera  pour  trois  millions  de'l^-> 
eohea  assurées^  -  *  v  •  v 

Un  arr«ilé  dif  conseil  d'atîmmistrntinn  , 
dont  il  sera  donné  connaissduce  p  u-  le 
dicecit'.ur  a  chaque  syciétaireki  delermi- 
ueri^  le  |pu^  de  ia  »is«i      a^vilé  «  eti 
|m«|iiit  jl^  Kwle^Je^-adJiflaioiia  oe  aaat  quei 
provrsoîrcs.         .    .  ,       .  > 

5.  La  société  est,  administrée  par  un 
cortMâl.génémb  ilef>éecNftaîres<  nn  coih^ 
scil  d'ndn^nistration  et  un  directeur. 

fi.  Cette  sorit'li*  exclut  toul'e  solidarité 
entre  les  scxriélaires ,  '  dnnt  rUacun  ,  en 
tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter' 
^ue  la  part  do)it  il  eàttenu  'dàits  la  con- 
tribution à  lat|iieMe  le  dbmma^e  peùt^ 
donner  lieu,  selon        élMn  de  repa^tl-^ 
tion.  Cette  pari  ne  peut  datis  aucun  cas 
f'élerer  au^dêHi  de  Iroit iMii?^cent  par' 
année  pour  la  prenfière  <nââe,  H  dun 
et  demi  pour  cent  prtiir  !n  seconde  classe, 
de  la  valeur  de  la  récolle  soinni.se  à  l'as- 
surance,  telles  qu'elles  sont  établies  à 
Tarl^  56  ci-après.  ■ 

7.  Chaque  sociétaire  est  a<;surejir  cl 
a5<:uré  pour  trois  ,  six  ou  neuf  années,  à 
compter  du  i®*"  du  mois  qui  suivra  l'ad- 
hésion, pour  cem  qui  1  auront  signée 
dans  la  première  quinzaine  du  moît  pré- 
cédent, et  à  compff-f  du  ^S  .  pour  ceur 
qiit  auront  signe  dans  In  seconde  quin- 
zaine; néanmoins,  il  ne  poui*ra  èlre're^u' 
d*adh^aibn  que  du  t«r  octobre  au  i5  mai  : 
celles reçtî es  après  cette  époque  ne  comp>' 
teronl  (|tie  pour  l'année  suivante.  * 
Avant  les  deux  derniers  mots  de 
s«n  aaittranoe,  cliaque  sociétaire  fail- 
connaître  par  une  déclaration  ,  dont  ex-  ' 
trait  5çra  consigné  sur  le  registre  des 
comptes  ouverts.,  s^il  entend  faire  partie 
de  la  société  pour  un  phis  long  temps ,  ou 
•*A  y  renonce. 

y.  Par  le  seul  fnît  du  défaut  de*  rpffe 
déciar9tio9>vaiil  le  ieriiie  cj-d^sus  iîxé| 


—  ^5  FÉVRiBà  18»^.  I^i^ 

il  continue  de  f;>ire  partîe  de  la  «société 
aux  mêmes  conditions  et  pour  un  temps' 
égal  à  celui  de  son  engagemeilt  précé— 
«tient.      '  '     •  ' 

10.  Tout  sociétaire  est  Icm  de  faire' 
élection  de  dornirifc  au  chef-lieu  de  l'ar-' 
rondisscmenl  de  la  situation  des  biens' 
qu'il  assure.,  pour  tuHt  le  temps  de,  son 
engagentehl.  .  '    '  * 

11.  Nul  ne  peut  se  retirer  de  t*jisi9- 
cialion  avant  Teipiration  de  son  engage- 
roenf.  » 

11.  Lu  cas  de  mutation  par  acte  en-t 
tfe  iri&de»réc<rfies  assurées,  TanoieD  pro-t 
priétaire  ne  sera  libéré  de  tes  engager» 
n)i>ns  qu'autant  que  le  nouteau  aere* 
subrogé.         ^     '■*>>•..]     1  i 

Ïm  subrojçalion  sVpérera  aur  la  police; 
déposée  entre  les  mainrdii  princif^l  prié- 
posé  dans  le  départertient ,   et  mention 
en  sera  faite  sur  celit  précédemoieat  cert 
mise  «tu  soefidtaire.       •  , 

13.  Le' damier  n'est  dégage  des  obit- 
gatîonj  |kir  lui  contractées  envefs'ia  lO^I 
cicté',  que  par  la  cessation  dé  Sa  joijl|*r' 
sance  dûment  iitstifiéf  ,  après  toutefa>is 
qu'il  en  aura'  fait  la  déclaration  entre  les 
mainft  de  ^i-éposé  ^  et.  Remise  de  ta  po-> 
lice. 

14.  Lés  frrr')!.  d'admînlslrafion  seront 
fUéS'  par  année  à  tiuinse  ccntuues  par 
chacj^uc  cent  francs  oe  récolles  assurées , 
f^lus  cinti  .centimes  pour  Craia  d*!  percep- 
tion,  payables  au  commeiicçfafiit  de  cbar , 
que  exercice.  ^ 

Lorsque  toutes.  Les  propriétés  d'une, 
même  commune  seront  assurées ,  U  ne. 
sera  paye  pour  ffab  d'admini^ration  que 
quinze  centimes  pour  r«  nt  francs  de  l  é-, 
coites  assurées,  y  compris  le^  çia^l 
times  de  frais  de  perception.        ^   , ,'  ' 

Celles  appartenant  à  des  établîsiienie^, 
publies,  tels  qu'hospices,  hôpitaux,  mat^, 
spns  de  charité  ou  de  hientaisance  ,  fa- 
briques d'église ,  jouiront  du  même  avaa- , 

15.  Les  frais  de  police  d^easuraiBoe,  «it  t 

acte  contenant  l'enijagement  entre  l'asMH 
cialion  et  Passuré,  sont  r  éj^lés  h  un  franc 
tuie  fois  payé,  pour  tout  Je  temps  de. 
rengagement  :  ai  Ip  police  donneiliea  à' 
des  frais  de  timbre,  ik  feront  k  laicharge 
djs  l'assuré. 

16.  Chaque  sociétaire  est  if  nu  de  faire 
apposer  à  l'endroit  le  plus  apparent  de 
aa-maîsoR  d'exploitation,  dans  la  euin*- 
aainc  de  son  engagement ,  une  plaque  * 

indirifivL'    de    ra.>sociatinn    d'a5SMr  inrc"! 

mutuelles  çontre  la  |i^e  >  porlani  ici  i 
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lettres  inUiales  À.  enlources  de  deux 
épis. 

Celle  plaque  lui  sera  fournie  par  la 
direction ,  au  prix  d*un  franc  cinquante 
centimes;  en  cas  de  disparition,  elle  sera 
rétablie  aux  frais  du  sociétaire  et  4  la 
diligence  du  directeur. 

Chapitre  TT.  Conditions  de  l'enfrce 
dans  l'assoeialion  ,  et  décUmUion  de 
la  vateur  des  récoltes. 

17.  Cliaquo  [nopriefnire  qui  voudra 
faire  partie  de  l'associationi  devra  ,  en 
mgiiaiit  aCHi  adhÀîoa  aux  présent  ilatuts, 
énoncer  la  valeur  totale  des  récolte*  qu'il 
se  propose  de  sourDttf re  à  l'assurance 
pendant  toute  la  durée  de  son  eogage- 
menU  ^  . 

18.  Atant  le  t*'  mai,  chaque  socié- 
taire est  tenu  d'adresser  au  bureau  do 
prinripn!  proposé  de  la  direction  dans  son 
arrondissement,  une  de'claratiun  dési- 
gnant d'une  manière  exacte  sur  quelles 
pièces  de  terre  il  entend  répartir  la  som- 
me totale  pour  laquelle  il  a  adbérd.  à 
ra55ocîation ,  et  indiquant  la  -contenance  , 
les  teiians  et  aboutissâns  ,  la  nature  des 
fiuiu  et  la  valeur, de  la  re'colte  de  cha- 
que pièce  de  terre. 

19.  Lorsque  la  nature  de  la  récolte  ne 
peut  changer,  la  déclaration  est  faite 
pour  toute  la  durée  de  rengagement. 

ao.  Les  estimations  partielles  doivent 
se  renfermer  constamment  dans  la  som- 
me assurée  j  si  leur  total  excède  cette 
somme  y  le  directeur  est  autorisé  à  les 
réduire  pour  les  y  renfermer,  en  se  con- 
formant aux  articles  a3  et  24  ,  à  moins 
cependant  que  le  sociétaire  ne  consente 
à  souscrire  un  engagement  supplétif. 

ai.  Lorsque  le  directeur  aura  lieu  de 
croire  qu'une  récolte  est  portée  au-delà 
de  sa  valeur,  il  en  fera  vérifier  Testiraa- 
lion  I  qui ,  sur  son  rapport  ,^  sera  réduite 
par  le  conseil  d*adminutnilion,  et,  dans 
ce  cas  9  les  frais  d*expertise  seront  à  la 

CÎiargr  du  soctétaîro. 

23.  léti  sociétaire  qui,  n'ayant  point 
fait  de  déclaralion  pour  toule  la  durée 
de  son  assurance ,  n'aura  pas  effectué  sa 
dédaration  annuelle  avant  le  i^^  mai , 
perd  tout  droit  à  être  indemnise  dans  !a 
même  année,  s'il  vient  à  être  grèlc , 
sans  cesser  d^être  soumb  aux  charges. 

a3*  La  valeur  donnée  au  produit  de 
diaque.  pièce  sera  toujours  exprimée  en 
somme  ronde  de  dix  franc*:. 

34*  L^  somme  totale  de  ces  eslimaljuns 
p^rtieUcà  iurme  le  capital  à  assurer.  Ce 


capital  est  la  base  de  l'Indemnité  à  la- 
quelle le  propriétaire  assure  a  droit  ea 
cas  de  sinistre,  comme  ii  est  la  base  de 
la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit 
concou  rir  au  paiement  des  dommages  et 
des  frais. 

35.  Tonte  personne  ayant  un  intérêt 
di;  ect  ou  indirect  à  la  conservation  des 
récoltes  est  admise  à  les  faira  aaaurer. 

af>.  Il  n'est  point  reçu  d'assurance  au- 
dessous  de  cinq  cents  Francs  ;  mais  ,  pour 
atteindre  cette  somme ,  plusieurs  pii>- 
priétai res,  cultivateurs  ou  fermiers,  pour- 
ront réunir  leurs  récoltes,  sous  les  con- 
ditions que  l'un  d'eux  prendra  la  police 
en  son  nom ,  que  les  fonds  seront  situés 
dans  la  même  commune,  et  que  lea  ré- 
coltes appartiendront  à  la  même  elasse. 

37.  La  subrogation  d*une  assurance 

sera  admise,  pourvu  qu'il  soit  fusiifié  ât 
l'acceplation  de  la  personne  subrogée  et 
de  rinlérét  qu'elle  peut  avoir  à  ia  con- 
scrvatioa  de  la  récoite ,  et  sans  préfudi- 
der  aux  droits  des  tiers. 

Cbapitre  m.  EsUmnUion  des  pertes. 

Dans  chaque  canton,  îî  y  aura 
plusieurs  experts  chargés  d'cslimer  les 
dommages  que  ia  grêle  occasionera  aux 
récoltes.  Ils  seront  nommes  par  le  con- 
seil d'administration,  sur  la  préseotatioa 
du  directeur,  et  pris  parmi  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  les  plus  capables 
d'apprécier  l'apparence  des  récoltes. 
peuvent  être  choisis  parmi  les  sociétaires 
dont  les  récoltes  n'ont  point  été  frappées 
par  la  grêle.  Le  directeur  leur  délivre 
une  ^commission  ,^  sous  l'aj)jprobation  du 
président  du  conseil  d*admuiistratioo,  qui 
pourra  les  révoquer. 

39.  Lorsque,  dans  une  comnnune ,  la 
grêle  aura  tVappé  des  récoltes-  apparte- 
nant aux  deux  cbsses  déterminées  par 
Tarticle  56 ,  il  sera  procédé  séparément  à 
l'estimation  des  dommages  ae«cfaaciifle 
dMle,  et  il  en  sera  drôsé  des  prooès- 
verbaux  distincts. 

La^  présence  de  deux  exj^erts  est  né* 
cessaire  pour  toute'vérification  de  dom- 
mages. 

3o.  Toute  perte  de  fruits  et  de  récol* 
tes  causée  par  la  grêle ,  et  excédant  b 
quotité  délciniincc  par  l'article  5i  ,  don* 
nera  lieu  à  une  déclaration  toromaire , 
qui ,  autant  que  possible,  sera  faite  par 
les  intéressés  d*uae  même  cammuBc ,  ov 
toute  autre  personne  pour  eux.  Cette  dé- 
claration contieiu]  r  a  la  date  de  l'événe- 
ment,  l'espèce  Je  récolte  frappée  ^  si  le 


Digitized  by  Google 


dommage  est  tblvà  oii  j^rttel  ,.et  ta^je* 

rnande  ne  Pexperlise.  Elle  sera  envoyée» 
à  ia  diligence  de  l'un  des  grêlés,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  le  dégât,  sous 
peine  de  déchéance,  h  l'agent  de  Tar-» 
roîidbsemîint  de  la  situation  des  récohes 
frappées,  ou  à  la  direction. 

3i.  La  déchiration  d'un  seul  intéressé 
conservera  les  droits  dt*  lous  ,  pourvu 

f qu'elle  fasse  connaître  ap|)roxiinalivement 
e  nombre  des  gréle's,^  IVUndtie  dii  tèr- 
rain  ravagé  et  Ja  piavite  dit  désastre. 

3a.  Dans  les  deux  jour^  de  Parrivée  de 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  3o  , 
le  directeur,  ou  l'agent  qui  l'aura  reçue, 
4ésignera  les  experts  nécessaires  pour 
•atimer  le  donimagiB  ;  il  lei  cbotsira  dan» 
Uk  comfDiine  ravajsée,  si  ^ir^.,8e  peut» 
ou  parmi  ceux  qui  en  seront  les  plot 
voisins. 

^3.  Le  sociétaire  ppnnné  expert  dont 
les  rëcoltea  seraient  frappées  par  la  «rèl« 

ne  pourra,  la  même  année,  procéder  à 
aucune  expertise  dans  la  commune  où  ii 
possédera  des  propriétés  grêlées. 

Celui. qui ,  dans  le  cas  çi-dessus ,  ne  se 
ricusérait  pas  aussitôt  après  sa  désigna* 
tion,  et  aurait  proçédé  è  l'expertise ,  sera 
déclni  de  l'indemnité  à  lacjuelle  il  aurait 
droit  comme  grêlé,  et  cessera  d'être  em- 
ployé par  les  agens  de  la  société. 

Si  Tun  des  grèlM  est  .pfireot  «u  atljé 
de  Feipei  L ,  celui-ci  en  fera  mention  dans 
•4H1  procè«^verbal. 

3^.  Les  experts  désignés,  mimis  dNm 
double  de  la  déclaration  ,  se  transporte- 
ront, dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  dési||nation,  dans  lescoromoncs 
sont  situées  les  récoltes  grêlées,  el, après 
s'être  fait  représenter  les  adhésions  ou 
polices  des  propriétés  assurées,  ils  pro- 
céderont à  Texperlise  du  dommage,  en 
présence  des  sociétaires  ^  ou  eux  pré- 
venus. 

35.  Le  procès-verbal  d'evpertr<e  indi- 
quera chaque  pièce  de  terre  vériliée ,  et 
djésignera  les  noms  et  prénoms  du  socié-* 
taire  grêlé  «  la  nature  de  la  récolte  frap- 
pée ,  le  uuméro  donné  à  la  pièce  sur  sa 
déclaration  annuelle,  et  le  montant  du 
dommage.  Ce  dommage  ne  sera  point 
apprécie  en  argent;  mais  it  sera  évalué 
en  dixièmes  de  l'apparence  que  la  récolte 
présentait  avant  l'orage. 

36.  Lorsqti'une  pièce  de  terre  assure'e 
excédera  un  tiers  d'hectare  ,  les  experts 
pourront ,  sur  b  demande  du  propirié- 
taiire  ,  la  Vérifier  par  tiers  d^heclare,  et 
déteirminer,  poiir  cKacon  d*eiiX|  le  nom- 
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itrû,  de  ^dixièmes  ^e  rappirencë  dea 

pertes. 

37.  Il  pourra  être  provoqué  une  se- 
conde expertise  contradiçloire  y  soit  par 
Il  direction ,  sôit  par  tous  ou  partie  det 
p^priétaires  grêles. 

Lorsque  cette  demande  sera  formée 
par  ces  derniers,  elle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  dans 
la  buitaine  de  la  première  ,  qu'elle  coa* 
Uendra  la  nomination  de  l'expert,  '  et 
qii'tlle  sera  ,  d.uis  le  déini  ci-dessus  fixé, 
déposée  chez  l'agent  de  Tarrondissementi 
qui  en  donnera  récépissé. 
,  Celles  provoqu^ep  .par  la.directioo 
pourront  Tétre  jusqu'au  momeol  de  h  > 
récolte. 

L'agent  nommer^  un  expert  pour  opé- 
rter  contradictoirement  avec  celui  des  ré-* 
damans.  Dans  ce  cas ,  cpmme  dan/ ce- 
lui où  ^expertise  serait  provoquée  par  th 
directeur,  cette  opt'ration  se  fera  dians 
les  délais  et  selon  les  formes  indiqués  aux 
arliçles  34  et  tuivani.       ,  ^ 

Si  celte  dernière  exp'çrtisè  est  con- 
forme à  la  première  ,  leur  résultat  ser- 
vira de  règle  pour  l'estimation  de  l'in- 
demnité ;  si  elle  dificre ,  cette  estimation 
sera ,  dans  les  limites  desdîtes  expertisety 
cofivenue  entre  les  parties  ;  sinon,  r^lée 
J)ar  les  arhîfrcs. 

38.  l'ont  nouveau  fait  de  grêle  donne 
lieu  à  une  expertise  nouvelle.  . 

39.  dans  çe  ca9  ...l'indemnité  acquise 
ail  ^iétaire  par  les  dommages  anté- 
rieurs sera  prise  en  cotisidération  ,  de 
manière  que  l'indemnité  totale  n'excède 

Sas  celle  à  laquelle  le  grê^é  aurait  eu 
roit^y  ai*il  eût  éprouvé  .en  ^e  #eule  fob 
les  .  «ioistreis  essuyés  par  lui  successive* 
ment. 

40.  Si ,  après  le  sinistre ,  une  récolle 
vient  à  dépérir  par  une  circonslance 
étranpèrç  à  la  grêle,  avant  que  Texper^ 
tise  ait  pu  avoir  lieu,  les  experts  nW* 
ront  aucun  égard  au  dépérissement  qui 
serait  l«i  suite  de  cette  circonstance.  Us 
ne  s^occupcroifit  que  de  constater  la  quo- 
tité de  Tapparence  réellement  détruite 
par  la  grêle. 

41.  Lorsqu'une  recolle  grêlée  n*aura 
pas  donné  lieu  à  une  indemnité  ,  parce 
qu*i|n  dixième  de  son  apparence  n'aura 
pas  été  détruit,  si  elle  vient  à  être  grêlée 
de  nouveau  ,  les  experts  devront  la  véri- 
fier ,  et  prendre  en  considération,  pour 
l'évaluation  des  dommages,  la  perte  oc— 
casionée  p?r  le  sinistre  antérieur. 

4a*  Il  y  a  déchéance  des  droits  à  Pin- 
demnité  pour  tout  grêlé  qui.  Ion  de 

56 


Digitized  by  Google 


44^  60UVBaN£AlENT  ROTAt. 

revperti^e  ,  ne  repréfenle  pas,  soil  par 
lui-inènie  ,  soit  par  toute  autre  personne 
pour  lui,  son  acte  d'adbësion  portant 
d^cbratioD  des  propriétés  msuivm.  A 

défaut  de  représentation  de  cette  pièce, 
les  récolles  ne  sont  point  expet  fis»'es ,  <  t 
mention  en  est  faite  au  pnKès- verbal. 
Néanmoint si  le  défaut  de  représenta- 
tion de  radbésion  tient  à  des  causes  va- 
lables ,  et  quM  en  soif  instifrp  (înns  la 
biiilaine  qui  suit  l'exptMtise,  rag(  ni  fera 
vérifier  les  dommages;  mais,  dans  ce 
ras,  les  frais  de  la  vérification  sont  en- 
tièrement â  la  charge  du  grêlé. 

4'V  Si  un  fxpfrt<;  t|iii  auront  Con- 
couru a  l'ejtperlise  se  relusait  à  en  si- 
gner le  procès  -  verlial ,  il  y  sera  fait 
mention  de  son  refus,  et  le  procès-verbal 
n*en  sera  pas  moins  valable. 

4^.  En  cas  de  dis-idttice  ,  les  experts 
nnrî>rneronl  un  tiers-expert,  qui  devra  se 
renfermer  dans  les  limites  des  deux  opi- 

moiiSa 

45.  Les  experts  dissidens  qui  ne  pour- 
raient lombf  T  (l'arcnrcl  sur  le  choiv  iVun 
tiers  -  expi  tt  devront  en  référera  b  di- 
rection ,  ti  alors  le  directeor  est  auto- 
risé à  leur  adjoindre  un  tiers  pris  par  le 
conseil  d*administration. 

46.  Les  experts  recevront  dix  francs 
par  jour  et  six  francs  par  demi- journée  , 
tous  frais  de  déplacement  compris. 

Si  l'agent  trouve  le  nombre  des  ^ca- 
tions exagéré ,  il  en  référera  au  direc- 
teur, e!  ,  sur  le  rapport  de  ce  dernier,  le 
conseil  d'administration  le  réduira,  s'il  le 
}uge  convenable. 

47.  I^a  société  se  charge  des  frais  d*eS' 
pertise  :  néanmoins,  ils  seront  supportés 
par  ceux  qui  l'auront  demandée  ,  lors- 
qu'elle n'aura  pas  donné  lieu  à  indem- 
nité. 

48.  Les  frais  de  la  seconde  vérification 
dont  il  rst  parlé  à  l'art.  Sy  seront  rgale- 
ment  suppnités  par  ceux  qui  l'aurofit  ré- 
jclaméc  ,  s'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
en  lear  laveur  k  aucune  indemnité ,  ou 
si  cette  indemnité  n*est  pas  supérieure  à 
celle  qui  leur  étroit  acquise  par  suite  de 
la  première  expertise. 

49.  Si  les  experts  de  la  direction  ne 
sont  point  d^accord  sur  leur  estimation , 
le  directeur  est  autorisé  à  leur  adjoindre 

un  tiers  expert,  ptîs  parmi  ceuï  nommés 
par  ie  conseil  d'administration. 

Chapitre  IV.  Paiement  fin:  portions 
conti  iàmipes  et  des  liidcmiiiiès. 

50.  La  récolle,  quelle  que  soit  sa  qua- 
lité |  représente  la  somme  assurée  j  et, 
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pour  tout  dixième  de  l'apparence  détruit 
par  ta  grêle  ,  le  sociétaire  a  droit  à  us 
diiième  de  celte  somme. 

5i.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  lors* 
qii  il  n'y  a  pas  perte  d*un  dixième  Je  Ta^ 
pan  nce  de  la  récolte  par  chaque  pièce 
de  terre  assurée  ,  ou  p:>r  chaque  tiers 
d'heclare ,  lorsque  la  pièce  est  divisée 
par  l'expertise  ,  conformément  ^  Tarti' 
de  36. 

Sm.  Immédialrmenf  après  la  rentrée  dcî 
récoltes  ,  éporpie  où  tous  les  dégâts  sont 
connus,  le  directeur  dresse  l'état  général 
des  sinistres  de  Tannée ,  à  vue  des  procè» 
verbaux  d'expertise ,  et  fornte  en  même 
temps  un  t;*Mf'nu  présentant  les  noms, 
prénom<^  lI  domicile  des  grêlés  ,  les  dom- 
mages éprouvés  par  chacun  d'eux  ,  en  J 
ajoutant  les  frais  k  supporter  par  la  so* 
Giélé,  et  fixe  la  contribution  due  par  cla- 
que sociétaire. 

Le  con<ei!  d'admmiitration  vérîTip  ce 
compte  ,  eii  arrête  détinitivement  la  ré- 
partilron;  le  rerouvremeni  en  est  effec- 
tué par  le  trésorier,  d'après  un  arrêté 
du  conseil  d'administration. 

53.  LVtat  de  répartition  des  indemni- 
tés, avec  l'indication  des  dommages  éprou- 
vés et  des  frais  ^  supporter  par  la  so- 
ciété ,  est  communiqué  è  tout  aociélaire 
qui  le  désire.  A  cet  effet  ,  le  directeur 
en  adresse  des  extraits  rerfifics  à  chaque 
agent ,  en  ce  qui  concerne  son  ari-ondis- 
sement. 

54.  Le  sociétaire  appelé  &  fournir  les 
portions  contributives  en  vertu  de*  étati 

de  répartition  rendus  exécutoires  est 
lenu  de  verser  son  contingent  entre  les 
mains  du  receveur,  et  sur  ie  simple  avii 
du  dirrrteur. 

Si ,  dans  les  quînse  fours  qui  suivront 
ce  premier  avis,  le  sociétaire  ri*a  pas  ef- 
fectué le  paiement  dcniandê  ,  il  lui  en 
sera  délivré  un  second  ;  et  faute  par  lui 
d*avoir  satisfait  ce  second  avis ,  il  sera 
poursuivi ,  par  toutes  voies  de  droit ,  à  la 
l  equèfc  du  directeur,  auquel  il  est  dè^  à 
présent  conféré  tous  pouvoirs  nécessai- 
res, â  i  effet  de  parvenir  au  recouvre- 
ment desdîtes  portions  contributives. 

55.  Le  sociétaire  qui ,  au  ler  avri, 
D*aura  point  satisfait  au  paiement  des 
sommes  qui  Itii  sont  réclamées  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  l'indemnité  pour  les 
dommages  qu'il  pourrait  éprouver.  Eo 
outre  ,  le  directeur  rendra  périodique- 
ment compte  au  conseil  d'administration, 
du  rcsul'at  des  poursuites  exercées  contre 
les  retardataires I  et,  sur  son  rapport | 
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il  sera  pris  à  leur  égard  ,  par  ce  ^nsei! , 

(elles  nuhes  mesures  qui  liiî  paraîlronî 
convenables  dans  i  inlérêt  de  la  socitMé 

CHAPfTRS  V.  €ias$^tatian  destétoUtê, 

« 

56.  O'apyte  leur  nalure ,  les  recolles 
étant  exposées  plus  ou  moins  long- lenips 

aux  orages  ,  el  les  'lomniagc;  r]u't'IIe.s  en 
éprouvent  él;'rit  plus  ou  moins  con>idé— 
rables  ,  les  pro  luds  à  assurer  oot  été 
rangés  en  deuic  classes. 

La  première  clause  comprendra  les 
houblonnîeres ,  tabacs,  vpt-gers,  arhres 
ffdilrer.s,  pola^ers  ,  pipitiières,  el  ies 
pl;tn(es  oléagineuses.  Elle  cnotribiiera  au 
paiement  des  donimsiges  au  prnrata  de 
la  smnme  poar  laquelle  elle  aiira  été  as- 
Mirée. 

La  seconde  classe  comprendra  les  cé- 
rëale«  et  tous  ies  fruits  qui  s'obtiennent 
par  le  labour,  àinsi  que  les  prairies  natu- 
relles et  arti(tci|elles  ,  et  contribuera  seu- 
lement potir  moitié  de  la  somme  pour 
laquelle  ses  produits  seront  engagés  à 
l'assurance. 

Chapitee  VL  Conxeil  iénérol  des  sodé' 

laires, 

57.  Le  conseil  général  5e  forme  de  la 
réunion  des  dix  plus  forts  assurés  de 
chacun  des  d^parlemens  qui  composent 
la  circonscription  de  la  société;  le  lieu 
de  leur  réunion  ne  peut  être  que  le 
chef-lieu  de  la  direction. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
qu* autant  que  le  nombre  de  ses  mem- 
bres présens  est  au  moins  de  quinxe. 

Ils  peuvent  se  faire  représenter  par 
d'nnîres  soriélnires,  pourvu  ()ue  ceux-ci 
aient  des  récoltes  assurées  pour  au  moins 
deux  mille  francs;  Ces  derniers  devront 
être  porteurs  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  nu  membre  du  conseil  général 
et  revêtue  de  sa  signature. 

Oans  le  cas  ou  les  membres  du  con- 
seil ne  se  trouveraient  pas  au  nombre  de 
quiase ,  les  plus  forts  sociétairas  résidant 
à  Arrr»'^,  on  dans  ses  deux  cantons,  se- 
ront ap[)elés  à  cet  etfet  par  les  membres 
présens. 

58.  Le  conseil  général  est  présidé  par 
un  de  ses  membres  ,  élu  à  la  majorité 
des.sulTiages ;  il  se  réunit  une  fois  par 
an  ,  sauf  les  convocations  extraordinai- 
res; il  examine  toutes  les  opérations  de 
i*année  «  contrôle  les  coniptes  de  l'ad- 
ministration ,  '  arrête  définitivement  le 
compte  des  recettes  et  dépeosef  sodilep, 
de  i  année  précédente» 
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Le  directeur  y  remplit  les  fonclîona 

de  secrétaire ,  et  y  a  voix  consultative» 

5f)  Le  conseil  général  nomme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

II  pourvoit  aussi  au  rcntplacement  du 
directeur  en  cas  de  décès  nu  de  démis- 
sion, comme  dans  les  cas  de  révocation 
admis  par  l'art,  ^"ii  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'elle  aura  été  prononcée  par  le  con- 
seil gi^oéral  et  sur  ravis  du  conseil  d*ad- 
minisi  ration. 

Chapitre  VIL  Cnnseil  d' adnunisirw 

iion. 

60.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  quime  sociétaires  ;  il  nVst  pro* 
visoirement  porté  qu'à  dîi  membres,  et 

sera  c.ompléfr  !nrs  de  la  premtere  réu- 
nion du  con.se il  général.  Les  dix  fonda- 
teurs de  la  société  dont  les  noms  Mii*> 
vent  réimposent  provisoirement  le  ron-> 
seil  d'administration,  savoir:  MiVL  le 
comte  de  la  Fnn faine  -  Solare  ,  Buissart 
(Charles),  Leverdevnyc  (Ca.sinnr),  Asse- 
lin  (  Augustin)/rardieu  (.lacques),  Gruet 
(Jacques  Auguste),  Femel  (Auguste)» 
Fournier  (Pierre),  Boulanger  (Joseph), 
Harqueville  (  Augustin  -  Aciricn  )  ,  tous 
qti^litiés  et  domiciliés  en  téle  des  pré- 
sentes. 

61.  Chacun  des  membres  du  et>nsefl! 
d^administration  présentera  un  suppléant 

à  l'agrément  de  ce  ronseîî.  Les  sirpplé  ms 
admis  peuvent  assister  aux  délibérations 
du  conseil  d'admintstratira  ;  mais  ils  D*oot 
voix  délibérative  que  quand  ils  sont  ap- 
pelés pour  compléter  le  nombre  de  sept 
membres,  néccssaîie  pour  la  validité  des 
déiibératious  du  conseil  d'administra- 
tion. 

B2.  Les  avocats,  les  notaires  ,  Tavoué 
de  f:i  société,  seront  à  l'avenir  présentée 
par  le  direcleirr,  et  nommés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Ib^  peuvent  êti'e  appelés  aux  déli- 
bérations du  conseil  avec  voix  consulta'» 
tive. 

Les  fondateurs  choisissent  aujourd'hui, 
pour  avocat ,  M''  Cornille  ;  pour  no- 
taire, IVl«lsambar4i  pouravoué,McHallo, 
résidant  tons  trois  en  la  ville  d^Arras. 

6.3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  Tun  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  il  est  remplacé  de  droit  par 
soix  suppléant ,  ju.squ'à  ce  qu^il  ail  été 

{>ourvu  a  son  remplacement  définitif  par 
e  conseil  généraU 

64*  Trois  des  membres  du  conseil  d*ad- 
minbtration  seront  renouvelé»  chaque 
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année  ;  les  premiers  sorlans  sont  dési- 
goés  par  le  sort  pendant  les  <|[uatre  prer 
miërci^  iiBiiëet.   *  '  '*  • 

%S,  Tout  membre  du  conseil  d*a4inl* 
nUtratlon  el  totrt  su|iplpant,  ddil  lire 

ifociétaîre  ,  et  avoir  au  ninîns  pour  deux 
mille  francs  de  récoltes  engagées  à  Tas- 
wrance.    '  '  '  '  '  '  '    '  ' 

66.  Les  membres  sortans  du  coa^i][ 
4.*admiiDÎstrâtion  peuveol  être  réélus. 

67.  Sur  la  convocation  du  ^trertcur,  le  * 
conseil  d*administ ration  se  rriinit  d*obli« 
gation  le  premier  lundi  de  chnqiie  fri- 
mestre,  sauf  les  réunions  extraordinai' 
res  jugées  nécessaires  par  le  directeur. 

Il  nomme  dan»  ton  sein ,  à  la  ma- 
îprité  des  suffr^es,  un  président  et  un 
Tice-prédideni.  La  dure'e  de  leurs  fonc> 
tionsest  die  tjipip  «anéiQ*  mU  peuyonléiriB 
reélus.  ■   '  • 

Le  directeur  y  exerce  Us  fondions  de 
secrétaire t  avec  voix  consultative. 

69.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  responsables  que  de 
l'ejcéçul^ioo  du  mandat  ou'ils  reçoivent. 

iû  ne  coiitnclc0t«  «  raison  do  kar 
gestion  ,  aucune  oW^f  ation  f  ertonneUe 
ni  solidaire  ,  relativcmènl  9US  ongagA^ 
mens  de  la  socii  te. 

70.  Le  conseil  d'administration  4éit- 
Ij^re  «ïur  tpulea  Ma  afbinis  de  la  aocMÛ  » 
H  tes  décide  par  deâ  arrêtés  cons^igné^ 
sur  des  registres  ouverts  à  cet  effet  ; 
ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui ,  en 
coptreyeaa.Qjl  aux  présens  slaluts,  ^epd^ 
à  grever  ou  clNioger  1^  aoirl  Ûn»  «ocîé- 
taires.        '        '«  ^ 

Ces  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffr  ages  ;  en  cas  de  partage ,  le  piT*:- 
sidenl  a  voix  prépondéranle. 

71.  IfC  cooteil  se  ^it  rfudire  compte 
4|ea  poursuites  exercées  par  le  directeur 
pour  faire  rentrer  les  portions  rontrihu- 
tives  des  sociétaires  efî  retard.;  déclare 
tombées  en  nqU'Xaltut  celles  qu'il  re- 
copinait  irrécouvrables.*  et  ,  après  avoir 
entendu  Pavocat  et  Tavoué  de  la  société, 
il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
la  rentrée  de  celles  qu'il  croit  ppuvpir 
encore  recouvrer. 

7a.  Les  non-valeurSf  lestais â  la  charge 
de  la  société,  c'est-à-dire  ceux  occasio- 
riés  par  la  poursuite  des  cotes  irrecou- 
vrables ,  ceux  de  toute^  actions  int<|ntées 
et  stitvies  d*àpHis  Févis  dii  coiâeît  dPad(~ 
minislration  et  dans  lesquelles  I9  sociale, 
aur  il'  succombé,  ceux  d'expertises  des 
dommages  et  de  vérifications  de  récoltes 
crues  trop  estimées,  sont  ajoutés  aux 
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dommages  de  l'année  courante  ,  ou  com- 
pris dans  la  première  répnrtilion  à  faire. 

73.  La  délibération  uui  d^'çlare  une 
cote  tombée  en  non -valeur  prononce  b 
ndktlùvi  du  sociétaire  eiiiAré  h^Qti  elle 
a  été  poursuivie  :  extrait  en  est  inscrit  à 
son  article  au  registre  des  comptes  ou- 
verts; il  lui  en  est  donné  avis  ,  et  soa 
nom  est  ndié  aur  le  journal  gtteëral  da 
sociétaires.  >  '  ' 


Chapitre  VI IL  De  fa  direciion, 

7^.  Tl  y  a  un  dircclcnr  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  assiste  ,  avec  voix  consultative  ,  aux 
asseniblées  du  conseil  général  et  du  con- 
seil d'admiiiistrajti^^;  U^n  redi^Ç  ^cf  ^ 
libérations. 

11  convoque  |(>Vitcs  ^çs  réupiom  tant 
ordinaires'  «qur^ei^traQrdiniairfïs  des  àiôxL 
conseils. 

70.  Le  directeur  njet  sous  les  yeux  du 
conseil  geiiéiai  des  sori«'tair es ,  lors  de  la 
réunion  annuelle,  Télat  de  situation  de 
rétablissement  et  le  compte  c|jà|^il|é  4a 
tout  ce  que  la  société  a  été  daiîs  le  cas 
de  payer  lAtr.aaH^  des  domoiagBa  c«iaéa 
par  la  grêle. 

76.  Il  donne  aux  sociétaires  tous  les 
renseignemens  qu'ils  peuvent  désirer,  et 
leur  cpmmuniquc  également  les  régis^ 
très  des  délibération»  et  arrêtés  du  con* 
seil  d'administration  et  1^  êUU  dq  «jfua- 
tion  de  l'établissement. 

77.  11  est  chargé  la  déjjvr^nçe  \fa 
pouçc^  d'»s$i'rançe ,  de  la  corre^poo* 
dance'et  de  Texécution  de  tous  lea  a^és 
qui  peuvent  conserver  l'établissement. 

78.  il  tient  un  journal  général  où  sept 
inscrits  tous  les  sociétaires  ,  avec  désigna- 
tion de  leui'  dorniciljB.  et  de  la  yalei^r  de 
leurs  récoltes  assurée^;  U  qfivrtra  un 
compte  à  chacun  d*éux. 

Les  registres  de  correspondance ,  de 
déclarations  d^  dégâts  ,  4'expertis«^s  des 
domniages,  et  tous  Ijv res  aiixilta^re^  né- 
cessaires, ser^ini.'égalefpej^^ 

lui. 

79.  Tou^s  instances  autres  que  celles 
nécessaires  pour  là  rentrée  dés  pQÛjpns 
contributives  et  frais  d'edniinîstratioQ,  ne 

f>euvenl  être  engagées  ou  soutenues  par 
ui  que  d'après  l'autorisation  du  conseil 
d*adm,inistralion ,  l!avocat  et  l'avoué  en- 

tendoà.  '    •         .  . 

'80,^  Le  directeur  nomme  et  révoque 
tOOi  les  en)plo\  és  dont  il  a  besoin. 

Tous  frais  de  loyer  de  l'admini.stra- 
tion ,  honoraires  du  trésorier .  ceux  dft 
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çprrespon^ance ,  d'içnp.res.slon  ,  de  bu- 
reau ,  les  traitement  à  employés  il  S9  QO- 
ininalioQ  ,  enfin  toylès  les  a^penses  de 
gestion  ,  sont  et'  decneafent  à  la  charge 
du  direcletir. 

8i.  Les  fondateurs  réunis  nomment 
spontanément  et  à  rtinantmité  ,  pour  dT- 
rectéur,  M.  Antoine-Elienne'Godefroî 
Dotzy,  ici  présent ,  comparant  et  accep-^ 
tant. 

âa.  Le  directeur  .devra  ,  pour  assurer 
le  aervice  de  la  société  contre  tout  ^«f-> 
oement  4^  npaladit  pu  aulr^f  fl^pèche- 

tnens  de  sa  part  ,  présenter  un  afljoint 
destiné  à  le  suppléer  dans  toutes  !cs  opé- 
ra t,ipa$  d«  i-^  dirt^ciiQQ.  Gel  adjoint,  dont 
les  ëmolamens  resteront  à  la  charge  dti 
di  recIf ur,  ser^  admis  à  IVi^ercjce  de  fes 
fonctions  ,  après  avoir  été  9%Kéé  (ar  If 
conseil  d'administration. 

83.  Le  domicile  central  d.e  1^  direcr 
tirnt  est'  établi  au  chçt-lii^M  du  départe? 
ment  du  P^is-de- Calais. 

8^,  Un  traité  à  forfait  entre  l'as^o- 
cialion  et  le  directeur,  pour  les  Trais 
d'administration  à  la  charge  de  ce 
dernier,  est  consenti  par  les  fonda- 
teurs, aux  conditions  ei^rimées  par  f ar- 
ticle i4t  pour  dix  années,  à  rcxpiratton 
de$(|uelles  il  sera  renouvelé  a v«c  lui,  aux 
conditions  qui  seront  tcouf^  convena- 
bles par  le  conseil  génézai,  sur  Taria  du 
conseil  d'administration. 

85.  Le  dir|;clcur  n'est  responsable  que 
de  l'exécution  du  mandat  qu'i^  reçoit. 

86.  'H Tournira  ,  à  «in  choix,  uncao- 
tîorilnement  en  immeubles,  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  immobilisées  et  au  poir^  de  la 
valeur  de  vingt  mille  francs. 

Lç  pre.sideiit  du  conseil  d'adniini^tra-* 
itof^  prendra  toiJtes  iiiscripUons  nécessai- 
re*  au  m^m  4e  là.  ao^Ct^ ;  m-iin  levée  n'en 
sera  (ïnnne'e  que  sur  une  délibération  du 
conseil  d'administration.  Ce  cautionne- 
ment sera  fourni  successivement.  Il  sera 
de  dix  ntille  fntifcs,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
pottr'diît  niilKons  dé  récoltes  assurées. 
Lorsque  ce  taux  sera  atteint ,  le  caution- 
nement sera  porté  à  quinze  mille  francs; 
et  dès  qu'il  y  aura  pour  vingt  millions 
d^assuraAces  ,'instri0tmn  sera  prise  pour 
les  cinq  derniers  mille  francs. 

8y.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présens  statuts,  et  xif^  peut  t^tp^ 
écarter  en  aucune  manière. 

CHAFiTRB  iX.  Comptabilité. 

R8.  Il  y  a  un  trésorier  auprès  de  la 
direction  ,  présenté  par  le  directeur  et 
agréé  par  le  conseil  d'administration. 
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1.1  foupit  un  caut)oQineii^.çpt  en  im-- 
içpevjbies  de  vînçt  jqotJIJe  fr^ibcs;  riiy^cripit 
tion  sera  prise  à  1^  requête  du  prés'dea.l 
du  conseil ,  qui  ,  en  vertu  de  ce  caution- 
nement ,  prendra  une  inscription  ,  d'a- 
hprd,  à  la  concurrence  <^e  dijc  mille  fr^c^, 
jusqu'à  ce  que  la  valetir  de  la  ma»|^e  4<Mi 
propriétés  apurées  ait  a/teiot  1^  spfnnj.e 
de  dix  niillioua,  et  ainsi  4e  suite  comme 
à  l'art.  86.        .      .  '  " 

8().  Le  trésorier  tient  sa  co|nuta^|jj^,^ 
journalière  soos  le  conlrdle  imme4iat  du 
directeur. 

t^o.  Pour  sâreté  des  fonds  de  recou- 
vrement des  portions  coittributives  ,  il  est 
ét^b.U  unç  caisse  à  trois  clés ,  dans  la- 
quelle 15  trésorier  remf t|re ,  toM^  |«| 
quinze  ]Ours  ,  le  montant  des  SOnUDiC^ 
dont  il  aura  fait  recette. 

Le^s  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  $ont 
cp^nstal^es  par  le  iTRoypo  d'un  registre  dçi 
caisse  particulier,  tfnù  par  le  trésQfîer,^ 
visé  et  vérifié     toute  réquisition  p^jp 
président  du  conseil  d'administration. 

Qi.  Des  trois  dés  df  U  çai»^,,  l'une 
rester^  ^nti:ç  le^  i^tqi^is  (réspriçr,  l'^u^ 
|re  i»eqi  renii^i^  eiptrc  celles  du  directeur, 
ei  la  troisième  au  préi^ident  dg  coqsçil 
d'administration.  Si  ce  dernier  est  dans 
le  cas  de  s'absenter,  il  çq  fe.ra  remise  soi|^ 
au  vice-|^residcnt ,  soi.t  9  ui^  d«;s  ipe|Q- 
bres  4y  coptt«i|  résidant  \  ^kfC^* 

CHAVfTRS  X.  iUfpositiims  générales.  ■ 

^  Toutes  Iç?  diffiquUés  <^ue  les  pré< 
sens  statuts  pourraient  f;|ire  naître  «fe- 
ront décidées  proviijq^îrjipient  par  le  COU-*, 
seil  d'administration  ,  et  déhnitivemeql^ 
par  le  conseil  géoéral.y  1^  ^'C^^.^fi'  ^A* 
tendu.  .      '  \  '  ' 

ç^3.  Les  fondateurs  autoroei^t  le  djrec-. 
teur  ci  dessus  nommé  à  se  pourvoir  par- 
devant  MM.  les  préfets  des  dc'partemena 
de  la  Somme  ,  du  Nord  et  du  Pas-de  Ca- 
lais ,  ainsi  cpe  près  du  Gouvernement, 
pour  paryenir  ^  Viippf ojbation. des  présens, 
statuts ,  compie  ^uâiî  ^  adhérer,  au  nqm 

des  sociétaires,  aux  amendemens  que  le 
Conseil  d'Elal  jugerait  indispensable  de, 
faire  aux  dispositions  des  ai^tjcî^s  q^ui  «e-, 
raie^H  trouves  cct^trj^'r^  a|ix  I<m*  «ft 
gueur. 

<jf.  Quant  à  tous  les  autres,  cbange- 
m.ens  et  modifications  que  l'expérience 
démontrerait  devoir  être  iqtjroduits,  d^i[ïi 
les  préseï^  statuts^,  pour  IV^qt^ge  d^j^ 
aociété  ,  les  fondateurs  autoriseutje  cpi»<> 
seil  d'administration  à  les  faire,  le  direc* 
leur  entendu,  S0H5  i'^j?^i;ob^tli9i^,4Mx<t<»n?. 
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A  cet  effet ,  les  fondateurs  donnent  dë« 
ce  n>oment  an  conseil  d'administration 

tous  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

Sml  réJal  sommaire  de  la  valeur  des 
récoltes  que  chacun  des  fondateurs  en- 
tend «oum^ttre  à  l*auurance  niutueUe 
contre  h  grêle,  ledîl  e'tat  montant  h  la 
fonmie  totale  de  deux  cent  vin^t-trois 
ntitle  francs ,  savoir  

Dont  arie,  fait  cl  passe'  à  Arras,  le  4 
mars  i8a3. 


^eiê-  adâitionnef  au9  UotiâU  fanêa- 
mentaux» 

Art.  f»^  Les  mots  :  revenus  J'onden 
5eront  remplacés  par  ceux-ci ,  biens  Jon" 

vers. 

,  Art.  4*  II  <?st  ajouté,  à  la  suite  àii  pre- 
mier paragrajpbe ,  ces  mois  :  effe  ne 
pourra  néanmoins  continuer  ses  opé~ 
rations  qu'au r an t  que  le  montant  des 
assurances  égalera  au  moins  cette 
eonttne» 

A  rt.  9.  Est  rectifié  ainsi  qu*il  suit  :  pew 

le  fait  ifuJ  du  défaut  de  cette  déclara- 
tion mmnl  le  ferme  ci-dessus  fixé ,  // 
continue  de  faire  partie  de  la  société 
au»  mêmes  conditions  et  pendant  le 
cours  de  tro's  tutnies* 

Art.  16.  Ces  mots:  en  cas  de  dispa^ 
rilion  de  la  plaque  .  sont  remplaces  par 
ceux  ci  :  en  cas  d'enlèvement  de  la 
plaque* 

Art*  ati.  Ces  mots  :  Vrsiimation  qui, 
sur  son  rapport ,  sera  réduite ,  elc.^  sont 
remplarét  par  ceux-ci  :  f estirnalion,  sur 
le  rapport  des  experts  présentés  par  lui,  ' 
pourra  être  rédtnie» 

Art.  35.  Il  y  e.tt  ajouté  '..pourvu  qu'il 
n*jr  art  pas  double  assurante  pour  les 

mérncs  produits. 

hri.  ôa.  Ces  mots:  elle  sera  envoyée, 
à  la  diligente  de  l'un  des  ff-élés ,  dans 
les  huit  fours ^  et  les  suivans  sont  rem- 
places par  ceux  ci  :  elle  sera  envoyée  , 
à  la  diligence  de  l'un  des  gréfcs ,  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  le  dégât,  sous 
peine  de  éitheemee  ,  au  préposé  du  di' 
recteur  dans  l*anondissemeni  de  la  si' 
iuation  des  récoltes  frappées,  ou  à  la 
direction  ;  !:i  personne  qui  recevra  celle 
déclaralion  en  donnera  récépissé. 

Art.  4a.  Commençant  par  ces  mots  ^  il 
^  a  déchéanee  ,  et  finissant  pas  ceux-ci  : 
sont  entièrement  à  la  charge  du  grêlé, 
est  supprimé  en  totalité. 

Art.  45.  Ces  mots  :  un  tiers  pris  par _ 
le  conseil  d'adminisiredwn,  sont  rem- 
placés  par  ceus-d  :  un  iiers-esepeti  prie 
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parmi  reu»  nommés  ou  désignés  par  le 
conseil  ^administration. 

Art.  56. 1.e  second  paragraphe  de  cal 

article  e^t  remplaré  pnr  celui  ci  : 

La  première  classe  comprendra  les 
noublonnières ,  tabac.t ,  vergers,  a/bres 
fruiiirrs ,  potagers,  pépinirres,  les  lins, 
chanvres  ,  et  lespiatites  oléagineuses. 

Art.  8a.  Il  y  est  ajoiilé  â  la  iin  ces 
mois  :  le  directeur  en  restera  respon- 
sable. 

Art.  <)4»  II  y  ^sl  ajouté  :  néanmoins ^ 
ces  ehangemrns  ne  pourront  aooir  d'ef 
fel  qu'autant  iiu'ils  auront  été  approu- 
vés et  tttitorisés  par  une  ordonnante 
royale. 

Fn  conséquence  des  changeiriens  ci- 
dessus  ,  les  articles  précités  ,  tels  qu'ils 
sont  dans  les  statuts  originaux  ,  seront  re- 
gardés comme  non  avenus,  en  ce  qui 
pourrait  y  être  contraire,  et  ce»  statuts 
ne  poiirroiii  à  t'avetlir  être  présenlés  aux 

Êropiielaires  qu'ayec  une  réd.«ction  COO- 
>rme  au  présent  acte.  Dont  acte. 


a5  FftVfttia  18^4.—  Ordonnance  du 
Moi  qui  permet  au  sieur  Torrhmn  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Van- 
blarenherghe.  (Vli,  Bu».  DCLMI.) 


a5  FévRtER  182:^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Hahneti 
et  IVebsler  à  établir  leur  donne  Ht 

en  France,  (  VII ,  BulL  DCLVll.) 


«5  FlTBZia  t8a4*  —  Ordonncmre  du  \ 
Roi  qui  réintègre  dans  la  quttliié  et 

fes  droits  de  Français  le  sieur  Jran^ 
Frédéric  Schallheimcr.  (  \  IL  Boiletni 
DCLVil.) 


a5  FÉVRIER  1824.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  emoriseni  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  ausf  communes  de 
Boumiqùel,  d 'Haubourdin,  de  Sain  t- 
.Pois ,  de  Lihons ,  de  Crouy  -  sur~ 
Ourcq ,  de  A/agny,  et  au  séminaire 
de  Meaux,  (Vil,  Bull.  DCLXU.) 


aS  FBTRIBB.  i8a4«  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé' 

datation  de  naturalité  aux  sieurs 
Zolla  dit  Sol,  Godât ,  Byk  et  Grand- 
Jean.  (VU,  BulleUn  1)  C  L  X  l  V  et 
et  DCJUOUX  ,  et  VIII,  Bull.  LU.) 
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ai  FÉVRIER  1834.  —  Ordonnance  du 
Uni  qui  accorde  des  pensitms  mili" 
iaires.  (VII,  BoU.  DCLXIV  bis,) 


a8FÂyiiiB&     i3  M  Ans  iSs^*  ^  Ordon- 

nancr  du  Roi  qui  prescrit  la  pubiiva- 
tion  de  la  convention  conclue  à  Ma- 
drid, le  .*>  janvier  1824»  ^^If^ 
France  et  l* Espagne ,  et  ratifiée  p/ir 
sa  majesté  fe  %%  du  même  mois ,  con- 
rf'Tfnnf  fr^  ffrises  maritimes  fuites 
dawi  Ir  cniirant  de  l'année  i8a3. (VIl^ 
Buil.  DCLIX,  no  16^557.) 

Louis  ,  clc.  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  cjiie  la  convention  suivante, 
conclue  eulre  nous  et  sa  majesté  Catho- 
lique le  5  pnvier  itti^  «  et  ratifie'e  à  Pa- 
ris le  «9  du  même  mois,  sera  insrréc 
au  Bulletin  des  Lois  pour  être  eiccutée 
suivant  sa  forme  et  teneur. 

Dans  le  but  de  rtfgler  le  mode  d'après 
lequel  les  sujets  français  el  espagnols 
propriétaires  de  bâtîmens  capturés  pen- 
dant le  cours  de  l'aimt-e  prfVfHlenle  de- 
vaient être  indemnises  et  rembourses  , 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
«ITet,  sont  conveous  des  articles  sui- 
▼ans  : 

Arl.  lec.  I^es  nr) vires  espagnols  cap- 
turés par  les  kâlimens  de  majesté 
Xrès-Chrclienne  ,  ain>i  que  leurs  cargai- 
sons, étaiit  estimés  k  une  Taleor  approxi- 
mativement égale  aux  prises  faites  par  les 
balirnens  et  corsaires  espagnols  sur  le 
commerce  français,  il  est  convenu  que 
ies^  prises  réciproquement  faites  et  con- 
duites dans  les  poris  de  la  puissance  qui 
a  bit  ces  prises ,  demeurent  acquises  a 
chacim  des  deux  Gouvernemens ,  à 
charge  par  eux  de  régitr,  comme  ils  le 
jugeroat  convenable  ,  les  indemnités  dues 
à  leurs  sujets  respectifs,  ta  France  et 
l'Espa^  renonçant  mutuellement  il  toute 
répétition  à  cet  égard. 

a.  Toiik'foîs,  et  attendu  r|u'il  est  con- 
sent que  des  navires  trançais  capturés 
antérieurement  au  i^f  octobre  dernier, 
et  qui  avaient  été  conduits  aux  jles  Cana- 
ries el  Baléares  el  dans  les  ports  de  la 
Péninsule,  ont  été  relâchés,  ce  qui  dé- 
truirait l'exactitude  de  la  compensniion 
admise  en  principe  par  l'article  i'^''  de 
la  présente  cftoyention ,  le  montant  esti- 
matif de  ces  navires  sera  tenu  en  compte 
au  Gouvernement  espagnol,  qui  demeu- 
rera libre  d^assigner  aux  propriétaires 
espagnols  des  navires  capturés  leur  rem- 
boursement sur  Je  GouTememeut  fran* 


s5  FKVaiEE  AU  3  MARS  iSi^-  4^7 

Çjiis,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
que  celui  ci  sera  reconnu  devoir. 

3  Le  compte  de  rcstimation  de  cet 
restitutions  sera  réglé  dMci  au  i«r  mai 

prochain  ;  et ,  comme  ces  navires  ont  élé 
restitués  sans  que  vraisemblablement  il 
en  ait  élé  fait  aucun  inventaire  ni  esti- 
mation ,  il' sera  donné  aux  agens  espa- 
gnols lotîtes  facilités  auprès  des  adminis- 
trations françaises  pour  qu'ils  puissent  se 
convaincre  de  Texactitude  des  cvabialions 
qui  seront  faitw  de  concert  desdiis  na- 
vires ,  ainsi  que  de  leurs  cargaisons. 

4.  Si  le  Gouvernement  français  recon- 
naissait, de  son  cf^fé  ,  avoir  aussi  relâché  f 
dt's  navires  espagnols  capturés,  le  compte 

en  serait  immédiatenienl  dressé,  et  le 
Gouvernement  espagnol  lui  en  rembour« 
serait  le  montant,  par  compensation*  sur 
les  sommes  qu'il  aurait  à  répéter,  pnur 
le  même  objet,  du  Gouvernemenl  fran- 
çais, ou  de  toute  autre  manière. 

5.  Les  prises  faites  par  les  bâtîmens  de 
Tune  on  de  Tautre  puissance  postérieure- 
ment au  i^""  ortoî)re  i8i3  seront  coosi* 
dc'rées  comme  nulles  et  non  avenues, 
les  deux  Gouvernemens  s'obligeant  à  en 
faire  opérer  la  restitution  aux  proprié- 
taires ou  ayans- droit.  . 

En  foi  de  quoi  les  sotissîgnés,  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont 
signé  la  présente  convention,  cl  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes,  . 

Fait  i  Madrid ,  le  S  fanvier  tt(a4. 

L'ambassadeur  de  sa  majesté  Très» 
i  Chfélirnne  (£.S,)  Signé  le  mar- 
quis DE  Talaru.  Le  premier  se* 
créioire  d'Etai,  par  intérim,  de 
sa  majesté  Cnfhniique ,  (L.S») 
Signé  le  comic  ne.  Ofaua. 


a8  FEVRIER  181^.  ~  Tableau  des  prit 
des  e^rains  pour  servir  de  régulateur 
de  VexpoHation  et  de  i'importaûon  , 
con/of^nément  aux  lois  des  16  ////V- 
i8.q  et  ^juiiUt  iSai.  X  VU,  BuiU 


i8  PÉyniBK  t8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  f/ui  nomme  JIT.  Durand  prési- 
dent du  rollége  départemental  de  la 
MoselU,  (VII,  Bull.  DCLX.) 


3  MARS  =  iw  AVRIL  1824.  —  'Or^on* 
nnnce  du  Roi  portant  que  les  f on* 
dations  faites  en  France  pour  l'in-* 
struetion  des  jeunes  catholiques  d'E^ 
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en  î^i?  seront  distraites  des  fondations 
anginists  ét  itIandaiséSj  et  adminis- 
ii^éipèttêthènl.  (VU  ,  Bull.  DCLX» 
i|o  1^,590.) 

Louis,  ete.,  vu  notre  ordonnance  du 

17  4^cenibre  i8t8  ,  qui  réunit  «mm  une 

seule  adminish  rttion  les  établis»emens 
fondes  en  France  ,  à  diverses  époques  , 
pour  l'instruction  des  jeunes  catholiques 
aurais ,  irlandaU  et  dcona»  ;  vu  tes  mé* 
moires  présentés  parles  prélats  d* Ecosse , 
dans  lesquels  ils  exposent  que  les  fonda- 
tioiis  écossai>es  sont  trop  peu  riclies  pour 
supporter,  même  dans  la  proportion  des 
revenuii  (ju'elles  produisent ,  les  fruis 
d^trne  adnlinistration  instituée  pour  les 
trois  élablissemens  rc'unî"?: 

Conside'rant  ^ue  la  modicité  des  reve- 
ifiis  <Se  b  section  écossaise  exige  eftecti- 
Vè'menl  pour  cette  section  une  adminis- 
tration entièrement  gratuite  ,  et  rjm'  nr 
peut  être  inieiix  exercée  que  par  ceux 
qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  con- 
servation du  fonds  et  au  bon  etfnpioi  dès 
prodilitS;  voulàfnt  entrer  dans  les  vues 
des  fondateurs  ,  qui  ont  placé  ces  elafdis- 
scmens  sous  la  protection  des  Rois  nos 
ancêtres,  en  niainlcnant  sur  celle  admi- 
lùsl ration  gratuite  la  sUf'veiUanre  de  do« 
tre'  Gouvernement  ;  sur  le  rapport  de 
nôtre  ministre  secrélaire-d'Elai  l'in- 
térieur; notre  Conseil -d'Etat  entendu  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (|ui 
«nt  : 

Art.  i*'*  Les  fondations  &itea ,  en 

Krrinrp  ^  pour  i'instnirtion  des  jeunes 
calhoiujues  d'Ecosse  seront  distraites 
des  fondations  anglaises  el  irlandaises  , 
pouf  être  administrées  séparément,  sous 
la  surveillance  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

1,  L'adnunistrateur  sera,  autant  que 

Sossible,  un  prêtre  de  Téglise  catli<^iqoc 
[Écôsse,  né  sufel  de  sa  maiestc  Britan- 
nique»  > 

3.  Il  sera  nouiliié' (ttr  nbttrè  ministre  de 
de  l'intérieur. 

4.  Il  pourra  déléguer  temporairement 
ses  fonctions  à  un  ecclésiastique  français, 
irài  diËirf»  être  agréé  par  notre  ministre 
aè  |''inlérieuy. 

5.  L^administr^téur  écossais ,  ou  son 
délégué,  aura  ,  pour  la  conservation  des 
biens  el  la  rentrée  des  revenus,  les  mê- 
mes pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à  Tad* 
mfrnristràieiir  géhéral  par  Tartide  a5  de 
Cétie  ordonnancée. 

6.  Les  revenus  recouvrés  pnr  l'admi- 
nistrateur seront  versés  par  lui,  intégra- 


lement cl  sans  retard  ,  à  notre  Trésor 
royal,  qui  ouvrira  un  compte  courunt  à 
notre  ministre  d'e  rihtérteur,  pour  le 
service  desdiles  fondations. 

7.  Le  budget  de  l'emploi  des  fonds  ré- 
sultant des  londiitiofis  sera  arrêté  d'a- 
vance, pour  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre. 

8.  Les  comptes  annuels  seront  soumis 
à  son  approbation  et  arrêtés  «létàniiive» 
ment  par  lui. 

9.  La  nomination  des  boursiers  sen 
également  soumise  i  son  approbation, 

TO.  Les  bour.Mers  qui ,  d*<<près  les  fon- 
dations, devront  être  destin»'?;  à  Tétat 
ecclésiastique  seront  placés  dans  les  sé- 
roifkaires  français  ,  et  soittnis  au  régime 
de  ces  éiabli^émenf* 

II.  L'administration  des  fondations 
écossaises  sera  entièrement  gratuite. 

I  a.  Notre  ordonnance  du  1 7  décembre 
1S18  eoritinuei'a  d'être  exécutée  tà  ce 
qui  n^est  pas  contraire  à  la  présente. 

i3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  el  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3  MARS  =  AVRIL  i8î4«  —  Ordon- 
nance du  Roi  cone.ermmt  tes  repentis 
de  la  fondation  faite  pai'  te  baron 
Avget  de  M  ont  Y  on  pour  un  prix  de 
vertu.  (VU,  Bull  DCLX,  n»  i<>y59i.} 

Lemb,  etc.,  sur  le  rapport  de  nCHre  mî- 

ni^f  rr  ^errétaire  d'Etal  au  département  de 
Tinh-r  ifii!  ;  vu  l'article  3  de  noire  ordon- 
nance du  29  jutllet  ,  nous  avons  or» 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  revenu^  de  la  (ondatioo 
fiite  par  le  baron  Auget  de  iVJoùlyon, 

suivant  son  testament  du  12  novembre 
l8ig,  pour  un  prix  de  vertu,  sont  joints 
aux  revenus  provenant  des  foiidatiuus 
précédentes ,  autorisées  par  nos  ordoè- 
nances  des  4  novembre  1818  el  a 4  sep- 
tembre i8ao,  pour  le  même  objet. 

î.  Ce  prix  sera  décerné  par  l'Acadé- 
mie française  au  Français  pauvre  qui  au- 
ra fait  radtion  b  plus  vertueuse  dans  les 
deux  années  qui  auront  immédiatement 
prérédc  le  premier  janvier  de  Tannée 
fixée  pour  la  distribution. 

3.  Le  concours  sera  jugé  par  une 
commission  de  sept  membres  de  T  Aca- 
démie, formée,  !•>  de  quatre  acad^Rni- 
ciens  dési(;néspar  nous;  30  des  trois  of- 
ficiers composant  le  bureau  pendant  le 

Iriîiic^lri'  f!r  Juni  r. 

4.  Les  iunds  (jui  11  auraient  pas  été  ap- 
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plif}ués  au  prix  ,  en  totalité  ou  en  partie, 
oans  le  courant  d'une  année ,  poorront , 
comme  résénréi ,  être  a  joolct  à  la  valeur 
•éu  prix  de  L*aimë«  â«vaate. 

5.  Les  fondis  qui,  en  tout  oti  en  p-Tr!re, 
■n*auraient  pn?;  reçu  celle  destination npres 
deuK  concours  ne  pourront  plus  ta  rece- 
voir i  un  troitlèibe  ;  tet  facadëmie  pro» 
posera  à  notre  mhibtre  fecrétaire-d'Etat 
'de  rinténeur,  qui  nous  en  référera,  «n 
moyen  de  4es  employer  ûui  se  rappro- 
tîhera ,  àntatit  t\uc  possible  ,  îles  intea- 
l^ons  du  fondateur. 

6.  Néanmoins,  PAtMclémi»'  est  aulntî^ée 
à  donner  des  secours  ,  sur  les  fonds  res- 
tés libres  par  suite  des  dispositions  qui 
précèdent,  enx  persortnet  <|i]ii,  ayml  ob- 
tenu des  prix  de  vertu  ,  pourraient ,  par 
leur  position,  avoir  besoin  rlN^fre  secou- 
rues. Lorsque  la  somme  a  donner  s'cle- 
▼era  j  pour  une  seule  personne,  an- des- 
sus de  cinq  cent»  francs',  la  délibération 
de  TAcadémie  sera  sonmîse  ri  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire-d'£tat 
4e  l*hi(d4^ur. 

7.  Tous  les  frais  retatiCi  au  concours 
seront  prcicve's  sur  les  revenus  de  la 
fondation. 

8.  L'Académie  aura,  pour  les  recettes 
el  remploi  des  fonds  de  cette  fondafion, 
un  compte  particulier  qui  sera  adressé 
annuellement  n  notre  ministre  secr^tnire- 
d^£lat  de  rintérieur,  et  jugé  par  lui  dé- 
Ittoitiremetet. 

9.  Notre  mhilstre  ifle  Pinténeur  est 
ehnrgé  de  rénécolion  de  la  préseiite  .or- 
donnance. 


3  MARS  =  i^""  AVRIL  iSa^.  —  Ordon- 
nance du  Hoiref0i£fie  auâc  revenus  de 
ib  fondation  faùe  par  fe  hanm  Aw 
gei  de  Mon/jrpn  pour  un  prix  anriurî 
en  faveur  d'un  Français  qui  aura 
composé  et  publié  le  Ihre  le  p fus  uHle 
.  aux  mœurs,  (  Vil, -BuUelm  DCLX^ 

I^uis ,  ele. ,  sur  le  rapport  de  nofre 
ministre  serr«*t3ire  -  d'Elat  au  déparlc- 
Inenl  de  l'inténeur  ;  vu  l'art.  3  de  notre 
ordonnance  du  49  Juillel  idat,  vous 
avons  ordonné  et  ordonndas  4Se  .qitf 
Suit  : 

Art.  i^*".  Les  revenus  de  la  fondation 
faite  par  le  baron  Augct  de  Montyon  , 
■siiivAttl  sofi  leslam«tt>6logrSi|^ieda  19  no- 
vembre 1^19,  pour  un  prix  annuel  en 

•faveur  d'un  Français  quî  rium  composé 
et  public  le  livre  le  plus  uùieauK  mœurs, 

«erom  fomls  MKrmntts  ét  la  fixràâtidii 


LL.  —  3  MARS  i8a4.  4-^9 

préoédeolc ,  autorisée  par  tiotre  ordon- 
nance  du  *a  octobre  «817,  pourte  nènio 
ob|eC« 

a.  Ce  prix  sera  décerné  par  FAcadé— 
mie  frrinrni.se  au  h  r  ançais  qui  aura  com- 
posé el  publié  l'ouvrage  le  plus  utile  auK 
m<nurs  «ans  l'iMcrvalle  <des  de«<  années 
qui  auront  précédé  la  distribution. 

Le  concours  sera  («rmé  an  34  «lécem- 
hft  àe  ia  seconde  -année. 

3.  Ce  coBOnwn  sera  )iigé  par  une  com- 
mission foMnée  db  «luatre  académiciens 
dt'sit;nés  par  nous  .  et  des  troi.';  ofncicrs 
composant  le  bureau  pendant,  le  trimeslce 
de  janvier. 

4.  Les  fonds  ^i  a^anmient  fas  été  ajp»  . 
p]i<]ués  :iu  prix,  en  totalité  ou  en  partie, 
dans  le  courant  d'une  anuée,  pourront, 
comme  réservés,  être  ajoutés  à  ia  va- 
leur du  prÎK  de  raonée  aiii^anle. 

5.  Les  fonds  qui^  en  taut  ou  en  par- 
tie, n'auraient  pas  reçu  celte  destinniion 
après  deux  concours  ne  pourront  plus 
la  recevoir  à  un  troisième  ;  et  l'Académie 
'prcysera  à  notre  ministre  et  accrélntrt- 
d'Etat  de  l'intérieur,  qui  nous  en  réfé- 
rera ,  un  moyen  de  les  employer  qui  se 
rapprochera,  autant  que  possible,  des 
ital«»ticm  do  A««dateur. 

6.  Tous  les  Ûs  relatifs  k  ee  concourt 
se  r o  n  t  prélserés  sur  les  f«vaiiis     la  éaii'> 

dation. 

7.  L'Académie  -aura ,  pour  les  recettes 
et  remploi  des  fonds  de  cette  IMaliM  f 

un  compte  particulier,  qui  sera  adressé 
annuellement  à  notre  nnni'itre  serrétaîre- 
d'Etat  de  l'intcrjeur,  et  |u^é  pariui  dé^i- 
iritivement. 

8.  Notre  ministre  de  r«rtérîeiTr  est 
cliargd  de  Texécotion  de  ia  pifé^ente  or- 
donnance. 


3  MAMaK  1.8  MAI  i^a^.  Ordonnance 
éu  Hai  portant  €aitorisation ,  sous 

ïr  nrirn  rie  Cnnipagnie  des  verreries 
rl  (  ri  Hd! icnes  de  l^onrrhr  I^r/rrarof  ^ 
de  ia  société  anonyme  Jormee  a  liac 
imtiL,  dipftrtetnent  de  la  Meurifte, 
.(VU,  «un.  ^IfXVH  iiis,  ji>T.) 

louiSit  etc.  «  vu  les  art.  3i  3  3;, 
et  45  du  Code  de  conunerce  ;  sur  le  rap- 
port df  notre  ministre  secrétrii  r  r  -  d'Elat 
au  departentent  de  l'intérieur  ;  notre 
Conseil-d'Elat  entendu ,  nous  avons  or* 
donné  et  oi^donnons  œ  iqui  suit  : 

Art.  La  société  anonyme  formée 
k  Baccarat  (Meurlhe),  entre  les  proprîe'- 
taires  de  là  manuiacture  des  cristaux 
^-étaMie  •audit  >lieU|  ^t  «Ittoriaée  aous  le 
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nom  de  Cornpngnie  des  verreries  et 
erisiaiienes  de  Vonèeht'Bwearai,  Ses 
slaluU,  sauf  la  rt'serve  ci-après ,  sont  ap- 

Prouves  tels  qu*ils  yont  contenus  dans 
acte  social  passé  le  i4  lévrier  1824  par- 
«l«vaitil  Leiticwne  et  ion  collègue,  no- 
laires  à  Paris,  lequel  acie  restera  aanexë 
à  l'i  pr  t'sente  cnlonnanrc. 

■a.  Du  mode  de  voter  élabli  p  u  l  iu- 
ticJe  3J  des  $t»luls  pour  le  ca.<i  qui  y  est 
prévQ ,  il  ne  pourra  être  induit  «que  la  so- 
ciété, i  son  terme,  pui>se  êtie  renouve- 
lée autrement  que  par  le  consenlement 
unaotine  des  ayans-«lroit. 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoqber 
notre  autorisation  en  cas  de  non-exérii<« 
tion  ou  de  vifilniinn  des  slatitts ,  san^  pré- 
judice des  droits  et  djommages- intérêts 
des  tiers. 

4.  La  Mwiété  sera  tenue  d^adresser, 

tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  ,  au  préfet  dti  département 
de  la  Meurtbe,  et  au  grelTe  du  tribunal 
'  de  première  instarre  de  Ltinéville ,  fai- 
sant  fonction  d«  tribunal  de  commerce. 
Pareil  extrait  sera  remis  à  notre  n^ioistre 
de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrélaire-d*£tat  au 
département  de  rintérîeiir  est  chargé 
de  IVxéculion  de  la  prt'sente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bdllrtin  des  Lois, 
avec  l'acte  social  y  annexé  ,  el  insérée 

V  tant  an  Moniteur  ;  que  dam  l'un  des  jour* 
r  naux'destinés  aux  annonces  judiciaires da 
département  de  la  Meurihe. 


3  UABS  1874.  —  Ordnnnanrf 


y  f!jt 


nui  tiuLorisfiU  Vaccrplalion  de  dons 
M  legs.  (VU,  BulU  DCLXU,  DCLXllI 
et  DCLXIV.  ) 

3  MARS  tSi^.  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  accorde  des  Ici  1res  de  dëclaralion 
de  naturaFi/é  nu  sieur  ZedenL  (Vil . 
Bull.  DCLXXIX.) 


10  MARS  ^  8  Avnn  tti^4»  —  Ordop" 

nancc  du  Hoi  portant  autorisation 
dr  hi  socit'lc  nnnnyrnr  ètahl.c  à  Pz/rh, 
sous  le  nom  de  Compogrite  des  coches 
de  la  Ht»ute  Seine 9  Yonne. et  Qh' 
nrmM^^^t  Bull.  DCLXl       n«  3.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  -  d'Elat  au  départe- 
monl  de  riiitérieur  ;  vu  les  art.  3i  a  3;, 
40  et  4^  ^"  ^'*de  de  commerce  ;  vu 
Pacte  passé  le  a8  juillet  iSsS  par-dèVant 
^  Maine  de  GUtigny  el  son  confrère ,  no* 


taires  à  Paris,  par  lequel  les  proprié- 
tiiires  actuels  de  rentrcprise  générale  des 
coches  et  diligences  de  la  liauie-Semc, 

Yonne  el  canaux  d  prrulans  ,  ont  Irr^ns- 
féré  dans  une  société  anonyme  Udite  en- 
treprise avec  tes  immeubles,  le  mobilier, 
les  droits,  actions  et  achalandage  qui  en 
dcpenileni ,  lequel  tcle  roulienl  les  sta- 
tuts de  ladite  .société  anonyme  ;  vu  par- 
ticulièrement les  énonrialions,  inventaires 
et  tableaux  joints  audit  acte ,  suivant  les- 
qucls  lesdils  propriétaires  ont  évalué  les 
obji  ts  transportés  par  eux  dans  la  société 
nouvelle,  savoir: 

immeubles,  suivant  les  pris  d'acquisi- 
tion ou  de  construction.  .  •  i36,8so  00 

Mobilier  de  toute  espèce p 
suivant  irivetitaire  439»b84 

Jouiit.sance  de  di  oitsa<  quis 
et  places  obtenues  en  conces- 
sion et  assurant  Taclialanda- 
ge ,  5tir  le  pied  du  prix  pour 
.  lequel  i'Ltat  en  a  fjit  ci  de- 
'  vant  la  vente  aui  auteurs  des 
propriétaires  a^uels   347»3ao  00 

Total.  .  .  9241*^^4 
Laquelle  somme  ne'anmotnslesdits  pro- 
priétaires  ne  font  valoir  à  leur  profit  ^ 
comme  versement  dans  la  nouvelle  so- 
ciété, que  pour  six  cent  mille  francs; 

Vu  les  rapports  des  préfets  de  Seine-- 
et-Marne ,  Yonne  et  Aube,  accompa- 
gnés de  pièces  probanI«  s ,  desquels  il  ré- 
•  suite  que  les  immeubles ,  lesquels  sont 
.  situés  dans  lesdils  départemens,  sont  de 
la  valeur  totale,  dans  leur  état  actuel, 

de  t3o,64^  ^ 

libres  de  toute  inscription 
d'hvpolhèque  on  privilège  ; 

Et  le  rapport  de  l'jnven-  ^ 
taire  estimatif  fait  par  1rs 
ordres  de  notre  ministre  de 
l'întrt  îeur  et  par  les  soins  du 
Connnissaire  {général  de  la 
'  navigation  et  des  approvi.- 
sionnemens  de  Paris,  cunsta* 
tant  que  ledit  mobilier  de 
l'entreprise  e$t  de  la  valeur 

réelle  de   353,3 15  o3 

Kt  que  les  jouissanres  et 
droits  iictifs  donnent  à  Pa- 
chalandage  la  valeur  de,  .  .  3o3,ooo  00 

Total.  .  .  786,856  o3 

Total  qui,  malgré  la  réduction  que 
présente  c>'\U'  osfimr-ition  comparée  aux 
évalttaiioiii  des  propriétaires,  ie>le  fort 
supérieure  à  la  somme  de  six  cent  mîUe 
.  SnatÈf  pour  laquelle  sevteaient  ledit  to- 
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GOUVIBmMBHT  BOTAL.  - 

tal  est  reçn  et  £itt  mise  dans  la  «oci^lë 

Doiiveile;  vu,  au  surplus,  l'expresse  sti^ 
pulatinn  par  laquelle  les  propf  iéfnit  cs  ac- 
tuels s'engagenl  à  garantir  pleim-nienL  et 
entièrement  la  société  de  tous  troubles, 
dons,  douaires,  dettes,  hypothèques, 
évictions,  surenchères  cl  antres  empê- 
chennens  géruM  ilemenl  quelconfiucs  sur 
les  objets  pr  eux  cédés;  noire  Conseil- 
d*Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»"".  La  snciété  anonyme  t'tnMie  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
enehea  de  ia  Haute  •  Seine ,  Yonne 
el  canaux e»l»nlQr\sée;  ses  statuts,  sauf 
la  reserve  portée  à  Parlicle  ^uiv  uit  ,  sont 
approuves  ,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acle  social  du  a8  juillet  i8i3,  ci-dessus 
vité ,  leaiiel  demeurera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Notre  approbation  est  donnée  ,  en 
ce  qui  concerne  les  art.  i8  et  des  sta- 
tuts,  à  la  charge ,  que  deux  adminis- 
trsiteurs  au  moins  signeront  les  eng<i;^c~ 
mens  éuiis  pour  la  société  ,  sans  préjudice 
de  la  dclibération  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  nécessaire  pour  les  autori* 
ser,  et  dont  mention  doit  être  Eaile  à  Tap- 
pui  des  signrtiures  ;  i^qne  Irt  présence  des 
porteurs  de  la  moitié  «les  actions  pins  une, 
requise,  sauf  ce  qui  est  réglé  en  l'art,  -ii, 
pour  former  les  assemblées  générales, 
s*ettlendra  relativement  h  la  moitié  ,  plus 
une  ,  des  actions  chacune  des  deux 
séries,  et  non  «l'une  seule. 

3.  Nous  nous  réservons  de  retirer  no- 
tre présente  autnri>alion  en  cas  de  non- 
exécution  ou  de  violation  des  slaluls  ,  le 
tout  sans  préjudice  des  droits  et  domma- 
ges-intérêts des  tieri. 

4*  La  société  sera  tenue  de  faire  par- 
venir tous  les  six  mois ,  copie  de  son  état 
de  sittnlion,  à  noire  ministre  de  l'in- 
térieur ,  aux  préfets  des  départemens 
où  s*ëlend  l'esploilation  de  Pentreprise, 
et,  en  outre,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  diambre  de  commerce 
de  Paris, 

5,  Notre  ministre  secrélaire-d*Elat  de 
rîntéricur  est  chargé  de  l*exécution  de 

la  présente  odlonnance,  qui,  en^einhîe 
l'acte  y  annexe,  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  et  insérée  tant  au  Moniteur 
<iue  dans  Tun  des  journauv  destinés  aux 
annonces  jud ici.) ires  du  département  de 
la  Seine  et  de  chacun  des  départemens 
où  Teulreprise  est  exploitée. 

10  M  Ans  i8i^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Jacques  (  Nico^ 


BU  10  AO  17  MAES  l8a4.  4St 

lait)' à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Paiotie.  (VU,  Bull.  DCLIX.) 

10  MARS  i8i4-  —  Orrionnance  du  Hoi 
gui  autorise  le  sieur  Schtvet/zer  à  éta- 
blir son  dondcUe  en  France*  (  VU . 
BulL  DCLIX.) 


10  MARS  182^.  —  Ordonnances  du  lîoi 
qui  autorisent  l' acceptation  dr  fions 
e/Z^-gs.  (VII,  Bull.  UCLXIV  ,  DCLXV 
ei  DCLXVL  ) 


10  MARS  iSîif.  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  autorise  le  sieur  Pons  Gremblot 
îk  transférer  au  qftar^erdes  Catalans, 
territoire  de  Maneitle ,  As  verrerie 
au  *  il  possède  rue  des  ^/«/serons.  (  VIL 
BuJ.  DCLXV.  ) 


10  MARS  18^4*  —  Ordftnnmice  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Julienne  à  re* 

mettre  en  activité  lavtrr^ie  qui rxis^ 
tait  pn  1788  dans  ta  commune  de  Mar* 
,  chainvillCf  déparlement  de  l'Orne» 
(VU,  BuU. DCLXVL) 


10  MAas  i8a4-  —  Ordonnante  du  Hoi 

qui  autorise  le  sieur  Drgrond-Cornil'» 
lac  à  clalifir  une  fonderie  à  Mussj-* 
sur- Seine ^  département  de  l'Aube*. 
(VU,  BuU.  DCLXV.) 


10  MARS  183  j,  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  cnnrède  aux  sieurs  Oonnetf  Don- 
zel  et  Qtancel,  les  mines  de  graphite 
et  plombagine  située*  commune  de 
JHonestier,  département  des  Hautes^ 
Alpes.  (VU,  BuU.  DCLXV.) 


10  MARS  iSa^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  nriturnlité  au  sieur Farquet*  (VU. 
BuU.  DCLXXiX.) 

10  MARS  1^1^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Bnnaud  à  pren~ 

dre  du  service  auprès  de  S.  M.  le  roi 
de  Sa* daigne,  (VU,  Bull.  iiCLXXlX.) 

ioMAHS         —  Ordonnance  du  Roi 

qui  ar<  or'lr  des  pensions  miUtaireSm 
(VU,  BuU.  DCLXIV  bis.) 


17  MARS  ss  4  MAI  1834*  —  Ordonnance 
dtt  Roi  portant  ré^ementaur  la  ^Ide 
et  l'iwuncement  des  gen\'  de  mer,  (  VU. 
BuU.  DCLXV,  n« 
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i«f  jaîHet  1814  (1);  ri^erfunt  du  7 

janvifr  i8i{,  /;V  8  Q ,  ordon- 
nance éu  1  octobre  i8a5,  ///.  8  9. 

"Lnuis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
icr  juillet  i8i4i^<ur  le  rapport  de  notre 
mioMlre  secrétaire ~ d*EtaC  an  départe- 
ment  de  la  marine  et  àt»  eoIcMiies,  nous 
a«alif  mréôMié  el  ordonimiM  ce  vpt%  suit  : 

TxT&B  ^*^  bes  pmàts  ti  etasset  des 
gens  de  mer. 

Art.  le^Tous  les  jeunes  gons  de  douze 
à  seize  ans  révolus  qui  seront  emUart^iiés 
sur  nos  bâtioieus  seront  employés  en  qua- 
lité iiMNis«es }  iU  iejvoot  éire  sains  et 
iMen  constitués ,  et  justifier  qu'ils  tmt  eu  la 
pelile-vérole  ,  ou  qu'ils  ont  élc  vaccinés. 

Il  Y  aura  deux  classes  de  nious:>es  : 
dans  la  seconde  seront  placés  les  jeunes 
gent  de  douse  à  quatone  ans  ^  et  aans  la 
,  premrêre  ,  cfux  de  qualorie  a  scîie  ans. 

Seront  admis  ,  de  préférence  ,  les  fi|$ 
des  rparins  et  des  ouvriers  de  professions 
màirHimés ,  «t  lîtéclàlèkik'eitt  ceux  qui  au- 
ront déjà  tkstyAgdé  avk  commerce  ou,  £iit 
]a  pèche. 

1.  Tous  les  gens  de  rner  de  seize  ans  et 
au-dessus  destinés  à  former  les  équipages 
de  ma  taiweom  ,  frégates  el  antres  Mli- 


Seront  paHêê  duM  h  acWDiKiitf  dheie , 
lérsqu*i|i  seront  éj|alenieail  a^fpelda  à  iw> 

trc  service,  Ips  marins  qiù  ,  sAns  avorr 
servi  sur  les  bâlimens  de  j^uerre  ,  auroni 
fait ,  depuis  l'âge  de  dh-hiiit 


ae» 


qua- 

rante-biiil  mois  dè  mvigtflicm  aa  long 
ooitrs  ou  au  grasd  câfcotage. 

5.  Les  mateiob  a^ant  Uttfî  pendant 

trente-six  mois  au  moins ,  sur  nos  bâli> 
mens»  en  temps  de  guerre  ,  et  quarante- 
huit  roois  en  temps  de  paix ,  sans  avoir 
oMenu  d*avanceitieiit ,  passeront  «le  droit 
à  îa  classe  immédiatement  supérfcurè 
diidît  grade  de  matelot,  s'ils  en  .^ont  Ju- 
gés dignes  par  le  conseil  d'avancement 
Ces  avancemens  ne  compteront  pas 
dans  lè  nombre  de  ceux  qui  seront  accor- 
das en  vertu  des  art.  4o  et  4^  ci-après. 

B.  Les  fonctions  de  chef  de  hune  ,  de 
gabier,  de  chef  de  pièce,  de  chargeur  et 
tintonnier-sonoenr  seront  retapfies  |tar 
des  matelots  que  lés  commandans  de  nos 

bâlinien";  (  hoi'iiront  (îanç  toutes  les  cfa^sej 
intlistinclemenl  ,  en  ayant  soin  cepen- 
dant, pour  les  chefs  de  pièces  et  char- 
geurs ,  de  prendre  de  pféRh-etice.  à  mé* 
rite  égal ,  ict  gommes  qui  ont  été  ap- 
prentis canonnîers. 

Les  fonctions  de  chef  de  hune  ,  ga- 
.      Lier,  chef  de  pièce  ,  chargeur  et  limoa- 
mens  kerant  «lAfaavquës  sous  les  deoooii-    nier -sondeur  seroitt  comptées  cpmme 
natîons  de  novices ,  matelots  ,  quartiers-    des  titres  pour  être  porld  â  une  paie  su- 
périeure ,  lorsqu'il  v  anrr^  fîeu  à  dooilêr 
de  l'avancement  à  T**]  ni  pige. 

Le  nombre  des  chef^  de  hune,  ga- 
biers et  timonni ers-sondeurs,  à  employer 


maîtres  ,  seconds  maîtres  ,  mattres  ,  pre- 
miers maîtres  y  capitaines  d'armes  et  pi- 

latik-c^tiaiak 
3L  lla*y  nuta  %yk^%  elasiB  de  novices. 

Seront  employés  en  celte  qualité  : 
i'^  Les  mousses  parvenus  à  l'âge  de 
seise  ans  révolus  ; 

ao  Tous  les  flpBtts  4a  mf  r  de  màm  à 

dix-huit  ans; 

3o  Tout  individu  âgé  de  seize  h  vtngt- 
ctDfj  9^fu  qui  se  présentera  pour  L  pre- 
mière fois  9  k  Vtmi  d«  se  .livrer  à  la  na- 
vigation. 

4*  Les  matelots  aèrent  divisés  en  trds 

daSses. 

Seront  rangés  d  ius  la  troisième  classe  , 
lorsqu^ib  seront  levés  pour  notre  ser- 
vice ^  las  Aiaripis  qui ,  a^ant  atteint  Tâge 
de  diX'hoit  ans  révolus»  auront  fait  deux 
campagnes  an  long  cours  ,  dix-huit  mois 
de  navigation  ou  deux  ans  de  petite  pè- 
che ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  a5  octobre  1 795 
(3  brnmaîra  an  4). 


sur  âos  bâtimens  de  gueirre,  suivant  leur 
rang,  est  déterminé  par  i'élat  a*>  a  |oiat 
à  la  présente  ordonnance. 

Le  nombre  des  quartier -maîtres  de 
canonnage  sera  porté  au  cinquiènne  de 
celui  des  bouches  à  feu  de  chaque  bâti- 
ment ,  et  celui  des  chefs  de  pièce  sera 
réglé  de  manière  qu'avec  reffectif  des 
^arlier-mallrcsde  canonnage^  déterminé 
ci  -  dessus,  il  forme  la  moitié  du  nombtt 
des  bouches  à  feu  de  chaque  bâtiment. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  levées 
fourniraient  un  plus  grand  nombre  dé 
gens  de  mer  ayant  le  graine  de  quartier- 
maître  de  tononnage ,  TeiTectii  de  ces 
officiers- mariniers  pourra  être  aug- 
menté ;  et ,  dans  ce  cas  ,  le  nombre  des 
chefs  de  pièce  sera  réduit  en  proportion 
de  reicédani  4«Nlîts  quarlier-maitres  de 
canonnage. 


(1)  U  7  a  pladsais  ordoaasaess  de  etl^  dsie  ;  àvu  désisauas  <i3lè  4«l  d^  t|  BaHeU^  4m 
Hs  pcde  Je  1^  aSs.  /^syas  Man      ]^  t3i. 
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COUVE  aNBMBNT 

nombre  des  chargeurs  sera  égal  à 
ia  moi  lie  de  celui  de«  poBcbcs  à  feu. 

TU.  Dtft  ouvrier»  des  fiok  profeseioai  dt- 
^AmrpÊUtagfi ,  oïdialage  et  votterie  aeroal 

embarque's  sur  nos  bâtimens.  Le  nombre 
en  est  déterminé,  suivant  le  rang  desdits 
J^àiûnens  ,  par  Télnl  a  joint  à  la  pré* 
Ile  ordeanaiMek 

lis  seront  compris  dMê  Tiffeotif  de* 

latelots  de  l'éqtiipage. 
8.  Il  Y  aura  trois  grades  d'officier-ma-" 
ÎMOT  de  nmntm^tê  ^  caminnage  et  ti- 
maria  »  eavoir  s  (fMrltaff-niailva ,  se- 
cond maître ,  et  premier  maître. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en 
deux  classes, 

9»  Les  maviBs  qui ,  mfmêM  iail  «oa  eam^ 
fiagiM  da  dottia  isaii  eomaia  matelota» 
mr  nos  vaisseaux,  auront  en  outra  aavi- 
gam  au  lon^  cours  pendant  deux  années , 
comme  seconds  capitaines  ou  maîtres 
4^ëquipage ,  à  bord  d*iv  Bavira  de  qu»» 
tar|M  baonnes  d*dquîpsge  au  moins ,  el 
qui ,  au  désarmement ,  auront  obtenu  du 
capitaine  un  certificat  de  capacité ,  visé 
par  le  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime pourront  être  eroplbyés ,  savoir  : 
Les  seconds  capitaines,  en  qualité  de 
quarlier-mnilres  Je  première  classe; 

£t  les  maîtres  d'équipaeei  en  qualité 
^aartier>maitres  de  seconde  dasae, 

ro.  Les  mattres  au  pelit  cabotage  qui 
auront  commandé  pendant  un  an  ne 
pourront  êlre  employés  qu'en  qualité  de 
quartier-maîtres  de  première  classe  ;  et 
ceux  qui  n^auront  pas  encore  commandé 

{rendant  un  an  y  qu*en  qualité  de  quar- 
îer-maîlres  de  seconde  classe. 

II.  Lorsqu'il  sera  fait  des  levées  dans 
les  quartiers^  les  commissaires  des  clas- 
ses  auront  soin  de  joindre  au  r6le  de  1e- 
▼ée  une  listt  Ji-s  hommes  qui ,  ayant  aC» 
quis  en  exécution  des  art.  4>  5»  9» 

St  ib,  le  rang  de  matelot  de  première  ou 
e  seconde  classe ,  ou  celui  de  quartier- 
maître  devront  être  embarqués  en  cette 
qualité. 

Cette  liste  contiendra  tous  les  renseî- 

Snemens  tendant  à  justifier  que  lesdits 
larins  remplissent  les  conditions  exi- 
gées ponr  èb«  emplojés  dans  ces  gradaa 
bu  classes. 

13.  A  Tarrivée  des  marins  dans  les 
ports,  leurs  services  seront  examinés  de 
jwwvaau  par  las  ceoiaissaires  des  arme- 
mens;  et ,  s*il  estcouslattf  qu'ils  ont  drafil 
au  bénéfice  que  leur  accorde  1.1  présente 
ordonnance,  ils  seront  immédiatCflienl 
embarqués  à  leur  nouvelle  paie, 
tdw  Lia  ini^peclcnra  générana  «bergia 


aaTAl*  —  17  MARS  iSa^  4^ 

de  l'inspection  des  quartiers  vérifieront 
les  étals  d'avancement  dressés  en  verti^ 
des  deux  articles  précédens  ,  et  ib  aur* 
sMUit  soin  de  taire  .mention ,  dana  leur 
rapport,  de»  Infractions  qui  aufont  pu 
avoir  lieu  aux  dispositioas  des  articles  ci- 
dessus ,  en  ce  qui  ccAceno^fk  lesdits  avan* 
cemeni^ 

i4*  Les  gens  de  mer  qui ,  pendant  la 
durée  de  leur  embarquement,  rempli* 
ront  les  conditions  prescrites  par  les  ar* 
tîcJes  5 ,  9  et  16  de  la  présente  ovdo»*. 
nance  ,  seront  avancés  sue  la  production 
d'un  état  rédigé  par  le  commis  aux  re- 
vues du  bâtiment  et  certifié  p;»r  le  com- 
mandant. Ledit  é|at  sera  vcriûé  par  le 
commiisaire  des  armemens ,  qui  porter^ 
laa  anrançemans  sur  le  r4l«  aéquîpage  » 
après  qu*ils  auront  été  soumis  à  Pappro- 
batioa  du  conseil  d'adminitlr^tion  ^ 
port. 

La  aappel  de  la  sol^  sera  6U  i  partir 
du  jour  où  le  gcada  aura  été  acquis. 

15.  Il  y  aura  trois  grades  d'officier- 
marinier  de  charpentage,  calfatage  et 
votlerie,  savoir  :  quartier^maître ,  seconi| 
maître^  elmattrc. 

Chacun  de  ces  gndtf  lAV^  fUvîsé  en 
deux  classes. 

16.  Les  ouvriers  des  proiessîoi^  m^rjr 
Unies  qui  auront  dou«e  npîs  de  naviga- 
tion sur  nos  bfttimens  en  qualité  de  in%r 
telots,  et  trois  ans  de  service  au  moins  en 
qualité  d'ouvriers  dans  nos  ports  et  ar- 
senaux, pourront  être  employés  dans  1^ 
seconde  ciMse  dea  qiiartier-maitres  desr: 

dites  profcssionai 

Le  double  de  ce  temps  sera  exigé  pour 
le  service  fait  sur  les  nayires  Olf  fibffs  Ifa^ 
chantiers  du  commerce. 

17.  Seront  embarqués ,  de  ^réfifrence, 
les  maîtres,  officiers -mariniers  et  oi|f 
vriers  qui  réuniront  les  deux  pToi^MNOI^ 
de  charpentier  et  de  callat. 

18.  Il  y  aura  sur  chacun  de  ops  b^l^- 
niens  un  capilaina  d'anwv. 

Ce  grade  s«sa  dîvisé  isn  trois  cla^s^ s , 
déterminées  par  le  rwg  et  U  ibrce  dg| 
bâtimens. 

Les  capitaines  d*armes  seront  choisi^ 
parmi  les  seconda  maîtres  et  quartier- 
■Mitres  da  cauonnage ,  et  les  sous-nffi- 
ciers  et  caporaux  de  l'artilicrieoudtîi'iDr 
fanterie  de  la  marine. 

19.  11  sera  embarqué  un  pilote -entier 
sur  chacun  de  nos  bâtimens.  Ce  grade 
sera  divisé  en  trois  classes ,  dont  l'emploi 
sera  déterminé  suivant Ifiçang  etJ^  fojCCC 
des  bâtimens,  savoir: 

Prenûire  dasse ,  sur  h»  %ak»qf^ax  4fi 
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tout  rang  ;  ieconcle  daste ,  sur  les  fré- 
gates ;  troisième  claue,  tur  les  bàlîment 

de  rang  inférieur. 

Nul  ne  pourra  élre  employé  comme 
ptioie-c6lier«  s*!!  n*a  oommand^  pendaat 
trois  ans  nu  moins  en  qualité  de  miiilro 
au  pfiif  cnhn!opp  ,  ou  ^'il  n'a  point  navi- 
gué depui.s  le  même  espace  de  temps. 

Lorsque  les  liâtimens  seront  en  haute 
mer»  les  commandans  assigneront  ai» 
pilotes  le  service  pour  lequel  ils  montre- 
ront le  plus  d'apliliide, 

10.  11  y  aura  deux  grades  d*annurier- 
forgeron,  savoir* 

Armurier,  et  matlre. 

Chacun  de  ces  grades  sera  divisé  en 
deux  classes. 

ai.  Des  .surnuméraires  seront  embar- 
qués pour  le  service  de  nos  bftiimens  de 
guerre  ;  ils  seront  désignés  sous  les  déno* 
minalions  snivnTTtps  ,  srivoir  : 

Service  de  sanlé  :  chirurgien  en  se- 
cond ,  aide-chirurgien,  pharmacien. 

Service  des  vivres  :  commis  aux  vivres, 
dUtribuleur  boucher,  tonnelier,  boulan- 
ger, coq. 

Services  divers  :  magasinier|  iofirmieri 
barbier,  domestique. 

as.  Tous  les  agens  de  vivres  seront 
divisc's  en  deux  classes. 

!l  aura  qu^une  classe  de  barbiers 
et  d'inlirmiers. 

A  bord  des  bàlimens  sur  lesquels 
il  ne  devra  pat  être  embarqué  de  dis- 
tributeur en  titre ,  te  service  attribué  à 
cet  emploi  sera  rempli  par  le  tonnelier. 

Le  nombre  des  domestiques  à  em- 
barquer sur  nos  bâtimeos,  pour  le  ser- 
vice des  officiers  ge'néraux  ,  supérieurs 
et  autres  ,  est  delemiiné  par  l'état  n»  a. 

Les  domestiques  cmliarqués  jouiront 
de  ia  solde  fixée  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnance ,  à  rexceptton  tou- 
tefois de  ceux  des  officiers  Kén^rauv  et 
Comm;md.ins,  qui  devront  être  portés 
pour  nu'moire  sur  le  rôle  d'é(piipage. 

Les  uns  et  les  autres  recevront  une 
valion  de  vivres. 

Nous  défendons  expressément  de  rem- 
placer les  domestiqua  s  par  des  mousses, 
ou  par  auctin  autre  itidividu  de  re'qni- 
page.  Les  commnndans  de  nos  bàtiniens 
seront  responsables  de  l*eséculion  de  la 
présente  disposition. 

TiTRB  IL.iTrs  pwfs,  supptêmens  de 
paie  ei  indemnités» 

aS.  Les  paies  des  divers  grades  etdas- 
ses  établies  par  le  titre  précédent  sont 
déterminées  par  l'état  d-joiot  b9 


a6.  Les  officiers-mariftiera  et 

composant  les  étpiipages  de  nos  liâtimens 
de  guerre  recevront  la  solde  entierf  pen- 
dant le  temps  de  ramiement ,  du  désar- 
mement et  oes  réparations. 

97.  Les  premiers  maîtres  chargés  de 
manœuvre,  de  canonnage  et  de  tinionne- 
rie  ;  les  maîtres  de  charpenlage  ,  de  cal- 
fatage et  de  voilerie  ;  les  pilules  côtiers, 
les  capitaines  d*armes  de  première  et  de 
seconde  classe,  et  les  premiers  comnat 
aux  vivres  embarques  sur  nos  vaifseaux 
et  frégates  recevront  le  supplémeut  dé- 
terminé dans  Tétat  n»  ter. 

Les  seconds  mai  Ires  qui  rempliront 
les  fonctions  de  premier  maître  chargé, 
à  bord  d'un  bâtimenr  qui  comporte  un 
officier  -  marinier  de  ce  grade  recevroQl 
le  même  supplément* 

Au  moyen  de  cette  allocation,  tous 
les  maîtres  cf  niifres  ci-des5us  désignés, 
eit  epté  les  commis  aux  vivres  ,  devront 
manger  ensemble  |  et  il  ne  leur  sera  pai 

Iiemiis  de  £iire  table  commune  avec 
eurs  inférieurs. 

a8.  Des  supplémens  de  paie  seront  ac- 
cord e's  : 

1°  Aux  marins  remplissant  les  fonc- 
tions de  chef  de  hune,  de  gabier  et  de 
timonnier*sondeur  ; 

a«  A  ceux  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
le  second  paragraphe  de  Tart.  49  seront 
chargés  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  quarticr-inailre  de  manœu- 
vre ,  de  canonnage  et  de  timonnerie  ; 

3o  A  tous  les  niatclois  qui  seiont  dé« 
sign<-s  pour  remplir  les  fonctions  de  chef 
de  pièce  ou  de  chargeur  ; 

4**  Aux  seconds  maîtres  et  quartier- 
maîtres  de  charpentage  et  de  calfatage, 
qui  réuniraient  ces  deux  profession.^  ; 

S°  \  cvux  qui  rempliront  les  fonctions 
de  barbier  et  d'infirmier. 

Ces  supplémens  sont  déterminés  par 
l'état  n9  icr;  et  le  nombre  des  manns 
auxquels  ils  seront  alloues ,  en  raison  du 
rang  et  de  ia  ibrce  des  bàlimeoa  ,  par 
rétat  no  2. 

aq.  Tous  les  supplémens  nrrorf^és  par 
les  articles  ci-de.s.«>UÂ  .«icroiit  uiloues  a  da- 
ter du  jour  de  la  revue  d'armement  jus- 
ques  et  y  compris  celui  de  la  revue  de 
dé.sarmement. 

.3o.  Lorsque,  par  suite  d'un  naufrage  , 
d\in  combat  ou  de  tout  autre  évéïie* 
ment ,  les  gens  de  mer  composant  l'é- 
quipage d'un  de  nos  bUtimeiis  auront 
perdu  leurs  efTets ,  la  perle  sera  consta- 
tée par  «a  procès  -  verbai  signé  par  le 
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commandant,  Tétat- major  et  les  pre> 
<  ntier»  maîtres  du  bâtiment. 
.  Sur  le  compte  qui  eo  sera  rendu  à 

notre  ministre  de  la  marine  ,  et  d*aprë$ 
53  décision  ,  il  scrrî  nrrnrdf*  d«Mix  mois 
de  solde  à  chacun  des  luanus ,  a  titre 
d*mdemniié. 

3i.  Pareille  indemnité  sera  accordée 
nux  officiers-mariutors  ef  marias  qui  re- 
viendront des  prisons  de  l'ennemi,  après 
y  avoir  séjourné  peodant  deux  moU  au 
moins. 

TiTftE  IIL  De  l'avancement  des  getis 
de  mer* 

3».  Hors  les  cas  prévus  aux  art.  4  »  9  » 

rn  et  ib  ,  les  officîers-mniiniers  et  ma- 
rins ne  pourront  éire  promus  à  un  grnde, 
s'ils  n'ont  efreclivement  servi,  pendant 
au  moins  un  an ,  à  bord  de  nos  bâtimens, 
dan5i  le  grade  immédiatement  inférieur, 
et  sMIs  nVnt  appartenu  six  mois  à  la 
première  classe  dudit  grade. 

Ils  ne  pourront  passer  d*une  dasse  à 
une  autre  qu'après  avoir  servi  au  moins 
six  mois  dans  la  clause  prf'rc'fl»Miie. 

33.  Les  quarlicr-mailres  de  manœuvre 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  ma- 
telots de  première  classe ,  el ,  de  prëfé' 
rence,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  au- 
ront déjà  rempli  les  (onrlions  d'oifirier- 
marinier,  ou  qui  auront  été  employés 
comme  gabiers. 

34*  Pourront  être  quartier^mallres  de 
canonnagc  ,  les  matelots  de  première 
classe  qui  auront  déjà  rempli  les  touc- 
tions  de  ce  grade ,  ou  qui  auront  été  em- 
ployés comme  chefs  de  piëee  pendant  un 
an  au  moins  ;  et ,  toutes  choses  d'ailleurs 
égales  ,  le  choix  devra  porter,  de  pre'fé- 
rence  ,  sur  ceux  qui  auront  servi  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canonniers. 

33.  Seront  susceptibles  d'ùtre  faits 
quartier-maîtres  de  timonnf»rie,  les  ma- 
telots de  première  classe  qui,  en  raison 
de  leur  insIructîoR  et  de  leur  aptitude, 
auront  été  choisis  pour  en  remplir  les 
fonctions,  ou  qui  auront  été  employés  à 
gouverner  ou  à  sonder  pendant  un  an  ; 
ce  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  des 
certificats  dos  commaodaos  sous  les  or- 
dres desquels  ils  auront  servi. 

36.  Les  capitaines  d'nrnies  ne  pour- 
ront obtenir  1  avancenient  d'une  classe  à 
une  autre ,  que  li»rsqn*ils  auront  fait  deuK 
années  de  r,impa;;ne  au  moins  dans  la 
classe  iuMii'  dialement  inférieure. 

3;.  Le.^  pilotes  côliers  ne  pourront 
passer  de  la  troisième  à  la  seconde 
classe,  s'ils  ne  comptent  vitigt  -  quatre 
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mois  de  navigation  au  moins  sur  des  cor* 
vettes  ou  autres  b&lîmens  d'un  rang  in- 
férieur; et  de  la  seconde  à  la  première 

classe,  s'ils  n'ont  servi  pendant  deux* ans 
à  bord  de  nos  frégates. 

38.  L'avanrement  des  agens  de  la  di- 
reclion  des  vivres  sera  déterminé  par 
l'administration  du  port,  après  la  red- 
dition de  leurs  comptes ,  et  $Mr  des  cer- 
tificats de  bonne  conduite ,  délivrés  par 
les  commis'aux  revues,  approuvés  par  tea 
Iteulenans  en  pied ,  et  visés  par  les  cora- 
mandans  de  nos  bfitimens. 

39.  Il  oe  pourra  être  donné  d'avance- 
ment ,  soit  eo  grade  ,  soit  en  classe,  qu'au 
désarmement  des  bâtimens  y  lorsqbe  la 
camp;<gne  durera  moins  d'un  an ,  ou  qu'a- 
près douze  mois  d'armement,  lorsqu'il jf 
aura  continuation  de  campagne. 

4o*  avancemens  en  grade  pour- 
ront être  portés,  pour  douce  mois  de 
campagne  en  temps  de  paix,  jusqTi'.iu 
trentième  des  officiers-mariniers  et  ma- 
lelots  embarqués  au  départ  des  bâtimens, 
et ,  en  temps  de  guerre ,  fusqu^au  vingt- 
quatrième. 

41  •  Les  avancemens  en  classe  ,  non 
compi'is  ceux  d'ancienneté  pour  les  ma- 
telots ne  pourront  excéder,  pour  le  même 
temps  pendant  la  paiï  ,  le  dixième  des 
offiriers -  mariniers  et  matelots,  et,  en 
temps  de  guerre,  le  huitième. 

4a.  Toutes  les  fois  qu*un  armement  se 
prolongera  au-delà  d'un  an  ,  les  avance- 
mens déterminés  par  les  articles  précé- 
dens  pourront  être  augmentés  dans  les 
proportiotM  suivantes ,  savoir  : 

Pour  trois  mois  révolus,  un  quart; 

Pour  îif  mois,  la  moitié; 

Pour  neut  mois,  les  trois  quarts^ 

Pour  douze  mois  ,  le  double; 

Et ,  si  la  campagne  dure*  moins  d'un 
an  ,  les  avancemens  devront  être  réduits 
dans  les  mêmes  proportions. 

43.  L'avancement  des  officiers- mari- 
niers et  marina  sera  dt^termioé  par  un 
conseil  assemblé  à  bord  par  le  capitaine, 
soit  à  la  fin  de  chaque  annJe,  soit  avant 
la  revjie  du  désarmemenjt.  Ce  conseil  sera 

ftrésidé  par  le  capitaine,  et  composé  de 
'officier  chargé  du  détail  du  bâtiment, 
des  officiers  chefs  de  quart,  et  du  com- 
mis atiK  revues  et  approvisionnemens.  Ce 
dernier  aura  voix  représentative,  pour 
ce  qui  est  relatif  à  Pexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  quant  à  la  durée  des 
services  et  au  nombre  des  avnnremens, 
11  sera  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal, 
dans  lequel  il  devra  consigner  ses  obser- 
Tataons ,  s*il  a  eu  occasion  d'en  faire. 
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Lè»  iiVeinlteri  ti|lftti«ft  m  feront  point 
fftrtic  mtilgrante  -èiiâit  coiimîI  ;  mais  fis 

seront  Df^elés  pour  rendre  compte  tie 
leur  opinion  siir  chacun  des  marins  pro- 
posés pour  l'avancement. 

44*  Le'protièS'verbiil  é*avaiicemenft«era 
rènm  par  le  commânclant  du  bâtiment  au 
prêsiéenl  da  conseil  d'administration  du 
port,  qui  le  renverra  à  la  vérification  du 
tommissaire  des  armemens ,  afin  ^e  s^as- 
^èer  ^irelesof&ciers-mariDiers  et  niat«- 
krts 'proposés  sont  dans  le  cas,  d'après  la 
durée  de  leurs  services  ,  pr>r  leur  grade 
ifeëtuel,  et  conformément  à  la  présente 
iprdonnMica ,  tToliteBir  In  avaocemens 
tiemandés. 

45.  Ijofiqnc  cèfte  vérification  aura  été 
'Opérée  ,  le  président  prr'îentera  le  pro- 
cès-verbal au  conseil  d  administration 
"polrt.  S^l  conliefil  des  propositions  con- 
*trnfes,  en  quelque  point  que  oè  soît, 
Tiux  dispo^iîions  rie  !a  pr.''irnTc  ordon- 
nance, le  renvoi  en  sera  îait  au  conseil 
d'avancement,  pour  y  opérer  les  cbàn- 
tféitretfs  n'étmanrti. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  t9*attiiioe- 
*ment  sernit  dissous  ,  le  conseil  d'admi- 
Tiislration  aura  la  iacuilé  de  faire  hii- 
'iti?mc  sur  le  procès  -  verbal  tous  les 
nidrciutsinens  nécessaires.  Cette  pièée, 
Yevitm<le]*apfirobatiQn  du  conseHytMa 
renii";e  au  commî^snîre  dit  bureau  des 
arntemens ,  pour  en  faire  apostille  sur  le 
rôle  d'équipage. 

S*îl  arrive  qii*un  bftttmeot 'soil  Ab- 
sent pendant  plu:>ic  nrs  années  des-pdrtf 
de  France,  le  conseil  d'avancement  pourra 
s\issembler  d*année  en  année  ,  pour  dé- 
signer les  ofTiciers-tnariniers  et  marins 
susceptibles  d'être  portés  àtine  dhsâe  ou 
à  un  grade  supérieur  ;  et ,  autant  qu'il 
sera  possible  ,  il  adressera  au  port  d'ar- 
mement le  duplicata  du  procès  >  verbal 
qu'il  aura  arrètié  ;  ùiais  ee  ne  Mra  toA- 
jonrs  qn*à  Parriv^e  du  bitiitient  dâns  un 
des  ports  de  France,  et,  après  que  tou- 
tes les  formalités  prescrites  p:^r  les  art.  43, 
44  et  45  auront  été  remplies ,  que  les 
'  &\^tioenie!nt  «erottt  définitîb.  Ceux  ^ui 
Burmrt  élê  Reconnus  contraires  k  la  prë- 
sente  ordonnance  seront  annulés ,  sans 


qu'ils  aient  pn  donner  lieu 
pel  de  solde.  Quant  aux  avancentens  ap- 

Î'  irouvds  par  le  conseil  d^adminîstraliKm , 
I9 compteront ,  pour  le  rang  et  la  solde, 
de  IVpoque  où  la  délibération  du  ron'ieil 
ri*avancemrnt  aura  été  prise  ,  bien  que 
les  marins  qui  les  auront  obtenus  aient 
etmtSnué  de  retnpKr  les  fonctions  du 
grade  ^*Ui  occùpaieiit  précédemment 


a  aucun  rap- 


47*  Pour  assurer  en  cas  ^événemttiï 
les  intérêts  des  Merfas  tfHMmMiu 

ainsi  éloignés,  nous  autorisons  les  com- 
mandans  de  nos  hâtrmens  à  faire  délivrer 
aux  bomnies  proposés  pour  passer  à  un 
•grade  oa  A  vue  pie  supérieur,  un  et- 
trait  eo  Bonne  forme  du  [HPocès-^rerlttl 
d'avancement  ,  afin  que  cette  pièce  leur 
serve  de  titre  pour  faire  leurs  rédamt- 
lions,  à  leur  arrivée  dans  nos  ports. 

48.  Les  conseils  d'avancement  pour- 
ront proposer,  nour  Tentrelien ,  les  prfr 
miers  maîtres  «e  «nanœovre ,  <dé  casoi- 
nage  et  de  timonnerie,  et  les  maîtres  d« 
charpentage,  calfatage  et  voijeric  qd 
auront  navigué  ,  au  moins  pendant  trois 
dtinées ,  dans  h  première  cla^  ât  tear 
grade,  à  hotà  âe  nos  vatsseaiiz  de  ligne. 

Celte  proposîtioB  comprise  dans  le 
procès-verbal  d'avancement  sera  exami- 
née dans  le  conseil  d'acînunîstralion  du 
port ,  et  immédiatement  soumise  à  l'ap- 
probation  de  notre  ministre  secrétaitc- 
a'£tat  de  Ja  marine  et  des  cxiloaics. 

Quelle  que  soit  la  ^iedont  |oul«ti|it 
ksdits  maîtres ,  ils  ne  pourront  ^irepro 
posés  que  pour  la  dernière  cbsse  dei 
maitrea  entretenus  :  mais,  k>r.«qu,iis  m- 
vont  embarqués,  ils  recevront  la  «oUe 
^*îls  avaient  acquise  à  laflaer. 

49.  pans  le  cas  où  un  emploi  a*o'fiide^ 
marinier  viendrait  à  vaquer  pendant  h 
campagne ,  soit  ipar  mort ,  soit  autre- 
ment ,  le  commisndant  du  betitnetit  aura 
)e  droit  d*7 pourvoir  provisoirétnelil,i1l 
le  juge  convenable;  mais  il  devra  cboêir 
le  suppléant  parmi  les  marins  du  gnât 
immédiaiement  inférieur,  ayant  l'instruc- 
tion et  le  tempe  de  tenricte -exigés  par  h 
présente  ordonnance* 

A  défaut  de  pens  de  mer  du  -ftaèe 
inférieur  et  réunissant  toutes  les  qualité 
requises,  les  commandans  pourront  dé- 
signer ,  dans  les  classes  qui  suivent  'tia- 
médiaferaent ,  les  hottmies  qu'ils  fugemot 
les  plus  capables  de  remplir  lesdif es  fatto- 
tions. 

50.  Les  officiers-mariniers  provisoires 
qui,  à  l'époque  OÙ  ib  om  été  désignés, 
remplissaient  toutes  Ils  condîtiona  pres- 
crites, recevront,  au  li  s  irmcment ,  I2 
paie  de  la  seconde  classe  de  leur  grade, 
â  dater  du  jour  où  ils  en  ont  exercé  les 
fencttoiis. 

Ceux  qui  n'auraient  pds  sélîs6iil  auf- 
dîtes  conditions  ne  recevront  que  le  stip- 
piénient  alloué  par  le  second  paragraphe 
de  Tarticle  a8  ;  et  s'ib  les  remplissent 
avftfit  ia  fin  de  la  campagne ,  ih  nenmt 
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c.îal  ;  el  {usqu^à  ce  qu*îl  en  soîl  autre- 
ment ordonné ,  on  se  conformera  au  ta- 
bleau annexé  à  notre  ordonnance  du  i^^ 
juillet  1814 }  sauf  Ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  y  tï^^diU,  prétenteor* 
dponance.  _  .  ,  . 

'  .  .  .        I.  ■  ' 

Etat      I.  " 

Etat  des  dtvrrscK  pahs  et  supplémens 
de  paie  tjui  seront  alloués  aùat  gens 
de  mer  embarqués^  sur  les  vais- 
séaux  et  <auîr€$  iâiunens  de  la  ma-^' 
Hhe  rojrate,  •  •  

,  ,  Par  moîi. 

/  Premiers J.l':«.clajag.  .  90' 


Manœurre,!  maîtres,  t  s«  idem, 

canonnage  J  Seconda  (k«  idem  . 

maîtres.  (2^  iàrm  . 
Quartier-  Ci'*  idem  . 
mailrès.  l^e  idem  . 


el  timon- 
aerie.  > 


payés,  comme  il  est  dit  ci-cics5us,  à  dateç 
du  jour  où  ils  ie$  auront  remplies. 

Dans  ce  ras,  ils  seront ,  de  même  que 
ce|R  dont. il  est  question  au  premier  pa- 
ragraphe (lu  présent  article ,  confirme's 
dans  its  giades  qu'ils  auront  provisoire- 
ment exerces  y  iorsquSIy  aura  lieu  à  fait  e 
un  travail  de  proposition'.  Ces  avance- 
mens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux 
fixés  par  les  articles       et  'ji. 

A  cet  «ilfet,  les  coin  mis  aux  revues 
tiendront  note  de.tous  les  remplacemens . 
q  ui  ailroot  été.  faits  en  .exécution  de  Tar- 
ticle  pre'cédent. 

5i.  Il  pourra  6trc  accordé  des  avan- 
cemens  extraordinaires  çour  les  actions 
dVdat  constatées  aulHentiqiieméni.  Ibne 
seront  point  rigoureusement  soumis  aux 
conditions  cxigc'es  pour  l«:s  avancemens 
ordinnires;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à 
une  «utre ,  ou  de  la  première  classe  du 
rang  inférieur  k  la  dernière  4u  grade 
supérieur.  l  e  conseil  d'avancement  du 
hriiitriPiit  [iourra  les  cnrifi-rer,  soit  pen- 
ci.Hit  ia  durée,  soit  à  la  iiu  de  la  canuia- 
gne  ;  ils  auront  provisoirement  leur  em» 
à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  accor- 
dés,     r,p  rnntpteront  poikit  parmi  les  •  Capitaines  d*aniieâ. . . 

avancement  généraux.  '  • 

Le  procès-verbal  de  ces  avancemens       •  * 
extraordinaires  sera  relais  par  U  goux- 
mandant  du  bâtiment  au  chef  supérieur  Filoles-côliers 

du  port,  pour  ètrp  immér^ntenierit  sou- 
mis à  l'approbation  de  noire  ministre 
secrétaire-d*Ëtat  de  la  marine  et  des  co~  Armuriers- 
lonies. 

5a.  l^s  dispositions  de  l'article  précé- 
dent pourront  être  appliquées  aux  équi- 
pages des  bàlimens  qui  auront  fait  une 
campagne  de  plus  de  trente  mois. 

53.  Les  commissaires  des  armemens 

annoteront  Tavanc^ment  d^  gens  4^  mar 

sur  les  livrets  dont  ils  seront  pourvus, 
et   en   douneront  eiractement  avis  aux 
commissaires  des  quartie/s  respectifs^, 
pour  qu*ir  en  soit  fait  mention  sur  les 
matricules. 


Ch arpent* , 
calfatage, 
et  Toilerie. 


Seconds  (  V*  idem  .  .  60 
maîtres.  \      idem .  . 
Quartier- 4  l'^e  «Vim* .  .  39 
maîtres.  |a«  idem  ,  .  3^ 

i'«  iJem  .  .  81 
a''  idem*  •  9a 
idem  •  «  60 

idem .  .  90 
a«  idem 

3«  idem 

V  idem 


•  •  •  * 


81 

7^ 
60 
54 
a 


l'«  idrm 
a*^  idem 
iJtm 


3o 
^4 


Mateiaks.  •  •  •  • 

Novices  18 

luf      '       .  '  (i'«dasse.  .  i5 

Moam».  ••  ••U.iifeiB..i. 

,  Premier  commis  f     idem  •  .loo 


54.  Il  est  expressément  défendu  à  tous 

administrateurs  d'annoter  ou  de  recon- 
iiaitre,  sous  quelque  prétcvff  cjuece  soit, 
aucun  avancement  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  conformément  aux  dispositions' de  Ja 
présente  ordonnance. 

Dispositions  générales, 

La  compoMî'on  de;  étais -majors  et 
équipages  de  nos  bâlinuMi^  df  tout  rang 
iCra  dctorminée  par  uu  icgiemcuL  spc-" 

34.  ■ 


in 

c 

U 


aux  vivres*  • 

Seconds  idem. 

Distributeurs- 
bouchers.  .  • 

Tonneliers.  .  . 


^a*  idem 
i  ire  idem 
\  a»  idem 
f  ir«  idem 
\  a«  idem 
<  i*"*  idem 
\  af  idem 


e 

s 
WD 


Boubnjpei»....,,  i-e 


Coqs.  .     •  • 

Barbiers  .  .  • 
Infirmiers  ,  . 
Domestiques. 


{ 


idem 
2«  idem 
i""*  id^m 
a<  idem 


bo 

54 

/ 

4» 

4a 

4a 

36 
45 
36 
3o 
36 
3o 
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4Sft  GOtJVtUlfBMBHT  &OTAL 

Supplêmens  de  paie. 

Aux  premiers  maitres  chargés  de  ma- 
noeuvre, caoonnage  et  timnnnerie;  aux 
mattret  chtr^  de  cinrpentagc  ,  caMa* 
tage  et  Toilene  ;  aux  capitaines  d^armet , 
piiotes-cdiieri  el  pramien  commb  ans 
▼ivres , 

Sur  les  Taisseaux  de  premier 
vang.   3û'  00  ^ 

'  Sur  les  vaisseaux  de  80  à  74 
caneof  y  et  tnr  lea  Ir^atei  por- 
tant du  s4  aS  00 

Sur  les  fr(^gates  portant  du  i8*  ao  00 

Sur  le»  bâtiniens  de  rang  iofd* 


.  —  17  lÊkKè 

rieur  i5oo 

Aux  chefs  de  hune.   6  00 

Auï  gahiers  el  chefs  de  pièce.  4  5*  * 
hn\  chargeurs  et  timonniera- 

fondeura  •••••  3oo 

Aux ,  matelots  remplissant  les 
Ibirctiona  de  quartier-maître,  •  •   4  ^ 

Aux  seconds  maitres  et  quar- 
tier-maîlres  de  chr^rpenlage  el 
calfatage,  réunissant  les  deux  pro- 
fessions. •  5oo 

Aux  maleloti  remplissant  les 
fonctions  de  barbier  et  d'iofir-7 
mien  •••••  5oo 


BTAt  N«  II. 


WtâùuUan  du  nombre  de  marins  ^yani  droU  ou»  supplia 
mens  tUiaués  par  Variicte  €  de  J'ordoniumee  du  ttmn 
1894 1  en  raison  des  fondions  qu'ils  remplissent  is  bord. 


sillOVATIOH 


teaenoas. 


Chefs  de  huoe  • 

Gabiers  

Tirooouiers-sond''». 

/  Charpen- 
■Matelots  j  tiers.  . 
ouvriers,  j  Calfats.  . 

JVIarins  f^iisaat  fonc- 
tions d'infirmiers. 


4 

8 

4 
4 


4 

36 
8 

6 
3 
3 


3^ 
6 

5 
d 
3 


'é 

a 

a 

t 


« 
i5 
4 

a 
x 

I 


« 

10 
a 

a 
s 
I 


ItW  eemouii» 

dans  de  ta  m*- 
rine  délermîne- 
roui  le  nombre 
de»  g*bi«n  ,  ti- 
aïonnipn .  Me, 
qui  dcvcoMStt* 
cmbaniaé»  mw 
te.<  bitimeus  d« 
faag  inférieur. 


Nota.  Independammeol  do  nombre  de  maletoli-inrrnutrs  cî-dessus  déterminé,  il  éoiX  êtet 
ciub«rqa<  ua  ininaicr  en  lilrt  «nr  i««  vaisseaux  et  les  iiré^les  de  a4  seiUcaenl. 
I 

DOMESTIQUES. 

Aux  officiers  généraux  ^   3  s 

'Ain  offiders  supérieurs  (commandant)  .......  9 

Aux  mêmes,  employés  en  second   i 

Aux  officiers  formant  la  tabie  de  Tëtat-major.  .  .  1  J  ^^^cîein?* 


Aux  officiers  du  grade  de  lieutenant  et  d'enseigne , 
commandant. un.  bâtiment  ••••  1 


i 
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•omnaiiMBiit  motàu  ^  17  vau  t^. 

h  du  Roî  1 

commandé  par 


4S9 


pFoeèê^fhal  ^avancement  dteeté  m  jUBituUmi  éê  Var^ 
dotfnanct!  rojale  du  17  mon  i8a4« 

Ce  jour 

le  conseil  d'avancement,  conroqoé  par  orJre  de  M. 
commandant  du  Mtiment ,  et  composé  des  officiers  désignés 
en  Tarticle  4*^  de  Tordonnance  du  17  mars  1^24.  s'est  réunie 
pour  prëacnter,  conformément  au  mode  prêtent  ptr  bdile 
ordonnance  ,  les  offîciers>marimcA  et  matelote  qid,  par  leur 
conduite,  Jpur  aptitude  et  leurs  services,  lui  ont  para  suscep- 
tibles d'obtenir  un  avaucenieril,  soit  en  grade,  soil  en  classe. 

Le  conseil ,  après  avoir  consulté  Topinion  des  différens 
maîtres  chargés  ^  sur  le  mérite  des  marins  composant  l'équi- 

Sage ,  et  ea  avoir  àGShété ,  propote  pour  rafaneemeat  lea 
énommi»  au  prdieat  taUean» 


SONS 
■  M 

toroz 

kUMiVCB. 

QtfAaTBllS 

Mb 

S*  Vâllt 

SCMdta 

An 
dantor 

eaAoïs 

• 

•V  VAtm 

pir  1*  «ohmU 

An  bord. 

1 

Fait  et  arrêté  a  bord  d 


let  {en?,  moSt  et  an  qoe  cî-de|iof. 
Les  membres  du  conseil^ 


17  VARS  i8a4*      Ordonnance  du  Jloj 

qur  aritnn'sr  la  formation ,  dans  le 
département  de  f^aucluse  ,  d'une  se- 
conde  école  ecclésiastique ,  oui  sera 
pincée  à  SaùiU- Garde -des-Ùiamps, 
eammtmt  de  Saint^ Didier*  (Vil  • 
BulLDCLX.)  ^ 

17  MARS  i8a4*      Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'aeeeptaiion  d'une  do^ 

nation  faite  à  la  fabrique  de  l'église 
Noire  -Dame  de  Soint^Là,  (VU, 
Buil.  DCLXVI.  ) 


17  MARS  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  au  ion  sent  l 'acceptation  de  dons 
et  Ifgs.  (Ml,  BiiUetm  DCtXVU  et 
PCLXVIU.) 


17  MAaa  1824.  —  Ordonnaneee  du  Roi 

/juf  nccordent  des  pensions  ciçiles  et 
militaires.  (  Vil,  BulL  DCLXVI  M».) 


17  MARS  i8a4.  —  Ordonnance  du  Hat 

qui  autorise  la  concession  au  sieur 
I-i/iioux  du  gîte  de  plomb  argentifère 
de  Marnai,  département  de  la  Creuse* 
(VII,  BttU  DGLXVIU.) 


17  MARS  i8i4*     Ordonnance  du  Rai 

qui  autorise  le  sieur  Harlé  à  remettre 
en  activité  le  patouitlet  établi  sur  le 
ruisseau  de  Sarcicourt,  départenêent 
de  la  Haute^Mame,  (  VU  •  BuUetm 
DCtXVlU.) 


%      w  m 
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17  MARS  182 4-  —  Ordnnrtance  du  Jioi 
qui  concède  au  sieur  cnrnte  de  Cas- 
ieftane  les  mines  de  houille  de  la 
dii  rr ,  dêpariemeni  du  Fàr.  (VII, 
fiuU.  DCLXVIll.) 


17  MARS  i.8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îui  autorUe  ia  concession  tiu  sieur 
''illioux  de  la  mine  d*anlmu^nc  de 
r'il/r range ,  commune  de  Lussai,  dé" 
parlement  de  la  Creuse,  (Vil,  BuIL 
DCLXVIU.) 


17  MARS  i8a4'  —  Ordonnance  âu  Jlo' 
qui  autorise  U  sieur  Etienne  Bourde 

.  à  conserver  et  tenir  en  activité  la  tail- 
landerie qu'il  possède  sur  te  torrent 
de  Doron  à  Saint- Barthélemi ,  dé- 

Sartement  de  l'Isère.  (VU,  fiuUetin 
►CLXVm.) 


17  MARS  iSî^'  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  autorise  le  sieur  Jean-JBapliste 
JBourde  à  construire  une  taillanderie 
sur  le  torrent  de  Doron,  commuM 
de  Snint-Barlhèlemi ,  département 
de  V Isère,  {S\\^  Buil.  DCLXVUI.) 


DU  17  AU  a3  MAK8  1894. 

tourné  par  d|aiitres  obligations  des  soios 
assidus  et  suivis  qu*exigenl  les  travaux 
<|ui  lui  seront  confiés  ;  sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil  des  minbtresi 
notre  Conseil  -  d'Etat  ehteDda  «  nooi 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  wk\ 
Art.  ler.  i  es  articles  2  et  4  de  notre 
susdite  ordonnance  du  G  janvier  i8a4  sont 
modifiés  de  la  manière  .suivante  : 

^Le  bureau  du  commerce  et  des  colo- 
nies se  m  composé  : 

D'un  membre  de  notre  conseil  prité 
ou  de  notre  Conseil-d'Ktat ,  présideot, 
lequel  fera  aussi  partie  du  conseil  su- 
périeur ; 

î>ii  (lirf^rteur  général  des  douanes. 

Du  directeur  de  ragriculliire  et  do 
commerce  au  ministère  de  l'intérieur 

Du  dtrecteuv  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  affaires  étrangères» 

Du  directeur  des  colonies  au  mînisIèR 
de  ia  marine , 

D'un  conseillcr-d'Elat  ou  maître  des 
requêtes,  secrétaire  général  du  buic« 
et  du  conseil  supérieur, 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance. 


17  MAaa  i834«  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara^ 
iion  de  naturalité  aux  sieurs  Masson 
et  Jionco.  (VlU  ,  Bull.  LU  et  LIVJ 


ao  MARS  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  de  membres  du 
conseil  supérieur  de  commerce  et  des 
colonies.  (  VU  ,  BulL  OCLXIU.  ) 


aô  HARS  =  10  AVRIL  i8a4.  —  Ordoip* 

nonce  du  Hoi  qui  modifie  cfJlr  du  6 
j€uwier  i8a4  »  en  ce  qui  concerne  l  'or^ 
ganisation  du  burecui  de  commerce 
eides  colonies,  (  VII,  BuU.  DGLXIU  ^ 
no  16,747.) 

Voy.  ordonnances  des  4  et  ao  jan- 
vier 

Louis  ,  etc.  y  TU  notre  ordonnance  du 
6  }anvier  18^4 1  portant  création  d'un 
comeil  supérieur  et  d'un  Imreau  de  com- 
merce et  des  colonies;  sur  ce  qu*il  nous 

a  été  représenté  que,  pour  obtenir  tolil 
les  avn niant  s  (|ije  nous  nous  «ommes  pro- 
mis, dans  i'intcrât  de  nos  peuples,  de 
riMtituticin  du  bureau  de  commerce  et 
des  ct^onjesy  il  imiporte  que  la  direction 
en  snit  remise,  sous  l'aulorîté  du  prési- 
dent (le  rinire  Conseil  des  ministres,  à 
uu  iorictiouuaire  (^ui  ne  puisse  être  dé- 


ao  MARS  t8a4*  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M»  le  comte  de  Saint- 

Crîcq  aux  fonctions  de  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies, 
'  et  M,  le  baron  de  Freville ,  à  celles 
de  secrétaire  général  du  conseil  supé- 
rieur et  du  bureau.  (VII.  BuUetîa 

20  MARS  18^4.  -—  Ordonnance  àu  Fini 
qui  nomme  M.  le  marquis  de  raul- 
f^/ÏT  'ï^'fîiC,^'"*''"'  ^  douanes. 

(VII»  Bq11.DCLXUL) 


ao  MARS  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
quiélipeà  la  dignité  de  pair  de  France 
jf.  de  Fontenajr,  archevêque  de  JSom^ 
ges.  {  VU ,  fiuJletio  DCLXIIL  ) 


a3  MARS  i8a4.  —  Discourt  du  Hoi  à 

l'ouverture  de  la  session  des  ^ 
brcs  de  i8a4  (Mon.  du  a4). 
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GOUVERNEMENT   PlOY  AL.  — 

Messieurs,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
me  féliciter  avec  vous  des  Lieniaits  que 
la  divine  Providence  a  rëpandua  tur  mes 
peuples  j  sur  mon  armëe  et  sur  ma  fa- 
mille depuis  la  dernière  session  des 
Chambres. 

La  plus  généreuse  ,  comme  ïa  pins 
juste  des  entreprises,  a  élé  couronnée 
di*un  succès  complet. 

La  France,  tranquille  clies  elle,  n*a 
plus  rien  à  redouter  de  Tëtat  de  la 
Péninsule;  TEspagne ,  rendue  à  son 
Toi ,  est  réconciliée  avec  le  reste  de  TEu- 
rope. 

Ce  triomphe  ,  qui  offre  à  Tordre  so- 
cial de  si  sûres  garanties  »  est  dû  à  la 

discipline  et  à  la  bravoure  d*une  armëe 
française  conduite  par  mon  fds  avec  au- 
tant de  sagesse  que  de  vaillance. 

Une  partie  de  cette  armée  est  déjà 
rentrée  en  France  ;  Pautre  ne  restera  en 
£spagne  que  le  temps  nécessaire  pour 
assurer  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

CVst  à  vous,  Messieurs,  r'p«;t  à  vofre 
patriotisme  que  je  veux  devoir  l'affermis- 
sement d'un  état  si  satisfaisant.  Dix  an- 
ndes  d*exp^rîence  ■  ont  appris  k  toits  les 
Français  à  n'attendre  la  véritable  liberté 
que  des  instîluf  tons  qtie  j*ai  fondées  dans 
la  Charte.  Cette  expérience  m'a  conduit 
eil  même  temps  à  reconnaître  les  incon- 
Tdniens  d'une  disposition  réglementaire 
qui  doit  être  modifiée  pour  consolider 
mon  ouvrage. 

Le  repm  et  h  fixité  sont ,  après  de 
longues  secousses  ,  le  premier  besoin  de 
la  France.  Le  mode  actuel  de  renouvel- 
lement de  la  Chambre  n'atteint  pas  ce 
but  ;  un  projet  de  loi  vous  sera  présenté 
pour  V  substituer  k  renouvellement  sep* 
tennal. 

La  courte  durée  de  la  guerre  ,  l'état 
prospère  du  revenu  public,  les  progrès 
du  crédit,  me  donnent  la  satisfaction  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'auain  impôt  , 
aucun  emprunt  nouveau  ne  seront  né- 
cessaires pour  couvrir  les  dépenses  de 
Tannée  qui  vient  de  finir. 

Les  ressources  assignées  à  l'eiercice 
smvant  suffiront  ;  ainsi ,  vous  ne  trouve* 

rez  point  d'oîisfarles  dans  les  dépenses 
antérieures  pour  assurer  le  service  de 
l'année  ,  dont  le  budget  vous  sera  sou- 
mis. 

L*umen  qui  existe  entre  mes  alliés  et 
moi,  mes  relations  amicales  avec  tous 
les  autres  Etats  garantissent  une  Innp;iTf 
^  jouissance  de  la  paix  générale.  L'intérêt 
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et  les  vopnx  des  puissances  s'arrorJtnl 
pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  la  trou* 
mer» 

J*ai  l'espoir  que  les  afblres  d'Orient 
et  celles  des  Amériques  espagnole  et  por- 
tugaise SfTont  réglées  pour  1l«  plus  grand 
avantage  des  Etats  et  des  populations 
qu'elles  intéressent,  et  pour  le  plus  grand 
développement  des  relations  commer- 
ciales du  monde. 

Déjà  de  nombreux  débouchés  sontj^ 
gulièrement  ouverts  aux  produits  de  nor 
tre  agriculture  et  de  notre  industrie. 
Des  forces  maritimes  suffisantes  occupent 
les  stations  les  plus  propres  à  protéger 
efficacement  ce  commerce. 

Des  mesures  sont  prises  pour  assurer 
le  remboursement  du  c?>p!fsl  des  rentes 
créées  par  l'Etat  dans  des  temps  moins 
favorables  y  ou  [H>ttr  obtenir  leur  con- 
version a  des  titres  dont  l'intérêt  soit 
plus  d*r>coord  avec  celui  des  autres  tran* 
«actions. 

('ette  opération,  qtii  doit  avoir  une 
heureuse  intfuence  sur  l'agriculture  et  le 
commerce  permettra,  quand  elle  sera 
consommée,  de  réduire  les  impôts  et  de 
ferrT>er  les  dernières  plaies  de  la  révo- 
lution. 

Je  vous  ai  fait  connaître  mes  inten- 
tions et  mes  espérances  j  c'est  dans  l'a— 
méKoration  de  notre  situation  intérieure 
nue  je  chercherai  toujours  la  force  de 
l'Etat  et  la  gloire  de  mon  règne. 

Voire  concours  m'est  nécessaire,  Mes- 
sieurs, et  j'y  compte.  Dieu  a  visible- 
ment  secondé  mes  efforts  ;  vous  pouvex 
attacher  vos  noms  à  une  époque  heureuse 
et  mémorable  pour  la  France  :  vous  ne 
refuserez  pas  cet  honneur. 


a4  M.KKS  i8a4f  —  Ordonnance  du  Roi 
çui  auiorise  hs  steurs  Bertkolet  et 
fViUTen-Mor^nt  à  établir  Ir II r  dnmi- 
etlê  en  Ffonee.  (  Vil^  Bull.  DCLXil.) 


ai4  MARS  iSa^'  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  Vacceplaiion  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCLXVIU.) 


a4  MARS  iSaJ.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déiJan^ 
iion  de  n/itiirnîilé  nn  sieur  ff^affier, 

(VU,  Bull.  DCLXXVIL) 
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94  VAE$  i994*  ^  Ordonnance  du  Roi 
qtd  auiontê  iê  sieur  Harié  à  conser^ 

ver  et  tenir  en  activité  les  usines  qu'il 
possède  dons  fa  commune  de  Mon" 
iherie ,  département  de  la  Haute-' 
Marne.  (VU,  Butt.  DCLXIX.) 


34  KABS  1834*  ^  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  baron  Lepin  à  con- 

sfruirr  tint  iréfilerie  et  un  martinet, 
et  a  maintenir  en  uctioîte  V usine  qu'il 
possède  à  Quinger,  département  du 
Douhs.  (Vil,  Bufi.  DCLXIX.) 


34  MARS  iSi4*  —  Ordonnance  du  Roi 

?ui  accorde  des  pensions  militaù^ 
VU,  BulL  DCLXVI  tis.) 


3l  MABS  1814*  —  Tableau  des  prix  des 

grains  pour  servir  de  régulaleur  de 
l'exportation  et  de  l'importation , 
conformément  aux  lois  des  16  juil- 
let 1819  et^juUUt  i8ai.  (  VU.  BuU. 
DCLX:)  ' 


3i  MAES  iSkI'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  transfère  à  Fentiseri  le  tihef" 
lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Fiumorbo.  (VU,  BuU.  DCLXl.) 


3f  WAB8  i8a4.  *—  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M,  JUufee  président  de 
la  Chambre  des  députés*  i  VU .  BulL 
DCLXII.) 

3i  VABS  i8s4.  —  Ordonnemee  du  Roi 

qui  autorise  les  sieurs  Jarques-Da- 
niel  Cuche,  Jacques-Louis  Cuche , 
Cullen  et  Kahenbach,  à  établir  leur 

DCLXII  )'*  BuUelb 

3i  MARS  i824'  —  Ordonnance  du  Jloi 
qui  réintègre  le  sieur  Dufaure  de  la 
Jarie  dans  ta  qualité  et  les  droits  de 
Français.  (VII,  BuU.  DCLXU.) 


3i  HABJ  i8a4*  *-*  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déciara' 
tion  de  naturaliié  aux  sieurs  Kurtz 
et  Wern,  (VII,  Buil.  DCLXVIII.) 


3i  HAas  i8a4*  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  mitori»nt  Vaceeptation  de  dons 
^  (VU,  BuU. DCLXIX.) 
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3i  MARS  i824»  "~  Ordonnance  dalij^ 
qui  accorde  des  lettres  de  déclanàui 
de  naiurafité  au  sieur  Gazom  é 
Gasan.  (VU,  BoJI.  DCLXXViL) 


5  AVRIL  i8a4-  —  Ordonnance  àuJlA 

qui  nomme  DJM.  Garnier  Dufnjf^'rn 
et  Dubruel  questeurs  de  la  thamk 
des  députés.  (VU,  BuU.  DOXai.) 


7  =  37  AVRII,  1824»  —  Ordonnance  à 
Roi  portant  création  d'un  dbû^ 

Subite  dam  la  ville  de  Calais,  {W 
luU.  DCLXIV,  no  16,77a.) 

Art.  ler.  La  création  d^un  abUoirpi' 
Mic  fhns  In  ville  de  Calais,  départeroeti 
du  Pas-de-Calais  ,  est  autorisée,  uuf 
raccomoliMement  des  formalités  exigeci, 
par  le  décret  èa  i5  octobre  1810  d» 
ire  ordonnance  du  i4  janvier  iSi$, 
peur  le  chois  du  local  où  Taliatloir  «n 
élevé. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  pubib 
feront  en  état  de  faire  le  service,  fihih 
tage  des  bestiaux  destinés  à  la  bourherie 
de  cette  ville  nura  lieu  exclusîvemfDl 
'  dans  ledit  abattoir  ,  et  toutes  iti  lueriâ 
particulières  seront  fermées. 

3,  Les  bouchers  forains  pourront  f'p- 
lenient  faire  usage  dudit  abattoir  publK: 
mais  cette  disposition  est  simplenient  fa- 
cuhativc  pour  eux,  soit  qu'ils  concourent 
à  rapprovisionnenient  de  la  ville ,  «xl 
(|u*ils  approvisionnent  seulenient  h  hi* 
lieue;  lisseront  libres  de  tenir  des  ibl* 
toirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville* 

4-  Les  bouchers  forains  ne  ponrroof 
exposer  en  venle  et  débiter  de  la  vijndt 
dans  la  ville  que  dans  les  lieux  publia 
désignés  par  le  maire  et  aux  joan  ié* 

Car  lui ,  et  ce ,  en  concurrence  avec  let 
ouchers  de  la  ville  qui  voudront  ftér 
ter  de  la  même  faculté. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchen 
pour  l'occupation  des  places  daosPjfc**' 
loir  public  seront  régies  par  un  taiif  *^ 
rété  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  préfet  pourra  ,  sur  la  proposi- 
tion du  maire  ,  faire  les  réglemens  Ioomi^ 
nécessaires  pour  le  service  de  ces  élabiii- 
seroens;  mais  ces  réglemens  ne  scnBl 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  llff**' 
bation  du  ministre  de  Tintérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'wiéneMf  esl 
chargé  de  rexécution  de  la  présente  or 
donnance. 


Digitized  by  Google 


ièttVtftHftiitttt  noi 

7  ^  If  ÂVatL         —  Ordonnance  du 

Roi  cnnfrnnnt  rê^rmrnt  sur  î'rrer- 
cicc  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  des  tSables-  d'Olonne, 
(VU,  Bull.  DGLXIV,  n«  16,773.  ) 

Art.  icr.  A  l'avenir,  dans  la  ville  des 
Sables  d^Olonoe,  déparlemenl  de  la  Ven- 
tî  é  e  ,  nul  ne  pourra  exercer  ta  profesiioo 

J  o  boulanger  sans  nne  permission  spé- 
ciale du  maire  :  elle  ne  sera  accordée 
«]u*à  ceux  qui  justilieront  d'une  moralité 
connue  el  de  fiieollés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission  , 
le  honlanger  aura  recours  de  h  décision 
dti  maire  à  l'autorité  administrative  su- 
périeure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro> 
fession  de  (x>ulanger  dans  la  ni^Îl-  ri  des- 
sus dési;i;née  sont  mainlenus  dans  l'exer- 
clce  de  leur  profession;  mais  ils  devront 
ne  munir,  k  pmne  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
q^ue  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
Gcmstamment  en  réserve  >  da^  s<m  ma^ 
gasin,  un  approvisionnement  de  Ciiinea 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

Pour  le  boulanger  de  première  classe, 
de  douze  mille  kilogrammes; 

Potir  le  boulanger  de  secoode  dasse^ 
de  huit  mille  kilogrammes; 

Pour  le  boulanger  de  troisième  classe, 
die  cinq  mille  kilogrammes; 

Et  pour  tons  tes  boulangers  réunis ,  de 
cent  vingt  mille  ïtiloî^ritnmes ,  quantité 
représentant  le  minimum  de  la  consom- 
mation de  toute  la  ville  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  as  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  â  diminuer  par  la  Suite , 

les  approvi.sionnemens  d(-  i  i  serve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seraient 
augmentés  proporltonnellemeot  en  raison 
de  leur  claise  »  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  telle 
quelle  se  trouve  fixée  par  la  présente 
ordonnance. 

4.  Chaque  boulanger  ««'obligera  de  plus, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  cette  ordon« 
nance;  il  nffectera,  pour  ^irnntie  do  Pac- 
complissenient  de  cette  obigation,  l'in- 
tégralité de  ^on  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-déssus,  et  il  souscrira  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de 
la  oon*exéculion» 
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5,  lia  permission  délivré  par  le  maire 

constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment de  réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
exerce  ou  se  propoie  d'exercer  sa  pro- 
fession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  deVl;^ ration  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus. 

Dans  aucun  cas,  l'autorité  ne  pourra 
déterminer  les  lieux  et  quartiers  où  an 
boulanger  devra  exercer  son  commerce» 

€w  Le  maire  s'assurera  par  lui-même, 
ou  pnr  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  reserve  la  quantité  de  farines  pour 
bquelle  chacun  d'eux  aura  bit  sa  sott« 
mission  :  il  en  enverra ^  tous  les  mois, 
l'état,  certifié  par  lui  ,  nu  préfet,  et  ce- 
lui-ci en  transmettra  une  ampiiatîon  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  sous  aucun  prétexte, 
ne  pourront  refuser  d'ouvrir  leurs  maga- 
sins tontes  les  fois  que  le  maire  en  or- 
donnera la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  fous 
les  boulangers  qui  exercent  actuellement 
leur  profession.  llsj»mcéderont|  en  sa  pré- 
sence ,  à  la  nomination  d'nn  syndic  et 
d'un  adjoint. 

Le  syndic  et  son  adjoint  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  iS  décembre  pour 
entrer  en  fonctions  au  1"  janvier,  lis 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  son 
adjoint  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  clas- 
sement des  boulangers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  a* 
Ils  régleront  pareillement  le  nùfdmum 
du  nombre  des  fournées  que  chaque 
boulanger  sera  tenu  rîe  faire  journel- 
lement, suivant  les  diftéreates  saisoop  de 
Tannée. 

9«  Le  syndic  et  sou  adjoint  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  fîe  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement  ^  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire,  auquel  Ils  rendmat  toujoun 
compte. 
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10.  les  boula nj;ers  admis  et  ayant 
dmAneocë  I  evpioiter  ne  pourront  quit- 
têr  leurs  établisse  mens  quemmoît  après 

la  déclaration  qu*ils  en  auront  fîite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 
recevoir. 

11.  Nul  bdittanger  ne  pourra  restreln- 
dre,  sans  y  avoir  été  aulorb<ï  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fotirnces  a^sqiieiles  il 
sera  obligé  suivant  sa  cl^s.se. 

II.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
atox  arllcles  i,  a,  lo  et  ii,  sera  interdit 
temporairement  ou  deHnitivement ,  selon 
l*exic;«Tirp  des  cas ,  de  rexercîce  de  sa 
proies&iaii.  Cette  ioterdiclion  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
^  se  pounrttîr  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  Tatitor  ité  admini.strative  supé- 
rieure, conformc-nreiit  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  c]iii^  en  contra- 
vention à  Tart.  lo,  auraient  ^quitté  leur' 
ëlablissenient  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  pjr  ledit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fait  di-^p:!!  litr  e 
toui  ou  partie  de  i'approvisioniicuicnt 
qu*ils  sont  tenus  d*avoIr  en  réserve  ,  et 
qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
rinle!  ()!rlion  définitive,  seront  considères 
comme  ayant  manqué  à  leurs  ob!i};a lions. 
Leur  a^)provisionnemenl  de  ré&erve,  ou 
la  partie  de  cet  approvisionnement  qui 
aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins , 
sera  saisi,  et  ils  <;er<^>nt  poursuivis,  à  ia 
diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux 
coiiipétens ,  pour  être  statue  conformé- 
ment aux  lois. 

14.  I^e  firads  dWprovisicKinement  de 
réserve  deviendra  fibre  y  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  10,  aura  dé- 
claré six  mois  d*avance  vouloir  quitter  sa 
profession  ;  la  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  être  autorisés 
à  disposer  de  leur  approvisionnement  de 
réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur; 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métrî-' 
ques  dûment  poinçonnés. 

if).  Nu!  boulanger  ne  pourra  vemîre 
.  son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée.  '* 

17.  11  est  défendu  dVtablir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à 
manger  ^  ne  pourront  tenir  d*attlre  pain 


AL.  —  7  AVRIL  l8a4» 

ches  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
léur  propre  consommation  et  à  celte  de 
leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  foraioi 
seront  admis,  concurremment  avec  lç$ 
boulangers  des  Sables-d'Olonne  ,  à  veo- 
drç  ou  à  &ire  vendre  du  pain  &ur  les 
marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  îoun 
qui  seront  désignés  par  le  maire  ^  en  se 
conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  du  département  de  fa 
Vendée  pourra  ,  sur  la  proposition  du 
maire  et  de  l'avis  du  sous^prélel  de  Tarroii- 
diatement ,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
aux  Sables-d'Olonne,  sur  la  police  des 
boulangers  ou  débitans  forains  et  desboo- 
langers  de'  celte  ville  qui  ont  cnulume 
d'approvisionner  les  mr^rchi's  ,  et  sur  la 
taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  ext'rtjtoires 
qu'après  avoir  reçu  t*approbatioii  de  no- 
tre ministre  de  nnlérieur. 

20.  I.es  contraventions  à  la  présente 
ordonnance ,  autres  que  celles  spécifiJes 
en  l'article  1%  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  pré- 
cédent, seinnt  poursuivies  et  réprimées 
par  les  tribunaux  rompétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  Tafficbe 
des  )ugemens  aux  irais  des  contrevenaos. 

^31.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rîntérieur  sont  chargés  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 


7  AVBit  =:  18  MAI  1894*  OfdCth- 

nnnce  du  Roi  portant. aulorisatian 
de  la  société  anonyme  sous  Ici  déno- 
niu%ation  de  Caisse  et  de 

préi>Qyance  4e  Besancon,  (  Vil ,  liuU. 
BCLXVlUw,  no  40 

Louis  ,  etc.,  vu  1  acte  constitutif  d'une 
caisse  d'épargnes  dans  la  ville  de  Besan- 
çon ,  et  d'une  société  anonyme  pour  la 
dotation  et  l'admimslration  de  ladite 
caisse  ,  le  susdit  acte  déposé  chez  liela- 
my,  notaire  royal  à  Be.<>ani^on,  le  ao  no- 
vembre i8a3;  vu  l'article -àd  dudlt^cfe, 
donnant  pouvoir  aux  membres  de  la 
chamîue  de  commerce  de  Besançon  de 
poursuivre  l'autorisation,  et  d'adopter 
dans  ses  étatuts  toutes  modifications  de- 
mandées qui  ne  changeraient  pas  la  na- 
ture de  l'association,  soit  énvetts  lies  pr^ 
teurs  ,  ^oit  comme  ':ocîété  anonyme  ;  vu 
la  délibération  de  ia  chambre  de  com- 
merce de  Besançon,  du  10  mars  i^^4. 


Digitized  by  Google 


£our  adhérer  auae  réserves  dont  Tappro»  tion  dft  Coûte  d'épwfnes  fi  4g  p9if^ 

alîon  fit's  statuts  de  la  société  a  paru  twjrance. 

susceptible  ;  vu  les  articles  a9  à  3;,  4o  à  Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en 

4?  du  Code  de  commerce  ;  sur  le  rap-  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront 

port  de  notre  ministre  secr«'Uire-il*£lat  €onfië«s  par  les  oïdtivttleiirf ,  artis^insy 

au  département  de  riotérieitri  Qotra  ouvriers»  domestiques,  et  tocutes  autrui 


Conseil -d*Rtai  entendu  ,  nous  avons  or- 
donné et  ordooauiis  ce  ijui  suit  : 

Art.  1*^  La  société  anonyme  ,  sous  la 
dénomination  de  Ckusse  éNpt^ptes  et 
tie  prt\  oyance  de  Besançon^  est  anto- 

rîsée.  Ses  statuts,  ainsi  qti'ils  sont  conte- 
nus dans  Parte  social  converti  eit  acte 

ëublic  par  dépôt  chez  Belamy,  notaire  à 
Pésançon  y  le  39  novembre  i8a3  ,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  expri- 
mées aux  articles  a  et  3  ci-apiès. 

a.  Sont  exceptes  de  notre  npproKafîon 
les  articles  14  et  17  des  susdits  statuts, 
lesquels  seront  comme  non  avenus. 

3.  Nonobstant  la  rédaction  de  Tartidiç 
t*",  S  3,  et  des  articles  a,  i5  el  |5  > 

lo  La  durée  de  la  société  sera  de  tren- 
te ans,  à  partir  de  h  promulgation  de 
notre  présente  ordonnance  ; 

a*  Chaque  versement  ne  pourra  excé- 
der trente  francs  ;  * 

3*  Aussîldt  que  le  compte  d*un  pré" 

teur  présentera  un  capital  suffisant  pour 
acheter  une  rente  sur  l'Etat ,  le  transfert 
en  sera  fait  en  son  nom ,  au  cours  du 
sixième  '|oitr  qui  aura  mivi  le  complète- 
ment de  ce  capitlil. 

4.  Non<î  nous  réservons,  nu  5urpîus, 
de  révotpier  noire  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  sta- 


personnes  laborieuses  et  éronomes. 

Aussitôt  après  l'autorisation  de  Sa  Ma- 
jesté ,  les  fondateurs  détermineront  l'é- 
po(|ue  à  laquelle  In  ^>se  «en  miie  en 
activité. 

a.  Chaqtie  dépôt  ou  versement  devra 
être  d'un  franc  au  nioii|s  sans  fraction 
de  firane* 

3.  Les  sommes  versées  à  la  Classe  se* 

ront  employées  en  achats  de  rentes  sur 
l'Ktat,  dans  les  plus  petites  inscriptions 
créées  ou  à  créer,  lesquelles  seront  pri- 
ses au  Bom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévojrance  de  Besanç«i|,-savf  resc^tti^ 
prévue  a  l'article  i5. 

Ces  rentes  nç  pourront  valablement 
être  transfert. es  que  par  la  signature  de 
trots  des  directeurs  oe  la  cuss^ 

4-  Les  soussignés  dotent  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Besançon  d*irne  somme  de 
^ualorse  mille  trois  cent  cinquante  fmncs, 
a  employer  en  achats  de  rentes.  1^  ci)am< 
bïe  de  commerce  de  ladite  ville  offre, 
en  outre  ,  d'affecter  à  l'administration  de 
cette  caisse  une  partie  du  kjcal  OÙ  elle 
tient  ses  séances. 

L*<rfrre  de  la  chambre  de  commerce  est 
acceptée. 

5.  La  dotation  mentionnée  à  Tarlicle 
précédent  forme  le  premier  fonds  de  la 
caisse.  Ce  Ipnds  s'accroitra  des  sommes 
qui  pourront  être  données  par  les  per- 
tttts,  sauf  les  droits  6t  dommagês^lÀtéi^    sonnes  bienfaisantes  qui  voudront  con- 


des  tie rs, 

5  l^ne  copie  d« 


l'état  de  situation  dfî 


la  société  sera  remise  ,  tous  les  ans  ,  au 
préfet  du  Doulis  ,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  do  tribunal  de  eom«- 
tnerce  de  Besançon.  Pareille  copie  sera 
expédiée  à  notre  ministre  de  Tintérieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
dcmnance  ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que 
dans  un  journal  d^annonces  judiriaires 
du  département  du  Doubs. 


Statuts  dr  la  caisse  d'épar^es  et  de 
préoojancc  à  créer  à  Besançon, 

Art,  ler.  Il  sera  établi  à  Besançon | 

avec  l'autorisation  du  Gouvernement  , 
une  société  anonyme  $ous  la  dénomioa- 

a4»  • 


counr  au  succès  de  rétablissement.  Cha- 
cune de  ces  personnes  pourra,  par  déli- 
bération du  conseil  dçs  directeurs,  être 
inscrite  au  nombre  des  fondateurs  de  u 
caisse. 

6.  Le  produit  annuel  de  ces  dotations 
sera  spécialement  affecté  aux  [rais  que 
nécessitera  l'administration  de  la  caisse* 

7.  La  caisse^  sera  administrée  gratuite^ 
ment  par  quinse  directeurs,  dont  les 
fonctions  dureront  trois  ans,  et  qui  se- 
ront renouvelés  par  tiei^s  chaque  an- 
née. 

directeurs  sortans  seront  indiqués 

par  le  sort  pendant  les  deux  premières 
années  ^  et  ensuite  par  l'anciennet»'  :  if«5 
ne  seront  rééijgibies  qu*^rès  un  inter- 
valle d*ttn  an. 

S.  Les  soussignés  éliront  les  quinte  di' 
recteurs  de  la  caisse,  et  les  choisiront 
.4e  préférence  parmi  les  fondateurs* 
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Par  la  suite ,  et  pour  le  remplacement 
annuel  de»  cinq  directeurs  sortans  ,  ieurt 
successeurs  seront  élus  par  les  dix  au- 
tres directeurs. 

Le  m^me  mo^e  â*ëleclioii  aera  suivi 
en  cas  de  décès  ou  démisiMm  de  quel- 
ques-uns des  dircrfeurs  :  leurs  rempla- 
çans  seront  élus  par  les  directeurs  res- 
tans. 

9.  Le  conseil  des  directeurs  est  auto* 

risc  à  s'adjnmiîre  ,  pour  radiiiinistmtion 
(\ç  la  caisse  ,  mi  nombre  indéterminé 
d  atlminislratcurs  ,  dont  les  ioncllons  se- 
ront gratuites ,  comme  celle  des  direc- 
teurs ,  et  dont  une  partie  sera  prise  hors 
de  Besancon. 

Le  conseil  réglera  les  fonctions  de  ces 
administrateurs. 

Il  déterminera  aussi  le  mode  d'admi- 
nistration inîL-rleurc  de  la  caisse  par  un 
reniement  qui  sera  soumis  à  rassemblée 
générale  des  fondateurs^ 

là.  A  la  fin  de  chaipie  semestre, 
c'est-à-dire,  les  3i  mars  cl  3o  septem- 
bre ,  le  conseil  des  directeurs  fjxera  le 
taux  de  rintérét  qui  sera  alloué  aux  prê- 
teurs pendant  le  semestre  suivant,  d*a* 
près  les  bases  ci-dessous  énoncées. 

A  l'époque  de  la  mise  en  aclivité  de 
la  caisse,  il  le  dt^termincra  pour  le  temps 
qui  sVcoulera  jusi^u'à  la  fin  du  semestre 
commencé. 

II.  L'intérêt  sera  alloué  sur  cliaque 
somme  Tonde  de  douze  francs.  11  n'en 
sera  point  alloué  pour  les  sommes  au- 
dessous  ,  non  plus  que  sur  les  portions  de 
dépôt  excédant  les  multiples  de  douie 
franc?, 

la.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  qui^miîvra  Tépo- 
que  à  laquelle  aura  été  versée  ou  com- 
plétée chaque  somme  ronde  de  douxe 

francs. 

13.  L'intérêt  sera  régie  par  semestre  , 
les  3i  mars  et  3o  septembre, quelles  que 
soient  la  date  de  la  mise  en  activité  et 
celle  des  dépôts.  Cet  intérêt  sera  ajouté 
au  capital  du  déposant ,  et  produira  des 
intérêts  pour  les  semestres  suivans. 

14.  Tous  les  comptes  des  préteurs  ou 
déposans  seront  habncés  aux  époques 
des  3i  mars  et  3o  septembre.  Après  cette 
opération ,  le  prêteur  dont  le  crédit  oî" 
frira  un  capital  suffisant  pour  produire 
une  rente  de  cituj  francs  deviendra  ti- 
tulaire de  celte  rente  ,  au  prix  moyen 
des  inscriptions  achetées  par  la  caisse 
avec  les  fonds  des  déposans  et  restant  en 
portefeuille.  La  caisse  lui  en  tiendra 
compte  pour  les  semestre»  suivans  ^  dans 


les  mêmes  valeurs  et  an  nênês  ^tes 

qu'elle  aura  reçu  elle-même  du  Trésor. 

15.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prê- 
teur présentera  une  ressource  sufUsante 
pour  acheter  une  inscription  de  rente 
sur  TElat ,  le  transfert  en  sera  fait  en 
son  nom,  au  cours  moyen  stipulé  à 
l'article  précèdent;  il  en  deviendra  per- 
sonnellement propriétaire  ,  et  la  valeur 
en  sera  déduite  dti  montant  de  son  ' 
avoir. 

Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  în- 
sciipAons  de  rente  qui  seront  ainsi  éta- 
blies en  leur  nom,  la  caisse  poum  en 
rester  dépositaire ,  pour  en  recevoir  les 
intérêts  au  crédit  des  titulaire*;. 

16.  Les  dépôts  seront  restitués  à  la 
Tolonté^'du  prêteur,  à  charge  par  lui  de 
prévenir  quinse  jours  d'avance  pour  lei 
remboursemens  de  trente  francs  et  au- 
dessous,  un  mois  d'avance  pour  ceux  de 
trente-un  à  cinquante  francs ,  et  deux 

^  mois  d'avance  pour  tout  remlKiurseinent 
qui  excédera  cinquante  francs.  La  caitts 
se  réserve  totitefois  ,  si  elle  le  ftige  con- 
venable ,  de  faire  droit  aux  demandes  de 
remboursement  avant  Pezpiration  de  cha- 
cun de  ces  délais. 

17.  Si  !e  prAlctir  qui  demande  :i  ttre 
rembourse  se  trouve  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  14  ^  son  remboursemeikt 
aura  lieu  au  dernier  cours  connu  ,  pevr  j 
un  capital  de  cinq  francs  de  rente,  et  le 
surplus  lut  sera  payé  intégralement. 

18.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  1 
point  d*intérèls  pour  les  jours  écoulés  da  j 
mois  pendant  lequel  le  retironent  s'o- 
pérera,  la  catssp  n'allouant  aucun  inlécèt 
pour  les  tractions  de  mois. 

19.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté 
chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs; il  sera  rendu  public,  apiès  avoir 
été  communiqué  à  r:i5>;enil>!ée  géncralc 
des  fondateurs  et  administrateurs. 

ao.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant 
par  quelque  cause  (}ue  ce  soit ,  les  va- 
leurs qui  resteront  libres  après  leTrem- 
bourseracnt  de  tous  les  dépôts  et  l'ac- 
quittement  de  tous  les  frais;  seront  ré- 
parties entre  les  fondateurs,  )usqu'à 
conçu ncnce  seulement  du  capital  de 
leurs  dotations.  Si  y  après  cette  réparti- 
tion ,  il  reste  en  caisse  quelques  fondi 
provenant  de  légers  bénéfices  qu*aurait 
pu  faire  l'établissement,  les  fondateurs  ne 
pourront  nullement  en  profiter;  rtiiis 
ils  se  réservent  la  faculté  d'en  régler 
l'emploi  en  assemblée  générale  ,  aoît  ca 
faveur  des  prêteurs,  soit  dans  Un  hA 
d'utilité  publiée» 


f 

ai.  Les  signataires  du  présent  acte 

rîf'rîrirent  avoir  l'intenfîcn  d'effccluer  la 
dolalion  de  quolotre  mille  trois  cent 
cinquante  francs  par  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  souscrivent.  En  conséquen- 
ce ,  ils  s'engagent ,  mais  sans  aucune  so- 
lidaritd  ,  h  verser  entre  les  mains  du  tré- 
sorier qui  sera  désigne'  pour  la  caisse 
d'épargnes  de  Besançon ,  chacun  le  .mon- 
tant de  sa  souscription  déterminée  au 

tableau  ci  pré»;. 

33.  Les  membres  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon,  tous  fondateurs, 
sont  invités  h  remplir  les  formnlite's  né- 
cessaires pour  obtenir  i'Iiomologalion  du 
Roi  ;  ils  sont  même  atilnrisés  à  adopter 
toutes  modilicalions  proposées  par  le 
Goarernement  qui  ne  changeraient  point 
les  obligations  respectives  de  la  caisse  et 
des  préteurs,  et  qui  ne  détruiraient  point 
le  caractère  de  société  anonyme  ^ue  doit 
conserver  rétablissement. 

lU  voudront  bien  rédiger  en  projet  le 
règlement  prévu  par  l'article  9,  5  \  ^^'n 
que  les  fondateurs  puissent  en  inotlilier 
OU  en  approuver  les  dispositions  dans  leur 
prcmici  e  assemblée» 

Fait  à  Besançon,  le  jeudi  ao  novem- 
bre i&a3. 


7  AVRIL  18a 4»  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  plusieurs  pré~ 
fecturts.  (VU,  Bull.  DCLXIV.) 


7  ATRIL  i8a^.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  ar/lorixe  Je  slenr  fihio  à  élabHr 
son  domicile  e/z /Va/jce.  (  Vii ,  Bull. 
DCLXIV.)   


7  ATRIL  183 4»  —  Ordonnances  du  Roi 

qtii  autorisent  Vac:eplalion  de  dons 
et  legs.  (VU,  BulL  DCLXIX.) 


y  AYRIL  i8a4.  —  Ordonnances  du  Roi 
re/atives  aux  foires  des  communes  de 
fa  Q  oix-Hellan  ,  de  â/oluc,  de  Pieu» 
ca  ireuc  et  <i'Otf<uVtff»  (  Vil ,  Bulletin 
JDCLXIX.) 


7  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 

fui  accorde  des  pensions  miUtaires, 
VU,  Bull.  DCLXVl  &s.) 


8  s=  37  AVRIL  1834.  —  Ordonnance  du 
Roi  rriatèfe  à  i'aAntnisiration  su^ 
périeure de l*!nsf r  ffr f mn  publique,  aux 
coiléges,  instituUqns ,  pensions,  et 
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écoles  primaires.  ÇWL^IkSlDCLXSy  ^ 
no  i6»774.) 

Louis,  etc.  ,  vu  nos  ordonnances  de* 
30  février  1816,  1er  juin  et  3o  décembre 
1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélaire-d*Etat  au  département  de  Tin* 
térîeur,  nous  avons  oi'donné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TtTRB  I*'.  Administraiion  supérieure 
de  l'instruction  puèH^ue, 

A^i*f.  Le  grand-maître  remplira  les 
fonctions  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris  avec  les  attrihn lions  fixées  par  l'ar- 
ticle 8  du  litre  il  de  i'ordonoaoce  du  37 
février  1821. 

TiTRB  IL  Fonctionnaires  Ses  collèges, 

3.  A  partir  du  ts»  aoAt  1834,  les  no- 
minations des  professeurs  et  maîtres  d'é- 
tude des  collèges  royaux  ,  et  des  ré^ens 
des  collèges  communaux ,  seront  faites 
par  les  recteurs  des  académies  ;  mais  ces 
fonctionnaires  ne  pourront  être  installt^s 
qn'npiès  avoir  obtenu  rin.slitulion  du 
grand -maître  ,  laquelle  sera  délivrée  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'art,  fer 
de  l'cu-donDance  du  juin  1833.  En  cas 
de  refus  d'inslilulion ,  le  grand  -  maître 
pourra  pourvoir  aux  places  vacantes  daua 
les  collèges. 

Quant  aux  nominations  des  proviseursi 
princii^ux,  censeurs  et  aumôniers  des 
collèges  ,  elles  continueront  d'être  faites 

J)ar  ^le  grand-maître  ,  conformément  k 
'article  i<c  de  l'ordonnance  du  i"  juin 
i8a-3. 

3.  Après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  de 
Pacadcaiie  .  et,  s'il  le  jup;e  convenable, 
celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués  à 
cet  effet ,  le  grand-maître  pourra  pro- 
noncer la  suspension  avec  ou  sans  traite- 
ment pour  ttne  année  ,  en  se  confor- 
mant à  Tarticle  i»'  de  Tordomiance  du 
i"  juin  1813. 

4*  Il  sera  ouvert  dans  chaque  cbeMîeu 
d'académie  des  concours  pour  l'agréga- 
tion. Les  agregi's  5eT-orit  nomrtiés  par  les 
recleui's.  Us  devront  remplacer  les  pro* 
fesseurs  des  collèges  royaux  de  cette  aca- 
démie, ou  être  employés  dans  les  collèges 
communaux  et  autres  i-talili.ssemens  de 
son  ressort.  Ils  auront  bc^oin  do  l'institu- 
tion du  g]  and-maitre  ,  qui  pourra  la  rc-« 
fuser  pour  des  motifs  graves ,  dont  il  fera 
part  au  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
Llique. 

Le  grand*maître  déterminera  U  nom* 
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bre  des  agrégés  qui  devront  èire  alta- 
clh^s  à  chaque  académie ,  et  fixera  T^po- 
que  des  ooncoun. 

TrraE  III.  Boursiers  royaux. 

5.  A  partir  du  i»""  août  i8a4  t  bour- 
ses royales  ne  seront  donnces  qu'à  des 
enfans  dont  les  parens  seroot  domiciliés 
dans  Facadémie  à  laquelle  appartient  le 
coÛége  où  ces  enGams  devront  étra|iJacéi» 
fur  l  arie  des  autorité*  locales. 

Trrxx  IV.  IniUbttipn$  H  ptiu£an$, 

6.  l^s  diplômes  des  ^rbefs  d'iastilu- 
tion  et  maSlres  de  pension  seroot  renou- 
velé avant  le  i*'  septembre  iSaS.  Aucun 

ces  chefs  et  mnitres  ne  pourra  Con- 
tinuel' ses  fonctions,  s'il  n'a  pas  ,  à  cette 
époque  ,  obtenu  un  nouveau  diplôme. 

'  ^idoiee  seront  délivMi 


—  i4  ATRri  iSa^' 

comprises  dans  l'articlâ  S ,  rautorisatioo 
apéciale  d'eiercer  sera  délivrée  par  Té* 
véque  diocc'sain  aux  candidats  munis  de 
brevets.  II  surveillera  ou  fera  surveiller 
ces  écoles.  Il  pourra  révoquer  les  autori- 
sations spéciales  par  les  motifs  prina 
dans  rarlîde  précédent.  Le  recteur  exer- 
cera les  attributions  qui  lui  soot  donnëci 
par  le  même  article. 

11.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Saint-Yon  et  des  autres  congrégalioas 
régulièrement  formées  conserver«nl  Iter 
régime  actuel,  ils  pourront  être  nfi^elsi 

par  les  évéques  dîorésains  dans  les  com- 
munes qui  teffout  les  frais  de  kur  étahlii- 
sèment. 


tmUêS  (a). 


I1TB.E  V.  JEcoles  prinuùrts  cathoU- 
fUêê  (i). 

7.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonc-^ 
tions  de  maîtres  de  ces  écoles,  seront 
ezambés  par  ordre  des  recteurs  des  aca- 
^émies  ,  et  recevront  aeux  ,  s'ils  en  sont 
jugés  dignes ,  des  brevets  de  capacité  du 
premier^  du  second  ou  du  troisième 
degré. 

8^  Pour  les  écoks  dotées  soît  par  les 
«onununes,  «oit  par  des  associations  ,  et 

dans  lesquelles  seront  admis  cinquante 
élèves  gratuits ,  Tautonsation  spe'ciale 
d'exercer  sera  déUvrée  aux  candidats 
munis  de  brevets  ^  par  un  comité  dont 
résèque  diocésâinyOurunde  ses  délégués, 
aen  présîdanti. 

9.  Le  maire  de  la  commtrne  sera  mem- 
bre nb'cessaîre  de  ce  comité  ,  qui  se  com- 
posera,  en  outre)  de  quatre  notables , 
nMiûié*  Jades ,  moitié  ecclésiastiques  ;  les 
premiers  ,  à  la  nomination  dn  préfet , 
et  les  seconds 9  à  la  nomioalMin  4e  Té- 
vèque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  sur- 
veiller ces  écoles  ;  il  pcturra  révoquer 
yanloris  i  tion  spéciale  des  institulenpsqut, 

pour  des  fautes  graves  y  s*en  seraient  ren- 
dus indignes  :  le  recteur  de  l'académie 
pourra  aussi ,  en  connaissance  de  cause , 
fotirer  le  brevnt  de-capacité. 

11.  Pour  les  écoles  qui  ne  -sont  xMIs 


i3.  Les  écoles  primaires  protestantes 
continueront  d*ètre  organiaéea  coofar»- 
mément  à  Tor^onnanoe  du  no  ftvfier 


1^.  Les  membres  des  comités  charc*'? 
de  les  surveiller  seront  choisis  parmi  les 
notables  de  leur  communion  ;  cependant 
le  proviseur  ou  le  principal  du  collège 
le  plus  voisin ,  Ou  ^  à  Son  dëiaut ,  mi  dé* 
légué  du  recteuTy  en  fera  nëcessnircincDt 
partie* 

14  AVRIL  =  4  MAI  i834'  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  pmclamo- 
tion  des  brevets  d  itwenlioti,  ,  de 
pcr/ceUonngmtnê  et  d*impmrUiiiÊitt 
ééiivrés  pendant  h  qutUnè*ne  in- 
mettre  de  18a 4  "w-^  sieurs  La- 
rorhr  et  Mort  nier  f  Bcauduin  —  Ào- 
mciine  f  Qirisiophle  de  Saint-^Jorrc^ 

.  LemUin^  fonietint,  Feissai  ainé, 
'Dchanmrt  ,  dame  Dutilfet  ,  mt 
Cfdudine  -  Antoinette  Ramhnttd  ; 
Roujer  jeune  y  Sauvage,  F^aciuer, 
Maeiself  Klepfer-Dufaut ,  ReviiUod 
jftis ,  Delcamhre ,  RoUé ,  Foivlrr^ 
Montgolfier,  Rofhn,  Leigne/ ^  PfC- 
tfupur,  Badnallfih,  Martin  ^  JiecUh, 
Raymond,  Piuchart  -  Rrabant  ^  h 
compagnie  d'Ourseamp ,  Ernest  H 
Clément,  AlJard,  Fletcher,  Jalonne- 
ret  f  Cufhnt  ^  Rubbini .  BaànaU  fils , 
Deoaux  ,  Radier^  Fougrrfs  ,  Gen- 
gembre  et  Fauciiet.  ^  \  i  i  ,  Bulletin 
DCLXVI,  no  iM4a.) 


il  «I  a)  rvjnts  aoiss  1er  !'< 


dfiiat  avril  iSaS,  leais  a8,  psgs  «54. 
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AVRIL  i8a^.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  les  sieurs  John ,  TliO" 
wnaSf  HiHlfuu  et  eampagniç,  à  éia^ 
hlir  4tfnsia  commune  d'Indre  j  dé^ 

parfemeni  fie  Ja  Loi re- Inférieure , 
une  usine  propre  à  affiner  et  àlanH" 
ne;r  le  fer,  (Ml,  Bull.  DCLXX.) 


i4  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
^ui  autorise  l'acceplaiion  de  legs  faits 
au  séminaire  de  Ferdun  et  à  l'église 
de  CatèfÉs,  (VII,  Bull.  DCLXIX.) 


x4  ATB.II.  i8i4'  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  nntûrhr  Ir  sirur  Saint  îi ris  à  é(a- 
b/ir  une  usine  tians  ir  moulin  de  Ni- 
tray  i  commune  de  Saint-Martin-le^ 
^eau ,  dépaiiement  d  *Indre^'Loire. 
(VU»  BiiU.  DCLXX.) 


s4  ateh  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  autorise  le  sieur  Pontet  à  main- 
tenir en  activité  la  vrrreric  qtt'il  pos- 
sède à  Marseille  .rue  Piscatoris,  de- 
parlement  des  BoueheM-^-Hhâne* 
(VII,  Bull.  DCLXX) 


■4  ATUL  1894*  ~~  Ordonnances  du  Hoi 

qni  autorisent  V acceptation  de  dont 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCLXX.) 


§4  AVRIL  i8a4<  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  des  pension  s  civiles  et  mi- 
iUaires,  (VU.  Bull.  UCLXVIU  bis,) 


i4  AVRIL  182^.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  au  sieur  Dufour  une 
pension  réversible  à  son  épouse  ci  à 
ses  en/ans,  conformément  à  l'ani'^ 
clr  i"^  de  la  loi  du  ati  juillet  182 j. 
(VU ,  BuU.  DCLXVm  bis,  n»  9.) 


«4  AYm  t8ft4«  —  Ordmmmumdu  Moi 

qui  accordent  des  hltree  de  déclara^ 

tion  de  naturalité  aur  sifurs  Lfh>ite 
et  Negrini,  (  VIU,  Builelm  LIV  et 
LXIX.} 


16  ATAIL»  4  MAI  i8i4«  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  Français  qui  se 

décorent  dr  divers  ordres  qui  ne  Irur 
ont  point  été  conférés  par  sa  ma- 
jesté,  ou  qui  portent ,  scuu  autorisa" 
iion,  dee  dé^ortitillOfi  çui  Uut  oni 


DU  14  ATI  16  AVRIL  l8l4'  4^9 

été  accordées  par  les  souverains  étran- 
gers, {\  II,  Bull  DCLXV,  no  16,817). 

Louis,  etc. 

Vu  Tartide  du  Code  pénal ,  ainsi 
conçu  :  «  Toute  persorme  qoi  aura  pu* 
et  biiquemeot  porté  un  costume ,  un 

«  uniforme  ou  une  (It'coration  qui  nt*  lut 
«  appartenait  pas,  ou  qui  se  sera  altri— 
«  bué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  au^ 
«  ratent  paa  été  légalemoit  conférés, 
«  sera  punie  dSiD  éntprisonDanent 
«c  Six  mots  à  cîeuic  ans;  >• 

Vu  les  ;irt.  G-  et  69  de  notre  ordon- 
nance du  mars  1816,  portant  :  «<Tou4 
«  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  at* 
«  tributions  du  grand  chancelier  de  l'or' 
«  dre  roy^!  d«*  !a  l.f'gion  d'Honneur,  H 
«  prend  nos  ordres  a  l'égard  des  ordres 
«(  élraiigcrs  conférés  à  dos  sujets ,  et 

«  Ir^nsmct  les  aulorisatioiis  4^  lef  ac- 

«  cepter  et  de  les  porter;  >» 

Eteint  informé  que  plusieurs  de  nos 
sujets  se  décorent  des  msignes  de  divers 
ordres  que  nous  ne  leur  avons  pas  con^- 
fôrés,  ou  pour  lesqueb  ils  n*oiit  pas  ob- 
tenu de  nous  Pautorisation  qui  est  nécei-* 
s^irp  nfin  d'accepter  et  oc  porter  les 
décorations  accordéf:^  par  les  souveraips 
étrangers  ; 

Qu'ils  s'exposcni  pnr  cette  conduite  • 
aux  poursuites  et  aux  condamnations 
prescrites  pac  rartide  aS^  <iu  Code 
pénal; 

'  Voobnt&tre  cesser  «icfdéfiinlm^^A»* 

tant  plus  iacheux  ,  que  leur  effel  Qalv-* 

rel  est  d'affaîliHr  le  prix  des  récompenses 
obtenues  régulièrement  et  données  à 
des  services  certains  et  vérifiés  ;  voulant, 
en  cmi^qnence  ,  que  la  loi  péoale  re- 
çlMve  À  Ta  venir  toute  son  exécution  ,  et 
tpie  nos  officiers  de  justice  ne  négligent 
plus  d'exercer,  à  cet  é^ard  ,  la  suivei!— 
laoce  qui  leur  est  prescrite  i  sur  ie  rap*r 

{»ort  de  notre  cousin  le  grand  cbavtÂr 
ier  jde  Tordre  royal  de  la  Légion- d'IIoQ* 
neur,  et  de  Tnvîs  de  noire  Conseil ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lef.  Toutes  décorations  ou  orUres  , 
quelle  qu*en  soit  la  dcOoniination  ou  la 
ferme ,  qui  n'auraient  pas  été  conféré» 
par  nous  ou  par  les  souverains  étran* 

gers,  sont  déclarés  illégalement  et  abu- 
sivement obtenus ,  et  il  est  enjoint  à 
ceux  qui  les  portent  de  les  déposer  ^ 
Tins  tan  t. 

2.  Tout  Français  qui  ,  ayant  obtenu 
des  ordres  e'f  ranf^crs  ,  n'aura  pas  reçu  de 
DQus  r autorisation  de  les  accepter  et  do 
les  porter^  çoi^^nnéniait  k  ptArt  .pr4<»n- 
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nance  c!u  mnrî  î8i6,  serr»  pnreille- 
ment  tenu  de  les  déposer,  sans  préjudice 
à  lui  de  se  pourvoir,  s'il  Y  a  lieu,  au- 
près du  grand  chancelier  de  notre  ordre 
royal  de  la  L^wn  -  d'Honneur ,  selon 
ladite  ordonnance  ^  pour  soUiciter  celte 
autorisation. 

3.  Nos  procureurs  généraux  pourtuî-» 
▼ront  f  selon  la  rigueur  des  lois,  tous  ceux 
qui  9  au  mépris  de  la  présente  ordon- 
nance ,  continueraient  de  porter  des  or- 
dres étrangers  sans  notre  autorisation , 
ou  d'autres  ordres  quelconques ,  sans 
que  nous  les  leur  ayons  conférés. 

4.  Nos  ministres  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'crc^re  royal  de  In  Léf;ion- 

Honneur  sont  chargés  de  i  executioQ 
de  la  présente  ordonnance. 

ai  AVRIL  =  4  MAI  i8a4«  —  Ordonnanef 
Îêu  Roi  qui  crée  trtntt'huit  emplois 
de  contrôleurs  d* armes  dans  îes  di-^ 
rections  d'artillerie ,  et  fixe  le  trai- 
tement de  ces  employés.  (Vil,  Bull. 
DCLXVI,  no  16,843.) 

T  onr5  ,  etc.  ,  sur  le  compte  qui  nous  a 
élé  rendu  de  l'utililé  des  contrôleurs 
d'armes  employés  provisoirement ,  depuis 
1817,  dans  les  directions  d*artillerie , 
pour  veiller  à  l'enln  tirn  des  armes  por- 
tatives pt  en  diriger  les  réparations  ;  des 
améliorations  que  ces  contrôleurs  ont 
apporléesdans  cette  bi^nrhe  du  service  de 
l*artillerie,  et  des  économies  qui  en  résul<* 
tent  pour  l'Etal  ;  voulant  fixer  définitive- 
ment la  position  de  ces  employés,  et  les 
iaire  )Ouir  des  avantages  accordés  à  ceux 
du  corps  royal  de  rarlillirie  ;  vu  noire 
ordonnance  du  11  septembre  i8i5  ;  sur 
\r  rapport  de  notre  miniNtrc  secrétaire- 
d'fc.lal  au  département  de  la  guerre, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
•uit: 

Art.  1*'.  n  est  créé  trente-huit  em- 
plois de  contrôleurs  d*armes  ,  dont  douze 
de  première  classe  et  vingt-six  de  se- 
conde ,  lesquels  seront  répartis  dans  jes 
directions  d'artillerie ,  selon  les  besoins 
do  service ,  pour  veiller  à  Tenlrelien  et 
aux  réparations  des  armes  portatives. 

a.  Le  traitement  de  ces  employés  est 
fixé  à  raison  de  dîx-lniit  cents  li-ancs  par 
an  pour  ceux  de  prennèrc  classe ,  et 
de  quinze  cents  francs  pour  ceux  de  la 
seconde. 

3,  Ces  contrôleurs  sont  assimilés  à 
ceux  des  manufactures  ro\ales  d'armes 
pour  les  droits  à  la  retraite ,  propor- 


tion nellement  au  traitement  qni  leur  est 

affecté. 

4.  Les  services  des  individus  employés 
comme  contrôleurs  provisoires  antérieu- 

renient  à  la  présente  ordonnance  se:.: 
reconnus,  et  leur  seront  comptés  pour 
la  pension  de  retraite ,  ou  toute  autre  ré- 
compense à  laquelle  ils  pourraient  avoir 
droit ,  à  dater  du  jour  de  leur  nomina- 
tion prov!':nire. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  f'^- 
finances  sont  chargés  de  Texécutioa  de 
la  présente  ordonaance. 


ai  AVElli  =  4  MAI  x8a4*  —  Ordonnemet 

du  Roi  gui  applique  aux  marchés 
passés  pour  la  fourniture  des  draps 
nécessaires  à  Vhahiîirment  des  trou- 
pes, le  mode  d' adjudication  en  usage 
pour  hs  services  publics,  (VU,  BoQ. 
BCLXVl,  no  16,844.) 

Louis,  elc. ,  vu  notre  ordonnance  dt 

19  décembre  181  {  concernant  le  mode 
d'administration  de  la  masse  d'habille- 
ment de  nos  troupes  ;  considérant  qu'il 
est  convenable  d'appliquer  aux  marchéi 
qui  doivent  être  passés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  ladite  ordonnance  ,  le  mode 
d'adjudication  en  usage  pour  les  servlcei 
publics;  sur. le  rapport  de  notre  niini^Ue 
secrélaire  -  d*£lat ,  de  la  guc  rre  ,  notu 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i***.  La  fourniture  des  draps  né- 
cessaires à  rhabillemcnl  de  nos  troupes 
sern  adjugée  ,  au  rabais,  aux  pr  "ïTiripaui 
labricans  de  notre  royaume  ,  ptiur  trois 
années  au  moins  et  cinq  années  sa 
plus. 

■a.  Seront  admi-;  3  concourir,  îes  fa- 
brirans  qtiî  jujlilieront  qu'ils  exploiffnt 
pour  leur  compte  ,  et  depuis  <leux  an- 
nées ,  une  manufacture  réunissant  les  stC' 
Jiers  et  usines  propres  à  la  fabricatioa, 
à  la  teinture  et  aux  apprêts  de  cinquante 
mille  mètres  d'élolle. 

3.  Notre  ministre  secrétairc-d'Etal  de 
la  guerre  déterminera  le  mode  qui  sera 
suivi  pour  les  adjudications,  et  le  nom- 
bré  des  fabrirans  auxquels  la  fonrnîîurc 
des  draps  sera  adjugée  :  dans  aucun  cas, 
ce  nombre  ne  pourra  excéder  vingt  mai- 
sons pour  le  service  de  notre  garde  royale 
et  de  nos  troupes  de  ligne. 

La  première  adjudication  aura  lies 
dans  le  courant  de  l'année  i8a5. 

S«  Noire  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. » 
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91  AVRILS  4  MAI  1824- —  Ordonnance 
du  Uni  concernant  la  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mis 

'  4k  Ub  disposition  du  ministre  desfinan' 
ces  par  la  loi  du  10  mai  i8a3.  (VU. 
BulU  DCLXVl.no  i6,S45.}  • 

Louis,  etc.,  va  l*ëlat  C  annexé  à  la 
loi  de  finances  du  10  mai  18^3,  duquel 
il  rf'stille  qu'il  est  imposé  ,  additionnel- 
ieinenl   au  principal  dca  contributions 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière  de 
x8a49  deux  cenlimes,  dont  un  a  la  dispo- 
sition de  nofre  ministre  des  finanres , 
pour  couvrir  les  remises,  modérations  et 
non-valeurs,  et  l'autre  à  celle  de  notre 
ministre  de  Tinlérieur,  pour  secours  ef- 
fectifs à  raison  de  grêle,  orages,  incen- 
dies, elc.{  voulant  de'terminer  la  portion 
du  centime  mis  à  la  disposition  de  notre 
miqîstre  des  financei  dont  les  préfets 
pourront  £iîre  jouir  les  adminislrés;  sur 
le  T-npport  de  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat   au   d  'parîcnient   des   finances  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^r.  Le  produit  du  centime  du 

fonds  de  non-vakMirs  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  linances  sera  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime  est  mis  à  la  dis* 
position  des  préfets  ; 

Les  deux  autres  tiers  resteront  à  la 
disposition  du  Gouvernement. 

a.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  cl  les 
non -valeurs  ^ui  existeront  sur  ces  deux 
contrilwlions  ea  fin  d'exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
charge  de  Tesécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

at  AVRIL  ==  18  MAI  1824.  ~  Ordonnance 
du  Roi  portant  approbation  des  sta- 
tut* de  la  société  d'encouragement 
pourVindwifnr  nationale,  (VU, BuU* 

DCLXVIl  bis.  no  5.) 

Voy.  ordo/mance  du  a  avril  1817, 

Louis,  etc.,  vu  les  statuts  de  la  so- 
ciété d'encouragement  pour  Tinduslrie 
nationale ,  fondée  à  Paris  depuis  Pan- 
-  née  180a  ;  tu  l'art.  910  du  Code  civil  et 
nos  ordonnances  des  i(\  février  1817(1) 
et  19  mars  iSaS  }  considérant  que  ,  si  la- 


dite asso"  i.ition  se  compose  d<^  Rouscrîp- 
tnjiis  annuelles  dnnt  le  renouvellement 
est  purement  volontaire  ,  la  disposition 
de  1  art.  SSq  pourvoirait  au  «as  ou  la  so- 
ciété prendrait  fin;  notre  Conseil-d* Etat 
entendu ,  nous  avons  ordoimé  et  ordon* 
nons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
la  société  d'encouragement  pour  11ndu»« 
trie  nationale ,  annexés  à  la  présente  or* 
donnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
de  l'intérieur  est  chaîné  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Moni^ 
teur.   

Règlement  de  la  soctétê  (ï  m  courage" 
ment  pour  l'industrie  nalionale. 

Tl'Ç&E       Admission  et  di  oilsdesmem* 
hres  de  la  société. 

Art.  Les  personnes  qui  se  sont  dé« 
clarées  souscripteurs  jusqu'à  la  seconde 
assemblée  générale ,  forment  la  société 
d'encouragement  pour  Tindnstrie  natto» 

nale. 

1.  Pour  devenir  dans  la  suite  membre 
de  cette  société ,  il  laudra  être  présenté 
par  un  membre  et  reçu  par  le  conseil 

d'administration. 

3.  Les  étrangers  peuvent  être  admis 
comme  souscripteurs. 

4.  Toute  personne ,  quel  que  soit  son 
domicile,  peut  devenir  membre  de  la  so- 
ciété, l/assernblp'f  générale  et  le  conseil 
d'adiuiaistration  tiennent  leurs  séances  à 
Pans. 

5.  Chaque  membre  de  la  société  re<- 
^t  un  exemplaire  du  Bulletin  de  ses 
travaux  ,  des  rcglemens  ,  des  listes  et 
des  comptes  rendus  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

6.  Il  peut  visiter  le  dépôt  des  modèles 
et  machines  que  la  société  formera  ,  et 
consulter  les  journaux  et  les  registres  du 
conseil  d*admioistration. 

7.  Les  membres  admis  dans  les  trois 
derniers  mois  de  Tannée  ne  jouiront  des 
d toits  de  sociétaire  qu'*à  partir  du  1*' 
janvier  suivant ,  à  moins  d'avoir  payé  la 
soi^scription  de  l'année  courante. 

TiTajB  11.  Condiiians  de  la  souscrip" 

tson. 

.  Art.  i«%  Cha^^  membre  delà  société 
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souscrit  pour  une  contribution  de  /rcfl* 
tç-shù  Jraiica  au  moins  par  anuce. 

a.'  11  GétM  d'élrc  membre  4e  U  ledété 
et  de  recevoir  le  B^leiin  ^       ae  re- 

nouvelle  pas  sa  contrilnition  cîi.ifjiH'  an- 
née ;  il  peut  néanmoins  être  admis  de 
nouveau ,  en  suivant  la  marche  ordi- 
Bàirt* 

^  \am  tomcripliopi  loot  payaUt»  dV 
vtnct* 

4*  11  y  aura  uoe  époque  commune  à 
]M||^ucNe  toitt  le*  sociétaires  devront  ac- 
quitter leur  cotiaation. 

5.  Cette  époque  est  fixée  au  f  ian- 
vier  de  cliaque  année. 

6.  Un  sociétaire  payant  plusieurs  sous- 
cription» recevra  un  nombre  égal  d'eiem* 
plaires  du  SuUeiùu 

TlTRl  in.  Mut  de  ia  souscription. 

Les  fonds  provenant  de  la  aouscription 

seront  employés: 

Art.  1^*^.  A  proposer  des  prix  pour 
rinvention,  le  perfectioBnemcat  ou  l  exé-* 
Cwlion  dt«  maebiiies  on  dee  procédés 
avantageux  à  Pagrieulturc  y  ans  arit  «el 
aux  manufactures; 

a.  A  introduire  en  France  les  procé- 
dé* établis  avec  avantage  dan*  les  manu* 
factures  étrangères  ; 

3.  A  répandre  rînstrnrtîon  relative  à 
Tagriculture  ,  aux  arts  et  manufactures  , 
soit  par  la  voie  de  ]*impressâon  et  de  la 
gravure,  soit  en  faisant  construire  des 
modèles  de  machines  ou  appareils  dont 
l'utilité  aurait  rti*  déinonlrée  par  l'expé- 
rience,  &oii  en  faisant  former  des  élèves 
dans  les  branches  d'industrie  utiles  à  na* 
turaliser  ou  à  étendre  en  France; 

4.  A  fnire  les  expériences  nécessaires 
pour  juger  le  depré  d'utilité  qu*il  est 
possible  de  retirer  des  nouvelles  inten- 
tions annoncées  au  public  ; 

5«  A  faire  exécuter  à  ses  frais ,  distri- 
}>iier  dans  le  public  et  .spécialement  dans 
les  ateliers  ,  les  machines  ou  instrumeos 
qui  méritent  de  Télre. 

TiTEfi  IV.  Direction  des  fonds. 

Art.  1^*  Uemploi  des  fonds  est  dirigé 
par  un  conseil  d'administration  nommé 
et  compo>é  comme  il  sera  dit  ci-après. 

3.  Une  cominission  des  ionds  fait  ver- 
ser che*  le  trésorier  le  montant  des  sous* 
criptions  *  tient  note  de  tous  les  mandats 
de  paiement  du  conseil  d'adminiit ration  , 
et  règle  les  dépenses  intérieures  de  ia 
société.  ' 

3,  Un  trésorier^  nommé  par  l'assemblée 


générale  i  t  choisi  hors  du  conseil  d'à  d mi-  | 
nistraiion ,  reçoit  le  montant  des  &ous-  ' 
cri|^tioos  et  aci|uiNe  ton*  le*  mand  ato  de  > 
paiement  du  conseil  d*admimstralioa  et  ' 
ceux  de  la  commission  des  fonds. 

4*  Deux  censeurs  nommés  par  rassem- 
blée générale  et  choisis  hors  du  cxioseil 
d'administration  eiaminent  les  coinpla 
du  trésorier,  et  en  rendent  compte  dans 
ta  séance  générale  d'hiver. 

Tf TES  y.  Bêeeiie. 

Art.  i*^  Lorsqu'un  candidat  a  été  ad* 
pus  par  k  conseil  au  rang  das  membics 

de  la  société,  le  senriaire  délivre  va 
extrait  du  procès-% (  rh  il  a  la  rommisiioo 
des  fonds ,  et  prévient  le  candidat  de 
son  admission. 

a»  ta  commiasioB  des  fends  rcBMl  m 
trésorier  une  quittance  visée  de  la 
me  pour  laquelle  le  candidat  a 
crit. 

3.  Le  trésorier  reçoit  ou  fait  recevoir 
la  contribution  contra  la  qwitlasce  de  Is 
commission  de*  fi»nds. 

4.  commission  des  font!';  est  tenue 
de  présenter,  chaque  mois,  au  conseii| 
Une  vérification  de  la  caisse. 

^  TiT&B  VL  Dépense.  ' 

Art.  \^^.  Lorsqu'une  proposîridii  tnn 

dant  à  occasioner  une  dépense  quel- 
conriuc  est  faite  au  conseil ,  elle  est  ren- 
voy  eu  à  l'examen  du  comité  ou  des  co- 
mités qu'elle  regarde  ,  con)oiiilcraedt 
avec  la  commission  des  fonds. 

'1.  Le  comité  prr'scnte  ,  dnns  tin  rap- 
port ,  son  opinion  sur  la  propos;!  ion  ,  et, 
ati  cas  que  le  rapport  soit  iavorable ,  il 
y  joint  un  devis  de  la  dépense. 

3.  Le  conseil  prononce  sur  le  rapport 
du  comité  ;  s'il  y  a  lieu  à  la  dépense ,  il 
en  fixe  la  quotité. 

4.  Le  secrétaire  remet  à  la  coromissioa 
des  fends  un  eitrait  dii  procès-Terbal , 
cotoriktant  la  somme  iixée  et  le  nom  des 
commissaires. 

5.  La  commission  des  fonds  conserve 
et  enregistre  cette  pièce,  et  écrit  au  tré- 
sorier pour  l'autoriser  à  payer  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  fixée  ,  en  lui 
indiquant  le  nom  de  celui  ou  de  ceux 
des  commijisaires  qui  sont  chargés  de 
feire  cette  défense. 

6.  Lorsqu^un  comité  fait  une  proposi- 
tion au  conseil  ,  celui-ci  suit  la  même 
marche  qfie  û  !e  coniitf*  rni  fait  un  rap- 
port sur  uoe  proposition  iaite  aatécc- 
demmettl. 
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TiTRK  VH.  Conseil  d^admînîslraiion, 

Arl.  i"".  Le  conseil  d'admînîsfration 
écrit  et  agit  au  nom  de  la  société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  naiio" 
vtale. 

a.  Tl  convoque  rassemblée  générale 
aus&i  souvent  qn'il  le  juge  convenable. 

3.  Il  autorise  ,  sur  Je  rapport  des  di- 
-vcre  comités  ^tii  Ja  composent ,  les  dé« 
penses  nécessaires  pour  remplir  Tobjet 
de  Tassociatlon. 

4>  11  admet  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  éire  de  Ja  socielé  ,  sur  la 
présentation  d'un  membre. 

5.  Il  choisit  des  correspondans  chez 
rétran(;cr,  sur  la  prcsentalion  d'un  des 
cinq  comités. 

6»  Il  est  chargé ,  par  FaMemblëe  giaê' 
raie,  cle  prendre  les  mesures  nécestaire* 
pour  remplir  l'objet  de  la  sociélé. 

7,11  rend  compte  de  sa  gestion  à  ras- 
semblée générale. 

S.  li  est  coippofti  de  toiiante  -  trois 
membres  ,  savoir: 

Vu  président,  deux  vice-présidens, lin 
secrétaire,  deux  secréiaires-adjoints  ,  uo 
trésorier,  deux  censeurs; 

Une  commission  des  (bnds ,  composée 
-de  neuf  membres  t 

Un  comité  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  Tamélioration  des  branches  d'in- 
dustrie qui  dépendent  des  arU  méc^i- 
quea  ; 

Un  comilé  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  ramélioration  de<  branches 
d'industrie  ,  qui  dépendent  des  arts  chi- 
miques ; 

Un  comité  de  neuf  membres,  qu!  s'oc- 
cupe de  l'amélioration  de  Vngricullure ; 

Un  comilé  de  neuf  membres,  qui  s'oc- 
cupe de  ^économie  domestique  ; 

Un  comité  de  neuf  membres ,  qui  s'oc' 
cupe  du  commerce. 

q.  L'assemblée  générale  nomme  le  pré- 
sident, le  secrétaire,  !e  trésorier  et  les 
censeurs ,  à  la  majorité  absolue. 

10.  Elle  éljl  de  la  même  manière  les 
deux  vice-présidens ,  l'un  parmi  les  mem- 
bres qui  composent  les  comités. 

1 1.  Elle  nomme  ^  en  un  seul  scrutin  et 
à  la  majorilé  relative ,  chacun  des  cinq 
icomités  et  la  commission  des  fonds. 

la.  Tous  les  membres  du  conseil  d'ad- 
niiuistration  sont  élus  pour  un  an,  et  in- 
d^finitivenient  rééiigiules. 

i3.  Le  conseil  d'administration  est  au- 
torise à  s'adjoindre  des  membres  de  la 
société  en  nombre  égal  à  celui  des  indi- 
vidus dout  il  e&i  composé. 

a4- 


b*  a«  a«  ATaiL  i8a{«  47^ 

Titre  Vlli.  Organispiion  été  comités, 
et  eorrt^HMuUmce. 

Art.  Les  comités  se  concerteront 
sur  la  fixation  du  jour  et  de  rbeure  da 

leurs  séances ,  de  manière  que  les  séan^ 
ces  ne  coïncident  point  entre  elles. 

a.  Chaque  comité  nonune  dans  sor 
sein  un  secrétaire. 

3.  Le  eooteil  a'assemble  ordinairement 
deux  £oîs  par  m«s ,  de  deux  mevoredif 
l'un,  à  sept  heures  et  denne  du  soir. 

4.  Le  bureau  convoque  exli*aordinai- 
remeat  le  conseil  lorsque  les  circonstan-» 
ces  l'exigent. 

5.  Les  lettres,  machines,  mémoires,  ap- 
pareils, etc. .  qui  sont  adressés  au  consed, 
dansTintcrvaiie  d*une  séance  à  l'autre,  sont 
envoyés  par  le  secrétaire  au  comilé  qu'ils 
concernent. 

b.  Les  N'Itre.5  sur  les  choses  adminis- 
tratives sont  rédigées  par  le  secrétaire  du 
conseil  et  expédiées  par  Je  bureau  :  cel- 
les qui  ont  rapport  aux  arts  sont  rédi* 
oées  par  les  dilwrem  comités,  et  expé* 
diées  par  le  bureau  du  conseil. 

7.  Il  est  tenu  registre  des  modèles  ,  li- 
vres,  machines,  etc.,  envoyés  à  la  so^ 
ciélé. 

8.  On  ne  donnera  commnaication  d*avi 
cune  invention  sans  la  pennissioii  de  Fau- 
teur. 

q.  Tout  acte  émané  d'un  comité  devra 
être  signé  au  moins  de  trds  de  ses  racm^ 
bres. 

TiTAB  IX«  Assemblée  généroie, 

ArL  t».  L'assemblée  générale  a  lieu 
au  moins  deux  fois  par  an  ;  savoir,  une 

en  hiver  et  une  autre  en  etc. 

a .  L'assemblée  générale  d'hiver  est  con- 
sacrée  : 

10  A  entendre  le  rapport  des  travaok 

du  conseil  d'administration  ;  > 
\  décerner  les  médailles  d^encott** 
ragement  ; 

30  A  entendre  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  fonds  et  celui  des  censeurs  ; 

40  A  nommer  les  membres  du  conseil 
d'administ ration  ; 

5»  A  nommer  deux  censeurs  pour  la  vé- 
rification des  comptes; 

Bo  A  décider  les  questions  réglemen- 
taires qui  pourraient  être  proposées  par 
le  conseil  d'administration. 

3.  L'assemblée  générale  d'été  est  prin- 
'  cfpalement  consacrée  : 

10  A  proposer  les  urix  que  la  société 
croira  devoir  accorder  pour  TencOttrage* 
ment  de  l'industrie  i 

60 
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a»  A  décerner  ceux  cjuî  ont  été  pro— 
potët  dans  le»  séances  précédentes. 

4»  Le  conseil  d'ailministralion  fixe  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  des  nssemblees 
générales ,  el  convoque  les  membres  de 
la  société. 

5.  Le  renouvellemeot  do  coDseil  d'ad- 
ministration se  fera  »  tous  les  ans ,  par 
tiers. 

6.  Dans  ce  tiers  seront  compris  ceux 
qui  auront  donné  leur  démission  t  ou 
qui,  pendant  Tannée  ,  n'auront  assisté  à 
aucune  des  st-ances  :  à  cet  effet  ,  le  con- 
seil  tiendra  dos  feuilles  de  prcsence  ,  qui 
seront  lignées  par  chacun  de  ses  mem- 
bres* ^  . 

'i.  Excepté  ceux  désignés  dans  l'arlide 
précédent ,  tous  les  membres  sortans  sont 
réétigibles. 

6.  Pour  facUiler  la  forntation  des  scru- 
tins, il  sera  dressé  des  listes  de  candi- 
dats; ces  listes  se  feront  sur  des  feuilles 
a)ant  en  tèle  le  nom  de  chacun  des  six 
comités  qui  composent  le  conseil  :  les 
membres  présens  seront  invités  à  inscri- 
re, avant  le  moment  de  leur  réunion, 
le  nom  des  candidats  qu'ils  proposent 
pour  chacun  des  comités.  • 

9.  Les  listes  seront  fermées  à  Tonver- 
ture  de  la  séance. 

10.  Ces  feuilles  porteront,  sur  une 
colonne  séparée ,  les  noms  des  membres 
Sorlans  qui  sont  rééHf;ll)lc<:. 

Nous  soussignés,  président,  vlce-pré- 
sidens ,  secrétaire  et  vice-secrétaires  de 
la  sœiété  d'eneouragement  pour  l'indns- 
Irip  nationale  ,  certifions  que  les  articles 
réglenienlaires  ci-dessus  el  d'autres  parts 
sont  identiques  avec  les  statuts  originaux 
adoptés  par  ladite  société  et  consignés 
dans  ses  registres.  A  Paris  »  ce  i5  avril 


31  AVBTt  187^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  formation ,  dans  le 
département  des  Deux -Sèvres  ,  d'une 
seconde  école  ecclèsiustique  ,  qui  sera 
placée  dan-i  la  ville  de  Sainl-SÊaixeni, 
(VU,  Bull.  DCIA'XVU.) 


ai  AVRIL  i8a^.  —  Ordonnanrrs  (lu  Tloi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
elle8s.{\i\,m\.  DCLXX.) 


ai  AVRIL  i8ï4«  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalitt'  au  sieur  Jourdan,{\ li^ 
mi  DCLXXVU.) 


no  ai  AO  18  ATan  iSa{. 

ai  AVRIL  1844.  —  Ordonnance  du  Moi 

qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 

de  l'rv  -  raissirr  de  la  Monnaie  de 
Strasbourg,  (Vil,  Bull.  DCLXXIX 
biSf  n«»  1.) 

at  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Tloi 

qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion dr  naturalitc  aux  sieurs  Corne- 
lissen  et  Tonneau.  (VllI,  Bull.  LIL) 


a)  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M,  le  baron  de  P^jol 

gouverneur  dr  In  i4*  division  muir 
/fl/Vc.  (VU,  IMI.  DCLXV.) 


a8  Arr.iL  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  formation  d 'un  nouveau  can- 
ton dont  le  chef-lieu  est  fi.xé  au  Luc, 
département  du  Fdr,  (Vil,  Bulletin 
DCLXVU.)  

a8  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Belthîé  et  Le- 
harq  àélahllr  Irurdomicileen  Frunte* 
(Vil,  Bull.  DCLXVii,) 


a8  AvuiL  18^4.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naiuraUté  au  sirur  fanflerstrae-' 
ien.  (VU,  Bull.  DCLXXVll.) 


a8  AVRIL  182^.  —  Ordarmasnee  du  Roi 
qui  accorde  des  pensions  mili/eures. 
(VU,  Bull.  DCLXXVll!  bis.) 


a8  AVRIL  i82{.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  rnaitrt 
des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

.  (VU ,  Bull.  DCLXVlli  bis,  n»  17.) 


a8  AVRIL  iSi^.  —  Ordonnnnrr  rlu  Roi 
qui  accorde  une  pension  a  un  ex- 
nayeur  du  département  du  Tarn* 
(  vil ,  Bull.  DCLXXIX  bis,) 


a8  AVRIL  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  des  lettres  de  déclara- 
tion de  ruttur alité  au  sieur  Mejer. 
(VUI,  Bull.  LIV.) 


a8  AVRIL  r8a4.  —  Ordonnances  du  Roi 
QUI  autorisent  V acceptation  de  dom 
et  lc(;s.  (VU,  Bulletins  DCLXX  el 
DCLXXl.) 
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■o  ATRli  t8a4*      Tableau  des  prix  des 

grains  prtffr  srrvh'  dr  rêofifnteur  de 
f*e3cportatum  ci  de  l'imporlalion  , 
conformément  cujx  lois  des  16  y'ttil- 
iei  t8iq  et  4  juiUet  iSai.  (VII  »  Bull. 
DCLXVI.) 

>  s=  18  MAI  18 i{.  —  Orrlonnance  du 
Roj  relative  à  l'usage  des  argues  pat- 
ticulières  pour  la  fabrication  des  fils 
d'or  et  d'argmt  faux,  (  V1I|  BuUetia 
DCLXVII.no  i6,855.) 

liOttis  y  etc. ,  vu  la  loi  du  9  novembre 
■797  (  *9  l>n*niaîre  an  6 ) ,  l'arrêlé  du 
Goiiverriemenl  du  17  avril  1800  (  7  flo- 
réal an  8  )  ;  vu  les  réclamations  de  quel- 
<{ues  fabricans  de  traits  et  fils  de  cuivre 
pur,  doré,  argenté  ou  mis  en  couleur, 
qui  demandent  à  jouir  de  la  liberté  d'e'- 
tnbiir  dans  leurs  ateliers  des  argues  ou 
autres  machines  propres  à  dégrossir  et 
t  i  re  r  des  bâtons  de  cuivre  qu*Hs  destiuent  ii 
être  convertis  eu  traits  ou  fils  de  laiton 
dorés,  argentés  ou  mis  en  couleur;  siir 
le  rapport  de  noire,  nilniilre  et  secré— 
taire-d'Etat  des  linanccs,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  tireurs  d*or  el  d\irgont 
qiiî  vniiJronl  convertir  en  traits  files  ou 
non  tiiés  en  or  et  en  argent  fins  les  lin- 
gots d'argent  et  d*argent  doré  continue- 
ront i  être  tenus  de  les  porter  aux  ar- 

Sues  royales  pour  y  être  forgés  ,  tirés  et 
égrossis,  conformément  à  Tarticle  187 
de  la  loi  du  9  novembre  1797  (19  bru- 
maire an  6). 

*  a.  Les  fabricans  qui  voudront  conver- 
tir du  cuivre  affiné  en  traits  de  laiton  , 
de  rnivif»  doré  ou  aigenlé,  ou  slniple- 
menl  uns  en  couleur  jaune  ou  blanche , 
pourront  établir  chex  eux  des  arglies 

f>arliculières,  et  avoir  des  filières  de  ca- 
ibrc  semblables  à  celles  dont  on  fait 
u«3g;{>  (I  ms  les  arçiies  ro3'a!es  ,  ou  des 
inslrumeiis  et  macliines  propres  à  y  sup- 
pléer ;  mais  ils  seront  préalablement ,  el 
avant  de  commencer  leur  travail ,  tonus 
de  faire,  tant  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  5ont  établis  leurs  ateliers  qu  à 
Vadinmistration  des  monnaies  et  à  celle 
des  contributions  indirectes,  une  décla- 
ration énonçant  leurs  noms  et  prénoms, 
leur  profession,  le  lîfn  de  leur  domicile 
et  celui  de  leurs  ateliers,  ils  jumdront 
à-leur  décbratîon  un  .plan  indiquant. la 
description  et  Télévation  des  machines 
d<Mit  ils  entendent  se  servir. 

3,  Les  tireurs  de  cuivre  et  traits  d'or 
et  d'argent  faux  seront  tenus  de  filer 


3o  ateh  au  5  mai  iSa4.  4;$ 

leurs  traits  faux  sur  fil ,  et  ne  pourront 
les  filer  sur  soie,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  réglemens  qui  prescrivent  ces 
moyens  de  |aranlie. 

4*  Ils  ne  pourront  aussi ,  sous  les  pei* 

nés  portées  par  les  mêmes  réglemens  et 
l*artic(e  4^3  du  Code  pénal,  mélanger 
des  traits  faux  avec  des  traits  fins  dans 
leurs  ouvrages  et  sur  les  bobines  sur  les- 
quelles ils  seront  dévidés. 

5.  Les  tireurs  de  cuivre  ou  traits  d*or 
et  d*argent  faux  seront  soumis  aux  visites 
des  prépose's  des  ndrnînîsf  rriiî*  ns  des  mon- 
naies et  des  contributions  indirectes.  Lea 
contraventions  seront  constatées  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  9  novembre 
1797,  ci-dessus  rdatée. 

fi.  Dans  les  ateliers  particuliers  et  fa- 
briques de  traits  de  cuivre  pur,  ou  doré, 
argenté  ou  mis  en  couleur ,  il  ne  sera 
procédé  an  tirage  des  b&tons  de  cuivre 
que  du  lever  du  soleil  i  son  coucher. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est 
charge  de  Texécution  delà  prései^eor* 
doonaace. 


5  =:  iS  MAI  i$i4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  régie  la  position  des  officiers 
en  non  ctctivité  ^  en  congé  illimité  et 

des  cadre f:  de  mrfplaremenl  dans  Int 
corps  de  toutes  armes.  (  VU  .  iiuiletin 
DCLXVII,  n*  iG,ii5li.) 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
20  mai ,  37  mai  et  a  août  181H,  33  oc- 
tobre i8ao,  18  septembre  i8aa  et  3o 
avril  1833;  vu  IVtat  des  officiers  en  non 
nclivilé  ,  en  coiigé  illimité  el  des  cadres 
de  replacenïenl ,  dont  le  nombre  était, 
au  i<'  janvier  i8a4,de  cinq  mille  quatre 
cent  trente  ; 

Considérant  que  le  peu  d'emplois  qui 
viennent  à  vaquer  annuellement  dans 
l'armée  artîvf»  ,  ne  permet  d'admettre  à 
profiler  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du 
3o  avril  i8a3y  qu*ttn  petit  nombre  de  ces 
officiers; 

Que  beaticonp  d'entre  eux  ,  ne  pou- 
vant conséquf mment  concevoir  aucun 
espoir  fondé  d'être  rappelés  au  service 
actif,  sont  soumis ,  sans  aucun  avantage 
certain ,  à  toutes  les  obligations  inhé- 
rentes à  leur  posifion  d'officiers  disponi- 
bles ;  que  Tadunssion  de  ces  officiers  dans 
les  cadres  de  l'armée  nuit  aux  droits  des 
militaires  dont  les  services  n*ont  pas 
éprouvé  d'interruption,  el  qu'il  est  juste  ^ 
de  rendre  à  ces  derniers  la  portion  d'a- 
vancement dont  ils  ont  été  privés  depuis 
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lis  mnêj  fjfip  waie  8*iiw  ctroomtenee 
traordUnaire;  qu'il  convient,  en  prenant 
celle  mesure  ,  de  placer  les  officiers  en 
non  activité'  dans  une  position  telle,  qu'en 
conservant  la  jouissance  du  traitement 
qui  leur  a  été  accordé,  ils  puissent  ren- 
trer dans  la  vie  civile  et  embrasser  de 
nouvelles  nrrières  ;  qu'en  dégageant  ainsi 
tous  Jes  oiiicicrs  en  non  activité  des  obii- 
Itations  qui  teur  «ont  tmpocëcs,  U  tro- 

Sorte  de  limiter  la  durée  du  traitement 
e  ceux  en  congé  illimité  et  des  cadres 
de  remplacement  qui  n'a  pas  été  de'ler- 
minée  par  les  dispositions  des  ordonnan- 
tes qui  leur  sont  applicables;  sur  te  rap- 
port de  notre  ministre  sécréta  ire  d'£)ûil 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  (jui  suit  ; 

Art.  Les  ofificiers  (|ui  touchent  en 
ce  moment  un  traitement  de  non  actî-> 
vitë,soit  sur  les  fonds  des  demi-soldes , 

soit  comme  (^ffirîprs  des  cadres  de  rem— 
placenient  ou  en  congé  illimité,  de  quel- 
que arme  et  de  quelque  corps  spécial  f|ue 
ce  sovC,  ainsi  que  les  memores  de  Ym- 
tendance  militaire  non  compris  dansTor* 
ganisalion  du  i8  septembre  1812,  con» 
tinueront  de  recevoir,  à  titre  de  traite» 
rnenl  de.  réforme ,  la  solde  de  non  acti- 
vité dont  Im  ont  foui  jusqu'à  ce  jour, 
dans  le  cas  même  où  ils  rentreraient 
dans  la  vie  civile ,  et  sans  qu'ils  puissent 
être  astreints  à  reprendra  du  service 
dans  rannëe. 

a.  La  durée  de  ce  traitement  sera  ré'> 
glée,  pour  les  ofKîcijsrs  en  congé  illimité 
et  des  cadres  de  remplacement,  d'après 
le  nombre  d'années  de  service  qu'ils  au- 
ront au  1"  juillet  i8i4»  conformé- 
ment aux  bases  fixées  par  les  arlides  10 
et  1 1  de  notre  ordonnance  du  ao  mai 
1818. 

Ces  oKicicrs  recevront  un  titre  indi- 
quant le  nombre  de  leurs  années  de  ser« 
vice,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  de^ 
vront  recevoir  le  traitement  dont  ils 
jouissent  s'ils  ne  sont  pas  rappelés  à  Tac- 
tivilé,  ou  Jusqu'à  leur  admission  à  la  re- 
traite s'ils  y  ont  droit,  conformémenl  à 
Tarticle  a  de  bdîte  ordonnance  du  ao 
mat  1818. 

3.  Les  articles  36a  à  371  de  notre  or- 
donnance du  a  août  1818  ,  l'-ïT-tirle  5  de 
celle  du  ay  niai  1818,  l'ordonnance  du 
3o  avril  iëa3,  et  toutes  les  dispositions 
des  ordonnances  antérieures  qui  seraient 
contraires  à  la  préaentei  sont  et  dame»» 
rcnt  abroféf. 


nonce  du  Roi  relative  é  ta  mite  en 

actwité  de  fa  snrit^lé  d  *ns!^firartrr^  mr/- 
tuclïes  contre  la  grêle  ,  établie  à  Pa- 
ris pour  les  onze  dépariemens  y  dé' 
nommés.  (  VU ,  B.  DCtXXVlfi  bù, 
noi.) 

Louis,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrélaîre-d'Elat  au  départe- 
ment (le  l'inférieur  ;  vu  notre  ordonnance 
du  a2  janvier  18^3,  portant  autorisation 
'd*one  société  d'ascurataces  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  établie  à  Paris  pour  les 
dépariemens  de  la  Seine  ,  Seine-el-Oise , 
Seine-et-Marne,  Aisne,  Oise,  Eure-et- 
Loir,  Marne,  Yonne,  Aube,  Loiret, 
et  Loir-et*Cher  ;  vu  la  délibération  de 
rassemblée  générale  de  ladite  société, 


en  date  du  4  février  dernier,  et  la  de- 


mande du  conseil  d'administration,  ten- 
dant k  ce  que  l'activité  de  la  société  soit 
permise  lorsqu'elle  justifiera  dWe  masse 

de  valeurs  associées  à  ses  assurances  pour 
trois  millions  trois  cent  njiîle  fr-?nr<;  ,  nu 
lieu  d'une  masse  de  six  millions  qui  avait 
été  fixée  pour  condition  de  rou^erture 
des  opérations; 

Considérant  que  c'est  dans  la  supposi- 
tion d'une  circonscription  de  vingt  dépar* 
temens,  telle  qu'elle  est  encore  indiquée 
dans  les  statuts,  qu'avait  été  établie  b 
limite  de  six  millions,  et  que,  noire  au** 
torisation  n'ayant  élé  donnée  ,  quant  à 
présent,  que  pour  onze  dcDartemens, 
une  réduction  de  la  quotité  ne  la  masse 
d'adbénon  est  convenable  ;  notre  Conseil- 
d'pjrtt  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  b  Paris 
pourlesonze  dépariemens  dénommés  ci- 
dessus,  fst  autorisée  à  ouvrir  ses  opéra- 
tions aussitôt  qu'elle  aura  jusliiic  que  la 
niasse  des  valeurs  associées  à  ses  assu- 
rances s'élève  à  trois  milUons  trois  cent 
mille  francs. 

1.  Noire  ministre  de  l'intérieur  csl 
chargé  de  l'exécution  de  la  prév'vente  or- 
donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dam 


journaux  d'annonces  judiciaires  de 
fîc5   fî{*prirlemens  pour  lesquels 
ladite  sucicié  est  autorisée. 


un  des 

chacun 


5  MAI  i8a4«      Ordonnance  du  liai  qui 
autorise  iés  sieurs  Smmthart ,  ét 

Stromhergery  VFaddineton  ei  PF'el- 
bel .  à  èfnhh'r  frur domicile  €91  FfOtnCt, 
(Vil,  Bull.  iiCLXVlU.) 
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5  MAI  jSi^.  —  Ordotmtmces  du  Roi 

qui  autorisent  l' nccrptntion  de  dOftS 
et^iegs,{yn,  Bull.  DCLXXI.) 


5  MAI  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  marquis  de  ^ouoois  à 
éiàbUr  m  hatU'fowmeott  ei  un  pa- 
HtuiUet  dans  la  commune  de  Vi- 
reaux,  dêparirmenl  de  l'Yonne,  Wllf 
Buil.  DCLXXI  )  ^ 


S  KAI  i8a^. —  Ordonnance  ri u  Roi  qui 
auioriêe  le  marquis  de  Louitois  à 
étoèUr  une  forge  ei  wt  paiouillH  à 
Le  zinc  s ,  département  do  l'Yonne» 
(Vil,  fiull.DCLXXiL) 


»1f     A«  19  MAI  1834. 

ift  MAI  1834.      Ordonnancé  éu  iM 

qui  fintorlse  î* acceptation  d*une  éom 
nation  faite  au  séminaire  de  f^Mêfe^ 
(VU,  Bull.  DCLXXI.) 

la  MAI  i8a4'  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  racceplafiun  de  dons 
et  legs.  (  VU ,  BuUcim  DCLXXU 
DCLXXllI.) 

13  MAI  1824.  —  Ordonnance  fhi  Tlnî 
qui  ctccorde  des  pensions  miiiiaires* 
(VU,  BuU.  DCLXIX  bis.) 


S  l^T  AT  181 4-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturaiité  au  sieur  Melsam»  (VU- 
BuJl.  DGLXXVII.) 


5  MAI  i834-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
anigrlse  Us  ^eurs  de  3osàosi^Cam~ 

pels  à  prendre  du  service  dans  l'etr^ 
mée  de  sa  majesté  Catholique,  (VU, 
Bu|L  DCLXXV  U.) 


5  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du  Hoi 

rut  accorde  des  pensions  militaites» 
VII,  Bulj^  DCI^Xm  bU.) 

7  MAI  i8»4*  ^  Ordosmanee  du  Roi  qui 

euicorde  des  leitres  de  déclaration  de 
naturaiité  au  sieur  Bensi  dit  BetuL 
(VII,  Buil  DCLXXyUI.) 


13  MAI  iSî^'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  de  lu  JUtnninière 
comte  de  JUeaumonl  d  ajouter  à  son 
nom  eelui^  yUlenmnty.  (  VU ,  Buil. 
DCLXVUI.  ) 

%%  MAI  i8i4«  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  autorise  /es  sieurs  KJnr;  et  Sohier 
à  établir  leur  dnrnirite  en  tVunce, 
(VII,  iiull.  DCLXMII.) 


13  MAI  1814.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  réintègre  le  sieur  comte  Dulau 
d'Alttmans  dans  la  quaUté  ei  les 
droits  de  Français,  (Vit,  Bulletîn 
DÇLXVUI.  ) 


11  MAI  1834.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  aecordeni  des  lettres  de  déclara^ 

tion  de  naturaiité  aux  sieurs  Gritfi 
e^^Maldeno dit  Madelen,  (VIII ,  BulL 

19  MAI  r=:  fcr  juin  1834*  — '  Ordon" 

nonce  du  Roi  portant  création  d'une 

école  centraJe  de  pyrotechnie  mili- 
taire près  de  Vune  des  écoles  rt'rj- 
mentaires  d'artillerie.  (  VIK  Builelia 
DCLXVni ,  no  i6,868.) 

Art.  ler.  II  sera  établi  près  de  Tune 
de  nos  écoles  régimentaires  d'artillerie 
Itoe  école  centrale  de  pyrotechnie  mili- 
taire. 

3.  La  direction  de  celle  e'cole  sera 
confiée  ,  sous  rautorîsatîon  du  maréchal- 
de-carap  commandant  l'école,  à  un  des 
officiera  tupérîetirs  de  notre  eorps  royal 
d^artitlerie ,  comprb  dans  le  cadre  Ao« 
tuel  d'activité,  et  ayant  sous  ses  ovdfee, 
pour  le  service  pt  l'insf  niction , 

^Un  capitaine  ,  deux  lieutenam  de  pre- 
mière classe ,  quatre  maltrei  artificiers. 

3.  Il  sera  envoyé ,  chaque  aimée ,  ^ 
l'école  de  pyrotechnie ,  deux  hommes 
par  rt'f^îrncnt  d'artillerie  à  pîetî  ,  et  tin 
homme  par  régiment  d'arliUerie  à  che* 
val. 

Ces  hommes  seront  pris  parmi  les  ca* 

nonniers,  artificiers,  caporaux  ou  briga- 
diers, sergens  ou  maréchaux-des  lopis  , 
nouvellement  promus  ,  et  seront  df  si- 
gnés par  riaspectenr  générai ,  ou  .  a  dé- 
faut d  inspection,  par  Te  oommandant  de 
l'école. 

Ils  seront  mis  en  subsistance  dans  les 
régimeas  d'artillerie  en  garnison  dans 
la  phee  où  sera  ëtahlie  Técole. 

Four  faire  participer  \ts  offioîera  i 

î'instniriion  dorint'e  à  cette  école,  notre 

miniAtre  de  la  guficre  pourra  y  détacher 
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11D  eerlaîlk' nombre  de  jeunet  lieutenant 
qui  auraient  des  dispositiont  et  du  goût 

pour  ce  service. 

Ces  officiers  continueront,  ainsi  que 
les  hommes  détachés,  à  compter  dans 
leurs  corps  respectifs  et  à  y  concourir 
pour  l'avancenient,  sans  qtie  celui  qu'ils 

i»ourrout  rerevoir  pendant  la  durée  de 
eur  séjour  à  !*éeole  ,  Jes  oblige  à  la  quit- 
ter. 

4*  La  durée,  de  l'înslnirfion  à  !'('roIe 
de  pyrotechnie  sera  de  deux  ans,  après 
lesquels  les  hommes  détachés  rentreront 
h  leurs  régimens.  Cependant  ceux  qui 
n'aut  'tient  pas  de  dispositions  pour  ac-> 
quérir  l'instruction  voulue,  et  ceux  qui 
n'auraient  pas  une  conduite  régulière, 
seront  renvoyés  à  leurs  corps,  sans  at- 
tendre la  fin  de  leurs  deux  années. 

5.  Les  officiers  et  employés  attaches  à. 
l'état-major  de  IV'cole  de  pyrotechnie 
recevront,  à  titre  d'indemnité,  un  sup- 
plément de  soide  du  tiers  de  leurs  ap- 
pointemens. 

Les  hommes  détachés  à  ladite  école 

fouiront  des  mêmes  solde ,  masses  et 
burnit lires  que  dans  leurs  régimens,  se- 
lon leur  grade.  Ils  recevront,  eo  outre, 
line  indemnité  de  travail  égale  à  celle 
allouée  aux  ouvriers  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  loi squ'ils  travailleront 
toute  la  journée  ,  soit  pour  ieur  instruc- 
tion, soit  pour  la  confection  des  com- 
mandât d*artifices  qui  pourront  leur  être 
faites. 

6.  L'administration  de  l'école  de  py» 

rolechnie  sera  confiée  au  conseil  d'ndmi- 
nistration  de  i'école  d'artillerie.  L'offi- 
cier supérieur,  directeur  de  Tiastruction ^ 
fera  partie  de  ce  conseO. 

Les  dépenses  non  impulaU^  sur  'les 
fonds  de  la  solde  seront  acquittées  par 
Técole  et  entreront  dans  son  budget, 

^.  La  compagnie  d'artificiers  est  ^sup- 
primée. Les  nommes  qui  font  partie  du 
cadre  actuel  seront  répartis  dans  les  ré- 
gimens d'artillerie,  pour  y  prendre  rang 
selon  leur  grade  et  leur  ancienneté.  Les 
sous-officiers  concourront  avec  les  che£i 
a'rtifidert  des  régiment  pour  les  quatre 
emplois  de  maîtres  artlficien  créés  en 
▼ertu  de  l'article  a. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  un  règlement  pour  le 
service  et  l'instruction  de  ladite  école , 
et  de  donner  fout  les  ordres  et  instruc- 
tions ndcessairet  pour  rexécution  de  la 
présente  ordonnance. 


19  MAI  1834.  —  Ordonnance  du  Jioi 

qui  autorise  le  si'nir  Jinrdrî  à  sr/hKil- 
iuer  à  son  fi  nn  rrltti  de  Ueshau- 
champs.  (  Vil ,  iîuli.  DCLXVllL) 


19  MAI  18a  4*  —  Ordonnance  du  Boi 
qui  autorise  tes  sieurs  JLettscm  et 

Sr/'fz  à  établir  îrur  domicile  en . 

(VU,  Bull.  DCLXVIJL) 


19  MAT  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
rcl<i!i\  c  à  la  réunion  de  plusieurs 
communes  du  département  de  L'Y  on- 
ne.  (VU,  BiiH.  DGLXX.} 


19  MAI  1824*  —  Ordonnance  du  Jioi 
qui  autorise  la  fomuUion,  dafts  U 
département  de  VAin^  d'une  seconde 

école  rrrlp<;insh'q7ir ,  qui  sera  placer 
dans  ia  ville  de  JSelley,  (  Vil,  Bail 
DCLXX.)   

19  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du  Moi 

rrldiii^e  aux  routes  dcparfemrntales 
de  l'Eure,  (VU,  Bull.  DCLXX.) 


19  MAI  1824.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  lep 
faits  à  l* hospice  et  aux  pauvres  de 
MoHagne,  (  VII,  BulL  DCLXXUL) 


19  MAI  i8a4>  —  Ordonnance  du  Roi 
-  qui  autorise  te  sieur  Faitatieu  à  con- 
struire un'  patouillet  dans  la  com- 
mune de  Pnn  fm  y.  drpariewnent  de  la 
Haute-Saône,  (V  U ,  BuU.  D  CLXXiU,] 


19,  MAI  i8a4«  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  cnnci'de  nu  sieur  Juin  de  Siron 
la  mine  de  houille  brune  d'Oupia, 

■  dépariemeni  de  l'Hérault.  {Vil,  BiÂ 
DCLXXIU.) 

'19"  MAI  i8a4.  —  Ordonnances  du  Bà 
qui  autorisffff  l'acceptation  de  dons 
et  legs,  (  V  II ,  BulL  DCLXXl  V.) 


iq  MAT  i8a4'  —  Ordonnances  (ht  Rr>' 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  natMtralilé  aux  sieurs  Aberti, 
Si  lez,  Blo  dit  Blot  et  Salf^ndnrff. 
(  Vil ,  Bull.  DCXCVU,«<  VUl,  fiuU. 
Ul,  US  et  LXIl.) 
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a6  MAT  =  9  JTHV  î8:!  f .  —  Ordonnance 
du  Roi  qui.  déclare  les  liispositions 
de  celle  du  octobre  ibi/  appli- 
càbUsf  en  €9  qui  regarde  le  trtuiemeni 
de  la  lÀ^on"^ Honneur ,  à  tous  tes 
mr'h'fnr'rr';  membres  (Je  f 'o  rdre  né<!  en 
pays  étranger.  (VU,  iiuil.  DCLXiX, 
no  16,946.  ) 

Louis,  etc.,  vu  notre  ordonnance  du 
^16  mara  t8i6 ,  contenatil  Torganisalion 
de  là  Légi«>n-d*HoDneur,  et  fpécialement 

l'article  9,  conçu  en  ces  ternies:  «  Les 
«  étrangers  sont  admis  et  non  reçus,  et 
«  ne  prêtent  aucun  serment  ;  »  vu  les  arti- 
cles 3o  et  suîvans ,  qui  déterminent  le 
mode  de  réception,  etc.;  vu  les  lois  et 
réglemens  r  elatifs  à  la  n;if  tir  W  isation  et 
5pécinlenu'nt  les  actes  léyislalifs  des  iS 
décembre  »799  et  19  lévrier  1808,  le 
décret  du  19  mars  1809,  IWdontianoe 
du  4  1814  >  la  ioi  du  4(0  octobre 
i8i4j  et  I  s  ordonnances  des  17  février 
lâiS  t  5  jiim  et  J9  octobre  1617} 

TU  la  Im  du  6  juillet  i8ao; 

Considérant  que ,  par  Teffet  de  Tordon- 
nance  du  99  octobre  1817,  les  officiers 

nés  en  pays  étr;»n^er  qui  étaient  alors  en 
possesssioii  de  la  dcmi-soltle  ,  oni  été  te- 
nus de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalilé  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  publication  de  celte 
onl'^nfjancc  ;  t|U*uin>i  ces  officiers  n'ont 
pas  cessé  d  être  considérés  comme  ci- 
toyens français  ,  s'ils  ont  satisfait  aux 
dispositions  de  ladite  ordonnance  dans  le 
de'Iai  qu^clle  a  prescrit  ;  que  le  même 
délai  a  prc^filé  à  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  membres  de  la  Légion-d  Honneur , 
pour  continuer  à  jètre  réputés  membres 
français  de  l'ordre,  et  jouir  du  traitement 
attribué  aux  grades  quUls  occupent  ; 

Considérant  que  le  môme  avantage  , 
quant  à  la  solde  de  retraite,  a  été  assuré 
par  les  ordonnances  des  17  lévrier  ibtS 
et  5  juin  a8i6  aux  militaires  nés  en  pays 
étrangers  ou  devenus  étrange  15  à  la 
France,  qui  ont  rempli,  avant  le  i^r 
janvier  1817,  les  lormalités  prescrites  par 
CCS  ordonnances; 

Prenant  en  considération  les  circon^ 
stances  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les 
militaires  membres  de  Tordre  ncs  en 
pays  étranger,  dont  les  obligations,  rela- 
tivement à  la  naturalisation ,  n'avaient 
pas  été  réglées  par  des  ordonnances  spé« 
ciales,  et  voulant  que  tous  profitent  éga- 


lement de  la  latitude  accordëf  à  quel-* 

ques-uns  ; 

Considérant,  quant  à  ceux  qui,  nés 
en  pays  étranger,  n*ont  pas  fait  de  dlln* 
genres  dans  le  délai  le  plus  favorable 
pour  obtenir  leur  naturalisation  ,  i»  que  , 
devenus  étrangers,  ils  sont  entrés  dans 
la  classe  des  membres  étran|;ers  de  Por- 
dre,  et  ont  perdu  leur  droit  au  traite- 
ment ;  qu'ils  ne  peuvent  evciper  de 
leur  ancienne  réception  conmie  membres 
français,  puisqu'à  l'instant  où  ils  sont  de- 
venus étrangers  y  les  droits  et  les  obliga- 
tions résultant  de  leur  réception  et  de 
leur  serment  ont  cessé  de  plein  droit  et 
les  c«il  placés  nu  rang  de  men)hres  étran- 
gers admis  sans  réception  ni  prestation  de 
serment  ;  3«  que ,  s* ils  redeviennent  Fran* 
çais,  quel  que  soit  le  temps  pendant  le- 
quel il";  ont  été  étrangers  ,  les  lettres 
qu'ils  obtiennent  ne  sont  que  des  Icllrcs 
de  naturalisation  qui  ne  changent  pas 
leur  position  dans  la  Légion-dllonneur; 
4**  qu'ils  ne  peuvent  rentrer  dans  la  classe 
des  membres  français  de  l'ordre,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  émanée 
de  nous  et  suivie  d*une  réception  nou- 
velle et  d^une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment; que  c'est  en  vertu  {le  cette  auto- 
risation .seulement  et  à  compter  de  rcito 
réception  ,  qu'ils  peuvent  avoir  droit  aux 
mêmes  avantage  s  que  les  membres  fran- 
çais de  l'ordre  reçus  à  celle  même  épo- 
que et  placés  dans  la  mùmc  position  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'Honneur  ;  noT 
tre  Conseil -d*Etat  entendu,  nous  avons 
ord(  ihk'   t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»^"".  Les  dispositions  de  l'ordon-* 
nance  du  29  octobre  1817,  qui  prescrit 
aux  officiers  jouissant  alors  de  leur  demi- 
solde  ,  de  se  pourviMr  dans  le  délai  de  six 
mois  afin  d'obtenir  des  lettres  de  décla- 
ration de  nalurariJé  ,  sont  déclarées  ap- 
piicai>les ,  eu  ce  qui  regarde  le  traite- 
ment de  la  Légion-d*Honneur ,  à  tous 
les  militaires  membres  de  Tordre  nés  en 
pays  étranger. 

En  const'qnence  ,  ceux  de  ces  membres 
qui  ont  fait  des  diligences  dans  ledit  dé- 
lai potir  se  faire  naturaliser,  sont  décla- 
rés ayant  droit  au  traitement. 

a.  Sont  exceptes  ceux  qui ,  avant  î'f 
piration  du  même  délai  ,  avaient  pris  du 
service  chez  une  puissance  étrangère, 
ou  fait  tout  autre  acte  qui  les  comlitue 
sujets  d*une  puissance  étrangère. 


(t)  C'est  la  loi  da  14  octobre  reîalîve  k  la  ntlaraUtstion^ 
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3.  Les  membres  fîe  l'ordre  nés  en 
pays  éfranger  qui  n  ojil  pa.s  .«aiisfait  au 
dëmt  indiqué  dans  l^article  ci'dê^us  j  ou 
qni  «Mit  compris  dans  Tcseeptioa  feile 
par  Parlicle  a  ,  seront  tenus^  «Mis  veu- 
lent redevenir  inomhrps  fr;inrpiÎ5  rit-  I*'or- 
dre  ,  après  s'âlre  iait  naturaliser,  de  sol- 
iciter une  r^eption  nouvelle  et  de  prê- 
ter un  nouveantermoDl.  conformément 
ant  titre  IV  de  notre  oroonnance  dU  a6 
mars  1816. 

4.  Nous  nous  réservons  d'acrorder| 
par  grâce  spéciale  el  aingtilière,  le  Irai* 
•ement  de  la  Légion  -  d'Honneur  aux 
membres  de  l'ordre  compris  dans  l'arti- 
cle précédent  et  qui  étaient  sous-officiers 
OU  soldats  en  activité  de  service  dans  nos 
armées  de  terre  ou  de  mer,  ^  la  date  du 
fi  avril  181 4 ,  pour  ceux  nés  dans  les  paya 
qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  France, 
et  à  la  date  des  traités,  pour  ceux  qui 
sont  nés  dfttM  les  pays  détachés  par  le 
même  traité. 

Le  traitement  ainsi  accordé  ne  coOrra 
que  du  jour  de  leur  nouvelle  récep- 
tion. 

5.  Lci  diepoiitionsde  Tart,  iS  de  notre 
oHonnance  du  5  juin  i8i€  relatives  aux 

Snis<;es  qui  ont  servi  en  France  dans  les 
réginiens  auxiliaires  de  leur  nalion,  en 
vertu  dt:s  capitulations  encore  existantes 
entre  les  deux  Gouvememens ,  sont  dé- 
clarées applicables  au  traitement  de  la 
Légion-d'Honneu  r. 

6.  Les  dispositions  de  la  préscnic  or- 
donnance ne  sont  pas  applicables  aux  lé- 
gîonnaîres  non  militaires ,  nés  dans  les 

f>ays  étrangers  ,  qui  n'ont  pas  obtenu  des 
ettres  de  dcrlamlion  de  naturalité  ,  con- 
formément à  la  loi  du  14  octobre  1814  et 
dans  les  délais  fixés  par  celle  loi. 

7.  Notre  ministre  des  finances  et  noire 
cousin  le  grand  chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur  sonf  rÎKiri;^';  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 


36  MAI  =  i5  JUIN  18^4. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  Vétablissemeni 
d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  dans  la  vtlh  d*Èt>reux,  (VII, 
Bull.  DCLXX,  no  17,0^7.) 

Art.  La  création  d'trn  abattoir  et 
d'une  fondjerie  de  suil  publics  et  com- 
muns dans  la  ville  d'Evreux,  départe- 
ment de  TEure ,  est  autorisée. 

a.  Aussitôt  f]UO  l'abattoir  aura  été  con- 
struit et  mis  en  état  de  fair'  !e  "service, 
cl  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard 
après  que  Tautorité  locale  en  aura  donné 


s6  MUT  i9è4, 

avis  au  public  par  affiches,  fs&atfnge  dei 

bestiaux  destinés  au  conrimerce  de  h 
boucherie  de  celte  ville  aura  lieti  exclu- 
sivement dans  ledit  al>attoir ,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Pareillement,  à  partir  de  la  pub!l- 
caiion  de  la  présente  ordonnance,  if  ne 
sera  plus  délivré  de  permission  pour  ou- 
vrir dans  la  ville  de  nouvell«;s  fonderies 
particulières  :  ne'anraoîns  toutes  les  fuû- 
deries  particulières  régulièrcmeot 
tonsées  jusqu'ici ,  et  actuellement  en 
pleine  activité  ,  sont  maintenues;  cem 
qui  les  exploitent  auront  le  droit  de  con- 
tinuer à  exercer,  concurreniBieBt  avec  h 
fonderie  publique. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  fair« 

ma^p  de  Pahatloir  puHIlc  ;  mais  cette  (dis- 
position est  seulement  iacultalive  pour 
eux,  soit  qu'ils  concourent  à  Tapprovi- 
sionnement  de  b  ville,  soit  qu  ils  ap- 
provisionnent seulement  la  banlieue  ; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  édiaudoin 
et  de»  étaux  hors  de  la  ville. 

5.  Les  bouchers  forains  ne  pourrcnf 
exposer  en  vente  et  débiter  de  laviaotie 
dans  la  ville ,  que  sur  les  places  pnbliqoci 

designées  par  le  maire  ,  et  aux  )oan 
qu'il  aura  fixés,  et  ce,  en  conçu rr^-nct 
avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté  ;  ils  ne 
pourront  en  colporter  dans  la  ville. 

6.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  fondeurs  pour  l'occupalîon  des  places 
dans  l'abattoir  et  la  fond(  rie  publics,  se- 
ront' réglés  par  un  tarit  qui  sera  pro- 
posé et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  inaire  d'Evreux  pourra  faire  lei 
reglemens  locaux  nécessaires  pour  la  po- 
lice desdits  établissemens  ;  mais  ces  ré- 

![iemens,  qui  seront  soumis  à  l'avis  du  prc- 
el,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approL  ifion  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d  Liai  de  rinlcrieur. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

a6  m  AI  =  i5  juin  1814.  —  Ordonnance 
du  Hoi  portant  étahlissemerit  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  vùlc 
de  Vienne ,  département  de  VMsère, 
(  Vil ,  Bull  1>CLXX ,  n«  1 7,o3«.  ) 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Vienne , 

département  de  l'Isère.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres  ,  dont  quatre 
seront  choisis  parmi  les  marchands-IÎH 
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bricans,  et  les  trots  autres,  parmi  les 

r.liefs  d'atelier,  contrc-maîlres  ou  ouvrier» 
paittntôs.  Les  bmnches  ci'induslrie  cî- 
après  dénommées  concourront  à  la  lor- 
mation  du  conseil  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Les  fabricans  de  draps  nommeront 
six  membres  ,  dont  trois  marchand$-fa- 
brîcans  ,  et  trois  chefs  d'nlelier,  conlre- 
inaîtres  ou  ouvriers  patentes  ;  les  tan- 
neurs, un  marchand  -  Êibricant  :  total, 
sept  membres. 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  ii  est  f|iieslion  en  rarlicle  prt'ré- 
Hient ,  il  sera  allaciié  audit  conseil  deux 
aupplëans  :  Tun ,  marchand-fabricant ,  et 
Tautre,  chef  d^atelîer,  contre -maître  ou 
ouvrier  patenté  ;  tous  deux  pris  parmi  les 
iabricans  ou  ouvriers  du  pays.  Ces  sup- 
pléans  remplaceront  ceux  des  membres 
qui-,  par  ces  motifs  quelconques  ,  ne 

E ouïraient  assister  aux  séances,  soit  du 
iireau  particulier,  soit  du  bureau  gêné* 
ral  dos  prud'lionmics. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
aur  tous  les  marchands  -  &hricans ,  chefs 
d*atelier,  contre-mattrcs ,  commis ,  tein- 

turiers,  ouvriers,  com|>:»'j;nf>ns  cf  ;»ppren- 
tb  travaillant  pour  les  iabnques  de  la 
ville  de  Vienne  ,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  la  résidence  des  uns  et  des  an- 
tres. 

4.  Dans  le  cas  ou  11  serait  interjeté 
apprl  d'tin  jugement  rt-uflti  par  les  prud'- 
iioiuuies  ,  cet  appel  sera  ^orlé  devant  le 

triimnal  de  commerce  de  Tarrondisse' 
ment  de  Vienne. 

5.  L*e'îeclion  et  ïc  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lien  stiivant 
le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés 
parte  décret  dn  ir  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront ,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  éta- 
blies par  la  loi  du  iH  mars  iboG  et  par 
les  décrets  des  11  juin  iboo  et  3  août 
i8i6. 

6.  La  TÎtle  de  Viennt  fournira  le  lo- 
cal nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  fonscii  ;  les  dépenses  de  premier  éta- 
bii6.<ienient ,  de  chauiïage,  d'éclairage  ,  et 
de  paiement  du  traitement  du  secrétaire, 
seront  également  à  sa  charge. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l' exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


• 
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36  MAI  =B  i5  JUIN  1834.  —  Ùrdonnance 

du  Hoî portant  règlement  sur  Vexer^ 
ricc  de  ta  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  lllois.  (  Vll^  iiuUctin 

DCLXXI,n9  17,108.) 

Art.  iw.  A  l'avenir,  dans  îa  ville  de 
Blois^  département  de  Loir  -  et  -  Cher, 
nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spcVinle 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'a  ceux 
qui  justifieront  d'une  moralité  connue  et 
de  facultds  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permis- 
sion ,  le  boulanger  nurn  recours  dp  la 
décision  du  maire  à  laulorité  admi- 
nistrative supérieure,  conformément, aux 
lois. 

(]eux  quî  exercent  aclueliemenl  à 
Blois  la  profession  de  boulanger  sont 
maintenus  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  décliéance  ,  de  la  permission 
du  maire  ,  dans  un  mois  pour  tout  dé- 
lai, à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

ft.-  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  contlifif^n';  ^-nxnnles: 

Cliajpie  boulanger  se  sounjcltra  à  avoir 
cou^tauiiiient  en  reserve  dans  son  maga- 
sin un  approvisionnement  en  farines  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

Pour  le  boulanger  de  t*"*  classe,  de 
6,000  kilogrammes; 

Idem  de  -x^  classe,  de  5, 000  idem; 

Idem  de      classe  ,  de  /fjOiu)  idem  ; 

Idem  de  i"^  classe  ,  de  3, 000  idem. 

3.  Dans  le  cas  oii  !"  TU)nd)re  des  bou- 
langers viendrait  a  dnmuuer'par  la  sui- 
te ,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  ano' 
mentes  proportionnellement  à  raison  de 
leur  classe ,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  toujours  au  complet  de 
1^,800  kilogrammes  (1),  quantité  iugée 
nécessaire  pour  nourrir  la  population 
pendant  un  mois, 

4.  Chaque  boulanger  «^obligera  dep)us, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditions 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  :  il 
affectera  ,  pour  garantie  de  l'accomplis- 
sement de  cette  oldii-ahon  ,  1  intégralité 
de  son  approviMunacmenl  stipulé  comme 
ci-dessus ,  et  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
sé<|uences  qui  peuvent  résulter  de  la  non« 
executioo. 


(t)        149,000  ktlograrames.  Erratum  BnlU  (9$. 
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5.1a  délivrée  par  le  maire 

constalera  la  soumission  souscrite  par 
le  boulanger,  lant  pour  cette  obligation  , 
que  pour  ia  r^^uotilé  de  son  appruvision- 
nement  cle  reserve  ;  elle  éooncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  pro* 
fesston* 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d*en  faire  !n  déclaration  au  maire  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Mais  y  dans  aucun  cas  ^  Tautorité^  ne 
pourra  déterminer  les  mes  ou  quartiers 
où  un  boulanger  devra  exercer  son  com- 
merce. 

6.  Le  maire  s*as$urera ,  par  lui-même 
ou  par  l*an  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  qtiantité  de  farine  pour 
laquelle  cliacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 

,  missbo  :  il  en  enverra ,  tous  les  mois , 
l*état  certifié  par  hti  au  préfet ,  et  celui- 
ci  rn  transmettra  une  ampitatîon  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que 
ce  soit ,  ne  jpourront  refiiser  la  visite  de 
leurs  magasins ,  toutes  les  fois  que  Tauto- 
rité  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  T  e  maire  réimira  auprès  de  lui 
dix  boulangers  de  ia  ville ,  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
long-temps:  ils  procéderont,  vn  si  pré- 
sence, à  la  nomination  d*un  syndic  et  de 
deux  adjoints. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans ,  au  i5  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  i*^  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  auuees  ,  le  syndic  et  les 
adioinls  devront  être  deHnilivenient  rem- 
pbcés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  aux  art.  3  et  3.  Ils 
régleront  pareillement ,  sous  son  auto- 
rité le  minimum  du  nombre  des  four- 
nées que  ciiaque  boulanger  sera  tenu  de 
iaire  journellement  suivant  les  différen- 
tes saisons  de  Tannée. 

9.  Le  syndic  et  les  a  dioiotsseront  chargés 
de  la  surveillance  de  Tapprovisionnement 
de  réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement ,  sans  préjudice  des 


autres  mesures  de  surveillance  qui 
vront  être  prises  par  le  maire  ,  auquel  ils 

rendront  toujours  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  b  exploiter  ne  pourront  quit- 
ter leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  ni|ront  f.iite  au 
maire  ^  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la 
recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 

dre,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles  il 
sera  oi>iigé  suivant  sa  classe. 

la.  Tout  bonbnger  qui  contreviendra 
aux  art»  1 ,  3  ,  3, 10  et  1 1  (1),  sera  inter- 
dit temporrîirement  ou  définitivement, 
selon  l'exigente  des  cas,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire ,  sauf  au  boulan|er 
k  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  Pautorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  lois. 

t3.  Les  boulangers  qui ,  en  contra^ 
vention  à  l'art.  10,  auraient  quitté  leur 
établissement  snns  en  avoir  fuit  préala- 
blement la  déclara l ion  pi  csn  itc  p:ir  !(  dit 
article  ceux  qui  auraient  taiL  disparaître 
tout  ou  partie  de  rapprovisionnement 
qu'ils  sont  tenus  d*avoir  en  réserve  ^  et 
qtiî ,  pour  ces  deux  cas,  auraient  encouru 
Tinlerdiction  détinitive  ,  seront  considé- 
rés comme  ayant  manqué  à  leur  enga- 
gement. Leur  approvisionnem^t  de  ré' 
serve ,  ou  la  partie  de  cet  approvision- 
nement qui  aura  été  trouvée  dans  leur 
magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  pour- 
suivis, b  la  dilif^nce  du  maire,  devant 
les  tribunaux  oonipétens,  pour  être  sta- 
tué conformément  nnx  lois. 

14.  Le  fotids  d'approvisionnetnenl  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori* 
sation  du  maires  pour  UMit  boulanger 
oui ,  en  conformité  de  Fart,  lo^,  aura 
ûéclaré  ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  être 
pareillement  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s^il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieo 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métn* 
que.s  dûment  poinçonnés.  ' 

iti.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre 
son  pain  au -dessus  de  la  taxe  légaleaieot 
faite  et  pubJÎM. 


(3)  Lisez  I ,  a ,  10  cl  11.  Erratum  BalL  695. 
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aS  MAI  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 

qin  accorde  des  lettres  de  dt  cînration 
de  naturalllé  au  sieur  Donzclli.  (  Vil, 
Bull.  DCLXXVll.) 

a  6  MAI  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  nalu rallié  nu  sieur  F'ermugten* 
(VIII,  Bull.  LIL) 


fiOUVmfBMBKT  EOYAt.  —        a6  MAI  AV  %  JU«  l8a4* 

17.  tl  est  défendu  d'établir  des  regrats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  conséquence,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, cabareliers  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner 
à  manger,  ne  pourront  tenir  d*autre  pain 
che»  eu«  que  celui  qui  est  nécessaire  à 
leur  propre  consommation  et  à  celle  de 
leurs  hôtes. 

18.  Les  boulangers  et  débilans  fo- 
rains seront  admis  concurremment  avec 
les  boulangers  de  Blois,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  mgrcliés  ou 
lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  de- 
signés par  le  maire ,  en  se  conformant 
aux  r^Iemens.  * 

19.  Le  préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  pourra,  sur  la  proposition  du 
maire,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  k 
Blois,  sur  la  pniice  des  boulangers  el 
de'bitans  forains  (t  des  l^oulangers  de 
cette  ville  qui  ont  coutiinu  d'approvi- 
siooner  les  marchés,  el  &ur  la  taxation 
des  dif£érftntes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu*aprfcs  avoir  reçu  Tapprobatioil  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

ao.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance ,  autres  qi|è  celles  qui  sont 
spécifiées  en  l'article  13,  et  aux  rcglc- 
îTif>ns  îocTiur  dont  il  est  fait  mention  en 
i'arlicle  précédent,  seront  poursuivies 
.devant  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  Tafficbe 
des  jugemcns  aux  frais  des  conircvenans. 

ai.  Nos  mini.stres  de  la  iustice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  i  éxecution  de 
la  présente  ordonnance. 

*   

aS  stAi  1834.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  autorise  les  sieurs  Ferreira,  Jean- 
Joseph  Gtirlie  el  Jean-Marie-Nico- 
las  Gurlie  a  établir  leur  domicile  en 
France.  (VU,  BuU.  OCLXIX.) 


3l  MAI  i8a4«  —  Tableau  des  prix  des 
forains  pour  servir  de  régulateur  de 
l'exportation  et  de  l'importation  p 
conformément  aux  lois  des  16  jaU" 
Ut  1819  et  4  juiUei  t8ai.  (VU,  Bt^I. 
DCLXVm.) 

a  =  i5  JUIN  182^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  l 'emploi  de  la  somme 
annuelle  résultant  du  legs  fait  par 
le  baron  Auget  de  Montyon,  pour 
récompenser  le  perfectionnement  de 
la  science  médicale  et  de  Varl  chi- 
rurgical. (VII,  liuilelin  DCLXXi, 
n"»  17,109.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire -d  Liai  de  Tinté- 
rieur  \  vu  Tart.  3  de  notre  ordonnance- 
du  99  îuîllet  léai,  nous  avons  ordonné 

et  ordonnons  ce  qui  suit  c 

Art.  La  somme  annuelle  résultant 
du  legs  fait  par  le  baron  Auget  de  Mon* 
tyon ,  pour  récompenser  le  perfection- 
nement de  la  science  médicale  et  de  Tart 
chirurgical ,  sera  empU>yée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Une  moitié  ,  en  un  ou  plusieurs  prix  à 
décerner  à  Tautenr  ou  aux  auteurs  des 
ouvrages  ou  des  découvertes  qui,  ayant 
eu  pour  objet  le  traitement  d'une  mala- 
die interne,  auront  été  jugés  les  plus  uti- 
les à  l'art  de  guérir; 

L*autre  moitié,  en  un  ou  plusieurs 
prix  à  décerner  par  la  même  académie 
à  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  ouvrage» 
ou  des  découvertes  qui ,  ayant  eu  pour 


a6  MAI  i8a4.  —  Ordonnances  du  Roi  objet  le  traitement  d^une  maladie  ex- 
qui  autorisent  V acceptation  de  dons  terne ,  auront  été  jugés  également  les 
et  legs.  (  VII,  Bulletin  DCLXXIV  et    ^  utiles  à  Tart  de  guérir. 


DCLXXV.) 


plus  utiles  à  l'art  de  guéi 

».  La  somme  annuelle  résultant  du  legs 
fait  par  le  baron  Auget  de  Monlyon  ,  en 


a6  MAI  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi  faveur  de  ceux  qui  auront  trouvé  les 

qui  autorise  le  sieur  Zagurd  à  établir  moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier 

diverses  usines  dans  la  commune  des  moins  insalubre,  sera  écrément  employée 

Hautes- Rivières ,  déparlt  ment  rlrs  en  un  ou  plusieurs  prix  à  décerner  p^r 

Ardcnnes,  (VU  ,  Bull.  DCLXXIV.)  nntrf  académie  des  sciences  aux  ouvra- 

.  ■'  ges  ou  découvertes  cjui  auront  para  dans 
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!*annc'e  sur  les  objets  les  plus  utiles  et 
les  plus  propres  à  concourir  au  but  que 
s'est  proposé  le  testateur. 

3.  Les  foads  quin^auraient  pas  été  ap- 
pHqutls  à  ces  prix  ,  en  tolalite   ou  en 

.  partie ,  dans  le  courant  d'uue  année , 
pourront ,  cmmne  réservé ,  être  ajoutés 
Il  la  valeur  des  prit  de  Tannée  suivante. 

4.  l-ics  fonds  qui  )  en  tout  ou  en  par- 
tie, n'auraient  pas  rt-çu  la  tîesliivition  vou- 
lue nprès  deux  concours,  ne  pourront 
plus  la  recevoir  à  un  troisième^  et  l'a- 
cadémie proposera  à  notre  ministre  se- 
Cre'laire-a'Etat  de  l'intérieur,  qui  nous 
en  référera  ,  un  moyen  tîe  les  employer 
QUI  se  rapprochera  ,  autant  que  possible, 
ae^  intentions  du  fondateur. 

5.  Notre  académie  des  sciences  aura, 
pour  les  receltes  et  Tcmploi  des  fonds 
de  ces  fondations,  un  compte  particu- 
lier,  (j^ui  sera  adressé  annueliemootà  no- 

.   tre  mmistre  secrétaire**d*£taC  de'lïnté- 
rieur  et  fngé  par  lui  définitivement. 

6.  Notre  ministre  de  Tintéricur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
doooance. 

a  sss  i5  JUIN  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Moi  qui^e  définHwemeni  à  huit  h 
nombre  des  avoués  du  tribunal  de 
première  ins/ance  de  Langres.  (  VU- 
Bull.  DCLXXI,  no  17,110.) 

Art.  ter.  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Lan- 
gres, de'partement  de  la  Ilaute-Mame, 
qui  a  été  fixé  sept  par  outre  ordon- 
nance du  3  août  i8ao,  demeurera  défi- 
nitivement fiïé  à  huit. 

a.  Le  siiT*pltJs  de  notre  ordouTiance  dfl 
a  août  1810  recevra  son  exe'cution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

a  JUIN  182 4»  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Armhruster  à  établir 
son  domieUe  en  France,  (  VII ,  3uU. 
DCLXXa) 

a  JUIN  i8a4'  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  h£s.  (Vil,  Bulletins  DCLXXV, 
DGLXXVII,  DCLXXVMI,  J>CLXXX 
et  DCLXXXI.) 

%  fvan  i8a4«  —  Ordonnanpedu  Roi  qui 
ticeotde  des  leHnss  de  aicUynUon  de 


DU  a  AU  5  jum  iHa^. 

naturalite  au  sieur  Foriis»  (VII, 
BulL  DCLXX\  li.) 


a  JUIN  i8a4.  —  Ordonnances  du  Moi 
qui  atiêoriseni  l'acceptation  de  danx 
et  Ir^s,  (  Vil,  Bulletins  DCLXXVU  cl 
DCLXXIX.  ) 


2  JUIN  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  les  sieurs  et  dame  Caillas  à 
construire  un  martinet  tians  la  com- 
mune de  Pamiers.  (VII,  BuIletiD 
PCLXXVII.) 


a  JUIK  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
œeorde  des  pensions  mliitoires,  (  VU, 
BulL  DCLXXIX /./v  ) 


a  JUIN  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  une  pension  à  un  ejc-sous- 
préfet,  (  VU ,  Bu».  DCLXXIX  hie.) 

a  J0IM  t8a4*  Ordonnance  du  Hoiqui 
autorise  U  vicomte  de  Melignan  à 
prendre  du  service  auprès  de  S,  M, 
Catholique,  (VH  ,  Bull.  DCX(UV,) 

a  JUIN  1834.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
autorise  le  sieur  Florard  à  prendre 
du  service  auprès  de  S,  Jff*  te  roi  de 
Sardaigne.  iVll,  BuU.  PCXGVIL) 


3  junr  i8a4.  —  Ordonnance  du  iïoi 
portant  conoocaiion  de  collèges  dé- 
partementaux et  d'arroneUssmenf, 
(Va,BulLDCLXXlV.) 


5  =^  iG  JLiTî  1824.  —  Ordonnance  du 
liol  qui  prescrit  la  publication  du 
bref  qui  unit  à  perpétuité  d  l'évéehé 
de  Nancy  le  titre  de  l'ancien  évéché 
de  Toul.  (  VII,  BuUel«9  DCLXXU, 
no  17,160.) 

Louis  y  etc. 

Comme  il  nous  a  éff-  représenté  par 
l'evèque  nouvellement  nomme*  à  Nancv, 
que  le  clergé  et  les  iidèles  de  ce  diocèse, 

3ui  comprend  l'antique  ville  épiscopale 
e  Toul,  désireraient  vivement,  pour 
conserver  îa  mémoire  d'un  siège  d  mt 
l'origine  remonte  au  troisième  siècle  ,  et 
auquel  l'ancienne  Lorraine  est  redevaUe 
des  lumières  de  IVvapgile  et  du  bieniàâ 
de  la  cîvilisatioiif  que  le  titre  de  VM" 
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ché  de  Toul  fut  rétabli  et  uni  à  celui  de 
rëvéchë  de  Nan(^,  nous  avons  fait  con- 
naître au  SaiDt-2l>iége  que  nous  aurions 
pour  nf^réable  raccomplissement  de  ce 

vœu  Iouai)le  et  pieux. 

Sur  quoi  .Sa  Sainteté  y  ayant  pourvu, 
ru  le  bref  de  Sa  Sainteté  du  ao  février 
l8a4  )  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélrûre- d'Etat  aii  département  de  l'in- 
térieur; notre  Conseil  -  d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i^,  Jjt  bref  ad perpeluam  reime- 

monam ,  sous  fa  date  du  an  février  iSi/f? 
qui  rétablit  et  unit  à  perpr.'tuité  à  l'cf^lisc 
épiscopale  de  Nancy  le  titre  de  i'évèchë 
de  Toul,  de  manière  que  les  ëvèques 
successifs  de  Nancy  prennent  dorénavant 
le  titre  A'cvêque  de  Nancy  et  de  Toul ^ 
est  reçu  ,  et  sera  publié  dans  la  forme 
accoutumée.  < 

a.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  et  expressions  qu*il 

renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle  , 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  H- 
Wrtës  et  maximes  .de'  Téglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français,  sur  les  registres  de  notre 
Consell-d'Etat  :  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  Torigioal  par  le 
secrétaire  gdnéral  du  Conseil. 

4.  I^os  mini&trcs  de  l'intérieur  et  de 
la  justice  soDt  chargés  de  Fésécutioii  d^ 
la  présente  ordoonancc. 


5  =  16  JUIN  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  prescrit  Ja  publication  des 
hulJcs  d'înstilulion  canonique  de 
MM.  les  éiféques  d*Angouléme  ,  de 
Nancy  et  Toul,  et  de  Quimper,  (  VIL 
9uU.  DCLXXII,  n«  17,161;  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niinislre  secrétaire  *  d*£lat  au  départe^ 

Vimt  de  rintcrieur  ;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
du  royaume  annexé  à  notre  ordonnance 
du  3i  octobre  i8aa  , 

Notre  Çonseil-d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  bulles  ci-après  désignées, 
savoir  : 

La  première,  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Majeurc ,  le  4  des  nones 
de  ntal  de  l'année  iSa^j  portant  insli- 
tuttOD  c  uionicme  pour  l'év^hé  d*Ajlgou- 

lèmei  de  M*  iean-Joieph-Pterre  Gnigott; 
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La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte* 
Marie-Majeure ,  le  4  des  nones  de  mai 
dé  l'année  ida4 1  portant  institution  ca- 
nonique, pour  l'évêché  de- Nancy  et  de 
Toul  ,.de  M.  Ciiarles-Joseph-Marjie-Au-- 
guste  de  Forbin-Janson  ; 

La  troisième ,  donnée  a  Rome  ,  à 
Sainte-Macie-Majeure ,  le  4  des  nones 
de  mai  de  l'année  1824  ,  portant  institu- 
tion canonique,  pour  I'évèchë  de  Quim- 
per, de  IV^.  Jean -Marie -Dominique- 
Jacques  de  Poulpîquet, 

Sont  reçues  et  ser  ont  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  aa  oiitnniée. 

3.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  appn^alion  des 
clauses ,  forniui^  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle 
aux  lois  du  royaume  ,  aux  franchises ,  li- 
bertés ou  maximes  de  l'église  gallicane.  - 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites 
en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseii-d'Ëtat  ;  mention  des- 
dites transcriptions  sera  faite  sur  les  ori- 
ginaux par  le  secrétaire-général  du  Con- 
seil. 

4-  Nos  ministres  de  la  Justice  et  de 
Tintérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


5  s  iB  JUIH  iSa4«      Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  publication  de 

In  bulle  d'institution  canonique  de 
M.  l'archn-rfj'/r  in  partibus  d'Amas^, 
tVlI,  iJuU.  DCLXXIl,  no  17,16a.) 

Art.  I  a  ÎMîlle  donnée  à  Rome,  à 
Sainte-Marie-Majeure ,  le  5  des  nones 
de  mai  de  Faimée  i8a4  t  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Jean--Paul-Gast<m 
de  Pins,  dernièrement  évêque  de  Limo- 
es  en  qualité  d'archevêque  in  partibrf^ 
'Aniasie,  sera  publiée  dans  la  lorme 
accoutumée, 

a*  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  rcçtie  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
k  la  Cbarte  constitutionnelle,  aux  ioif 
du  royaume,  aux  franchises,  libertés  el 
maximes  de  l'Eglise  Railimne. 

3.  Transcription  sera  taite  de  ladite  buiie 
en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil-d'Etat  :  le  secrétaire 
général  du  Conseil  fera  mention  de  la- 
dite transcription  sur  Toriginal. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur  sont  chargés  de  rexéculiou  de 
h  présente  ordonnance. 
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9  as  iS  JOnr  t8s4*  —  Loi  qui  moéifie    gens  qui  sêroot  appelés,  que  pour  cm 


çuBtçues  dispositions  de  celle  du  10 
mars  1818,  sur  le  recrutement  des 
troupes  (i).  (VU,  Bulletin  DCLXXi , 
17,107.)  •  • 

ViTf.  ordormmt^  du  i«r  dicanhrt 
i8»4- 

Art.  i*':  Les  appels  faits ,  chaque  an- 
née, conformémenl  à  la  loi  du  10  mars 

ï8«8,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  «  seront  de  soixante 
mille  hçmmes. 

'a.  Les  feunet  soldats  appelé  en  vertu 
de  l'article  précédent  qui  seraient  lais- 
sés dans  leurs  foyers  pouvronf  êfre  mis 
en  activité  dans  l'ordre  des  classes,  en 
coromençdnl  par  la  moins  âgée,  et,  dans 
chaque  classe,  selon  Tordre  des  numéros. 

3.  L*article  3  de  la  loi  du  10  mars 
18 iB,  qui  fixait  la  durée  des  engagemens 
Tolontatres  à  six  ans  dans  Pinfaoterie  et 
à  huit  ans  dans  les  autres  corps , 

Et  rarlicte  20,  qui  fixait  à  «s  ans  la 
^ur^edtt  service  des  soldats  appelés  >  sont 
abrogés. 

A  ravenir,  la  durée  du  service  mili- 
taire ,  dans  quelque  corps  que  ce  soit , 
aeia  de  huit  années  ,  tant  pour  les  jeunes 


qui  s  engageront  volontairement  afirès  la 

promulgation  de  la  présente  lot. 

4*  L'article  a3  de  la  même  loi  ,  qui 
assujétissait,  en  cas  de  guerre,  les  5ou»- 
officiers  et  soldats  rentrés  dana  leon 
foyers ,  après  avoir  achevé  leur  temps  de 
service  ,  à  un  servîre  trrritorial  de  six 
ans,  soyus  la  dénomination  de  vétérans , 
est  également  abrogé,  tant  pour  les  en- 
rôlés volontaires  que  pour  les  îcttoes  sol- 
dats admis  dans  Parmee,  après  1a  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  loutej 
dispositions  contraires  a  la  présente  loi. 


^  =  t6  JUIN  1824.  —  f-^oi  relative  au 
renouvellement  intégral  et  sepfennal 
de  la  Chambre  des  députés  (a).  (VU, 
BuU.  DGLXXII,  n»  17,159.) 

La  Chambre  actuelle  des  députés  et 
toutes  celles  qui  la  suivront  seront  re^ 

nouvelées  intégralement.  Elles  auront 
une  dorée  de  sept  années  à  compter  du 
jour  où  aura  été  rqndue  TordonoaDCt 
d«  leur  première  convocation ,  à  moirn 
qu'elles  ne  soient  dissoutes  par  le  Roi  (3). 


(1  )  Proposiu'on  !  b  Quimbre  des  pairs  le  S  «tri! 

(Moa.  du  7  ).  Rapport  de  M.  le  duc  d'Albuféra 
If>  ^  mai  (  Mon.  du  i3  ).  Discassion  le  11  (Mon. 
«ta  1  i  ).  Adoption  le  i  a  (  Mon.  da  1 5  ). 

Proposîlîoii  1  la  Chtmbre  des  député  le  i4, 

(Mon.  do  16).  Rapport  de  M  <le  Courtavcl  le  2.i 
(  Mon.  du  aS  ).  Discnuion  le  28  (  l^j^- du  29  et 
•aiv.  ).  Adoption  le  a  juin  (  Mon.  du  4  ). 

(i>  ProposHioe  )i  la  Cliambre  des  pain  le  5  a^l 

(  Mon.  du  7  ).  Rapport  de  M.  Pasiurel  le  ig  (  Mon. 
du  a;).  Discussion  le  ^mai  (Mon. des  6,  7,  8  et  9}. 
Adoption  le  7  (  Mon  du  g  ). 

Proposition  ^  la  Chambre  des  députes  le  i4  niai 
(Mon.  du  l5  ).  Rai  iiorl  de  M.  de  Martignar  le  2g 
(Mon.  du  3o).  Discussion  le  3  juin  (Mon.  du  S 
et  loiv.  ).  Adoption  le  8  (  Mon.  dn  10). 

(9)  La  disenitton  a  porté  sur  deux  pointo  Uen 

distincts  :  l"  psi-il  pr^s^ihîc  i!'nilr"i[>f er  !:\  Ini  contre 
le  texte  formel  de  ia  C^rlc  1  2^  la  mesure  pro- 
posée eti-elle  bonne  en  elle-nilme  ?  M.  de  Mar» 

lignac,  rapporleur  de  la  commission  à  !j  riiaiulire 
des  dépotés ,  a  posé  les  deux  questions  en  ces 
termes  :  pouvons-nous  et  devons-^nous  adopter  te 
profit  p^étemtéf 

On  a  sovtSBB  qnVn  pomfoit  modifier  la 
Charte. 

L'auteur  de  notre  loi  fondamentale ,  disait 
M.  do  Corbière  dans  l'expoad  des  motifs,  n'a  pu 
roanqnrr  de  prévoir  que  le  temps  amènerait  des 
changcjiiens  dans  les  détails  propres  à  assurer  la 
dortfo  de  l*eniemUe.  S'il  n*a  pat  fixé  de  formée 
(irlicnliètcs  pour  leur  adoption,  e'esl  ^a'U  *  dft 


juger  que  le  conconcs  des  deoa  Chambres  loi 
Sttflûrail  pour  l'afeair. 

On  a  cite'  plti^îeurs  arfirle.';  qui  orir  f'ir  Jtjï 
modifiés  (  A' of,  les  notes  «ur  les  article*  de  U 
Charte  ). 

On  a  ajonid  qn'on  devait  «dépler  la  loi  ;  oa  a 

fait  ressorlir  les  inconvénieas  résultant  àri.  clet- 
lions  annuelles  ;  on  a  parlé  de  l'agiialion  qa'etto 
prodoisaicnt;  on  a  dit  qu'an  nonveav  ciaqnièac 
introduit  chaqof  Arinf>>  dans  la  Chambre  empê- 
chait qu'il  n'j  eût  l'unité  et  la  constance  néccS' 
saîr^a  dans  les  Iravanv  Mfnslatîfii. 

Enfin,  on  a  pri^tendu  qu'appliquer  la  loi  aai 
députés  même  qui  l'aoraienl  votée ,  bien  qu'ils 
ae  IntMnl  ânt  que  pour  cinq  ans,  ce  n'éuti 
pas  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  ;  que  ce  principe  conservateur  des  droits  ci* 
vils  acquis  ne  pouvait  être  invoqué  lorsqu'il  n'é- 
tait question  que  de  rdgler  la  darde  des  fomcltaw 
politiques. 

Une  fois  la  distinction  admise  entre  les  ariirki 
de  la  Charte,  les  nna  fondamentaux  el  iiiuniu- 
Lles,  el  les  autres  réglementaires  et  îTijcepiiLlei 
de  modification ,  on  a  senti  la  nécessité  de  let 
classer.  M.  de  PaUorel,  dans  son  rapport  \  la 
Chambre  des  pairs  ,  a  essayé  de  le  faire  ;  il  a 
en  outre  émis  cette  opinion  que  le  Roi  aurait  pn 
modifier  seni ,  comme  il  l'avati  fait  d'nboed  ,  de< 
arlictSi  réglementaires  de  la  Chyte. 

Les  advcr.snirrs  i^u  projet  de  loi  ont  sonleno 
que  les  ministres  n  avaient  pas  plus  te  droit  de  le 
présenter,  que  les  Chambres  n*«v«enl  celai  dv  le 
discalcr  i      la  dittiaction  entre  ks  articles  An- 
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junr  i8ft4*  ^  Ordonnance du  Rot  qui 
autorise  les  sieurs,  J^rre  et  Rofh  Du^ 

irnuilh  à  ajouter  à  leur  nom  celui  dt 
Blanc.  (VU,  Bull.  DCLXXl.) 


I  JUIN  1824-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  le  sieur  Reneisen  a  établir  son 
domieiie  en  France.  (  VII ,  Bulletin 
DCLXXl.) 

)  JUIN  1 8^4'  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  de;  pensions  militaires.  (  VU, 
Bull.  DCLXXiX6«,  c/DCLXXXUl 

g  JUIR  1824.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 

accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naluralité  au  sieur  Roob,  (  VUI,  Buli. 

UV.) 

  ( 

la  JUIN.  i8a4>  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  réintègre  le  sieur  Lefebtirc  de  Che- 
oerus  dans  la  qualité  et  les  drolt-s  de 
Français.  (VU,  Bull.  DCLXXiil.) 

iG  s  17  JUIN  i8s4*     MiOirelaiufe  aux 

droits  d'enregistrement  et  de  tim^ 
bre  Cl).  (VU,  BtUletin  DCLXXIlI, 
no  17,179,) 


*  so  9  AU  \i  Junr,  1894,  487 

^  Voy,  noies  sur  la  loi  du  frimaire 
an  7  ;  /o/.f  des  27  ver^ose  an  ^  et  %S 
avril  i8t6 ,  orl.  37  suûfons. 

Art.  1er.  ||^m{  4  lenne  ou^  loyer 
des  biens  meubles  ou  immetiblei,  les 

baux  de  pâturage  el  nourriture  d'ani- 
maux, les  bnux  à  cheptel  ou  reconnais- 
sances de  bestiaux,  et  les  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes  « 
lorsque  la  durée  sera  limite'e,  ne  seront 
désorm.ii<;  soumis  qu'au  droit  de  vingt 
centimes  par  cent  francs,  sur  le  prix  eu* 
mulë  de  toutes  les  années  (a). 

Le' droit  de  cautionnement  de  ces  baux 
sera  de  moitié  de  celui  ûxé  par  le  pré- 
sent article. 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens 

immeubles  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit: 
Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne 
paieront  qu'un  franc  ûxe  pour  tous  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription , 
lorsque  l'un  des  immeubles  échange's 
sera  coutigu  nnx  propriétés  de  celul  des 
échangistes  qui  ie  recevra  (3). 

A  l'égard  de  tous  le.s  nutres  échange»; 
de  biens  immeubles,  quelle  que  soit  leur 
nature,  le  droit  de  deux  pour  cent,  fixé 
par  l'article  69  de  la  loi  du  ta  décembre 
1738  (  aa  frimaire  an  7),  est  réduit  à  un 


(l.u  ioni.iux  et  !l3  articles  réglemenlaires  de  U 
Charte  était  ariiitraire*  et  pouvait  entraîner  le 
ranenmeiit  enlier  de  la  toi  fondamentale;  qae 

le  seul  moyen  légal  et  convenable  de  faire  tes 
modifications  que  le  lemps  pourrait  rendre  in- 
dispensables ,  serait  de  convoquer  les  collèges 
ëlecloraux,  el  de  les  autoriser  à  ajouter  aux 
pouvoirs  ordinaires  qn'iîs  donnenl  aux  depules, 
celui  de  re'viser  le!  ou  lel  article  de  l'aclc  cunsti- 
lulionnel ,  et  l'on  invoqnait  un  précédent  résuU 
tint  de  l'i)r  1  onnsnce  dti  i3  juillet  i8i5.  D'au- 
tres ur^iteurs,  ans  indiquer  les  formes  à  suivre 
pour  la  révision  de  la  Cbarle,  ont  pensë  qu'elles 
devaient  présenter  p!u>  de  solennité  <  t  rie  ga- 
rantie que  celles  qui  accompagaeat  la  cunfeclioa 
des  lois  ordioalfes. 

Quant  an  fond,  lesplos  graves  inconvénîeos 
<Mit  été  si^nslés  ,  et  l'on  a  comhriîin  la  foi,  soit  ^ 
raison  de  la  durée  qu'elle  donnait  à  la  Cbambre  , 
soîl  k  raison  du  renouvellement  intégral  ;  on  «  ac- 
cusé les  minisires  de  chercher  dans  leur  intérêt 
personnel  à  éloigner  l'époque  des  élections,  sans 
songer  qoe,  par  cette  mesure ,  ils  donnaient  T^ri- 
tablemen!  à  la  Cham!)re  élective,  un  surcroît  de 
puissance  ,  dont  ils  dcpouillatcnt  l'mîoriié  royale. 

£n  Angleterre  ,  ie  stalul  de  Guillaume  et 
Marie,  cbap.  a,  seet.  1  (  1694  )  porte  :  fit  VÎ 
wro  tenu  un  parlnmenl  an  moins  une  fois  tous 
Ut  trois  ans  ;  c'est  ce  qu'on  a  voulu  rappeler 
en  diiast  qa'aulrefois  les  parlemens  Paient  irien- 
muutf  le  slaltil  I,  George  t,  chsp.  38(1716) 


porte  :  la  dur^k  de  tout  parlement  sera  de  sept  ans  , 
et  non  au-delà,  à  compter  du  jour  fixé  par  le 
writ ,  pour  Vouverture  du  parlement  t  à  moins  qut 
ce  parlement  ne  soit  at'ant  cette  ^ntpi»  dissottM 
par  sa  Majesté.  Voy.  collection  des  cnnslilnlions» 
tom.  1*.  {  Du/au  f  Duvetigieret  Guadct.) 

(1)  Plropaiîlîon  k  la  Cbambre  des  députés  le  5 
avril  (Mon.  du  7  ).  Rapport  de  M.  Breton,  le  6 
mai.  Discussion  le  10  (Mon.  du  Xt  el  suiv.  )• 
Adoption  le  11  (Mon.  du  i3  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  iS  (Mon. 
du  32).  Rapport  de  M.  de  la  Vill^j^onlier  le  8 
juin  (  Mon.  du  11  ).  Diecussion  el  adoulion  le  la 
(Mon.  du  i5  ). 

(2)  f^oy.  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  69, 
§  i",  n"  1  el  2  ,  et  §  3 ,  a,  et  loi  du  a?  ven- 
tôse an  9 ,  art.  8  et  9.  —  Qaant'aox  baux  dont  la 
durée  est  illimitée,  voy.  lot  do  ss  frimaire  an  7, 
art.  69,  §  7,  n'  2. 

(3)  Celle  disposition  a  élé  introduite,  sur  la 
proposition  de  M.  Ségurel  ,  dans  llnlention 
de  contrebalancer  la  tendance  de  la  loi  civile 
à  morceler  les  héritages.  L'âuteur  de  cet  amen- 
dement a  invoqué  Jk  l'appui  de  son  opinion  an 
passage  de  l'ouvra::'-  <\f  M.  Chaptal  (la  chimie 
appliquée  à  l'agricuUiire  )  ,  et  un  article  du 
projet  de  Code  rural ,  préparé  en  t8i3.  Il  a 
reconnn  nur- ,  si  les  objfis  éch.ini;p's  sont  de 
valeur  inég^ile,  les  receveurs  de  renregislrement 
pourront  établir  ce  fait  par  les  voies  prdinaîrei 
(art.  j5  el  17  de  la  loi  du  %t  (limatreaA  7),  e| 
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pour  cent;  îl  sera  perçu,  comme  par  le 

{)assé,  sur  la  valeur  d'une  des  paris  seu- 
enient ,  et  celui  d'un  et  demi  pour  cent, 
fixé  par  rartide  54  de  Ja  kn  da  iS  avril 
tSiDy  D*aura  lieu  également  que  «ur  la 
valeur  d*une  des  parts. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  droit  re'glé  par 
,rartîcle  la  même  loi  continuera 

d^ètre  peri^u  sur  le  montant  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  five  par 
les  paragraphes  ^  et  ù  de  l'at  ticic  de 
la  loi  du  la  décembre  1798 ,  pour  les  do~ 
naUons  entre  vifs  en  ligne  directe ,  à  iin 
franc  vingt-cinq  cenîimes  pmircenl  francs 
siir  les  biens  meuhics,  cl  à  deux  francs 
cinquante  centimes  sur  les  immeubles, 
est  réduit ,  ^en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations portant  partage,  faites  par  actes 
entre  vifs ,  conformément  aux  ai  l.  lo-S 
et  1076  du  Code  civil,  par  les  père  et 
mère  ou  autres  asceodans,  entre  leurs 
cnians  et  descendans ,  au  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  sur  Tes 
biens  meubles,  et  d'un  franc  par  cent 
francs  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  les  successions  en  ligne  di- 
recte. 

Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent,  ajoute 
au  droit  d'enregislrenient  par  l'arlicle  5^ 
de  la  loi  du  aS  avril  iSiG,  ne  sera  perçu 
jpour  lesdites  donations  que  lorsque  la 
transcription  en  sera  requise  au  bureau 
des  bypothèques  (i). 

4<  Les  actes  translatifs  de  propriété , 
d'usufruit  ou  de 'jouissance  de  biens  im- 
meubles situés,  soit  en  pays  étranger, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le 
droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi  ^ 


OOOVlS&llEttBllT  mat  AU      l(  joni  i8a4* 

seront  soumis,  à  raison   de  cette 


ne 

transmission  ,  qu'au  droit  fixe  de  dix 
francs,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  pro- 
portionnel qui  serait  dû,  s'il  a'agiasait 
de  biens  silués  en  France  (a). 

5.  Les  polices  d'assurances  maritimei 
ne  seront  assujéties  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proporlionnel ,  fixe  par  l'art.  5i 
de  la  loi  du  28  avril  181  G,  sera  perçu 
seulement  lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces 
actes  en  justice. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les  Actes 
de  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant 
en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  ob- 
jet soit  le  recouvrement  des  contributions 
publiques  et  de  toutes  antres  soirimcs 
dues  à  TEtal,  ainsi  que  des  contribu- 
tions locales,  soit  le  recouvrement  des 
sommes  ducs  pour  mois  de  nourrices;  le 
tout,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes ,  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  ia  somme 
de  cent  francs  (3), 

7.  Les  départemens,  arrondisseniens , 
communes,  bospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses ,  consis- 
toires, et  généralement  tous  établisse- 
mens  publics  légalement  autorisés  (4) , 
paieronl  dix  fiaucs  pour  droit  iixe  d'en- 
registrement et  de  transcription  bypo- 
ihécaire  sur  les  actes  d'acquisition  qu^ils 
feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu*ib 
recneillcront ,  lorsque  les  immeubles  ac- 
quis ou  donnés  devront  recevoir  une  des- 
tination d'utilité  publique  et  ne  pas  pro- 
duire des  revenus  (5),  sans  préiudîee 
des  exceptions  déjà  existantes  en  faveur 
de  quelques-uns  de  ces  établissemens  (6}. 


«xiger  le  tiroîl  proportionnel  sur  la  «liffercBCa 
des  valeurs  que  le  cuulrat  aurait  dissimulée. 

On  a  cil^  dans  la  duenssion  un  ilalnl  ado|ilé  en 
Angleterre  en  1782,  sur  la  proposition  de  PitJ, 
poriapi  que  des  conmiissaires  se  transporieraîeot 
annuellemenl  dans  les  provinces  pour  se  faire 
rendre  coniple  «les  cthangps  uliies  au  liien  gêne- 
rai ,  et  y  faire  coDienlir  les  propriétaires  ;  on  a 
prétendu  que'le  même  système  avait  4ti  adopté  en 
Prusse  depuis  18 16. 

Que  (iiàl-on  entendre  par  Pexpression  tmmeu- 
bïcs  ruraux  ?  Il  nous  semble  que  la  discussion 
manifesle  clairement  que  c'est  la  nature  et  non 
la  ;itiiatton  d'un  fonds  qui  doit  être  consi- 
dérée ,  puuf  savuir  s'il  esl  rural  ou  urbain.  Ainsi, 
(its  terres  labourables  ,  des  prairies ,  des  vignobles 
situes  ,  même  dans  PcrK  elnle  d'une  ville  sont  des 
immeubles  ruraux,  ytijcz  l'article  Ob;  du  Code 
civil. 

(1)  Ainsi  la  transcription  est  facultative.  (  Rap- 
port de  M.  le  coottc  de  la  YiUegonlier  à  la 
Clmnibre  des  pairs). 


(a)  yoyez\o\  du  5  de'cembre.  1790,  art.  24, 
et  loi  du  23  frijnaire  an  7,  art.  70,  i  ï  «  n*  itii 
du  a8  avril  ilti€ ,  art.  58. 

(3)  yoyez  loi  da  sa  frimaire  «n  7 ,  .«ri.  70, 
iî.n-a. 

(  j)  On  a  fait  rcmarqoer  qu  anireibis  les  é(abli^^ 

scintni  de  main-morle  c!  iii  nr  soumis  indépen- 
damment du  droit  ordinaire  de  contrôle  et  de 
centième  denier  ^  un  droit  spécial,  qui  nViail 
|)as  moins  du  cinquiciiiC  de  la  \aleur  capitale  des 
immeubles.  —  On  a  répondu  qu'autrefois  les  e'ia- 
bliMcmens  do  main-morte  possédaient  plus  da 
quart  du  lerriloire  dn  royaume.  —  M.  Lanjnmaii 
a  observé  que  la  Banque  de  France  se  trouverait 
comprise  dans  l'expression  établissemens  publia. 
—  rofe*  aria  du  Conseil-d'Bal  da  27  février 
1811. 

(5)  Le  mot  rci'cnus  a  été  employé  afin  d'ia* 
diquer  qu'un  le'ger  prodnil  »  comme  celai  d'ea 
j  11  !in  ,  n'empêcherait  pas  d'apjdiqacr  1*  dit* 
position  favorable  de  l'article. 

(6)  fojr*  toi  du  12  frimaire  an  7,  art.  70 ,  f  a, 
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I«e  ènk  4e  dii  ftm»  laé  le  pré- 
sent article  sen  réduit  à  un  franc,  toutce 
les  fots  que  la  valeur  des  immeubles  ac- 
quis ou  donnés  n*excédera  pas  cinq  cents 
francs  en  principal  (i). 

8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel, 
pour  les  elFeto,  billett  et  obKgalioii» 

d'une  somme  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessous  ,  est  re'duit  h  trente-cinq  cen- 
limes  au  lieu  de  soixante-dix  ceati- 
mee  (a). 

9.  Le  ètwt  àt  timbre  spécial  «les  li- 
vres de  commerce,  fixé  par  Tarticie  ya 

de  la  !oi  du  28  avril  iëi6  à  vingt  cen- 
times par  feuille  de  papier  petit  ou 
moyen ,  est  réduit  à  auq  centimes  par 
feuille. 

Le  droit  de  trente  centimes  ou  cin- 
quante centimes  par  feuille,  selon  le  for- 
mat des  papiers  de  dimension  supé- 
lîeurat.  **t  mttit  à  dix  centimes  par 
liniille^  quelle  qoeaoik  la-dinentÎMi  du 
papier  (3). 

10.  Lfs  nmende*;  progressives  pronon- 
cées ,  dans  cei  t.^ins  cas,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  officiers  rainisté- 
rieb,  par  les  lois  sur  renregistrement  et 
le  dép6t  des  répertoires ,  sont  réduis  à 
une  seule  r^tnenfle  (îe  dix  fraDCS^  C|lieUe 
que  soit  ia  durée  <iu  retard. 

Toutes  les  amendes  (ixes  prononcées 

Car  les  lois  sur  rearegistremeiit ,  le  lim- 
re ,  les  ventes  publiques  de  meubles  et 
Je  notariat ,  ainsi  'que  celles  résultant  du 
défaut  de  mention  des  patentes  dans  les 
actes  et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d*appel ,  sont  réduites ,  savoir  : 
celles  de  cinq  cents  francs ,  à  cinquante 
francs  ;  celles  de  cent  francs  ,  à  vingt 
francs;  celles  de  cinquante  francs,  à  dix 
francs  ;  et  toutes  celles  aa>dessous  de  do- 
pliante  francs  ,  à  cinq  francs  (4)* 

&i.  Les  disposition»  des  lois  relatives 


h  U  tenue  et  au  d^p^  dea  «épcHoirea 
sent  applicables  aux  commissaites^pn- 

setirs  et  niijc  courtiers  de  commerce  ,  mais 
seulement  pour  les  procès-verbaux  de 
ventes  de  meubles  et  de  marchand  ises  et 
pour  les  actes  faits  en  eoaséqueoce  de 
ces  ventes. 

Les  articles  4^  et  ^2  de  )?i  loi  du  la 
décembre  17^,  sur  i'enreg^islremeutsoot 
applicables  aux  avoués,  le  tout  sauf  la  ré- 
duction aux  sGOiiDes  nxées  par  l'article 

I)réccdent,  des  amendes  prononcdet  par 
esdites  lois. 

la.  L^ame^ide  fixe  de  trente  francs^ 
prononcée  par  les  articles  36  de  la  loi 
du  3  novembre  1798  (i3  brumaire  an  7) 
et  6  de  ia  loi  du  iS  nni  i-qq  prairial 
an  7  )t  à  Tégard  des  cttet^,  billets  et  obli- 
gations au-dessous  de  six  cents  francs , 
écrits  sur  papier  non  timbré,  est  réduit* 
eu  vingtième  du  montant  de  çts  effets  » 
sans  qu'elle  puisse  néanmoins,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  cinq  francs. 

Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou  une  obli- 
gation ,  aura  été  écrit  sur  du  papier  d*un 

timbre  inférieur  h  celui  qui  aurait  dA 
être  employé,  l'amende  du  vingtième, 
prononcée  par  lesdils  articles  ,  ne  sera 
perçue  que  sur  le  montant  de  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pn  être  espr^- 
mée  sans  contravention  dans  le  panier 
employé,  mais  sans  qu'elle  puisse,  dan» 
aucun  cas,  être  inférieure  a  cinq  irancs. 

Les  effets,  billets  ou  obligations,  écrits 
sur  papier  portant  le  timbre  de  dimen» 
sion,  ne  seront  assujétis  à  aucune  amende, 

?i  ce  nVst  dnn";  le  cas  d'insuffi-snnrc  du 
prjj(^u  timbre  et  dans  la  proportion  ci- 
dessus  fixée. 

i3.  Les  notaires  pourront  faire  des  ac- 
tes en  vertu  et  par  soile  d*actes  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
cer dans  ieu»  actes,  mais  sous  la  condi- 


o*^  I  ;  arrêté  do  i5  brumaire  ao  13  ;  loi  du  7  p|q« 
viose  an  1 2  ;  décret  du  t  8  rp'vrirr  1  R-n)  ,  ar».  1 1. 

(i)  Ce  paragraphe  a  éié  inlraduit ,  afin  que  le 
droit  fixe  de  10  fr.  ne  tVlevâ!  pas  quelquefoh 
(les-^us  ihx  droit  projiorlionnel  auquel  pourraient 
donner  lieu  des  acquisKiun^  d'une  petite  valeur; 
aolumiunu  àuu  \t  eas  oit ,  par  aail*  d'sligsemsns, 
les  Communes  acquièrent  une  portion  dfs  pro- 
priétés riveraines.  L'inienlion  formellement  exp r^ 
née  par  i'uuasir  de  l'aBCBdemsut  *  iatention  que 
1.-1  ri)jiDUre  a  partagée,  a  été  que  les  acquisitions 
faile«  par  les  particuliers  d'une  portion  de  la 
voie  publique ,  au  cas  d'alignement ,  ne  fussent 
éfalemeni  «sst^élits  qu':>u  droit  fixe  d'un  franc 
(Mon.  des  12  et  i3  hk^ï  iSt?^  .  pap  fïHfj  ei  îi()2). 
Mais  on  a  ado|>lé  une  redactiua  gui  a  exprime 

H. 


pas  ce  qui  élail  le  véritable  vœu  de  Is  Chtmlwe* 

(2)  ff'r  loi  (iu  i3  brumaire  an  -  ,  >irf.fi,  n  ff  lo; 
loi  du  6  pratrialan  7,  art.  6;  loi  du  aii  avril  i]ii6, 
«rl.  S4*  ^ 

(  )  1  f  'oy.  loi  dn  i3  brumaire  sa  7^  srI.  is)  loi 
du  28  avril  1816,  art.  7a. 

(4)  Les  mots  fonftàmnaires pubtUs  ml  été  ajoti- 
lés  par  la  ciinimission.  La  comoiission  avait  pro- 
posé d'ajouter,  aprèa  le  mot  appel,  ceux-ci  ;  ë<  de 
pubtieaiion  A  eontruts  dt  munaife  dei  eomm^ 
fans ,  d^apràt  l'art.  68  du  Code  de  commerce  Cet 
amendement  a  été  rejeté  par  le  motif  que  l'on  ne 
doit  pas  confondre  dîes  amendes  prononcées  par 
nos  Codes,  pooraisarer  l'exécution  de  leors  dis- 
positions, avrr  de<  amendes  qui  n*Oilt  poos  objcl 
^ue  ia  «ancUuQ  de  lois  fiscalft. 

6a 
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tion  que  diacan  de  ces  actes  sous  seing 
privé  demeurera  annexé  à  Celui  dans  le- 

f]iiel  il  se  trouvera  mentîonru',  qu*il  sera 
soumis  avant  lui  à  la  forniuiité  de  l'en- 
registrement, et  que  les  notaires  seront 
personnel  1(  ment  responsables  non^seole- 
nient  des  dioils  d'ciir(*gi>trement  et  de 
timbre,  niais  encore  des  amendes  aux- 
quelles les  actes  sous  seing  privé  se  trou- 
veront assujëlis. 

Il  est  dérogé  ,  bt  cet  e'gard  seuleoieat, 
à  l'article  4 1  ne  la  loi  du  la  décembre 

i4*  I-â  prescription  de  deux  ans^  éta- 
blie par  le  nombre  de  Particle  Si  de 
la  loi  du  13  décembre  1798 ,  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  coiitravenlions  aux 
dispositions  de  ladite  loi^  qu'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre et  sué  les  ventes  de  meubles.  Elle 
courra  du  jour  où  les  proposés  auront 
élé  mis  n  portée  de  constater  les  con- 
traventions ,  au  vu  de  chaque  acte  sou- 
mu  i  l*enre|istremeDt,  ou  du  jour  de 
la  présentation  des  répertoires  .à  leur 

VISfT. 

Dans  tous  les  cas,  ]ri  piesci  i[  lion  pour 
le  recouvrement  des  droits  simples  d'en- 
ngistrement  et  des^  droits  de  timbre  qui 
auraient  élé  dos  indépendamment  des 
amendes,  restera  réglée  par  les  lob  exis- 
tantes. 

.  L*action  pour  foire  condamner  aux 
amendes  sera  prescrite  après  deux  ans, 

à  compter  du  jour  où  les  contraventions 
auront  été  commises,  dans  les  cas  déter- 
minés : 

|0  Par  Parlicle  i*'  de  la  lot  du  5  mai 
1 796  (16  floréal  an  4)  )  concemant  le  èé- 
pôl  des  répertdres  ; 

Par  l'article  3;  de  la  loi  du  aa  oc- 
tobre 1798  (i*""  biumaire  an  7),  pour  la 
mention  à  faire  des  patentes; 

3«»  Par  la  loi  du  16  mars  i8o3  (  aS 
▼entose  an  1 1),  contenant  organisation  du 
notariat  ; 


4°  Par  l'article  68  du  Code  âm  com- 
merce, pour  la  publication  des  COBtrab 
de  mariage  des  commerçans  (1). 

15.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent seront  applicables  aux  perceptions 
à  faire  et  aux  amendes  encore  daes  aa 
moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

16,  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois, 
à  comuler  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  pour  faire  enregistrer  et  tim- 
brer, sans  droits  en  sus  nî  amendes,  tous 
les  actes,  effets  et  registres  qui,  en  con- 
travention aux  lois  sur  l'enrcgislrenient 
et  le  timbre,  n'auraient  pas  été  soumb  ï 
ces  deux  formalités. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé 
pour  faire  la  déclaration  des  biens  trans- 
mis ,  soit  par  décès ,  soit  entre  vifs,  lurs- 
qu*ll  n'existera  pas  de  conventions  écrites* 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
et  tous  nouveaux- possesseurs  qui  aursûent 

fait  des  otni*'^!on<;  ou  de*;  estuf:  ifions  in- 
suffisaotes  dans  leurs  actes  ou  dcclara- 
tions  seront  admis  à  les  réparer,  sans 
être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu  qu'iii 
acquittent  les  droits  simples  et  les. frais 
dans  .le  délai  de  six  mois. 

Le  bénétjce  résultant  du  présent  arti- 
cle ne  pourra  être  réclamé  que  pour  les 
contraventions  existantes  au  jour  de  b 
promulgation  de  la  présente  loi  (a). 


iS  =  18  JUIN  iSî^-  — Loi  rnnrernanl 
l'admission  à  îa  retraite  des  }t>.?e$ 
atteints  d' itjfti mités  §raçes  et  uerma' 
nentes  (3).  (VU  ,  BuU.  DCUCXiV, 

.  n»  17,186.) 

\oy.  décrets  des  2  octobre  1807  (4) 
et  6  juillet  1810 ,  iwt,     et  notes. 

Art.  1*'.  Dans  les  cas  où  îl  j  aura  liée 
d'admettre  à  la  retraite  les  membres  de 
nos  cours  et  tribunaux  que  des  infir- 
mités graves  et  permanentes  (5)  mettraient 
hors  d*état  d'exercer  leurs  fonctions ,  H 


(1)  Ce  numéro  4«  inlrodoit  par  ta  coinmi^âion  , 
M  réfère  ^videnmcnt  à  l'amendemenl  prupoic  par 
elle  sur  fart.  10,  mais  qui  ^  élé  rejelés  tuoftM 

noies  sur  l'art,  i  o. 

(2)  Fuyez  urdonnance*  du  18  novembre  iSi^ 
«I  do  •  notembre  iStS. 

(3)  Proposilîon  k  la  Chambre  des  pairs  le  17 
•vrit  (Mon.  da  19).  Rapport  de  M.  d'Onrillirrs  le 
8  mai  (Mon.  du  11).  Discotsion  le  14  (Mon. 
du  16  ).  Adoption  le  même  jour. 

Proposition  k  la  Chambre  des  difpTTte^  le  3i 
mai  (  Mon.  du  1^  juin  ).  AapporI  de  M.  iiumon 


le  9  juin  (  Mon.  du  i  a  ).  DiscuMiun  le  1 1  (  Mcmi- 
du  1  a  el  saiv.  ).  Adoption  le  1  x  (  Mon.  du  i4  K  ^ 
.  Hy^li  a  éké  formeUemenl  reconna  qae  k 
deecet  du  a  octobre  1807  ctl  abnig^  par  cslle 

loi. 

(5)  Le  sens  de  ces  mots  mfbmiiés  gnuts  é 
permanentes  a  e'ië  explique'  soi!  dans  t'expose  dei 
motifs  ,  suit  dans  le  cours  de  la  dîscusaiuo  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  M.  le  garde-des-sceauz  a 
reconnu  qu'ils  SfUtcal  le  même  lens  que  rnaia^ 
(lips  xnns  remède  f  nslsdict  tncarablc**  i^ÊjfU 
d  ailleurs  l'an.  9. 
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y  sera  pourvu  Hans  les  ionncs  et  sous 
les  condilioiis  pté^ciiies  par  les  articles 

a.  Il  «era  formé  une  commission  com- 
posée du  premier  président,  des  prési- 
dons de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  maf>btrat  dé- 
signé ,  ou  dans  le  ressort  de  bquelle  sera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie ,  à 
l'efTet  de  décider  pn'nînbîement  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vériiication  de  Tétat 
et  (le  la  santé  de  ce  magistrat. 

3.  Cette  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  pnmîer  président,  ou  sur 
la  rc(|uisition  du  procureur  général. 

^.  Le  procureur  général  assistera  aux 
délibérations  de  la  commission ,  et  y  sera 
entendu. 

5.  11  sera  dressé,  dnns  fous  frs  cas, 
procès-verbal  des  réqinsi lions  du  procu- 
reur général  et  des  dcluberatioiis  de  la 
commission» 

6.  Si  la  commission  est  d^avis  qu^il 
evi«5*e  des  motifs  suffisons  de  croire  à  la 
réaille  de  rinfirmité  alléguée,  elle  or- 
donnera qu'il  en  sera  référé  au  gardè- 
de^sceauz,  ministre  secrétairenl'Etat  au 
département  de  la  justice,  m 

Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera 
qu'il  n'y  a  lieu  à  {frocéder  à  de  plus  am- 
ples vérifications. 

7.  Lorsque  la  c(»nmission  déclarera 
qu  il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  jours  au  garde- 
d es-sceaux ,  qoi  ordonnera ^  s'il  y  a  lieu , 
qu'il  soit  inlornié. 

8.  Si  le  garde-des-sceaux  ordonne  qu'il 
en  soit  informé,  la  coursera  immédiate^ 
ment  convoquée  en  assemblée  générale 
des  cbanibres,  et  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  procédera  Tin- 
formation. 

^  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueilleront  tous  les  documens  né- 
cessaires, et  recevront,  scion  l'eîcigenre 
des  cas,  les  déclarations  des  témoins  et 
des  gens  de  l'art. 

Us  recevront  également  les  explicattont 
écrites  ou  verbales  que  voudra  fournir 
le  magistrat  réputé  atteint  d*une  inûr* 
mité  incurable. 

Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  don< 
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ner  les  explications  demandées,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée , 
après  sa  clôture ^  au  procureur  général, 
qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiens 
dra. 

11.  Les  commissaires  ferqnt  leur  rap- 
port dans  les  trois  jours  de  la  clôture  dé^ 
finilive  de  l'information. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  déclarera  si  elle  est  d'avis 
qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  à  la  retraite 
le  magistrat  désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  celle 
mesure  pourra  être  proposée  au  Hoi  par 
le  garde-des-sceaux,  ministre  et  secrc* 
taire*d*Etat  de  la  |uslice. 

t3.  Les  magistrats  admis  ^  la  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi  aifrori!  droit 
à  une  pension,  qui  sern  liquidée  con- 
formément aux  lois  et  aux  1  églemens  (i). 

Ils  pourront  recevoir,  en  outre,  le  ti- 
tre de  président,  de  conseiller  ou  de  juge 
honoraire  ,  et  jouiront  des  privilèges  bo- 
norifiqiip<î  attachés  à  ce  titre  (a). 

14.  Lorsque  la  proposition  tendant  à 
faire  admettre  à  la  retraite  aura  été  re- 
jelée,  soit  par  la  commission  d*exameii 
foritiée  en  exécution  de  l'article  a,  soit 
par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  repro-» 
duite  qu'après  le  délai  de  deux  années. 

15.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce 
cas ,  l'ordre  d'inG^rmer  sera  donné  et  la 

proposition  J' ndmettre  à  la  retraite  sera 
laite  par  le  ministre  secrétdire-d'Elat  des 
finances. 


16  =     9UftI  i8a4»  "  Ztoirefatioe  aux 
en-d'is  Ttéetsutires  pour  Vutscription, 

ou  Trésor  royal ,  des  pensions  mili- 
taires (3).  (  VU,  BuileUn  DCLXXV, 
no  17,208.) 

Voy.  luis  des  a 5  mars  1817,  iii,  4; 
l5  mai  iSiSj  ///.  4;  i^Juinei  1819, 
iii,        ei     juillet  lèao,  'à. 

Art.  i«r.  L'inscription ,  au  Trésor 
royal,  des  pensions  militaires  liquidées 

jusqu'au  i'^'"  mars  i8i4  t  ert  vertu  des  ar- 
ticles S  ,      f>t  II  de  la  loi  du  17  août 

1812,  et  nu  iil  irit  Lijspnd)le  à  la  somme 


(i)  rojf.  ordunnanres  des  33  septembre  1814» 
9  janriert  i4  avril  181$,  t4  août  1816, -a  jaa- 
vier  1817 sa  février  i8al. 

(:)  Toy.  notes  sttr  l'article  7;  do  déeret  d« 

6  juillet  1810.  'liH 


5  anil  (Mon.  du  7  ).  Aapport  du  général  Dupont 
le  17  (  Mon.  dn  18  ).  Discassion  le  6  mai  <  Mon. 
d«  7  ).  Adoplîca  te  mime  jour.       1 1 

Proposition  à  la  Chamkre  des  pairs  le  10  (Mon. 
do  la).  Aapport  de(M.  Molilor  le  31  (Mon.  du  a5). 
Pifjç^imiaa  ^laéciplioa  le 8  jnia  (  A|oif.  4a.ii  )t . 
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de  qmfrt  cent  '^nglwiBe  cinq  cent  qnii* 
tre- vingt-dix  francs,  eil  approuWer 

a.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
rise à  faire  inscrire  au  Trésor,  avec  iouis- 
sance  du  janvier  i6a5  ,  les  pensions 
militaires  liquidées  jusqu'au  i Smart  i8i4 
au-delà  des  crédits  annueb  d^nscription, 
et  montant  ensemble  à  h  somme  de  six 
cent  dix-neuf  mille  sept  cent  ciaquanle- 
un  francs.  ^ 

3.  Il  est  ouvert  pour  i8a5  un  crédit 
extraordinaire  d*un  million  cinq  cent 
mille  francs,  pour  servir  à  l'inscription 
des  pensions  militaires  à  liquider  en  i8a4 
et  1825 ,  au-delà  des  crédits  annuels  d'in- 
scription. _ 

t6  t^lV  —  3  JDiiLBT  iSa4«  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  acceptation  de» 
offres  faites  par  la  compagnie  ofio- 
nyme  formée  sous  le  nom  de  Compa* 
gnte  du  pont  ffenri,  pour  i'étabUue* 
ment  d'un  pont  en  charpente  sur  les 
téoire  à  Montrond.  {VII,  Bulletin 
DChXKym  bis,  no  2,) 

Louis ,  etc.  f  sur  le  rapport  de  notré 

ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération 
<)u  conseil  général  du  départetnehl^de  la 
Loire  ,  tendant  à  ce  que  le  bac  qui  sert 
àu  passage  de  la  Loire  à  Montrond  ,  route 
départementale  no  !«•■,  de  Lyon  h  Mont- 
brison,  soit  remplacé  par  un  peut,  et  ia 
dépense  payée  àumdyen  ^*un  enit>ruttt 
irtmboursable  par  le  produit  d'un  péage; 
vu  Ja  loi  du  i4  floréal  an  lo  ;  vu  1  article 
3  de  la  loi  de  finances  du  10  mai  i8a3; 
notre  Conseii-d'Llat  euteodu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  juH: 

Art»  i*'.  Les  offres  (aites  pnr  la  «som- 
|»agnie  anonyme  forme'e  sous  le  nom  de 
Compagnie  dn  pont  Hrnri ,  de  fournir 
.deux  cent  cinquante  mille  francs  pour 
'concourir  k  l'établissemeot  d'un  pont  en 
cbarpente  sar  b  Loire  à  Monfroud, 
route  départementale  n*^  le*",  de  Lyon  à 
Montbrison ,  département  de  ia  Loire, 
sont  acceptées.  Toutes  les  clauses  et  con- 
ditions stipulées  dans  la  soumission  sou- 
scrite ,  le  l5  mai  1834  «  P^  ^  De- 
meaux  ,  mniré  de  Montbrîson  et  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  au  nom  de 
cette  compagnie ,  recevront  leur  pleine  et 
entière  eaécutioo. 

a.  Pour  indemniser  la  ceinpa^e  de 
ses  avances,  il  lui  est  fait  concession  des 
produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont 
après  son  acnèvement.  Cette  cûncession 
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loi  est  faîte  pour  quatrc-niigl  di*'  iwuf 
ans,  à  dater  du  jour  Oà  le  fMIt  ponm 

être  livré  an  public. 

3.  Le  tarif  des  drrnfs  à  percevoir  sur 
le  pont  pour  rembourser  la  compagnie 
de  la  somme  .prêtée  »  sera  conforme  à 
celui  qui  est  annexé  à  la  présente. 

4*  Pans  le  cas  où  le  ffjjrstême  des  ponts 

suspendus  à  des  cbnînes  ou  à  des  faisceaux 
de  fil  de  1er  serait  adopté  pour  la  con- 
struction du  pont  de  Montrond ,  et  où  il 
en  résulterait  une  diminution  dans  la  dé^ 
pense  à  faire ,  d'après  le  projet  auquel 
s*nppliqnc  nujourd'bui  la  soumission  de 
la  compagnie ,  la  durée  de  la  concession 
du  péage  sera  réduite  en  proportion  de 
la  réduction  qu'éprouveront  Icx  dépen- 
sés ,  portées  dans  ce  projet  à  deux  cent 
quatre-vingt-dix-sept  mille  trois  cent 
soixante-dix  francs  &oixantc-dix-ucu£  cen- 
times» 

5,  Notre  ministre  et  secrétaire-d*£tat 
de  riniérieur  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois ,  ainsi  que  la 
soumission  de  la  compagnie  et  le  jarif 
du  péage.  ,   


%%  JUIV  s=  3  JUILLET  1824.  —  Ordmn^ 
nonce  dn  If  or  portant  approbation 
d'articles  additionnels  aux  statuts 
de  la  compagnie  des  quatre  canaiiM» 
(  VII ,  JBulL  DCLXXVIII  bû,  m!»  3.  ) 

Ix)ui$  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire-d*Etat  de  l'intérieur  ; 
vu  les  articles  3,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  14 
août  i8aa ,  relatifs  à  l'adjudication  des 
emprunts  pour  l'achèvement  des  canaux 
de  Bretagne  ,  du  Nivernais ,  du  duc  de 
Berry  et  latéral  i  1»  Loire  ;  les  éon^en- 
tions  stipulées  entre  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  de  Tinlérieur  et  les  adju- 
dicataires ,  et  ratifiées  par  ladite  loi  ;  vu 
notre  ordonnance  du  la  mars  iHaS,  qui 
autorise  les  ad)udicatairiSidè  ces  emprunts 
à  se  réunir  en  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  Compn.^nîe  des  Quatre 
Canaux  f  et  porte  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  Pacte  constitutif  de  cètte  socié- 
té ,  passé  les  at  et  as  février  par-devant 
M«  Boilleau  et  son  collègue,  notnires  à 
Paris;  TU  Tacte  des  10  et  1 1  septembre 
j&a3,  passé  par-devant  IVI*  Boilleau  et 
son  collègue  ,  notaires  %  Paris ,  conte- 
nant quatre  articles  additionnels  aux  ala^ 
tuts  arrêtés  pnr  l'acte  des  11  et  fé- 
vrier 1823  ,  le  cerliiicat  de  ckpot  et  le 
tableau  annexé  audit  acte  { cet  acte  ayant 


9 


Digitized  by  Google 


oowjuamtMtPt  my 

iNMir  objet  de  donner  aux  actionnaire! Ift 

rarîiîtp  de.  tlépo5;cr  Irurs  fitre.<i  à  rnm- 
pagnie  par  portion  de  vingt-cinq  actions 
en  échange  d'un  certUîeat  de  dépôt , 
BéfocMiMe  et  tnmsamiiUe  i»3ir  «udctfw- 
meDt,  et  de  relircT^  à  fur  et  à  meeuré 
de«  versemens  qtiî  sont  stipulés  nfi  cer- 
tificat de  dépôt  ,  ies  actions  entièrement 
libérées;  vu  Tacte  des  i5|  17  et  mai 
i8a4 }  <iui  tubtlHoe  un  nouveau  modèle 
de  certificat  de  dépAt  et  un  autre  tableau 
de    libération  actioos  à  celui  an- 

nexé à  l'acte  des  10  et  tt  septembre 

Considérant  que  oe  neurêfliu  mode  de 

Ubj^ratioo  des  actions  assure  toutes  les 
garanties  que  s*ëtait  réservées  le  Gou- 
vernement par  les  oraventions  faites  avec 
les  adjudicatairef  dei^Kts  emprunts ,  par 
le  cahier  des  charges ,  et  que  49es  artieles 
additionnels  peuvent  être  approuvés  sans 
inconvénient;  notre  Conseil  -  d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
et  qui  twt  : 

Art.  1^.  La  compagnie  des  Quatre  Ca» 

Aaux  est  autorisée  à  ajouter  à  ses  statuts 
primitifs  énoncés  en  Pacte  âe^  n  et  17 
février  i8a3 ,  reçu  par  M«  Boilieau  et  son 
confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  les  quatre  ar- 
ftdÈ«  aduftieiinels  contenu»  dam  ^dcte 
des  10. et  1 1,  septembre  i8a3,  modifiés, 
tpiant  au  certificat  de  dépôt  et  au  tableau 
de  libération  ,  par  Tacte  subséquent  des 
i5  ,  I  7  et  18  mai  i8a4  »  lesdits  actes  reçus 
par  le  même  notaire  et  son  confrère.  Ces 
articles  additionnels  sont  approuvés. 

Lesdils  actes  et  le  tableau  joint  à  ce- 
lui des  iS  ,  17  et  18  mai ,  resteront  an- 
nexés &  la  présente  ordonnance, 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cliargé  de  Tetécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  Lois  avec  les  actes  annexés.  Pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
dans  un  des  Journaut  destinés  aux  an- 
nonces judiciaires  du  département  de  la 
Seioé* 


Art.  !««•,  Les  actionnaires  de  la  com- 
pagnie des  Quatre  Canaux  auront  la  fa- 
culté de  déposer  leurs  titres  à  la  com- 
pagnie par  portion  de  vingt-cinq  actions, 
en  échanse  desquelles  il  leur  sera  délivré 
un  certificat  de  dépôt  ,  néfiociable  et 
transmissiblc  par  endossement^  confor- 
mément au  modèle  joint  à  la  mmiite  des 
présentes,  fait  .sur  du  papier  de  la  régie, 
du  timbre  de  deux  francs,  qui  scrn  en- 
registré avec  ladite  minute^  et  y  est  de* 
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meuré  {oint  après  avoir  été ,  dés  ée«iipa« 

rans,'  certifié  véritable,  signé  et  para- 
phé en  présence  des  notaires  soussi- 
gnés. 

Les  actions  ainsi  déposées  seront  mi- 
ses dans  une  caisse  à  trois  clés ,  confor- 
mément è  l'art  3o  desdits  statuts. 

3.  Les  porteurs  de  certificats  de  dép6t 
seront  tenus  de  verser  à  la  comp.Tf^nio  ,  à 
mesure  de  l'échéance,  les  sommes  portées 
au  taUeau  de  libération  contenu  au  Aiteie 
titre ,  et  il  leur  sera  délivré ,  â  chaque 
versement,  les  nrtinn<;  pnttcrement  libé- 
rées qui  y  correspondent  ,  avec  cou- 
pons d'intérêt  de  vingt-cinq  francs  par 
semestre. 

Ces  coupons  remplaçant  les  fraclibns 

dMntérèt  représentées  pas  quatre  coupons 
attachés  aux  actions  ,  ceux-ci  seront  an- 
nulés et  barrés. 

3.  Pour  donner  aux  actions  créées  par 
la  compagnie ,  suivant  le  modèle  annexé 
aux  statuts  d^its  jours  ai  et  ^1  février 

dernier,  la  marque  de  leur  libération  , 
il  sera  mis  au  dos  la  mention  suivante  : 

«  Action  cn!î('remcnt  libérée  par  cer- 

«  tiiicat  de  dépôt ,  n»  confor- 

«  mément  aux  statuts  supplémentatres , 
<c  approuvés  par  ordonnante  du  16  jain 

«  183^;  an  moyen  d?  quoi  le<;  quittances 
<(  de5t  versemcQs  out  été  signées  par  an- 
«  ticipalion.  » 

J^s  membres  du  conseil  municipal, 

ZêtakHèrêÊ  laeempagnieée» 
Qmmirt  GoHMiS, 

4.  Les  coupons  d'intérêt  qui  seront 
joints  aux  actions  libérées ,  seront  déli- 
vrés  par  bordereau  de  dix  «oupons* 

Les  comparans ,  en  leur  qualité  â*iifà'^ 
ministrateurs  de  la  compagnie  des  Qua- 
tre Canaux  ,  s'obligênt  d'exécuter  les  sti- 
pulations contenues  au  présent  acte ,  aus- 
sitôt qn*elles  auront  été  aUfoHs^  et  ap- 
prouvées par  sa  majesté  ,  et ,  pour  cette 
exécution,  font  élection  de  domicile  cha- 
cun en  sa  demeure  susdite ,  auxquels 
lieux ,  nonobstant ,  obligeant,  promettaat| 
renonçant ,  etc. 


t6  Toiv  i8i4*     Oréonmmees  àu  Boi 

qui  accordent  dès  fetires  de  déclm'a^ 

tion  de  nnlu rftVlé aux  sieurs  Stop'irn- 
diial,    Dcicaux,  Girardé  et  Dnrr, 

(  VU,  BuU.  DCXCVIL  et  Vlli ,  Buli 
LU.  ) 
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tè  JUIV  i8a4.  —  Ordttnrtmeê  du  Roi 

qvî  nitfnn'sr  les  dame  et  dcnjohrlîe 
jisfjtet  et  le  sieur  Scherrer  à  établir 
ieur  domicile  en  France.  (  Vil ,  BuU* 
DCLXXVU.) 

iB  JUIN  i8a4«  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  pension  à  un  chc" 
çalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  (VII,  BuU.  DCLXXXVI 
bis.)   

16  JUIN  18^4.  —  Ordonnance  (ht  Roi 
qui  accorde  des  pensions  mililuircs, 
(VU,  BulL  DCLXXXVII  bis,) 

16  JUIN  i8a4»  —  Ordonnn/tres  du  Roi 
gui  autorisent  l'acceptai/on  de  dons 
U  legs,  (  VII ,  BulU  DCLXXXI  ei 
DCLXXXIL  ) 


16  JUIN  i8î4'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  !e  sieur  Brolslla  à  con- 
tinuer de  servir  près  S.  il/,  l  * empereur 
d'Autriche.  (VII,  Bull.  DCXGIV.) 


17  es  SA  JUIN  i8a4.  —  ^oi  sur  les  ta- 
bacs (1).  (VU,  BuUetin  DCLXXV, 

no  17,309.) 

Voy,  fois  de<f  1^  décembre  i8i4  et 
noies;  a8  at^ril  1816  y  iit,  5,  a8 
OP/tV  18 1  g. 

Lé  titre  V  de  la  loi  du  :x6  avril  1816, 
qui  attribue  exclusivement  à  la  régie  des 
contributions  indirectes  l'achat ,  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac  i!;ms  tonte 
l'elendiip  du  royaume  ,  pI  dont  l'effet 
avait  été  continué  [><iv  la  loi  du  a8  avril 
1819  jusqu'au  janvier  i8a6,  est  de 
nouveau  prorogé  iusqu'au  i^^  janvier 
t83i.   

93  JUIN  ss  14  JUILLET  i8a4*  —  Ordofi' 
nanee  du  Moi  gui  prescrit  la  publi" 

.  cation  de  la  bulle  d  institution  cano^ 
iUque  de  M.  Vévêque  de  j)!nnfntthan, 
(VU,  Bull.  DCLXXIX,  no  17,379.) 

T  nîii'; ,  ffc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire -d*£lal  au  départc- 


'  DU  10  kxt  ad  jum  i8a4. 

ment  de  Tintéricur  ;  vu  ](  tableau  de  la 
circonscription  des  mélrf)[u)|fs  et  diocè- 
ses du  royaume,  annexe  à  notre  t>rdon- 
nance  du  3i  octobie  i8aa  ;  vu  notre  or- 
donnance du  la  îuin  i8s4  <ivi  réintègre 
M.  Jean  Lefebvre  de  Chcverus  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  Francaî?  (t)  ; 
notre  Conseil-d'Llat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  !*<'.  La  bulle  donnée  &  Rome  ^  i 
Sainle-IVlarie-Majeure  ,  le  5  des  nones  de 
mai  de  Tannée  i8a4,  portant  insiitntinn 
canonique,  pour  l'évèché  de  Montau- 
ban  ,  de  M.  Jean  Lefebvre  de  Cheverus» 
dernièrement  évèque  de  Boston ,  sera 
publiée  dans  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formulée  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  OU  pourraient  être  contraires 
à  la  Chirle  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume  ,  aux  franr}ii«:es  ,  libertés  et 
maximes  de  l'é^lisc  gallicane. 

3.  Transcription  serat  faite  de  ladite 
luille,  en  latin  et  en  français,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conscil-d'Elat.  T.e  5e- 
cre'taire  général  du  Conseil  fera  menlion 
de  celte  transcription  sur  Toriginal. 

4*  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice  sont  chargés  de  TexéGatton  de 
la  présente  ordonnance. 


a3  JUIN  =  i5  JuiTJ  FT  ig-j/^,  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  Vac^uisi- 
tion  faite  par  la  ville  de  Parts  des 
ih^iisdêson  altesse  sércnissimc  mon- 
seigneur  le  duc  d* Orléans  sur  la  ri- 
vière d'Ourcq,  (VU ,  Buil.  DCLXXX 
bis f  n»  I.  ) 

Louis,  etc. ,  V»,  fo  les  leJtres-patentes 
du  mois  de  novembre  iGlii  ,  et  celles 
rendues  le  7  décembre  ij^iô,  relatives  à 
la  rivière  d^Ourcq; 

Nos  ordonnances  des  ao  mai  y  iS 
seploMïbre  et  7  octolire  i8i4î 

3<^  Les  lois  des  29  floréal  an  10  ,  ao  mai 
iBj8  et  5  aoiit  18a  1  ; 

4*  L'ordonnance  par  nous  rendue  le 
10  décembrf» 

50  La  délibération  du  conseil  muniô- 


(1)  Proposition  h  ta  Chambre  de»  dépuir'î 
6  avril  (  Mon.  du  8).  Rapport  de  M.  d'Aboviile 
le  8  mai  (Mon.  do  10).  Discnssion  le  ia(MoB, 
du  i3  el  siiiv.).  Ailoj)lion  le  i5  (Mon.  du  17). 

Proposition  à  la  Chtanibre  des  paira  1^  18  (Mon. 
d«  a»  ).  Rappofl  de  M.  4e  SaMjf  le  S  juin  (Mon. 
du  11).  Biscusnon  et  adoplion  le  14  (Mon. 


il)  L'art.  16  de  la  loi  dtt  18  germinal  an  to 
porle  qu'on  ne  puurr^  éire  nommé  éréque  ,  si  on 
a'esl  pu  wiginain^  françai*.  Dupin  et  Ifambect 
pensen|  que  des  lelires  de  naluralisalion  ne  suffi- 
raient pas  puur  rendre  un  étranger  aple  ^  iVpis- 
eopat.  Faudrait-il  des  lettres  de  grande  n«lanli- 
sation  méritées  per  les  deux  Clnibbres  f 
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pal  de  la  ville  de  Pam,  du  ii  avril  der- 
nier; 

.  60  L'aTÙ  de  notre  conseiller -d'Etat 
'  préfet  du  département  de  h  Seine 9  dit 

\*f  mai  suivant  , 

Ensemble  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaîreHd'£lat  des  finances  du  9  du  pré- 
<  sent  mois ,  et  Facte  du  GouTemementdu 
a  1  février  1808  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ae- 
crétaire-d'Ëtal  au  département  de  Tinté* 
rieur;  notre  Conseil  -  d'Etat  entendu  ^ 
nous,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art,  i^r.  L'acquisition  faile  pai-  noire 
conseiller-d'Ëtat  préfet  de  la  5eine ,  au 
nom  de  notre  t>onne  ville  de  Paris,  de 
notre  cher  et  bien  amc  neveu  le  duc 
d'Orléans,  de  tous  les  droits  et  actions 
qui  lui  appartiennent,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
satis  exception  ni  réserve  »  sur  le  lit  de  la 
rivière  d'Ourcq,  snr  ses  eaux,  son  Htio- 
rai  et  droit  de  halage  ,  sur  sa  navigation 
et  sur  ses  dépendances,  tant  dans  la  par- 
tie inférieure  depuis  la  prise  d'eau  du 
canal  il  Mareuil ,  que  dans  la  partie 
supérieure  à  la  prise  d'eau  ,  jusqu'au 
Port- aux- Perches  ,  est  confirmée,  à 
la  charge  par  les  parties  contractantes 
de  se  conformer,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne  9  tant  pour  le  prix  que  pour  les 
clauses  et  conditions  de  la  vente,  aux  dis- 
positions et  réserves  stipulées  au  projet 
de  concession  arrêté  le  4  avril  dernier 
par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
et  agréé  tant  par  notre  cher  et  bien  amé 
neveu  que  par  le  conseil  municipal  ^ 
suivant  et  par  délibératioa  du  11  dudit 
mois. 

a.  La  subrogation  temporaire  et  limi* 

lée  consentie  par  notre  Conseille r-d*E- 
tat  préfet  du  département  île  la  Seine, 
au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
en  faveur  de  la  compagnie  des  canaux 
de  rOurcq  et  de  Saint-Denis,  stipulant 
et  acceptant  par  les  sieurs  Vassal  et 
liainguerldt ,  délégués  par  elle  à  cet  ef- 
fet par  délibération  du  lo  avril  dernier, 
dans  tous  les  droits  et  actions  résultant 
pour  la  ville  de  l'acquisition  approuvée 
par  l'article  précédent  ,  est  également 
roniiriîi'  e  sous  les  clauses,  cltarges,  con- 
ditions et  réserves  énoncées  en  l'acte 
aouscriC  entre  les  parties  contractantes, 
le  1 1  dudit  mois  d'avril. 

3.  Copie  de  l'acte  de  vente  et  de  l'nrtc 
de  subrogation  mentionnés  aux  deux  ar- 
ticles qui  précèdent  ,  ainsi  que  Texper- 

lise  et  le  larif<proviioire  énoncés  aux  ar- 
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ticles  3  et  7  de  Pacte  de  vente,  resteront 
annexés  à  notre  présente  ordonnance. 

Ces  actes  seront  considérés  comme 
accessmres  et  additionnels  aux  traités 
mentionnés  dans  les  lois  des  10  mai  1S18 
et  5  août  iSii  ,  et  ne  seront  soumis» 
comme  tels,  qu'au  droit  fixe  d*un  franc 
d'en  registrement. 

4.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ul- 
térieurement ,  d'après  les  travaux  du 
nouveau  canal,  et  eu  égard  aux  intérêts 
du  commerce ,  sur  l'époque  où  Tancienne 
navigation  pourra  être  supprimée* 

5.  \^es  dispositions  de  l'article  1  de  no- 
tre ordonnance  du  10  décembre  dernier, 
en  ce  qui  concerne  le  remplacemenl  dans 
Tapanage  de  la  branche  d'Orléans,  du 
prix  de  l'ancien  canal  de  TOurcq^  par 
des  immeuf)l»*s  d'égale  valeur,  seront,  au 
surplus,  exécutées  dans  le  plus  bref  dé- 
lai ,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  de 
notre  ministre  des  finances. 

6.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  sont  cliarg'is  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera,  inséréye 
au  Bulletin  des  Lois. 

Suif  l'extrait  du  registre  des  procès -v^rr- 
baux  des  séances  du  conseil  général 
du  dépariemeni  de  fa  Sèine ,  faisant 
fonctions  de  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  (  Séance  du  dimanche 
1 1  avril  1&24.  ) 

« 

Son  altesse  sérénîssîme  monseigneur  le 
duc  d'Orléans  ,  premier  pr  ince  du  sanfj , 
autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  or-> 
donnsnce  du  Roi  du  10  décembre  iSaj, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois ,  n»  644 1 

Stipulant  par  le  ministère  de  ÎVI]NT.  Amy, 
Borel  de  Bretizel,  Dnpin  et  Tripier, 
avocats,  membres  du  conseil,  d'une  part; 

Et  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  stipulant  pour  ia  ville  de  Paris, 
conformément  il  l'avis  du  conseil  général 
dti  département  de  la  Seine |  exerçant 
les  fonctions  de  conseil  municipal  de  celle 
ville  y  consigné  dans  sa  délibération  du 
et  sous  la  réserve  de  l'autoi  i^aliou 
du  Roi,  d'autre  part; 

Voulant  éteindre  pour  le  passé  et  pré-> 
venir  pour  la  suite  toutes  discussions  qui 
ont  pu  et  pourraient  s'élever  relativement 
k  la  rivière  d^Ourco  et  ih  la  dérivatioi: 
ordonnée  par  la  loi  du  19  floréal  an  10 , 

Ont  arrêté  les  articles  su  i vans  à  titre 

de  transaction  rnnialdc  Ct  définitive  SUr 
procès  nés  et  a  nai Ire- 
Art,  i*'.  Son  altesse  séréoissime  vend, 
cède  et  transporte ,  avec  la  simple  garaa^ 
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tvc  de  tes  faits  et  prcnmcsses,  à  la  TÏlie 
de  Fttfit ,  c€       ttl  accepté  p»r  k 

pre'fet , 

Tous  Ips  droits  et  aclioTT» ,  «tnns  excep» 
lion  iij  reserve,  que  snn  ;illc,s.sc  sercnis— 
unie  peut  avoir,  a  quclcjuc  titre  que  ce 
iolt^  sur  le  lit  de  la  mière  d'Ourcq, 
sur  ses  eaux  ^  son  littoral  et  droit  de  ha* 
lage  ,  sa  navigation  et  se*  di'ppn fiances  , 
tant  dans  la  partie  inférieure  ,  depuis  la 
prise  d'eau  du  nouveau  canal  à  Mareuil 
jusqu'à  la  Marne  que  dans  la  partie  supé* 
rieure  à  la  prise  cPeau*,  en  remontent 
jusqii'nd  Porl-aux- Perches. 

Il  e&t  entendu  que  les  rus  de  flottage 

Si  descendent  de  la  forêt  de  ViUers- 
lleréts  )ttsqu*à  la  ririère  d'OttrOf ,  ne 
sont  pas  compris  dans  ladite  cession  ; 
sous  la  condition  néanmoins  que  ,  dans 
aucun  cas,  les  eaui  de  ces  rus  ne  pour- 
ront être  détournées  qa*a  la  charge  de 
les  rendre  dans  la  rivière  d'Ourcq  au 
point  où  elles  y  arrivent  aujourrl  hui.  Ne 
sont  pas  crmipris  également  dans  la  pré- 
sente cesMon  le  canal  et  port  de  tirase 
du  ru  de  Savière  sur  la  rive  gauche  de 
rOurcq,ni  la  faculté  d'établir  les  barra- 
ges ou  arrêts  d'îi^ripe  en  amont  de  l'em— 

Elaceiî)cnt  de  l'ancienne  f;riile  de  fer  pour 
t  retenue  des  bois  flot  lés  dans  ce  cunal 
et  leur  dépAt  sur  le  port ,  le  tout  étant 
une  dépendance  de  la  forêt  de  VUlen- 
Collerêts ,  et  n'ayant  jamais  fait  partie 
de  radininistration  du  canal  de  1  Ourcq. 

Dans  cette  cession  sont  comprises  tou- 
tes les  portions  de  terrain ,  maisons  d*é- 
duders  et  autres  bâtimens  dont  son  al- 
tess;e  sérénîssirïK»  est  et  peut  être  proprié- 
taire sur  les  bords  de  la  rivière  d'Ourcq, 
telles  qu'elles  sont  de'taillées  en  Tétat 
joint  au  présent  traité,  ensemble  les  droits 
de  péage,  de  navigation,  de  pêche  et 
autres,  ainsi  que  toiis  les  ouvrages  d'art, 
pertuis ,  ponts  et  autres  objets  exista ns 
sur  le  cours  de  la  rivière  011  qui  se  trou- 
veront en  magasin  ;  ëtant  observé  ,  à  l'é- 
gard de  la  maison  orciipée  à  Lir.y  par  le 
sieur  Moussier,  régisstMir  du  canal,  qu'il 
a  fait  dans  ladite  maison  et  dépendan- 
ces ,  dès  constructions  et  plantations  qu*il 
pourrait  avoir  le  droit  d*enlever  dans  le 
cas  où  la  ville  de  Paris  ne  jugerait  pas  à 
propos  dp  les  conserver  en  l'indemnisant  ; 
élant  observé  encore  que  ^  çar  transac- 
tion entre  son  altesse  sérénissime  et  M,  de 
Frenilly,  il  lui  a  été  accordé  un  droit  de 
pArhe  gratuit  vis-à-vi*;  de  ses  propriétés 
pour  neuf  ans,  à  compter  du  i*""  jan- 
vier 1624  ,  et  enfm ,  (lue  le  mail  de  la 
f  erté'Milon  sera  la  propriété  de  la  vilte 


de  Paris  comme  eUf  l'él^  de  son  al- 
tesse scrénissime ,  mats  à  la  charge  de 
laisser  ledit  mmiI»  oomme  par  !•  paasé,a 

Tusagc  de  promenade  publique. 

La  ville  de  Paris  prendra  tous  les  ob- 
jets ainsi  cédés  dans  l'état  où  ils  se  trca- 
vent ,  k  la  charge  par  elle  de  «emplir,  àa 

}*our  de  son  entrée  en  {^issuncc  »  tonlii 
es  obligations  et  charges  connues  et  in- 
connues ,  de  <juelque  nature  qu'eliei 
soient,  auxquelles  son  altesse  séréiiisome 
peut  ^tre  soumise,  ti  cause  de  hdite  lî- 
vtfere  ,  soit  envers  fEtai  »  soift  enrcrs  én 
particuliers,  notamment  envers  les  pro- 
priétaires d'usines,  à  raison  de  choan- 
ge ,  de  diminution  de  volume  des  eaui, 
ou  de  leur  suppression  totale  ,  ou  csvm 
les  riverains  ,  à  cause  des  bornages  et 
prises  d'eau  ,  terrains  pour  chemins  d? 
balage ,  ou  pour  dommages  queIcon(}ue} 
résultant  des  mêmes  causes  ,  sans  ^uch 
présente  obligation  poisse  conférer  à  qsi 
que  ce  soit  aucun  autre  droit  que  cein 
résultant  de  titres,  sauf  à  la  ville  de  Pam 
à  s'en  deh'ndre  ainsi  qu  elle  avisera,  à  tes 
risques,  périls  et  fortune  ,  de  wamhn 
l|ue  son  altesse  sérénissime  ne  ioit  ja- 
mais inquiétée  ni  recherchée  pour  f*- 
venir. 

En  conséquence  ,  la  ville  de  Paris  est 
et  demeure ,  à  compter  du  jour  de  Taf- 
probation  royale  des  présentes,  aubragcf 

tant  activement  que  pa^siveTnrînt  à  scu 
altesse  sérénissime  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  objets  ci- dessus  cèdes. 

U  est •  néanmoins  bien  expliqué  qt» 
l'en^gemeiit  qui  vient  d'étrsi  contracte 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  De  s'appli- 
que qu'aux  obligations  essentieliemeot 
inhérentes  k  la  propriété  et  possessios 
des  objets  présentement  cédtfa  ,  et  not 
aux  dettes  ,  hypothèques  ou  privilège 
dont  tout  ou  partie  de  ces  objeta  poomit 
être  grevé. 

a.  Four  assurer  le  transport  des  hA 
de  la  forêt  de  Villers  (^ottcrêts  appa^t^ 
nant  à  son  altesse  sérénissime  ,  la  ville  (k 
p3î  î^  i^'ohlipc'  à  prendre  des  mesures  tel- 
les ,  que  la  navigation ,  depuis  le  Port' 
aux-Perches  jusqu'à  Paris  ,  soit  toujoun 
pieticabla  par  la  voie  actuelle  ou  pst  h 
nouveau  canal,  sauf  les  interruptions qoi 
pourront  avoir  lieu  aux  é{>f)(jues  babi- 
tuetles  du  cliômage  de  in  navigation  àt 
rOoKq. 

i.  Afin  d*offrir  de  plua  à  son  allcsit 

sérénissime  une  garantie  contre  j'nugmeii- 
tation  des  frais  de  transport  des  bois 
dont  il  s'agit  par  le  nouveau  canal ,  k 
tarif  des  droits  anneaé  à  Jn  loi  du  m 
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mars  1818  sera  raodilié,  à  l'égard  de  ces 
mêmes  bois  seulement,  de  manière  que 
hs  droits  de  navigation  réunis  ai^K 
frais  de  toulc  nnture  n'excèdent  pas  le 
coûl  du  Irausporl  par  TOurcq  et  la 
Marne*  . 

Dans  ce  but  ,  une  etf»ertise  dressée 
conlradîcloirémenl  a  déjà  fixé  le  prix 
actuel  du  transport  des  hois  de  diverses 
espèces,  tous  frniset  droits  compris,  de- 
puis le  Port -au K- Perches  jusqu'à  la  bar- 
rière de  Paria;  cette  pièce  demeure  an- 
nexéean  prëaeal  traité,  à  reHet  de  ser- 
vir à  P^écutîon  des  dispositions  sva^ 
vantes. 

Un  an  après  que  la  navigation  aura  été 
ëlablie  sur  le  nouveau  canal,  de  manière 
«conduire  les  bois  de  fa  forêt  de  Villers* 
Cottci^ts  à  Paris,  il  sera  dressé  une  ou- 
tre estimation  pour  consl-ircr  les  frais  de 
toutc^ nature  autres  que  les  droits  de  na- 
vigation ,  çjue  coétcra  ,  par  la  nouvelle 
▼oie,  depuis  le  Port-aux-Perches  jusqués 
et  cnmj)ris  le  bassin  de  LaVillette,  le 
transp  I  I  des  bois  de  chacun»»  des  espè- 
ces iudujuécs  dans  i'expert)se  ci  joinle. 

Le  montant  de  ces  frais  pour  l'unité  de 
chaque  espèce  ,  déduit  '  des  prix  portés 
dans  celte  expertise  ,  déteiTnîAera  la  quo- 
tité des  droits  de  navigation,  et  formera 
la  fixation  définitive  du  tarif  spécial 
pour  les  bois  de  la  iorèt  de  Vilicrs-Col- 
teréts. 

L*estim3tion  à  faire  des  frais  par  la 

nouvelle  navif^alion  sera  arrêtée  à  famia* 
bîe  ,  sM  est  possible  ,  sinon  par  deux  ex- 
perts choisis  conlraiiicloirement  par  son 
altesse  sérénissîme  et  par  la  ville.  En  cas 
de  dissentiment ,  ces  eiperts  nommeront 
im  tiers  qui,  «ans  être  astreint  à  prendre 
entièrement  l'avis  de  l'un  des  deux  pre- 
miers, devra  néanmoins  se  renfermer 
dans  la  limite  de  la  diflérènte  existant  en- 
tre les  deux  avis.  A  défaut  de  nomination 
de  l*un  des  experts  ou  d'un  tiers-expert 
dans  la  quinzaine  de  la  demande  qui  sera 
faite  par  la  partie  la  plus  diligente  ,  le 
minjstre  de  rmtéfieuf  sera  prié  de  pouf- 
voli*  au  choit. 

4.   Cettç  fixation,  ainsi  opérée,  ne 

pourra  être  modtfît'e  qu'à  rexpiiatîou  de 
cbaque  période  de  vingt-cinq  années,  et 
dans  le  cas  seulement  où  il  rcsullerau  du 
prix  moyen  des  bois  pendant  cette  pé- 
riode de  vingt-cinq  années,  qae  la  valeur 
vénale  de  cettemarchandiseaurae'prouvé 
en  plus  ou  en  moins,  une  vnriuion  du 
cinquième  au  moins  suivaul  la  dernière 
fixatiiia» 

♦ 
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iJans  ce  cas ,  les  prix  portes  au  tarif 
spécial  seront  augmentés  ou  diminués 
proportionnellement  aux  changemens  sur- 
venus dans  ladite  valeur  vénale  des  boit. 

5.  Que!  que  soit  le  résultat  des  diver- 
ses cpéiaiion?  dont  il  vient  d'être  parlé, 
11  est  bien  entendu  que  les  bois  de  la 
forêt  de  Vjller9.€otteréts  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  assojétis  à  un  droit 
plus  fort  que  les  autres  narcbaiidiscs  da 
même  genre. 

II  est  pareillement  entendu  que  le  fIot> 
la^e  des  trains  de  Iwis  conlinaera  d'a- 
voir heu,  soit  sur  le  nouveau  canal ,  soit 
sur  l'ancien  ,  mais  sans  pouvoir  excéder  le 
maximum  des  trains  qu'il  était  d'usage 
de  flotter  chaque  anmét  ;  lequel  rnoxi-' 
mum  sera  régté  par  la  moyenne  des  cinq 
plus  fortes  années  sur  les  dix  dernières 
qui  ont  précédé  la  présente. 

Sans  néanmoins  que  de  cette  dernière 
clause  il  puisse  résultef  anenne  obligation 
ni  action  contre  son  altesse  sérënissime, 
soit  de  la  part  de  îa  ville  de  Paris, 
«oit  de  la  part  du  commerce  ;  lesquels 
«1  cas  de  difficultés,  seront  tenus  dé 
scnlendrc  entre  eux ,  ou  d'y  fidre  statuer 
par  I  autorité  compétente. 

De  quelque  manière  que  les  bois  soient 
amenés ,  en  trains  ou  en  bateaux  ,  au 
bassin  de  ]La  VUlette,  il  est  eipres&cmeot 
convenu  que  lesdtls  trains  ou  bateaJtt 
pourront  stationner  dans  ledit  bassin, 
sans  être  assujétis  à  aucun  droit  pendant 
les  quinze  premiers  jours  ^ui  suivront 
celui  de  leur  arrivée. 
,  6.  Tant  que  la  navigation  sur  la  partie 
Inférieure  de  la  rivière  d'Ourcq  ,  depuis  * 
la  prise  d'eau  à  Mareuil ,  continuera  de 
subsiiter,  les  droits  de  navigation s«ir  celte 
partie  ne  pourront  être  modifiés  à  Tégard 
des  bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotterêls, 
si  ce  n'est  aux  époques  et  dans  les  pro* 
portions  déterminés  par  l'art.  4. 
.  7*  «  avant  la  fixation  du  tarif  spé- 
ciàl  mentionné  article  3,  la  navigation , 
sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière 
d'Ourcq,  se  trouvait  interrompue,  les 
droits  de  navicalion  à  acquitter  potir  le 
transport  des  bois  de  la  forêt  de  Viilers- 
Cotterêts,  depuis  Port*aux-Perches  jus- 
ques  y  compris  le  bassin  de  La  Vitlette, 
seront  perçus  ,  pendnnï  cette  inf î-ri  up- 
tion  et  en  attendant  iedil  tarif  définitif, 
d  après  le  tarif  provisoire  ci-annexé. 

8.  Ënfin  et  indépendamment  des  con- 
ditions résultant  des  articles  précéJens, 
la  cession  est  faite  à  titre  de  forfait, 
moYcnnant  une  rente  annuelle  et  perpé- 
t^elU  de.  •  •  •  •  ;  «aeippte  de  retenue , 
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rM.  lii  préfet  crée  et  eomtiliie  au  pro* 
de  ton  alteiie  tëréoÎMiine  aur  ia  ville 

de  Paris. 

CrUe  renie  «era  divise  en   coupons 

de  cinq  cenls  francs  de  renie  ch  icun, 
au  porteur,  et  négociable  sur  la  place 


Au  bas  est  écrit  :  «  Approuvé  le  projet 

ci  flcvî^ti'; ,  "^oii«;  la  condition  que  la 
renit  si  pulée  en  Tarticle  8  ne  sera  pas 
nioindrt^  de  trente  mïWe  francs  par 

{Stdû  le  parap}ie  de  S,  A*  S») 


Les  arrérages  commenceront  è  courir 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  par  fa 
▼iile  de  Pj<ns  ,  et  ils  seront  servis  à  la 
caisse  muoicipale  de  six  mois  en  six 
mois. 

Dana  la  quiniaÎRe  après  rapprobatlon 
royala  du  présent  traité,  b  ville  de  Pa- 
ris sera  mise  en  possession  des  objets  cî- 
dessits  cédé»;  et  les  coupons  de  iadile 
rente  seront  remis  a  son  altesse  sérénis- 
aîme .  qui  en  donner»  (|uitlance ,  son  al- 
tesse sert'nissîme  s*oblîgeant  à  iu.sllfier, 
dans  les  six  niois  qni  suivront  cette  re- 
mise, de  b  pleine  et  entière  exécution 
des  dispositions  prescrites  par  Tordoa- 
nance  royale  du  no  décembre  i8aâ. 

En  ce  qui  louche  le  mode  de  rem- 
boursement de  ladite  rrnfe  ,  i'  aura  lieu, 
ou  pour  le  tout  on  pour  p;ïrtie,  au  choix 
de  la  ville  de  Paris,  sur  ie  pied  du  de- 
nier vingt ,  aux  époques  qu^eile  jugera  à 
propos. 

A  cet  effet ,  il  suffira  d*un  avertisse- 

mtnt  donné  trois  mois  d'avance  aux 
porteurs  par  Tun  dts  journaux  d'annon- 


Enlre  le  conseîll^r-d'Elat ,  pre'fel  du 
département  de  la  Seine  ,  agissant  pour 
la  ville  de  Paris  |  d*une  part , 

Et  MM.  Vassal  et  flainguerlol ,  agis- 
sant pour  la  compagnie  des  canaux  de 
Paris,  en  vertu  d'une  d«'lil)«M  ni  ion  en 
d.<tc  du  lo  avril  i8i4  .  ^0"^^  copie  est 
annexée  aux  présente»  sous  le  n»  et, 
en  outre,  en  leurs  noms  personnels, 
comme  se  portant  fort,  Pun  et  l'nntrf, 
solidairement  pour  ladite  Compagnie, 
d'autre  part  , 

11  a  e'ié  exposé  et  convenu  ce  qw 
suit  : 

Par  traité  passée     .*9  ^^'1' 
entre  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  aa 

noni  do  la  vil'o  de  Paris  ,  et  MM.  les 
membres  composaul  la  compagnie  des 
canaux  de  Paris,  ledit  traite  approuvé 
.  par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  %o 
luîn  i8i8,  annexé  à  la  loi  du  io  mai  de 
la  même  année  ,  il  a  été  fait  concession, 
à  ladite  compagnie,  de  la  jouissance,  et 


ces  de  Paris.  A  défaut  par  les  porteurs  des  produits  des  canaux  de  l'Ourr<|  et  de 
de  satisfaire  6  cet  avertissement,  la  ville    Saint-Denis,  pour  quatre-^nngt-dix-neaf 


de  Paris  est  autorisée  à  se  lihpr  er  par 
le  dépôt  k  la  caisse  des  consignations,  et 
sans  aucune  formalité  judiciaire. 

g.  Au  moyen  du  présent  traité,  toutes 
procédures  et  instances  qui  peuvent  eiî»' 
ter  entre  son  altesse  séréoissime  et  la 
ville  de  Par's,  sont  définitivenicnt  étein- 
tes, et  les  dépens  fails  de  part  et  d'au- 
tre jusqu'à  ce  jour  denieureot  compen- 
sés* Toutes  consignations  qui  auraient 
pu  être  failes  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  prix  de  terrains  compris  dans 
la  cession  ci-dessus,  seront  retirées  par 
cUe. 

lo.  Après  Tapprobation  royale  donnée 

au  présent  traité,  remise  sera  faite  à 
M.  le  préfet,  des  divers  litres  et  plans 


années,  à  la  charge,  par  ladite  compa- 
gnie ,  d'esécuter,  à  ses  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  qui  restaient  à  faire  pour 
rentier  achèvement  de  ces  canaux ,  et 
pour  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq, 
confoi  tiu  ntent  à  la  loi  du  afj  Horéai  an  lO, 
et  ce,  dans  le  délai  de  quatre  années, 
qui  a  expiré  le  3i  décembre  i8aa  ;  cl  à 
la  condition,  entre  antres,  que  toutes 
les  propriétés  nécessnirfs  h  l'cxécnlioa 
desdils  canaux  seraifnt  arriuises  aux  frais 
de  ladite  ville  par  ^administration  muni- 
cipale, et  livrées  à  ladite  compagnie 
dans  le  même  délai  de  quatre  années  * 
au  fur  et  S  mesure  de  ravancement  des 
travaux. 

Des  contestations  s'étant  élevt'es,  dès 

le 


qui  peuvent  être  en  la  possession  de  son  avril  i8aï ,  ctIw  S.  A.  S.  Mgr.  K 
altère  sérénissime  concernant  les  objeto         d'Orléans  et  la  v.lle  de  Pana  rela 
d-dessus  cédés.  t.vement  a  la  dérivation  des  eaux  de  la 
,     ,     »        ,     .  .    •.  r  rivière  d  Ourcq  et  a  I  occupation  des 
II  e<  *mfer.U  présent  traite  ne  rc-  ^-^^.^  '^^^  ^^^ords  de  la  prise 
cevra  son  execnl.on  quaprès  iapproba*  ^^^^i  ^,  §  ^      ^'élanl  op- 
tion de  sa  n.aie.te.  p^^^^  judiciairement  à  la  continuaû >n 
fait  double  à  Paris,  le  4  avril  i8i4«  desdtts  travaux  sur  ce  point,  la  conipa- 
{Suivent  lc9  si^Qluns*)  gaie  s'est  vue  £[>rcée  de  suspendre  son 
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entreprise  pendant  tonte  la  durée  de  ce 

procès. 

Dans  cpf  pfnt  r.fioses ,  ïa  compa- 
gnie a,  par  divers  aclei»  fornn*  contre 
h  ville  de  Paris  des  demandes  d'indem- 
DÎtés' considérables,  pour  ciuse  vde  re* 
tard,  tronhie  ,  non -jouissance,  diineilllét 
et  préjudices  de  foule  nature  que  ce 
procèv  étranger  à  ses  engageinens  lui  a 
ocrasionés  au  momenl  où  son  entre- 
prise allait  être  achevée. 

Par  le  traité  de  Iransaclion  amiable 
arrêté  an|niird'huî  enlie  S.  A.  vS.  Mn;r. 
le  duc  d'Orléans  et  M.  le  préfet  de  la 
5eine,  agissant  au  nom  de  ia  ville  de 
Paris,  duquel  traité  ladite  compagnie 
a  pleine  et  entière  connaissance ,  et 
dont  une  copie  est  annexée  à  chacun 
des  doubles  au  présent ,  sous  le      a , 
toutes  eontestations  nées  ou  à  naître  en- 
tre S*  A.  S,  et  la  ville  de  Paris,  relalî— 
Tement  à  In    ilérivalion   de  la 
d'Oiircq,se  trouvent  dc'fjnitivement  éteiit" 
tes  ou  prévenues  pour  toujours.  ' 

Les  parties  présentement  contractan- 
tes, voulant  pareillement  éteindre  pour 
le  pnsst' ,  et  prévenir  pour  la  suite  tontes 
contestations  et  discussions  nées  ou  à 
naître  entre  elles,  à  cause  des  retards  et 
jpréjudices  de  toute  nature  qu*a  pu  ou 
pourrait  éprouver  Tentreprise  '  des  ca- 
n.iuY  de  rOurcq  et  de  Saint-Denis  par 
*efiel  dudît  procès, 

Ont  arrêté  les  articles  suivans ,  à  titre 
]e  transaction  amiable  et  définitive  : 

Art.  l•^  La  ville  de  Paris  subroge 

ictivement  et  passivement  la  compagnie 
les  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint -He- 
lis,  à  titre  d^mpbytéose,  pour  le  temps  . 
j-après  exprime,  dans  tous  ses  droits  et 
ctîoiis,  obligations  et  charges  générale- 
rient  quelconijM p?,  5urla  rivière  d'Où rcq 
t  ses  dc'penilances  ,  tels  que  le  tout  a 
té  cédé  et  transporté  h  ladite  ville  par 
K  A.  s.  ÎNlgr.  te  duc  d^Orléans,  en  vertu 
lu  traité  de  transaction  susénonoé  en 
df  ce  jour,  et  s;in<,  autres  excep- 
ions  ni  réserves  que  celles  qui  vont  être 
tipuiccs  dans  les  articles  suivans. 

a.^La  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq 
st  et  demeure  divisée  en  deux  partiel 

istinctes,  savoir  :  /a  partie  supérirurê 
Il  pcrtuis  de  Mareuii,  et  la  partis  in>' 

irieurc  à  ce  perluis. 

3.  Les  charges  imposées  à  la  ville  de 
'àris  par  ledit  traite  seront  obligatoires 
our  la  compagnie  en  tout  ce  qui  con- 

srne  la  partie  supi^r  îrurr  •  1  Ourcq  ; 
lies  le  seront  également  ep  ce  qui  coa- 
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eerne  la  paHh  inférieure ,  sauf  loutefbie 

les  indemnités  auxquelles  pourraient  lé- 
f!;i!ement  prétendre  les  propri  'tnîi  rs  dfS 
usines  et  autres  sur  celte  parlie  inft" 
Heure ,  depuis  et  compris  le  moulin  de 
Mareuil»  par  suite  de  la  dérivation  dea 
eaux  dans  le  nouveau  canal,  lesqueilea 
indemnités  continueront  d'être  à  la  cbar> 
ge  de  la  ville  de  Paris. 

4*  La  compagnie  sera  rigoureusement 
tenue  de  se  conformer,  dins  la  jouis- 
sance de  la  navigation  de  la  rivière 
d'Ourcq  ,  à  la  plus  complète  exécution 
des  traités  du  i()  avril  i8it$  et  du  \%  no- 
vembre i8st,  concernant  les  canaux  de 
rOurcq,  de  Saint- Denis  et  de  Saint- 
Martin  ,  de  manière  à  satisfaire  complè- 
tement, dans  l'esprit  de  ces  trnité^  ,  aux 
be^uitis  de  ces  canaux  et  a  la  Ui^tributioa 
des  eaux  de  TOurcq  dans  Paris. 

5.  La  fouissance  de  la  navigation  sur 
la  rivière  d'Ourcq  e5;t  ahnndonnf'r  à  la 
compagnie  pour  toute  ia  durée  de  la  con-. 
cession  du  canal  de  POurcq  ,  suivant  le 
traité  du  19  avril  1818. 

Et  néanmoins  ,  à  IVgard  de  la  partie 
îrifèrtfure  ,  cette  jouissance  cessera  , 
ainsi  que  les  charges  uui  s'jr  rattachent , 
avant  l'expiration  de  iadlt«  concession , 
lorsque,  sur  la  demande  de  la  conipa* 
gnie,  il  aura  été  reconnu  :irîmiui*ir:ttive- 
ment  que  le  service  est  .su ffisanUDeot  as« 
suré  sur  le  nouveau  canal. 

Il  est  entendu  9u*en  cas  d*utilité  de 
la  dérivation  du  Cbgnon  ,  soit  dans  l*iQ« 
lérAt  de  la  navigation  ,  soit  dnn^  celui  de 
la  distribution  des  eaux  dans  Paris,  cette 
dérivation  pourra  avoir  lieu.  Les  frais 
en  seront  supportés  par  celle  des  parties 
qui  aura  provoqué  la  mesure. 

6.  A  1  époque  où  in  nrîvigolîon  de  ?a 
rivière  d'Ourcq  sera  supprimée  sur  la- 
partie  inférieure^  au  pertuis  de  Mareuil  ^ 
la  ville  de  Paris  rentrera  immédiate- 
ment on  po«:se5"5ion  cl  jouisi«ance  de  cette 
partie  inférieurr  de  la  rivière,  des  ou- 
vi^ges  d'art,  bàtimens ,  terrains  et  au- 
tres dépendances  oui  s^  rattachent , 
pour,  par  la  ville ,  disposer  à  son  gré  de 
celte  partie  inférieure,  sous  la  seule 
condition  de  ne  pouvoir  y  établir  une 
navigation  en  concurrence  avec  celle  de 
la  dérivation  de  POurcq ,  et  sans  que  la 
compagnie  piii5se  répéter  ni  indemnilé, 
ni  rembour.senient  de  dépenses  ,  à  rai- 
son des  travaux  qu'elle  aura  pu  y  faire 
pour  y  maintenir  et  entretenir  tranai- 
toirement  la  navigation. 

7.  Pendant  h  (înrée  de  sa  jouissance 
sur  la  partit  inférieurç^  compagnie 
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ne  serrî  feriue  d*y  faire  que  (Îps  trnvatix 
de  ronsi  I  vnlion  et  <1  entretien  (juVIIc 
exécutera  à  ses  frais.  Si  cependant  elle 
jugeait  utile  à  âtà  loUérèU  «*entrepren*< 
drs  des  reeoiMlruetions  ou  iVapporier 
des  r^îanpenicns  nu  «yslènie  nctuel  de 
celle  partie  de  ia  navigation  ,  elle  pour- 
rait le  faire  à  ses  frais ,  risques  et  pé- 
lîls,  mais  sans  aucun  recours  contre  la 
ville  de  Paris  ;  et  toutefois  elle  devra 

f)réalab!emejil  soumettre  ses  projets  à 
'administration  dans  les  formes  prescris 
tes  pour  Ijt  caaal  de  TOurcq,  par  le  irai* 
t^dtt  19  ami  i8i8. 

S.  Quant  à  la  partU  SHpéneun  de 
îrî  rivière  d'Ofirrq  ,  la  compagnie  de- 
meure chargée  ,  pendant  loule  la  durée 
de  sa  concession,  d'entretenir  la  navi^ 
gaAion  en  bon  étal  et  à  tes  frais  ;  elle 
sera  tenue  d^  bàtê,  toujours  à  ses  frais, 
Ioi!fo5  les  presses  réparations,  recon- 
slriicUons  et  ame'lioratioos  |  de  quelque 
nature  qu*elles  soient* 

9.  La  compagnie  est  obligée  de  se 
conformer ,  pour  î'enirelien  soit  >dc  la 
partir  sttpénetirt ,  soit  de  la  partie  in- 
férieure, pendant  sa  jouissance  ,  ;»nx 
mêmes  obligations  prescrites  par  ic  irai- 
té  du  19  a  Vf  il 

to.  Si  f  dans  son  intérêt  00  dans  des 

vues  d'amélioration  ,  la  compagnie  vou- 
lait modifier,  en  tout  ou  en  partie,  le 
système  actuel  de  la  navigation  dans  la 
partie  supérièurt  de  ta  rivière ,  elle  ne 
pourra  l'entreprendre  qu'après  avoir 
soumis  ses  prnj.ts  à  l'approbation  de 
rndminîslrntion  municipale,  dans  les 
formes  prescrites  par  ledit  traité  du  19 
ivril  181  S. 

II.  SM  était  ultérieurement  reconnu 

par  Tadministration  de  la  ville  de  Paris 
qu'il  y  ciit  uliliic  pour  < lîe  de  former, 
d.ins  la  partir  supérieure  de  l'Otircq  ou 
de  ses  allltjens ,  des  bassins,  réservoirs, 
étangs  ou  retenues  capables  de  contenir 
et  de  conserv.er  les  eaux  surabondantes 
en  ri^rhnnes  saison5,  afin  de  ne  les  écou- 
ler que  lors  des  temps  de  sf'rhercsse ,  et 
d'entretenir  ainsi,  pendant  i'etiage,  un 
cours  d*eaii, suffisant ,  tant  pour  les  be- 
soins de  la  navigation  que  pour  le  service 
de  la  distribution  dans  la  capitale,  M.  le 
préft't  réserve  à  la  ville  de  Paris  le  droit 
de  faire  à  ses  frais  les  dépenses  el  tra- 
vaux y  relatifs  y  de  manière  toutefois  que 
lesdits  travaux  ne  puissent  porter  obstacle 
à  la  navigation. 

11.  A  l'époque  où  la  compagnie  sera 
n)i»e  en  jouissance  de  ia  navigation  de  ia 


rivière  d'Ourcq  ,  iî  ra  dressé  conira- 
dictoiremcnt  ,  par  deux  commissaires  h 
la  ville  de  Paris  et  deux  coramissaire 
de  la  compagnie,  en  présence  de  M.  Ha* 
specteur-général  des  ponis-et-chausse'es, 
chargé  de  la  surveillance  du  canal  de 
l'Ourcq  ,  un  prorès-verl>al  descriplif  tl 
détaillé  ,  con&talanl  l'état  actuel  de  \k 
rivière,  et  des  ouvrais  d*arl  et  bllî- 
mens  qui  en  dépendent ,  avec  un  plan 
cadastral  de  toutes  les  propriétés  princi- 
pales et  accessoires  de  la  navigation.  Ce 

{>rocès-verbal  sera  divisé  en  deux  pailies: 
a  première  ,  pour  la  iportion.  supérinttt 
au  pertuis  de  Mareuil  ;  tt  la  seconde, 
pour  la  portion  inférieure.  Il  sera  dû- 
ment arrêté  en  double  expédition,  d 
sera  annexé  au  présent  traité  ,  pour  ser- 
vir à  faire  îe  récolement  et  à  coostaltr 
les  oT>jets  dont  la  ville  de  Paria  aurak 
droit  d'exiger  la  remise  aux  époques  suc- 
cessives où  elle  rentrera  en  possessic»  et 
jouissance  desdîtes  deux  parties  de  navi- 
gation concédées. 

i3.  A  l'expiralion  de  la  jouissance  coo* 
cédée  à  la  con^pagnie  pour  fn  partit  «u- 
périeure  de  ia  navigation  ,  ladite  comp 
gnie  tera  obligée  de  remettre  i  b  À 
de  Paris  cette  partU  supérieure  en  bot 
état  d'entretien  ,  avec  tons  les  ouvragfs 
d'art  el  .hiIims  dépendances  rjni  «erooi 
mdiqués  dans  le  procès-verbal  descriptil, 
ainsi  que  tous  autres  ouvrages  qui  au- 
raient été  faits  subséqucmment.  La  ville 
de  Paris  rentrera  alors  en  jouissance 
tous  les  droits  de  navigation  et  de  pè- 
che, ainsi  que  de  tous  les  revenus  gé- 
néralement quelconques  qui  poorraiml 
appartenir  à  cette  partie  de  la  navig»* 
tion. 

1^.  Attendu  que  la  navigation  de  la 
rivière  d'Ourcq  n*est  pas  actuellement 
en  lion  état,  et  qu'il  est  nécessaire  d'f 
faire  une  première  dépense  de  grosMS 
réparations  et  recomt  ru  étions  pour  la 
rétablir  dans  un  état  convenable  ,  la  vi!!c 
de  Paris  s'engage  à  payer  à  la  compa- 
gnie, pour  l'exécution  desdits  Iravain, 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  liire  èt 
forfait,  et  sauf  justification  d'emploi,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt  mille  francs,  dont  cinquante  mille 
francs  seront  applkables  à  la  pmrtie  at 
périeure  ,  et  trcHte  ittille  franc»  ^ la ptf^ 

iie  irfférinfrr. 

10.  Pour  dédommager  la  compagnie 
des  travaux  imwrévus  ^VUe  a  déjà  faits, 
et  de  ceux  4|u'elle  devra  &ire'  pour  b 
prise  d'eau,  conformément  an  projet 
approuvé  Jes  19  mars  el  7  iuÉ»  iSua,  dk 
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sera  dispensée  ,  à  titre  de  com p;  ns.ifion, 
de  faire  les  travaux  indiqués  par  ie  traité 
du  19  avril  1818,  pour  augmenter  la  ba^e 
des  anciens  taIttS  d'escarpement  dans  les 
tranchées  du  canal  de  TOtjrrq^  sauf  à 
elle  à  pourvoir,  à  sps  frnîs  et  ristjues  ,  à 
)a  conservation  desdils  talus,  et  sous  la 
renanciatton  expresse  de  tout  recours  en 
indemnité  pour  raûoa  de  ces  travaiu 
imprévus. 

16.  La  ville  de  Paris  abandonne  h  îa 
Compagnie,  pour  toute  la  durée  de  sa 
concession,  la  jouissance  du  terrain  si- 
tué en  avant  du  bassin  de  la  Villette,  en 
face  de  la  rotonde,  et  délimilé  sur  le 

Slan  cî-joini  ,  0°.  ,  pour  servir  aux 
échargemens  de  toute  nature  ,  et  par* 
ticulièrement  au  déb^rdage  des  bois  pro- 
venant de  la  rivière  d'Ourcq,  et  faciliter 
ainsi  leur  entrée  dans  Paris  par  les  deux 
barrières  de  Pantin  et  de  la  Villeite  ,  à 
la  charge  de  ne  pouvoir  empiler  des  bois 
ni  faire  des  chantiers  sur  cette  partie  du 
terrain. 

L'embranchement  du  canal  de  prise 
d'eau  pour  la  distribution  dans  Paris  est 
également  mis  à  la  dispositioni  de  la  com- 
pagnie pour  les  dëcbargemens  des  mar- 
cbandises,  «îotis  îi  réserve  de  tous  les 
droits  et  actions  de  la  ville  sur  rt^  cana', 
pour  le  service  de  la  distribution  des 
eaux ,  et  à  la  condition  d'en  faire  retour 
à  la  ville  ,  lorsqu'il  sera  jugé  nrressaire 
d'y  établir  des  filtres  pour  la  clarification 
et  la  dépuration  des  eaux  de  i'Ourcq  à 
distribuer  dans  Paris. 

La  compagnie  sera  chargée,  à  ses 
frais,  de  l'entretien  et  des  réparations 
de  ce  c?v:\\  rrenibrancliemenl  pendant 
tout  ie  temps  qu'il  restera  à  sa  disposi- 
tion, et  elle  sera  obligée  de  le  remettre 
à  ia  ville  de  Paris  en  bon  état. 

17.  Au  moyen  des  conventions  et  con- 
cessions ci-dessus  ,  la  compagr^e  rîes  ca- 
naux de  rOurcq  et  de  Sainl-Uems  re- 
nonce entièrement,  dès  à  présent  et  pour 
toujours ,  à  toutes  demandes  et  répéti* 
lions  d'indemnités,  à  toutes  actions  en 
dommages-intérêts  et  h  tous  droits  et 
prétentions  généralement  quelconques , 
tant  pour  raison  des  pertes,  souffrances , 
non  feuissances  et  préjudices  de  toute 
nature  qu'elle  a  pu  e'prouver  par  l'effet 
de  la  contestation  avec  S.  A.  S.  Mgr.  le 
duc  d  Orléans,  que  pour  les  feux  frais 
et  dépenses  eitraordinaires  qu'elle  a 
supportés  ou  fpi*eile  supportera,  ainsi 
que  pour  toute  espèce  de  dommages  qui 
pourront  réstillt-r  ultérieurement  <îe'ç  re- 
tards qu'u  éprouvés  riulroduction  des 
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eanx  dans  le  nouveau  canal,  et  notam- 
ment pour  toutes  dégrad  itiofis  et  avarie<i, 
de  quelque  nature  qu^elles  soient ,  sur- 
venues ou  à  surveuir  dans  les  iravwnc 

dudit  canal  ,  el  dont  la  cause  pourrait 
être  attribuée  à  ces  relards  ou  aux  diffi- 
cultés qu'a  entraînées  la  conleslalioo  dont 

H» 
s  agit* 

1^.  En  considération  de  ces  retards, 
ainsi  que  des  avances  911c  la  compagnîo 

a  faites  et  sera  tenue  de  faire  aux  termat 
des  articles  qui  précèdent,  la  vîlîe  de  Pa- 
ris paiera  ,  immédiatement  après  1  ap- 
probation des  présentes,  la  somma  do 
quatre  Cent  mille  franes  à  compta  sur  la 
der  nîr'r  seinème  du  prix  convenu  par  lé 
trailé  du  iq  avcil  1818,  pour  les  travaux 
du  canal  de  l'Ourcq,  avec  les  intérêts 
depuis  le  ic  janvier  t8a3,  seulement 
pour  la  portion-  payable  en  bons  mon- 
tant à  deuv  cep?  trente  mille  francs, 
sans  attendre  la  réception  définitive  de 
ces  travaux ,  dérogeant,  en  ce  point  seu- 
lement, aux  di.<posi lions  des  articles  i3 
et  ifi  dudit  tra:té  du  19  avril  rf  de  l'or- 
donnatîce  rivale  du  10  jirin  1818,  sauf 
réception  ultérieure  des  travaux  des  ca- 
naux de  rOurcq  et  de  Saint-Denis. 

19  ef  derm'fn  Par  suite  de  toutes  les 
dispositions  qui  précèdent ,  toutes  in» 
stances,  procédures,  réclamations  et  ré- 

péîitions  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  éteintes  entre  la  ville  et  la 
compagnie  des  canaux ,  et  tes  frais  res- 
tent compenséSi 

S  nf  le  paraphe  de  M.  le  préfet  et  de 
MM.  U.ingnerlnt  et  Vassal  y  fijndél 
pouvoii's  de  la  compagnie, 

Délibéraiion, 

Va  le  mémoire  adressé  au  conseil  par 
M.  la  préfet  le  10  novembre  i8a3,  par 
lequel ,  en  rappelant  les  efforb  précé- 
demment tentés  pour  parvenir  h  un  ar- 
rangement avec  S.  A.  S.,  il  annonce  l  in- 
tervenlion  officieuse  de  Son  Exc  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  Tefletde  renouer 
de  nouvelles  négociations  snr  dss  basa» 
différentes  ; 

Vu  les  deux  lettres  écrites  à  ce  sujet 

ftr  Son  Esc  h  M.  le  préfet ,  les  5  octo- 
re  et  4  novembre  t8a3  ; 
Vu  les  lois  des  20  mai  1818  et  5  août 
i8ai,  qui  exemptent  du  droit  propor- 
tionne! d'enregistrement  non*seulcmeitt 
les  actes  de  concession  &its  pour  la  con- 
fection des  canaux  de  l'Ourcq,  de  Sainl- 
Denis  et  de  Saint  Martin  y  mais  aiissi  los 
anncxêê  de  ces  actes  ) 
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ht  coomII,  aprfeh  avar  entendo  le  rap» 

port  (îf  %:ï  rnmmîssîoQ  ,  et  :»vnrr  n>  1*1  re- 
ndent cif  libéré  lant  sur  les  bases  des  deux 
traités  ci-dessus  transcrits,  que  sur  tous 
le»  articles  de  détail  qa*tls  contienoeDl  ; 

Prenant  en  con^d^ralion  les  faits  rap- 
pelés dans  le  rapport ,  et  :idoptant  les 
niotir^  qui  s'y  trouvent  développés,  ro- 
tanimeiit  sur  Tuttlité  de  ia  réunion  ,  dans 
les  mêmes  mains ,  de  la  propriété  et 
jouissance  de  la  rivière  d'Onicq  el  du 
nouveau  cnnal  ; 

Et  attendu  que  l'opération  dont  il  s'a- 
git est  ia  suite  nécessaire  des  actes  de 
coDcession  menlîoMnés  aux  deux  lois  sus- 
datées  ,  qu'elle  en  forme  le  complément, 
et  qu'elle  doit  y  être  assimilée  quant  à 
l'enregistrement , 

Délibère  ce  f]m  suit  : 

Art.  i**".  Les  deux  traités  projetés  l'on 
avec  son  altesse  sérénissime  monseigneur 
Je  duc  d*OrIéans\  et  l'autre  avec  la  com- 
p»enîe  des  canaux  «  seront  réalisés  tels 
qu  ils  viennent  d'élre  transcrits. 

La  rente  à  créer  en  faveur  de  mon- 
seigneur le  duc  d*Orléans  est  fixée  & 
trente  mille  francs. 

En  conséquence ,  iM.  îe  pi  cfc!  e^t  nu- 
torîsé  à  souscrire  ces  li  liiés  au  nom  *le  la 
'  ville  de  Parb  ,  en  portant  ladite  rente  à 
cette  somme  de  trente  miUe^  francs ,  au 
capital ,  au  dénier  vingt  |  de  six  cent  mille 
Crancts. 

1.  Sn  majesté  sera  supplit'e  Ae  roron- 
naltre  les  deux  traités  projetés  comme 
des  annexf'S  de  ceux  mentionnés  dans 
les  lois  des  ao  mai  1818  et  5  août  iSai^ 
et  d'ordonner  que ,  comme  tels,  ils  ne 
doivent  ^\re  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  enregistrement. 

3.  M.  le  préfet  est  invité  à  faire  au- 

{)rès  de  son  excellence  lé  ministre  de 
'intérieur  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  de  sa  majesté  et  par  une  même 
ordonnance  son  approbation  définitive 
aux  deux  traités  projetés,  el  ia  disposi- 
tion réclamée  oour  Tenregistrement  par 
l'article  précéuent. 

Signé  au  registre,  BelLAET^  prést- 
denl^  MoKTAMANT  ,  secrétaire* 


JRappnrt  des  experts  nommes  par  la 
VI He  de  Paris  et  par  son  aUesse  séré- 
nlssimemnnsêignturle  dued  *Orlians, 
pour  détermimr  les  prix  actuels  du  ' 

transport  f  pnrbntratix  et  pnr  frtiins ,  ' 
des  bois  de  la  Jnn't  de  T'Ilicrs-Cnt-- 
teréts,  depuis  le  Port-aux-l^erches ju^- 


A»     93  Jttm  iSaj. 

qu'à  Paris  ^  par  tes  ntUret  â'Oureç 
et  de  la  Marne* 

Nous,  Jacques- Auguste  Filleau  ,  an- 
cien négociant  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Neuve-Saint- Augustin  ,  n»  ao  ,  nommé 
expert  p«»nr  la  ville  de  Paris,  suivant  la 
lettre  de  ÏNl.  le  pré/et  de  la  Seine  ,  en 
date  (lu  3  février  pré.venl  mois , 

El  Alexandre  Houdnîîle,  membre  de 
la  Légion- d'Honneur,  marrbaod  de  bois, 
demeurant  k  Parts ,  me  Bourbon ,  n<*  7}, 
expert  nommé  par  son  altesse  scrcnissinte 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  suivant  la 
leltt  f  (le  !NT.  de  Rrova!  ,  «ecrétaire  des 
coininaudemens  de  .^on  altesse  sérëni^- 
sime  f  en  date  du  3  dudit  mois , 

Après  communication  respective  des 
pouvoirs  à  non  s  conférés  par  les  lettres 
ci -dessus  relatées. 

Nous  étant  réunis ,  ce  jour  4  février 
]Sa4 1  dans  le  cabinet  de  M.  Filleau ,  Tun 
de  nous  ,  avons  ouvert  de  suite  la  confé- 
rence sur  l'objet  de  la  mission  qui  nous 
a  été  confiée. 

«  il  s'agit  de  déterminer  quel  est  le 
«  prix  actuel  du  transport  des  difi^ren- 

«  tes  espèces  de  bois  provenant  de  la  fo* 

«  rél  dr  Vilirrs  Cnltercts  par  les  ri'.^è- 
«  res  d'Ourcq  et  de  la  Marne  ,  soit  que 
«  ce  transport  s'opère  par  bateaux  ,  soit 
«  qu*il  s'opère  pac  trains  fiottéa* 

m  Ces  frais  doivent  èomprendre  tout 
«  ce  qui  est  payé  par  les  marclunds  de 

«  bois,  tant  pour  te  chargement  que 
«  pour  le  transport  et  les  droits  de  navi- 
«  gatioD  ,  soit  sur  TOurcq ,  soit  sur  la 
«  IVIame ,  depuis  le  Port-anx-PerchcSy 

«  lieu  de  l'embarquement ,  jusqu'au  port 

«  où  le  boîs  est  déchargé  à  P^ris.  » 

En  nous  renfermant  dans  le  cadre  tracé 
par  ces  instructions  ,  nous  diviserons  no- 
tre travail  en  deux  parties ,  savoir  : 

l'*  Paatik.  Bois  transportes  par  bar' 
teaux. 

Il»  Pa&tie.  Bois  transportés  par  trains 

Jloiics. 

Chaque  partie  sera  composée  des  cinq 
articles  ci-apiès  : 

Bois  dur  è  brâler,  bois  blanc  idem, 
par  décastère. 

Bois  ouvrés  de  hêtre  ,  idem  de  boît 
blanc  ,  par  cent  de  sciage. 

Etaux  par  quantité  de  treize  toises» 

Mais ,  attendu  que  nous  n'avons  que 
des  notions  générales  sur  ces  di\ers  ob- 
jets et  que  nous  devons  présenter  des  cal- 
culs positif  et  précis  sur  chaque  article  ^ 
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ioii<;  sommes  convenus  de  nous  ajourner 
samedi  prochain,  7  du  présent  mois, 
»nse  heures  du  malin  »  afin  de  nous  pro- 
1 1  rer,  dans  Tinte rvalle ,  chacun  de  notre 

oté,  tous  les  renseigneinens  qui  nous 
»«irailroat  nécessaires,  et  avons  s'i^nô. 

Siffié  Fille  AU  et  Alexandre 

IIOUOAILLE. 

Ef  ledit  jour  7  février,  onze  heures  du 
nalin,  réunis  au  même  lieu  ainsi  que 
tous  en  élâont  convenus,  M.  Iloudaiile  a 
Ut  que,  d  après  les  renseignemens  f\yC'\\ 
vaît  recueillis  y  il  parait  que  les  prix  de 
rnnsport  dont  il  s*agil  pouvaient  s'élahiir 
liusi  qu'il  suit  : 

l'c  PAaiiB*  Par  bateaux, 

Bois  dur,  trente-six  francs  par  décaslère, 

B<  »is  blanc ,  vin^-neuf  fr.  idem. 

Bois  ouvrés ,  hêtre,  vingt  fr.  par  cent  de 

«ri  »e;e. 
lioîs  blanc,  dix  fr.  îrJrm, 
létaux ,  trente-deux  fr.  pour  treize  toises. 

11«  Partie.  Par  irains  fioUés» 

Bois  dur,  vin^t-quatre  fr.  par  dëcastère. 

Bois  blanc,  dix-huil  fr.  i€Um* 

Bois  ouvrés ,  hêtre ,  Ireise  fr.  par  cent  de 

scia  fçe. 
I^ois  blauc,  sept  fr.  idem, 
bliaux  ,  néant  :  cette  espèce  de  bois  ne 

vient  point  par  trains.  • 

Sur  quoi  \1.  filleau  a  produit  à  son 
oiir  les  notes  et  les  tenseignemens  qu'il 
.'était  procurés  tant  à  Paris  que  dans  les 
i^nvirons  et  jusqu'à  Lisy  par  correspon- 
lance ,  et  dont  voici  le  résumé  : 

IVI.  LeJoux ,  entrepreneur  marinier  à 
M  »ry,  a  romtnimîqué  ses  comptes,  des- 
]\iAs  ii  iCNulie  tju'il  a  été  payé,  pour  le 
.(  nnsport  des  bois  durs  par  haleaux  ,  du 
EVirl^aui -Perches à  Paris,  depuis  le  pris 
de  trente-six  francs  jusqu*â  celui  de  tren- 
Ic-ncuf  francs  par  décastère,  selon  ia  si- 
tuation des  eaux  de  TOiircq  et  de  la 
Marne  ;  il  a  déclaré  en  niènie  temps  que  . 
le  prix ,  qui  est  maintenant  de  trente-six 
francs  dans  les  eaux  ordinaires  et  jusqu'à 
rente-neuf  francs  dans  les  b  ^s'e*;  pnix, 
ivait  été  plus  élevé  avant  que  de  nou- 
veaux (fntrepreiieurs  eussent  établi  la 
^ncnrrence  existant  actuellement. 

IVI  VI.  Alatne  père  et  fils  ont  délivré  un 
rerlifical  const  atant  que  leur  prix  ordi- 
naic  e  ,  pour  le  tr.insporl  qu'ils  entrepren- 
lent  des  Imis  durs  par  bateaux  de- 
puis le  Port-aux-Perehes  jusqu'à  Paris, 
est  de  trente-^x  fi'ancs  par  décastère  | 
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non  compris  les  frais  de  lâchage  et  de  re» 
montage  sous  les  ponts,  lesquels  frai» 
mt  à  la  charge  de  MM*  les  marchanda 
de  bois  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  pla- 

sîetirs  d'entre  ;  ninsî  que  par  des  pré- 
posés au  passage  des  pouts  et  à  la  navi- 
gation* 

'  l>*aiitres  renseignemens  ont  porté  Ict 

prix  de  transport  lusqu'à  quarante-deux 
francs,  mais,  i  la  vérité  y  dans  des  «ai 

extraordinaires. 

*    Ramenant  toules  ces  données  à  un  * 
terme  moyen ,  et  considérant  q'ie  les  ri- 
vières d*Ourçq  et  de  la  iVI^rne  ,  que 

jSî.  Fîticau  déclare  avoir  explorées  dons 
plusteuis  saisons  ,  ont  des  temps  de  bas- 
ses eaux  ou  de  peu  de  hauteur  d'eau  as- 
sex  renouvelés  ou  prolongés  pour  qu*il 
en  soit  fait  compte  dans  le  calcul  g('në- 
ral  de  la  (?!'prrisf  (îr  h  navigation.  M.  Fil- 
leau  pense  qu'un  f)i  ix  uioyen  pour  les  bois 
durs  par  bateaux  doit  être  évalué  au 
moins  i  trente- sept  francs  par  déca-> 
stère. 

Quant  aux  b^is  binncs  ,  bien  qu*ils 
aient  été  portés  à  trente-deux  francs 
d.itns  le  travail  fait  par  M.  l'ingénieur 
Maur^,  certifié  par  M.  le  directeur  des 
domautes  de  son  altesse  sérénissînie  mon» 
seigneur  le  duc  d'Orléans  ,  M.  Filleau 
est  d'avis  qii^il  doit  être  ét.tbii  à  trente 
franco,  parce  que  c'est  le  terme  nioyea 
des  données  qu'il  s'est  procurées. 

Pour  les  autres  espèces  de  bois  ,  c*est^ 
à-dire  les  bois  ouvrés  transportés  par 
bateaux  ,  et  les  ét.iux  ,  les  différences 
sont  si  peu  sensibles  ,  qu'elles  ne  pour- 
ront devenir  Tobjet  d'un  dissentiment , 
si  nous  parvenons  à  nous  accorder  snr 
les  autres  points. 

Il  en  serait  de  m^me  des  bois  flofffîj 
par  trains,  nous  n'avions  pas  deux  (iil* 
lerences  sur  les  bois  à  brûler,  les  bois 
durs  et  les  bois  blancs. 

Les  renseignemens  appuyés  |>ar  da 
sons-détails  produits  pa>  M.  Filbîau  por- 
tent les  frais  de  transport  des  bois  i.\nr% 
.  à  vingt-six  francs  ,  et  ceux  des  buis  blancs 
à  dix-neuf  francs. 

Ces  différences  étant  trop  importan- 
tes pour  fiirc  disparaître  sans  une 
parfaite  conviction  de  la  vérité  des  faits, 
et  désirant  parvenir  à  nous  mettre  d'ac- 
cord  ,  soit  par  de  nouvelles  informations, 
soit  en  réUéchi.ssant  de  nouveau  aux  di» 
vers  objets  qui  nous  divisent  ,  nous  nous 
ajournons  à  jeudi  prochain,  \i  du  pré- 
sent mois,  pour  reprendre  la  discussion, 
et  avons  signé.  Stgni  FiUB&o  et  Aie-* 
xandre  IIOODAIUI. 
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Et  ledit  jour  12  févrîtT,  à  mîHî ,  réunis 
au  liiêtite  lieu,  ne  us  avoD^  reinis  de  nou- 
veau en  délibération  les  arlicles  «ur  les- 
quels nous  étions  divisés  i{*opinion. 

Après  diverses  observofioas  départ  et 
d*au(ru,  nous  avons  reconnu, 

Qu'il  devenait  inutile  de  prolonger  les 
eaqiiéies  auxquelles  nous  nous  éiions  li~ 
vn's  de  nouveau  dans  Tespoir  d'en  obte- 
nir plus  de  lumiert's;  (]uc  la  divergence 
que  nous  avons  i  einar(iu(-e  dans  un  grand 
nombre  de  renseigneniens ,  ^uel  <]U*cn 
soit  le  motif,  nous  avertit  de  nous  gar- 
der cpaloment  des  exilâmes  opposrs  ,  et 
qu'en  nous  upprocliant  d'un  ju&lc  milieu, 
nous  serons  ^ius  sûrs  ci  avoir  trouvé  la 
vérité  y  seul  intérêt  e|  seul  but  que  nous 
ayons  en  vue. 

En  conséquence  de  ces  consîdérafîdn» 
et  (les  calculs  que  nous  avons  faits  de 
liouveau  pour  rectifier  ou  pour  compen- 
ser de  faibles  différences,  les  seules  que 
nous  trouvions  encore  maintenant ,  puis- 
que nous  venons  de  notis  mettre  4'*<î"" 
cord  sur  les  plus  importanleS| 

Nous  avons  définitivement  fixé,  d*un 
commun  accord  ,  les  prix  de  transport 
dont  il  s'ngil ,  tels  ipi'ils  vont  être  porté* 
dans  rélât  récapituiatir  ci-aprcs  : 

Mimt  des  lol^  âf.  la  forêt  de  V fil  ers- 
Collêrels  dont  nous  a0nns  dëtrrmmé 
les  Jrais  de  Iransporl  du  Port-aux- 
Perehes  à  Paris ,  ifar  fes  ti»ièrt9 
•    d'Ourof  9i  é€  la  Marne» 

Paetib.  Bois  iransporiés  par  ^ 
teaux. 

Bois  à  brûler,  par  décastère ,  trente- 
sept  Tnincs ,  ci  '  87  f 

Bois  blanc,  idem   trente  francs,  ci.  60 

Bois  ouvre's  de  hêtre  ,  par  cent  de 
sciage,  vingt  francs  ,  ci  ao 

Jéem  de  bois  blanc,  idem,  dix 
franrs,  ci.  tO 

£taux  par  treise  toises,  trente-deux 
francs  ,0,..,,  3a 

II*  Pa&tie.  J3ots  iransporiéfi  par  trains 
fioUés» 

Bois  dur  à  brûler  ,  par  décastàre, 

vingt-cinq  francs ,  ci  »  •  •  a5 

Bois  ubnc,  idem,  dix-buit  francs, 
ci.  .  .  .    .  .  .  i8. 

Bois  ouvrés  de  Itèlrc ,  par  ccul  de 
sciage  ,  treize  francs,  ci.  .  •  .  .  t3 

Idem  de  bois  blanc,  idem,  sept 
francs,  ri   y 

£laux  Celte  sorte  de  bois  venant  or- 
dinairement par  bateaux ,  nous 
n^établirons  aucun  prix  pax  trains» 


Dans  les  prix  ci  -  dessus  ne  sont  pos 
compris  les  frais  de  descente  et  de  re- 
monte depuis  h  limite  de  l'octroi ,  les- 
quels frais  ,  variables  suivant  les  ^dislan* 

ces  ,  sont  à  la  charge  des  marchands  de 
bois,  et  non  des  entrepreneurs  des  trans- 
ports. 

Fait  et  dos  le  présent  procès-  verbal , 
à  Paris,  le  la  février  i8i4  >  chci  M.  Fil- 
leau  ,  Pun  de  nous,  et  avons  signé.  Si§né 
PiLLEAU,  Alexandre  lioUDAiLLE. 

Tarif  prnvisnirr  de;  drntls  dr  navtga- 
tt'on  pour  ie  transport  des  bois  de  ta 
forél  de  f  iltcrs-CotteréU,  depuis  le 
Pori-aux- Perche»  jusques  et  j  com- 
pris  le  hassin  de  La  Fillette,  Jàrmant 
l'annexe  no  6 ,  indiqué  par  Vart,  y 
du  traité  du  4  avril  i8a4* 

Bois  trtfnsporiés  par  baiemux. 

Bois  dur  à  brûler ,  par  décastère  , 

huit  francs,  ci  ,  .  •  •  •  1^00* 

Bois  blanc ,  /Vr^r/ ,  six  francs  cîn- 
(juanle  centimes  %  5o 

BoLs^  ouvrés  de  hêtre ,  par  cent  de 
sciage ,  quatre  francs  trente  cen- 
times. *  4  ^ 

Idem  de  bois  blanc,  idem,  deus 

francs  quinze  centimes  a  i5 

Etaux  par  treize  toises ,  sept  fr.  .  7  oo 

Bois  iransporiés  par  trains  fioUés. 

Bois  dur  à  brûler,  par  décastère, 

cinq  francs  cinquante  centimes.  5  5o 
Bois  blanc  ,  idem,  quatre  franrc;.  .  4  00 
Bois  ouvrés  de  hêtre  ,  par  cent  de 

sciage ,  trois  francs  •  •  3  00 

félem  de  bois  blanc,  idem,  on  fr» 

cinquante  centimes.  ..,'«•.•  t  5o 


a3  JUIN  =  3o  JUfttET  i8î4'  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  la  composition  des 
états  majors  et  équipages  drs  vai*- 
seaux,  fréffates  et  autres  bdUtnem 
de  la  marine  royale,  (VII.  Bwllttia 
JDCLKXXiU,ito  i7,M.) 

Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  di 
i^c  juillet  i8t4;  Aur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrél;iire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  manne  et  des  colonies ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  t•^  Les  ëlals-majors  et  équipa- 
ges dis  vaisseaux  de  tout  rang  ,  des  fré- 
gatrs  et  auti  t  s  bâiimens  de  ri<  trc  tT)arîne 
royale,  seront  composés  d'après  It-s  ftia- 
tions  du  tableau  annexe  à  la  préseaie  or- 
donnance. 
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1.  Bans  lê  cas  où  nos  va 


—  — , — -  ~~ — .aisseaux  et  au- 
tres bâtimens  réuniraient  an  nombre  de 
cânons  ou  de  caronades  supérieur  b  leur 

armement  ordinaire  ,  les  équipages  se- 
ront augmentés  dans  les  proportions  sui- 
vantes,  savoir: 

Pour  deux  canons  de  36  et  de  3o 
lonî^s  ,  (jii  ttorze  hommes  ;  /dern  de  3o 
courts  et  de  a4  ,  douze  hommes  ;  idem  de 
i8 ,  dix  hommes;  idem  de  m  »  huit  hom- 
mes; idem  de  8  et  de  6,  six  hommes. 
Pour  deux  caronades,  de  quelque  caibre 
qu'elles  soient,  quatre  hommes. 

Si  le  nombre  de  canons  on  de  caro- 
nades dont  le  bâtiment  sera  armé  est 


au-dessous  de  I  armement  ordinaire.  Té-    nier  paragraphe  de  l'article  q  des  statuts 
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Compagnie  d'éclairage  de  la  vilîe  de 
Bordeaux  par  U  gaz  hydrogène,  est 
autorisée.  Ses  statuts,  contenus  dans 
Tacle  social  passe'  les  ii  ,  i5,  i6,  i-,  i8 , 
19  et  20  mars  i8a4  par-devnnt  MaiUiè- 
res  et  Ferrère,  notaires  à  Bordeaux,  le- 
quel acte  demeurera  annexé  à  la  présente 
ordonnance  ,  sont  approuvés  ,  sons  l'obli- 
gation à  ladite  compn^^nie  de  se  confor- 
mer, pour  l'établissement  de  son  usine 
et  son  exploitation,  à  toutes  les  forma- 
Ittés  et  dispositions  qui  seront  ultérieure- 
ment présentées  sur  cette  matière,  et  sauf 
les  réserves  exprimées  rî-iprès. 

a.  Nonobstant  les  dispositions  du  der- 


quîpage  pourra  être  réduit  dans  les  mft- 

mes  proportions. 

^'  ^"  loriips  de  paix,  et  pour  procu- 
rer aux  olliciers  et  élèves  de  notre  ma- 
rine les  moyens  d'acquérir  une  instruc- 
tion plus  rapide  ,  nous  permettons  que  , 
survant  la  nature  des  canipignes  ,  les 
etats-ma  jors  de  nos  l>atimons  .soient  auf^- 
mentésdans  telle  proportion  qui  sera  ré- 
glée par  notre  ministre  seçr^taîre-d'Etat 
de  la  mi«rine  et  des  colonies. 

^  Nous  autorisons  également  notre 
nui  11  sire  secrétaire-d'Elal  de  la  marine  à 
faire  embarquer,  en  temps  <ln  paix,  s'il 
le  juge  convenable ,  un  certain  nombre  de 
mousses  au*delà  des  fixations  réglemen- 
taires. 

3.  rnii'fx^  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

{^Suit  le  tableau  qui  n  'offre  aucun 
intérêt,) 

a3  JUIN  =  3  AOUT  1814.  —  Ordonnance 

àu  Roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d*ée/àirage  de  la  vitU  de  Bordeaux 
par  le  gaz  hydrogène,  (  VU ,  Bulletin 
DCl-XXXiV  bis,  «•  1.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

mmislre  secrétaîre-d'Etat  de  rinterieur; 
vu  les  statuts  d'une  sociélé  anonyme  for- 
mée à  Bordeaux  pour  l'éclairage  de  celte 
ville  par  le  gaz  hydrogène;  vu  Tavîs  favo- 
rable du  pré.'cl  de  la  Gironde  ;  vu  les 
artirlt  s  1^  à  3; ,  4o  et  45  du  Code  de 
commerce  j  notre  Conseil  d'îùat  entendu, 
nous  avom  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ^ 

An.  ler.  La  sociélé  anonyme  formée 
à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 


annexes  à  la  présente  ordonnance ,  le  ca- 
pital cî  la  sociélé  ne  pottrra  être  dimi- 
nue 1  :u  des  remboiirsemPT^s  on  re'parli- 
tions  aux  actionnaires  sur  le  montant  de 
leurs  actions. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que 
la  socie'té  aurait  éprouvé  des  perles  et 
que  ces  pertes  auraient  réduit  au'tiers  le 
capital  social,  la  société  serait  dissoute  de 
plem  droit.  ^  * 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 

notre  approbation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  ,  sans  pré- 

iudicede  l'action  des  tiers  devant  les  tri- 
bunaux, à  raison  des  infractions  commi- 
ses a  leur  préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre . 

tous  les  six  mois ,  copie  certifiée  de  son 
étal  de  situation  au  préfet  de  la  Gironde, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chanibre  de  commerce  de  Bordeaux.  Une 
copie  de  cet  état  sera  adressée  à  notre 
ministre  sécrétai re-d*£lal  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etal  de 
l'inlérieur  est  chargé  de  l'éxecution  de 
la  présente  ordonnance,  JaqueiJe  sera 
publiée  au  iiulletin  des  JLois  avec  Taele 
annexé,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et 
au  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de  la  Gironde. 

a3  JUIN  ==  3  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance 
du  Roi  gui  augmente  le  fonds  social 
et  modifie  les  statuts  ffe  la  société 
anonyme  dite  du  plan  d'Aren»  (VII, 
B«li.  DCLXXX,1V  dw,  no  Q.) 

Louis  y  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  srcrélaîi  e  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinl'jrieur;  vu  l'acte  du  26  avril 
1819  passé  par-devant  M«  Rousseau  et 
son  confrère ,  notaires  i  Paris ,  conte- 
nant les  statuts  de  la  socie'té  anonyme 
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dite  du  Plan  d*Areni  notre  ordon- 
nance dii  7  juillet  ,  portant  auto- 
risa lion  <!♦•  crtte  société  anonyme  tt 
approbation  de  .ses  iiidlut.s  ;  vu  l'acte 
d«s  3  et  3  juin  i8a4  ,  portant ,  avec  le 
consentement  unanime  des  aclionnaires  , 
1»  le  iK)u!)lrmrrif  dii  fonds  social  par  Pé- 
niis.sion  de  cent  vingt  actions  nouvelles  de 
dix  mille  iVancs  clucune  ;  a"  quelques 
modifications  aux  statuts  primitifs  de  la 
compagnie  dans  T intérêt  ge^iériil  des  so- 
ciétaires ;  vti  la  sou'.criptioti  de  quatre- 
vin{;ls  des  actions  nouvelles  mentionn  'cs 
et  contenues  audit  acie  des  i^i",  u  et  3  juin 

Considérant  que  le  doublement  du  fonds 
capital  de  la  soc  it'ié,  dctnandL'  et  roftsenti 
par  i'unaniniit*'  des  actionnaires ,  (  .si  né- 
cessaire au  développement  «1  à  la  prospé- 
rité de  cet  étabiis>emenl  ; 

Notre  Conseil  -  d'Et.it  entendu  ,  nous 
avor>«;  ordoiuié  et  ordonnons  ce  qui  suiî  : 
.  Art.  ler.  La  société  anonyme  dite  du 
J^fan  d'Arrri,  approuvée  par  notre  or- 
donnance^du  7  juillet  1819,  est  autori- 
sée à  do'uî)ler  son  fonds  sociai  par  IV- 
nn.ssion  de  cent  vingt  ai-tions  de  div  niil'e 
{lancs  chacune  ,  cl  à  iaire  à  .ses  .statuts 
primitifs,  contenus  en  Tacte  du  a6  avril 
1819,  les  modifications  énoncées  en  Taote 


d. 


s  I 


cr 


et 


juin  t8a4,  passé  par-de- 


vant iMc  Aiaiuf  -Giiiligny  et  son  conirère, 
ootaîres  à  Pari»; 
Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 

•  or<ionnance. 

2.  Noti  e  ministre  secrétaire- d'Fjnl  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'extculion  de 

'  la  présenta  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
an  nulle  lin  des  Luis  avec  Pacte  annexé. 
P.ireilî»^  iiitTitiori  mira  lieu  dans  te  Mo- 
niteur et  daiKs  un  d«'s  )niirn:iux'  dcsiinés  à 
recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  Jes 
déparlemens  de  Ja  Seine  et  des'Boucbea- 
du'Rh6ne. 


J}ispo$i lions  addilionnrlîes  à  Vacte  de 
socicié  des      et  2G  avril  i8ig. 

Art.  If»".  I.e  fonds  social  de  la  compa- 
^n:o  dc'."  «salines  et  Ti'odiiifs  ch'niifj'ics  du 
Plan  d'  Aren  pourra  èfi  e  suc  cc-ssivement 

Ïiorlé  k  deux  millions  quatre  cent  mille 
ratics  :  il  .sera  divisé  en  actions  nomtiiati* 
vt's  de  dix  niiHc  francs  chacune,  *^tl  en 
demi-actions  de  cinq  mille  ftanrs,  * 

Les  demi-actions  de  cinq  nulle  francs 
ne  pourront  dépa.sser  le  quart  du  mon- 
tant total  du  fonds  de  la  société. 

■t.  I/éniission  totale  ou  les  e'mîssînns 
partielles  Jes  nouvelles  actions  seront 


faites  par  le  conseil  d'adminîsIratjOD, qui 

en  déterminera  les  époques. 

Les  aciion.s  nouvelles  seront  ncrord»-»'* 
de  droit  aux  actionn.ures  actuelleincnl  in- 
scrits, à  raison  de  leur  intérêt. 

Le  paiement  des  quaire-vingts  actions 
.son- crilcs  ci-apies  si-m  t  OVctut-  intégra- 
h'inerit  «  t  mmiidialenjcnt  après  l'oblen-* 
tion  de  1  ordonnance  royale  d'autorî.sation. 

'6.  L*assemblée  des  actionnaires  sera 
cor\>p'<vée  de  tons  les  sociétaires  possé- 
deux  actions  ou  quatre 


demi-ac- 


d.inl 
tiotis. 

4.  Le  nombre  dc&  administrateurs  .ser^ 
porté  à  cinq  ;  letirt  fonctions  continue- 
ront à  être  ^ratniU  .s  ,  .sauf  les  droits  de 
présence.  Les  adriiini  Irateurs  devront 
justifier  de  la  propriété  de  cinq  actioiu. 

5.  La  réserve  ^éventuelle  résultant  des 
bénéfices  acquis  sera  remplacée  par  UB 
préîcvemcnl  annut-l  ,  éfjuivalenl  à  deux 
pour  cent  au  mt)ins  de  la  valeur  réelle 
des  constructions  faites  ou  à  faire.  II  sers 
ouvert,  à  cet  effet,  un  compte  dansié^ 
quel  seront  portées  toutes  les  dépenses 
de  rorislri  clinns. 

Celle  ré.seive  n'aura  pas  lieu  lorsque 
l'inventaire  ne  présentera  point  de  Léué- 
fices  nets,  et  elle  ne  pourra  porter  que 
sur  le*  «instructions  existantes  et  sur  dei 
acrroissemens  réels  de  valeur  dans  les 
constructions. 

Ce  prélèvement  sera  passé  au  tlébît  dn 
compte  de  prolits  et  perles  jMr  le  crédit 
d*un  rompte^de  réserve. 

6.  Toutes  les  dépenses  d'entretien  ,  és 
réparations  ,  de  constructions  ,  usines  tl 
usiemiles,  seront  portées  dans  un  compte 
séparé.  (>e  compte  sera  soldé  chaque  ar 
née  par  le  débit  du  compte  des  profils  et 
perles. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dc5Siis,  tes  bénéfices  nets  résultant  dd 
Inveniaîres  annuels  seront  répartis  au 

actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  rembour- 
sera aux  actionnaires  actuels  les  rcserv<> 
acquises;  mais  toutefois  cette  répartiiiot 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  If  pak- 
nietit  intégial  des  nonvtdlrs  actions  et 
comme  complément  de  ce  paiement. 

8.  11  sera  bonifié  aux  actionnaires  sa 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  sur 
montant  de  leurs  arllotis. 

Cet  intérêt  '^cva  payé  tous  les  six  1110 

9.  i.es  beiiéhces  nets  de  chaque  a 
née  se  composeront  de  tous  les  bëm'fi' 
act(uis  par  chaque  nature  de  fabrîcatioi 
déduction  f'ile, 

Des  frais  généi'aux; 


Diglized  by  Coogl 


GOVVSKVBMBIVT  ROYAL.  —        JtirN  1824* 


5o7 


30  Des  dépenses  d'enlrelien  et  de  ré- 
paration des  bdtiroens,  usines  et  usten* 
«les; 

3o  Du  prélèvement  annuel  sur  les  dé^ 

penses  de  conslrudion  ; 

40  Des  intérêts  annuels  boaîûe's  aux 
actionnaires. 

L*excédaot  composera  les  bénéfices  de 
la  compagnie. 

10.  Il  sera  fait,  en  outre,  un  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  nets, 

1°  De  la  parlicipalion  arrnrfV'e  aux 
chefs  principaux  de  rétablissement  ,  la- 
(}iieile  pourra  èlre  portée  jusqu'à  quinze 
pour  cent  du  montant  des  bénéfices 
nets; 

a»  Des  parliciprillons  accordées  ou  à 
accorder,  en  vertu  de  l'article  i5  de  l'acte 
de  socie'lé  ,  pour  les  inventioitt  ou  per- 
fectionnemens  dont  la  concession  aura  été 
acquise. 

Le  surplus  sera  réparti  aux  action- 

naires. 

11.  Le  conseil  d'administration  arrê- 
tera ,  chaque  année ,  la  répartition  de 
tout  ou  partie  du  prélèvement  de  quinte 
pour  cent  ci  dessus  fixé. 

Il  pour!  a  en  mettre  en  réserve  une 
portion  pour  en  disposer,  suivant  qu  il  le 
jugera  utile  aux  intérêts  de  la  com^ 
pagnie. 

la.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  de 

société  des  2^  cl  a<)  avril  i8if)  au^q;ielle$ 
ÎF  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  acte  , 
continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier 
effet. 

Les  comparniis  cli.irgent  MM.  vicomte 
^haptal  r«ls  ,  Bodin  et  Minguet  ,  admi- 
aistrateurs  ,  de  solliciter  auprès  du  Gou- 
vernement Tautorisation  prescrite  par  la 
oi ,  et  iU  autorisent  ces  commissatres  à 
sonscnttr  totis  les  changemens  qtii  pmir- 
'omI  cire  exigés,  en  ce  qui  ne  tourlierait 
yas  la  disposition  fondamentale  relative  à 
[^accroissement  du  capital  social. 

£t  à  r instant ,  les  comparans  ont  sou- 
icrit ,  savoir  

Le  tout  a  été  ainsi  convenu  et  arrêté 
^nlre  les  parties;  et  pour  l'exécution  des 
présentes ,  chacun  des  comparant ,  pour 
ui  on  ses  commcltans  ,  fait  élection  de 
lorniciie  en  sa  propre  demeure  ci-devant 
léâigoce.  ^^^^^^ 

i3  JUIN  ï=  3  AOUT  iSa^.  —  Oriionnance 
du  Rot  eoncemani  les  statuts  fie  t'iw^ 
sncialion  rrlif^kust  drs  sœurs  de  la 
I}ocirine  clèfélknne ,  dites  Fatelotes, 


de  Nanejr^  dèpcu-lepitnt  de  la  Meur- 
/Ae.( Vil,  Buil.£>CLXXXlV  bis,  no  3.) 
Voy.  loi  du^^  mai  i8aS. 

Louis  ,  etc.  ,  vu  Tapprohation  donnée  , 
le  a8  prairial  an  it  (17  juin  iSo3),  niix 
st;iliils  de  l'association  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrélienne  ,  dites  f  'titeintrs , 
de  Nancy,  dénarteinent  de  la  Menrthe;  ! 
vu  le  décret  du  3  août  1808,  la  récla- 
mation desdiles  srpiirs  ,  ten<lnnt  à  ce  que 
leu rs  .statuts  ;t{)[iroij\ és  le  j.S  pr;li^ialan  i  i 
soient  tnaintetiits  ;  vu  l'avis  des  vicaires 
généraux  capttulatresdu  diocèse  de  Nancy 
et  celui  du  préfet  de  la  Mcurthe  ;  sur  le 
rapport  de  noire  minislrer  secrétaire- 
d'fctat  au  déparlement  de  riotéiieur; 
notre  Conseîl-d'Etat  entendu  ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*^**.  Le  décret  du  3  août  1808 
est  rnpporfé  en  ce  qui  concerne  l'appro- 
bation des  statuts  de  l'association  reli- 
gieuse des  sosurs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, dites  Fnfrïolrs ,  de  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurthe  ,  annexes  audit 
d'  rrt  f.  Lesdits  statuts  sont  et  seront  re- 
gardés comme  non  avenus. 

i.  Les  statuts  de  bdile  association  ap- 
prouvés le  a8  prairial  an  1 1 ,  et  annexés 
à  la  présente,  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier elfet. 

3.  Notre  ministre  secrélaire-d'Elat  au 
département  de  Jointe  rieur  est  chargé  de 
Texcculion  de  la  présente  ordonnance 
insérrf  r>a  niillelîn  des  Loi*.  ' 


qui  sera 


Statuts  de  l 'association  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne ^  connues  ci-de-~ 
vani  sous  le  nom  de  sœurs  Fateloles, 

(  Approuvés  par  le  Gouvernement  j  le  aS  prairial 
an  II.) 

L'association  des  sœurs  maîtresses  d'é- 
cole est  composée  de  filles  connues  par 
leurs  vertus  et  leur  bonne  cor» du! te.  On 
n'jr  agrège  les  filles  qui  s'y  ciestînent, 
qu'autant  qu'après  une  probation  suHi- 
mnte  elles  sont  reconnues  avoir  les  qiia- 
liies  requises  pour  élever  convenablement 
les  jeunes  filles  des  villes  et  campagnes; 
leur  en«;etgner  à  lire  à  écrire  ,  les  rè- 
gles de  larillimetique  ;  les  principes  de 
la  morale  évangelique  ,  qui  sont  la  base 
des  vertus  sociales ,  à  leur  apprendre  le« 
ouvrages  manuels,  coudre  et  Iricolèr 
dans  les  cnmpîignes,  et  autres  à  l'usage 
des  femmes  dans  les  villes;  enfm  à  sou- 
lager les  malades  ,  autant  nue  leurs  oc- 
cupations de  maitreise  d'école  le  leur  per^ 
mettent.  > 


Digrtized  by  Google 


So3     "  GOUVERNEftlENT  ROY 

Art.  i*''.  Les  filles  agrégées  conservent 
la  proprie'té  et  l'administration  de  leur 
patriinoinc;  elles  sont  maîtresses  de  re-* 
noncer  k  Tassociation  à  la  fm  de  Fan- 
n<?e  scolaire;  el  le  régime  peut  les  ren- 
voyer, même  pendant  l'année,  lorsque 
par  leur  conduite  elles  cessent  de  méri- 
ter la  confiance  de  rassodaiion. 

3.  Éllet  sont  tenues  d^enseîgner  gra- 
tuîlement  les  pauvres  et  tous  autres* 

lorsque  la  maison  est  suffisamment  fon- 
dée pour  fournir  à  leur  entretien  :  dans 
le  cas  où  la  maison  n'est  pas  sufiisamment 
fondée ,  eOes  reçoivent  une  légère  rétri- 
bution de  chaoue  écolîère  non  indigen- 
te, convenue  ae  gré  à  gre,  «^olt  avec  les 
parcns  ,  soit  avec  ic  conseil  de  la  cora- 
iiiunc  où  elles  sont  employées. 

3.  Dans  les  temps  ou  l'educatioa  et 
riOstruclion  le  leur  permettent ,  elles  doî- 
Tent  donner  leurs  soins  gratuitemeot 
aui  n^ades. 

Hégimé  de  l'association  é 

4.  L'association  est  subordonn^^p  à  M.Pé- 
vèque  de  Nancy,  qui  la  préside  ,  soit  par 
hii-mème ,  soit  par  utfi  commissaire  par 
hrî  délégué  à  cet  effet  ;  son  conseil  est  • 
composé  d'une  sœur  supérieure  géoé^ 
raie  ,  soos  !c  nom  de  directrice  ;  une  se- 
conde, sous  le  nom  à* assistante  ;  et  une 
troisième  »  sous  la  dénomination  de  mai" 
iressse  iies  éUçês» 

5.  Ces  trois  saurs  ferment,  avec  M.l'é- 
vâqof  o»i  son  rommîssaîre  délégué,  le 
conseil  de  i  association ,  qui  en  dirige  tou- 
tes les  opérations  et  la  discipline;  tous  les 
membres  lui  sont  subordonnés  et  lui  doi- 
vent une  entière  obéissance,  sous  peine 
tî'être  exclus  de  l'associafion  ,  rt  ât-  ne 
plus  être  considérés  comme  en  iaisant 
partie* 

6«  Le  conseil  dééigne  les  sujets  pour 
les  différentes  maisons  de  Tassociataon  } 

il  peut  les  changer  pour  les  placer  nîl- 
leur.s ,  snns  être  tenu  de  rendre  compte 
des  motifs.  Il  nomme  les  directrices  ou 
économes  de  cHaque  maison  parttcu* 
lîèrc, 

7.  II  a  aussi  la  manutention  de  tous  les 
fonds  appartenant  à  la  maison  princi- 
pale ,  dite  Mère-école,  et  dirige  ,  de  con- 
cert avec  les  directrices  particulières , 
cbacui^le  en  ce  qui  les  concerne ,  ceux  des 
autres  établissemens. 

8-  Le  conseil  accepte  les  fondations  f  t 
donations  ,  peut  acquérir  des  proprie- 
tés,  vendre,  échanger,  intenter,  soutenir 
des  procès  I  au  nom  de  Pastocietioa.  0 
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observe ,  dans  ces  différées  cas  >  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
par  les  arrêtés  du  Gouvernement  relati- 
vement aux  établissemens  de  bienfaisan* 
ce  :  il  entend  et  apure  les  comptes  des 
différentes  maisons  que  la  directrice  par- 
ticulière doit  lui  apporter  ou  lui  envoyer 
lors  dé  la  réunion ,  ou  lorsqu'elle  en  seia 
requise. 

9.  Le  conseil  ne  peut  prendre  ,  encor? 
moins  faire  exécuter  aucune  delibératic: 
tendant  à  modifier  le  régime  <ie  Ta^so- 
cîation ,  à  étendre  ou  à  restreindre  le  but 
de  l'institution,  sans  l*approbatJon  de 
M.  révèqtie,  cl  y  s'il  y  a  lieu,  sans  celle 
du  Gouvernement» 

De  la  principale  maison  diie  Hfcn- 

école. 


10.  Le  conseil  ou  directoire  de  Vi 
ciation  sera  rétabli  à  Nancy,  sous  les 
yeux  tl(  IVÎ,  Tevêque  ,  dans  une  maison 
convenable  qu'il  se  procurera  ;  ebe  por- 
tera le  nom  de  Mèri'éeole,  oarome  cbrf 
de  toutes  lee  autres^  et  comme  devaat 
servir  de  maison  a  épreuve  pour  h$ 
élèves. 

11.  Cette  maison  doit  être  assez  spa- 
âeuse ,  non-seulement  pour  y  logeriez 
trois  cbefs  de  Tassodation,  les  élèves 

y  seront  reçues  et  formées  à  rinstructios, 

mais  encore  les  m^*lre«;ses  d'école  néce»- 
saires  à  la  ville  de  Nancy,  en  assez  gr.- 


nombre  pour  enseigner  tous  I  es  enfaLi 
^ui  s.*y  présenteront  j  ce  qui  exige  plu- 
sieurs saUes  d'école ,  et  autres  në<^aîra 
r>ux  exercices  communs  dos  sœurs;  en- 
fin, pour  y  réunir  les  membres  de  l'ai- 
socialion,  lorsque  cette  réunion  sera  ja- 
gëe  nécessaire,  ainsi  qu*il  sera  énoncé 
ci-iaprès. 

De  la  direeiriee  généralèm 

14.  La  directrice  générale  ett  nommée 
pour  six  ans  au  scrutin  in'dividuel  qui  se 

fait  par  missives  âc  rhaqiic  volnnte  adres- 
sées à  l'assistante,  dont  l'ouverture  u 
peut  se  faire  que  par  celle-ci,  en'pré- 
sence  de  M.  l*evè<|Ue  ou  de  son  commih 
saire  délégué,  et  ae  la  maîtresse  des  clè* 
y  es  :  elle  peut  être  ree'Iue  de  six  ans  en 
six  ans,  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus.  L^élection  ne  sera  censée  con- 
sommée qu'après  la  sanction  du  Gouver- 
nement. Ët  pour  six  ans,  h  dater  de  ce 
jour ,  sera  directrice  générale  soeur  Ai- 
ne-Thérèsc-Hosnlic  Marquant. 

i3. Toutes  les  sœurs  qui ,  apros  ie  tempj 
de  prohation  fini  ,  auront  ctc  agrégée» 
depuis  troii  ani  à  raisociatioD^  ont  éaà 
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de  voter,  et  doivent  le  faire  dans  le  mois 

qui  suit  la  nolificalion  de  la  vacance  de 
la  place  de  directrice  géncralej  à  défaut 
de  quoi  il  sera  passé  outre. 

14.  Sont  exceptés  néanmoins  les  sujets 
qui ,  ayant  (ail  partie  des  anciennes  mai- 
sons d'ëducation  publique  ,  OU  ceux  qui  , 
s'étant  atlnririés  depuis  trois  ans  à  Tin- 
struction  de  la  jeunesse,  voudraient  en- 
trer dans  rassociaiion  ,  et ,  après  s'être 
assurés  s'ils  conviennent  au  régime, 
comme  si  le  régrnie  Jeur  convient ,  se- 
raient agrégés  dans  les  formes  voulues 
pour  les  élèves ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-a- 
près: ces  sujets ,  du  jour  de  leur  admis- 
sion,  auront  voix  active  et  passive,  et 
pourront  être  employe's  dans  tous  les  of- 
fices, comme  les  anciennes  sœurs,  pourvu 
qu'ils  aient  atteint  viugl-cinq  ans  accom- 
plis. 

15.  La  pluralité  relative  des  suffrages 
suffit  pour  être  élue  directftrr  générale: 
ep  cas  d'égalité  de  voix  ,  celle  qui  est  la 
plus  ancienne  agrégée  l'emporte,  quand 
Dien  même  elle  ne  serafit  pas  la  plus 
âgée. 

iH.  La  directrice  générale  ne  peut 
être  destituée  que  pour  des  causes  très- 
graves  ,  dont  il  doit  être  référé  à  M.  Té- 
vèqae ,  qui  ,  après  s'être  cerlioré  des 
faits,  asseml)Iera  un  conseil  extraordinaire 
de  directrices  particulières  ,  dans  lequel 
seront  entendus  les  membres  du  conseil 
ordinaire  et  Paccusêe  ;  et  sur  le  référé 
de  ce  conseil ,  il  sera  statué  définitive* 
ment  par  M*  l'évèque. 

De  l'assistante* 

ff9.  L'assistante  est  choisie  pour  cinq  ans 
par  la  directrice  générale,  sous  l'agrément 
Je  M.  l'évèque  ;  elle  peut  être  contimiée 
linsi  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ;  elle  peut 
être  destituée  pendant  ce  temps  pour  \p'i 
mêmes  causes  et  avec  les  mêmes  lormes 
que  celles  prescrites  pour  la  directrice 
générale  en  Tarticle  précédent* 

18.  L'assistante  doit  être  choisie  dans 
le  nombre  des  trois  sœurs  qui,  dans  le 
dernier  scrutin  pour  l'élection  de  la  di- 
rectrice générale ,  ont  eu  le  plus  de  voix  : 
»i  les  voles  ne  s'étaient  partagés  qu'entre 
deux  antres  sœurs,  ce  serait  sur  une  de 
zes  deux  que  devrait  tomber  le  choix  ^ 
"omme  aussi  ,  si  toutes  les  voix  s'éf^iîent 


S09 


sur 


deux  sœurs  seulement,  la 


reunies 

3reniière  devenant  directrice,  la  seconde 
terait  de  ikoit  assîslaiite 9  lorsque  la  place 

/iendrait  à  vaquer. 
1^.  Dans  ie  cas  où,  compte  il  est  dit 


en  rarficle  ci-dessus ,  l'assistante  ia  de-» 
viendrait  de  droit ,  ses  fonctions  néau— 

moins  ne  seraient  que  quinquennales  , 
sauf  à  être  continuée  dans  les  formes 
voulues  j  s'il  écbet}  et  si ,  après  ce  délai, 
elle  devait  être  remplacée,  celle  qui  de^ 

vrail  lui  siicréder  serait  nécessairement 
choisie  parmi  la  maîtresse  des  élèves  ou 
les  directrices  particulières. 

ao.  L'assistante  concourt  à  toutes  les 
opérations  du  régime  de  l'association  ; 
elle  fiit  partie  nécessaire  du  conseil ,  au- 
quel la  directrice  générale  doitré£érer  de 
tout  ce  qui  y  est  relatif. 

ai.  £n  cas  de  maladie,  absence  ou 
empêchement  de  la  directrice  générale , 
elle  est  remplacée  par  l'assutante. 

•22,  En  cas  de  vacance  ,  par  mort,  de 
roffàce  de  directrice  générale ,  c'est  à 
elle  à  qui  il  appartient ,  jusqu'à  ce  que 
l'ancienne  ait  été  remplacée. 

a3.  Dans  la  huitaine  du  )Our  de  la  va—* 
cance,  par  moîl ,  de  roffice  de  directrice 
générale,  elle  doit  la  notifiera  toutes  les 
sœurs  qui  sont  dans  le  cas  de  voler,  »par 
une  circulaire,  avec  învilatton  de  faire 
passer  le  plus  tôt  possible  leurs  suffr  ages, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  artides  la 
et  !3. 

24.  Les  missives  doivent  être  ."idressées 
à  l'assistante  ;  mais  elle  ne  pePit  les  ou- 
vrir que  conformément  â  l*arL  ta. 

De  fa  mailrcssc  des  élèves, 

7.5.  La  maîlre«fie  des  élèves  forme  aussi 
partie  nécessaire  du  conseil  d'adminis- 
tration de  l'association  :  en  cas  d'empê- 
rbement  de  la  directrice  générale  et  de 
l'assislante  ,  elle  les  supplée  et  assiste  au 
scrutin  pour  rélection  de  la  directrice, 
générale. 

a6.  Elle  est  ^oisie  par  la  directrice 
générale  et  l'assistante ,  de  Vagrànent  de 

M.  !'(  vêque,  pour  quatre  ans, 

j  7.  Elle  peut  être  continuée  pourquatre 
autres  années,  et  ainsi  successivement; 
comme  aussi  elle  peut  être  destituée  ,  sur 
le  rapport  du  oonsefl  ,  par  M.  Tëvêque  , 
après  l'avoir  ouïe. 

a8.  La  maîtresse  des  élèves  est  spécia- 
lement chargée  de  la  surveillance  des  as- 
pirantes, de  former  leurs  cœurs  ^  la  ver- 
tu ,  de  leur  donner  les  talens  nécessaires 
à  rîrislruction  et  à  l'éducation  de  la  jeu-- 
Qesse,  en  quoi  elle  peut  être  aidée  par 
d'autres  sœurs  qui  seraient  désignées  par 
le  conseîL 

39.  iLa  maîtresse  des  élèves  doit 
|)orter  la  plus  grande  attention  à  scruter 
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le  cœur  des  postulantes  confiées  à  ses 
•oins,  connaître  leurs  goûts,  leurs  incli- 
nations et  leurs  talens,  pour  ne  présen- 
ter à  Padmission  les  sujets  qui  au- 
ront les  disposiliom  nécessaires  pour  de 
bonnes  maîtresses  d*ëcole,  capables  de 
Uen  élever  la  jeunesse ,  et  lui  ^ûoner 
Texemple  de  toutes  les  vertus. 

30.  Tous  les  premier  et  troisième  jeu- 
dis de  chaque  mois,  el  même  plus  *i(>u- 
veiit  ,  s'il  est  nécessaire,  elle  rendra 
compte  au  conseil  de  l'association  ,  des 
observations  qu'elle  aura  faites  sur  cha- 
cune de  ses  élèves  ,  iIps  défauls  qu'elle 
aura  ri*m;ir(|U('s,  des  moyens  qu'elle  aura 
pris  pour  les  corriger ,  du  succès  ou'ils 
auront  opéré  ,  des  progrès  de  ses  élèves 
dans  les  difTérentes  parties  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  ;  enfin  ,  si  e'Ie  ]rs 
juge  propres  aux  fonctions  auxquelles  el' 
les  sont  destinées,  et  quelle  espèce  on 
peut  principalement  leur  confier. 

Admission  des  élcoes. 

31.  Les  membres  de  l'association  sV- 
tnnt  consacre's  à  rinstruclion  et  à  l'c'duca- 
tion  de  la  jeunesse,  le  nombre  ne  peut  en 
être  déterminé  ;  comme  aussi  Ton  ne  peut 
fixer  le  temps  d'épreuve,  les  sujets  ayant 

,plus  ou  moins  de  dispositions  et  de  con- 
iraissanres  acquises  :  mais  on  en  recevra 
autant  qu  ou  jugera  convetialjie  pour  sa- 
tisfaire wt  vues  du  Gouvernement ,  qui 
désire  qu*il  soit  suffisanMuent  pourvu  à 
rinstruclion  de  la  Jeunesse,  et  aux  de- 
mandes des  différentes  communes  qui 
leur  assureront  leur  existence. 
Sa.  On  n'admettra  è  la  probation  les 

f postulantes  que  sur  la  représentation  de 
'acte  de  naissance  dûment  légalisé,  après 
s'être  assuré  qu'elles  n'ont  aucun  vice  de 
conformation,  qu'elles  jouissent  d'une  bon- 
ne santé,  en  état  de  supporter  les  fatigues 
inséparables  de  l'état  au(|uel  elles  se  des- 
tinent ;  qu'elles  n'y  sont  pas  forcées,  soit 
par  leurs  parens,  soit  par  des  causes 
étrangères;  qu'elles  ont  toujours  en  de 
bonnes  mcaurs  et  une  excellente  condui' 
le,  ce  qui  sera  attesté  par  le  curé  ou 
desservant  de  leur  paroisse,  pnr  Ic^  auto- 
rilcs  locales,  et  les  sœurs  memlires  de 
l'association  qui  peuvent  être  à  proximi- 
té; enltn,  qu'elles  savent  lire,  ont  un 
commencement  d'érrîture,  et  qu'elles  sont 
instruites  de  lein  religion. 

ZS.  Nul  sujet  ne  sera  agrégé  que  sur 
la  présentation  de  la' maîtresse  des  élè* 
▼es,  laquelle,  après  s'être  assurçe  des 
boimes  mœurs*  du  caractère  et  de  la 
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capacité  de  la  postulante  ,  la  pr(^5Cnferj 
au  conseil,  qui  la  renverra  au  délêgité  de 
M.  Tévéque ,  à  l'effel  de  s'assurer  des 
motifs  qui  l'ont  délerminée  à  embrasser 
cet  état,  et  de  son  de^ré  d'aptitude. 

34*  Le  commissaire  délégué  fera  part 
au  conseil  de  ses  observations:  s'il  y  dorait 
son  assentiment ,  le  sujet  sera  balloté  ao 

scrutin,  admis  ou  ajourne'  à  une  t'preuve 
plus  loiifjiie  ,  ou  rejeté  à  la  majorité  df$ 
suiTrages;  en  cas  de  partage,  il  en  sera 
référé  à  M.  l'évèque. 

35.  Les  élèves  admises  promettront,  > 
entre  les  mains  du  délégué  de  M.  rêvé- 
que,  en  préseure  des  trois  chefs  de  l'as-  ! 
sociation,  el  de  tous  les  membres  de  la  \ 
maison ,  fidélité  à  tous  les  statuts  et  ré- 
glemens  de  l'association  ,  et  obéissance  à 
son  régime,  pendant  tout  le  temps  qu'el- 
les en  feront  partie  ,  sous  peine  d'en  être 
exclues  et  de  cesser  d'en   être  mem- 
bres. 

36.  Le  jour  de  cette  promesse  ,  èmï 

il  sera  fait  note  snr  tin  registre  destiné 
à  cet  efîet  ,  laquelle  sera  soiisrrife  par 
l'admise  ,  le  commissaire  dek  gué  de 
M.  révèque  et  les  trois  chefs  de  TasM- 
cîation,  elle  jouira  des  privilèges  de  l'as- 
sociation  ,  d'après  les  statuts  ;  cependant 
elle  ne  pourra  avoir  voix  active  ou  pas- 
sive qu'après  trois  ans  révolus  ,  date  du- 
dit  jour. 

37.  L''admission  faite,  le  sujet  pouna 
être  envoyé  sur-le-champ  dans  une  maisi>n 
pour  y  remplir  les  fonctions  auxquelles  il 
est  pi  of)re;  cependant ,  autant  que  &ire 
se  pourra ,  à  moins  que  le  régime  n'ea 
décide  autrement  en  grande  connaissance 

cause  ,  ii  sera  placé  sous  les  jeux 
d'une  compagne  directrice  de  la  maiVon, 
chargée  de  le  surveiller  et  de  le  perfec- 
tionner: ce  dont  il  sera  rendu  compte 
au  conseil  tous  les  ans  ,  soit  lors  de  U 
réunion,  si  elle  a  lieu,  soil  par  lettres. 

Des  maisons  d'écolt, 

38.  Le  conseil  n'acceptera  dV'taLlisse- 
mens  qu'autant  qu'il  y  aura  un  logement 
convenable  au  nombre  des  sœurs  qui  se- 
ront nécessaires,  de  manière  qu'elles  ne 
soient  pas  contraintes  de  couciter  dans 
une  des  salles  destinées  pour  les  éco' 
les ,  et  qu'elles  aient  chacune  un  lit  sé- 
paré. 

3q.  Quoiqu'il  soit  à  désirer  qu'aucun 
établissement  ne  soit  accepté  pour  une 
sœur  seule ,  vu  les  *  grands  inconvéniens 
qui  peuvent  en  résulter,  l'ass  n  i  (ion  s'eo 
rapporte  à  la  sagesse  de  M.  i'évèqoe: 
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nécessaire ,  le  conseil  ne    partielle  des  membres  qui  la  câ^bteenl, 

pour  les  ranimer  dans  Tesprit  oe^|eur 


t*ît  le  juge 

>ourra  y  envoyer  qu*iine  soeur  d*iiDe 

>riiclence  el  d%ine  vltIu  consommées  ^  el 
lU  riioin'î  âgée  de  Iroiile-six  ans. 

4o.  l'oules  Tes  sœurs  envoye'es  dans 
es  différentes  maisons  dVcole  sont  sous 
a  direction  des  curés  ou  desst>rvaris  des 
paroisses  cl  Pinspeclioii  dos  autorités  lo- 
cales; f»l!t*s  doivent  donner  rexenipïc  de 
a  soiititission  aux  lois  el  aux  ordonnances 
de  police.  Uans  le  cas  où  il  y  aurait  dea 
plaintes  à  former  contre  aucune  des 
sœurs  ,  les  nuloi-ites  Ior;iles  ,  rùnsi  que 


état  ,  leur 


f  s 


curés  ou  d'"sservans  ,  sr.fit  invités  à 


les  laire  parvenir,  soii  a  M.  révè(iuo  , 
soâl  au  conseil  de  f association ,  qui  y  fe- 
ront droit. 

4i.  Toutes  les  soetirs  ,  pour  leur  con- 
duite particulière ,  les  exercices  de  leur 
maison  )  les  jours  et  les  heures  de  lu  te- 
nue des  éco(eS|  la  méthode  d'enseigner, 
se  conformeront  aux  réglemeos  pariicu- 
liers  qtiî  seront  Jugés  nécessaires  d'après 
les  circonstanciés  i  t  ijui  seront  confiimes 
par  ÎVl.  i'évèque.  Ne  pourront  lesdil;s  ré- 
gi emens  particuliers,  dans  aucun  cas, 
renfermer  aucune  disposition  contraire 
aux  présens  statuts. 

Dcius  les  ni;nson>  où  il  y  aura  plu- 
sieurs sœurs,  Tune  d'elles,  au  ciiuix  du 
conseil ,  sans  égard  à  Tâge  ou  à  rancien-  i 
neié  de  réception  dans  rassociaiion ,  sera 
designée  pour  directrice  cl  économe  : 
les  autr  es  sœurs  lui  obéiront  ,  lui  ren- 
dront compte  du  proj^rès  des  enrans  con- 
fiés à  leurs  soins  ,  des  peines  qu'elles 
pourront  essuyer,  et  recevront  ses  con- 
seils ,  soit  pour  infliger  des  punitions , 
soit  pour  accorder  des  rérotupen^es  ex- 
(  durtlinaires  pour  exciter  l'émulatioa  de 
luurs  jeunes  ecoliëres. 

4^.   La  directrice  on  économe  sera 
.chargée  de  l'approvisionnemerit  de  la  mai- 
son ;  elle  fera  toute  la  recette  et  la  dé- 
pense ,  dont  elle  tiendra  registre  ;  elle 

{>urcevra  lés  rétributions  convenues  pour 
*écolage  ,  pré.«entera  à  ses  compagnes  le 
compte  du  tout ,  pour  ensuite  être  apuré 
par  le  conseil. 

4^.  l-es  sœurs  mangeront  à  une  table 
commune  ,  qui  sera  trugaie  ;  nul  étran- 
ger, autre  que  les  membres  de  Tassocia- 
tien,  ne  pourra  y  être  admis,  comme 
,-iMvsi  les  sœurs  ne  iTinngeronf  )  nnais  liois 
do  l:i  maison  dans  la  commune  ou  elles 
seront  erupinyées. 

Ue  la  réunion  des  sœurs. 

45.  Lorscpie  le  conseil  de  rassoclalion 
juijera  uccessaire  la  réunion  totale  ou 


donner  des  instinct  ions  fl0u- 
velles ,  rectifier  les  détaiits  qui  paurraitnt 
s'être  glisse's  dans  l'enseignement,  y  éla- 
btir  Tuniformilé ,  convenir  des  améliora- 
tions qu*on  pourrait  y  îniroduire,  régler 
les  afinires  do  l'association  ,  il  convo- 
cpiera  lesdils  nionihi  es  par  une  circulaire 
qui  sera  envoyée  un  ntuis  avant  la  réu- 
nion eiigée  ;  cette  convocation  ne  pourra 
se  faire  que  pour  l'une  d«s  semaines  de 
vacances ,  afin  de  ne  point  nuire  par  ià 
à  la  tenue  <ies  écoles. 

46.  loutes  les  sœurs  convoque'es  ne 
pourront  se  dispenser,  sans  de  puissans 
motifs,  de  cette  réunion  ,  dont  il  doit 
ré<;ii!lrt  les  pins  grands  avantage»;  pour 
l'instruction  et  le  bien  de  l'association  ; 
d:ins  aucun  cas  ,  celui  de  maladie  excep- 
té f  aucune  sœur  ne  peut  a*en  dispenser^ 
sous  peine  de  désobéissance. 

Articles  addilion neh. 

47.  Les  mendîres  de  Tassociation  qui 
auront  nnipli  les  fonctions  qui  leur  au- 
ront été  confiées  pendant  vingt-cimj  ans, 
ne  pourront  plus  être  renvoyés  que  pour 
des  causes  extrêmement  graves,  telles 
que  celles  exigées  pour  la  destitution  de 
la  directrice  générale  <>'i  de  son  assis' 
tante ,  et  d'après  les  iormes  voulues  en 
l'art,  t6. 

48.  Ou  moment  ou  Tassociation  aura 
des  ressources  suffisantes  pour  faire  les 
frais .d'iine  retraite,  dans  la  maison  mè- 
re-école, à  celles  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  mettront  hors  d^étal  de  conti- 
nuer leurs  fonctions,  sur  leur  demande  « 
le  conseil ,  après  un  mûr  examen  de  leurs 
motifs,  les  réunira  dans  la  maison  mère- 
école  ,  où  elies  seront  logées,  nourries  et 
soignées  ;  et  néanmoins  elles  pourront  y 
être  employées  aux  fonctions  auxquelles 
elles  seront  encore  propret. 

Signé  ÂRT.-E0ST.>  éféque  de  iVançf. 


a3  jum  t894-      Ordonnance  du  Roi 

qui  accorde  une  protongaihn  à  la 

durer.  d*u/i  brevet  d'invention  déli- 
vré att  a'ettr  Arnaud,  (VJl,  Bulletin 

d3  jurw  18^4*      Ordonnance  du  Hoi 

qui  adrnrl  les  sieurs  HufXtts  et  Martt' 

dan  àrl'ihllr  leur  dnrfiicile enJbVonCC, 

(vU,iiua.D<:i  xw  iu.) 
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a5  JVilt  i8i4>      Ordonnances  du  Hoi 

qxiî  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  n  aturalité  aux  sieurs  Du  Pon  t, 
D  argent.  Ouvrier,  Tassin  et  Hurth 
*  itôjybur/Ar.(VlI,BuU.DCLXXVUL 
e<VUI,fiuU.LUe<LXIX.) 


a3  Junr  i8a4-  —  Ordonnance  du  Rot 
^ui  accorde  une  pension  à  un  eX'^e* 

crétaîre  général  de  la  préfrchire  de 
l'Oise,  (VU,  Bull.  DCLXXIX  bis.) 


a3  JUT  w  iSa^'  —  Ordonnances  du  Roi 
qui.  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (Yil,  Bull.  DCLXXXUL) 


$3  JTTTN  iB'î'j.  —  Ordonnanrr  du  Roi 
ijui  autorise  le  sieur  Leblois  a  passer 
tau  siuvice  de  S.  M.  Catholique.  (  V  ÏL 
BulJ.  CDXCIV.) 


a3  JV'{ir  i8a4*      Ordonnance  du  Roi 

qi'-i  autorise  le  sieur  Gauthier  d* Au- 
be t  en  e  t)  passer  au  service  de  S.  M. 
CiUhoiufue.  (VU,  Bull.  DCXCVU.) 


—  2G  JUIN  1824.  —  Loi  relative  ou 
droit  de  circulation  sur  1rs  vins  en 
cercles  (i).  (VU,  iiull.  DCLXXVll, 
no  17,^44.) 

Voy.  article  80  die  la  loi  du  s  5  mars 
1817. 

jirtiçle  unique.  A  partir  du  premier 
)anvicr  i8a5  y  les  droits  de  circulation 
e'tablis  sur  les  vins  en  cercles  par  la  lot 
du  a5  mars  1817  seront  perdus  uniformé- 
inent,  à  raUoo  d*ua  franc  cinquante  cen- 
times par  Jiectolitre, 


94  =  i»6  JUnv  i8»4*  —  Lot  concernant 
les  ééduetitms  à  allouer  aux  mar^ 


3>v  a3  av  94  jrvnr  1894* 
ehands  en  gros  pour  déchet  sur  les 
vins  (s).  (  VU  y  BuD.  DCtXXYII  > 
no  i7,a4S.) 

Art.  i*'.  A  parttrdui^r  janvier  i8a5,  il 
sera  accordé  aux  marchands  en  gros  un« 

déduction  de  huit  pour  cent  par  an  sur 
les  %'ins  pris  en  charge  à  leur  compte^ 
sans  distinction  d'annce  de  recolle. 

Cette  déduction  y  destinée  à  couvrir 
tous  les  déchets  rë5ultant  des  ouiUages  , 
coupages  et  sou  tir  jg(  s  ,  continuera  d^tre 
calculée  en  raison  du  séjour  des  fin»  en 

magasin. 

La  faculté  précudeniineiU  nrcordée  à 
la  régie  d'allouer  une  piu&  iurte  déduc^ 
tien  pour  les  ^ins  qiii  en  seraient  ««acep» 
tifaics ,  est  maiolenne. 

a.  Toutes  les  quantités  de  vins  man— 
qtian î es  près  les  déductions  allouées  con- 
iormémenl  à  l'article  précèdent  seront 
soumises  aui  droits  imposés  nar  Fart.  io4 
de  la  loi  du  98  avril  1816  (ô);  mais  ces 
droits  ne  seront  définilivenient  acquis  à 
la  régie  qu'au  mois  de  décembre  de  clia- 
que  année,  époque  à  laquelle  sera  ai^ 
rftté  le  compte  définitif  du  mouvement 
annuel  de  chaque  entrepositaire. 

Cependant ,  si  du  décompte  qui  sera 

provisoirement  étahli  à  la  fin  de;  chaque 
trimestre  ,  il  résultait  un  mantjuant  su- 
périeur à  la  déduction  proportionnelle 
allouée  pour  trois  mois  ,  Tentreposilaire 
sera  tenu  de  consigner  ou  de  cautionner 
le  montant  des  droits  dus  sur  cet  excé- 
dant, sauf  compensation  à  établir  lors  de 
la  clôture  définitive  du  décompte. 

Il  en  serà  de  même  pour  le  paiement 

des  droits  sur  les  manquons  d^  cidres, 
poirés  et  hydromels, 

3.  Les  propriétaires  qui  jouissent  de 
l'enlrepot  en  vertu  de  la  loi  du  a8  avril 
181 G  aurout  droit  a  ia  déduction  acccr' 
dée  aux  marcliands  en  gros,  par  l'art,  s^ 
'  de  la  présente  loL 


(i)  Proposition  2k  ta  Cliarabre  des  deptifes  îc  6 
avril  (  Mon.  du  9  ).  .Rapport  de  M.  Lemoine 
Desmaresle  i3  mai  (Mon.  du  i4  )•  Dîscusaion  «I 
et  adoption  le  17  (Mon.  des  18  el  fg). 

Proposition  2i  la  Chambre  des  pairs  le  21  (  Mon. 
dn  25  ).  Rapport  de  M.  le  duc  Duudeauville  le. 
17  u  n  (Mon.  du  2a).  IKaciission  cl  adoption  le 

ai  (Mou.  du  3  5  ). 

(a)  PffoposiUon  ji  la  Chambre  dea  députés  le  6 
swit  (  Mon.  du  g  ).  Rapport  de  M.  Sauifac  le  18 
mai  (  M(jn  du  ig  ).  DisCMiioii  tl  sdoplioa  le  ao 
^Moa.  du  aa  ). 


Proposition  à  la  Chamltre  des  pairs  le  a^  (Mdn. 
du         Rapporl  de  M.  le  duc  Doudeauville  le 
17  juin  (Mon.  du  aa).  Discussion  et  adoption 
Jfi  ai  (Mon.  do  a5  ). 

yoyÊ*  lois  de$  8  décembre  181 4,  art.  90; 
sB  avril  1816  «art.  io3  ;  aS  macs  1817,  art.  êji 
3i*jiiiUel  i8ai,arl.5. 

(3)  A^fl/.aoni  IWt  io3  deU  loi  du  aS  a««l 
i8t6. 
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i4  as  9$  ipir  t8«^.  —  Zol  relaUoe  à  ta  àtnàXé  aurait  été  altérée  par  un  mélanee 

perception  des  droits  sur  Veau -de-  opéré  dans  le  but  <te  frauder  les  drona 

vîr  (i).  (VII,  Bvl^etia  DCLXXVily  aeront  saisis  et  confuîques,  et  îcs  ronlre- 

»*>  I7}a4^>);  ▼enans  passibles  d'une  amende  de  cent 

.  ^        ,    -        .     .      «  «  francs  à  six  cents  francs ,  suivant  la  gra- 

Arl.       A  partir  du  i«  janvier  i8a5,  ^té  du  cas  (3). 
es  droits  sur  îe.  e.n.-de-vîe  et  les  esprits        5  ^a  déducti<lD  aeeordée  Mr  Taçl.  87 

;n  cercles  seront  perçus  en  raison  de  j^t^  .  .  1     e  o    *^  ^* ^  "î  y 

'alcool  pur  contenu  dans  ces  liquides ,  parcbanA 
«iwu*  pu»  wwvww  «MM»  VI»  wuuiM»  oudlage  ,  coulage  ,  et  aUai- 

Mfe>>|<i>«l  iklid>kaoMiifck  Upr<.  fcij  degrc»,;.t  6xi!  à  huit  pour 

«.  L«.  droit,  >.  pay^r  p,r  hectolitre  <=«»«  ^  "J"  «»>^»liU.  rW- 
l'alcool  pur  contenu  dan/  les  caux-de-  "*  »  ewBwle^  a  «f 

rie  et  esprits  en  cercles,  par  becfolître  ^  >,  '  ,    ,  '  i>  t  r 

r«u«-di-ri.  tl  d'eipriû  »  bouteille. ,  ,  '        'f  "'î""  """'1}!»^ 

.  j  '  r  p       i_         ^  .  #-  .  seront  soumises  ans  aroiis  nspoaes  par 

t  de  fruits  a  leau-de-via,  sopt  fixes  f^^^,^  ^  ^  ,3    ^^^^^  loi;  maU  œ 

iinsi  qu  II  suit;  t    •.  j*r  **•  »         •  s. 

\.     #  #    I   j   droit   ne   sera  detinitivement  r^cquis  a 

"^T*  gfajq'  j^rr^^jT  radmirMslralion,  qu'après  la  clôture  du 

rtT'^Sl^^xJ^ArAl  «""«««-^  d'«clc;b?e  de  chaauc  année, 
lu  droit  de  comonmaUoB  ou  de  de-  ,  ^  défioîdreiMnt  ar^ 

"Drôitsd'eVtré^/d^aiiei'ciiiwi  jî*^  i!*  ^"  mouvement  anwiel 

A^i^iisu  ciiucc,uaOTmvvaiHiwJT*  chaque  entrepositaire. 

de  qumie  cents  à  quatre^imlk  Cependant,  si  du  décompte  qui  sera 

de^'q  "rVmijïJ  à  sii  milie:  \  \   4  provisoirement étotfi  à  la  fiA  dte  chaque 

1  M      j-  e  tiiHlutii.  il  résultait  ua  maocHiMit  re» 

de  six  roiUe  a  dix  mule  5  m      i  .•     *  i  i 

de  dia  mtfle  à  qninae  mille.  .  •    7  la  propor  tion  des  deux 

dequinae«L^|tiT/iiMlp!  Iii  H'  ""Î'V 
j   H.              ,  *    w  pourra  exia^r  le  paiement  de  ce  man- 
de vingt  mr  e  a   rente  mdie   .  i5  ^  ^  oSoM^tîto  à  étaWiP 
de  11  entt  miiie  a  Cinquante  mille,  ao  ^    ^  iTdAtUrfXSJSite  aîlnuï 
de  cmquaolc  mille  et  au-dessus,  a;»             ,  •«  wwMt»  m»  ucmim^w^  «■■■««. 
3.  Il  sera  perçu  aux  entrées  4e  Paria ,  ^     *^         gàiéttl  4it  woAonjjroilioo 
Dur  réquivalent  et  en  remplacement  ^1^^^?^^  1  article  a  sera  acquitte  parles 
es  droits  mentionnés  en  l'article  prëcé-  débilans  si*r  les  manquans  reconnus  à 
ent ,  un  droit  unique  de  aoixante-quijo^  ^c""  charges,  sous  b  dédMcUo*  de  trois 
<anca  par  hectolUae.  PO"r  cent. 

Néanmoins»  la  perception  ne  sera  faite,  Les  débîlans  obtiendront  dccharae  de 
uanl  i  pre'sent,   que  sur   le  pied  de  quantité   d  eaux-de-vie  et  de  h- 

■ente-buit  francs,  et  ne  sera  élevée  au,  <;n  J>outeiiles  cxpcdiée  par  acquit- 

lux  de  soixantc-quioie  francs  qu»à  me^  b-cautwn  àd^autres  débitaos$  ib  seront 
tre  af  en  proportion  da  aédoctioos  qui  5*'?'^''"?^^ dispositiona 

iront  opéaéea  anr  lea  taïaa  cpootroi  4o        *  article  58  de  In  Irii  du  a8  avril  1816, 

I  ville  f^f^'^ceme  les  transva^OQS  et  le 

Au  !«'  janvier  1829,  au  plus  lard,  la  cachetage  des  bouteilles. 
lUc  de  Paris  paiera  les  soixaate-quinse        7.  Les  eaux-tic-vie  versties  sur  les  vins 

<anca  par  liectolHf e ,  fiséa  au  premiar  aeront  aipraBclikt  4b  louai4<roits ,  pourra 

iragmphe  de  cet  article.  L*iiocroiss»r  que»  I4  «ffablité  employée  n*dxcèda  pas  la 

tent  j  pour  le  Trésor,  des  sommes  ainsi  proportion  de  cinq  litres  d'alcool  pur  par 

3rçues ,  servira  4  diminuer  1^  masse  de  hectolitre  de  vin  ,  el  que  lits  vips  soumis 

impôl  assis  Mir  la  totalité  du  royaume,  à  cette  opération  ,  qui  ne  pourra  se  Êdre 
4*  Lea  eauiHLc^HiA  9u  aspnju  dopt  Ifei  ptf  MQce  des  prépoiéi  del^  régie  ^ 

(1)  Proposilioa  à  la  Chambre  U««  dépai^S'l*  6  du  aa  ).  Pi<cu»ioii  el  adoption  le  21  (  Mon, 

lit  (  Mon.  du  9  ).  I^pporl  de  M.  Miratt  de  4a  a5  ). 

CMMy  l«  t3      (Moik  d«  iS>.  Bîiaaiiiaa  el       .^'^  ^''^  'rp^««^«     J  acad^m  e  des 

.•      I     o  /  «/r      j  V  sciences  ilonne  le  moyen  de  aelerminer  «vec 

^,,Uon  le  18  (Mon  des  19  el  ao).  «acUiade  le  poids  de.  difftrem  mOtm^d^J^ 

Proposition  k  la  Chambre  des  pairs  le  21  (  Moo.  ^ool  et  d'«au«  depuis  l'eau  ja5q|i^  l'alcool  pur. 
a5  ).  Rapport  de  M.  Chapialle  17  joia  (Moo.        (3)  yiojy,  art.  19  «  loi  du  a8  avril  1816. 

a4.  as 
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ne  contiennent  pas  plus  de  ?ÎDgt-un  ccn- 

*  tièmes  d'alcool  pur  (t). 

8.  Le  droit  de  circulation  payé  au  dé- 
part sur  les  eauu-de-vie  et  liqueurs  en 
cours  de  transport  au  i^^  janvier  iSaS, 
et  accompagnées  d^acqiiits-à-caution , 
sera  remboursé. 

Les  droits  de  circulation  et  de  con- 
sommation dont  1rs  débitans  iustifieront 
avoir  fait  l'avance  sur  les  eaux-de-vie  et 
esprits  qu'ils  représenteront  en  nature, 
aenmt  également  rembounés* 


^  9.  Les  droite  â*oclr<^  tur  lei  mt-lt- 
▼ie  et  esprits  seront  également  perçu 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  et,  à  cet  ef- 
fet ,  les  tarifs  seront  révisés  à  la  dili- 
gence des  préfets ,  pour  être  mis  en  bv- 
monie  avec  les  dispositions  de  b  p- 
•ente  loi* 

10.  Les  dispositions  légales  ampdk 
il  n'est  pat  dérogé  par  la  prétcolc  art 
et  demeurent  maintenues. 


Table  pour  l'application  de  l'échelle  centésimale  des  degrés  d'alcool 

aux  eaux'^-vie  ei  esprits. 

TSMPÉaAlUJBLK  OS  l5  OSGEÉS  CEHTIO^ADKS, 


D£GR£S  DE  CJiiiiLh 


mai*  ctNiimuvK. 


DEGRES   CENTES       AL  X  îJi* 
DBOKÉS  DE  CAMTltK. 


(1)  Ko/uuU  91 ,  loi  du  a8  «vrii  181  (». 
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a4  =  a6  JUIN  1824*  —  Loi  sur  l'exercice 
des  fabriques  de  liqueurs  (i).  (  VU^t 
BttU.  JDCLXXVii,  no  17,247.) 

Art.  Nul  ne  peut  exercer  b  pro- 
fession de  fabricant  de  liqueurs,  sans  en 
avoir  fnit  préalablement  la  déclaration  au 
bureau  de  ia  régie. 

Les  liquortstes  prendront  la  licence  de 
débitant  ou  celle  de  marchand  en  gros  ^ 
suivant  qu^ils  préfêroronl  se  soumettre 
aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  professions. 

1.  Les  liquoristes  débitans  resteront  as- 
sujélis  auK  dispositions  du  chapitre  III  du 
titrp  h'"  de  la  loi  du  a8  avril  181  G,  5otis 
les  moiiitications  prononcées  par  la  lot 
rebtive  à  la  perception  des  droits  sur 
l*cau-de-vie. 

3.  Les  dispositions  du  chnpitre  IV  du 
.lire  le'"  de  la  loi  du  -28  nvnl  iSi(j  seront 
ippliquées  aux  liquonsies  uiarciiands  en 
![ros ,  sauf  les  modifications  d-après. 

4.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  , 
loiniciliés  dnris  les  lieux  sujets  aux  droits 
l'entrée  ou  d  octroi,  seront  toujours  con* 
ide'rés  comme  cntrepositaires. 

5.  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqutars 
m  de'tail,  ni  exercer  le  commerce  en 
jros  des  vins  ,  cidres  et  poires  ,  que  dans 
es  magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de 
'abrieation ,  et  oui  n'auront  avec  ceuz- 
ii  et  avec  les  hanitatîons  voisines  aucuna 
ommunirntion  que  par  la  voir  pubiifjue; 
nais  ils  ptuirruni  faire  des  envois  de  lo- 
ueurs eu  toute  quantité  et  à  toute  des- 
toation»  au  moyen  d'expéditions  prbet 
u  bureau  de  la  régie. 

Il  leur  e^t  interdit  de  placer  dans  les 
teliers  de  leurs  fabriques,  des  vins,  ci- 
Ires  ou  poirés,  et  de  s'^  livrer  à  la  fa- 
■ricatîbo  des  eaux-de-vie  ;  ils  pourront 
eulement  rectifier  les  eaux-de-vie  prises 
D  charge  à  leur  compte. 

Les  magasins  destinés  à  la  vente  des  U- 
ueurs  en  détail  ét  an  commerce  eo  gros 
e$  vins,  cidres  et  poirés  ,  seront  sépa- 
és  des  ateliers  de  fabrication  dans  les  six 


kt.     95  Junt  i8ft4» 

mois  de  la  promulgation  de  la  pr^eate 

loi. 

6.  La  contenance  des  vaisseaux  servant 
à  la  fabrication  des  liqueurs  sera  re-» 
connue  par  Tempotement ,  et  marquén 
sur  chacun  d'eux,  en  présence  des  em— 

f>lovés  de  la  régie  :  les  fabricans  fourniront 
'eau  et  les  ouvriers  nécessaires  pour 
celte  opération. 

Dans  tous  les  cas ,  il  sera  tenu  compte* 
des  vidanges  pour  le  règlement  des  droits.  ' 

7.  Les  manqnans  en  eaux-de-vie  et  es- 
prits seront  considérés  comme  a^ant  été 
employés  è  la  &hrjcalioo  des  liqueurs , 
dans  la  proportion  moyenne  de  quarante 
litres  d'alcool  pur  pour  un  hectolitre  de 
liqueur,  «^oik:  In  d»'diJcfion  de  huit  pour 
cent^  accordée  pa^  l'article  5  de  la  loi 
relative  k  la  perceptbn  des  droits .  mt 
Teau-de-vie. 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  re- 
présentées et  potir  lesquelles  il  ne  sera 
point  produit  d'expéditions  légales  seront 
passibles  du  droit  général  de  consomma- 
tion, indépendamment  des  droits  d*en^ 
trée  et  d'octroi  dans  les  lieux  sujet?. 

Les  excédans  en  liqueurs,  provenant 
de  la  différence  entre  le  résultat  éven- 
tuel de  la  fabrication  et  les  bases  de 
conversion,  seront  simplement  prit  en 
charge. 

9.  Les  liquoristes  marchands  en  gros 
ne  pourront  faire  sortir  de  leurs  labri- 
ques  des  eaux-de-vie  ou  esprits  ta  na- 
ture «  qu'en  futailles  contenant  au  moins 
un  hectolitre. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  loi ,  antres  que  celles  pré- 
vues par  le«  lois  antérieures ,  seront  pu- 
nies d'une  amende  dedni{  cents  i  deux 
mille  francs.  * 


aS  ses      jviv  i8a4>  —  contenant 

Perses  modifications  au  Codr  pé" 
nal  (a).  (VU,. Bulletin  DCLXXVI, 
no  17,343.) 

Art.  l«^  Les  individus  âgés  de  moins 


(1)  Proposition  ^  la  Chambre  des  dëpalës  le  6 

vrW  {  Mon  du  9  ).  Rapport  de  M.  de  Laslours 
!  li  Jiiai  (  Moa.  du  i4  )  Discussion  le  15  (Mon. 
ti  20  el  suiv.  ).  Adoption  le  30  (Mon.  du  aa). 

Pr  ipn^iiion  à  la  rh.imbrc  de»  pair»  le  a4  mai 
Mon.  du  26  ).  Kapuuri  «le  M.  ClupUl  le  17  juin 
Mon.  du  as  ).  DiseiusHHi  cl  adoption  le  ai 
JVJon  du  a5  ). 

Aitendu,  eM-il  dit  dans  un  arrêt  de  U  cour  de 
istalioa  d«  11  jnmr  1819,  qae,  ti  b  loi  pré- 

mie  quelque  imperfection  ou  quelque  lacune  , 
a  ce  que  la  régie  n'aurail  pas  de  Immo  «ectsiaQ 


d'ëTaluation  de  la  quaniiië  d'can-do.i^e  qni  entre 
dans  la  fabric^iinn  des  liqueurs,   c'<"*(  par  tme 
disposilion  législative  qu'il  convient  d'y  suppléer.  \ 
La  présente  loi  a  pour  but  pr^eîtémant  do  Ma* 

plir  la  Iirtinp  inrJIqut'f  p.ir  la  ciKir  suprême. 

(a)  i'ropusiUua  la  Chambre  des  pain  le  5 
a«ril  (Mon.  da  7  ).  Rapport  do  M.  le  ooaMo  de 
Sèie  le  37  (Mon  flu  4  mai  ).  Discussion  le  10  mai 
(Mou.  du  la  ).  Adoption  le  11  (  Mon.  du  il  ). 

Proposition  k  U  Chambre  des  dëpolés  le  st 
(Mon.  (la  icj  V  Rapport  de  M.  .Tacquinot  de-  Pjm- 

pelonq  le  1 1  juin  ( Mon.  da  16).  JDiscusuoa  le  <4 
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de  MÎze  3ms  (ï)  I  tfoi  n'aaront  pas  de 
complices  au-dessus  de  cet  nge  ,  et  qui 
seront  prévenus  de  crimes  autres  que 
cette  mimnéi  te  lit  aHaelie  b  «tiae  :de 

mort,  éOêW  des  travaux  forcés  a  perpé-» 

toifé,  ou  cftie  fîp  h  rh'portatîon ,  seront 
îvgés  per  les  tribunnix  corredioimeb , 


qui  se  conformeront  ÊÊU'^f  %f  tl^l 
d|l  Code  pén^l 

e.  Les  vois  et  tentatives  de  roU'Êféô- 
fidt  dans  Part  388  du  Code  pdnal  aeroat 
ju^és  correctiûnnelliiiient ,  et  punis  Àts 
peines  de'termméea  par  Tartide  461  da 
même  Code  (3). 


(Mo*.  4«  ifi  «(  Jours  soiv.y. 
deaeni  le  16  (  Mon.  dUi  18  ). 

FropiMiiioa  nuavelle  à  U  Chambre  des  paies  le 
ai  (  Mob.  du  aS  ).  Rapport  de  M.  de  Sèie  l«  ai 
(Mob.  du  }  juidft).  Adoitfion  ?p  m^me  jour. 

DiJM  I*  disciuMon  on  s'e«t  ëlevé  d'niie  cora- 
iMme  fCiîx  eoefre  h  §MrH4  des  iRspoiilîoiM  au 
Code  pëoal;  M.  de  Sèxe  a  peatë  qu'il  pouvait 
2tre  coovent  appelé  in^ÙajriutU.  On  a  naaifeslë 
le  désir  de  voiir  modifier  ptusieai»  àt  M»  Jiifeii- 


(i)  Oae  doit-on  enirndre  par  l'expresiîon  :  les 
inâh'idus  amis  ét  mom$  de  seize  mnst  Yem-on 
désirer  pi{  Il  IMM  Its  iadmdas  q«i  n'oelpas 
MÎ^  aiu  Accomplis,  ou  bieo  seulement  ceu?:  qui 
ne  sont  pas  cAcore  entrés  dan*  leur  sciitème  aa- 
siée.  Un  Juriscoiisalte  rcoommandable  a  penstf 
que  les  art.  66  et  suiv.  Code  pénal ,  et  Tari.  1  '^'^  de 
la  présente  loi  »e  peoTent  être  invoqués  que  par 
celui  qa«  est  eneore  dans  $a  ftiiiniiam  ewMr. 
Sa  fintat  d«  ecHe  opinion,  oa  p««l  fiire  remar- 
4|aer  que  ,  lorsque  le  Irprsiateur  veut  désigner  un 
certain  uombre  d'années  accomplies,  il  a  loin  de 
le  dire  expressément.  (  f^oy.  Code  civil,  arl.  388$ 
yoy.  l'art.66  même  du  Tode  pénal,  in  fine,  l'art.  70 
dp  némé  Code  ,  et  one  iuuie  d  autres  )  ;  enfin,  on 
pèBt  citer  l'adage ,  MHat  «itMl^*t«  pl^  aWVlft» 
habêtam.  Mattgiv^  ces  aulorilés  et  ces  raitons,  je 
pmsfi  qu'on  doit  eateedra.per  individus  âgés  de 
flUHBf  oe  sdse  ans,  loas  eeva  qui  n'ont  pas  encore 
accompli  leur  seizième  année  ;  bien  que  leur 

fainaièma  soit  révolue.  Cette  interprétation  est 
^ard  «h  IharoMtiie  avec  le  sens  aatarfS  «t  gram- 
matical; en  second  lien  ,  dansledoOte  ,  l'opinion 
le ffos  favorable  doit  être  adoptée;  enfin ,  i ar- 
ticle 9o3  Code  eivil,  relalfr  k  la  faedl^  de  dilpe- 
ser,  parle  du  mineur  àfçr.  de  moins  (L^  i.ti;c  û/yj, 
et  les  auteurs  entendent  par  là  tout  mineur  qui  na 
p0s  accompli  sa  iadtkmé  tatnit ,  nal^  la  limnif 
dtfe  à  la  liberté  de  disposer.  Le  Code  pénal  du  a5 
septembres 6  oelobve  1791,  1''  partie,  tit.  5  , 
désigne  en  termes  exprès  l'âge  de  seise  ans  ac- 
complis ,  et  rien  n'annonce  que  le  Code  de  1810 
tit  voulu  chatiger  cette  disposition  ;  telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Merlin,  Rép.  de  jurisprudence, 
rerio  escusc  ,  4-  I^e  discourt  deMM.  Faore, 
Beriier  et  PurUijs  ,f  n  présentant  le  Kvre  s  du  Code 
pân»lt  fourmrait  au  besoin  des  argumens.  f^vf. 
eitfillaseit  SfC  aiiaiv.  CodaeML 

Tm  peines  ouftectionneUes  prononeées  contre 

les  rainerm  de  serâe  ans ,  peuvent  être  réddtM 
tonformëmeni  à  l'art.  4t>3  (>)de  pénal,  et  non- 
ébsianf  la  disposition  contenue  dans  l'art.  1 1  dé 
h  prt'sente  loi;  lelfe  e^t  !'r>pim<m  rte  M.  Boorgtti- 
BQOn ,  qm  combat  l'opinion  opposée,  émise  par 
m*  le  eeMaAier  de  Bemif.  U  résulte  en  effet  de  la 
dîHetàsîen  au»  rhimhres ,  qnc  la  faculté  de  r^- 
deira  les  ptiaes,  act«rdée  par  Tart.  4^t  ^«^* 


pénit,  ne  peut  lire  exercée  i  l'égard  dce  prinr 
réduites  par  les  dimeiltoai  de  la  préaesMn  iai, 
parce  qae  ee  aeml  iddeclion  car  véd«clî«ii 
mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  r!e  1824  qo* 
les  mineurs  de  seise  ans  sont  punis  de  simples 
peines  coMecUanaalIci  i  e*Mr  d^iprèa  le  Coda  pt- 
nal  mêaiaf  deac  1^.  4^1  «il  applitAie  à  ea 

peines, 

(2)  Les  tribunaux  corre^ionnels devront,  cobi' 
ÉMl«s«eaMd%irfs«s,  maaila»»  il  le  pré^mat 

agi  avec  ou  sans  discernement. 

S\  le  pré«een  ne  représente  pas  son  acte  de 
naissance  poar  diaUir  qn'Iln  manu  de  aciae  sas, 

il  est  légalement  pre'sume'  Âi^e  de  plus  de  seice 
(  19  avril  1821,  Casi.  Bull,  crira.  i  821,  pag.  j6- ), 
Le  complice  d'un  vol  commis  par  un  enfant 
éStpnaislanla,  comme  si  le  vol  avait  été'  fait  par 
nne  personne  plaiâ|^  (  ift  aoeciaiMeii^aitC». 
S.aS,  I,  i46). 

(3)  L'art.  388,  Code  pénal,  porte  :  ««  Quiconque 

■  aura  volé  dans  les  champs  dfes  chcvaiucee  Ul» 

■  de  charge,  de  voiture  o«  de  monture  ,  gros  et 

•  menus  bestiaux,  des iastromens d'agricaltâve, 
«  des  récolles  en  Bculas  de  grabs  lawaat  pailii 

«  de  récolte?  sera  puni  de  la  récfoîion  •  îî  en  sm 

«  de  uicuiC  à  l'ej^JirJ  îles  vols  de  bois  dans  1«* 

•  ventes,  et  de  pierres  dans  les  curières,  aiaà 
-  qu'à  l'égard  du  toi  dep<lj|KllS«a  dllÉlg,  «Mtf 
^  ou  réservoir.  » 

%»  même  fait  était  puni  par  le  Code  pénal  <!■ 
aa^aaAeeaeC  eMolbre  179* ,  par*,  a ,  fit.  a, 
sect.  a  ,  art  ,  f?e  quatre  à  six  années  de  dff  tu» 
lion  ;  celte  p«me  avait  été  rédnsie  è  un  cssaprisea' 
neinent  de  denx  anadesan  plus,  par  rarLai  dcli 
loi  dn  aS  lirinuire  an  8. 


On  a  proposé  de  laisser  subsister  toute  U  ié\é» 
rite  (lu  Code  péoai  contre  les  vois  de  chevaux, 
bœafs ,  aanleis ,  de.  Cèlfa  pcopadliee  a  did  le» 
jetée. 

L'art.  388 ,  Code  pénal,  que  noos  avons  ett  le 
lein  de  transcrire ,  et  doKM  nO.  a  der  la  prneae 
loi  rédoit  la  disposition  pÀiale ,  pnnit ,  ciseune  «■ 
l'a  vu ,  k  vol  de  récoltes ,  c'est^-^ire  ,  de  fraie 
détachés  ;  quant  au  vol  de  fruits  non  détachés  atec 
des  paniers  ou  sacs  ,  etc. ,  il  était  puni  par I^M.!), 
tit.  2  du  Codt  rural,  du  28  septembre  :=  6  octo- 
bre 179 1>  d'une  amende  égale  au  double  du  de* 
dammagement,  et  d'âne  détention  de  trois  aMÏi 
ail  plu5  f^oy.  maintenant  l'art.  ï3  delà  préscak 
loii  voy.  auwi  l'art.  34  duCiode  ru(al,et  raiBt.4|>i 
a*«,de0tdapfa4^ 

LWl.  3  de  la  pirésente  loi  d«jii*ealendre  en  c« 

sens,  que  les  cours  doivent  prononcer  toutes  Ut 
peines  d^rminées  par  /  art.  401  ;  eUcs  ne  penteot 
feWmer  à  pMmene  er  se  a  lenMM  Me  os  qMlfaar 
«nés  de  ces  peines.  11  faut  notamment  <pue  les 
ca«ts  praeencept  i'amtikk^  i'mtênàsci»om  dn 
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3.  Seront  jugés  éàm  les  mêmes  forme», 
et  punis  des  mêmes  peines ,  les  vols  ou 
«CMilmtdhé  vols  ooramis  dans  Taulvem 

^teit  reçu. 

Le  vol  commis  par  un  aubergiste ,  un 
hôtelier,  un  batelier,  un  voilurier  ou  un 
4*  km  préposés ,  quand  fis  auront  yoM 
tout  «tt  partie  des  choie»  qm  leur  étaient 
confiées  à  ce  tître ,  continuera  d*élre 
puni  conformément  a  l'art.  ^86  de  Gode 
pL'xial  (l). 

4*  Les  cours  d'assises ,  lorsqu'elles  d/Bf 


ces  atténuantes ,  et  sous  la  coadîtion  4^ 
le  âéclerer  expre^ment,  noiifroat»  dtfM 
lea  QM  «t  delà  me^re  détcrmiaés  par 
les  art.  5  et  suivans ,  jusques  et  y  compris 
l'art.  1 1  ,  réduire  les  peiaes  |tftiooaAéee 
par  le  Code  pénal  (a). 

5.  La  peine  prononcée  par  TarL  3oa 
dtt  Code  pénal  contre  la  inère  cou^Ui 
d'in&nlidde  pourra  être  réduite  â  oels 
des  travaux  forcés  à  pov|pëtuité. 

Cette  réduction  de  peine  n'nura  Heu  k 
régnrd  d'aucun  individu  aiitre  ^ue 
mère  (3). 

&  L»  peine  prononcée  par  VvtU  30) 


droits  eùfUs  tt  la  misé  sous  la.  sun'eiUanct  de  la 
JhM  pMm  ih  Mer  itaSi  Csai.     eS,  s, 

332  ) 

Cet  prrêi ,  comme  pliuieun  «utMt  oui  ont  e(é 
rendus  par  application  des  art.  S,  e»  8  et  9 

(^-'oy.  noies  sur  ces  arlicîej)  décide  q[nç  If  s  ronrs 
•ont  obligées  de  prononcer  l'iMerdiction  des  droit* 
civils,  et  lâ  mise  son» la  sKirveMiaoB  d« la  hante 
peliots  cependant  l'art,  iot  de  Céda  pénal  dit  : 

Tes  coupables  poitrrrmt  ^ir**  même  punû  d'une 
amende I  pourront  être  interdits  ^  de,  pourront 
être  mis  sons  la  surveillance ,  etc.  La  loi  a-t-elle 
donc  voulu  convertir  en  obligation  ce  <}ui  elatt 
simple  faculté  d'apris  le  Code?  La  rédaction  peut 
laisser  qadqoes mules snr en  point; mate  la  êhh' 
cusiion  dans  les  Chaitibrei  démontrt  qoc  la  loi  n'a 
voulu  que  donner  aux  coufs  d'assises  U  facuiié 
quiC  donne  l'arl.  ioï  anx  iribnaanx  eoereetîon- 
nels ,  sans  leur  imposer  d'ohligMioii.  effet ,  le 
projel  (le  loi  nr  parlait  ancuDt  maniAre  <?e 
l'art.  401  t  Code  pèaai  ;  il  prononçait  ia  peine 
d'emprisonnement  pour  nn  temps  pins  ou  moins 
long,  soil  (îans  l'art  2,  soit  flan":  Îp5  arf  3,6,8 
et  3.  On  proposa ,  au  Lieu  de  dëleraiiner  U  peine 
pt/tmt  disposition  exprssse,  de  là  rè(^er«ii  iinr* 
voyant  à  l'arl.  401  du  C.udt  pf'nal  ,  afin  qu'il  y  eù! 
Jiaculié  pnar  les  juges  de  prooon4^r  imtcrdiclion 
•t  ta  misa  sœs  U  snrveiUaaee  de  la  luata  fo» 
lice(  voy.  le  rapport  de  M.  ie  comte  de  SèM  k  la 
Chambr*  des  pairs)  ;  cela  est  f^ll^mfTi*  vrai,  q»i*un 
pair  (M.  le  duc  Decates)  ayant  iail  remarquer 
qa«  ressemble  des  diverses  peines  prononeécspat 
l'rrrf.  4"i  '"(ail  plus  sr'vi^re  que  l'emprisonnement 
Dorlé  au  projet,  M.  le  garde-des-sceaux  répondit  : 
T'atf,  4oi  ne  prescrit  pas  de  cumuler  ces  d&f  isas 
peines; 

fVy.  II.Bêvrgnignoii  i«r  l'iH.  9M. 

Ii'art.  3S9  du  Code  pénal  dispose,  «  &  wtàm 
4.  peine  aura  lieo,  etc.  »  I!  de'signr  par  li  fa  priné 
proDoncëe  par  l'art.  388.  On  a  demandé  dans  la 
Chambre  des  députés  si  »  désdhnais ,  te  fait  prére 
par  l'art.  ^89  devra  être  puni  de  ta  peine  écrite 
dans  l'arl.  388,  ou  de  ta  peine  réduite  par  ta  lot 
de  1824?  La  réponse  est  facile;  le  législateur  de 
i8a4  n'a  vpufn  réduire  la  peine  qu'à  IVgird  du 
fait  prévo  par  l'art.  388  ;  il  n'a  nullement  songé  k 
l'art.  389*  qui  contiaae  à  être  afipUcable  Sans  «a- 
cpee  dvunalieB  de  la  peine* 

(1)  #^e/.Me  fM  4»  j9  MplMribfe  aft  m* 


loLre  1791,  part.  2,  tïL  2 ,  fect.2,  art.  i3,  i4t 
1 5 ,  21)  et  niiv.  Lof  da  aS  frimaira  ae  8  »  M.  a»  ï# 
5 ,  6 ,  7,  8 ,  9  <?f  ï o. 

Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les 
emns  doifeetproeenaer  tontes  les  peines  détaiN 
minées  par  l'art.  4oi  ,  notamment  l'interdiction 
des  droits  civils  et  la  mise  sous  la  surveillance  de 
fa  police  ;  elles  ne  peuvent  se  borner  à  pnmonoer 
seulement  une  ou  quelques-unes  de  ccS  pflÎMl 
(  16  octobre  1824  ;  Cass.  S.  2.'» ,  1,232  V 

yoj.  notes  sur  l'art,  a ,  relative*  à  U  question 
jugée  par  eel  anll. 

(2)  Les  juges  ne  paeveni  ttodéger  la  peine  du 

▼ol  commis  sur  ch<-min  public  ,  Code  pénal,  art. 
388,  ni  en  général  muderer  des  peines  quelcon- 
ques,  qu'en  déelarani  expressément  que  la  tt(ed#*  ■ 
ration  a  lîfii  ,  )v  c."»n;p  des  rircoastances  atté- 
nuantes :  à  défaut  de  déclaration  exprests  ,  les, 
arrêts  sont  sejcls  k  «Msalion  (  2a  j^sl  iSaS  t 
Cass.  S.     ,  1,3-4). 

Lorsqu'une  cour  d'assises  a  déclaré  qu'il  existe 
des  circonsiances  atténuantes ,  et ,  en  consé- 
quence ,  a  réduit  la  peine,  mais  qu'elle  h  fluif 
nne  fau<;«e  application  de  la  loi  pénale,  en  cé 
qu'elle  n  a  point  prononcé  toutes  les  peines  d^r^ 
minées  par  I*arl.  4»t  «  Code  pénal,  il  y  a  lien  II 
cassation,  et  "S  rrnvni  devant  une  .njfrt*  rauv  d'as- 
sises;  mais  devant  celte  nouvelle  cour,  qui  doit 
appliquer  la  peine  sur  la  dédaralion  du  jury ,  la 
de'claiatiun  de  la  première  cour  constatant  l'exis» 
tcnce  de  circonsiances  atténuantes,  reste  acquise 
k  l'accusé  (  a  juin  i8aS;  Cass.  S.  a6,  i,  lai  ). 

(3)  On  a  irappelé  les  dispositions  de  t*cdU  de 

îlrnri  II  ilè  1  '  .'i (i ,  portant  que  ioute  femme  qui 
"  se  trouvera  dûment  atteinte  et  convaincue  d  a- 
«  vairceltf,  convert  et  occulté,  tant  sa  grossesse 

qn*enfantement ,  sans  avoir  déclaré  l'un  on 
«<  Taulre  ,  et  avoir  pris  de  l'un  ou  de  l'autre  lé- 

moi^ge  suffisant,  méjue  de  la  mort,  on  de  la 
<•  vledtsoneiiftint,  lors  ttellssoe  desen  vaMliet 

«  e«  spr'fs  se  trouve  l'en  fan?  avoir  été  privé  tant  dn 
-  saint  sacrement  de  baptême  qoe  s^pulttire  pn- 
«  bliqne  et  aeeenfomée,  soit  fme  fennMe  fene» 
d'avoir  homicî  l^^' son  enfant,  el,  pour  répara^ 
«  tion  publique ,  punie  dé  mort  et  dernier  snp- 
•<  plice.  •  Cêl  édK  a  été  eeafifvé  «a  i$85  par 
Henri  UI,  tt  par  lêoiê  XIV,  déelamlimi  dn 

ai  février  1  708. 

Yoici  la  disposition  quW  proposait  d'introduire 

9tm  taltti }  «  tom  ewiit  a^MMMwide  yn^  et 
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du  Code  p^al  confrn  tout  individu  cou- 
pable d'avoir  volontairement  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups  durit  il  est  ré- 
•iilté  une  incapacité  de  travail  de  plut  de 
jours,  pourra  être  re'duite  aux 
peines  de'tcrmine'es  par  Tarlicle  •^oi  du 
même  Code ,  sans  que  TeaiprisonDe- 
ment  puisse  être  au-dessous  de  trois  an- 
nées (i). 

La  peine  ne  pourra  être  réduite  dans 
hs  rns  prévus  par  les  art.  3io  et  3ta  du 

inè[t)e  Code. 

7.  L:»  peiae  prononcée  par  l'article 
383  du  Code  pénal  contre  les  coupables 
de  vols  ou  de  tentatives  de  vols  sur  un 
dieinio  public,  quand  ces  vols  auront 

été  commis  sans  menaces  ,  ^ans  armes 
apparentes  ou  cachées ,  sans  violence  et 
sans  aucune  des  autres  circonstances  ag- 
gravantes prévues  par  Fart.  38i  du  Code 
pénal,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle 
de<;  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  Celle 
de  la  réclusion. 

8.  La  peine  prononcée  par  l'art.  384 
du  Code  pénal  contre  les  coupables  de 
vol  ou  de  tentative  de  vol  commis  à  l*aide 
d'effraction  ou  d'escalade  pourra  être  ré- 
duite ,  soit  à  celle  de  la  reclusîon,  soit 
au  maximum  des  peines  correctionnel- 
les déterminées  par  l'art*  Aoi  du  même 
Code  (a). 

9.  La  peine  prononcée  par  Tart,  388 


du  Code  pénal  contre  les  individus  dé- 
clarés coupables  des  vols  prévus  par  le 
no  ler  de  cet  article  pourra  être  réduite 
au  moanmifm  des  peines  <»rreelioiinclItt 
déterminées  par  l'article  4oi  dm  même 
Code  (3). 

10.  J.cs  art.  a  ,  3  el  8  de  la  présente 
loi  ne  s'appliquent  pas  aux  vols  commis 
la  nuit ,  ni  aux  vols  commit  par  deux  oa 
plusieurs  personnes. 

Les  dispositions  de  ces  articles  ,  amsî 
que  celles  de  l'article  9,  seront  égale- 
ment inapplicables  aux  vols  qui,  indé- 
pendamment des  circonstances  spécifiées 
dans  chacun  desdits  articles,  auront  été 
accompagnes  d'une  ou  de  plusieurs  des 
autres  circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  articles  38i  -et  snivana  du  Code 
pénal. 

Les  vols  dont  il  vîont  d'être  fjil  men- 
tion continueront  a  être  punis  confor- 
mément au  Code  pénal  (4}« 

11.  hea  peines  correctionndiea  qui  se- 
ront prononcées  d*après  les  arttdès  pré- 
cédens  ne  pourront,  dans  aucun  r3% 
être  réduites  en  vertu  de^i'article  4^3  du 
Code  pénal  (5).  , 

la.  Les  dispositions  ci*dessus,  autres 
toutefois  que  celles  de  l'art.  5  ,  ne  s*ap- 

E tiquent  ni  aux  mendians,  ni  aux  vaga- 
onds,  ni  aux  individus  qui  ,  antérieure- 
ment au  dit  pour  lequel  ils  sont  pour» 
suivis,  auront  été  condamnés ,  soit  à  dct 


•  pouvant  jttsiifier  de  l'cxiileiice  oa  de  la  mort 

«  naturelle  de  l'enf&nl  don!  elle  aura  accouche, 
«  n'aura  point  fait  la  déclaration  de  «a  geoutue  , 
m  tak  an  mmislre  de  «on  enite ,  soit  an  mafre  de 
m  aa  emnmane,  soit  au  jage-de-paix  de  son  can- 

•  toiif  soit  au  président  00  au  procureur  du  Roi 

•  de  son  arrondissement ,  dans  les  formes  pres- 
■  criles  par  les  rëglemeM  ,  m»  pow  celte  seule 
«  ne'gligence,  punie  de  eÎB)  ^  dix  ans  d'empri'- 

•  sonnemenL  ■ 

GcHe  proposilioa  a  été  rejelée. 

(1)  Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens  ,  que 
les  cours  doivent  prononcer  toutes  les  peines  déter- 
minas par  Vart.  i ,  Code  pénal ^  elles  ne  peu- 
vent se  borner  à  prononcer  une  ou  quelques-unes 
de  ces  peines  (  16  décembre  i8a4  i  Cass.  S.  aS, 

Elles  doivent  prononeer  an  moins  le  mhmawn 

de  toutes  lespeines^  notaïutnent  de  Tînlerdiclion 
des  droits  civils  et  de  la  mise  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (5  mars  i8a5  ;  Gass.  S.  a6, 
x,  5i. 

Foy.  notes  sur  Tari.  relatives  à  Jaqneitioa 
jugée  par  les  deux  arrêts  ci-dessus. 

<3)  Cet  article  n'est  applicable  qo*aa  cas  oè  ee 
«ol  n'est  accompagné  d'aucune  autre  circonslanoe 

a^gravanle.  Ainsi,  1.1  j>eîn<»  ne  peut  étrerëduit^,  si, 
à  La  circonstance  de  i'escaiadc  ou  de  l'effractioa , 


se  joint  la  cireooslanee  aggrafanle  que  le  toI  a  ëié 

commis  dans  une  auberge  ojk  le  Coapnble  était 
reçu  (20  janvier  iSaS}  CaM.  S.  nS  ,  I«a74J. 

f^'oy.  arJ.  10. 

Cet  article  doit  sVntendre  en  ce  sens ,  qoe  les 
cours  doivent  prononcer  le  maxinuan  de  tontes 

les  peines  portées  par  l'art.  4oi  ,  notamrn<-n»  l'in- 
terdiclion  des  droits  civils  et  la  mise  sous  ia  sar* 
vetllance  de  la  liante  potieei  «Iles  ne  peuwil  se 

borner  h  prononcer  le  maximum  de  Tenipnsoa- 
nemenl  (S  février  iSaS  ;  Cass.  6.  aS,  j,  333). 

Fày.  notes  sur  l'art,  i^'i  relatives  à  lu  questioa 
jugée  par  oel  arrêt. 

(2'et  3)  Ces  articles  doivent  s'entendre  en  ce 
sens,  que  la  cour  d'assises  doit  prononcer  le 
moacnRoiB  de  foules  les  peines  déterminées  par 
l'art.  401 ,  notamment  de  l'interdiction  des  droits 
civils  el  delà  mise  sons  la  surveillance  de  la  haute 
police.  La  cour  ne  peut  se  borner  à  prononcer  le 
maximum  de  l'emprisonnement  (  24  septembre 
182 4  :  Cass.  S.  2S  ,  I  ,  Il  ;  idmt  16  décembre 
2824  ;  Lass.  S.  aS,     aaS  ). 

Ki^i  noies  sur  l'axi*       telatîm  k  la  question 

jugée  par  cet  arrêt.  * 

(  O  Foy.  les  nol^  sur  l'art.  8. 

(5)  /^or.  notes  ?nr  l'nrt.  i tOKChaSt  ii 
faculté  d  appliquer  i'art.  40^  Cod.  pén. 


Digitized  by  Google 


m 


GOIÎVERNEMEIIT  ftÔTAt.  —        JOTH  iSsift 


peines  aftlictivcs  ou  iniamanteS)  $oit  à  un 
emprisonnemoil  corrécllonnel  de  plut  de 
dxinois(i). 

î3.  Lorsi}iie  les  vols  et  lenlatives  de 
vol  de  récoltes  et  aiitT  es  protîuclions  utiles 
de  la  terre,  qui ,  avant  d  avoir  été  sous- 
traites, ii*ébiient  pas  encore  détachées  du 
aol,  auront  ^lé  commis,  soit  avec  des 
paniers  ou  des  sacs  ,  «^nît  h  l'nirle  de  voi- 
lures ou  d'animaux  de  charge,  soit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  les  radm' 
dus  qui  ea  auront  été  déclarés  çoupa- 
Bles  seront  punis  conforméineot  à  Tarli- 
de  4ot  du  dode  pénal  (a). 

a;  JUIN  =  T  -f  JUILLET  182^.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  eanO' 
nique  de  M.  Véçêque  dr  Cirjsle  in 
partiiMis.  (VII,  Bullelin  DCLXXIX» 
»•  i7,a8o.) 

Art.  le^  La  bulle  donnée  à  Rome  à 
Sainte-Marie- Majeure,  le  5  des  noncs  de 
mai  de  Tannée  1634*  portant  inslitulion 
canonl(|ue  de  M.  Pierre- iVIarie  Cotterêl, 
en  qualité  d'évêque  de  Caryste  in  ptuii* 
bus  f  sera  publiée  daos  b  forme  aecottttt- 
jnée. 

3.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses  ^ 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 

€t  qui  sonl  fMi  poijrrriient  être  contraires 
à  la  Cbarte  conslitulionnelle ,  aux  lois  du 


royaume ,  aux  franchises ,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Transcription  sera  faite  de  ladite 
bulle ,  en  latin  et  en  français ,  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseii-d'Etat.  Le  secré-^ 
taire  général  du  Conseil  fera  meotioa  de 

cette  transcription  sur  l'original. 

4.  Nos  niini<;tre';  de  l'intérieur  et  H(î  la 
justice  sont  cî  argés  de  l'exécution  de  la 
présente  oi  donaance. 


37  JUIN  =  t4  JUILLET  i8a4'  —  Ordonr- 
nonce  ibs  Rai  qui  présent  la  publi'^. 
cation  de  la  bulle  d'institution  ea« 

nnniquc  de  M.  l'évéque  de  Samnsale 
in  paitibns.  (VU,  Bull.  DCLXXiX, 
n»  17,381.) 

Louis,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-^ d'Etat  au  déparie'^ 
ment  de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  %^  juin  1824  >  psi'  laquelle  nous  avons 
accordé  des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité  au  sieur  Jacques-Alarie-Antoine- 
Célestins  Du  Pont  (3),  notre  Gïnseil- 
d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*"".  La  bulle  donnée  à  Rome,  à 
Sainte  Marie-îNTajeure,  le  5  des  nones  de 
mai  de  l'année  i8a4,  portant  inslitulion 
canonique  de  M.  Jacques-Marie- Antoine- 
Céleslin  Du  Pont,  en  qualité  d'évéque  do 
Samosate  in  partibus ,  sera  publiée  dana 
la  forme  accoutumée.. 


(i)  Oa  avait  proposé  de  supprimer  le  mot 
mendians  ;  on  avait  demandé  qu'un  ajoutât  après 
ces  mois  mendians  t\  vagabonoÊy  ceux-ci  :  léga- 
ïeinent  dcclan  ■  trfr.  Tfs  deux  propositions  ont  e'ié 
rejeiées  ,  «l  1  on  a  reconnu  que  la  question  de  sa- 
roir  si  la  qualification  XépAé  de  mendians  ou  de 
i-.-T^^ahnnrl^  e^f  3'[)plicable  S  rerîain';  itithvitln^  ,  t!ni! 
être  resuiue  J  après  les  reglci  liit  tiruil  coiiuuun. 

f^ojr.  Code  pe'nal,  art.  369  et  suiv. 

Lortqae  1«  mmîalèf*  pabite  a  formelIemMi^ 

■equîs  qu'il  ne  soil  pas  fait  usage  envers  un  ac- 
cusé de  vol  sur  un  clii^iua  pablic  de  la  faculté  de 
c-édaire  la  peine  (vu  l^lat  de  récidive  ) ,  et  que  la 
:oar  néanmoins  réduit  la  peine  sans  s'expliquer 
>ur  la  réquisition  du  ministère  public,  il  y  a 
9mission  de  pionoocer,  ouverture  à  cassation,  el 
iprès  la  castalîon  «'  l'aceasé  doU  lire  renvoyé  de- 
'anl  une  autre  cour  d'assises  ,  pour  ♦'irf  fiit  r»ppli~ 
:atiun  de  la  loi  pénale  sur  ia  déciaraiiua  du  jury, 
|ui  est  mainleane (a décembre  iSaS  ;  Cast.  S.a6, 
I,  3o8  ). 

La  circonstance  de  récidive  ,  quand  elle  est 
:a||«lanfe  an  procès,  doit  empêcher  la  réduction 
le  la  peine  ;  encore  qu'il  n'y  ail  pas  de  conclu- 
ions formelles  à  crt  ësard  de  la  part  du  miiustèn 
ubiic      iuin  liiïô}  Cass.  H.  a/,  i,  liH), 


(a)  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  a 
fait  remarquer  que  le  délit  prévu  par  cet  article 
était  prcccdemmenl  piinï^sahl?  ,  d'aprè?  l'art.  35 
du  Code  rural  de  1791,  etqu  il  n  a  rien  de  com- 
mun avec  le  maraudage  el  les  autres  délils  commis 
dans  }vùt  qui  sont  pon!5  ,  disait-il,  soit  par 
l'ordonnance  de  1669  ,  soU  par  les  art.  36  et  3?  du 
Coda  roral.  les  nolei  sur  l'art,  a  de  la  pré«> 
«ente  loi;  vo/.  les  art  3;  et  3  5  du  Code  rural,  da 
a5  septembre = G  octobre  1791,  l'art.  47I1  n"  9  dv 
Gode  pénal ,  el  le  Code  Ibreslier  de  18*7. 

Cfltii  qui  cmipr  et  eil/et'<:  avec  une  rli.irrolÎL'  âc' 
grains  ou  iourrages  ^u'il  «ait  appartenir  à  autrui 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  Tari.  4oi 
Code  penâl  ,  conformément  à  cet  article.  Il  ne 
suffirait  pas  de  loi  appliquer  la  peine  portée  «n 
Tart.  449  Code  pénal,  contre  cehu  qui  eoapedes 
grains  ou  fourrages  qu'il  sait  appartenir  k  aotcttî 
C  8  octobre  i8a5  ;  Cass.  S.  37,  i,  4i  ). 

On  lisait  dans  le  projet  à  la  fin  de  Tarticle ,  ces 
mots:  et,  s^iijralieu^  <nut  art.  57,  58  e/  463 
Code  pénal  ;  ils  ont  été  supprimés  sur  cette  obser- 
vation ,  que  les  art.  5;,  58  et  4^3  contenant  dcis 
dispositions  générales ,  aant  de  droit  applicables.  , 

(3)  noies  sur  l*offdoaaaace  da  a)  Jaiii 
I8a3. 
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ft.  X$iitÊ  boQt  4'iostjtulioo  canooii|iaft 

est  reçue  saos  af  probatiori  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu  elle  renferme 
ei  qui  soi»t  ou  pourraient  contraires 
à  1»  Charly  «NHPiiliiiioBnettc,  aux  lois  dn 
BOgrauflM^  aux  franchise»»  liberléi  et 
maximes  de  i'e'gUte  gaUicane. 

3.  Transcription  sera  faîte  de  ladite 
kuUe ,  en  latin  et  en  français ,  sur  les 
registres  de  notre  Cooseil-d  Etat.  Le  se- 
crétaire général  du  Gmseil  fera  mention 
de  cette  transcription  sur  l'original. 

4.  Nos  ministres* de  Tintérieur  et  de  la 
luuMîce  sont  chargés  de  resécutioo  de  la 
pré)iei)ULe  ordonnance. 


37  JUIN  1834.  —  Tableau  des  prix  des 
grmns  pour  servir  de  ré^f^oicur  de 
l'nppoftmiion  et  àt  t'impoMion, 
omnfiumémêni  aux  lois  des  16  juHlei 
1810  4  juillet  Oai.  (VU,  " 
DCLXXViU.) 


JTJIK  =  i4  JUILLET  18a 4*  —  Ordori' 
nance  du  Hoi  qui  nomme  une  cont' 
mission  cheurgèe  de  reeudiUt  les  do^ 
cumens  nécessaires  à  la  justification 
des  dépenses  dont  la  campagnr  d'Es- 
pagne a  été  l'objet.  (Vil,  Bulletin 
DCLXXIX,  no  17,28a.) 

LouiSfCtc ,  voulant  réunir  avant  la 
présentation  des  comptes  définitif  de 
ilannée  i8a3y  tous  les  documens  néces- 
saires i  k  justificalion  des  dënenees  dont 
la  campagne  d'Espagne  a  ^té  Coblet; 
notre  Conseil  entendu,  nous  avon#or* 
donné  et  ordonnoos  ce  qui  suit  : 

Art.  Une  commission  sera  char- 
gée de  recueillir  tous  les  faits  et  docu- 
mens propres  à  nous  domier  les  moyens 
d*apprécier  les  causes  el  Purgence  des 
crédits  supplémentaires  accordés  pour 
l'exercice  i8a3.  Elle  consignera  le  résuU 
tat  de  ses  travaux  dans  im  rapport  qui 
devra  noos  être  soumis  avant  le  dé- 
cemlire  prochain. 

a.  La  commission  établie  par  l'article 

J»récédent  sera  composée  de  notre  cousin 
e  maréchal  duc  de  Tarente  ,  président, 
et  des  sieurs  comte  d^e  ViUemansy,  comte 
Daru,  comte  de  Vaubbnc,  baron  40  h 
Bouilleric  et  Halgan. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concer  ne  ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


-  HV  g?  4V     am:  i8a4. 

'  3o  JVIV  i8a4«"  Ordonnance  du  JSoisur 
1rs  pensions  de  l'imprimerie  recale, 
(  Publiée  par  Isambert.) 

Louis,  etc.,  vu  Tart.  16  de  Tordoo- 
nance  du  11  janvier  1820,  lequel  fixe  à 
la  somme  de  quarante  mille  sept  cent 
onse  francs  quatre-vingt-quiiise  cen- 
times de  rente  ammelle  le  fende  an- 
nuellement affecté,  concurremment  avec 
le  produit  des  revenus,  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  et  des  ou- 
vriers de  rimprimene  rmri^;  1^  Far- 
tide  18  de  la  même  ordonnaoce  por- 
tant :  «  Sur  les  extinctions  des  pensiom 
employées  en  l'état  ordonnancé  le  1*1*  jan- 
vier de  cette  aooée ,  deux  tiers  prQUte- 
root  au  Trésor  jnsqu'à  eatinctî^û  de  h 
rente  de  quarante  mille  sept  cent  onse 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  ci- 
dessus;  l'autre  tiers  pourra  être  employé 
én  concession  de  pensions  annaenea  ;  » 

Considérant  que  les  dbpositions  de  ce 
dernier  artwie  sont  incompatibles  arec 
les  formes  d'administration  établies  pour 
rimprimerie  royale  par  l'ordomiaiice  de 
ao  iuittet  i833$ 

Que  cet  étabUssement  ayant  cessé  à* Un 
administré  pour  le  compte  du  directeur, 
les  garanties  créées  pour  prévenir  les  abos 
de  ce  mode  d'administration  restent  sans 
objet  ;  que  rimprioMrie  royale  étant  ae* 
tuellement  régie  pour  le  compte  de  l'E- 
tat, le  produit  des  extinctions  ne  doit 
réellement  profiter  au  Trésor  royal  qu'a- 
près qu'il  a  été  pourvu  aux  pensions  de 
retraite  légitimement  acquises  et  r^n- 
lièrement  liquidées  ;  qu'il  a  été  reconnu 
que  le  fonds  de  retraite  était  insuffisant, 
si  l'art.  18  de  l'ordonnance  du  la  janvier 
i8ao  continuait  à  recevoir  son  ei^écutioB; 
que  d'ailleurs  aucun  abus  ne  peut  s*ia- 
troduire  dans  la  liquidation  des  pensions 
dont  il  s'agit ,  puisqu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  dernier^  cette  li- 

3 nidation  doit  être  soumise  à  rexamen 
u  comité  de  législation  du  Conseil- 
d'Etat  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  de  la  justice  ^  nous 
avons  ordonné  et  oidonnons  en  mà 
suit: 

Art.  i^r.  L*artlcle  18  d»  TordoonanM 

du  la  Janvier  1820  est  rapporté. 

a.  Le  produit  des  extinctions  de  pen- 
sions de  retraite  accordées  aux  emp^o^ës 
et  ouvriers  de  rimprimerie  mfale  sera 
aRecté  au  paiement  des  nouvelles  pen- 
sions qui  auront  été  liquidées  et  con<^- 
dées  en  la  Corme  prescrite  par  l'article  i,c 
de  l'ordonnance  du  i&  février  deniiec. 
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(SOmrBRNEMXKT  KOtÂL,  «>•  DU  3o  JUllT  ÂV  7 

'LVxcédent  profitera  au  Trésor  royal  3o  Jitiw  iga^. 
|usqu  à  eoncurren(  n  de  la  rente  de  qua- 
s*Mite  mille  lept  ccut  onze  francs  quatre- 
viogt- quinze  centimef  doot  se  4iMn|H»s« 
le  Tonds  supplémentaire  attribue'  à  ia 
caisse  retraites  de  l'imprinierie  royale 
par  l'article  »6  de  rofdonn^iuce  du 
janvier  i8ao. 

Notre  gardè-des-scçaox  I  mîofatre  de 
la  justice,  et  notre  roî^utrc  dat  finance^ 

sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  rexéculioa  de  la  pre'seu^ç  pr^ 
donnance. 


—  Ordmrtanee  du  H^i 

gui  autorise  h  sieur  Chaper  à  trans" 
former  en  un  haut-fourneau  la  for^ 

(M/v).  ( VU,  BttU.  DGIiXXXIV.) 


7  =  i5  JOiLiST  i8a4*.-*  Ordprmeinee 
du  Roi  portant  création  d*uneseétion 

tempornire  ofi  tribunal  de  première 
instance  de  (jrenoble.  (VII,  Buiietin 
DCLXXX,  no  i7,3o50 


i/ui  accorde  des  pensions  mi/iiatrfS» 
i  VU,  JÇuU.  jDCÉJOgcVU  àis.) 

JUIN  182^.       Ordonnance  du  Ilot 


Loijf»,  etc.,  vu  Particîc  3g  de  h  loi  du 
ao  avril  et  Tart.  10  du  de'cret  du  ti  iuU^ 
leliSio; 

Considérant  vpfïL  existe  nn  grand  nom- 
hte  d'affaires  portées  devant  Je  tribuiMl 

de  première  îmlance  rîc  Grenoble  ,  dé- 
partement He  ('Isère,  qui  sont  arriérées  ; 
que  les  magistrats  de  ce  siège  ne  peuvent 


tfud  autorise  le  sieur  Poc/tet  de  Bes- 

siêrre  à  tniftr  au  egrpttg  de  S.  Ml  le  iiuffire  i  lei  expédie^,  4911*11  importe  de 
roi d'E^agne,iVUfBv^  DCXCIV.)    pourvoir  h  ce  que  )e  «ours  de  la  juiticè 


3o  JUiV  i8i4«  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  le  sieur  Lefebore  dr  Snin  /- 
Germain  à  entrer  au  service  dr  S.  Af. 
i'ëmpereyr  d'Autriche,  (Vil,  iiuil. 
DCXCIV.  ) 

3o  JtiiK  i8s4*  —  Ordonnances  du  JRoi 

qui  autorisent  V acceptation  de  dons 
et  legs,  (VII,  BuU.  1)CLXXXU1  0t 
DGLXXXiy.) 


3o  JUIN  i8a4«  ~  Ordonnainf:^$  dt4  Roi 

Std  iottorisent  tes  sieurs  Jlficheifnères 
€0nëfinf§r  et  tenir  en  acUtfité  les  usi- 
nes if  u'ils  possèdent  sur  les  rivières  de 
Rognon  et  de  la  DTanoiae  {JXautc- 
Jilarft^)^  el  le  sieur  Sauouret  à  con- 
seruÊTietieidr  en  ^tetinfité  l'usine  (fu'if 
possède^  Çh/Hnpuiifyj  sur  le  ruisseau 
de  Coitsanre^  {  Haute-Marne),  (Vif. 
BuJI.  i^CjLXXXlV.)  ' 


Jo 


JUIN  1824-  —  Ordonnance  du  Uni 
qui  <UÂtorise  le  baron  de  Kingiin  à 
rêcansinar^  le  haut— fourneau  qui 
^ycistait  autrefois  sur  te  ruisseau  de 
fa  Morthe  {Haute- Saône),  (VIL  Sol. 
DCLXXXiV.) 


3o  JtJm  îSa^-  —  Ordonnances  du  Hoi 
qui  accordent  des  lettres  dr  déclara- 
tion de  naturaliié  aux  sieurs  Droz, 
MttnoeiPl^man,i\ill,ïiii\\.L{\,) 


n  éprouve  aucune  interruption; 

our  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceauK ,  ministre  secrctaire  -  4'Etat  au 
département  de  la  justice  ;  notre  Conseil- 
d*£tat  entendit,  nous  avons  onlcm|i|  et 
ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  icr.  Il  y  aura  au  tribunal  de>pre» 

mièrc  instance  de  Grenoble  une  serlion 
temporaire;  il  sera  immédiatement  potir- 
w  à  sa  composition.  Sa  durée  sera  d'un 
an  à  compter  du  jour  de  son  MMtaUn» 
tion  ;  ')  l'expiration  de  ce  temps ,  elle  CM- 
sera  de  droit,  ai  eïït  n^a  été  pneo^éù 
ou  renouvelée. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

7  :sB  1$  ^U|U9T  «8a4.  —  Ordonnance 

du  Uni  qui  fixe  y  pour  la  promulga-^ 
tion  des  lois^  In  distance  dr  Paris  à 
Ajaccio  ,  chef-lieu  4u  département  de 
ta  Corse.  (VU,  Bulletin  DCLXXX, 
i7,3o6.) 

Vogr»  notés  sur  i'ordommaoe  du  27 
novembre  1816; 

Ix>Mis,  etc.,  vu  Tari.  i«' du  Co^e  ci- 
vil ,  Tarrèté  du  i3  août  i8o3  (i5  thermi' 

dor  an  1 1  )  et  le  tahîe;H!  y  :>nnexé  des 
distancips  de  Paris  aux  chefs-lieux  de  dé- 
parlement; notre  ordonnance  du  no- 
^vembre  1816,  concernant  la  promulga- 
tion  des  lois  et  ordonnances  ; 

Sur  le   rapport   de  notre  garde-des-  ^ 
sceaux,  ministre.  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  lu  juftti<;e ,  lioti  e  Conseil- 
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d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  distance  de  Paris  à  Ajac- 
'CÎo ,  chef-lieu  du  département  de  la 
Corse,  indiquée,  sur  le  tableau  annexé 
àTarrélé  du  i3  août  i8d!l  (a5  thermi- 
dor an  II  ),  à  quDlrc -vingl-sepl  myria- 
mèlres  trois  kilomètres  (cent  <ioi\ynle- 
qiiatorzc  iieucs  trois  cint^uienics  ) ,  est 
fixée  à  cent  quarante-cinq  niyriamètres 
cinq  kilomèires  (deux  cent  quatre- vingt' 
once  lieues  ).  ' 

a.  Le  délai  requis  pour  que  îa  promul- 
gation des  lois  dans  le  lieu  de  notre  ré' 
aidence  royale  soit  réputée  connue  en 
Corse,  sera  et  demeurera  fixé  pour  Ta^e- 
nir  à  quinze  jours. 

I.  Nos  nunisires  sont  tlinr^rs  de  l'exé- 
cutioude  la  présente  onloQnaacc. 


*^  s=  26  JUILLET  18^4.  —  Ordçnnance 
du  Roi.  qui  crée  un  emploi  de  contrô^ 
leur  adjoint  dons  chacune  âeè  fonde' 
ries  royales  f  et  fixe  les  Iraiiemens  des 
contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints 
de  cet  éinb/issemens.  (Vil,  fiuiletin 
DCLXXXl,  n«>  17,310.) 

Art.  l•^  11  y  aura  dans  chacune  de 

nos  fonderies  roynics  un  contrôletir-ad-j 
joint  nonitué  par  le  minustre  sccrclaire- 
d'Klal  de  la  guerre  ,  pour  seconder  Je 
contrôleur  et  le  remplacer  au  l»esoin. 

lOL,  Les  tràilemens  affectés  à  chacun 
des  emplois  de  ronfroleur  et  rontrôleur- 
adiointsont  annueUeinent  ùxé&  ainsi  qu*i| 

suit  :  *  '     ,    -  . 

A  chacun  des  contrôleurs  ^  dix-huit 

cents  francs; 

A  chacun  des  contrôleucs^adjoiotSy 
doute  cents  fr»ncs. 

3.  Ces  traitemens  seront,  en  raison 
des  années  d'exercice,  progressivement 
élevés  aux  taux  indiqués  ci-après: 

Pour  les  contrôleurs, 

A  deuY  mille  cent  iraocs,  après  dix 
ans  d'exercice  ;  . 

A  deux  mille  quatre  éents  francs,  après 
quinze  ans  d'exercice  : 

Pour  les  contrôleurs-adjoints , 

A  qtiinze  cents  trancs  »  après  dix  aas 
dV'xercice. 

4.  Nos  minisires  secrétaires-d^Etat  de 
ia  guerre  et  des  finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordounance. 

n  =  af)  jTHfr  rT  i8a4.  —  Ordonnance 
du  Uoi  relative  à  la  çonslntciion  d 'urk 


—  7  lUIKtBT 

pont  suspendu  sur  la  Seine ,  à  Paris, 
entre  ■  VHàtel  des  Invalides  et  la 

Champs-Elyscrs  .  et  au  péage  à  per- 
cevoir sur  ce  pont.  (Vil,  BuÙeti 
DCLXXXI,noi7,3ii.) 

Art.   i**".  L'adjudication  passée  le  u 
mai  dernier  par  le  préfet  de  la  Seine 
en  ccmseît  de  préfecture ,  pour  b  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  l 

Seine  ,  à  Paris  ,  rntre  riiôlel  des  In^î- 
lides  et  les  Champs-Elysées,  est  ap- 
prouvée. 

a.  Le  sieur.  Desfardins  «  coocessic: 
naire  du  péage  y  sera  tenu  de  se  confor- 
mer au  c:ihier  des  charges  arrêté  p;; 
notre  ministre  ^crrrtaire -d 'Etal  de  Î'îh- 
tcrieur,  le  3  avril  dernier,  cL  aux  pi:-:; 
et  devis  ci-annexés. 

3.  il  est  autorisé  à  percevoir  pendtri 
la  durée  de /la  concession,  telle  qu'eJSf 
est  délerniinée  par  radiudicatioo,  k 
péage  dont  le  tarif  suit: 

Pour  chaque  personne  à  pied  ,  àia- 
gée  ou  non  chargée  d*un  far«leau«  .  5' 
Pour  chaque  cavalier  et  son  die- 

val   10 

Pour  chaque  cheval  ou  bêle  de 
somme,  non  compris  son  conduc- 
teur. 5 

Pour  chaque,  bœuf  ou  yacbe.  .  .  S 

Pour  clirujue  àno  ] 

Pour  chaque  porc,  mouton  ou 

chèvre   .  i 

Pour  chaque  ca rosse  k  deux  die- 

vaux  '  ...}5 

Pour  chaque  chaise  ou  >  cabriolet 

a  un  cheval  i5 

Pour  chaque  charrette  ou.  chariot 
chargé  ou  non  chargé,  à  un  dieval, 

conducteur  compris  iS 

Pour  chaque  cheval  d'augmenta* 
tion  aux  voitures  ci -dessus  dési- 
gnées 5 

IVota.  Les  corps  et   dëtachemens  mililaires. 
soil  à  pied ,  soit  à  cheval  ,  sont  exempts 
droit  de  péage.  La  même  eiemplioii  est  l^ 
cnrdf'c    iniii  invalide  qui  «eprëcealcra  révéla^ 

i'liabi(  uniforme. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  c3> 
chargé  de  TexécuttoD  de  la  présente  or- 
donnance.      _j  ' 

7  =  a6  JUILLET  18a  4*  Ordonnant 

du  Roi  gui  autorise  l'é/ablissemtn' 
d'un  nouvel  aholtoir  pnfyh'r  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Tarascon.  (Ml> 
Bull.  DCLXXXl  ,  no  17,312.) 

Art.        L'établissement  d*uo  dout;. 
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GOUVERNEMENT  ROTA 

abattoir  public  et  commun  dans  la  ville 
de  Tarascon,  département  des  Bou- 
chcs-du-Rfi^e est  autorisé,  sauf  exé- 
cution dea  dispositions  du  décret  du  i5 

octobre   1810  el  tic  l'ordonnanrr  tin  i4 

iaiivier  i8i5,  relativement  au  choix  de 
'ennpInceiTieiit  où  cet  abattoir  sera  élevë. 

a.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échau- 
doirs  publics  seront  en  état  de  faire  le 
service  /et  dans' le  délai  d'un  mois  après 
que  la  notification  en  aiirr^  e'té  faite  au 
public  par  affiches  y  i'âbaltage  des  l>es- 
tiaiix.et  porcs  destinés  àSa  boucherie  et 
charcuterie  de  cette  ville  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  ledit  abittoir,  et  tou- 
tes les  tueries  partiriiliéres  existant  dans 
le  bâtiment  de  l'ancien  abattoir  ou  ail- 
leurs seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudît  abt^tlnîr  public  : 
mnis  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ,  soit  qu'ils  concou- 
rent à  l'approvisionnement  de  la  ville , 
soit  qu'ils  approvisionnent  simplement  la 
banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  élaux  hors  de  la  ville, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
el  charcutiers  pour  roccupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5).  T.e  préfet  pourra,  sur  la  proposition 
du  mait'e,  faire  les  réglemens  loc;iux  né- 
cessaires pour  le  service  du  nouvel  éta- 
blissement; mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tappro-* 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

7  s:  96  JUILLET  iSa^.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  ta  création  d'un 
nbaltoîr  cl  d'une  fonderie  de  suif  pu- 
blics et  communs  dans  la  ville  de 
,  liantes,  (VU,  Bulletin  DCLXXXI , 
n9  i7,3i3.) 

Art.  i^"".  La  création  d'un  abattoir  el 
d'une  fonde^e  de  suif  publics  et  com- 
muns dans  la  ville  devantes,  départe-^ 
ment  de  la  Loire-Inférieure  ,  est  autori- 
sée. Cet  pfaf)li';';t'meTif  sera  formé  au  lieu  - 
dit  ia  Tor/iùc-Iiouge. 

-  3.  Aussitôt  que  l'abattoir  aura  été 
,  coifttruit  et  mis  en  état  de  faire  le  ser- 
vice  f  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  ' 
^tard  apfès  que  l'autorité  locale  eo  aura 


,.    7   JUILLET    182.^.  5i3 

donné  avis  au  public  par  affiches ,  l'abat' 
tage  des  bestiaux  destinés  au  commerce 
de  la  boucherie  de  cette  TÎHe  aura  lieu 
excludvement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes 

les  tueries  particulières  seront  fermé«>s. 

3.  A   piT-Tir  de   la   publication  In 

f>résente  ordonnance,  il  ne  sera  plus  dé- 
iyré  de  permission  pour  ouvrir  de,nou« 
velles  fonderies  particulières  à  Nantes: 
néanmoins,  les  fonderies  régulièrement 
autorisées    jusqu'ici  el  nctueliement  en 

fileine  activité  sont  maintenues  \  ceux  qui 
es  exploitimt  auront  le  droit  de  fontinuer 
à  exercr  concurremment  avec  la  fonde- 
rie publique. 

4.  Les  boucliers  forains  pourront  faire 
usage  de  I  abattoir  public  :  m:ïîs  cette  dis- 
position est  seulement  facultative  pour 
eux ,  soit  qu*ils  concourent  li  Papprovi-* 
sionnement  de  la  ville  ,  soit  qu'ils  appro* 
visionnent  seulement  la  banlieue  ;.  ils  se- 
ront libres  de  tenir  des  cchrindoirs  et 
des  étaux  hors  de  la  ville  ,  sous  l'appro-* 
batiop  de  l'autorité  locale* 

.  5.  Les  droits  à  payer. par  les  bouchers 

et  fondeurs,  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  et  la  tor»  ierie  publics,  se- 
ront réglés  par  un  tant,  qui  sera  proposé 
et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Nantes  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  la  po* 

lice  desdits  éf abîissemens  ;  mais  ces  ré- 
glemens, qui  seront  soumis  à  l'avis  du 
préfet,  ne  deviendront  exécutoires  ^u]a-> 
près  avoir  reçu  l'approbation  du  minislro  ' 
de  l*iittérieur.  r 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
c}i  tr^p  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
dounance. 


7  JUILLET  s=  3  AOUT  —  Ordon^ 

nanpes  du  Roi  qui  'attionse  Vaue^ 
]  meniaiton  du  fonds  spécial  de  fa 

compns^nie  anonyme  pour  Vr.rploi- 
tatiini  de  l'usine  royale  d'éclairage 
par  ît  sa^'  (Vil,  Bull.  DCLXXXIV 
bis  ,  n®  4*  ) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment'de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  18  décembre  1833  ,  portant  approba- 
tion des  statuts  de  la  société  anonyme 
pour  .l'exploitation  de  Tusine  royale  d'é- 
clairage par  le  gaz;  vu  l'art.  ^12  desdits 
statuts,  qui  réserve  à  l'assemblée  géné- 
rale de  ladite  société,  à  la  charge  d'ap- 
probation f  la  faculté  d'augmenter  par 
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luie  émission  d'acUons  npuvellesson  foods 
capital  originaire  db  douîe  cent  miUe 
francs»  sans  pouvoir  dépasser  le  double- 
ment de  la  mise  primitive;  vu  h  Sëthé- 
ration  <3u  conseil  d'administration  de  la- 
dite compagnie  du  aa  juin  1824,  de'po- 
sée  le  a4  aux  actes  de'Maine-Olatigny, 
nolMre  à  Paris  ,  et  dont  expédition  res- 
tcrn  rinnexée  à  la  prt^senle  ordonnance  : 
ladite  pièce  contenant  extrait  de  la  déli- 
bération de  l'assemblée  généraU  de  la 
même  société  en  date  du  16  mai  18a  4, 
portant  que  le  fonds  social  sera  doublé, 
BIMS  que  sur  ce  doublement  il  ne  sera 
d^abord  émis  d'acUons  que  pour  six  cent 
mille  francs  ;  yù  les  souscriptions  déjà  si- 
gnées pour  sottaUte  nouvelles  actions  de 
.    dix  mille  francs,  complriant  les  sîx  cêtil 
mille  francs  auxquels  la  société  a  voulu 
borner  rémission  actuelle ,  et  considérant 
qùé  cettë  att|it)enlatioii  de  fonds  étant 
suffisante ,  il  n*y  à  i>as  de  motif  actuel 
d*nutor!ser  un  plus  ample  udge  de  l'ar- 
ticle à2  des  statuts; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  noué 
awmà  «téonné  et  ordonnoni  ce  «fuî  suit  : 
Art.  f.  La  compagnie  anonyme  pour 
Texploitation  de  l'usine  royale  d'e'clai- 
rage  par  le  gaz  est  autorisées  porter  son 
fonds  social  à  la  somme  àe  dia*hilit  cent 
mille  Crânes  par  la  création  de  soixante 
actiftn*  nouvelles  de  dix  mille  francs  c^a- 
^  cune,  qui  soQl  déià  sowmiwionnées  et 
souscrites^ 

a.  t^otre  mîmstre  secrétairt-d*£tat  -au 
département  de  l'intérieur  est  chaiV^de* 
de  l'exécution  la  présente  ordonnnnce  , 
qui  sera  ptibliée  au  Bullelîn  des  Lois,  et 
insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  journal 
d^anoonces  judiciaires  du  départeinent  de 
la  Seine,  sans  préjudice  des  publications 
ordonnées  par  le  Code  de  commerce. 

y  JUILLET  i8i4-  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  de  Boutaud  d*a- 
Joatér  à  son  nom  celui  de  tùf^Uon. 
(Vn^BulLBCmXI.) 

«7  JUIM.ÏT  1824.  -^Ordonnance  du  Roi 
ifuiautorise  Ir.s  sieurs  Kapeler,  Soiiejr 
et  Simon  ,  à  établir  leur  domicile  en 
Frmne^.  <VII«  B«U.  DCLXXXI.) 


u  7  AU  1)  vsnMM9  t8a4* 

7  JUILLET  iâa4« —  Ordonnance»  Jlsi 
qtd  €UHOnsent  l'acceptât  ion.  de  dons 
et  legs.  (Vil,  BttlIeUns  OCIyXXXlV, 
DCLXXXV,  DCLXKXVii  €i 
DCLXXXVXU.) 

7  JUILLET  18^4.  -*  Of^donn0twdti  ékt  iîei 
quimuimtutnt  1rs  éiminMSehel/rèrcs 

à  conserver  et  tenir  en  aclii^ilè  la 
usines  à  fer  qf/'ifs  possèdent  dans  In 
communes  d'Ecot  et  de  Marteau, 
dépariemtnid$  la  flamte-jKvm.  i>  D , 
Bâ.  DCLXXXViK) 


7  iQtlAMt  iSa4*^  Ordonnances  du  Roi 

Îui  accordent  des  lettres  âr  rlrrlora- 
fon  de  naiurali/é  aux  sieurs  Vat- 
teone ,  Pittera  dit  Pessières  ,  Boulm 
Ètr  H  Pkmu  t ^  >  BnO.  DCXCVB, 
WVni,Bhl.LIT.) 

1  juaxat  iSa^ï  —  Ordannmneg  du  R» 

oui  accorde  des  pefhsions  mifiiaim. 
(VII,  Bulletin  DGLXXXlllMse 
DCLXXXVU^M.) 


10  JUilLST  i8a4-  Lettres -patenta 
portant  érection  de  l^jùtals  efi  fa- 
peut  dé  comte  ét  ta  Bnjjt. 
mctrquis  de  Trainemurt  ^  dè  Éoni- 
teville  et  Boutaud,  (YXi,  BMê 
DCLXXXVl.) 

iJ— i5  JUILLET  i8a4«  —  ^oi  relatif 
au  règlement  définitif  du  ùudget  it 
18»  U)-  (Vit,  âidletin  bCLXXÏ, 

Voy.  /o£  du  f  mai  iSaa. 

5  le**.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  i".  î-es  crédits  ouverts  p;ir  Ir 
précédentes  lois  de  finances  aux  mm:- 
tères  ci-après ,  pour  leurs  services  ^ 
exefcites  i8ai  et  antérieurs,  sont  rédinb 
d'une  somme  totale  trois  million 
trois  cent  trente-quatre  mille  deux  ceni 
quatre-vingt-sept  francs  (3,3^,  187  bX 
vettée  dispoA^iie  êt  sanj  ei^lfti  M  en 
crédits  »  savoir  : 


(,)  Prnnoltion  ^  h  Oiambre  d«  députés  \ti        Proposition  i  U 
.^I  (  Mon.  da  6  ).  Rapport  d«  M.  dé  U»pmbmc     du a5  ).  lUpoori  de  M  MarW-Mat^SiSls^ 

17  ^l«ea,é»t»)«.  iMwudn^), 


Digitized  by  Google 


Justice*  .  

Afiairei  étiaiigère». 
Intérieur  è  

Ouerre  »  * 

Marine  ....... 

FioaDces  ...... 


Somme  égale  .  . 


C&£DITS  SANS  EMPLOI  ANNULES  SUR  LES  EXEEClCES 

II 


rt  an itTjf 11 r.i 

lOlO. 

1,043 
« 

111,958 

38o 
1,874 
175,862 

761 
Â 

10,677 
35(^9o6 

291,117 

515,957 

702 
« 

110,957 

^86 


i8ao. 


2,339 
16 

118,710 

2,770 
6,181 
ââo,8i8 


496,637  I  810,834 
3,334,287 


liai. 


«i>4»9 
i48 

284,148 

i6, 166 
240,^43 
666,<i8 


1,219,74a 


TOTAL. 

r 


8,264 
164 
887,79a 

i6?*?84 


J 


Cctlc  somme  est  affectée^  et  tianspor-     revoir  1:1  destination  qui  lui  a  clé  don- 
Ice  au  budget  des  recettes  de  iSii.  née  par  les  lois  antérieures. 

3.  Les  crédits  affectés  au  service  des  3*  heu  crédits  ouverts  par  la  }oi  dUi 
dépenses  variablefl  des  déparletneot  sur         mai  iSaa  tus  thiikfstèles  ci-af^As , 

les  mêmes  exercices ,  sont  réduits  d'une  pofu^  1«<  lérvices  de  l'exercice  1822, 

somme  r!e  ^mît  rcnt  quatre  -  vingt  -  un  son!  réflmis  d*une  somme  totr^le  He  six 

mille  cinq  cent  trentecinq  francs  (881,535  uiiliions  neuf  cent  vin(itt-huit  mille  six 

francs), restée  disponible  au  3i  décembre  cent  qUàtre-vîngf  quatre  francs (6,928,684 

1S93.  francs),  restée  disponible  et  sans  emploi 

Celte  iJômnié  est  afTectéé  et  t^s-  <ttr  eii  fJrédits,  sevoi^t  * 
portée  au  budget  dé  1814,  pOinr  f  tt- 

Intérêts  des  cinq  pour  ceot  consolidés  '   4i^i7^' 

Justice*  —  Service  ordinaire    7^i4^7 

Service  erdùaaire  70,765 

Cultes   161,276 

Travaux  publics  •   101,070! 

Intérieur {  Dépenses  (Fixes  ou  communes.  •  .  .  .   59,83ii  a3^63/ 

éépàrtem.  }  Fonds  de  secours  .»«•«.  33,6i  1)  ^  ^ 

Dépenses  spéciales   '«9 '9 

Création  d  établissemens  sanitaires.  .  *   234t524, 

Marine  et  colonies   ..•...•..«••«••*4«*««  44k^7* 

Dette  v^gire  i6o,445 

Intérêts  de  cautionnement   1*89,575 

Frais  de  service  et  de  négociations , 

V          I  Dépenses  /    et  intérèU  pour  les  cent  iliitlio DS  \  •>  o.^ 

I^mances  \  payés  aux  Srangérs.  .  l,J<t,y)5  >  ^'^d?»*?* 

A(îniinistral»oii  des  monnaies   4)4^' 

Kecooslr'^  de  la  Monnaie  de  Nantes.  5,069 
Frais  d'iofentaire  du  inobtfier  dé  la 

poorpime  ^•«•i«,f*,«,*«*  ^^^hio 
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59,109 


Enregistrenieiit  et  domaines. .....  23s,369^ 

Forêts  •  9»7^a€3' 

{Personnel  et  malér.  .616, 
Amendes  et  confis- 
cations attrib. . .  58,49^. 
Eiploit.  des  tabacs.  5a7,4>9  \ 
Avances  à  chafge  i 

(le  renibour<:('rTi.  29,8091  \^»4^^9^^ 
Amendes  et  confis- 
cations attrib. . .  384,383 
Remboursc^s  As  et 

restitutions  .  .  .  ^,855^ 
\ Loterie.  —  Personnel  et  matériel  .  . 
Contributions  directes.  —  Non-valeurs  et  attribii- 

butions  sur  patentes  860,8 :^2y 

FoDds  4e  dépenses  coomuinales  et  de  r«f impositions   1171^99 


Adminis- 
trations 
et  rè^es 
finanaères 


Contri- 
butions 
indirect. 


937,466 


101^76 


Somme  égale« 


6,938,684 


4.  Les  crédits  affectés  dans  le  budget  de  1819  aux  services  des  départemens, 

Sour  les  dé|>enses  variables  et  pour  celles  du  cadastre  ,  ibnt  réduits  d*une  somiae 
e  (rois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  soixante -oou 
francs  (3,988,371  francs),  restée  disponibic  au  3i  décembre  1833,  savoir: 

Dépenses  variables  spéciales  i|ba3,7i4 

Idem     sur  centimes  facultatifs  vole's  par 

les  conseils  généraux  ...  .  .  .  1,788,522 

Idem     sur  les  ressources  extraoidinaires 


Dépenses 
départemen- 
tales.^ 


3,734,713' 


locales   3 


13 


Dépenses 
cadastrales 


sur  le  fonds  commun  compris  au  budget  .  .     10a, laS 
sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  a63,658 

généraux  ••«•••••••••.•   i6i,533  ) 

Total  égal.  .  •  «  3,988,371 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de  1894,  çour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  t«  mai  1813. 

^  5  II.  Des  supplémens  de  crédits.  ^ 

5.  II  est  accordé  sur  le  budget  de  au-delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  ét 

1er  mai  de  la  même  année ,  les  sapplémens  ci-après  :         '        «  • 

Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice 

criminelle*   834,7 13 

a^  An  midslère  des  afl^ires  -étrangères  : 

Service  ordinaire    9971^77 

Service  extraordinaire  (acquisition  àv.  l'holel  La  Rey- 
nière,  et  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  translation 
dans  cet  hAtel  de  l'ambassade  de  Russie)  •  i,oi5,32a 

30  Au  ministère  de  l'intérieur  : 

AugmenUtîon  du  fonds  d'encouragement  aux  pècbes 

maritimes  ...«......-•••'   iyB69i99S 

Ligne  télégraphique  de  Paris  à  Baionne  •  •  3oo,ooo 

Secours  aux  réfugiés  espagnols   197,918  i  ^  /^^^ 

Réparations  à  la  cathédrale  de  Rouen   87,243  l 

'   Travaux  du  port  du  Havre  {Exécution  de  la  loi  du 

iS  mm  1818).  .........  :   484,036 

40  Au  ministère  de  la  guerre  >  . 

Dépenses  extraordinaires  pour  le  cordon  sanitaire  et  le  corps  d'ar^ 
mée  d'observation  des  Pyrénées.   4,888.1:1 

A  reporter,  ....  10,174,865 


3,013,809 
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5*  Au  ministère  des  finances  : 

Pensions  militaires   30fyl55 

Interdis,  lots  et  prîmes,  et  autres  frais  ac- 
quittés en  1823  sur  les  valeurs  émises  en 
remboarsement  du  premier  cinquième  des 

reconnaissances  de  hqtiîdatîon  .  •  a;6i4«63o 

Dépenses  î    Légion-d'Honneur  i4»00(> 

(générales.  \   Cour  des  comptes  .  .  .   iSyOOO 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  ,  du  5  mai 
i8t6  àa  a«  septembre  18^2,  sur  les  re* 
connaissances  de  liquidation  émises  en  ex—  ■ 
cédant  du,  capital  primitif  de  trois  cents 

"billions   11,541, 365 

Eoregislrement  et  domaines.  (Remboursement 
et  restitutions  de  droits,  et  paiemens  sur  les 

amendes  attribuées)  •••[   i53,4o()  \ 

<  Complément  de;  remises  xSh  Tim-  \ 

pôt  du  sel  .  '   771^^7  \ 

Primes  à  l'importation  et  à  l'ex-  ,      '       i     g  SUR 
portatioo  ,  et  remboursemens  >7*'*>'***' 
'de  droits  ,  .  .  i,65i,aii  / 

Frais  d'administration  et  de  per- 
ception (complém.  (]e  rt^mises).  4^»^^4 
Indemnités  payées  aux  distillateurs 
de  Paris.  {Eêcécution  de  l'art. 
10  delà  foi  du  i«r  mai  i8n).  ii3,2o5 
Exploitation  des  poudres  à  feu.  .  iS,i5i 

Coiîii>!''rTîent  de  remises..  lo^^i3Si 

llcmboiirsemens  et  restitutions,  .  *7«J 
Complémens  de  remises  aux  re- 
ceveurs buralistes.  .•...•/.....'««  81,788 
Complément  de  remises  sur  V\m* 

pôt  direct   ^24,388 
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5tit,58o 


104,309 
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u 

c 

es 


l'impôt  indirect  et  les 


V. 

1^ 


Idem  sur 

recettes  diverses   aSa^ySS 

Remboursemens  et  restitutîoaisnr 

produits  divers   179,787 

$  ni.  Fixation  da  budget  de  V exercice  182a 


756,810  y 


6.  Au  moyen  des  dùposiliuns  précédentes  ap- 
plieablcs  11  itlas,  les  crédits  da  budget  de  cet 
exercice  sont  définitivement  fixé^  à  It  somme  de 
neuf  cent  quarante-ixeuf  millions  cent  soixante- 
quatorze  mille  neuf  cent  quilre-TÎogt-deux  francs 
(949,1 74,941  frsaci)  s  et  répurlit  entre  les  dtf- 
iVr^ns  ministères  et  ,ser«îeet,  coaformémsiit  k 

l  eUI  A  ci-jnnexé. 

7.  Les  rcceiies  de  toute  nature  de  ce  même 
exercice  4  y  compris  ane  •fTecIKion  de  «dte  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  cinq 
cent  quatre  vingt-douie  francs  (  16,493,592  fr.), 
formant  \\  partie  du  bénéfice  réalisé  en  i8ss  snr 
la  vente  de  12, '14, 2211  francs  de  renies  faite  le  9 
août  tSai, seront  arrêtées ,  au  3 1  décembre  §823^ 
k  la sommtf  lolale  de  «eaf  cent  qualre-vin^i-onze 
millions  hbil  cent  qnatre-vingt-douze  mille  huit 
cent  quaire-ringt-deux  francs  (  9  )1^^2, 882  fr  ), 
conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  pré- 
seale  loi.  •  * 

8.  Ia  «oue  de  qatrantc-deux  auUims  sept 


cent  dix-sept  mille  neuf  cents  francs  (  42,717, 900 
fnmes),  formant  la  difTérenee  entra  lesreeelles  de 

iSaa,  arrêtées  p»r  l'art,  préce'dent  à  991,891,834 
et  les  crédits  du  même  exercice,  dé- 
fiaitivemeet  réglés  par  l'art.  6  k.  .  .  949,174,982 


Différence.  .  .  . 
est«ffectéiE  et  transportée,  savoir  :  • 

'  An  budget  de  IVxereice  i8a4, 

con  formémenl  à  l'art.  4  delapréienle 

loi  piiiir  «ne  somme  de  

A  celui  de  l'exercice  i823 
k  diEfërence  moniioi  ^.  .  .  , 


4a,7t7,90o 


pour 


38,729,529 

—  

T«TAft  âeAt.  ....  439717,900 

I  IV.  Disposition  génrratê. 

9.  Les  son^nef  qui  pourraient  provenir  encore 
des  res«Min»t«0bclëes  k  l'exercice  1822  seront 

porfe'<*«;  en  rerelfe  au  compte  de  l'exercir»-  rim- 
rant ,  au  moment  où  les  recouvremens  seront  ef« 
feelnés. 
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caioiTS 
lègttlatiC» 

flv  Ji  loi 


dicetubre  )8aS. 


aftctés 
au  ftrrice 

des 
dëptnsM 
d^parte- 
mentales , 
et 

Ira  [l^^'l>rIé• 
•tt  hiiàgBk 

T"i,uwJ>inmn>i 


et 


1°  Dette  jOfiUûlidéê  et  déperuf»  ^én^ralfiSt 


Inléri-ts  des  fecooiuîlHIices  de  liquitlatiao. 

luiéféu  àu  t  pour  i«o  coototidét  

Doulion  de  fa  caiiae  d^uaortiMeiiiept  

LblV  ^ile  M  fauîtic  roy;iIc  ......•••«•«* 


-    .  (  Serf  ice  ord 


Serfice  ordioairCc 


/ 


Atf^yt*   (  Senrice  ordinaire  

èmngêcM  \  Vtix  d'ucqiiisiiiun  d4  tliMel  LaKcjuîèK. 

lerrice  ordÎDaire. ..*»*  

|all«*.  •  •  

Tr«V>ttI  piiblics  

tij(es  ou  cormuuoes  à  pfusicur» 

df  parleinfii»  

variable» .  npëctakt*    à   cli.i  jui 

dcp^iriemcnt»  >   ■ 

Food»  de  eeceui»  pour  grùle , 

iiieefdi<*«  «le....  •  .• 

-pt'ciules  tur  le  produit  dt»  jeux. 

Intérieur.  (  CiéjUiuo  4  eiabliMenurti»  aaiMlaire»  

Eiirourageiu>;dS  pOUr  !■  pê<tb0 

iiiari^iue.   •  

Ligne  léWipapliique  d«  Parie  à 

.       \  HaîooDe  

OlDUrCA.  I  gç,.y„r8  aux  r«-fu(;it  s  e5pjgi>ol». 

'  Ri'parat.  à  la  cnihvd*  dr  Rouci».. 
Beubourtemeot  •  l'admiuiblraiioii  des  doua- 
DM,  ^  ptodttks  dn  port  du  Harre  em 
\    flojée  aux  lra«»iu      ce  pwt.  (Lei  jiu 
'    13  uni  iSiS  J  

Guerre.  —  Semée  aelif  ct  dèpeneee  temporaites.  

Harine,  —  Service  .gioèral  «I  coloniei.  


I)ép<'t»ae» 
drparie- 


exUaor 


/  Délie  Tii^cre.  

/  civile»  *••••••« 

I  milîteiree.  

PfTisionï...  <  ereléehMrt^HM  

t  i  )r,iiataire(i  dépossédé». 


ipp 


léin.  aux  fond»  de  relen.. 


Fhiaam. 


Intèrtll  4e  cauuoiiiieuicns  

Frais  de  aerTice  de  trésorerie. 
Frais     1  Fraiade  négociai., «Mtoinpie  et 

ide  service  '      intùr*;!?  de  hi  àeU*)  (lotliinlc. 
el  de       I  Bonific;ilion  iiux  receveurs  g«i- 
Bégoeialien  f      nV  raux  et   particolïete  «ur 
l'impôt  direct  

Il  iérèls  sur  lr.«  loo  mîlL  peyéf  «VZ élraiig. 
liuéréle  ,  lele  et  primée  «  «n  iSta  •  enr  lei 
vetenr»  énnfee  en  rvnbonneiiKBt  éu 
pf'  inl;  I    r!rif|uième  des  reconuaiâsances 
.  fis  liçjuidfiliûU 


10,600,000 

4otMe«ei 

ô4,oou,aC(e 

1,690,000 
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10,578  ,Soo 
«i, 476, 000 

ai,«20jli 

(,596,000 

I,10.',,OOrt 
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'ië7,3o»,596 

5g, 590  ..00 
IQ,^00.«lUO 

S  ,o55,ooo 
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1.  Hou, 000 
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BÉSIGIf ATION  DKS  FEOIAITS. 


i-r^;;!sti-emen( ,  timbra  el  donuinrt,  et  pradiiitt  aocet- 

olres  des  forAU.  ...**•*•  

upf5  de  boil*  (Prineipal  de»  adjadieatioui  psyabiN  en 
^••ilM.  )....«*.,....*  


tiianes 
t  Mb. 


ntribu- 

I  i  01)4 

irectea. 


ÎDriiïli    (îc   douanrs  e 
ceiU»  accidentelles.. 
Droit»  de  consommai  i 
Ameades  et  cojiiUcati< 


louanrs  et  de  iMTisBtioii ,  et  re- 


ion  sur  les  ti<;lA.. 
cooiîacatioM  «Uriboiea... 


Droits  généraux.  

Tabac»  

Poudri'ji  à  ffu  

BecouTremi:t|«  d'vTancr*...,,  

Amende»  «t  coiifiwitiMit  (partion  attribuée) 


»Bte»  

nicrie  

Br»eiu«Dt  au  Tr^^or  «ur  le  produit  iki  jeux., 


divess. 


Salines  de  l'Est  

Produits  de  l'Itide  

Recctiea  de  diveraes  ori(;ines  

Intéréla  aar  Ifs  eiTets  publics  appartcujin  au 
Trésor  

Arréniges  des  Ucu\  ncmestrc»  de  iSïs  ,  i>ur 
les  4,a^,o3i  Tranrs  de  reatea  arr<  cli-cK  au 
CeipbouiaemetM  dct  deux  premiera  cinquiè- 
nea  dee  rfconnabeenoea  de.  liquidation. . . 

r  Principal  et  cciitiiiu»  addilioltnds  

Centimes  de  perception  

poiir4U-|)erii«rfl 


oiitribu- 
lioiia 
lireeiaa. 


V 


CfntiiiKs 
addition- 
nel« 
nitntionn<'s 
pour 
ni'-  »)i<iira 
dau»  la  loi 
de 
ûnances. 


départcuicii- 

UU's  

|)iiur  dépenses 
^■;ld.l^lr,l  le.-., 
[unir  i|f''(icitsc» 
onliiutir»'*  el 
ettraoniitiai- 
ri-e  des  eiMu- 

mnoes  

Frai»  de  premier 
.ivc rii.iHctiteul  ... 
Jb'oods  de  réimpo- 
ailioae,  


tcMoaree*  Toeaice  etira«rdiiiairet  pour  dè< 
penaee  dépertenentaica.  •••• 

Folal  de«  reeeitec  articulée»  pour  mimmitt 
aa  budget...!  •  


8,aio,ig( 
a,7a8,iS4 

18,190^71 
1**38,969 


8t»S79»(i7 


Â  rtportcf,  »«•»..  I 
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ÉVALUATION 

PBOOiriTS 

rtXATlON  ' 

des 
prodnii» 
par  la  loi 
do 
l*^  «Mi 
i8aa. 

reoourré» 
ca  escédaut 

d«a 
éTaluatioD». 

DiunnrTtOHS 

dêliDilÏTe 
de»  prodtùl» 
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1  *  A  V  A         t  A  A 
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• 
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«nnsiius  Bff  nTm 


tipffe  

Cbawbn  àt»  pain  

I,é^iun-d*Hooneur.  

Cour  de»  comptes  

AJui  iniiralioo  de»  Monnaie»  

Rccoiitiruclion  de  la  Monnaie  de  IVantc». 
Comiiê  de  rlviMM  dM  li^UalioiM  è$ 

Parniié..  *>«.•.••••••  •*••••••'••«•••• 

C>dMlre  ;  fbrtdt  eomniiQ  1  

Service  admini-triiTif  Ju  mini<iàre  dei  Gn. 
Frii»  d'invenl.  iiiuliilirr  de  la  cour^. . 
CrMit  *pécia]  puur  les  im^rt-u  ,  du  5  mai 

ldl6  au  >t  •eplciubre  iSai  ,  *ur  let 
'  f «onJili'itiMfi  de   liquîdalîoD  émise* 

en  eicèdNnl  du  capital  originùre  de 

}oo  miliiooa.  


CBsorrs 

fn  b  loi 

du 
I*'  mai 
i8si. 


non  consommés  au  Si 
décembre  titi. 


«I 

annalè*. 
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$,000,000 

800,000 
S,4oo,ooo 

ï  ,j56.8oo 

66,000 
1,000,000 

6,i5o,ooo 
fio,ooo 


des 

dépense» 
drparie- 
meuiale* , 
et 

Iramportés 
au  kâdget 
de  1814. 


caiDiTf 

ni] 


sur 


feserciee 


CliT 


Twin  4b  tk  fNntèn  piitk>  < 
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« 

4.4*1 
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A  pâitgpthn  et  d'exploitmlkM* 


Voréts. 
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CoDlriba- 
indîfeelaiL 


{Personnel  et  matériel  
Reniiae  de  9  p.  100  Sur  l'impôt  du  mU... 
Amendes  et  confitealiona  attriboéra» . . . . . 

Frais  d  administration  et  de  perceptMD>«. 

Indemnité  aux  dintillatetirs  de  Pans  

ExpIfsiiLitiiai.  iicli  it  n  r;ili' icidiiiii  ^!c^  labscs. 
j  Exploitation  et  vrnie  dt-s  poudren  a  feu.... 

I  Avaucei  à  charge  de  remboursement  

^  Ameodr»  «t  cooUacatiooa.  (Portioa  atirib.). 
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liers »ur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  dÎTerses., .. 


Rrmbourscmens ,  restitutions  et  primes 
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RE  C  SI  T  £  s. 


niflieif ATioR  USÉ  nommi. 


^  Trauport  au  budget  de  1811  de  l'euédtBl 
à»  recède  «ur  ieiercice  1810.  (Arti«l«  V 
de  h  loi  réflaineni«r«  du  3i  mar»  iSaj  ) 
BccetiM  aur  1m  exevdeM  i8>o  et  am<-rirur«, 
failes  poMérieuremeul  au  règlrmeiii  du 
budget  de  iBao  |ArL  7  de  la  mime  loi.) 

léâce  rialiaé  ,  du  i*'  janvier  i&sa  M  St  ijénamliii 
iuWani  ,  aur  la  WDto  dt  i»,fiiftio  Ênmm  de  miei, 
Ul«  le  p  MOt  «Su  •*»••.*•.•*... 


«véhanik 

 •  


Twu  d«  ffMM  diifMiMti  pour  ifiaa. 


ArAMTATIOH 
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do 
1*'  aiai 
181a. 
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PAOOUITS 


«Boeédant 
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934         emmtwmaoÊKt  mcnrAi»  — 

s4  nntftiT  lêa^»—  OfdomtmieedtiJlai 
9111  indûfue  les  villes  dans  lesquelles 

se  rênnrront  les  collèges  élecloraux 
convoqués  par  V ordonnance  du  3  juin 
,  et  nomme  les présidens  de  ces 
eoUéges.  (VU ,  BuU.  DCLXXXI.) 

i^^viLLET  i8:i4- —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  W oods  et  Ar* 
nao  à  éiabUr  leur  domicile  en  Fhmee, 
(VII,  Bull.  DCLXXXI.) 

1^  JUHXST  18  34» —  Ordonnances  du  Roi 
^  accordent  des  lettres  de  déclareH 
iion  de  natMtroHté  aux  sieurs  Schlo  s- 
srr,  Del p rat ,  La  Hure  y  Reisdor/f 
et  Claisse,  (VII,  Bulletin  DCXCVII, 
el  VIU ,  Bull.  LU  et  LIV.  ) 

ils  =  a6  JurttET  1814.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  les  formes  dans 
lesquelles  seront  réglés  les  comptes 
des  receveurs  des  octrois*  (  Vil,  Bull* 
DCLXXXI,  no  I7,3i5.) 

Loub,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

minislrcsecr^taîre-d'Etat  au  drpnrtemcTit 
de  l'inléfieur  ;  vu  iesloisdes  1  b  septembre 
1807  et  S  décembre  i8i4«  dos  orJ(m- 
nancet  des  9  el  «3  d^mbre  1814  «  a8 
janTÎer  181 5  et  ^3  avril  1833  ;  considérant 
que  le5  recelles  des  octrois  font  partie  des 
revenus  des  communes,  et  qu'il  iraporte 
au  itoQ  ordre  que  les  comptes  des  rece- 
▼eun  qui  en  aoot  ckargéi  toient  rëgUt 
dans  les  fonnet  prescrites  pour  les  comp- 
tes des  receveurs  municipaux  ; 

Notre  Conseil  -  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1**.  A  l'avenir,  les  comptes  des 
receveurs  des  octrois,  après  avoir  ëtë 
cxamine's  et  discute's  par  les  conseils  mu- 
nicipaux seront  arrêtés  par  les  conseils 
de  préfecture,  sauf  recours,  en  cas  de 
contestation ,  devant  notre  cour  des  comp- 
tes, quistatuera  en  dernier  ressort. 

a-  Les  recours  réservés  par  l'article 

Srécédent  ne  resteront  ouverts  que  peo- 
BOi  trois  mois,  â  compter  de  m  notifi- 
cation aux  parties  intéressées,  des  déci- 
sions qui  en  seront  l'objet,  lesquelles  de- 
vront être  nolifiiies  un  mois  au  plus  tard 
après  qu'elles  auront  été  rendues. 

3*  Seront  également  renvoyées  devant 
notre  cour  des  comptes,  les  réclamations 
qui seraientencorc pendantes dovsnt  notre 
ministre  secrélaire-d'Etat  de  Tinlérieur 
ou  devant  notre  ConseiUd'Etat ,  et  qui 
concerneraient  des  comptes  des  mêmes 
receveurs  réglés  dans  les  formes  précé* 
dcmmcnt  en  vîgueor. 


ftv  14  An  i5  joBinr  1814» 

4.  Nos  minières  des  tmtHMoea  et  dn 
rintérieur  sont  chargés  do  fméasHàna,  de 
la  présente  ordonnance. 


i5  JUILLET  =  4  AO'iT  »8a4.  —  Ordou" 
mmee  dm  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'inoentwn,  de  perfec^ 
tionnement  et  d* importation ,  drh'- 
vrés ,  pendant  le  second  trimestre  de 
i8a4i  "w-:»^  sieurs  Jffanchett ,  Caccia, 
demoiselle  Lcmaire  f  Badnall  'fils , 
Maclagan ,  Fauquier,  Susse,  Rnehn , 
Poirier -Tiroufiet,  Diett ,  Benoist, 
ProFneyral  et  Mercier^  Putarche  et 
Jumel,  Odiery  Tournai,  Maton, 
Brunier  frères ,  Trempé,  Matrl,  Col- 
lier,  Pons  y  Casrnenvr  ,  Tourasse y 
Pugnan  ,  Bouché  neveu  et  Coiffirr^ 
dame  veuve  Croset,  née  Alexandrine- 
MaHe^Thérèse  Malafosse;  Hallette, 
Wrapii,  Boutai n  ,  Carpentier  -  Le~ 
pfrre,  Mayer,  Vrnntz  ^  Montferrirr , 
Lajnrest  el  compagnie.  Collier^  Ge- 
Vmsky ,  Bardel ,  BailUart ,  Biskr 
frères  et  Dixon  .Durand ,  fJ^cUte- 
lar  fVattrelot  f  Pastor  fils  aine  ,  Ré- 
çon  et 3foulfnié ,  Fauchet  nfné  ,  Guil- 
lois,  Hubert,  Ramel,  DeberguCy  Gâ- 
ches ainé,  Martin,  Morise,  PVw' 
kham  f  Brown  ,  Breton ,  née  Marie- 
Magdelène-Adélàïde-Fourn  frr;  fVan- 
houtrn  ,  Fauquier,  Corhett  ,  yiccarj 
dit  Baron,  Doniol  père  et  Doniol 
filsetPuipan,{\n,  BulLDCLXXXV, 
n*  17,438.) 


i5  jun  T  ET  1824. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  formation ,  dans  le 
département  du  Tarn ,  d'une  seconds 
école  ecclésiastique  qui  sera  placée  à 
Massais.  (VII ,  Bull.  DGLXXXL) 


1 5  JUILLET  1824* —  Ordomjancedu  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Mouchel  Jl/s  à 

construire  une  tréfUeriis  sur  la  rivière 

d^Acrr  ,  commune  des  Tillif'rr';  ,  rfé- 
parlrrtirnt  de  l'Eure,  (Vil,  Builetin 
DCLXXXVIII.) 

1 5  JUILLET  1 81  f .  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (VU,  Bull.  DCLXXXVIII.) 

tS  JUILLET  182^. —  Ordonnance  du  Rai 
portant  que  la  section  de  Guujac  ,  dé- 
pendante de  la  commune  de  Sainl- 
Arroman ,  départentent  du  Gers  ,  eil 
distraire  de  celte  commune  et  réunie 
à  celle  de  la  (rarde-Hachan,  (VU, 
BuU.DCLXXXViiL) 
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X  5  JtfïtiiT  îf>"î{.  —  Ordonnances  du  Uni 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
legs  faits  aux  pauvres  de  la  Man^' 
eefifirg/de  Beron-ia'Malotière ,  de 
Saint'BÊoHin,  de  Roanne  et  de  Men^ 
don  f  et  aux  hospices  de  Beaucaire^ 
(VU,  BuU.  DCLXXXiX.) 

m9  e»  a6  JUILLET  i8a4.  —  Ordonnance 
du  Roi  ifui  autorité  le  remplaeement 
dans  l'apemage  de  ta  branche  d'Or- 
léans ,  flu  prix  de  Vancien  canal  de 
i  'Ourcq  ,  par  trois  arcades  du  Palais- 
Royal  et  quatre  maisons  situées  rue 
SaùU'ffonoré,  (VU,  BuU.  DCLXXXI, 

LouU  f  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du, 
a3  juin  1824  )  par  laquelle,  en  donnant 

nnîrp  npprohtti  ni  à  la  cession  faite  par 
notfc  clier  et  ïntin  arne  neveu  le  nue 
cl  ijrléans,  <Je  tous  ses  droits  et  actions 
sur  la  rivière  d'Ourcq,  sa  navigation  et 
dépendances,  à  noire  nonne  ville  de  Pa- 
ris ,  par  acte  du  i  f  :mtî1  1824  »  nous  avons 
statué  qui!  les  di.spo.sitions  de  l'art.  1  de 
noire  ordonnance  du  lu  deceuibre  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  le  remplacement 
dans  l'apanage  de  la  branche  d'Orléans , 
du  priic  de  1  ancien  canal  de  I'Ourcq  par 
des  immeubles  d'égale  valeur,  seront  exé- 
cutées dans  le  plus  bref  délai,  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  de  notre  ministre 
des  finances  ;  vu  également  Tart.  a  de 
notreditc  ordonnance  du  10  décembre 
dernier  ;  ensemble  ,  i»  l'état  des  biens 
offerts  par  notre  cher  et  bien  amé  neveu 
le  duc  d*Orléans  en  remplacement  du 
prix  moyennant  lequel  il  a  cédé  le  canal 
de  rOurcq,  lesquels  biens  consistent  en 
ni.xisons  et  terrains  en  dcpetidnns,  pai  lui 
achetés  de  ses  deniers,  suivant  divers 
contrats  dont  les  dates  sont  énoncées  dans 
ledit  état  ; 

30  Un  plan  indicatif  desdites  maisons 
cl  dépendances  ,  dut|uel  il  résulte  qu^olles 
.sont  continues  aux  terrains  et  bàtimens 
du  Palais-Royal,  qui  font  partie  de  l*apa- 

Considérant  que  la  réunion  de  ces  mai« 
sons  l'ripanagc  d'Orli'ans  offre  conve- 
nance et  avantage  :  convenance  ,  en  raison 
de  leur  contiguïté  avec  le  Palais- R<^al  i 
avantage,  en  ce  que  la  valeur  desdites 
maisons,  telle  qu*eHe  est  fixée  par  le  prix 


09  i5  AU  ai  JuittBT  i8i4*  S3S 

fl'nrhnt ,  s'elè.ve  à  six  cent  neuf  mille  francs 
de  prix  principaux  ,  non  compris  les  ac- 
cessoires, tandis  que  le  prix  du  canal  de 
POnroq ,  dont  le  remplaeement  est  dû  , 
ne  s^él^ve  qu'à  six  cent  mille  firmes  ;  sur 
le  rapport  de  notre  minisfre  sfcrctnire— 
d'Etat  des  finances;  notre  Conseil-d'Ktat 
entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Les  trois  arcades  du  Pabis- 
Royal  ,  cotées,  i,  *  et  3  sur  le  plan,  con- 
tenant ensemble  cent  cinquante-un  mètres 

auatre  cent  dix  millièmes  de  mètre  carrés 
e  superficie,  ainsi  que  les  maisons  rue 
Saint  -  Honoré,  no'  3o4,  ao6,  906  bie 
et  2  )8,  toutes  rnntif»uè's  et  contenant  en- 
semble quatre  cent  quarante-neuf  mètres 
six  mille  trois  cent  soixante -quinze  dix 
nrîllièmes  de  mètre  de  superficie ,  lesdi* 
tes  maisons  et  arcades  teintes  en  jaune 
sur  le  plan  et  formant  une  contenance  to- 
tale de  six  cents  mètres  six  mille  sept  cent 
soixante -quinze  dix  miihemes  de  mètre 
de  superficie ,  sont  el  demeurent  réunies 
et  incorporées  à  l'apanage  d'Oriéans,  ea 
remplacement  du  canal  de  I'Ourcq,  pour 
en  jouir  par  notre  cher  et  amé  neveu  le 
duc  d'Orléans  actuel ,  ainsi  que  du  sur- 

iiliis  de  son  apanage  et  au  même  titre  p 
ui  et  ses  descendans  mâles  en  légitime 
mariage,  les  nîncs  toujours  préférés  aux 
cadets,  et  de  la  même  manière  que  ses 
auteurs  et  lui-même  en  ont  joui  jusqu'à 
présent,  et  à  la  charge  de  réversion  à 
notre  couronne  à  défaut  d'hoirs  mftlea 
dans  la  ligne  apanagée. 

a.  l/e'tat  des  immeubles  donnés  en 
remplacement,  signé  de  iiadouix ,  direc- 
teur des  domaines  de  notredil  neveu ^ 
ainsi  que  le  plan  qui  les  rattache  au  Pa- 
lais-Roy il  ,  signé  de  Fontaine,  architecte, 
srrniit  cl  demeureront  annexés  sous  le 
contre-scel  des  présentes,  après  avoir  été 
réciproquement  signés  et  paraphés  par  le 
secrétaire  de  notre  Con$eil-d*Elat. 

3.  Notr-  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenteor* 
donnance* 

ai  ss  19  JUILLET  tSa^.  —  Loi  qui  au^ 

torise  les  villes  de  Manie»  et  de  Poi" 
tiers  à  faire  des  emprunts  (1).  (  VU  , 
Bull.  OCLXXXn,  no  17,^51.) 

Art.        La  ville  de  Nantes  (Loire>> 


(i)  Proposition  i  h  Ctiambre  des  députés  le  aS 

juin  (Mon.  (lu  2/,  )  Rippnrt  M  Boisber- 
trand  le  34  (  Mun.  du  3t}).  Adupiioa  «aas  diâcui- 
sioa  la  aS  (If on.  do  «9  ). 


Proposition  à  b  Cliambre  des  pairs  le  8  juillet 
(  Mon.  du  I  i  ).  Rapport  de  M.  le  comte  de  Coar- 
tarvel  le  16  (  Mon.  du  18  ).,Dtscimion  el  adoption 
le  19  (Mon.  dtt  a4). 
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S3t(  omnnmiiunnrr  ainrâft* 

lofiirrieare)  ctl  mtorisée  i  empiuiiter, 
coofiMPinénieilt  à  la  délibération  prise  par 

son  conseil  municipal  le  i  f  mrtrs  tlernier, 
une  somme  de  huit  cent  mille  irancs , 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
d'un  abattoir  public  et  d'un  musée  de 
peinture  et  de  sculpture. 

11  .sera  pourvu  au  remboursement  du- 
dit  emprunt,  qui  devra  s'eifectuer  en 
aeÎM  années,  et  au  paiement  des  inté- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  dnq  pour 
cent,  sur  les  revenus  de  la  ville,  et  spé- 
cialement sur  le  produit  de  Tabaltoir. 

a.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  muni- 
cipal le  11  mnrs  dernier|  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  d*amélioration  et  d'agrandisse- 
ment du  quartier  de  cavalerie ,  et  le  met- 
tre en  état  de  recevoir  un  régiment  com- 
plet. 

Ladite  somme  sera  remboursée  en 
qjuinse  années ,  avec  les  intérêts  limités  ^ 
anq  pour  cmt,  sur  les  revenus  de  la 
Tille.  • 

ai  s  39  JUIIXBT  1834*  —  J^oî  ffvi  divise 
l'arrondissement  de  Douai  en  deux 

aiTon/lissrrnrns-  administratifs  dont 
les  rfirfs-Hrux  sont  Douai  rl  T^a— 
icncicnnes ,  el  clahlit  une  sous-pré- 
fecture  à  Fatenciennes  (1).  (VII. 
finIL  DCLXXXIl,  no  i7,35a.) 

Art.  l«^  L'arrondissement  de  Douai, 
département  du  Nord ,  est  divisé  en 
deux  arrondisseïTiens  ^dminislro'ifs  dont 
les  chefs -lieux  sont  JJoiiai  et  N  alen- 
ciennes. 

a.  Il  sera  établi  une  sous^préfecture  à 

Valencimne*:. 

3.  L'arrondissement  de  Douai  sera 
composé  des  cantons  d'Arleux ,  de  Douai- 
Mord ,  de  Douai>£st ,  de  Douai-Sud ,  de 
Marchîennes  et  d'Orchie.s. 

4.  L*nrrnndîssement  t\n  Vr)Tpn(  tcnnes 
sera  formé  des  cantons  do  S.unt-Aninnd 
(rive  droite),  de  Saint-Amand  (  rive  gau- 
che), de  Bouchaîn,  de  G}ndé,  de  Va- 
Icnciennes-Nord,  de  Valenciennes- Est^ 
de  Valcnciennes-Sud. 


—  ai  jmuar  i8a{» 

iorise  les  villes  de  Saint  -  Quentin  ^ 
Caen ,  Orléans  ,  Boulogne  et  Saint- 
Germain-en-Lene  ,  à  faire  des  em- 
prunts (i).  (VU,  BuU.  DCLXXXU, 
vfi  17,353.) 

Art.        La  ville  de  Saint-Quentin 

(  Aisne  )  est  autorisée  à  emprunter,  pour 
servir  aux  frais  de  démolition  de  ses  lorti- 
hcations  ,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs ,  remboursable  en  dnq  ans ,  sur  le 
produit  de  la  vente  des  terrains  dépen- 
dans  desditrs  fortifications,  et,  au  besoin, 
sur  le  pj  luluit  de  l'orlroî. 

L^intcrèL  dudit  emprunt  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  excéoer  dnq  pour  cent 

1.  La  ville  de  Gieu  (Calvados)  est  au- 
lorisc'e  à  emprunfer,  à  l'intérêt  dr  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs,  dont  cent  mille  francs  en 
i8a5,  trente  mille  francs  en  iftaG  ,  etdit 
mille  francs  chacune  des  deux  années  sui- 
vantes, à  l'effet  de  subvenir,  avec  les  au- 
tres ressources  énoncées  dans  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  municipal  le 
icr  août  i8a3,  aux  frais  de  constructîoo 
du  pont  de  Vaucelles,  et  de  quais  à  ses 
abords, 

3.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  au- 
torisée à  emprunter,  pour  ae  libérer  de 
ses  dettes  arriérées,  une  somme  de  Iniii 

cent  mille  francs ,  remboursable  ,  avec 
intérêt  à  cinq  pour  cent ,  en  dix  années, 
sur  les  revenus  communaux. 

4.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-G- 
lais)  est  autorisée  à  emprunter,  confier-* 
mément  ■^  la  délibération  <îii  conseil  nni- 
DÎcipal  du  1 1  octobre  i8aJ>  ,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs ,  pour  êire 
appliquée  tant  à  l'acquisition  des  terrains 
reconnus  nécessaires  à  la  construction 
d'une  salle  de  spectacle,  qu'aux  dépenses 
de  constructions  et  de  décors  intérieurs. 

Il  sera,  en  conséquence  ,  créé  deux 
cents  actions  de  mille  francs  chacune  ^ 
qui  ,  tirées  au  sort  aussitôt  après  le  com- 
plément de  rcinprunf,  sercuil  siicressive- 
men!  amorties  en  quinze  années  ,  et  por- 
teront intérêt  9,  dnq  pour  cent  par  an 
jusqu'au  remboursement. 

5.  La  ville  de  Saint-Germain-en-La^e 


(1)  Froposition  ^  la  Chambre  <!es  (Repaies  le 
tS  jain  (Mon.  du  30).  Rapport  de  M.  de  Bully 
le  23  (Mon.  du  23).  Discussion  el  adoption  le 
ai  jnm  (  Mon.  du  ^5  ). 

Proposition  à  la  r!nni1>re  des  p.iiîrs  le  i**"  juillet 
(  Mon.  du  4  )■  R-^ppui  i  M.  k-  marquis  de  Mur- 
temart  le  8  juiilel  (  Mon.  du  11  ).  Adoption 

'  disciiwioii  le  1^  <  Mon.  daai  ). 


(i)  PropcHÏlioti  à  la  Chambre  des  députes  le  fl 
juin  (  Mon.  du  20  ).  Rapport  de  M.  de  Boi.isv  le 
21  (  Mon.  do  23  ).  Discussion  el  adoption  ,  le  j:3 
(  Mon.  du  24  }• 

Proposition  la  Chambre  des  pairs  le  i*""^  juillet 
(  Mon.  du  4  )  Rapport  de  M.  le  comte  de  Cour* 
larve I  le  8  (  Mo».  OB  ti).  DucoinoBet  aéopliss 
k  j^^Mon.  dnai)* 
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f  Scîne-el  Oise  )  est  autorisée»  i«  à  ém- 
pt Minier  une  somme  de  quatre  cent  mille 
irancs  ,  remboursuble  en  douze  ans,  avec 
intérêt  à  cinq  pour  cent  au  plus  ,  pour 
être  employée  aux  travaux  rélalifiià  l'a- 
chèvement (le  l'('^lise  paroissiale  ;  a»  à 
s^iniposer  exlraordinafr^'ment  ,  en  douze 
années,  par  addition  à  ses  contributions 
lôncîère  ,  personnelle  et  mobilière  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  douse  iqlWe  frand 
par  année,  à  l'effet  de.  poURToir^  coo- 
ciirreinnienl  avec  $e<*  revenus,  rm  rem- 
boursement du  principal  el  dci  intérêi» 
dudit  emprunt 


fti  ss  «9  IVIUET  tSa4«  —  MûitqttiaU'- 
torise  ptuSkurs  dépmfmens  à  s'im' 
posrr  rxtrnordînairrment  (i).  (VU,** 
BttlL  DCLXXXll,  n«  17,^54.) 

Art  i^r.  Le  département  du  Jura'  est 
nutoiisé  à  /imposer  extraordinairement 
jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  par 
iVauc,  par  addition  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière, ^es  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes, pendant  Tannée  iSaS,  pour  le  pn  !  ilt 
de  celte  imposition  être  spécialemcnl  ai- 
fccté  aux  dépenses  relatives  à  rétablisse- 
ment de  révéehé  de  Saint -Claude  ;  le 
tout  conformément  à  là  délibération  prise 
par  le  conseil  général  du  département  dà 
Jura  dans  sa  session  de  iSaJ, 

a.  Le  département  d'Eure-et-f  oir  est 
aulorisé  à'S^imposer  exli-aordinaii  cment 
quatre  centimes  par  franc  de  ses  con tri- 
bu lions  foncière  ,  personnelle  ,  mobilière, 
même  clrç  patentes  si  cela  est  nécessaire  , 
qui  seront  répartissur  les  exercices  i8aa, 
1826  et ^1827,  savoir:  deux  centimes  sur 
le  premier,  et  un  centime  Mir  chacun  des 
deux  autres,  pour  le  produit  de  ladite 
imposition  extraordinr\*re  »*!rp  employé  , 
couformémenl  à  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  dans  sa  session  de  i8a3, 
aux  dépenses  qu'exige  rétablissement  dé 
la  pr<?fcGture  dans  un  nouveau  local. 

.  ;  ^/^^P^rtemenl  du  Tarn  est  auto- 
risé  à  s'imposer  exlraordinairement ,  par 
addition àses  contributions  directes,  deux 
tentîmes  sur  chacune  des  deux  années  léaS 
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et  1896}  pour  le  produit  être  employé  à 

concourir  aux  frais  (îe  rétablissement  de 
la  préfecture,  conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  générai  dans 
sa  session  de  i8a3. 

4.  Le  département  de  la  Seine  est  an* 
tovi-sp  h  s^imposer  extraordinairementy 
pour  ia  restauration  des  prisons,  la  somme 
de  onie  cent  mille  irancs,  laquelle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  des  contribu- 
tions fimciëre  et  personnelle  ,  et  en  cinq 
années  ,  ronf  )rrn.'inpnt  aux  délibérations 
prises  par  le  conscii  général  dans 
sions  de  1823  et  i8a3. 
^  5.  Le  ^département  du  Gard  est  auto* 
risé  à  s*impo$er  extraordinai rement  un 
centime  et  demi ,  nu  principal  des  con- 
tributions foncière  ,  personnelle  et  mobi- 
lière ,  des  portes  cl  fenêtres  el  des  pa- 
tentes de  1835. 

Le  produit  de  cetfe  imposition  est  ex- 
dusivemenl  affecte'  aux  travaux  de  res- 
tauration des  prisons  de  la  ville  de  Nîmes, 
conformément  à  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  dans  sa  session  de  i8a3. 

B.  Le  département  do  Bas-Rbin  est  au- 
lori^^é  n  s'imposer  extraordtnairement  un 
centime  par  franc,  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière ,  pendant  quatorze  années , 
à  partir  de  i8«$ ,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  spécialement  affecté  au 
paiement  des  créances  résultant  df^  l'oc- 
cupation militaire  et  restant  à  acquitter; 
le  tout  conformément  à  la  délibération 

grise  par  le  conseil  général  de  ce  dépar-* 
sment  danssa  sesàoo  de  t8a3. 


ai  =  39  JUiiLti  1824.  —  Loi  rtlatiot 
là  différenttB  eireonsermiiom  de  ier» 
Hloire  (a).  (VU,  BulL  DCLXXXII, 

n»  17,355.  ) 

Art.  i»»".  La  commune  de  Madré,  dé* 
parlement  de  l'Orne ,  est  distraite  du 
canton  de  La  Ferté-Macé ,  el  rémtie  à  la 
commune  de  Madré,  canton  de  Coup— 
Irain  ,  département  de  la  MaïeÉne. 

La  commune  de  Sainl-Oenis^de- Ville* 
nette  ,  de'partement  de  U  Maïenne  ,  est 
distraite  du  canton  de  Lassav,  et  réunie 
à  la  commune  de  Saial-Dcjniï-Ju-V  lilo- 


(1)  Propoiilion  à  la  Chambre  des  dëputci  le  18 
jom  (  ]f  un.  du  ao  ).  Rapport  d«  SL  Brelan  le  as 
(  Mun.  du  a3  ).  J>JfcuMto»  el  adopUos  le  34 
(Mon.  da  26). 

PrapoMlion  è  la  Chandire  dacpaîn  le  i**  jaillal 
(  Mon.  du  ;  ).  Rapport  de  M.  le  comte  de  G)ur- 
tarvet  le  8  (  Mon.  du  1 1  ).  DucoMioa  et  adoplion 
le  19  (Mon.  du  ai  ). 

a4. 


(a)  Propoiîliou  à  la  Qiambre  des  députés  ie 
18  jain  (  mon.  dn  ao  ).  Bappori  de  M.  Boa^m 
le  31  (  Mon.  da  23  ).  Adoption  aansdiaeiuiNm  le  a| 

(  Mon.  du  34  ). 

Proposition  ^  la  Chambre  des  pairs  le  i^*"  juillet 
(Moîi.  lu  ^  )  napp(»ri  de  M.  le . marquis  deMor» 
lemart  ie  8  (  Mon.  du  ij  ).  Diseonion  Cl  adoptlOO 
le  19  (  Mon.  du  ai  ). 
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nette  et  au  canlou  de  Juvigny^  départe- 
ment de  fOnitf. 

a.  Le  canton  de  Mareuil ,  déparle- 
ment de  la  Vendée  ,  est  distrait  de  l'ar- 
roTnli'^'^pment  de  Fontenay,  et  réuni  à 
rarroadi&seroent  de  JBourboQ-Vendée. 

Le  canton  de  Chantonnay  est  distrait 
èe  rarrondissementde  Fontenay,  et  réuni 
à  Ta  rron  disse  ment  de  Bourbon-Vendr'c  , 
à  l'exception  des  communes  <le  Tallud,  de 
Chavagnes,  des Redours ,  de  Moii&ireigne 
et  de  Saiote-Gemmep-dei*Bruyères  ,  qui 
resteront  dans  .rarrooaissement  de  Fon- 
tenay, et  feront  partie  du  canton  de  Pou- 
tauges.  ^ 

Les  communes  de  Puyniaufrais  ,  de 
Saiul-Vincent-Fort-du-Lay  et  de  Bour- 
neseau  sont  distraites  du  canton  de  Sainte- 
Hermine^  arrondissement  de  Fontenay, 
et  réunit";  nu  canton  de  Chantonnay. 

Les  couuuunes  de  Saint -Paul-en-Pa- 
reds  ,  de  Saiat-Mars-b-Réortbe  ,  des 
Epesses,  de  MalUèvre  et  de  Treize-Vents 
aont  distraites  du  canton  de  Pouzauges , 
arrondissement  de  Fonten;n\  et  n'unies, 
les  trois  premières  ,  au  canton  des  Her- 
biers ,  et  Its  deux  autres ,  au  cantfMi  de 
Mortagne ,  arrondisiement  de  Bourbon- 
Vendée.  • 

Les  communes  d*Aubigny,  de  Nesmy, 
de  Chaillc  ,  de  Saint-Florent ,  du  Tablier 
et  de  Chàleau-Guibert  sont  distraites  de 
l'arrondissement  des  Sables-d*OIonile ,  et 
réunies,  les  cinq  premières  ,  au  canton 
de  Bourbon  -Vendée»  et  la  sixième  i  au 
canton  de  Mareuil. 

3.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait 
de  Parrondissement  de  Bellac,  départe- 
ment de  la  Haute  -Vienne ,  et  réuni  à 
l'arrondissement  de  Limoges. 

4.  La  commune  de  Châtennvipn^  ,  dé- 
partement du  Var,  est  distraite  du  can- 
top  de  Saiot-Âuban  ,  arrondissement  de 
Grasse ,  et  réunie  au  canton  de  Comps , 
airirondissement  de  Draguîgnan.  » 

5.  La  commune  de  Moncey  est  d^ 

traite  de  l'arrondissement  de  Tn-voux  , 
département  de  l'Ain  ,  et  reutiie  à  l'ar- 
rondissement et  au  canton  de  Bourg. 

6.  La  commune  de  Sainte-Uadegonde  , 
département  de  la  Vienne ,  est  distraite 

^du  canton  de  Pleumartin  ,  arrondisse- 
ment de  Cbâlelîprault ,  et  if^unio  au  can- 
ton de  Chauvigny,  arrondissement  de 
AJonlijiorillon. 

7.  Les  communes  de  Vaux  ,  de  Barre- 
-taioe  ,^  de  Champeaux ,  de  Plasne  ,  can- 
ton de  Voiteur,  et  la  commune  de  Miery, 
canton  de  Seliières^  sont  distraites  de 


^  %V  JUILtSV  t8i4* 

l'arrondissement  de  Lops-1e-Sa»liiîeT«  dé- 
partement du  Jura,  et  réunies  h  Tarron- 
dissement  et  au  canton  de  Poligoy,  même 

département. 

8.  Le  rnnton  de  Thouarcé  est  distrait 
de  l'arrondissement  de  Saumur,  et  reuoi 
à  l'arrondissement  d]Angers ,  déparie^ 
ment  de  Alaine-et^LtMre* 

9.  Les  trois  sections  du  village  de  b 
ÎSIt=iiitree  ,  département  de  j\Jainc-et- 
Lolrc  ,  f(irm:înf  une  succursale,  sont  dis- 
traites des  communes  de  Sain  t-Matbu- 
rin  ,  arrondissement  d'Angers  ,  des  Ro- 
siers ,  arrondissement  de^aumur^  et  de 
Beaufort ,  arrondissement  de  Beauge , 
et  sont  réunies  et  e'rigées  en  conmiune, 
laquelle  fera  partie  du  canton  des  Ponti- 
de-Cé  et  de  l'arrondissement  d' Angers. 

10.  La  commune  d'Aren ,  déparlement 
des  Basses  -  Pyrénées ,  est  distraite  de 
canton  de  Na»arreins  et  de  l'arrondisse- 

mcr.t  d'Orthez  ,  et  est  rt-unîe  an  canton 
de  Sainte  -  Marie  et  à  l'arrondi sseœeol 
d'Qloron. 

11.  La  commune  de  la  Roquette^ ,  dé- 
partement de  l'Eure,  est  distr^te  dn 
canton  de  Gaiiion ,  arrondissement  de 
I. Oliviers  ,  et  rt'nnie  au  canton  et  à  l'ar- 
rondissement des  AndeJys. 

la.  Le  canton  de  Cbâteau-Ia-Vailière 
est  distrait  de  Tarrondissemept  de  Cbî- 
iion  ,  département  d'Indre-et-Loire,  et 
réuni  à  celui  de  Tours,  même  départe-: 
ment. 

13.  La  métairie  des  Sables  et  celle  de 
Fontaines  ,  l'auberge  des  Trois-Ganom, 
et  autres  dépendances  de  la  commune 
d'AngouIins,  arrondissement  de  La  Ro- 
chelle ,  département  de  la  Charente-lu- 
férieure  ,  situées  à  l'est  du  canal  d  An- 
goule  ,  sont  distraites  de  cette  commune, 
et  réunies  à  celle  d'Yves  ,  arrondisse- 
ment de  Hochefort  ;  en  sorte  que  la  li- 
mite des  doux  nrrondissemens  soit  fiar- 
mée  par  le  triii;d  cl  Angoute. 

14.  Le  canton  de  Vertus,  département 
de  la  Marne  ,  est  distrait  de  l'arrondi*- 
sement  d'Elpêrnay,  et  réuni  &  l'arrondi»' 
sèment  de  Cbâlons. 

La  commune  de  Mareuil-îe-Port  est 
distraite  du  canton  de  Châtdlon  ,  arron- 
dissement de  Reims  ,  et  réunie  au  can- 
ton de  Dormans ,  arrondissement  d*Er 
pemay. 

2t  s  3o  JutiLST  i8a4'  —  Ordannanet 

du  Rot  portant  étahUssement  d'un 
'   second  Juge  d'instruction  dans  l'or- 
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rondnsement  âc  JP^ersoilles.  (Vlï, 
Bull.  DGLXXXUl,  no  17,387.) 

Lquîs  ,  etc.,  vu  Tart.  56  du  Coded'in-' 
struction  criminclîc  ,  ninsi  ronçii  : 

«  II  sera  élabii  un  second  juge  d'in- 
«  sti  uclion  dans  les  arrondissemens  où  il 
«c  pourrait  être  nécessaire  :  ce  juge  tera 
«c  membre  du  tribunal  civil  ;  » 

Considérant  que  î'n'tablisscineTit  d'un 
second  juge  d'instruclion  dans  l'ai  r  on - 
dissemeat  de  Versailles  est  nécessaire 
pour  Pespëdition  desaCfairea^  sur  le  rap- 
port de  notre  garde-dles-tceaux,  ministre 
secretaire-d'Etal  au  département  de  la 
îusfire  ;  notre  Conseil -d'Etat  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art«  l«^  Il  sera  établi  un  seGcnid|Uj;e 

d'instruction  dans  Tarrondissement  de 
Versailles,  département  de  Seine-et- 
Oiae. 

a.  Notre  mmîstre  de  la  justice  ''est 
chargé  de  Pesécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ai  JUILLET^  3n  AOUT  i8a^.  —  Ordon- 
nance du  lioi  portant  autorisation ^ 
SOUS  le  nom  d€  Compagnie  du  che^ 
min  de  fer  de  Saini'Ktienne  à  la 
JLoire  ,  de  la  compagnie  anonyme 
fnrrnt'f  à  Paris  entre  h'f  concession- 
naires tir  ce  chemin.  (VU,  Bulletin 
DCXCi  bis,  no  I.) 

T.ouîs ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secretaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  Tinlérieur;  vu  notre  ordonnance 
du  96  février  iSa^  ,  qui  a  autorisé  les 
sieurs  Lur-Saluces,  Roigues,  Milleret, Ho- 
cîiet,  Brîcognc  et  Bcaunier,  à  établir  un 
chemin  de  fer  de  Saint-Elienneàla  Loire  ; 
vu  les  art.  3f  à  3;,  et  4^  du  Code 
de  commerce  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoni 
ce  qui  suit  : 

Art      La  société  anonyme  formée  à 

Paris  entre  les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
pour  Texécution  et  Texploitaiion  de  ce 
chemin ,  est  autorisée  sous  le  nom  de 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saini» 
Julienne  à  la  Loire,  à  la  charge  par  les 
âieurs  Boigues  ,  Milleret,  Ilocliet  et  Hri- 
cogne,  lesquels  ont  déclaré  se  porter  fort 
pour  les. héritiers  du  sieur  Lur-$aIoces, 
titulaire  avec  eux  de  la  concession  dudit 
chemin  ,  de  garantir  la  société  anonyme 
de  toute  prétention  pt  recherche  de  la 
part  des  héritiers  dudit  concessionnaire* 


Les^statots  sont  approuvés  tels  qu^s  sont 
contenus  dans  Pacte  passe  ,  les  3  et  4  juin 
18^4  f  par-devant  Maine  -  Gîattgny  et 
son  confrère ,  n<^aires  à  Paris  ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, 

2.  Nnus  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  non-exc'cu- 
tiofi  ou  violation  des  statuts ,  sans  pré- 
judice des  droits  et  des  donmiages-inlé- 
rèls  des  tiers. 

?K  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  dt  son  étal 
de  situation  au  préfet  du  département  dé 
la  Loire  et  un  au  greffç  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne  ;  pardi  ex- 
trait sera  remis  à  notre  ministre  secré* 
taire-d'Etat  de  Tinténeur. 

4.  Notre  ministre  secrelaire-d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordoniv^nce  « 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
Vnr^f*  social  y  annexé,  et  insérée  tant  au 
Moniteur  que  dans  l'im  des  journaux 
d'annonces  judiciaires  des  deparlemeos 
de  la  Seine  et  de  la  Loire. 


ai  JUILLETS»  8  KOTBHBRE  1834.  —  Or- 
donnance du  Roi  concemani  l'ad- 
mission des  services  civils  dans  la  l£^ 
quidation  des  soldes  de  retraite  assi- 
gnées sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  (VU,  Bulletin  DGXCVllI, 
n<»  17,767.) 

Louis,  etc.,  vu  la  loi  du  a  a  août  1700, 
art.  I"  et  4  du  titre  1er,  établissant  les 

règles  générales  sur  les  pensions  ;  vu  le 
r«'G:!ement  de  iSoii  pour  la  fixation  des 
soldes  de  retraite  dans  le  département  de 
la  marine;  vu  notre  ordonnance  du  un 
noàt  1S14  *  relative  à  la  solde  de  retraite 
de  l'année  de  terre;' 

Considérant  que  l'organisation  de  la 
marine  comporte,  en  oiitre  de  son  per- 
sonnel militaire,  un  grand  nombre  d*a- 
gens  de  diverses  professions  qui  ne  peu- 
vent être  employés  utilement  dans  les 
ports  ou  dans  les  colonies  qu'à  la  suite  de 
services  rendus  en  France  dans  d^autres 
départemens  ministériels  ; 

Conndérant  toutefois  qu'en  conservant 
à  un  agent  le  droit  de  compter  ses  ser- 
vices civils,  il  ne  convient  pas  qu'il  puisse 
profiter  de  h  disposition  qui  permet  de 
cumuler  la  solde  de  retraite  avec  un 
traitement  dvi],  concession  faite  au  m\- 
litaire  sous  la  condition  de  ne  point 
compter  ses  services  civils;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire-d'£tat 
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de  la  marine  et  des  colonies ,  nous  awoi 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Alt.  le^  A  l'avenir,  le  temps  de  scr- 
■vke  acquis  dans  de4  fondions  |udicîaires 
pu  administratives  et  tous  autres  services 
donnant  droit  à  une  pension  de  retraite, 
sera  admis  dnn.s  la  liquidation  des  soldes 
de  retraite  assignées  sur  Ja  caisse  des  in- 
valides de  la  marine* 

a.  Les  Soldes  de  refrnîlc  dans  la  fixa- 
tion desquelles  il  nui  m  t  lé  adnjis  des  ser- 
vices civils  ,  ne  pourront  èlic  cumulées 
aven  le  traileincnl  attaché  à  une  fonction 
civile. 

'V  Le  nimislre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'execuùoa  de  Ï4 
présente  ordonnance. 


3  1  JUILLET  1824. —  Ordonnances  du  Jiol 
qui  autorisent  Vaeeëptaiion  de  dons 
et  legs.  (  VIT ,  BuU.  DG  LXXXIX.  ) 


va  ai  AU  aâ  JUlUET  i8a4' 

complément  des  dépenses  extraordi- 
naires de  l'exercice  i8a3  (i).  tVU. 
BuU.  DCLXXXUl,  no  i7,3b5.) 

Voy.  M  du  if  août  iSas. 

S      Dépenses  du  service  ordinaire. 

Art.  H  est  accordé  au  ministre  de 
rinlf'r  icur  ,  sur  les  fonds  du  budget  de 
liiaJ,  <iu-dtlà  des  crédils  qui  lui  ont  été 
ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  etercice  par  la  loi  du  17  août  lèaa, 
un  supplément  de  cinq  cent  soixairic» 

f}H»nte  mille  Iniit  rrnt  qunt  re- vinp;t- 
Ireixe  francs  soixantc-onxc  centimes,  pour 
solder  les  travaux  de  construction  et  de 
dispositions  intérieures  de  la  nouvelk 
!»lie  de  r Académie  royale  de  om- 
sique. 


ni  JOnuT  1 83  4.  —  Ordonmmces  du  Hoi 

au»  accordenl  fc^  pr usions  civiles  et 
mitiiaires,  <VU,  fiuU.  DCLXXXVll 
bis,) 

ï  I  JUILLET  1  8:!  4.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara!- 
tion  de  naturaUté  aux  sieurs  jirrnd, 
Fournier,  Kesseler,  Kirpnch ,  Xm^ 
mer  et  Tfdrj.  (  ViU,  Bull.  JUV.) 


a3  JUILLET  1 834.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  fixe  l'époque  à  faqurîle  se  réuni- 
ront les  conseils  d'arrondissement» 
(  VII ,  Bull.  DCLXXXl V.  ) 


iS      3o  JUILLET  iSa^.  —  Loi  rel4Ziive  à 
Vowferture  de  nouoeausc  crédits  pour 


J  II.  Dépenses  du  service  exlraord^- 

dinaire, 

1.  La  répartition  faite  par  l'ordonoaDce 
royale  du  évril  t8a3,  entre  les  mio»- 
très  ordonnateurs ,  du  o^it  éventuel  de 
cent  millions  ouvert  par  la  loi  du  17 

mars  précédent  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaii  es  de  i  année  k8a3y  est  et  de- 
meure approuvée. 

3.  Ce  crédit  est  augmenté  d*une  somme 
de  cent  sept  millions  sept  cent  soisanle- 
huit  mille  soixante  -  dix  -  "^opt  francs 
(107,768,077  francs) ,  à  laquelle  s't'lève  le 
complément  des  dépenses  extraordinaires 
et  urgentes  qui  ont  été  autorisées  par 
des  ordonnances  royales  ,  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  1^2  de  la  loi  du 
aS  mars  1817,  pour  les  services  de 
guerre  de  l'année  i8i3. 

Cette  somme ,  ainsi  que  celle  énoncée 
en  Part.  1  de  la  présente  loi,  demeurent 
reparties  enfrt^  îivs  différens  ministères 
et  services,  conformcmcut  au  tableau  A 
ci^annevé. 


(t>  Pro|H  «^iilnn  \  la  Chambre  des  dépuffs  le  S  Proposition  )i  U  Thambre  des  pairs  le  SiaiUcI 

avril  (  Mun.  du  6  ).  Rapport  de  M.  de  JVlArifgnac  (Moo.  dug).  Bappori  de  M.  de  Pa^ti  rrt  ?r  t' 

le  st  ftàm  (Mob.  du  sa  ).  Ditcassion  le  s8  (  Mon.  t  Moa.  do  so  ).  Adoption  sans  ' 

d  i  ^  t  d  toiv.).  AdopdoA  le  ag  (  Mon.  do  i*  (Mon.  da  3i  ). 
ioiilet). 


discu&sioa  ic  ai 
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Etat  A. 


GOVTS&WKMBHT  ROTAU  —  a8  JUUUT  l^'i^.  Afl 

ToblÊtM  de  la  réparlllion  dcx  crédits  accordés  paur  les  fféfitMtS 
du  service  extraordinaire  de  l'exercice  i8a3, 

 .  i  :  


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Afvaieks  «TfiAKGftRBS.  —  Service  exlr»- 
ordîoaire.  {Onionn.  du  aS  /artv.  iSs^*^ 

Pour  secours  nn y  r  éfiigiéseS- 
pagfioîs.  (  Ordonn,  des  H 


janvier f  5  mars,  7  mai  et 


6  anûi  i8a3.) 

Dépenses  du  commi^isariat 
Civil  de  Tariuét.*  {Ordonn, 
du  19  mars  i8a3.)  .... 
Guerre.  —  {Ordonn.  dex  2  avril,  a  i  xepf.t 
t5  aeHihrf,  19  nopemh.  et     dée,  t8a3.) 
Marias.  <—>  Ordonn,  des  a  avril  j  5  i?©- 

vembre  et  3i  dvrrmhre  i8i3.)  

yFraisdela  tré  orerio  t^t'  l'armée.  (0/y/. 
'     c/rs  a6  février  et  ài  décemb.  i8a3.) 
Frais  de  service  et  de  négociations  > 
escompte  et  intérêts  de  ia  dette  flot- 
tante {Ord.  du  3i  décembre  i8m3.) 
Service  extraordinaire  df^s  posles.  [Ord. 

des  a6  fév.  et  3i  déc,  18 ai  /  /  ftv,  ï8a:{.) 
Avances  |Ord.  da   '  "  * 
an  go  II  ver* 
aement 
etpagiiol. 


«90  CSiftlT 

èTrotiid  de  rent 
niillioiui  oiiTfrl 
par  la  loi  du  17 
uiar*  1823.  ^O- 
duBMmmre  du  » 
l6ui.} 


un 
U 

< 


87,117,000 
10,000^000 

600,000 


1,733,000 


Totaux, 


100,000,000 


DBS  CBBorrs 
>uppléDienUire» 
Mcor^f*  par  la 
loidasS  juilki 
iSa4. 


I|O0O,OO0 


93,679,000 

4»588,i87 

35o,ooo 

5,Soo,ooO| 

689,167 


107,768,077 


TOTAL 
OIS  cséoiTs 

accordé* 
pour  àéptmt» 
etlr^orainairca 

de  guerre 
en  «upplriuent 
à  criix  «olé* 
par 

lit  loi  de  l'j  ti.itu:  I  • 

du  t7aoûi  (H31. 


IfOOOyOOn 


610,000 
3o,99 

170,789,000 
j4,588,«87 

950,000 

5,5oo>ooo 

a,4a2,i67 


ao7,768,o^7j 


a8  JUILLET  ess  4  AOUT  l8a4*  —  ^ 

fathe  aux  altérations  ou  .wpposftwns 
de  noms  sur  /es produitt  fabriqués  (  i). 
(  VU ,  Buil.  OCLXXXV,  no  17,433.) 

Art.  ler,  Ouiconque  aura,  soit  ap- 
posé, soit  fait  apparaître,  par  addi- 
lion,  retranchement,  ou  par  nne  allé* 
ralton  quelconque  ^  sur  des  olijets  fabrir 


qués,  ie  nom  d'un  febricant  autre  que 
celui  qui  en  est  Tauteur,  ou  la  raison 
commerciale  d'une  fabrique  autre  que 
celle  où  lesdiLs  objets  auront  été  fabri- 
qués ,  ou  enfin  le  nom  d^uri  lien  ntitre 

3 ne  celui  de  la  fabrication,  sera  punr 
es  peines  portées  en  Part.  433  du  Co  !e 
pénal ,  sans  préjudice  des  domniages-in» 
téréK  I  s'il  y  a  tien  (a). 


(t)  Propoutîon  ^  la  Gbanibre  des  d^palés  le 

t8  iuin  (Mon.  Ja  20).  Rapport  de  M.  Lt-iTiDÎne- 
Oesmarcs  le  2S  (Mon.  du  i"'  juillet  ).  DUcuisi.un 
el  adiipllon  le  lu  (  Mon.  des  t*'  el  2  Juillet  ). 

Proposilîon  à  la  Chamlirc  d  -s  pair»  le  8  Juillet 
(Mm.  «lu  11).  Rapport  de  M.  Chaplal  le  17 
(  .Mun.  du  20  ).  Adoption  le  20  (  Mon.  dit  23  ). 

(2)  L'an.  16  de  U  lut  du  a3  gerninal  an  it 
p!ini-^:i'i  f!«"  la  peine  du  faux  fn  écriture  privée 
la  cunlrefa^on  des  nur<^aes  des  fabricans}  l'art.  17 
4e  Je  nèo^e  loi  animileit  ^  h  contrefaçon  le  &lt 


d'avoir  inséré  ces  mole  /«fo»  de  el ,  )i  la 

suite,  le  nom  d'un  autre  fabrirant  ,  oit  d'une 
autre  villes  et,  d'après  le  Code  pénal  <arL  i4*>« 
la  contrebçen  était  punie  de  la  réclusion  :  la  loi 

actuelle  maintient  la  peine ,  en  ce  qui  louche  la 

contrcfaçnn  proprement  dite  ;  mais  elle  élablit  une 
peine  wuindre  contre  la  siiuple  imitation  avec 
supposition  de  lien ,  ronfre  la  simple  altération  ; 
(  yoy.  l'art.  2  de  la  présente  loi  )  ;  d'ailleurs  ,  Je- 

Îmis  longtemps  les  contrefacteurs  échappaient  à 
'e^^lîçaUçn  de  Taif.  J|  de  I4  loi  di|  a3  ^eipapi))! 
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5^3 

Tout  marchand  ,  comnnssionnaîre  ou 
débitant  quelconque  sera  passible  des  ef- 
fets de  la  poursuite ,  lorsqu'il  aura  scîein- 
meot  exposé  en  Tents  ou  mb  en  drcula- 
tion  les  objets  marqués  4e  noms  suppo- 
sés ou  altérés  (  i  ). 

3.  L'infraction  rî-(1("î«!n5  nîrntînnnée 
cessera  )  en  conséquence,  et  uunob&tant 
Fart..  17  de  la  loi  du  la  avril  i8o3  (  aa 
germioal  an  11)9  d*ètre  assimilée  à  la 
contrefiiçon  des  marques  particulières 
prévues  par  les  art.  14^  du  Code 

pénal  (a).  ' 

38  JUILLET  =  4  AOUT  1824.  —  Zoi  ft- 

iaiwe  aux  droiis  à  payer  pour  le  cAd- 
ma^  des  moulins  et  l'emplacemeni 


des  bc/s  (3).  (VII,  Bnll.  DCJLXXXV, 

no  17,434.) 

Art.  1*"^.  l.es  droits  régies  par  les  ar- 
liclc'î  i3  et  :^  du  chapitre  XVI!  de  l'or- 
donnance  du  mois  de  décembre  167  a  &e~ 
ront  portés  : 

A  quatre  francs  au  lieu  de  avaranle 
sous ,  pour  chômage  d*un  moulin  pen- 
dant vingt-quatre  heures ,  quel  que  ssit 

le  nombre  des  tournans; 

A  dix  ccntinK  5  au  lieu  d'un  sou ,  par 
corde  de  bois  enipilce  sur  une  terre  efi 
labour  ; 

Et  à  quinse  centimes  au  lieu  de  &r 
huit  deniers ,  par  corde  de  bois  empilée 
sur  une  terre  en  nature  de  prd  (4). 


ED  II,  en  évîtail  de  le  placer  dans  le  cas  spécia- 
lement pre'vu  par  rel  article  ;  A\n%'\,  on  marquait 
des  draps  de  celle  manière,  près  Louviers,  ou  rue 
de  Louviert ,  on  à  Pinskw  de  Sedan,  wkfiùtture  de 
Sedan;  p'.iis  ,  l^s  niirrhands  complices  de  b 
fraude,  coupaient  le»  mois  près,  rue  de,  à  l'instar 
de  ,  filature  de,  et  il  ne  miait  que  touvUn,  on 
Sedan  j  ces  fraudes  ne  consiiluaienl  ni  une  con- 
tre façon  ,  ni  le  cas  assimile  à  la  contrefaçon  ;  elles 
ne  puiivaient  être  punies,  la  lui  nouvelle  les  at- 
teint dans  la  gùiénlilé  de  ses  expressions.  (  Kof, 
M.  Bourguignon  sur  l'art,  i  4 a  forte  pénal  ). 

La  coouuission  de  la  Chaïubre  des  députés  a  fait 
remarquer  qae  la  confection  de  cerlaîns  produilt 
exijic  un  ('i^nr  inr'^  d'opérations  teHr'^  ,  qu'isn  n'c-^j 
point  encore  parvenu  à  les  exécuter  toutes  dans 
«n  sent  etmême.établûseaieiil;  en  conséquence , 
elle  a  émis  le  vœu  que  le  GouvememenI  a'occa- 
pâl  de  préciser,  p.^r  des  dispositions  réglemen- 
taires, les  conditions  qui  donnent  aux  fabricans 
le  dnil  d'apposer  la  narqae  ou  le  nom  de  lel  ou 
tel  lieu.  M.Pélou  a  projxt^e  même  un  article  addi- 
tionnel à  ce  sujet;  il  a  eic  rejeté,  /^o/.  les  arl.  i6, 

17  el  i8  de  la  loi  du  a3  genniaal  an  ii  ,  et  les 
Mt.  5  et  7  du  décrtl  ën  II  |ain  1809,  el  les  notes 
tnr  ces  articles. 

(1)  La  dîspoMlion  de  l'ari.  4s3  Cod.  peu.  qui 
prononce  la  confiscation  ,  si  les  objets  appartien- 
nent au  vendeur,  est  applicable  ^  un  marrhand 
qui  vend  sciemment  dés  objets  dont  la  marque  est 
eonlrefaîto ,  fllsifiée  ou  altérée,  en  un  mot,  qui 
eslauleorou  complice  fin  (irlit^Tai-  'ç  marchand 
qnî,  de  bonne  fui  ,  cxpu&erait  ou  vendrait  des 
nurdumdîies  san^  eonnaitre  les  lalsificaiions  on 
âl! f  rations ,  ne  serait  poiol pasâile  de  la  peine  de 
la  confiscation. 

(a)  Foy.  noies snr  l'art,  i". 

(3)  Proposition  \  la  Chambre  des  députés  le 

18  juin  (  Mon.  du  ao).  Rapport  de  M.  Sainle-Mn- 
rie  le  2  j  (  Mon.  du  24  ).  Discussion  et  adoption  le 
aS  (Mon.  du  aG  ). 

Proposition  à  la  Chambre  des  pairs  le  1""  juillet. 
(Mon.  du  4)'  Rapport  de  M.  de  la  Viilegon,tier 
le  i3  (Mon. dn  a3  ).  DiacBision  el  adopUon  le  ao 

'(Mon.  fin  2 3  ). 

(4)  Celle  augmentation  du  tarif  a  été  moiivée  sur 
le  changement  snman  dans  le  lanx  de  l'argent, 


changement  lel  qne  fnnranteaols,  ea  i7Ca,  ^ 

laient  autant  que  quatre  franr?  ,  en  i824- 

Voy.  le  texte  des  principaux  articles  de  l'or- 
donnanee  de  déecmlnw  167a,  dans  SireY,  loin.33, 
2  ,  I  :  1  ,  et  dans  cette  CoUcelîon,  à  sa  aite,*ied^ 
crct  du     janvier  1807. 

Il  a  été  formellciaent  reconna  dans  la  Chansbrc 
des  pairs  qu'un  devait  entendre  par  cvrde  m 
demt-dêcastert: ,  huit  pieds  de  haut  sur  la  lonsneif 
de  quinze  toises,  suivant  l'urdoonancc  de  16 jx 

L'iademniié  pour  l'occopation  dn  terrain  peA 
paraîtra  exagérée,  a  dit  la  commission  ;  elle  bVjI 
cependant  que  juste,  d'après  les  dispositions  ée 
l'arl.  i4  de  l'<wdottnance  de  1672,  qui  stMae 
qu'oulrr  I3  [uTtf  Hn  trrr.iin  occupé,  le*  proprié- 
taires duivent  encore  ioujjrir  fWr  leurs  hëriiages  U 
passage  des  ouvriers ,  ef  ewsemMs  laisser  pasuf 
harnais  et  chex'aux  portant  be  roupies  ,  CMMltR 
et  autres  choses  ntressatres. 

Dansie  cours  de  la  discussion  k  la  Chambre 
pairs,  M.  le  directeur  des  ponts-et-chaosséci , 
rofnmis^ lire  du  Roi ,  a  ftj  nrr.iîTnn  de  rappeler 
que  1  ordonnance  de  décembre  1672,  el  parcot- 
séqnenl  la  loi  noorelle ,  ne  soni  applicables  qn'at 
commerce  des  bois  destinas  2k  l'.^pj  rovisionnemeai 
4e  Paris;  mais  l'ordonnance  de  1669,  tiL  3;, 
arl.  45  ,  fixe  également  el  en  général ,  à  qnaraalc 
sous,  le  droit  de  chdmage  pour  vingt-quatre  bes- 
re» ,  des  moulins  établis  sur  les  rivières  naW- 
l^abies  et  flottables.  La  loi  nouvelle  est  ici  sans  ap- 
plication ,  el  un  arrêt  de  la  cour  de  eassalton  dé- 
clare ili^ale  toute  évaluation  de  dommages  faite 
par  les  tribunaux  ^u-dessus  des  quarante  sous  fat 
jour,  fiaés  par  Tordonnanee  de  1669  (  27  jailki 


j8o8  ;  Cnsî  S 


L'ordonnance  de  1669  défendait  d'exiger. ries 
aa>deU  do  tarif,  ni  de  rdarder  en  ancnne  masicre 
le  flottage  et  la  navigation,  ^  peine  de  mille  lirrti 
d'amende,  outre  les  dommages-intérêts,  frais 
dépens;  l'ordonnance  de  1672  infligeait  Ja  peii^c 
dn  foael  aux  meuniers  qui  exigeaient  des  sommn 
autres  que  celles  flxe'es  par  le  tarif,  si  ce  n'eiiii 
pour  leur  travail  particulier  dont  ils  seraient  co&- 
venus  de  gré  h  gré  avec  les  marchands. 

Ain:  IfriîLrc  de  l'i>rd(iiinnncf  Je  1672,  arl.  j3, 
les  marchands  n'étaient  point  tenus  de  payer  d'a< 
près  le  tarif  qu'eUe  éUMisifit,  iwqu'ils  étmaâ 
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a.  Lorsque  les  boîs  déposes  ne  seront 
pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite  par 
l'article  i5  du  chapitre  XVII  de  l'ordon- 
nance ,  Findemnité  sera  payée  ,  pour  let 
couches  incomplètes ,  à  raison  de  la  quan- 
ti lé  fîe  rordes  qu'elles  contiendraient  si 
elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur  (i). 

a8  JUILLET  &  4  AOWT  l8a4»  — 

f^lioe  aux  chemins  vicinaux  (a).  (  Vdl^ 
Bull.  DCLXXXV,  no  17,435. 

Art.  1'^  Les  chemins  reconnus ,  par 


«>•  JUILLET  iSa4« 
un  arrêté  du  pri'fol  sur  Une  délib'ératjoa 
du  conseil  municipal ,  pour  être  néc^s* 
saire5  à  la  conimunicati«m  des  conmii— 
Des ,  sont  à  la  charge  de  celles  siir^  le 
territoire  desquelles  î.ls  sont  établis  9 
snuf  le  cas  prévu  par;  l'article  9  di- 
aprés Q). 

a.  Lorsque  les  revenus  des  communes 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinai^ 
ires  de  ces  (4)  cheminé ,  il  y  est  podrva 
par  des  prestations  en  argent  ou  en 
ture ,  au  choix  des  contribuables  (5). 


n  possession  de  payer  moindre  somme  uuxdits      préfet  quî  doit  dtfcîarer  !a  vicinalitë  des  chemins  ; 


propriétaires  desdits  tuûulins  ,  Ou  leurs  inauniers  : 
3uçuet  cas  sera  payé  taivèad  VaneUn  usage. ,  dit 
l'article.  Il  nous  semble  qae,  nonobslant  ia  loi 
nouvelle,  conventions  «'ntre  les  marchands  el 
les  pru|>ricUîres  de  iiiuuiins  «ioivent  encore  au- 
joard'Iitti  dire  ex^eulée*,  quelque  onéreuses  qiu 
paissent  être  ces  conventions,  à  raisun  dr  Inir 
amcienneté ,  el  des  changemens  survenu&  dans  U 
râleur  de  ratgenl. 

(1)  Cel  article  a  été  ajouté  par  la  commission 
Je  la  Chambre  des  députés  ;  il  a  pour  but  de 
prévenir  le  préjadiee  que  causait  aux  proprié- 
taires de  terrains  l'inexe'cution  do  l'ariicl»-  iTi 
Je  l'ordonnance  de  1672;  cel  article  fixe  la 
hauteur  que  duivenl  avoir  les  piles  de  boisî  mais 
I  arrivait  que  les  marchanda,  aa  lieu  de  faire  em- 
liler  Iftir^  f>ois  à  la  hauteur  prescrite  {  huit  pieds 
ic  haut  sur  quinze  (uîses  de  longueur  )  ,  ce  qui 
.'^ippelle  h  piles  hauUs,  préféraient  leur  donner 
jne  hauteur  moindre,  c'esl-à-dirc  les  faire  em()i- 
er  ^  piJes  Ifasses  ;  ct^  comme  l'indemnité  était 
ixëe  non  d'après  le  nombre  des  piles ,  mais  d'à- 
jrès  celui  des  cordes,  il  arrivait  qu'une  corde  h 
>iles  basses  occupait  le  double  de  terrain,  el  ne 
Jonnail  lieu  cependant  qu'à  l'indemnité  pour  one 
corde  à  pile  haute. 

(a)  Proposition  ^  la  Chambre  des  députés  le 
i  8  juin  (  Mon.  du  20  ).  Rapport  de  M.  Duhamel 
e  29  (  Mon.  du  a  juillet).  Discussion  le  i*""  juillet 

>f  oïl.  du    j uillet  «1  jours  sttiv. )*  Adoption  le  5* 

Mon.  du  7  ). 

Proposition  \  la  Chambre  des  pairs  le  8  (  Mon. 

lu  1  I  ).  Rapport  de  M.  de  Breteuil  le  17  (Mon.- 
lu  30).  Discussion  lesaoel  22  (Mon.  des  zi  eta4)* 
Vdoption  le  aa  (  Mon.  du  2^  ). 

f^oy.  loi  du  aa  novcmbre=  i"  décembre  1790, 
j  1  arl.  3  ;  du  28  septembre  =  6  octobre  1791  , 
it.l  sccl.  6  ,  et  lit.  2,  art.  4»  4i,  le*  notes 
(Or  ces  articles.  Loi  du  16  frimaire  an  2,  art.  I*^ 
Arrêtés  du  33  messidor  an  5  ;  du  4  thermidor 
ftn  I  o ,  lit.  a ,  arl.  6  ,  et  lit.  3 ,  art.  22  el  ai.  Lois 
]tt  9  ventôse  an  ta  t  dQ9  ventôse  an  i3 ,  arl.  6  et 
.iiiv-,  et  notes  sur  ces  arlictes',  décret  du  4  août 
1  8  I  1  ;  avis  du  Conseil-d'Ëlal  du  8  novembre  J 8 13  i, 
nsir notion  ministérielle  dn3i  octobre  i8s4> 
C3)  Il  résulte  de  la  discossion  au  Conseil-d'Etat 

ur  l'art  538,  Code  civil,  que  les  chemins  vici- 
laux  soni  h  la  charge  des  communes,  f^of.  d*ail- 
eurs  les  lois  citées  dans  la  noie  précédente.  Les 

lies  Pl  places  des  bourgs  el  villages  sont  assimilées 
lUX  chemins  vicinaux  ( Garnier,  Traité  des  che- 
aîoSf  à*  pari. ,  chap.  i*').  C'est  un  arrêté  dn 


la  jurisprudence  l'avait  élément  décidé  sous 
l'empire  de  la  loi  dn  g  ventôse  an  i3  (^o/.  notes 
sur  cette  loi).  L'obligation  imposée  à  l'âdministra- 

tinn  ptiblique  par  la  loi  du  y  ventôse  an  i3,  de 
faire  rechercher  et  reconnaître  les  chemins  vici- 
nanx  sul).siste  toujours;  nn  ameademeal  ajanl 

pour  hul  de  faire  opérer  celte  reconnsilSaace  "*"f 
le  délai  d'une  année  a  été  rejeté. 

On  a  proposé  d'a|ottter  après  le  mot  communes, 
fptix-ci  :  des  viîluf^es  ,  hamraux,  sections  de  eonè* 
munes.  Cel  amendement  a  été  rejeté  comme  inu- 
tile; en  effet,  ii  est  généralement  reconnu  que 
les  chemins  vicinaux  ne  soal  pas  senlement  cens 
qui  conduisent  d'une  commune  à  une  autre.  Car" 
nier  rappelle  l'art.  38 1  du  projet  du  Code  rural  9 
ainsi  conça  :  «  sont  considérés  comme  chemins  vi- 
cinaux foM'^  rttux  qui,  autres  que  les  ronff?  rnv.iles 
el  déparlemeutales  servent  à  communiquer  d'un 
lien  piiblîc  Si  un  antre ,  soit  cfaef-liea  de  com3 
II, une,  vi!lat;e  ou  hameau  composé  de  Iruis  habi* 
latiuns  au  moins,  suit  grande  route,  marché, 
église ,  édifice ,  ou  l>ien  eommnnal ,  suit  fontaine 
publique,  port,  bac,  rivière  on  ruisseau,  d'uia 
u«age  commun  ou  qui  servent  3l  COmaïQDtqnee 
d'un  chemin  vicinal  à  un  autre. m 

On  a  proposé  d'autoriser  le  préfet  )i  déclarer  les 
chemins  vicinaux ,  sur  xxnt  i-édamation  quclcon- 
que,  si  le  conseil  municipal  ne  prenait  pas  l'ini- 
tialive. 

Celle  proposition  a  été  rejetée. 

Ké.inmoins,  te  préfet  peut  toujours  ,  soit  de  soà 
propre  mouvement,  soit  sur  une  réclamation  par« 
ticnlière ,  provoquer  la  délibération  dn  conseil 

mon)cif>al. 

Si  un  arrêté  déclare  vicinal  un  chemin  qui 
serait  nne  propriété  privée  ,  la  qoeslion  de  pro- 
priété doit  élre  pnrice  devant  les  tribunaux.  ^Fofm 
les  notes  sur  la  loi  du  9  veiitose  an  1 3.  ) 

(4)  Le  mot  ces  a  été  substitué  au  mot  leurs, 
pour  bien  faire  entendre  que  let  revenus  des  com- 
munes doivent  rif*  rxrlîisivemenl  appliqués  aux 
réparations  des  clieiains  reconnus  vicinaux,  con- 
formément à  l'art 

'  (5)  Les  prestations  en  nature  ont  paru  rappeler 

l'.-iii  r'cnii!'  rnrrrr  :  on  n  rrpondu  qu'elles  en  diffé- 
raient essentiellement ,  en  ce  que  la  corvée  ëlail 
nne  chart;e  arbitraire  imposée  )i  une  seule  partie 
de  la  population^  îi  la  plus  mallieureuse ,  pour  des 
travaux  non  limités  ,  et  qui  servaient  à  des  choses 
sur  lesquelles  elle  n'avait  anenn  dKHt  de  pro-> 
pfîélé. 
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-i.  To«t  iMbStont  (i)  chef  de  îumUt 
ou  dVtabtissement  k  titre  de  propriélaî- 
Te,  de  régisseur,  àe  firmier,  ou  de  co- 
lon paritaire ,  qui  est  porte  sur  Tun 
dee  rdies  des  eontribulions  directes , 
peut  être  tenu  (a),  pour  chaque  an- 
née (3), 

1°  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder 
deux  journées  de  travail  ou  leur  vaieur 
•tt  argent,  p<ittr  lui  et  pour  chaeuu  de 
lea  fiw  vivant  avec  lui ,  ainsi  que  pour 

cbnnin  fîe  ses  rIomesliqucsmâJes,  pourvu 
que  te.s  uns  et  ie.s  autres  5oieut  valides  et 
âgé.s  41e  vingt  ans  accomplis  ; 

A  fournir  (4)  deux  journées ,  «i 
plus  )  de  chanue  h£le  de  trait  ou  de 
Somme  ,  de  cnaque  cheval  de  selle  ou 
d*attelage  de  luxe  ,  et  de  chaque  char- 
rette ,  en  sa  possession  pour  son  ser- 
TÎee  ou  pour  le  service  dont  îl  eet 
chargé  (5). 


aS  JOittCT  f8a{. 

4.  En  cas  d^intuflitaiice  àe»  moyens 
èi-dessus,  il  pourra  éire  perçu  sur  tout 

contribuable  jusqii*à  cinf]  rtrilinies  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  coutrîl>ulioos 
directes  (6), 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent  se> 
ront  volés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  fixeront  également  le  taux  de  la  con- 
vertdoo  des  prestations  en  nature*  Les 
préfets'en  autoriseront  Timposition.  ht 
recouvrement  en  sera  poursuivi  comme 
pour  les  coutributions  directes  ;  les  dé- 
grèvemens  prononcéssans  frais,  les  comp 
tes  rendus  crnnme  pour  les  autres  dé- 
penses communales  (7). 

Dans  le  rr^s  ptt'vu  pnr  l'article  4»  1" 
conseils  municipaux  devront  èlre  assistés 
des  plus  imposés ,  en  nombre  égal  à  ce- 
lui de  leurs  membres (8). 

6.  Si  des  travaui  indi^ensables  en- 


Cependant  rarrêttS  de  4  ihennîdor  an  te(arl.€) 

antorisail  aus*i  des  preslalions  en  nA?nr^  ,  et 
M.  JLainë,  niinislre  de  l'inlérieur,  cru»  devoir 
écrire  une  circulaire  pour  les  supprimer. 

(T)  On  fi  iif  entendre  par  habitr.nf  reluî  qiiî 
réside  oriiinairenienl  dans  la  cuiitaïune ,  alors 
ânême  qu'il  n'y  est  pas  dotnicUii,  et  qu'il  paie 
jiai  i!r  contribution  personnelle  ;  cel.i  resulle  cx- 
pressénienl  de  ia  di»cus»ion.  On  a  vuulu  désirer, 
u  dil  un  orateur,  ceux  qui,  sans  èlre  propriélairea  « 
recueillenl  une  portion  des  fruits  en  c-\}ili  il^nr  fa 
clitiie  d'autruiiet,  quoique  leur  re'sidence  n'ait 
))as  la  tixilé  qui  S^llsciiê  k  la  propriété .  et  qui 
peut  la  faire  considérer  comme  nn  domicile  ,  ils 
doivent  néanmoins  remplir  les  <^ligations  aux- 
quelles serait  assujéti  le  propriétaire  qu'ils  rem- 
placent ,  s'il  hal»ilail  la  commune. 

(3)  De  ce  que  la  loi  dil  peut,  doit -on  con- 
clure que  le  maire  ou  le  conseil  municipal  a  la 
liicullé  de  comprendre  ou  de  ne  pas  comprendre 
parmi  1rs  imposes,  tin  liafiilani  qui  se  trouve  d'aii> 
leurs  rriinir  les  conditions  prescrites. 

M.  le  rap|iorteor  dc  Is  commission  de  la  Cham* 
bre  des  ifri  u'e^s  «lansson  résumé  de  la  discussion, 
a  dil  :  tuut  huàUant  peut  être  tenu  :  donc  il  peut 
être  dispensé. 

M.  le  minisire  de  t'inlérienr  a  déclaré  atissî,  en 
•'expliquant  sur  l'art.  6,  que  l'imposition  était 
faettlta*iv«.  Voici  ae*  eitprcni<nii  :  «  Les  maires  ve 
«  ionl  [  ,îf  itl)Ii::es  d'appeler  à  la  |)rt'sf;ition  tous 
■  les  contribuables  ;  la  loi  dit  seulement  qu'ils 
fr  pniirronl  les  y  appeler.  »  H.  Leclere  de  liecD- 
lieii  a  conib.ilKi  rc  système,  qui  domcvaît  SHS 
maires  un  pouvoir  arbitraire. 

le  rapporteur  \  la  Chambre  des  pairs  «  pense 
que  Its  art.  3  et  5  donnent  la  farulié  de  dégrever, 
ou  de  ae  poùu  ùnpaicr  tous  ceux  que  l'aulorili^ 
loeale  reconnaîtra  indi<>ens. 

Il  nous  semble  que  les  mots  ptutet pourra  expri- 
menl  non  la  faculté  d'imposer  ou  d'cxempler  tel 
uu  Ici  individu  ,  mais  bien  la  faculté  de  recourir 
selon  les  circonsiaoccs  aox  moyens  indiqués  par 
icsarUS,  4 «16. 


(3)  Les  mots  pour  db^i/e  anin^e  ont  étd  ajonl6 
parla  commission,  po^r  Men  déterminer  h  li- 
mite des  re&^uurces  mises  à  ta  disposition  de  lad* 
minisiralion. 

(4)  On  a  rrjrf'*'  vn  .Tmpnf^rînpnf  porf^nt  qnr  !?' 
journées  employées  à  la  conditile  àvs  bêles  tic 
Irait  on  de  somme  par  eeu»  même  h  qai  elles 

parlienncnl  «;prr>nt  roiTifiIres  b  ces  personnes  en 
déduction  des  journées  de  travail  personnel  puar 
la  réparation  des  eliemîns  vicinaux  ;  le  rejet  de 
cet  amendement  a  éle  evidenimenl  fundé  sur  ce 
qu'il  esprims^t  une  proposition  incontesiahle;  ra 
effet,  celui  qui  doit  des  journées  de  ses  bêles <k 
trait  ou  de  somme  ne  doit  pas  en  outre  la  journée 
d'un  conducteur.  La  loi  dit  fournir  des  jov 
nées,  elc,  et  non  pas  faire  eonauire» 

(5)  Les  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  de  losc 
sont  compris;  mais  il  y  a  faculté  pour  le  proprié- 
taire de  les  remplacer  par  d'autres. 

On  a  refusé  une  e^temption  pour  les  cheTSUS^e 
It.illaijf» ,  pour  les  die  vaux  elaulres  h^les  de  sumof 
apparicnani  à  des  gens  pauvres  qui  cunduiseot  It 
charbon ,  le  minérai ,  ou  le  bois  dans  les  usines; 
—  reste  la  facuhe'  de  solliciter  le  dégrèvement.  Il 
a  été  expressénirnt  déclaré  ^  la  Chambre  du; 
pairs,  par  le  ministre  de  l'int^ricor ,  que  kl 
e/rtY'^  ,  le;  étalons  et  les  poulimens  ne  «oui  p* 
compris  dans  la  loi. 

(6)  Tout  coniribuable ,  sans  distmciion  cuire 
Vlmbitont  et  le  non  habitant. 

(7)  On  a  fait  remarquer  que  la  nature  parlicif 
lîère  de  l'impôt  rendra  impossible  rf^tsenraliw 
des  formalités  ju  (  s(  i  ilc,  |n  nr  demandes  tt 
dégrèvement;  le  ministre  de  l'intérieur  a  dértact 
que  ces  formalités  ne  seront  exigées  qu*au(aal 
qu'elles  sont  praticables.  It  a  été  snrtuul  reconan 
qu'un  ne  serait  pas  obligé  d'employer  du  papier 
timbré.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8 ,  til.  2  ,  art.  4  >  n**  i ,  ce  sont  les  conseils 
de  préfecture  qui  statuent  sur  les  dt«ni.indcs  e» 
dégrèvement.  Foy.  aussi  les  arrêtes  du  ûorrsi 
et  i6  thermidor  an  8  ,  et  noies. 

(8)  On  s  demandé  que  les  pmiptidlMres  ùtÊaim^ 
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geai  qu'il  »ûit  ajouté  par  des  contribu- 
tipiu  extraordinaires  au  produit  des  pres- 
talions  ;  il  y  «era  Dourvu ,  coafS»riiiéaient 
aux  lotêf  ]MMP  oes  ordoniuiDCes  roya- 
les (i). 

7.  Toutes  les  fois  qu'ua  chemin  sera 
Iiabtbitllement  ou  tempomîrtmtlit  dé- 
gnàà  par  des  exploitations  d«  mines  y 
de  carrières,  de  forèls,  ou  de  toute  au- 
tre entreprise  industrielle ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  obliger  les  eotreprcneurs  ou 
propriétaires  à  des  aufe^entions  particiH 
lières ,  lesquelles  seronl ,  sur  la  demande 
des  communes,  réglées  par  les  con^eîh 
de  préfecture  ,  d'après  des  expertises 
contradictoires  (a). 

S.  Les  propriétés  de  TEtat  el  de  la 
couronne  contribueront  aux  dépenses 
des  cliecnins  communaux  dans  les  pro- 
portions qui  seront  réglées  par  les  pré- 
fets en  conseil  de  préfectiire  (3). 

g.  Lors(|u'un  même  (4)  chemin  Jnté'* 
resse  plusieurs  communes,  et  en  cas  de 
dîscord  entre  elles  sur  la  proportion  d^ 


cet  intérêt  et  des  charges  h  ^upportcr, 
ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdtt«s 
charges  ,  le  préfet  prononce  ,  en  conseil 
de  préfecture  ,  sur  la  dt'iiberation  dej; 
conseils  municipaux ,  assistes  dvs  plus 
imposés ,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article 

10.  Les  acquisitions  ,  aliénations  et 
c'cimn^^es  rivanl  pour  ch]ol  les  cliemins 
communaux,  seront  autorisés  par  arrê- 
tés des  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
après  délibération  des  conseils  munici- 
pnux  intéressés,  et  après  enquête  dt  mr/v 
modo  et  incommoda ,  lorsque  la  valeur 
des  terrains  à  acquérir ,  à  vendre  ou  à 
^  échanger ,  n^excédera  pas  trois  mille 
francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  profcts, 
dans  les  mêmes  formes,  les  travaux  d'ou- 
verture o|i  d^ébr|;is$ement  desdils  che- 
mins^ et  rsftraclion  des  matérîauic  né- 
cessaires i|  leur  établissement  y  qui  pour* 
ront  doTinf-r  lieu  à  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique ,  en  vertu 


les  femmf^  cl  ie$  mîneùrs  passent  se  faire  reprrf- 
«enler  par  /les  £ondei  de  pouvoirs.  CeUe  propusi- 
■îoB  •  Àé  rejel^e }  sHe  ^toii  repnus«ée,  quant  aux 
f»ropriélaîre»  absens ,  par  l'ut  ^.i  fie  I3  loi  du 
tS  mai  1818,  qui  porte  que,  ai  ies  j^lus  forts 
eonlribvairies  lonl  absent.  Ha  sMont  r^mpiae^ 
:>ar  les  l'in?  forts  coniribuables  a[»rè.s  eux  Mais  \\ 
oi  de  ittiS,  antsi  bien  que  tea  conaiUérations 
1  u'on  a  fiiil  valoir  ponr  reponiser  lea  nutndlatairca 
lc5  absent  ,  junl  sans  application  rclalivemeni  aux 
Femmes  et  aax  mineurs  exclus  du  conseil  munici- 
pal par  leur  texe  on  léor  Ise.  Il  parait  qu'k  h 
Chambre  des  paîra  des  amendemens  auraient  éle 
adoptés  sans  l'inconvénient  grave  ,  à  la  (in  de  la 
session ,  de  renvoyer  la  loi  à  l'autre  Chambre. 

On  a  rejeté  un  article  addilionnel  qui  donnait 
3réfet  !«•  àruxi  ilc  forcrr  une  commune  k  réparer 
.m  chemin  vicinal.  Ou  a  rappelé  la  disposition  de 
*arl.  4 1%  til>  3  de  la  loi  du  a8  septembre  =s4i  ne- 
!obre  1791,  qui  affranchit  «le  Imife  peine  le  voya^ 
reur  qui  anra  déclus  un  champ  ,  si  le  juge-tie- 
da  canton  décide  que  le  eheiilin  était  inipra- 
icabte,  et  qui  me)  les  dommages  SI  fcmts  de  cld'> 
ure  à  la  charge  de  la  commune. 

On  n  fnil  remarquer  auiaî  qae  la  mime  loi  da 
î8  septembre  =6  octobre  1791,  tit.  j*"",  sect.  6, 
irt.  3,  autorise  te  directoire  de  département  (le 
>rtfflet  )  ordonner  la  r^raiioa  d'un  ehemiii , 
nr  Li  t  r^clamaiiun  d*«iie  «ottinanc,  o«  sur  celle 

le  1 1.1  rl  :  (  ul UTS. 

(1)  /W.  art.  3g  et  suiv.  de  la  loi  du  i5  mai 
818. 

(2)  /^OY,  aft.  38  etsniv.  loi  do  16  septembre 

807. 

(5)  Doit-on  cntenUre  par  celle  expression  :  le 
rAfe.1  seul ,  après  avoir  pris  Va\'is  du  conseil  de 
r^feçture;  c'est  en  ce  senç  qu'elle  :\  r'ié  inlfipre- 
,  dans! art.  5  de  la  loi  du  ii  lévrier  iSi  7  (ro/. 
otes  sur  l'art.  4  de  Tordonnaiice  5I11 4  «cplembre 


1820)  ;  l'art.  7  désÏRne  expressément  les  conseils 
de  prèjccturtf  et  Ion  pourrait  trouver  dans  ce  rap- 
prochement mie  raison  de  plus  de  penser  que  le 
législateur  a  voulu  ,  dans  l'art.  8 ,  parler  du  prffet 
ieuii  cependant  il  v  a  des  exemples,  dans  nuire 
légidalfon ,  oè  les  locutions  «  tontêil  de  prèfectmré 
et  l'ft'f'  s  al  conseil  fiî  prcferfurc  sont  employées 
comme  synonymes  :  ainsi,  la  lui  du  3o  floréal 
an  to,  art  4»  attribue  mt» amstils  de prèfeeture , 
la  connaissance  ries  conleslalions  qui  peuvent  s'é* 
Urer  en  matière  de  perception  dea  dntiis  de  navi- 
pation i  «I  rarvilé  du  8  prairial  an  1 1  porte,  art.  1 3« 
qne,  conformément  à  la  loi  du  3o  floréal  an  \o, 
certaines  contestations  seront  portées  devant  le 
préfet,  qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture, 
^«f .  noies  tvr  l'art*  9. 

(4)  La  foimnîsîion  de  la  Cliamhre  àc$  députés 
a  proposé  de  rctrancirer  le  mol  même;  la  pruposi'- 
don  a  été  aeeocillte  KMon.  du  7  juiffet  i8s4f 
pag.  q2i,  1^* colonne)  :  c'est done par eneurqaê 
le  moi  a  été  conservé. 

(  5  >  On  a  proposé  de  dire  que  le  conseil  de  pré* 
feclure  sialtierait  comme  en  matière  contcnlieuse  : 
cet  amendement  a  été  rejeté  ,  ainsi,  le  préfet  sta- 
tue seul,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  préfec 
twDe.  /^of  .  nples  snr  l'arl*  8. 

Inlerpellc  sur  le  sens  de  Karl.  9,  M.  le  mî- 
nialre  de  l'inierieur  a  répondu  qu'il  désigne  les 
diemins  qui  passent  sar  le  lerriloire  des 
nés,  mais  que,  dans  la  coniribution  «1  iu<|ii>5er  k 
chacune  d'eUes,  il  faut  avuir  égard  plus  à  i'ulililé 
qu'elles  en  reltreni,  qu'à  la  tungueur  des  chemins 
«omiifls  dans  leur  cnolavt. 

Il  a  »tnsi  déclaré  que,  si  deux  communes 
étaient  situées  dans  des  déparlemens  diffcrens,  les 
préfets  devraient  s'entendre;  et  que,  dans  le  cas 
ou  i!'.  n.^  pi)urr.'î:ent  y  p.irvt  iiir,  i'aulor  le  supé- 
rieure, c Vst-à-iiire  le  ministre  sUtuccail,  sauf 

recoars  aii  (Jonscilrd'^lil» 
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de  la  loi  du  8  mars  i8in,  lorsque  l'in- 
demnile  due  aux  propriétaires  pour  les 
terrains  ou  pour  les  nialéiiaut  netcé- 
*  dei-a  pas  la  même  somme  de  trois  mille 
francs  (i).   

a8  JUILLET  i8a  { .  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  admet  le  sirur  Canadach  à  élor- 
btir  son  domicile  en  France, 
BuU.  DCLXXXVII.) 


aSjrviLLBT  i8î4* — Ordnnnnncrs  du  Roi 
qui  autorisent  l'accr  piaf  ion  de  dons 
etIegsAWl,  Bulletins  DCLXXXiX, 
DCXCe/UCXCl.) 


aS  JVttLBT  i8a4'  — •  Ordonnance  du  Roi 

gui  autorise  hs  sieurs  Pniffa  rt  Coî- 
lignon  à  établir  tinr  rmcrie  à  Tré- 
ion  ,  dëparlemeiU  du  JSord.  (VII, 

Bull.  DCXCL) 

a8aUlI>LET  i8a4.  —  Ordonnances  d'/  Hoi 
gui  accordent  drs  frffrrs  <!r  déclara- 
lion  de  naturahtc  aux  rieurs  Kir- 


a8  JUILLET   AU  3  AOUT  l8l4- 

kham,  FrancoZf  Jfclirr ,  Spanzotti 

H  Laha /r.  { V 1 1 ,  Bull.  DCXCVH ,  ei 
VIU,  Bull.  LU  et  LVL) 

3i  JUILLET  i8a4.  —  Tah^au  des  prix 
des  groins  pour  servir  drré§ulairurde 

l'exportation  et  de  IHmporfafion , 
conjfortnémmt  aux  lois  des  xiijuUiet 
i8iQ  et  4  juillet  (VU,  Builetio 

DGLXXXIV.) 

m     

3  AOUT  =  8  vovBiiBKB  i8a4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  création  d'or- 
chicr<;  de  fa  couronne,  (Vil,  Bull. 

.  DCXCViU,  oo  17,7680 

Louis,  elc ,  sur  le  compte  qui  nous  a 
été  rendu  par  le  ministre  secrétaire- d'E- 
tal fie  noire  maison  ,  de  la  nécessité  de 
réunir  dans  un  seul  dépôt  les  titres ,  ac- 
tes et  pièces  qui  concernent  la  propriété 
du  domaine  de  la  couronne,  et  sur  la  c!e 
mande  qni  :t  étf^  hite  de  la  formalion  tie 
CCS  archives,  dans  l'intérêt  de  i'Elat, 
par  le  ministre  secretaire-d'Etat  au  dé- 


(i)  Foy.\»  loi  du  8  mars  1810,  et  du  i6s«p- 
lembre  1807,  »rl.  29  elsnw.  «l^letSMÎT. 

On  a  souleno  qa'o«  m  devrai!  pas  obliger  les 

propriélaircs  rivt  rr  ins  à  supporter  l'exlrarfion  de» 
BUlëri;iux  ,  coaime  00  les  oblige  à  lournir  du 
Icrrain  (jour  un  ebemin  ;  qae  Tco  ne  doit  porter 
atteinte  à  la  propriété  privée,  pour  cansp  d'utilité 
publique,  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  ab&oliie;  que 
«ans  doole  il  peut  être  avantageux  de  prendre  des 
matériaux  dans  un  terrain  voisin  du  chemin,  m^is 
qu'il  est  possible  de  s'en  procurer  ailleurs,  et  que 
celte  possibilité  suffit  pour  que  Ton  doive  retpecler 
la  propriété.  Cette  théorie,  qui  nous  parait  aussi 
neuve  que  juste,  n'a  pas  été  adoptée.  On  a  cité  la 
loi  du  a8  septembre  =  6  octobre  1791,  tit.  1*% 
MCI  6  ,  art.  1**^,  et  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ,  qni  atilorisent  l'eitracUon  des  ma- 
tériaux dans  lc4  prupriétés  privées,  fo/.  aussi 
Tari.  4  4e  la  loi  da  aS  plimost  an  8«  et  les 
noici. 

Flusîenrs  articles  additionnels  ont  été  pro* 
posés. 

La  eoromitiîon  avait  ttoUminent  demandé  qae 

les  délits  et  coniravt  ntions  en  matière  de  voirie 
vicinale  pussent  être  poursuivis  d'office  par  le  mi- 
nistère public,  afin  de  soustraira  les  commanet  b 
l'obligation  de  se  porter  parties  civiles,  cl  «le  e  n 
signer  le  montant  des  lirais {  mais,  comme  on  a 
reconnu  qu'aux  termes  de  rordonnanee  du  as 
mai  i8i6,  art.  4,  les  communes  sont  dispensées 
consigner  le  munlaot  des  frais,  la  proposition  a 
été  retirée. 

Un  autre  article  avait  pour  bal  d*allrîboer  la 

connaissance  de  toutes  les  contraventions  en  ma- 
lière  de  voirie  vicinale  aux  tribunaux  de  simple 
poUce  ;  il  a  été  rejeté.  Dans  TëM  aclflcl  de  la 


légisUlion,  et  aux  termes  de  l'art.  4o,  lit-  a  de  1» 
loi  do  aS  sepicmbresfi  octobre  179  s  ,  ecrtaincs 
contraventions  sont  punissables  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  vingt- quatre  livres;  eU» 
excèdent  par  conséquent  la  compétence  ti* 
bunaux  de  simple  polire  (f  uir  (i'instr.  crimi». 
art  ii7  et  liS).  £n  ce  qui  louche  U  cuxnpélcDce 
des  tribunaux  de  poliee,  deslribonaax  coircdtioa- 
aels  ,  et  des  conseils  de  préfecture  ,  roy  les  nul» 
sur  l'art.  4o  précité  de  la  loi  du^  a»  sep4embre  = 
6  octobre  1791  ;  ro/.  aussi  les  art.  47a.  et  soiv.éu 
Code  pénal,  sar  le»  peiaescmire  certaines  eoalif 

Tenl'nn."!. 

D  ailleurs,  dans  la  dîscossîon  générale ,  w 
avait  manifesté  le  vœu  que  la  législation  relative  i 
la  répression  des  délit»  en  matière  de  grande  voim 
fût  étendue  à  la  voirie  vicinale;  on  a'est  réeni 
contre  1er  lenteurs  et  les  difficultés  que  prësenteai 
les  contestations,  lorsque  le  parliculicr  poursuivi 
en  matière  de  voirie  vicinale ,  soulève  U  ques>tM 
de  propriété,  cl  Oppose  rexecption  Jurt  fed; 
niais  il  n'y  a  pas  code  propoiilion  positiTe  faite* 
cet  égard.  Pour  apprécier  la  ditference  des  rè|l« 
en  milièrede  grande  voirie  et  en  matière  de  v«>irit 
vicinale,  il  siilfît  de  comparer  la  loi  Ha  2g  {lon-il 
an  10  et  les  notes,  avec  la  loi  du  9  vealusc  an  li 
et  les  noies. 

Enfin  ,  un  article  additionnel  ainsi  conçu  ,  a  c' - 
présenté  :  «  Tous  les  réglemens  et  ordoDoaacti 
-  qui  existent  rcUlivemenl  aux  cbenins  eonuai' 
..  n.Tux,  et  auxquels  il  n'est  pas  déroçé  par  U 
<>  présente  loi  demeurent  maintenus.  -  On  a  soe- 
tenu  qu'il  était  inutile,  en  ce  qu'il  exprimaii  e« 
qui  est  de  droit  :aa  nombre  des  dispositions  miis 
tenues  se  trouvant  e'videmmenl  les  art.  6,  7  et  8  àt 
la  lui  du  9  ventôse  an  i3,  et  le»  autre*  articles  d« 
lois  etodaunt  eilés. 
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^OWIRHtMlllT  mot 

Sartemenf  des  fiomces,  noiit  avons  br^ 
onné  et  ordonnons  c«  qui  suit  : 
Art.  l'î'".  Les  titres,  acle^î,  pièces  et 
documens  servant  à  l'établisscrnt^nl  de  la 
propriété  des  immeubles  qui  cotnposeot 
k  dotation  d<  la  couronne ,  seront  réu- 
nis dans  des  archives  spéciales ,  confiées 
à  la  garde  d*un  archiviste  ,  et  placées  à 
Paris  dans  l'un  de  nos  bâtimens. 

3.  L*arcbiviste  de  la  couronne  sera 
nommé  par  nous,  sur  la  présentation  du 
ministre  secre'taire-d'Ëtat  de  notre  niaî*- 
son ,  qui  recevra  son  serment. 

3.  11  sera  placé  sous  les  ordres  et  Tau* 
torité  du^  ministre  secrétaire-d*£tat  de 
notre  maison. 

4-  D:îri5  tin  délai  de  siv  mois  ,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  les  titres,  actes  et  pièces 
ci-dess^s  désignes,  devront  être  déposés 
aux  archives  de  la  couronne  par  les  in-' 
tendans  ou  administrateurs  de  la  liste  ci- 
vile  qui  en  seraient  détenteurs. 

5.  L'archtvi:ite  de  la  couronne  est  au- 
torisé à  requérir  de  la  part  de  tout  dé- 
IHmIaire  ou  officier  public  la  remise  des 
titres  ou  actes  concernant  la  propriété  du 
domaine  de  la  couronne,  ou  au  moins 
des  ei^pédi lions  en  bonne  forme  pour 
ceux  de  ces  actes  dont  les  ninutes  doî* 
vent  rester  dans  les  dép6ls  publics. 

G,  Il  evercern  ,  on  nom  et  sous  l'niito- 
rite  du  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  no- 
tre maison  ,  les  actions  nécessaires  pour 
obtenir ,  en  cas  de  refus  de  la  part  de 
•  tiers,  la  remise  des  titres  dont  il  s^agit. 

7.  Les  titres  ,  actes  et  pièces,  déposés 
auK  archives  de  la  couronne ,  ne  pour- 
ront être  déplacés  que  par  autorité  de 
|uslice  ,  ou  sous  Tautorisation  expresse  du 
ministre  secre'laire-d'Etal  de  notre  mai- 
son. L'archiviste  pourra  en  délivrer  des 
copies  colialionnées  ou  des  extraits  aux 
întendans  et  administrateurs  de  la  liste 
civile. 

8.  \j'  règlement  d'administration  qui 
déterminera  l'ordre  et  la  tenue  des  ar- 
chives de  la  couronne,  remplacement  de 
ces  archives  et  le  traitement  de  Tarehi- 
visle,  seront  inceisaniment  déterminés 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  se* 
crétaire-d'Ëtat  de  notre  maison. 

9.  Le  ministrè  secrétaire-d'Elat  de  no> 
tre  maison  est  chargé  de  Pesécution  de 
la  présente  ordonnance. 


Lt.  —  4  AOUT  i8a4.  547 

3  AOUT  i8if  —  teitres'pateiUes  pof>- 

tant  èrrct'on  de  maforats  en  fnotur 
dr  M  M.  DJahotde  Ccmaxse,  de  Go/on 
et  Boiichrllcr  d'Audetange.  (VII» 
Bull.  DGLXXXVL) 

4  —  G  AOUT  i8î4'  —  ^^i'  relative  n  la 
fixation  des  dépendes  et  des  rrrrtles 
de  i8i5  (1).  (VU,  liuil.  DCLXXXVl, 
n»  17,443.) 

Voy.  lois  des  10  mai  i8a3  e/  a  1  mai 
i8a5. 

TiTaB      Crédits  votés  pour  l'exereioi 

ï  8a  5. 

§  l Budget  dt  la  dette  consolidée. 
Ai  l,  icr.  I^es  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  ramorlissementsont  fuéesy 
pourTcxercice  i8i5,  à  la  somme  de  deu« 
cent  trente-^pt  millions  quatre-vingt- 
cinq  mille  «îcpt  rrnt  quatre-vingt  cinq  fr, 
à  (  237,085,785  lraacs)|  conformément 
l'état  A  ci-annexé. 
t  II.  Fixation  des  dépenses  génAniês  du  service. 

a.  Des  crédité  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  MX  cent  soixante-un  mil* 

lions  huit  cent  quarante-sep!  ml!!e  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  fr.  (f>B  1  ,H/f 7,.^95 
fr,)t  pour  les  dépenses  générales  du  ser- 
vice de  rexerdce  -i8a5,  con&rmément  à 
l*élat  B  >  applicables  y  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci.  5a8)386^4f  7^ 

Aux  frais  de  régie  ,  d'ex- 
ploitation ,  de  percep- 
tion et  non-valeurs  des 
contributions  directes  et 

'  indirectes ,  et  des  reve- 
nus de  l'Etat,  ci  ^*7i^7*9^7^ 

Aux  remboursemens  et  res- 
titutions à  faire  aux  con- 
tribuables sur  les  pro- 
duits desdites  contribu- 
tions ,  ci   6,089,000 

Total  égal..  661,847,395 

TttKZll,  Imiiâls  autorisés  pour  l'exer^ 
cice  iSaS. 
3.  Continuera  d'être  faite,  en  iSaS^  con* 
formément  aux  lois  existantes,  I4  percep- 
tion : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre ,  de  greffe,  d'hypothèques ,  de  passe^ 
ports  et  permis  de  port  d'armes  ; 


( I  )  Propusitioa  )i  la  Chambre  des  dtfpa|&  le  5  Proporitioa  1  Is  Chambre  des  pairs  le  a)  (  Mmi. 

avril  (Mon.  du  6).  Rapport  de  MM.  Frcnilly  et  de  du  3 1).  Rapport  de  M    l'Herbinivilte  le  3  o  (Mon, 

Lailours  le  26  juin  (  Mon  du  aâ  ).  Discus«ion  le  du  5  août  ).  Discussion  le  2  août  (Mon.  des  4  *t  5)« 

6  jaillel  (  Mon.  da  8  cl  jours  suiv.  ).  Adoption  le  sa  Adoplion  le  9  (  MoD'  do  5 
(Mob.  dtt  a4). 
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Des  droits  de  dommes,  y  compris  cel»i 
sur  les  sels  ; 

Dps  rontrihn lions  indirrrles ,  cÎp.s  pos- 
tes ,  des  loteries  ,  des  moniiaies  et  droits 
de  garantie  i 

Des  tates  des  brevets  dMovention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Do  s  droits  de  Tétificatioii  des  poids  et 
inesurejt  :  ' 

l>u  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  specl»eieS9 

.  Du  prix  des  poudres*  tel  qu'il  èst  fisd 

par  In  loi  du  if»  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  cecellc  brute  dnns 
les  lieux  de  réunion  et  fêtes  ou  i  on  e&t 
admis  en  payant,  et  d*uil  décime  pour 
Irancsur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  nffrnncîiîs  ; 

Des  contribiîtîons  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
cbandircs  de  eommerce ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  ëta- 
Ulssemeos  et  aux  établissemens  sani- 
taires ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vi- 
site chec  les  pbarmadens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  ,  en  vertu 
des  arrêle's  du  Gouvernement  du  3  flo- 
réal an  8  (a3  avril  lâoo)  et  du  i>  nivose 
an  II  (37  décembre  1802} ,  sur  les  éla* 
blisseroeos  d'eaux  minérales,  pour  le  trai* 
tement  des  médecins  chargés  par  le  Cou- 
ve rnemenl  de  rin^^ection  de  ces  établis* 
semens; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées ,  en 
faveur  de  l'Université  ,  sur  les  établisse- 
mens particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 

du  Gouvernement  ,  pour  la  conservation 

et  la  réparation  des  digue*;  et  nMres  ou- 
vrages d'art  intéressant  li's  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitans  ,  et  des 

taxes  pour  les  trâvàttt-  de  dessédieihetat 
autorisés  par  lé  loi  du  16  septembre 

1807; 

Dos  droits  de  péaf^  -  fj'ii  seraient  éta- 
blis ,  coniormément  a  ia  ici  du  4  'i^^i 
180S,  pour  concourir  h  ta  conslroction 
ott  à  la  réparation  des  poMs ,  écluses 
ou  ottvr.if*es  d'art  à  la  cbarço  l'Etat ^ 
des  dt  p:>rtt'mcns  et  des  coninumes  ; 

Des  >oinnies  réparties  sur  les  israé— 
Hies  de  chaqUe  ctrconscripltott ,  pdttt  le 
traitement  des  rabbins  et  autres'  fîrails  de 
leur  ruîte. 
4*  La  contribution  foncière .  la  coa-*. 


tribotion  personneHo  at  mcbiKfere,  h 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et 

des  patentes ,  seront  perçues  pour  i8î5, 
en  principal  et  centimes  addilionntU, 
coniormément  à  l'état  C  ci-annexé. 

Le  contingent  dê  chaque  départcmcH 
dans  les  contributions  foncière  «  perso»- 
nelle  et  molïîîit^re ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  tixe  aux  sommes  portées  dam 
les  états  /> ,  n^^  1  ,  a  Ot  3  ,  annexés  à  a 
présenté  bn. 

TiTRE  ilL  Evaluation  des  receltes  de 
l'exercice  iS^S. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pooi^rexercice  i8s5 ,  b  la  somme  de  bdt 
etnt  quatre-vingt-dix-^uf  millions  daq 

cent  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
trois  frnnrs  (8nq,."  1  o,3S3  francs)  |  coo^o^ 
roéruent  a  1  eua     ci -Lninexé. 

Mojrens  de  scrvictf» 

6.  Le  ministre  des  finances  rst  auto- 
risé à  rréer,  pour  le  5ervice  de  l.i  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  Banque 
d«  France ,  des  bons  foyaiix  portami  is- 
térêt  et  payables  i  éebâace  (iscc. 

Les  bons  royaux  en  circulation  oe 

f courront  excéder  cent  qnamDlii  All- 
ions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  scnit 
lasafifisante  pour  les  besoins  du  service, 

il  y  sera  pourvu  au  moyen  d^une  émtt> 

sîoîi  supplémentaire  qui  devra  être  au'rv 
risée  par  ordonnance  du  Roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  procbaine  ses- 
sion des  Chambres^ 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  îti- 
directes,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi ,  k  quelque  frire  «t  AMS 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçor- 

vent  ,  sont  formellement  interrîifes  ,  à 
peine  ,  contre  les  autorités  tjui  les  or- 
donneraient ,  contre  les  employés  qui 

eènfecttonneraient  les  rèles  et  tariîi ,  cl 
ceux  qui  en  feraient  le  rscontrenMmt, 

d'être  ponrînîvis  comme  cr>rîrns!<;îoiinai- 
res  ,  sans  |  t  cjnàire  de  l'acliori  en  répéti- 
tiou  ,  pendant  trois  années  ,  contre  tous 
rtceveun  ,  percepteurs  on  iltidi>»i4iiis  qui 
auraient  fait  la  perception ,  et  saas  que , 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
buTKi!:\'^  iî  soit  besoin  d'une  rtutorîsalion 
réaiahic.  ii  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
fexécotioti  des  «rticites  94  de  fti  loi  du 
17  août  183 a  et  10  dé  la  loi  dii  3i  juiflet 
18:11  ,  rclalifs  aux  centimes  factiltatils  que 
les  conseils  généraux  de  départeaicpt  séat 
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autorisas  à  voter  pour  ks  dépenses  d'uti-  4'  »  4^  4^  la  loi  du  i5  mai  i8i8  ^ 
Itté  départementale  et  pour  les  opérations  relatifs  aux  dépeiiMs  ordinaires  et  eitra» 
cadastrales,  cl  des  articles  3i ,  39,         ordinaires  des  communes. 


£tats  a  et  B. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES 

POUR  l'uleacics  lâaâ. 

£tat  a.  JBudçct  de  la  dette  consolidée  et  de  VamortUsememé 


j 

-  '  1 

■ 

/  Aentes  inscrites  au  i^'  janvier  1824  •  •  • 

i97,o3a,97y 

Hânies  à  inscrire  m  1824  ei  i8ad  ^ 
sur  crédits  inlervemis* 

• 

m 

a 

0 

\o  Sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  paiennent  de  far» 
rie  ré  àca  ministères^  att*  > 
térieurs  à  Tan  9  •  ir  •  •  •  «       •  i5>aoa  ) 

ClKq  POUR  CENT  C 

ao  Slilr  le  Crédit  de  a  mil- 
lions de  rentes  ouvert  par 
b  loi  du   i5  mai  i8i8, 
1      pour  le  paiement  de  Tar- 
/      riéré  de  1801  à  1S09  in- 
dustvemènt.  {SMê  éu  cré- 
dit restant  disponible  au 

1   '  * 

INTERETS  DES 

30  Sur  le  crédit  Mïvert  par 
Tarticle      de  la  loi  du  17 

août  tSai,  pour  Complé*'  j 
ter  l'inscription  au  grand- 
livre  des  créances  arriérées 
antérieures  au  janvier 
tSio  (4oo,ooo  Inné»)  •  .  •   MnMift,  j 

1 

TOTAft  de*  i«ntes  dkml  les  arréwne»  se* 
ront  il  servir  en  iS^S  ,  pour  les  deux 
.      ten)<?stres ,  aux  échéances  des  aa  mars 

197,085,78$ 

■ 

• 

40,000,000 

*37,oS5,785 

•  ■    •                Tontir  •  .  .  k  » 

II'                      "           Il  " 
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Etat  B. 


10  Budget  des  dépenses  généra  f es  et  services. 


\ 


P 
M 
m 

« 

•M 
H 

r 


•  «  •  •  • 


en 

o 


Liste  civile  «5,ooo,«M))  7/ 

FamUle  royale   iooo.ooor^  '^'  *^ 

T...i'^«  (  Service  ordinaire  l5«Q95,0Q9)  «  ... 

Jusi.ce.  j  p^^j^      j^^^^  ^.^^^^  profifoire)  .  •  T.  .  .  »|530»ooo^ 

Afi  tires  »tran<;éies  j  j^ôiS.ooc, 

/  Acimin.  ccuU.  ti  Uepemes  secreleâ  de  la  police  géo.  3,65^,ooo 

'  Cultes  »6,3a5,ooo 

Services  divers  ^*ulîlilé  publique.  •«•.«•  •••»•  11,774,000 

Travaux  publics  SSi^oa^a^B 

fixes  (6  c.  9/10  central,  an  Très.).  ia|55iyOo4 
]>ép«nses  i  variab.  (la  c.  i/io,  dont  5  eo 

départe- <     fouds  COnununS.).  33,009,733  f  )ll7,OM,oii 

raeniaJei  |  Retsources  spifc  et  prod.  divers 

\     appnrtennnt  aux  départemens.  Jj^éiïïiOtiitm 

Secours  pour  grêle,  inceadtes  et  autres 

cas  fort,  (i  c.sur  le  fonds  de  non-val.}.  1,818,986 

Elevant  du  fbiids  de  non* valeurs  de  la 

coutribulion  des  portes  el  fenêtres,  •  .  Mémoire. 

r»mw^     <  Service  ad  if   *  .  . 

(juerre«  •  \     •  . 

i  Dépenses  temporaires  

.^^      (Service  général  

Marme..  jcolonies*^  

Dette  viagère   

/  civiles  ••••«..  i,75o«ooo 

militaîret   .  491600,000 

ecclésiastiques   7,45o,ooo 

Donataires  dépossédés  .  .  .  1,600,000 
Supplément  ao  fonds  de  rete- 
nues  des  divers  minbtères.  t,a7S,oe5  , 
Intérêts  de  caiitionnemens   .  lOjOOO|Ooo 

I Frais  de  service  et  de  trésor.  3,800,000 
Intérêts  de  la  dette  ilottaote, 
escompte  et  frais  de  nég,  dÊimoin» 
Bonifications  aux  recev.  gén*  }  5,4oO|i>oo| 

et  partie,  des  finances  sur 
les  anliclp;it.  de  versemens  .  . 

lies  coQtributions  dirccles.   a,GoOfO00^  )ioi,u6,Jîi 
Intérêts ,  lots  et  primes  des  annuités  émises  en  remb^ 
du  premier  5«de  la  dette  arriérée  de  iHio  à  1816, 
et  frniq  inhérens  à  ce  mode  de  remboorsemênt  •  •  . 
Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députés   

Légion-d*Honneur  {Supplément^  sa.  dotation), .  .  . 

Cour  des  comptes  |p  

Administration  des  Monnaies  (jt  eoiÊ^fris  4^»^iyofr, 
pour  refonte  d'espèces)   .t,ooo,ooo 

(Fonds  commun.  {Exécution  de  Varlicle 
31  de  la  loi  St  3t  Juillet  1831)  ....  1,000,000 
Centimes  facolt*  votés  par  les  conseils  gén.    Mémoire. . 
Service  administratif  du  ministère   5,497|Ooo/, 


Pensions* 


55 ,000,000  J 
6,000,000}  ^*''»'«»''" 
9,i4>o,ooo| 


6i,673»oa5 


Mémoire. 

3,000,000 
800,000 
3,400,000 
i,a56,3oo 


Total.  ......  lsl,3tMi! 
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Etat  B,  (Suite.)  a®  Frais  dr  n'\^;/r,  de  j)rrrrption  ,  d'exph)itation  f  non-  i: 
'valeurs,  etc.,  remboursernens  et  restitutions  aux  cOntriJbuables»\K XiV"  * 
donnancer  par  le  ministre  des  iioancei.) 


I  .  ■.  •      .     .        .  .r  .  .  • 

FRAI»  DB  RiaiB  ,  BB  PBRCBmOlT  ,  D*BXPI.OITATXOa  , 

KON-VALEURS,  etc,  ^ 


AdmtnistnUiom  financières, 
Ënregbtrement  et  domaines 


■oarAiT , 

des  dépenitf 
présumées. 


ForéU . 


Douanes 
et  sels. 


Frais  administratifs.  .  .  t  •  a^^Bo^Soo 

Avances  h  charge  de  rem*  ' 
bourse  m.  (Frais  de  pour- 
suites et  frais  d*arpentage)  337y5oo  , 

Frais  d'administration  et  de 

perce  pl  ion   aS^aïa^O 

Remise  de  deux  pour  cent 

Sîir  l'impôt  fin  sel  ....  'jl^^^WiO 
Prei.sur  le  prod.  des  atnend. 

et  confiscations  attribuées.  1,600,000 


1  I 


Gimlrîlm- 
tions 


47i7o3,ooo 


Frnis  (î*nt!m.  et  de  pprrept.  30,000,000 
Exploitation  des  tabacs .  .  .  a4}OOû|Ooo 
Exploitation  et  vente  des 

poudres  à  feu*   a,i33,ooo 

indirectes.  J  Préièvement  sur  le  produit 

des  amendes   900^000 

Avances  à  charge  de  rem- 
boursement  670,000 

Poste*  1,  .  I  iay66«^oop| 


1\ 


Loterie. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Frais  d^administration.  •  •  «  \^^']^^ooo 
Remise  de  six  pour  cent  aux 
receveurs-buralistes.  .  *  .  3,o6o,ooo 

NoU'Valeurs  des  quatre  con- 
tributions directes.  ....  SySpSiG^S 

Depen<c«  des  dli  celions  des 
contributions  direct,  dans 
les  départemens  ^  .  3,3oo,uoo 

Frais  de  perception. (v  com- 
pris ,  pour  mémoire,  les  *, 
frais  de  premier  avertiss.)  lai^^^poo. 


^,535^900! 


1j. 


2 1  yOajjG^S 


Taxai  ions  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur 
Timpât  indirect  et  les:  recettes  diverses  i,iop^o6o  / 
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Report.  

Mtoistère        fioances  |  aoo,ooo 


dfs  d 


Admimsirations  financières, 

£nre;gi&tremeot  y  timbre  ^  domaines  et  forêts  .  ^  .  . 
Douaaet  et  sds  (  j  comprb  a,5oo,ooo  francs  pour 

primes  à  revportatbn )  •••••« 

Conhibutions  indirectes*  

Postes  ••.«•••••••••••*•••«••«•••• 


Total 


.,3>5,ooo} 


4,o5o,aoo 

174,000 
iS^io^oo 


aiÉ^CAfinnJiTION  OE$  BÉPEUSES. 

£tat  a.  I  Dette  coosoiidée  et  amortissement  •  «  •  (  sSytoSS^j^î 

10  Service  gênerai  /  598,386,4i7) 

a*  Frais  de  régie,  cÎp  perception,  4'ex-  /  J  p6l^47,3 

ploilalion,  etc.   .  .  .   (  i^y4^»9;8) 

,898,93311811 


Etat  B. 


Moulant  flea  dépenses  propret  à  l'exercice  t8a5 


SlnstnirtioTî  publique   3ya5O)lO0 
Frodu.l  de  In  taxe  spéciale  des 
brevets  a  iiivent.  par  aperçu, 
{Loi  du      mai  1791.).  .  .  80,000, 

Guerre..  .  \  Direction  générale  des  pou4resjet  s^èu  | 

Dépenses  des  communes  sur 
le  produit  des  centimes  ad- 
ditioruiels  ordinaires  et  ev- 
traordinaires  affectés  a  cette 

destînatiou.  Mémoire. 

.  Non-valeurs  et  frab  de  per- 
Financés.  \      cep t ion  sur  le  fonds  de 

redevances  des  mines  .  .  .  Mémttirt» 
Déchar|;es  et  réductions  de 
contributions  foncières,  per* 
sonnelles  et  mobilières ,  im" 
.  puiables  sur  le^  fonda  de 
réimpositîon   Mémoire. 

Total  e&viEAt  .  .  . 


Me  moire»  * 


5, 


«  I 
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Etat       No  L 

COVTAIBUTION  FOWCiàai. 

Héparlcment  de  ibaS  (ij. 


Etat  D  ,  N<>  II. 

COVTaiBVTfOtV  PBkaONWEUB  BT  VOBIuàBB. 

Répartement  de  iSaS  (a). 


Etat  D  ,  N«  III. 

GOKTaiBVYIOW  BBS  PORTBS  KT  tBUÉTBBS* 

Répartement  de  i8a5  (3). 


Etat  E. 

Budget  ^néHti  des  reœnus  de  VMiat  pour  Vexerdee  i^S. 


10  Produits  spécialement  ajftciés  à  la  dette  consolidée, 

EiiregUtrement ,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des 
Itoréis   

Cotises  de  bois  de  rordinàire  de  i8a5.  (Principal  des  adjudica- 
tions payal>t«9  eo'  traites  ).......••.•  


Droiis  de  douanes  et  de  na- 


Douanes 
et  aels.  ' 


/     vigalioM|  et  recetlet  aicci- 

deiiteites,  •  •   *  •  $4^*091600 


Droits  siJr  les  eels  53,«qo,ooo 


i^7,oooy0oo 


PRODDITS'  I 

i 

UtTT} 


'I 


\ 


30,^0111 


Protiuiu  présumés  des  amendes  cl  con-  \ 
\     fiscatbm  attribuées  •   i,6oO|Ooo 


Total  i  3^ 


<i)  Niios  fappciaoïw  cel      t  il  eH  le  pilnt  qee  eekn  4a  la  loi  de  se  aaî  iSa3< 
(a)  Il  eal  le  mime  qae  ccloi  4e  la  lat  4a  te  nai  i8a3.  f 
Ci)  XI  «si  le  iii«Bie  qnt  cdai  4e  le  ki  4a  io  œi  s4a3. 
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5» 


Pro4uiU  f^ftcléê  oux  dépenses  ^nérales  de  l'Etat, 

Exrédaot  éventuel  des  produits  ci'dessns  nir  le  senrice  de  la 
4elle  coosolîde'e.  '  

Droits  génëmn^   i53,aoo,ooo 

Vente  des  tabacs.  «..«•••••.  ...  65, 000,000 

Vente  fîes  potjdres  à  fet   ^,8oO|000 

Recoiivromens  (l'avarïces   ^OO^OOO 

Produit  des  amendes  et  confiscatixins. 

(Portion  attribuée).  .  .  •  •   900,000 


pmoDum 
aâVTf 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Pnftfâ  

Loterie  «•>.•......••..... 

Versement  au  Trésor  parla  ville  de  Parb,  en  vertu  delà  loi  du 
1^  juiilet  i8ao  •  «  


Prod 
divers 


uits  \  p 
T..  [ 


Salines  de.  TËst   a,4oo,ooo 

"roiliiils  de  i'Inde  ,  .  1,000,000 


Conlrîhul. 
direcies. 


Heceltes  de  diverses  origines   3,4oo,ooo 

j    Prnir'pil  cl   r  -rttirne^   additionnels.  .  .  398,740,383 

i  Centimes  de  perception  i^^^tt^wm 


âfémoift, 

2o3,8oo,ooo 

1  ^,3oo,oo« 
5|5oo,oo 

6)8do,oni 

3i  f,  i6o,38 


Total.  ......  jsô  ,910,:^» 


flRcapiiulQlion  des  recettes» 

\*  Produits  affeclés  à  la  dette  cofisolidoe.  ... 
a*  Produits  aOeçtës  aux  dépenses  générales  • 


MooUpt  présumé  de»  prod.  propres  au  budget  de  l^exercice  iSaS. 

Recettes  pour  orèhe» 

£  Instruction  publique  a|a3o,iO(»l 

Ipl^îonr.  j  Praduits  d«.  la  taxe  spéciale  >  3,3 10, 100 

\,    des  brevets  d*lnvcntioa  .  •  «     80,000  ; 

Guerre.   |  Direction  ge'nërale  des  poudres  et  salpèt.  3,486, i5o 

iPc  dépenses  ord.  et 
ext.  des  commun*»  Mémoire, 
Pr  non-val.  et  frais  de 
perc  sur  le  fonds  }  Memoue» 

de  rcfii"" .  <^p^  mîn.  HTêmoîre. 
Pour  réiaipositions.  Mémoire, 

TUTAL  «iMÂRAL 


3a9,6nn,oofi 
56  j,9io,38i) 


899,5io,383 


5,796,350 


9o5,3o6,633 


RUultat. 


X^es  recettes  pr^jspméta  sont  df  899,510,38^ 

Us,  dé^ena^s  {étaU  A  9t      de.  .......  8911,933,180 


Excédant  de  recettes 


577, uoi 
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4  s  6  AOUT  1894*  *—  Ordonnance  du 
Roi  concernant  tes  indemnilés  nur- 
quclles  ont  droit  Us  juges ,  nffn  ivts 
du  ministère  public  et  grefjiers  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  Particle  496  du 
Code  cwU,  se  transportent  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence. 
(VÎI,  Bull.  DCLXXXVl,  no  17,444  ) 

Louis ,  etc. ,  fur  le  rapport  de  notre 
pnrde- des -sceaux  ,  ministre  secrëtairc- 
d'EtHt  au  département  de  la  justice  | 

Considérant  que,  lorsqu'un  iudmdu 
dont  rinterdiction  est  poursuivie ,  ne  peut 
te  pri^senter  à  la  chambre  du  conseil  du 
tribunnl  ,  il  dnif  ,  rww  tfrmps  de  l'art.  496 
du  Code  civil  ,  être  cntoidn  dans  .sa  de- 
meure par  un  juge  a  ce  comous  ,  assisté 
du  Rrerficr,  et  en  présence  du  procureur 
du  Roi  ;  que,  si  cet  individu  n'habite  pas 
la  ville  où  siège  le  tribunal,  les  officiers 
qui  se  déplorent  pour  procéder  et  assis- 
ter à  son  interrogatoire  doiveat  ncces- 
taîrement  être  indemnisés  des  frais  que 
ce  déplacement  leur  occasionne  ;  considé~ 
rant  néanmoins  que  cette  indemnité  ne 
peut  être  allouée  en  vertu  des  art.  88  elSg 
du  règlement  Hu  18  juin  iSii  ,  puisque 
leur  application  est  restreinte  aux  trans- 
ports prévus  et  ordonnés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle;  notre  Conseil- 
d'Elrit  entf-ndu  ,  nous  nvons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  juges ,  officiers  du  mi- 
nislère  public  et  greffiers  qui ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  49^  Code  civil  ,  se 
transporteront  à  plus  de  cinq  Iciloni.  très 
de  leur  résidence  auront  druxt  aux  in- 
demnités déterminées  |^r  les  art.  88  et  89 
du  règlement  du  18  jum  181 1,  suivant  les 
distinctions  établies  dans  ces  articles^  cn  ce 
qui  concerne  les  distances. 

a.  Noire  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'ciécution  de  la  présente  or^ 
donnance. 


4  =  lî  AOUT  i8a4»  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  crée  auprès  du  ministre  se- 
crétaire-d' Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  un  conseil  d'eunirauté.  (  Vll^ 
Bull.  DCLXXXVII ,  no  t7»453.) 

Art.  Il  sera  créé  auprès  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies  un  conseil  d'amirauté. 

a.  Le  conseil  d  annrauté  sera  composé 
de  trois  oificiers  généraux  de  la  marine 
et  de  deux  officiers  supérieurs  de  l'adnii- 
nisiration  de  la  marine  ou  anciens vadmi*  « 
nistrnteurs  des  colonies. 

JLes  membres  du  conseil  d'amirauté  se- 


,       4  AMT  i8a4. 

ront  nommés  par  nous,  sur  la  propnsttîoTi 
du  ministre  de  !n  marine  et  d«*s  colonies. 

3.  Le  conseil  se  réunira  sou*  la  prési- 
dence de  notre  ministre  de  la  marme, 
lequel,  en  cas  d'empêchement ,  sera  rem- 
placé par  un-membre  qu'il  aur»  lui-snèaM 
désigné. 

4.  Le  ifonseil  d'amirauté  doMtiera  ^soo 
avis  sur  toutes  les  mesures ^i^ui  aoraieal 
rapport:  à  la  législation  maritime  et  colo- 
niale et  à  l'administration  des  colonies;  a 
l'organisation  de  nos  armées  navales;  au 
mode  d'approvisionnement  ;  aux  travaux 
et  constructions  maritimes;  à  la  dîm:lim 
et  â  l'emploi  des  forces  navales  en  temps 
de  paix  et  de  guerre. 

5.  Notre  ministre  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  dt  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  instrée  au  Bulletia 
des  Lois. 


4  =  3o  AOUT  i8a4'  —  Ordonnance  du 

Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  f'^ersailies, 
sous  le  nom  de  société  d'assuranctî 
nmtuelles  contre  Vincendim^  (VU, 
BulL  DCXCl  hU,  n»  a.  ) 

Louis,  etc.,  vu  l'acte  passé  devart 
M«  Huvé  et  son  collègue,  notaires  à  Ver- 
saîflesy  les  99  et  3o  avril»:  t**,  5  et  6aiti 
i8a4,  ledit  acte  contenant  les  statots 

d'une  <:ociété  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incciulie  pour  la  ville  de  VersaiUei 
dans  les  limites  de  l'octroi  ;  vu  les  art.  3j 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  Conseil-d*£tat  entendu^  nousavoos 
ordonné  et  ordonnons  ce  qm  suit  ! 

Art.  i**".  La  société  anouyiiie  iorrat«j 
Versailles,  département  de  .Seine -et- 
Oise  y  sous  le  nom  de  Société  d'asso- 
rances  mutuelles  contre  V incendie ^  ot 
autorisée  conformément  aux  statuts  ren- 
fermés dans  l'acte  ci-dessus  vise  ,  lequel 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. Lesdils  statuts  sont  approuvés, 
sauf  les  réserves  exprimées  ci-après. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  9,  relative? 
aïïv  assurances  faites  par  des  créaucicn 
hypothécaires ,  ne  porteront  aucune  at- 
teinte aux  droits  résultant  »  soit  des  acte 
préexistans,  soit  de  l'applicatioii  des  le»; 
et  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  à 
cet  égard  seront  jugées  par  les  tribunaux 

3.  Le  second  paragraphe  de  1  art.  i3, 
portant  ces  mots  :  éUtns  le  em  d'insoho- 
MlUé  notoire  d'un  sociétaire  ,  .  et  a  rem- 
placé par  ceax-ci ,  dans  le  cas  d  imoka- 
hiliié  d*un  sociétaire  constatée  ffor  w 
jugement^ 
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4*      présente  autorisation  nVtant  ae- 

corf^éf»  qu'à  la  charge  pnr  la  société  de  se 
conformer  nux  lois  et  staliits  pnrticulters 
qui  doivent  lui  servir  de  règle,  nous  nous 
réservons  die  la  révoquer  dans  le  cas  où 
ces  conditions  ne  seraient  pas  remplies» 
smf,  d'ailleurs,  les  actions  à  exercer  par 
des  tiers  devant  les  tribunaux  ,  à  raison 
des  infractions  coininises  à  leur  préju- 
dice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copte  en  forme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  de  Seine-et- 
Oise  ;  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  ccMnnierce  de 

Ver«;;ii!!c<;. 

6.  iNolre  ministre  secrélaJre-d'Etal  au 
département  de  rinlérieùr  est  chargé  de 
l'eiécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
C|ui  sera  publiée  nu  Bulletin  des  Lois  et 
insérée  dans  1^  ^îoniîeur  et  âms  le  Jour- 
nal des  annonces  pidiciaires  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

Slaluls  de  l'associailon  d'assurances 
muiueUes  contre  l'incendU  pgur  la 
vUle  de  J^erseuiles, 

Ghapitev       Fondaiion  et  but  de  la 
sociéié. 

Art.  1*'.  Une  société  anonyme  est  for» 

née  entre  les  propriétaires  de  maisons  et 
bâti  mens  situes  à  \  ersailles  dans  les  li- 
mites de  Toctroi  qui  se  sont  engagés  à  cet 
effet ,  et  ceux  qui  adhéreront  aux  préseos 
statuts. 

1.  La  société  a  pour  ol^Jet  rie  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  ilommages 
d*incendte  ,  même  de  ceux  causés  par  le 
feu  du  ciel,  aux  maisons  et  bâliroeos 
qui  participent  aux  bienfaits  de  Tassa* 
rance. 

3.  Elle  est  représentée  par  un  conseil 
général  et  par  un  conseil  d*administra- 
tioD ,  ainsi  qu*U  est  expliqué  ci>après  aux 

chap.  V  et  VL 

Un  agent  directeur  est  chargé  des  dé- 
tails. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à 
trente  années ,  à  compter  du  four  de  sa 
mise  en  activité,  pourvu  qu*à  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans  il  se  trouve  toujours 
pour  cinq  millions  de  propriétés  engagées 
n  Tassurance. 

ji.  Cette  société  exdut  toute  solidarité 


entre  les  sociétaires  :  dmeun»  en  tout  état 
de  cause  y  ne  doit  supporter  que  la  part 
dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  à  lat- 
quelle  les  dommages  peuvent  donner 
lieu ,  et  dans  la  cotisation  annuelle  des- 
tinée à  subvenir  aux  Irais  d'administm* 
lion. 

G.  Ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun 
paiement  de  dommages ,  tous  incendies 
provenant  soit  d'invasion ,  soit  de  com- 
motion ou  émeute  civile,  soit  de  fore* 
militaire  quelconque. 

7.  La  police  est  annulée  de  plein  droit 
i  compter  du  jour  de  Pàfiénatîoii  de  Tim* 
sneuhie,  à  moins  que  le  nouveau  pity- 
priétiiii'  r]'f'n  prenne  l'effet  pour  5on 
compte  par  i'arte,  ayant  date  certaine  ^ 
qui  contient  l'aliénation  ;  l'acquéreur  doit 
justifier  de  cet  acte  dans  le  mois  à  Tageoft 
directeur,  qui  en  fait  mention  en  marge 

r.i  ]hé>ion  et  sur  les  deux  originans 
de  la  police. 

A  défaut  de  subrogation,  le  sociétaire 
est  passible  de  sa  portion  contributive 
dans  les  dommages  arrivés  depuis  Talié- 
nali<ni  jusqu'au  jour  de  la  jusiiiication  qui 
en  est  t'atte,  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  prescrit  ;  niais  il  ne  peut  être  ré- 
damé aucune  indemnité  pour  raison  dea 
dommages  que  b  propriété  aurait  elle-* 
mdme  éprouvés  postérieurement  i  Tafiér 
nation. 

8.  L'usufruitier  peut  ,  comme  îe  pro- 
priétaire,  (aire  assurer  l'immeuble  dont 
il  a  Tusutruit ,  en  satisfaisant  aux  condi- 
tions  de  Tassurance.  L^effet  de  la  police 
cesse  avec  Pu'^ufrtiît. 

9.  Si  l'immeuble  n'est  pas  encore  as- 
sure, tout  créancier  ayant  privilège  ou 
hypothèque  est  admis  k  faire  assurer  son 
gage ,  en  justiOant  de  ses  titres  ,  et  en 
satisfaisant  aux  conditions  de  rassuraooe 
comme  les  autres  associés. 

Le  ci^ncier,  en  cas  de  dommage ,  a 
seul  droit  à  rindcnuiitéy  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance. 

Le  créancier  ne  peut  nen  recevoir 
avan!  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en 
dqincure  d*étre  présent  au  paiement. 

L'excédant,  s'il  y.  en  a  ,  appartient , 
dans  tous  les  cas  ,  au  propriétaire  ,  fj'n  , 

Sar  cela  seul  qu'il  le  reçoit ,  est  substitué 
e  plein  droit  aux  créanciers  dans  tous  les 
effets  de  la  police  d'assurance  (i). 


(i)  r.iyrz  Jiîjcle  2  de  l'ordonnance.  —  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire ,  inscrit  sar  ua  im- 
meubte,  lait  ea  ceUe  qualité  assurer  rimmeabie  el  paie  la  prime  sur  sa  valeur  lutale,  l'assuraace 
doit  avoir  effet,  non  teaJeniMil  dans  l'inléett  da  eréincier  el  jusqu'à  concurreace  de  sa  créance ,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  du  prupriétsiN  Si  poi»  b  valcoc  lolsls  de  t'imoitabU.  (S9  décsabrt  i9a4»  Coer 
de  Cmc.S.  aS,  1 ,  iji,  ) 
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10.  Chaque  sociétaire  €!>i  a:iisureut-  «1 
amiré  pour  diM|  ant ,  à  partir  du  pra^ 
inier  jour  du  Irînicafare  dans  lequel  il  de- 
vient sociétaire^  ou  ,  à  son  rfinix,  à  compter 
du  premier  joar  du  irimettre  qui  auil  son 
adhésion. 

iB.  Trait  mois  avant  respiration  daa 
cinq  ans ,  il  fait  connaâtTC ,  par  une  dé- 
claration consignée  sur  un  rt»gi«;tre  fenii 
à  cel  eftel ,  s'il  renonce  a  fnre  parlie  de 
Ja  sociélé;  à  défaut  de  tiéclaralion ,  il 
reste  associé  pendant  «ne  nouvelle  pé- 
riode de  dnq  ans. 

la.  Le  sociétaire  s^'ntcrdlt  le  droit  de 
faire  assurer  les  mt^mes  hiens  par  qui  que 
ce  soit.  Si  f  au  moment  de  son  adiiésioo , 
il  est  déjà  engagé  à  une  autre  assurance , 
l'efifet  de  la  nouvelle  police  ne  commence 
que  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
suit  ct  lui  dans  kqufl  cesse  la  première 
police. 

Quiconque  se  trouve  dans  ce  caa  9it 
tenu  de     déclarer  en  adhérant ,  et  de 

laire  résilier  la  précédente  police  aussitôt 
qu'il  en  a  le  droit ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  son  adhésion. 

13.  La  police  d'assurance  devient  nulle 
dans  tous  ses  effets , 

!«  Si  la-  propriété  assurée  cesse  d*esi8* 
1er  par  quelque  cause  que  ce  soît , 

1*  Dans  le  cas  d'insolvabilité  notoire 
du  sociétaire. 

Le  conseil  d'administration  fixe  alors* 
par  une  délibération  spéciale ,  IVpoque 
a  compter  de  laquelle  la  police  est  an*^ 
nulée  (i). 

14.  Il  est  apposé  sur  chaque  propriété 
assurée  ,  dans  la  quinzaine  de  i'ei:)gage-< 
ment  y  une  plaque  indicative  de  rassu- 
rance  e^  portant 

M,  A. 


Le  prix  de  cette  plaque  est  fixé  par  le 
conseil  d*adaûnistration  et  payé  par  Ta^ 
auré. 

Si  la  plaque  est  détruite  par  une  cause 
quelconque  f  l'agent  directeur  la  isitrem*" 
placer  aux  frais  de  l'assuré.  ^ 

CBAPtTax  IL  £iHMluattandespropneié9* 

i5.  La  valeur  des  maisons  et  bâtimens , 
non  compris  celle  du  soi ,  est  fixée  à  Ta- 
roiable  entre  Fadhérant  et  le  conseil  d*ad- 

minîstrafion. 
Les  estimations  admises  sont  constatées 
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par  d«s  délibération»  spéciales  du  coaseil 
d*ainiiaislintiDo  qui  autoriseiit«  dan»  ci 
cas,  la  délivrance  des poUcca ^*aaattraiios, 

dont  les  effrois  ne  commenceront  qu'aiii 

époques  b»éc«  par  les  ad||éak>xi«  y  r«U- 
tives. 

En  cas  de  dissentiment ,  l'adhésisi 
reste  sans  effet ,  et  le  rejet  est  égalcmort 

consl.tto  par  délibératj|in  ipécisklo  tilicet^ 
seil  d  adriimisfraf ion. 

Les  déiibcratiQns  d'adnù&sion  ou  de  re- 
jet sont  RieotioiiBées  en  lyiargo  des  adhé- 
sions par  ragent  directeur,  bi£lncrib 
rejetées, 

lé.  Le  montant  de  Tevaluation 
maisons  et  bâtimens  forme  le  capital  it- 
«uré ,  et  ce  capital  est  la  base  de  la  soipme 
pour  laquelle  le  sociélaire  doit  concourir 
au  paiement  des  dommages  e|  dba  la  co- 
tisation  annuelle  fixée  ci-après  ,  art.  G3. 

19.  Si  4ct  changemens  cjuelcûoqu» 
otpérés  ultérieurement  dans  une  proprirU 
assurée  augmentent  ou  diminuent  sa  va- 
leur, rassuré  doit  faire  «  dans  le  raoui 
une  nouvelle  déclaration  esfim.itîve  ,  qui 
est  vérifiée  par  le  cçnseii  t^adminuin- 
tion, 

Si  la  nouvelle  asliiiMtyoïa  p'aai  pai  sé- 

mise  par  ce  conseil ,  reaperlise  de  b 

propriété  esl  f:îife  ,  eu  égard  à  son  nouvel 
état,  à  la  diligence  de  l'agent  direrleiir. 
conformément  aux  art.  a5  ^  a6  et  66  çi- 
après. 

Il  en  est  de  même  dana  le  cas  on  le 

SOCiélJijre  néglige  de  faire  sa  déclaration. 

Mention  de  la  nouvelle  estimation  «t 
mise  par  l'agent  directeur  en  marge  4ç 
Tadhesioi^  et  sur  lès  deux  policea. 

Cbapit&e  m.  ÇiassificatiMn  des  pro- 
priétés. 

18.  Les  maisôns  ,  bâtimens  et  édifires 
étant  susceptibles  4^  risques  plus  Pu  nioiDf 
multiplié^  à  raison  des  profesalooa  qu'an  ]f 
exerce ,  sont  divisés  en  deux  dasaea. 

La  première  classe  se  compose  d« 
maisons  ,  bâtimens  et  édifices  construiti 
en  pierres ,  moellons  ou  briques  ,  cou- 
verts en  ardoises ,  tuiles  ou  métaux,  et 
dans  lesquels  on  n*ezerce  aucune  pro- 
fessions ci -a  près  énoncées. 

La  5t«ronde  classe  comprend  les  mai- 
sons ,  bâtimens  et  édifices  construits  et 
couverlf  comme  ceux  de  la  première 
classe,  mais  dans'  lesquels  il  se  trouve  des 
boutiques  ou  magasins  d'épicier,  distilla- 
teury  chandelier,  artificier^  fondeur  de 


9wm 
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•uîf,  marchand  de  coulent  el  «cru»,  mtr^ 

chand  de  poiuhe  à  tirer,  ou  qni  sont  oc- 
cupés par  des  postes  aujt  chevaux  ,  au- 
berges,  roulages,  brasseries,  magasios 
OU  déftlM  d^huik,  d*ea{irit  ou  eau  «de- 
vie,  febriqiiec ,  usines  ,  ateliers  et  manu- 
fa  c  !  u  re  s  où  le  feu  n'est  pas  employé  comme 
nioleur. 

1^.  S'il  survient  un  changement  dans  la 
destinalinn  d'une  proprie'té  engage'e  à 
l'assurance  ,  eUe  entre  dans  In  classe  à 
laquelle  elle  appartient  à  raison  de  sn 
nouvelle  destination  ,  d'après  la  déclara- 
tion, que  le  sociétaire  doit  en  faire  dans 
la  quinMine è  PagenC  directeur,  qui  la 
mentionire  sur  les  deux  originaux  de  la 

Eo  ice  d'assurance  et  ea  marge  de  Tad-* 
ésion. 

3o.  Le  montant  des  dommages  causés 
par  rincendie,  dftrfient  constiilé  ,  est  ré- 
parti entre  les  MCiétaires  ,  au  prorata  de 

la  valeur  de  la  proprit'fé  f|ue  chacun  sou- 
met à  l'assurance  ,  sans  que  l'indemnité 
puisse  excéder  le  fonds  de  garantie  fixé 
par  Tart.  a4. 

Les  propriétés  formant  la  seconde 
cl3<;<;e  sonf  comprises  dans  les  étals  de 
répartition  pour  un  tiers  en  sus  de  leur 
▼aleur. 

91.  Ne  peuvent  être  admis  ii  Passtt-^ 

rance ,  les  salles  de  spectacle  ,  les  fer- 
mes ,  (es  granges,  les*  grands  magasins 
à  fourrages,  les  fabriques,  ateliers,  ma- 
nufactures ,  usines  et  autres  établtsse- 
rnens  où  le  feu  est  employé  comme  mo- 
teur, et  Ions  Ips  hâfimens  ctniverts  au- 
trement qu'en  ardoises,  tuiles  et  inélaux. 

aa.  Si ,  depuis  radhésioo,  la  propriété 
Tient  il  dianger  de  destination  et  auVUe 
se  trouve  employée  à  l'un  des  étaulisse- 

mcns  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent* la  police  d'assurance  est  annulée 
de  plein  droit  dans  tous  ses  effets,  à 
compter  du  jour  où  la  propriété  a  chaugii 
de  de»tination.  ' 

Chapitre  VL  Dommages  d'incendie 
et  moth  de  répartHhn,  • 

a3.  I/assuré  dont  la  propriété  est  at- 
teinte par  l'incendie,  en  dit  avertir  sur- 
le-champ  l'agent  directeur,  qui  doit, 
aussitôt  qu'il  a  connavis;mce  de  l'événe- 
ment,  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
faire  les  démarcnes  nécessaires  et^recueil- 
lir  les  rcnseignemens  utiles  dans  l'inté- 
rêt de  l'assuré  comme  dans  celui  de  U 
société. 

34.  La  société  ne  se  chrïrge  pa*;  de  fiirc 
reconstruire  les  propriétés  ou  parlions 


ét  propriéte's  incendide»;  «lie  nSndem»  ' 

nis<3  l'assuré  que  du  montant  du  dom- 
mage ,  sans  que  ,  dans  aucun  ci<;  ,  l'in- 
demnité puisse  dépasser  l'évaluation  ad- 
mise par  le  conseil  d^admioistratiott ,  ni 
excéder  pour  chaque  événement  un  pour- 
cent  <]e  !■(  v.ilftfr  âf^  proprîf*t<'s  assurécSy 
y  compris  I  augmentation  d'un  tiers  en  sus 
pour  celles  de  la  seconde  <  dasse ,  aitii>i 
qu'il  est  dit  art.  ao. 

a5.  Vingt-quatre  heures  après  Févéne- 
ment  constaté,  il  e^i  procédé,  à  la  dili- 
gence de  l'agept  directeur  et  par  l'archi- 
tecte expert  nommé  il  cet  efTst  par  le 
conseil  d'administration ,  è  l'estimatiov  du 
dommage  et  à  celle  des  matériai»  épar^ 

gnés  par  l'incendie. 

Ces  matériaux  restent  à  l'assuré  pot^r 
le  montant  de  leur  évaluation ,  dont  il 
est  fait  déduction  sur  rindenuûté  à  la- 
quelle il  n  (Irt^it. 

L'assuré  est  appelé  à  cette  ope'rntîon. 

96.  Si  le  sociétaire  n'approuve  pas  les 
estimations  faites  par  l'expert  nommé  par 
le  conseil  d'administration,  la  contesta- 
tion à  laquelle  son  refus  donne  lieu  est 
décidée  conformément  aux  dispositions  de 
llart.  66  ci-aprM* 

37.  Les  (irais  d^eslimatioii  «onl  payés 
aux  experts  par  vacations  ;  le  montant  de 
ces  frais  est  réuni  aux  dommages  et  com* 
pris  avec  ceux-ci  dans  les  états  de  répar*- 
tition. 

aS.  Deux  mois  après  la  clôture'dtt  pro- 

cès-verb.il  d'expertise ,  !n  somme  à  la- 
quelle s'élève  le  dointtiage  est  payée  à 
Tarant-droit,  sur  l'ordre  exprès  du  con- 
seil d'administration. 

39.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui 
précède  ,  l'agent  directeur  dresse  l'état 
de  répartition  de  l'indemnité  entre  (es 
sociétaires ,  conformément  h  Tari,  ao  ci« 
dessus. 

Le  conseil  d'administration  ve'rifie  et 
arrête  dt'fmitivement  cet  état  de  répar- 
tition ;  il  charge  l'agent  directeur  d'en 
suivre  le  recimvrement» 

3o.  11  est  donné  avis  aux  sociétairesde 
verser  dans  la  fiui'aine  ,  entre  les  mains 
de  l'agent  directeur  et  sur  sa  quittance, 
le  montant  de  la  part  dont  ils  sont  re:>- 
pectivement  tenus  dans  la  contribution. 

Chaque  sociétaire  peut  prendre  C0ll<» 
naissance  du  tr^^vnil  de  la  répartition  an 
bureau  de  l'agent  directeur. 

A  défaut  de  j^iement ,  l*avis  est  re- 
nouvelé t  et ,  Irait  jours  après  ce  dernier 
avertissement,  le  soci  -t/rre  en  relard  est 
poursuivi  à  la  diligence  de  l'agent  dirett* 
teur,  j^iir  toutes  voies  de  droit* 
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Le»  frais  de  poursuites  restent. à  la 
charge  des  débiteurs» 

3i.  A  Pexpiration  de  chaque  semainf , 
]*agenl  directeur  est  tenu  de  omettre 
Tétat  de  ses  recettes  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  qnî  pent  ordonner  le  verse- 
ment des  fonds  disponibles  ,  soit  entre 
Jes  mains  du  sociétaire  ayant  droit  k  Tid- 
demnilé,  s'il  n'existe  pas  4*oppositionJ 
sur  lui  ,  soit,  dans  le  cas  contraire,  dans 
telle  caisse  puiiUque  que  le  conseil  dé- 
signe. * 

3a.  Le  paiement  des  dommages  est  fait 
A  la  charge  de  subroger  la  société,  jus- 
qu'à concurrence  de  rindemnilé  par  elle 

pa^'ée  ,  aux  droits  et  actions  que  le  so- 
cîetnirp  a  rontrc  celui  du laitiduquel  est 
provenu  l'incendie. 

33.  Le  défaut  de  ramonage  étant  une 
des  causes  les  plus  communes  d'incen- 
dié ,  la  société  se  réserve ,  pour  la  plus 
grande  prospérité  de  l'association ,  de 
pourvoir,  par  les  voies  que  la  prudence 
et  Texpénence  lui  suggéreront ,  aux 
moyens  de  préserver  de  l'incendié  les 
immeubles  engagés  à  l'assurance  ,  et  par* 
ticulièremenl  de  signaler  à  l*autori!é  l'in- 
exécution des  lois  et  ordonnances  de  po- 
lice sur  le  ramonage  dans  ie^  maisons 
garanties  par  Tassurance. 

Cbapixae  V.  Conseil  général  des  sth* 

cictaires. 

34»  Le  conseil  gênerai  est  composé  de 
vingt-sept  membres  clioisis  pai  mi  les  as- 
iurls. 

Neuf  sont  pris  Sans  la  classe  de  ceux 

qui  ont  Tait  assurer  des  propriélés  dont 
]es  estimations  réunies  s'élèvent  au-dessus 
de.  trente  mille  francs  ; 

Neuf  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont 
Élit  assurer  pour  une  valeur  au-des- 
sus de  quinae  mille  francs  jusqu'à  trente 
mille  ; 

£t  neut  dans  la  classe  de  ceux  qui  en 
ont  fait  assurer  pour  une  somme  de  quinae 
mille  francs  et  au-dessous. 

35.  Le  conseil  général  nomme  ses  pr^ 
Mdenl ,  vice-président  et  secrétaire. 

36.  Il  se  réunit  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  année  ,  à  compter 
de  la  mise  en  activité  de  l'association , 
pour  entendre  le  compte  que  Jui  rend  le 
conseil  d'administration. 

-    Il  peut  être  convoqué  extraordinaire- 
'inent  dans  un  ras  d'urgence  dont  il  est 
donne  connaissance  au  président  par  le 
rconseil  d'administration. 

11  délibère  et  statue  sur  les  mropod- 
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tion?;  rpn  lui  sont  faites,  soit  q^i'elîes  aier; 
un  but  d  ameboratioo,  soit  qu'elles  signa- 
lent des  abtts  dans  quelques  parties  de 
l'administration. 

Les  deux  tiers  de  ses  membres,  u 
moips ,  doivent  concouric  à  chaque  déli- 
béra tioo. 

,  En  cas  de  partage  des  voix ,  celle  do 
président  est  prépondérante. 

37.  En  cas  de  mort ,  démission  ou  en- 
pèchement  absolu  d'un  membre  du  coe- 
seii  général ,  les  membres  de  ce  come^t 
réunis  au  conseil  d^administration  pour- 
voient au  remplacement  en  se  confbrnMl 
aux  dispositions  des  présens  «latots. 

Vingt-un  membres  ,  an  moinay  doifot 
concourir  aux  nominations. 

38.  Le  conseil  général ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration,  dé» 
termine  les  primes  destinées  à  réooa> 
penser  ceux  f\m  se  sont  dislînpué«;  (3aiu 
un  cas  d'incendie,  el.lixe  le  motle  de  dtt- 
tributioQ. 

3q.  Aucun  sodétaire  ae  peut  cuimbr 
les  fonctions  de  membre  dTea  deux  coa* 
^eils  :  celui  qui  ss  trouve  dans  ce  catnt 
tetiii  d'opter. 

40.  11  est  pourvu  au  remplacement  de» 
membres  de  l'un  ou  de  raiitre  coaid 
qui  cessent  d'être  asaodéâ. 

Chapitre  \  1. 
^  I*''.  Çonaeil  d'adnunisiraiioa, 

4 1  •  Le  conseil  d'administration  est  eo» 
posé  de  sept  membres  titulaires  et  de 
membres  supplcans. 

4a.  Ils  doivent  être  pris  parmi  les  so» 
ciétaires  ayant  leur  demeure  habituelle  à 
Versailles. 

43.  lis  sont  les  uns  et  les  autres  re- 
nouvelés par  septième  d'année  en  année, 
à  compter  du  jour  de  la  mise  en  activité 
de  l'assodation. 

L'ordre  du  renouvellement  sera  fixe 
par  la  voie  du  sort,  dans  le  Cours  deii 
première  année. 

44*  £*n  ca3  de  décès ,  démis&ion ,  ab- 
sence de  Versailles ,  cm  autres  empécbe- 
mens  d'un  membre  du  conseil  d  adniH 
nistration  ,  il  est  remplacé  provisoiremcnl 
par  l'un  des  membres  suppléons. 

45.  Les  deux  conseils  réunis  pourvoient 
au  remplacement  des  membres  du  conseil 
d'administration,'  en  se  conformant  an 
présens  statuts ,  notamment  aii  seOMid 
paragraphe  de  l'art.  37. 

46.  Le  conseil  d'administration  est 
chargé  de  suivre  toutes  les  opération 
ceoceraaat  la  société* 
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47.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  comme  ceux  du  conseil  géné- 
ral ,  ne  sont  responsables  que  de  l'exécu^ 
tton  du  mandat  qu*il<  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation 
individuelle  ni  solidaire,  relativement  aux 
engagemens  et  aux  opérations  de  la  so- 
ciété. 

48.  Le  conseil  d'administration  se  réu-'  ' 
nit  au  moins  une  fois  par  mois;  3  nomme 
aon  président  et  son  secrétaire. 

4g.  U  délibère  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société}  il  les  décide  par  des  arrêtés 
eoB^pÈêt  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé par  son  président. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui, 
en  contrevenant  aux  prcsens  statuts»  ten- 
drait à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité* 
des  suflîrages;  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
:]u*autant  que  cinq  de  ses  membres  titu- 
laires ou  suppléans  sont  présens:  en  cas 
de  partage  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante. 

50.  Le  conseil  d'adminiatration  nomme 
fagent  directeur. 

51.  Il  peut  prononcer  la  revocation  de 
l'agent  directeur,  après  l'avoir  appelé 
pour  sa  défense. 

La  délibération  a  lieu,  dans  ce  casy 
par  la  voie  du  scrutin  secret  ;  et  la  ré- 
vocation, st  elle  est  prononcée ,  est  sans 
appel. 

Ij'arrèlé  portant  nomination  ou  révoca- 
tion de  Pagent  directeur  est  communi-» 
^ué  au  conseil  général,  sans  préfudice  de 

ion  exécution. 

5i.  Le  conseil  d'administration  ûxc  le 
raitement  de  Tagent  directeur,  les  frais 
le  bureau,  d'impression,  et  les  autres 

lépenses  qu'il  iuge  nécessaires. 

53.  1j7\  société  exclut  toute  spéculation 
>arliculière  ;  en  consetjuence ,  les  ionc- 
ions  des  membres  des  ilcux  conseils  sont 
«urement  gratuites. 

§  11.  Direction. 

54-  Un  ap;ent  diipctoni-  c-A  rhargi-  de 
'exécution  des  Ojperations  de  la  sucicté 
it  du  soin  des  détails,  sous  les  ordres 
!t  la.  surveillance  du  conseil  d*adminis~ 
ration. 

Ses  fonction'?  sont  inrompaliblcs  avec 
elles  de  membre  de  l'un  ou  de  Tautre 
conseil. 

55.  L*agent  directeur  est  tenu  de  se 

informer  rigoureusement  aux  presens 
tatuis  et  aux  arrêtés  des  doux  conseils, 
loot  il  ne  peut  s'écarter  dans  aucune  des 
pé  rations  «jui  lui  spnt  confiées. 


56.  Il  tient  un  registre- journal  sur  le-» 
uel  il  reçoit  les  adhésions  des  sociétaires 
ans  la  torme  prescrite  par  le  conseil 

d'administration. 

£lles  doivent  contenir  notamment  les 
noms  des  sociétaires,  l'indication,  la  de'- 
signation  et  Testimation  des  propriétés 
soumises  à  l'assurance. 

57.  L'agent  directeur  est  chargé  de  la 
délivrance  des  polices  d'assurances,  qui 
rappellent  la  délibération  voulue  par  l'ar- 
ticle i5  et  tous  les  documens  contenus 
dans  les  adhésions. 

€es  polices- soDl  signées  de  lui  et  du 
sociétaire;  elles  sont  faites  sur  papier 
timbré  ,  et  en  deux  originaux ,  dont  l*un 
est  remî?;  au  socie'taire,  et  l*autre  au  Con- 
seil d'administration. 

Les  frais  de  la  pdice  sont  fixés  par  le 
conseil  d'administration  et  payés  par  le 
sociétaire. 

58.  En  cas  d'urgence  ,  l'agent  direc- 
teur est  tenu  d'en  donner  avis  au  prési- 
dent du  con^il  d'administration,  qui  en 
convoque  extraordinairement  les  mem- 
bres ,  s'il  le  juge  néce.ssaire. 

5q.  Il  donne  verbalement  aiiy  i^oriétaî- 
res  ]es  renseignemens  qu'ils  demandent, 
mais  sans  déplacement  de  pièces  ni  de  re- 
gistres. 

11  recueille  leurs  observations ,  qu*il  est 

tenu  de  consigner  en  feiir  présence  et  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  ;  ces  observations  sont  signées 
des  sociétaires,  sHIs  le  veulent,  et  de 
l'agent  directeur,  ^ui  en  remet  inrimé- 
diatement  unf  copie  certifiée  entre  les 
mains  du  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

60.  L'agent  directeur  £iit  extérieure- 
ment et  à  des  époques  périodiques  la  vi« 
sitr  drs  maisons  et  liAlirnens  asstirés  par 
Il  société,  afin  de  veiller  à  l'exécution 
des  préseus  statuts  de  la  part  des  socié- 
taires, notamment  en  ce  qui  concerne 
les  articles  17,  19  et  aa. 

L'ordi  e  et  les  époques  de  ces  visites 
sont  fixés  pnr  le  conseil  d'administra- 
tion ,  àv.  manière  que  chaque  propriété 
soit  inspectée  une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. 

I.ors  de  ces  visites  ,  l'agent  directeur 
est  porteur  du  registre  dont  il  est  parlé 
en  l'article  précédent,  pour  y  consigner 
ses  propres  observations. 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  l'agent  dircc* 
teur  remet  au  conseil  d'administration 
l'état  sommaire  des  propriétés  (}u'i!  a  vi- 
sitées dans  le  même  mois,  avec  ses  ob- 
servations, qui,  dao^  iei  cas  prévus  par 
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*  les  art  i^,  tmet  a«,  doivent  indiquer  les 

époques  et  fa  nature  des  changemeilft 
survenus  dans  les  propriétés. 

6i.  Tous  les  registres  de  l'agent  diree- 
iMtr  sont  colés  et  paraphés  par  TiiD  des 
niembres  du  conseil  d'administration. 

fil.  1/a;;rnt  dirpcteur  est  responsable 
de  l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

S  m.  *W^ms  d'adnum$inHiofL 

63.  Les  dépenses  d'adiinoiiUation,  qui 
se  composent  prîncipaleaieiit  du  traite- 
ineot  de  1  agent  directeur,  des  frais  de 
Bureau,  d'impression  ,  d'expertise  et  d'ar- 
*t)ilragc  y  sont  acquittées  au  moyen  d'une 
cotisation  annuelle  dont  le  maximum  est 
fixé  sur  le  pied  de  treote  centimes  pour 
mtUe  francs  de  la  valeur  des  propriétés 
engagées  à  l'assurance  ,  quelle  que  soit  la 
rbsse  OU  ces  propriété»  se  trouvant  com- 
prises. ^ 

Cependa;)t  la  cotisation  annuelle  dci 
sociétaire  dont  ^s  propriétés  réunies 
ne  s^élèvent  pas  à  cinq  mille  francs  ne 
peut  êtro  moindre  que  U  cotisation  due 
sur  les  immeubles  de  celle  valeur. 

6/,.  La  cotisation  fixée  par  l'article 
précédent  est  payée  par  cbaque  socié- 
taire au  moment  de  son  adhésion  pour  la 
première  année,  et  aiosi  de  suite  d'an- 
née en  auoee. 

Si  la  police  est  annulée  pour  Tane 
des  causes  prévues  par  les  çrésens  sta- 
tuts, notamment  celles  indiquées  sous 
les  art.  7,  8,  9,  i3  et  aa  ,  l'année  cou- 
rante de  la  cotisation  payée  d'avance,  ou 
qui  aura  dù  Télre,  demeurera  entière- 
ment acquise  à  l'association. 

Ler  cotisations  sont  versées  entre  les 
mnins  de  l'agent  directeur,  qui  en  rend 
compte  au  conseil  d'administration  aux 
époques  et  dans  les  cas  qui  sont  détermi- 
nés par  le  conseiL 

65.  Si,  en  raison  de  l'arc  roi  s  se  ment 
du  capital  de  l'assurance,  la  cotisation 
annuelle  ,  fixée  à  trente  centimes  par 
mille  trancs,  devient  plus  ciue  suffisante 

Ikour  faire  face  aux  firais  d'aoministration, 
e  conseil  général ,  sur-  la  proposition  du 
const  il  d'administration ,  en  ordonnera 
*  la  réduction  dans  la  juste  proportion  des 
dépenses. 

Les  membres  du  cmiseil  d'adnûnistra— 
tion  concourent  à  la  délibération. 

Chapitre  VIL  Dispositions  générales, 

GG.  Toutes  contestations  entre  la  so- 
ciété et  l'un  ou  plusieurs  des  sociétaires 
sont  décidées  souverainement ,  à  la  dili- 


gence  de  Va«»pnt  f!irpctpnr ,  et  d^apriî 
l'autorisation  du  conseil  tl*;KÎmimstralion. 
par  deux  arbitres  nommés  par  les  partie:» 
respectives^ 

Si  Pune  des  parties  refuse  de  nommer 
son  arbitre ,  il  est  cboisi  par  te  doyen  des 
juges- de-paix  de  Versailles. 

En  cas  de  partage  ,  les  premiers  ar- 
bitres en  clioisissent  un  troi.<5iéme  ;  s'ik 
ne  peuvent  ^'accorder  sur  ce  choix,  il  ej,i 
(ait  par  le  même  juge-de-paix. 

Lorsque  ce  magistrat  nomme  l*ua  des 
premiers  arbitres ,  il  cboisit  en  même 
tcînps  le  tiers-arbitre  ,  sauf  aux  deux  pre- 
miers !\  en  nommer  un  autre  ,  s'ils  s'ac- 
cordenà  sur  ce  point. 

Les  arbitres  jugent  comme  amiablt»- 
eompositeurs. 

Les  décisions  des  premier»;  nrhi  1res  doi- 
vent être  rendues  dans  la  quinzaine,  eLcel- 
les  des  tiers-arbitresdans  labuitainetletout 
à  compter  de  leurs  acceptations  respec- 
tives ,  et  sauf  la  prorogation  que  le  même 
)ugc-de-paix  peot  accorder  selon  les  q^ 
constances. 

Ces  décisions  sont  exécutées  oomue 
jugement  en  dernier  ressori  et  les  par- 
ties ne  peuvent  les  attaquer  ni  par  la  voie 
de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation,  m 
par  celle  de  la  requête  civile  ,  ou  tout 
autre  que  ce  soit. 

67,  Le'  domicile  de  la  société  est  éta- 
Ui  à  Versailles  dans  te  local  de  la  «line- 
lion. 

Chaque  sociétaire  esl  tenu  de  faire 
élection  de  donucile  dans  la  même  ville. 

Les  sociétaires  demeurant  aîlleors  qoi 
négtigent  de  se  eonfermer  au  pmgra- 

f>he  précédent  sont  réputés   avoir  ék 
(Htr  domicile  à  l'hétel  de  la  mairie  ée 
Versailles. 

66.  Les  deux  conseils  se  pourvoiroit 
devant  les  autorités  supéricnret  peor 
obtenir  l'homologation  des  préacua  sta- 
tuts et  l'autorisation  du  Gouvernement. 

69  et  dernier.  Cette  aulorisntion  ob- 
tenue ,  le  conseil  d'administration  fixera 
l'époque  de  la  mise  en  activité  de  l'asso- 
ciation par  un  arrêté  spécial  dont  il  sers 
donné  connabsance  aux  sociétaires. 

Il  suffira  ,  pour  cx)mmencer  ainsi  îet 
opérations  de  la  société,  que  le  capital 
des  propriétés  soumises  à  l'assuraoce 
s'élève,  à  cette  époque,  à  trois  rniHions, 
non  compris  les  immeubles  dea  socié-^ 
taires  engagés  à  d'autres  assumnrps  qui 
entreront  successivement  dans  la  nou- 
velle association,  ainsi  qu'il  est  prévw 
par  Tart.  la. 
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L'aMemblée  arrête  qu'on  extrait  de  la 
présente  délibération,  contenant  le  texte 
des  statuts  amendés ,  sera  déposé  et  re- 
connu par  acte  notarié  et  par  les  mem— 
hres  des  deux  conseils  «  avec  Télat  esti- 
matif des  maisons  et  kâlimens  déjà  sou- 
tnis  à  l'nssurance  projetée,  et  qu'une 
{expédition  du  tout  &era  adressée  aux  au- 
lofttÀ  pour  obtenir  l*aiiiN»intâoa  du  Goé^ 
vèimeuieiit. 
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oal  d^annonceè  îadîouîrai  du  département 
de  la  GihMide. 


4  AOUT  =  8  OCTOBRE  i834»  —  Ordon- 
nance du  Roi-pwiant  autorisation, 
pQur  le  département  de  VAin ,  de  la 

sorirté  d'assurances  muturfîcs  con- 
tre l'incendie  for  met  à  Bourg,  (  VU. 
Bull.  DCXGVi  bi:>,  no  I.) 


El  al  nominatif des  propriétaires  de  mai- 
sons de  VersaUlesqui  ont  souscritpour 
faire  partie  de  Vassociation  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'inctntUe 
projetée  pour  cette  ville, 

(  Suit  l'état  nominat^  de  ces 
propriétaires,  ) 


4  =  3o  AOUT  18^4.  —  Ordonnance  du 
RoiporU^nt  approbation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  Je 
nom  de  /  nnderie  de  Bordeaux»  (VU, 
Bull.  liCXCl  bisjOf*  i.) 

Art.  1^,  La  soàéié  anonyme  foi'mée 
à  Bordeaux  sous  le  nom  Je  rondcrie  de 
Bordeaux,  et  qui  n  pour  but  la  fabrica- 
tion de  tous  les  objets  cjui  peuvent  se  raj^ 
porter  à  Vexploitatîon  des  métaux ,  est 
autorisée.  Les  statuts  de  cette  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pnssé  le 
Ao  mni  i8a4  par  -  devant  IMnillèrcs  et 
JJarrieux  ,  notaires  à  liordeâux,  suuL  ap- 

Êrouvés.  Ledit  acte  demeurera  annexé  à 
t  présenté  ordonnance, 
a.  La  société  sera  tenue  de  se  pour- 
voir, quant  à  l'emplacement  de  ses  usi- 
nes ,  des  autorisations  spéciales  qui  se- 
yaient nécessaires,  conformément  a  notre 
ordonnance  du  i4  ianvier  iSiS. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
jaotre  approbation  en  cas  de  violation  ou 
de  noQ-exécwtion  dss  statuts  y  s^ns  piéji^- 
^e  de  Pietteii  dta  tiers  davant  les  trîr- 
bunaux  à  raison  des  infraetioBS  commises 
à  leur  préjudice. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  SIX  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  «itoalion  au  préfet  de  k  Gironde  «  m 
fTfiffé  du  tribunal  de  commerce  et  41a 
chambre  (îe  commerce  de  Bordeaux. 
Copie  du  dit  état  sera  expédiée  à  notre 
ministre  de  i  intérieur* 

5.  Kotte  minislre  seftrétaire-4*£lat  «1 

département  de  l'intérieur  est  chaîné  ^ 

l'excctition  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  et 

ff^c4:ée  d<ms  le  ^|oi|tteiir  ^\  d«u^  le  jour- 


Art.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formé  à  Bourg, 
par  acte  passé  devant  Morellet  et  Rollet, 
notaires  à  Bourg,  les  i*^'',  a  et  3  mars 
i8a4,  est  autorisée  pour  le  département 
de  l'Ain;  en  conséquence ^  les  statuts  de 
ladite  société  sont  approuvés  tels  qu'ils 
résultent  de  i*acte  ci-dessus  9  lequel  de* 
incurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

•2,  Notre  autorisation  étant  accordée  à 
ladite  société  à  la  charge  de  se  conforo 
mer  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés  , 
nous  nous  réserrons  de  la  révoquer  en 
cas  de  non-exécution  ou  de  violation , 
salifies  actions  des  tiers  a  raison  des  in- 
fractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  Les  sociétaires  devront  se  confor* 
former,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
lois  et  réglemens  de  police  sur  le  £ïit  des 
incendies. 

4.  La  société  sera  tenué  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  copie  conforme  de  son 
état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment de  TAiu  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  avec 
Tacte  y  annexé.  Pareille  insertion  aura 
lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal 
destiné  aux  annonces  judiciaires  du  dé* 
partement. 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Chapitilk       Fondation  et  but  de  Us 
société. 

Art.  Il  est  fondé  par  le  présent 
acte  une  société  anonyme  entre  les  sous- 
signés ,  propriétaires  de  maisons  et  bâti- 
uens  danaie  département  de  TAin,  et 

r.eiix  des  propriétaires  dans  ledit  dépar- 
tement qui  adluireront  aux  présens  statuts. 

La  société  ne  fait  point  de  bénéfices  : 
aon  but  n*est  que  de  garantir  mutueUie- 
nellt  ses  membres  des  dommages  que 
potirraît  causer  l'incendie,  et  même  le 
ieu  du  ciel  ,  aux  nrdsons  et  bâtimeos  <|U( 

»00t  «idwiâ  d  1  tà;>SUfdI}CÇ| 
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Tout  objet  étranger  à  Timmeuble  lui-  Les  maisons  assurées  dans  l^enceinte 
même  ne  peut  éire  nssiiré  ,  sauf  les  objets  d'une  ville  ,  botirp;  ou  village  ,  avant  un 
immobilisés  par  deslination  ^  sous  la  ré-  service  cUbli  de  pompes  et  machines  de 
serve  cl^admettre  par  la  suite  k  PattU-  aeeoiir*  contre  n»  iaceBdies  ,  iouiroot 
tance  les  objets  pureroeot  mobiliers.        d*ane  remise  de  vingt>cinc|  centimes  sw 

Attendu  que  les  maisons,  par  la. forme  *le  taux  des  classifications  ci-dessus, 
de  leur  constniclîon  ,  et  à  raison  des  pro-        A  réf^nrd  fies  etablîssemcns  qui  pré- 
fessions exercées  par  ceux  qui  les  nabi-    sentent  plus  de  nsques ,  tels  que  les  ate- 

-  lien  et  magasins  dPartificiers  ,  fabriques 
de  produits  chimiques  ,  de  térébentbiDe 
et  de  vernis  ,  magasins  de  bois  et  de  ch2^ 
bon,  manufnrf^rrcs  de  cristaux,  moulins 
et  magasins  à  poudre ,  salines  ,  salles  de 
spectacle,  verreries,  et  géocralenient 
tous  les  établissemens  dans  lesquels  le  (n 
est  employé  comme  moteur  principal, le 
conseil  d*adminislr3tion  sera  libre  d*  1^^ 
admettre  à  rassociation  en  les  soumett^ot 
à  une  garantie  spéciale  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  celle  des  clas«lia- 
tions  ci-dessus. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présent* 
assurance  ,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  paiement  de  dommages  ,  tous  in- 
cendies provenant  soit  d^invaston,  nit 
^  d*ane  séaition  9  soît  enfin  d'une  force  mi- 
îil;urf»  quelconque  ,  ou  de  T explosion  ^ 
njouiins  et  magasins  à  poudre. 

a.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  général  des  sociétaires  et  par  «s 
conseil  d'administration. 

3.  Cette  société  exclut  toute  5olidariU: 
entre  ses  membres,  donl  cbarnn  ne  doit 
supporter  que  la  part  de  garantie  dooti! 
est  tenu  dans  la  contribution  è  laquette 
les  dommages  donnent  lîeiî  ,  selon  ks 
états  de  répartition  rprK]ii5  exécutoiRi 
par  le  conseil  d'administration. 

4.  Chaque  sociétaire  est  assureur  €t 
assuré  pour  cinq  ans ,  s*il  feit  partie  de  li 
sodété  au  moment  de  sa  mise  en  activi- 
té ,  ou  au  commencement  de  Tune  dci 
nouveiJes  périodes  de  cinq  ans. 

A  Tégard  des  propriétaires  qui  ne  le 
présenteront  qu'après  Pune  de  ces  épo* 
ques,  ils  seront  sodélaires  è  dater  ia 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  leur 
admission  ;  le  terme  de  leur  engagement 


tent ,  courent  des  risques  plus  ou 

Srands ,  elles  concourent  au  paiement 
es  dommages  d'incendie  dans  cnaque  ré- 
partition, au  prorafn  de  ces  risques. 

Pour  cet  effet ,  elles  seront  distri- 
buées en  quatre  classes ,  et  dans  Tordre 
d-après  : 

Première  ektsse.  Les  maisons  d'habita- 
tion ordinaires  ,  construites  en  pierre  ,  en 
brique  ou  en  pisé,  et  qui  sont  couvertes 
en  tuiles  ; 

Les  châteaux,  les  maisons  de  campa- 
gne proprement  dites formées  des  mé- 

'rocs  mnfériauY  , 

Fourniront  une  garantie  d'un  et  quart 
pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Seconde  efasse.  Les  constructions  ra- 
fales et  bâtimens  analogues ,  tels  que 
granges  y  hangars  y  pressoirs  ,  écuries  ^ 
etc.  ; 

Les  maisons  construites  en  pierre ,  en 
brique  ou  en  pisé ,  couvertes  en  dnume 
ou  en  lames  de  bois; 

rrlles  dont  les  parois  sont  établies 
en  bois  et  qui  sont  couvertes  en  tuiles; 

Les  maisons  construites  et  couvertes 
comme  celles  de  la  première  classe,  oc^ 
cupées  par  des  aubergistes,  traiteurs  et 
autres  professions  de  ce  genre  ,  ou  dans 
lesquelles  il  se  trouve  des  entrepôts  et 
magasins  d'épicerie  et  autres  matières 
combustibles  ; 

Les  moulins  à  eau  et  à  vent ,  les  fa- 
briques et  manufactures  nù  le  feu  n'est 
pas  employé  comme  agent  moteur, 

Fourniront  une  garantie  d'un  et  demi 
pour  cent  de  la  valeur  assurée* 

Troisième  classe.  Les  chaumières  et 
toutes  autres  maisons  construites  en  bois 
et  couvertes  en  bois  ou  en  chaume,  four- 


niront une  garantie  d'un  et  trois  quarts  sera  celui  de  ia  période  des  cinq  années 

pour  cent  de  la  valeur  dC  la  propriété  dans  hqueHe  ils  seront  entrés  ,  de  ma* 

assurée.  mère  que  l'association  finisse  néecsnire- 

Quain'ème  classe.  Les  usines ,  les  ate*  ment  en  même  temps  pour  tous  les  sa- 
lie rs  où  ii  se  fait  une  grande  consomma-  ciétaires. 

tion  de  combustibles  «  comme  les  forges,  Le  sociétaire  qui  voudrait  se  retirer  de 

les  fours,  les  fonderies  ,  les  raffineries,  Fassodalion  sera  tenu  d'en  laire,  trois 

et  tous  établissemens  de  cette  espèce  où  mois  avant  son  échéance,  la  déchratioa 

jes  dangers  sont  plusMmminens  et  leurs  fonneHe ,^ par  loi-inéme  ou  par  un  fondé 

conséquences  plus  graves,  fourniront  une  de  pouvoir,  au  conseil  d'ridminist  ration  ; 
garantie  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  celte  déclaration  sera  inscrite  sur  un  ré- 
assurée, gistre  tenu  à  cet  eiitt ,  et  ii  eu  âera  dé- 
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Irrrë  •«trait  au  déclarant.  Faute  d*aToir 

fait  sa  déclaration  r^nns  le  temps  prescrit, 
•le  5or!étaire  continuerrî   df  fiire  partie 
de  1  association  pour  la  période  sui- 
vante. ' 

Dans  ce  fi^  «  loirtes  les  cooptions  de 
l'assurance  seront  remplies  avant  Vé- 
chéance  du  premier  terme  de  l'engage- 

*  ment ,  ainsi  que  le  renouvellenient  ains- 
cription  ,  s'il  y  amît  lieu. 

Si  le  sociétaire  renonce  ,  son  immeu- 
ble est  afîranchi  des  charges  comme  il 
cesse  de  profiter  des  avantages  de  la  so- 
ailé ,  à  partir  de  IVdiémce  dodit  terme, 
'  son  dernier  jour  compris. 

Dnn<;  le  mois  qui  suit  l'échéance  ,  l'in- 
scription prise  sur  les  biens  du  sociétaire 
renonçant  est  rayée  ,  s'il  le  requiert,  et 

*  à  ses  finiii  ;  a  foornî  sa  garantie  en 
numéraire,  en  eflets  publics  ou  partîeu- 
liers  ,  ces  valeurs  seront  rendues  sur 
l'ordre  exprés  du  conseil  d'administra- 
tion. 

5.  L*usafniit!er  peut  être  admis  h  hin 

assurer  l'immeuble  dont  il  a  la  jouissan* 
ce,  et  le  créancier,  celui  qui  est  hypo- 
théqué à  sa  créance,  Tun  et  l'autre  en 
satisfaisanti  comme  s  ils  Paient  proprié- 
taires ,  aux  eonditions  de  Tassurance; 
néanmoins  ,  le  créancier  n'est  admis  à 
faire  assurer  l'immeuble  hypothéqué  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui 
est  due* 

6.  La  présente  asMciation  ne  peut  avoir 

treffet  que  du  moment  où  ,  pr\v  suite 
des  adhésions  à  ses  stîituts ,  il  se  trouve 
pour  une  somme  de  quinze  millions  au 
moins»  de  propriétés  engagées  à  l'assu** 
rancc  mutuelle. 

L'accomplissement  de  cette  condition 
sera  constaté  par  le  conseil  d'adminis- 
tralfion  dé  la  société ,  qui  en  donnera  avis 
è  ^chaque  sociétaire.  Cette  somme  de 
qilîoEe  millions  n'est  pas  limitative. 

7.  La  durée  de  Ja  société  est  de  trente 
années,  pourvu  ç^u'à  l'expiration  de  cha- 
que période  de- anq  années ,  il  se  trouve 
pour  dix  millions  au  moins  de  proprié- 
tés engagées  à  l'assurance. 

En  cas  de  dissolution  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  il  sera  procédé  par  le 
conseil  d'administration  à  rezamen  de  la 
situation  de  l'association,  qui  sera  pré- 
sentée par  l'agent  principal  ;  le  conseil 
décidera  si  l'on  doit  demander,  ou  non , 
une  autorisation  de  prolongation  nu  Gou- 
vernement. 

Si  le  conseil  a  reconnu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  demander  la  prolongation,  il  pro- 
c<^dera  à  U  liquidation  dé6niti?e  sur  le 


compte  dressé  par  l'agent  priocipaL.'  Les 

fonds  exisfans  seront  répartis  entre  tou» 
tes  les  personnes  qui  seront  alors  socié- 
taires ,  au  prorata  de  ce  qu'elles  auront 
versé  dans  Tannée  oui  aura  précédé  Ut 
dissolution  de  la  société.  *- 

Chapitrb  II.  JEsiimaiiott  des  immeu^ 
bles.  —  Assurance  eontn  l'tneendiem 
—  Paiemens  après  l'incendie* 

8.  L'estimation  des  imrheubles  est  faite 
de  gré  à  gré  entre  le  conseil  d'adminis- 
tration et  le  propriétaire ,  sur  un  état 
descriptif  et  estimatif  que  ce  dernier  est 
tenu  de  Coumir. 

T>e  montant  de  la  valeur  du  sol  est 
distrait  de  l'estimation  ;  les  souterrains 
voûtés  peuvent  aussi  en  être  distraits ,  sur 
ta  demande  du  propriétaire.  L*estimation 
forme  le  capital  à  assurer,  et  ce  capital 
est  la  base  de  l'indemnili'  h  hquelle  le  pro- 
priétaire assuré  a  droit  vu  d'incendie 
comme  il  est  la  base  de  sa  contribution  au 
paiement  des  dommages  et  de  sa  cotisation 
annuelle. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur,  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  fournir  à  la  so- 
ciété une  garantie  pour  le  paiement  des 
portions  contributives  auxquelles  Tassu- 
jétit  le  présent  mode  d'assurance  mu- 
tuelle. Cette  garantie ,  qui  forme  le  capi- 
tal de  la  société,  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle 1er,  d'après  la  classification  des  bâ- 
timens  et  des  risques  :  elle  peut  être 
fournie,  an  choix  des  sociétaires, 

Soit  par  une  inscription  hypotliécaire 
qu'il  laisse  prendre,  en  vertu  du  présent 
acte ,  sur  ses  immeubles  on  sur  l'un  d'eux  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  garantie  à  la- 
quelle la  propriété  assurée  donne  lieu 
d'après  la  classification  et  le  ristjue; 

Soit  par  un  dépôt  en  numéraire  à  la 
caisse  au  receveur  général  ; 

Soit  enfin  en  rentes  sur  l'Etal. 

Celte  garantie  peut  môme  être  four- 
nie, si  le  conseil  d'administration  le  juge 
convenable ,  par  le  dépôt  de  billets  et  ef- 
fets particuliers  revètiis  au  moins  de 
trois  signatures  avantageusement  con- 
nues. 

10.  La  totalité  des  sinistres  auxquels 
chaque  sociétaire  peut  être  tenu  dans  le 
courant  d*unc  année ,  ne  s*élèvera ,  dans 

nncun  cas  ,  à  une  somme  plus  forte  que 
le  montant  de  sa  garantie. 

En  conséquence ,  et  pour  assurer  Texé- 
cution  de  cette  clause,  les  secours  ou 
indemnités  payables  aux  sociétaires  in- 
cendiés ne  seront  liquidés  qu'i  0n  de 
chacune  des  années  socialest 
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Us  seront  payes  ialégraiemeaU  si  le 
«^ntaiit  àa  garanti^  niflU  pour  m 
quitter  :  autremeat  ils  ne  feront  payés 

qu*au  marc  le  franc,  en  prenant  pour 
somme  à  dislribuer  le  roontaol  de  toutes 
les  garanties  une  fois  payées. 

Le  sodétaire  qui  est  admis  dans  le 
cours  dNme  année,  ne  crnicoort  pas  aux 
sinistres  arrivés  avant  son  admission  ;  il 
concourt  aux  sinistres  postérieurs  dans  la 
proportion  du  temps  qui  a  couru  de- 
puis son  admission  'fusqu  à  la  fin  de  Texer* 
dce. 

11.  Tout  fait  d'incendie  sera  déclaré , 
dans  les  cinc^  jours  qui  le  suivront ,  par 
le  propriétaire  assuré  ou  par  toute 
autre  j^ersonoe  ,  sous  peine  d'éprouver  la 
réduction  de  la  moitié  de  Tindemnité  à 
laquelle  rassuré  aurait  droit.  Cette  dé- 
claration sera  faite  au  maire  de  la  com- 
mune où  Timmeuble  est  situé,  ou  à  tout 
autre  officier  public ,  qui  en  donnera 
acte  portant  le  détail  succinct  du  dom- 
mage t  elle  sera  envoyée  ,  dans  les  cinq 
jours  suivans  ,  à  l'agent  d'arrondisse- 
ment ,  qui  la  fait  vériéer  et  coastaler  de 
suite. 

Si,  danp  les  trente  jouis  à  dater  de 
celui  de  Tmcendie  ^  l'assuré  n'a  fait  au- 
cune déclaration  y  il  est  déclui  de  toute 
îodemnitc. 

déclaration  du  propriétaire  ou  de 
«on  représenUnI  est  signée  sur  an  regis^ 
tre  à  ce  destiné  ;  il  en  est  aonnd  copie 
nu  déclarant. 

12.  Dans  le  plus  court  de'lai  après  la 
déclaration  d'incendie  ^  l'expert  de  la  so- 
ciété procède  ,  sous  1  înipedion  d'un  ou 
de  plusieurs  sociétaires  délégués  ,  à  l'es- 
timation du  domnnage  causé  ;  le  proprié* 
taire  pourra  lui  adjoindre  ,  à  ses  frais  ,  un 
autre  expert  :  en  cas  de  partage ,  il  sera 
nommé  un  troisième  expert  par  le  prési» 
dent  du  tribunal  civil  de  Bourg.  Les 
f  K«U  de  la  nouvelle  expertise  seront  tup- 

Eortés  par  celle  des  parties  qui  succom- 
era  ;  ceux  qui  tomberont  à  la  charge  de 
la  société,  seront  répartis  comme  si- 
iwlres.^  .     *  * 

\  L'estimation  ne  pourra  jamais  ayov 
d'autre  base  que  la  valeur  incendiée, 
lors  même  que  ,  soit  par  suite  du  reçu- 
lement  auquel  la  maison  serait  assujétie, 
joît  par  suite  de  toute  antre  CNrccnstajpce 
particulière,  Pîncendie  aurait  entraîné 
d'autres  dommages  que  ceux  qu'il  cause 
par  lui-même. 

Si  1a  propriété  est  entièrement  con- 
furodCf  reflet  de  la  société  d'assurinee 
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priété  jusqu'à  sa  reconstruction;  les  ma- 
tériaux de  la  partie  incendiée  qoi  ont  rt- 
IHSté  à  l'iikcendie  seront  estimés  ,  et  res- 
tent au  propriétaire  en  dédtielîOD  ^  IW 
demnité  à  laquelle  il  a  droit. 

La  société  est  subrogée ,  à  l'instd^: 
même  de  Tincendie,  aux  droits  et  atcùon 
qu'aurait  le  propriétaire  incendié  ooatR 
la  personne  du  lait  de  laquelle  l'inceaiit 
serait  provenu ,  sans  cependant  que  i> 

Kopriétaire  qui  habite  sa  maison ,  et  dan 
fpartement  duquel  le  feu  aurait  coa- 
mencé ,  puisse  être  tenu  à  aucune  indw 
nité  à  l'égard  de  la  société. 

i3.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  le  c oiî- 
seil  d'administration  fait  établir  le  comp- 
te, divisé  par  trimestre,  de  la  contrii>u- 
tion  assignée  auic  sociétaires  »  4  saison  4e 
ÎDcendiés  surfemii  pendttat  ladite  ao- 
née;  il  vérifie  ce  compte,  en  arrête 'a 
repartition  définitive  ,  et  en  £ait  pounù- 
vre  le  recouvrement.  ^ 

il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  fi 
viennent  en  prendre  ronneisaance ,  s'ilile 
jugent  à  propos,  et -tous  versent  le  cos- 
tingent  dont  iU  ^t  respectivemat 
tenus, 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  tAtt 
nouvelé ,  et ,  quînse  jnura  après  le  étf> 

nier  avertissement,  l'associé  en  retardes! 
poursuivi,  à  la  diligence  du  conseil  dV- 
miuistration,  par  toutes  voies  de  droit, 
pour  le  paiement  de  la  somme  4efPt  i  e 
Uouve  débiteur.  U  paiera ,  à  titre  it 
dommages  et  intérêts,  un  dixième  eues 
de  la  somme  pour  laquelle  il  est  pouh 
suivi  ;  ce  dixième  sera  eroployé  en  à- 
minution  de  la  cotisation  annuelle  omr 
mune. 

i4>  Toute  modification  que  pourra  sa- 
bir l'immeuble  assure  ,  quant  à  la  valeur 
deviendra  l'objet  d'une  estimation  immi- 
v.elle  qui  se.  traitéra  de  grd  à  gré  enti« 
le  coosdl  d^adinjnistration  et  le  propné- 
taire^  Si  les  parties  ne  peuvent  tonilxr 
d'accord,  il  sera  procédé  à  reslimation 
par  un  expert  nommé  par  le  prc&ident  <ii: 
tribunal  de  Bourg.  Les  frais  de  cette  «- 
pertise  seront  supportés  par  le  proprié* 
taire* 

bHAPitfcS  m.  Moyens  de  hHÊUrPiOki 
éénirt  VtiMéndU^ 

p5«  La  SQCtété  emptoiein  tous  les  wofm 

que  sa  prudence  et  son  etpériencé  hu 
suggéreront  pour  préserver  d'incenéic 
les  maisons  assurées. 

i6.  Le  conseil  d'administration  peut, 
IprsqQ*tt  le  juge  conftwJble  ^  et  inifpi 
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Il  police  Aotk  ftmièré  en  vertu  ^cs  lois 

rt  réglemens  ,  friire  examiner  IVl  it  des 
cheminées  ,  fourneaux,  etc.,  tenant  aux 
étabiisseniens  et  maisons  engagés  à  Tas- 
taraoce  ;  et  sor  It  premier  avis  ^uî  en  est 
donnë  ,  les  propriétaires  sont  teilBS 
faire  réparer  les  cheminées  ,  fourneamc , 
etc.,  qui,  par  leur  mrïuvaîs  état,  présen- 
teraient quelques  dangers  :  à  défaut  par 
eux  de  satisfaire  à  ceftte  oMigattoo  ,  le 
conseil  d'administration  fût  exécuter  ce» 
reparutions  à  leurs  frais. 

Le  sociétaire  peut ,  en  cas  de  dissentt- 
me«l ,  requérir  une  eipertke  potir  consta- 
ter 5I  les  rêparatioBt  «ont  néces-saires  : 
les  frais  de  cette  expertise  sont  à  sa 
charge  s'il  succombe. 

I7é  Chaque  année ,  à  Tépoque  (jui  sera 
àéUrminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion f  les  cheminées ,  fours ,  foameatn  el 
autres  conduits  de  fu nu- e  tenant  r>nx  con- 
structions nssurt'es,  seront  ramones  avec 
le  plus  grand  soin ,  à  la  diligence  des 
propriétaires  el  k  leurs  frais. 

10.  Le  conseil,  d^administration  peut, 
suivant  les  circonstances  ,  accorder  aux 
pompiers  ou  autres  travailleurs  des  ea- 
couragemenset  récompenses  pécuniaires^ 
dont  U  fixe  la  quotité. 

Chapitae  IV.  Conaril  f^néral  des  so» 
ciétidres. 

IQ.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires 
S01U  la  dénomination  de  conseil  géné^ 
féllf  composée  de  tous  les  sociétaires  ayan( 
lu  moins  chacun  pour  trenlc  mille  francs 
de  valeurs  eogagécs  à  Tassurance. 

Ce  conseil  se  réunit  une  fois  par  an- 
née* Sa  première  réunion  a  lieu  au  mo- 
ment de  la  mise  e  i  activité  de  la  société; 
il  est  présidé  par  un  de  ses  memhres, 
îlu  à  la  pluralité  des  suffrages. 

En  cas  d*abseDce  d*un  des  membres 
du  con^l  générai  f  il  peut  se  fiiire  re- 
présenter par  nn  autre  sociétaire  engagé 
'1  l'a^siirance  pour  des  valeurs  infé- 
rieures. 

ao.  Le  conseil  général  nommera  à  Ta- 
venir  les  membres,  du  conseil  d*adminfs- 

tjratîan  cl  leurs  suppléans. 

Ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité 
ibsoluc  des  suffrages. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
;ont  soumises  par  le  conseil  d*admin?Stra- 
tron« 

CHAiPItMH  V.  Du  conseil  é*admimsln^ 

lion, 

ai.  Le  conseil  d'aùininistration  est  com- 
pose de  dix  membres,  tous  sociétaires  et 


ayant  an  moins  pour  trente  mSÊBptmes 

de  propriétés  engap;t't's  à  l'assurance  mu- 
tuelle; il  leur  est  adioint  un  nombre  égal 
de  suppléans  ,  réunissant  les  mômes  con- 
ditions. 

9A.  Le  conseil  ^administration  choisit 

son  président,  qui,  en  cas  de  partage, 
aura  voix  prépondérante  ;  en  son  absence 
le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  le 
remplace. 

a  3.  En  cas  de  démission  ou  de  décès 
de  l'un  des  membres  fin  conseil  d*admi- 
nistration ,  il  est  représenté  provisoire- 
mmt  par  le  jfresnler  suppléant  dam  l'or* 
dre  des  nominations,  jusqu'à  la  première 
asscmKîc'f  du  ron'ien  f^f^ncral ,  fjui  pour- 
voit (1(  Hnilivemcnt  au  remplacement. 

34.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  les  suppléans  sont  renouvelé 
de  la  manière  suivante: 

A  l'expiration  de  la  première  nrirr^e  , 
deux  membres  et  deux  suppléans  soi  li- 
ront par  la  voie  du  sort  ;  il  en  sera  de 
même  chaque  année  poar  les  membres 
restans  ,  et  ils  seront  successivement  rem- 
placés par  le  conseil  général. 

Le  même  ordre  sera  suivi  à  Taveoir 
si^ivant  l'ordre  d'ancîennelé. 

Les  administrateurs  et  les  supplâuu 
peuvent  Htp  indéfiniment  réélus. 

1^.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nit d'obligation  uoe  fou  par  mois  ;  dans 
chaque  séance  il  fixe  le  |onr  de  la  réu- 
nion suivante. 

1!  poMrrn  y  rtvoir  distribution  clt:-  jftons 
de  présence  ,  dont  la  façon  ,  l'enijiK  liitc 
et  la  valeur,  seront  ultérieurement  dé- 
terminées. 

Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  shc 
membres  au  moins  sont  présens ^  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  suppléans. 

Les  piôcès-verbamt  sont  signés  par  le 
président  et  les  membres  qui  ont  assisté 
à  la  séance. 

a6.  Le  conseil  d'administration  choisît 
les  avocat,  notaire,  avoué  et  experts  de 
la  société  ;  il  nomme  aussi  l'agent  princi- 
pal et  les  autres  employés. 

Le  conseil  d'administration  ri'voqnn  , 
s'il  y  :»  lieu  ,  les  employés  qu'il  a  choisis, 
et  délibère  sur  toutes  les  aïtaircs  de  la 
société.  Ses  décisions  sont  consignées  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  elles  sont 
prises  a  la  majorité  des  suffrages^  et  sont 
exécutoires  pour  toute  la  société. 

U  met  sous  les  yeux  du  conseil  |;énéral 
des  sociétaires  ,  lors  de  la  réunion  an- 
nuelle ,  l'élat  de  situation  ,  relui  des  re-- 
cettes  et  des  dépenses  de  l'année  prc'cé- 
dente ,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce 
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que  l'assurance  a  l'té  dans  le  cas  de  payer 
pour  cause  d'incendie.  Ce  con)ptc  est 
rendu  public  par  la  voie  qui  atia  jugée  la 
plus  cxmTenable. 

II  convoque ,  en  cas  de  betom ,  des 
assemblées  extraordmairet  du  conseil  ^é' 
Dcral. 

37.  Les  luembres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  contractent ,  à  raison  de 
leur  gestion  ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  en- 

gagemens  de  h  société. 

■aS.  Le  conseil  d  adtuiiusiralion  a  été 
provisoirement  composé  des  sociétaires 
fondateurs  dont  les  noms  suivent.... 

Les  administrateurs  et  les  suppléans  ci- 
dessus  nommes  seront  renouvelés  de  la 
manière  indiquée  par  Tarticle  a4  qui  pré- 
cède. 

ag.  Les  avocat ,  notaire ,  avoué  et  ex- 
perts de  la  îîociétc  peuvent  être  appelés 
avec  voix  cousuilative  aux  délibérations 
du  conseil  d'administraiion. 

ChAPItek  VL  Administration, 

30.  L'agent  principal  ,  clioisi  par  le 
conseil  d'administration,  exe'cute  sous  les 
ordres  de  ce  conseil  toutes  les  opérations 
de  la  société. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux 
assemblées  du  conseil  d'administration ^ 
lorsque  le  conseil  le  juge  convenable. 

31.  11  donne  a  chaque  sociétaire  toutes 
les  communications  et  les  renseigncmens 
qui  résultent  de  sa  gestion. 

A  la  demande  des  sociétaires,  il  fait 
apposer  sur  cbn(]ue  bâtiment  assuré ,  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  de  rengagement^ 
et  moyennant  la  rétribution  fixée  par  le 
conseil  d'administration  ^  une  plaque  de 
métal  indicative  de  l'assurance,  par  ces 
lettres  initiales,  A.  M. 

En  cas  de  maladie  ou  d^empécbement 
légitime  de  la  part  de  l'agent  principal, 
cenii-ci  aura  le  droit  de  présenter  un  sup* 
pléant  dont  il  sera  responsable. 

33.  Le  conseil  d'administration  déter- 
mine ,  chaque  année ,  la  somme  à  accor- 
der à  l'agent  principal ,  tant  pour  ses  ap> 
pointemens  que  pour  frais  de  bureau  et 
oe  correspondance  ;  il  fixe  de  même  les 
remises  et  rétributions  des  autres  em- 
ployés. A  l'égard  de  toutes  les  autres  dé- 
penses, le  compte  en  est  présenté  tous 
les  mois  au  conseil  d'administration ,  qui 
le  règle  et  en  ordwne  le  paiement. 

Pour  fair*'  frîcc  aux  dépenses  ri 
sus ,  chaque  sociétaire  paie  une  colJsaUon 
annuclie  de  quarante  centimes  par  mille 
francs  de  la  valeur  assurée*  . 
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Le  versement  de  cette  cotisàtion  s'ef- 
fectue pendant  le  premier  trimestre  de 
l'année.  Le  taux  peut  en  être  dimiout 
par  le^  ocmseil  d'administration  9  lorsque 
l'accroissement  ■  de  h  société  le  per- 
mettra. 

A  l'expiration  de  chaque  année ,  il  e,' 
fait  un  compte  particulier  pour  ciiaquï 
sociétaire  ;  si  le  montant  de  an  cotisafioi 
annuelle  se  trouve  avoir  excédé  la  par! 

qu'il  avait  à  supporter    drïns    le<;  frai> 
1  excédent  est  imputé  sur  son  conlingeo: 
pour  1  année  suivante. 

33.  Le  conseil  d'administration  est»- 
torise'  à  exiger  des  agent  comptables  qui 

emploie,  un  cautionnement  en  inilev- 
bles  dont  il  fixe  la  quotité. 

34.  Un  règlement  particulier  do  con- 
seil d'administration  déterminera  les  é^ 
voira  et  les  attrSiutions  du  caianer. 

Chahike  vil  Dispositions  géncraki. 

35.  S'il  survient  quelques  contestation) 
entre  la  société,  comme  chambre  d'assu- 
rance ,  et  un  ou  plusieurs  associés,  elkt 
sont  jugées,  à  la  diligence  dea  admtnii- 
trateurs ,  par  trois  arbitres  ,  dont  ^cm 
sont  nommés  pnr  \e%  pnrtîcs  respectives, 
et  le  troisième  par  le  président  du  trilm- 
nal  de  Bourg. 

Leur  jugement  est  sans  appeL 
Le  domicile  de  la  société  est  élu  dav 
les  bureaux  de  l'administration  à  fiottr|. 

36.  Les  frais  de  la  police  d'assurana, 
ou  acte  contenant  l'enf^agement  enirt 
l'association  et  le  propriétaire ,  sertci 
fixés  par  le  conseil  d'administralioD. 

L'agent  principal  et  les  agens  d'arrcr 
dissement  pourront  seuls  signer  la  policf. 
qui  n'aura  d'effet  ^iTriprcs  Tnct juittemtcl. 
par  le  propriétaire  qui  voudra  se  faire 
assurer,  des  frais  d'administration  et  aprb 
l'admission  de  sa  garantie. 

Les  agens  sont  responsables  de  Fb- 
scriptîon  du  nom  c!ps  assurés  sur  le  ]w- 
nal  des  sociétaires  de  leur  arrondi.-K- 
ment ,  dans  les  vingt-quatre  heures  del: 
signature  de  la  police. 

Chaque  police  est  faite  en  triple  mi' 
nute,  dont  une  pour  l'assuré,  un^'  pour 
l'agent  d'arrondissement ,  et  une  pourk 
conseil  d'administration. 

37.  Tous  les  cas  non  prév  us  par  la 
présens  statuts,  de  même  que  les  cbao' 
gemens  que  l'expérience  fera  reconnaî- 
tre utiles  ou  nécessaires  d:nH  lr<;  attribii- 
tions  respectives  du  conseil  {général  àa 
sociétaires,  du  conseil  d'admini>t ration , 
et  de  l'agent  principal ,  seront  déienv* 


Digitized  by  Google 


és  par  un  supplément  aux  piésens  sta* 
iita.,  et  par  un  règlement  délibéré  ep 
onseîl  gene'ral ,  soumis  à  rhomologation 
u  ministre  de  Tintérieur,  et  porté  à  la 
oonaissance  4«  chaque  sociétaire. 

38.  Un  commissaire  du  Gouvernement, 
ésigné  par  Tautorité  compétente  ,  peut 
rendre  connaissance  des  arrêtés  du  cou- 
BÎI  d'administration  ,  et  en  suspendre 
exécution,  s'il  les  trouve  contraires  aux 
)i$  ou  en  opposition  avec  les  réglemens 
le  police. 

39.  Les  fondateurs  soussignés  antori- 
eot  l'agent  principal  de  la  société  à  se 
•ourvoir  devant  ÎVÎ.  préfet  du  dépar- 
ement de  l'Ain  et  les  autorités  supé- 
ieures  pour  obtenir  l'autorisation  du 
vouTernement ,  et  âi  fournir  àr  cet  effet 
ouïes  les  justifications  nécessaires. 

Le  conseil  d^adniinistralion ,  d<^ns  sa 
éance  du  a3  février  1824  >  a  choisi  pour 
>n  président  M.  Gbevrier  -  Corceiles , 
résident  du  tribunal  civil  de  Bourg  ;  et 

a  nommé  pour  notaire  M.  jMoreliet 
Is;  pour  agent  principal  M.  Rt  ydpllet, 
roprietaire  à  Boutr  ,  i)ie  (>i(>[u't  , 
ai ,  chez  qui  les  adiicMuiis  6cruut  rc- 
ues. 

Fondateurs  de  la  société. 
Messieurs,  etc. 

Dont  acte  fait ,  passé  et  feeture  faîte 

ux  compara ns  à  Bourg ,  tant  en  Tétude 
udît  Morellet  qu'en  la  demeure 

espective  de  plusieurs  desdits  conipa- 
aus,  i^c ,  u  et  3  mars,  Tan  iii:<4} 
nt  lesdtles  parties  signé  ,  avec  les  notât- 
es RoUet  et  Morellet ,  sur  la  minute 
ée  à  ce  dernier. 


AOUT  i8a4«  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  minisfrrK  se- 
crétaires-d* Etat  aux  départemeiis  des 
affaires  étrangères  f  de  la  guene  et  de 
lamaHne.{  VU,  BulLDCLXXXVU.) 


Aovr  1814*  ^  Ordonnance  da  Hoi 
qui  nomme  ilf.  le  maréchal  marquis 

de  Luun  ^ftm  !^rntid'VPnf!ur  de  France 
et  ministre  d'Etat,  (Vil,  Bulletin 
DCLXXXVIl.  ) 


AOUT  i8a4«  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  nomme  Ht*  le  duc  de  DoudeaU' 
0ille  ministre  secrétaire  ^d* Etat  au 
département  de  la  maison  du  Moi» 
(  VU,  Bull  DCLXXXVIL  ) 


-  BV  4  AU  ^  AOVT  l8a{. 

4  AOUT  i8a4-  —  Ordonrumee  du  Hoi 
qui  permet  au  sieur  Cas  tain  ^dr  s  ubs^ 
tituer  à  son  nom  celui  de  Saint-f^erm 
(VU,  Bull.DCLXXX\L) 

4  AOUT  t8:î^.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nnrm/if  IST.  de  l\Tarlignac  direc- 
teur gcneral  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  (VU,  BulL  DCLXXXVU.) 


4  AOUT  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M,  le  marguis  été  Faut» 
chier  directeur  général  des  postes ,  et 

./>/,  de  Castetbajac  directeur  f^énéral 
desdouanes,  (VII,  Bull.  DCLXXXVU.) 


4  AOUT  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Dromocait,  Haf- 
felma yer,  Mac  -  Mgan ,  Rameder , 
West  et  ¥VormSf  à  établir  leur  do- 
micile en  France*  (VII,  Bulletin 
UCLXXXVIL) 


4  AOi^T  1834.  — Proclamations  du  Roi 
qui  ordonnent  la  clôture  dr  la  ses- 
sion, de  de  /a  Ctiambre  des  pairs 

et  de  ta  Chambre  des  députés,  (  VII , 
BuH.DGLXXXVIIL) 


4  AOUT  i8s4.  —  Ordonnance  du  Hoi 

qui  autorise  la  formation ,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme ,  d'une 
seconde  école  ecclésiastique  qui  sera 
placée  à  BUlom,  (  VU ,  Bull.  DCXQ.) 


4  AOUT  182^.  —  Ordonnances  du  Hoi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs.  (  V II ,  Bull.  DCXCÏ,  DCXCII, 
DCXClU,  DCXCIV  et  DCXCVIL) 


4  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  du  Rot 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  natur alité  au  sieur  jMCOmbciyVk^ 
BuU.  DCXCVH.) 

4  AOUT  i8i4'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  acconie  des  pensions  militaires, 
(VU,  BulL  DCXCbù.) 


6  AOUT  i8a4.  Ordonnance  du  Roi 
q  ai  nomme  ilf.  Fatimesnil  conseiller- 
d'Etat  en  service  ordinaire,  (VU, 
Bull.  DCLXXXVU.) 


7» 
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6  AOUT  iSî^'  —  Ordonnanrr  âu  Bni 
qui  nomme  M,  te  baron  de  Croust  if- 
hes  secrétaire  général  du  inlnisière  de 
la  justice.  (  VU ,  Bull.  DCLXXXVIl.) 


Il  s  ao  AOUT  i8a4'  —  Ordonnance  du 
jRoi  qui  fixe  définiiwement  à  cinq  le 
nombre  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Provins,  (Vil|  Buil* 
I>CXC,  n«  I7,5a6.) 

Arl.  i"^'.  Le  noinlrre  des  avoues  du 
tribunal  de  première  Inslance  séant  à 
Provins,  département  de  Seine-et-Marne 

3ui  a  été  fixé  il  six  par  notre  ordonnaoce, 
u  19  janvier  1810,  démettre  définitive- 
ment fixé  à  cinq. 

Les  autres  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  janvier  i8ao  recevront 
leur  exécnlion. 

9»  Notre  ministre  de  la  justice  est 
clinr^^'  (le  Inexécution  de  la  présente  or* 
doooancc. 


Il  =sz  a4  AOUT  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  puhlhation  de 

m  la  bulle  d'inslilution  canonique  de 
il/.  /  '(irctirvt  (fuc  de  lietms  et  de  iï/.  /  V- 
veqiir  de  Chartres.  (VU,  BuUetin 
DCXCI,  no  17,540.) 

A  r  t.      Les  btiiies  ci*après  désignées, 

savoir  : 

La  première,  donnée^  Rome,  à  Saint* 
Pierre,  le  4  <)es  ides  de  juillet  de  Tannée 

1824»  po^^''"^  iiisliliition  rrnionique,  pour 
rarchevèchd  de  Reims ,  de  M.  Jean- 
Baptistc-Marie-Anne-Anfoinc  de  Latil, 
dernièrement  é^  êqtic  de  Chartres  ; 

La  seconde  ,  donnée  à  Rome ,  à  Saint- 
Pierre  ,  le  4  i^es  ides  de  juillet  de  l'an- 
née 1824  )  portant  institution  canonique, 
pour  révèclié  de  Chartres,  de  M.  Ciau- 
de*Hippo!3te  Clausel  deMontals^ 

Sont  reçues,  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

a.  Lcsdiles  bulles  d'institution  canonî- 

Sie  sont  reçues  sans  approbation  des 
auses,  formules  ou  expressions  qu^elIes 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient 

êtrn  contraires  à  la  Cliarte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royainîîp ,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maiitnes  de  l'église 
gallicane. 

3.  liesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  er^  français  sur  le?  registres  de 
notre  Conseii-d'Etat  :  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux 
par  le  secrétaire  général  dn  Conseil. 


nt;  é  Au  ti  AOUT  i8i{. 

4.  Nos  ministres  de  rîntc'rîeur  et  ht 
ia  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


Il  B=s  3i  AOUT  i8a4'  —  Ordonntmte^ 
Moi  qui  supprime  les  emplois  d'm- 

specteur  et  de  directeur  de  l'imprime- 
rie royale ,  et  porte  que  cet  établisse- 
ment sera  dirigé  par  un  seul  /onc- 
tionnaire ,  sous  le  iHre  d'admimsirw 
leur  de  l'imprimerie  royale,  (VII, 
Bull.  DCXCli  bU,  H*  i.) 

Louis ,  etc. ,  ▼n  les  art.  5  et  S  de  Yof 

donii.'ince  du  aS  juillet  iSttS;  totr  le  rap« 
port  de  notre  garde-des-sceaux  ,  rrini^tre 
et  secrétaire  -  d  .Etat  au  département  de 
la  justice ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Les  emplois  d'inspecteur  et 
de  directeur  de  l'imprimerie  rojalesont 
supprimés.  s 

a.  Cet  établissement  sera  dirigé,  à Pa- 
▼enîr,  par  im  seul  fonctioimaîre,  qai 
prendra  le  titre  à'' admmistrotetur  de 

l'imprimerie  rojnle. 

S.  Les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

4.  Notre  garde-dcs-4cenux  ministre  le* 

crétaire  d'Etat  au  déprirtetnenf  de  la  jui- 
tice  esl  chargé  de  i'exéculiou  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 


II  s  3i  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  âu 

qj/i  rend  a j>pficables  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'imprime- 
rie rojaie  réformés  par  auiie.  de  la 
suppression  de  leur  emploi  ,  les  d&> 
positions  de  l'ordonnance  du  a  oc- 
tobre i8u2.  (Vil,  BuUetin  DCXCil 
bis,  no  a.) 

Louis ,  etc. ,  vu  l'art.  4  tle  la  loi  du  i" 
mai  18a a;  sur  le  rapport  de  notf  e  garde- 
des-sceaux ,  ministre  et  secrétaire- d'Etat 
au  département  de  b  justice ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  dispositions  de  rordon- 
nance  du  a  octobre  i8aa  sont  applicablci 
aux  fonctionnaires  et  employés  de  Ym- 
primerie  royale  qui  auront  été  réformés 
par  suite  de  la  suppression  de  kor 
emploi. 

a.  ^  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécution  de  ia  présente  or 
donnance. 


Il  AOTJT  =  ler  SEPTEMBRE  iSa4. —  Or- 

donnance  du  Moi  contenant  nouceau 
ré^ememsur  rexereieede  la  profes- 
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tfOtt  de  boulanger  dofis.  vilie  de 
Toulouse.  {Yll^  BulU  DCXCUI, 

17)589.); 

Louis  y  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrctaire-d'Etal  tle  l'intérieil^; 
vu  nos  ordonnances  des  26  février  1817 
et  3o  septembre  iSao,  concernant  la  bou- 
langerie de  Toulouse ,  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville  en  date 
du  18  novembre  dernier;  notre  Conseil- 
d'£tat  entendu ,  nous  avons  ordonné,  et 
ordonnons  ce  qui  suîl  : 

Art.  t».  Nos  ordonnsnces  du  a6  fé^ 
vrier  1817  et  3o  septembre  1810  ,  con- 
cernant la  boulangerie  de  Toulouse,  sont 
révoquées  et  remplacées  par  les  disposi- 
tions suivantes.  * 

3.  A  Tavenîr,  dans  notre  ville  de  Tou- 
louse ,  département  de  la  Haute-Garon- 
ne ,  nul  ne  pourra  exercer  les  profes- 
sions de  boulanger  et  de  repétrier  sans 
une  permission  spéciale  du  maire.  Cette 
pemm>n  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  justifieront  d'tme  moralité  connue 
et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d*une  permis- 
sion, le  boulanger  ou  le  repétrier  au- 
ront recours  de  la  décision  du  maire 
auprès  de  l'autorité  administrative  supé* 
rieure  ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  oui  exercent  actuellement  les  pro- 
fessions de  boulanger  et  de  repétrier  dans 
ladite  ville,  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ifs  de- 
vront se  munir,  à  peine  de  déchéance , 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

3.  La  permission  dont  il  s'nî;it  ne  leur 
sera  accordée  qu£  sous  les  conditions  sui- 
Taiites  : 

lo  Chaque  boulanger  ou  repétrier  sera 

tenu  de  verser,  à  titre  de  garantie  ,  dans 
vn  dépôt  dont  le  local  sera  loué  aux  frais 
des  boulangers  et  repétriers ,  savoir  : 

Les  boulangers  de  première  classe, 
oeot  hectolitres  de  Ué  ou  six  mille  kilo- 
grammes  de  farine  ;  ceux  de  deuxième 
classe  ,  cinquante  idem  ou  trois  mille 
idem}  ceux  de  troisième  classe,  quarante 
idgm  qu  deux  mille  quatre  cents  idem  ; 

Les  repétriers  de  première  classe  ^ 

vingt  hectolitres  ou  douze  cents  ]dlo- 
grammes;  c.  \\\  de  deuxième  dasse^dhc 
idem  ou  «ix  cents  idem» 

9t9  Chaque  boabnger  ou  repétrier  se 
soumettra  à  avoir  coBstanùnent  dans  son 
TTiagasin  un  approvisionneBMIlt  de 
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Cet  approvisionnement  serai  savoirs 
De  cent  hectolitres  de  blé  ou  six  mille 

kilogrammes  de  farine  pour  le  boulanger 
de  première  classe  ;  de  soixante-dix  idem 
ou  quatre  mille  deux  cenb  idem  de  deu* 
xîème  classe  ;  de  soixante  idem  ou  trois 
mille  Âx  cents  idem  de  troisième  classe  ; 
de  cinquante  idem  ou  trois  mille  tdem 
pour  le  repétrier  de  première  classe  ;  de 
vingt  iderri  ou  douze  cents  idem  de  deu- 
xième classe. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers et  des  repétriers  viendrait  à  dimi- 
nuer Tapprovisionnement  de  réserve  de 
ceux  qui  resteront  en  exercice  sera  aug- 
menté proportionnellement  à  raison  de 
leurs  classes  ,  de  manière  que  la  masse 
totale  dudît  approvisionnement  soit  tou- 
jours suiiîsanle  pour  pourvoir  à  la  con- 
sommation de  toute  la  population  de  la 
ville ,  au  moins  pendant  un  mois. 

5.  Chaque  boulanger  ou  repétrier  s'o- 
bli^^era  de  plus,  par  écrit ,  à  remplir  tou- 
tes les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  b  présente  ordonnance  ;  il  affectera  t 
pour  garantie  de  Paccomplissement  de 
cette  obligation  ,  l'intégralité  de  son  ap- 
provisionnement stipulé  comme  ci-des- 
sus,  et  il  déclarera  se  soumettre  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  de  la  non-exécution. 

6.  La  permi-î^ion  délivrée  par  le  innii  o 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  ou  repétrier ,  tant  pour  cette 
obligation  qiie  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réserve  :  elle  énon- 
cera au&ÀÏ  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  ou  repétrier  exerce  ou  se  pro- 
pose d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  ou  repétrier  en  acti- 
vité vient  à  quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  dans  un  autre  quar- 
tier, il  sera  tenu  dVn  faire  la  déclara» 
tion  au  maire  dans  les  vingt-i]uatre  heu- 
res au  plus. 

Néanmoins  ,  dans  aucun  cas  ,  rnutorîté 
ne  pourra  dclcrmiucr  ni  circonscrire  les 
lieux  et  quartim  dans  lesquels  un  bou- 
langer ou  un  repétrier  devra  exercer  sa 
profession, 

7.  Le  maire  s^assurera  ,  par  lui-mûme 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers et  les  repétriers  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve  la  quan- 
tité de  blé  ou  de  farines  pour  Iriquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  il 
en  enverra  tons  les  mois^  l'état  certifié 
par  lui  au  préfet ,  et  celui-ci  en  trans- 
mettra une  ampliation  au  ministre  de 
ri»tén«ur« 
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Les  boubfi|«rft  et  lepétciers,  ponr 
sucime  cause  que  ce  soit,  ne  pourront 
refuser  la  visite  de  leurs  magasins ,  toutes 
les  fois  que  rautoritë  légale  ae  présen- 
tera pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  hii 
doute  boubngers  et  six  repétriers  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession 
depuis  long-temps.  Ces  boulangers  et  re- 
pétriers  procéderont,  en  présence  du 
maire ,  à  la  nomination  d*un  syodîc  et  de 
^quatre  adjoints.  Le  syndic  et  (es  adjoints 
seront  rencMivelés  tous  les  ans  au  t5  dé- 
cembre, ponr  entrer  en  fonctions  au  i«f 
janvier:  ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  devront  être  définili- 
Tement  renouvelés. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  procé- 
deront ,  en  présence  du  maire  et  tle  con- 
cert avec  lui,  au  classement  des  boulan- 
gers et  des  repétriers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'art,  s.  Ils 
régleront  pareillement  le  minimum  dti 
nombre  de  fournées  que  chacjue  bou- 
langer ou  repélrier  sera  tenu  de  faire 
joumelleiiient, suivant  lea  différentes  sai^ 
sons  de  Tannée. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  réception  ,  de  In  surveil- 
lance et  de  la  manutention  des  grains  et 
iarines  déposés  au  magasin  de  garantie  ; 
ils  prendront  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  leur  conservation. 

Ils  pourront,  pour  éviter  toute  avarie 
de  CCS  denrées  dans  les  temps  de  cha- 
leurs ,  proposer  an  maire  d'en  autoriser 
l'emploi ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  les 
propriétaires  ;  mnis  le  innire  n'nrcordera 
celle  autorisation  qu'à  la  charge  p;ir  refjx- 
ci  de  remplacer  lesdites  denrées  au  dépôt 
de  garantie  ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  Tautorisation  et  qui  ne  pourra  excé- 
der  trois  rriois. 

îls  seront  Dâreiilemcnt  chargés  de  la 
surveillance  de  Tapprovisionnement  de 
réserve  dans  les  magasins  des  boulangers 
et  des  repétriers,  et  de  constater  la  na- 
ture et  la  qualité  des  grains  et  farines 
dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
devront  être  prises  par  le  maire,  auquel 
iU  rendront  toujours  compte. 

11.  Les  boulangers  et  repétriers  ad-' 
mis  et  ayant  commencé  à  PYploiter  ne 
pourront  quitter  leurs  établissemens  que 
six  mois  après  la  déclaration  quHIs  en 
auront  faite  ail  maire ,  lequel  ne  pourra 
se  refuser  à  la  recevoir. 

19*  Nul  boubnger  ou  repétricr  ne 
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pourra  restreindre,  sans  y  atvmr  été»- 
torisé  par  le  maire,  le  nombre  deafoor* 
nées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa 

classe. 

#3.  Tout  boulanger  ou  repé  trier  qui 
contre vleodi^  aux  articles  a  ,  3,  11  et 
la,  sera  interdit  temporairement  on  dé- 
finitivement, selon  Texigencc  des  cas,  de 
Texercice  de  sa  profession.  Cette  inter- 
diction sera  prononcée  par  le  maire  j-sauf 
au  boulanger  ou  repétrier  à  se  pourvoir 
de  la  décision  de  ce  magistrat  auprès  de 
rautorité  administrative  supérieure, ces* 
formément  aux  lois. 

i4'  Les  boulangers  ou  repétriers  qui, 
en  contravention  à  Partiel e  1 1  ,  auraient 
quitté  leur  établissement  sans  avoir  &k 
préalablement  la  déclaration  prescrite 
ledit  article; ceux  qui  auraient  fait  disparaj* 
tre  tout  ou  partie  de  l'approvisionnemenl 
qu'ils  sont  tenus  d^avoir  au  dépôt  de  ga- 
rantie ou  en  réserve  dans  leurs  maganm, 
et  qui,  pour  ces  deux  cas,  aoraient  ca* 
couru  l'interdiction  définitive,  seront coa* 
sidére's  comme  ayant  manqué  à  leurs  obli- 
gations. LeuTÂ  approvisionncmeos  de  ré- 
aerve ,  ou  la  partie  de  cet  approvisise- 
nement  qui  aura  été  trouvée  au  d^pdt 
de  garantie  ou  dans  leurs  magasins,  se- 
ront saisis,  et  ils  seront  poursuivis  ,  h  '^^ 
diligence  du  maire,  devant  les  Iribuuaui 
compétens ,  pour  être  statué  confonné- 
ment  aux  lois. 

i5.  Le  fonds  d^approvisionncment 
réserve  et  le  dépôt  de  garantie  devien- 
dront libres  ,  sur  une  autorisation  du  mai- 
re ,  pour  tout  boulanffer  ou  repétrier 

3ui,  en  conformité  de  l'article  is,  aura 
éclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  hérllier:> 
du  boulanger  ou  repétri^  décédé  pour- 
ront parediement  être  autorisés  a  re- 
tirer leur  dépdl  de  garantie  etè  disposer 
de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

iT).  Tout  boulanger  et  repétrier  sera 
tenu  de  peser  le  pain,  s'il  eo  est  requis 
par  Tacneteur  :  il  devra ,  à  cet  emt, 
avoir ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  éc 
sa  boutique,  des  balances  et  un  assorti- 
ment de  poids  métriques  dûment  poin* 
çonnés. 

17.  Nul  boulanger  ni  repétrier  ne 
pourra  vendre  son  pain  au-dessus  de  b 
taxe  légalement  faite  et  publiée. 

18.  11  est  défendu  d'établir  des  reprats 
de  pain  en  quelque  lieu  public  que  ce 
soit.  En  consiSquence,  les  traiteurs ,  au- 
bergistes, cabaretiers et  tous  autres,  aoît 
qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à 
mangeri  ne  pourjFont  tenir  d'autre  jpatn 
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chei  eus  qne  cdni  qui  est  nécessaire  a 
leur  propre  conjoannation  et  à  celle  de 

leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  k  la  boulangerie  de 
Toulouse ,  seront  admis ,  concurrcHnnent 
avec  les  boulangers  et  les  rcpétrî«Ts  de 
la  ville ,  à  venare  ou  faire  vendre  du 
païn sur  iei  marchés  ou  lieux  publics,  et 
aux  jour»  qui  seront  désignés  par  le  mai- 
re ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

ao.  Le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  sur  la  proposition  du 
maire,  pourra  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  sur  la  nature ,  la  qualité  , 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Toulouse ,  sur  la  polire  des  boulangers 
ou  débitans  forains  et  des  boulangers  et 
repétriers  de  la  ville  qui  ont  coutume 
d*approvisionner  les  marchés  ^  et  sur  la 
taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

21.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance  ,  autres  que  celles  qui  sont 
spcciûées  aux  art.  i3  et  i^^  «^ux  régle- 
mens locaux  dont  il  est  ait  mention  en 
Tarticle  précédent,  seront  poursuivies  et 
réprîrnf'os  pnr  los  tribunniix  compétens, 
Cjui  pourront  prononcer  l'impression  et 
1  affiche  des  jugeniens  aux  frais  des  con- 
trevenans. 

32.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  charge's  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance.' 


II  AOUT  =  II  SEPTEMBRE  i8a^.  —  Or- 
donnance du  /loi  portant  création 
*de  deux  nouaeaiux  équipages  de  ligne^ 
qui  prendront  les  n*»»  3  et  4,  et  seront 
organisés  à  Brest  et  à  Toulon»  (VU, 
Biflf.  DCXCIV,  no  17,615.) 

Voy.  ordonnance  du  a  octobre  1 8a5  ^ 
et  réslement  du     octobre  1825. 

Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
i3  novembre  1812  et  le  règlement  du  7 
janvier  dernier  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire>d*Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  ,  nous 
avons  ordonne  et  orcîonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Il  sera  iorm»'  deux  noi]vr:iux 
équipages  de  ligne  qui  prendront  ies 
nos  3  et  4*  ' 

3.  Le  troisième  équipage  sera  organisé 
à  Brest,  et  le  quatrième,  à  Toulon. 

3.  Ces  corps  seront  recrutés  confor- 
mément aux  dispositipus  de  uotf-e  or** 


donnance  du  1 3  novembre  iSia  ,  et  ré» 

Sis  d'apr^<;  \c  mode  d'administration  et 
e  comptabilité  déterminé  par  le  régie— . 
ment  du  7  janvier  dernier. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des, 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la 
présente  ordonnance. 


II  AOUT  =  19  OCTOBRE  tS^f.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisa- 
tion de  la  eoeiété  anonyme  diie  du- 
pant Henri f  établie  à  Monibrison, 
dép€Wt€ment  de  la  Loire»  (  VU  ,  BuU. 
DCXCVII  bis,  n"  I.) 

Louis ,  Ole. ,  vu  notre  ordonnance  du 
16 Juin  1834»  qui  autorise  une  compa- 
gnie'à  construire,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage,  un  pont  sur  la  Loire^ 
au  lieu  du  Montrond,  d('[»:ii  tcment  de  " 
la  Loirf^  ;  vu  l'acte  notarié  du  37  du 
même  mois  de  juin,  par  lequel  ladite 
compagnie  s*est  formée  en  sodété  and- 
m  nie  sous  le  nom  de  Soaété  du  Poni 
Jhfenrif  cl  a  dressé  les  statuts  qui  doivent 
régir  cette  société  ;  vu  les  articles  29  à 
37  ,  4°  4^  <lu  Code  de  commerce  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i^f.  La  société  anonyme  dite  du 
Pont  Henri,  établie  à  iVIonlbrtson ,  dé- 
partement de  la  Loire,  est  autorisée.  Ses 
statuts ,  contenus  dans  Tacte  public  du 
27  juin  î8a4,  ci-dessus  visé,  sont  approu- 
vés, et  demeurent  annexés  à  la  préente 
ordonnance. 

a.' Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-execution  des  statuts  par  nous  ap- 
prouvés, le  tout  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  sans  préjudice  des  dommages-intérôls 
qui  pourraient  être  prononcés  par  les 
tribunaux. 

3,  l  a  v  -<iété  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  la  Loire  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stanci"  et  de  commerce  de  Monibrison. 

4.  ^olre  ministre  secrétaire-d'Etnf  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois ,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  le  journal  des 
annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Loire. 

Art.  La  société  anonyme  existera 
sous  la  dénomination  de  Pont  Henri, 

1.  Le  domicile  de  la  société  est  k 
Montbrison.  * 
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3h  Le  oêM  èt  b  «ociétë  «ntda  dfloïc 

cent  miile  Ir^iu  s ,  réptiiît  ea  dess  ccati. 

actions  de  mille  ^raacs. 

4'  Les  actions  sont  indivisibles  ,  soit 
dans  le  capital  ,  soit  dan<i  les  intérêts , 
soit  pour  le  dividende ,  de  manière  que 
tout  comptable  soit  libéré  par  une  mme 
quittance. 

La  propriété  de  chaque  action  sera  éta- 
blie par  ordre  de  numéros  par  une  in- 
scription sur  les  registres  de  la  société. 

En  conséquence ,  la  cession  s'en  opère 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  le  registre  «  el  signée  par  celui  qui 
fiit  le  transport  ou  par  un,  tondé  de  pou- 
voir. 

Pour  chaque  actionnaire  ,  il  est  ouvert 
sur  le  registre  autant  d'articles  de  pro- 
priété qu*il  y  a  d'actions.  Il  est  donné  k 
chacun  une  reconnaissance  oonfonne  ai» 
registre. 

5.  Le  montant  des  actions  sera  versé 
par  chaque  actionnaire  ,  savoir  ;  un  quart 
dans  ie^  deux  mois  de  l'ordooDance  qui 
autorise  b  coofection  du  pont  i  les  troia 
quarts  restans  de  chaque  action ,  en  qua- 
Ire  paiemens  égaux,  de  six  mois  en  six 
mois,  à  compter  de  l'expiration  du  pre- 
mier paiement,  de  manière  que  chaque 
actionnaire  ait  versé  b  totalité  dn  mon- 
tant de  ses  actions  »  à  la  fin  du  vingt- 
sixiome  mois  de  l'ordnnnance  royale  lé- 
galement connue  ,  d  ins  une  caisse  publi- 
que choisie  par  la  commission  gérant  la 
aociété.  ^ 

6»  Aucun  appel  de  fends  ne  pourra 
être  lut  an-dew  de  la  mise  de  mille  franca 

par  action. 

7.  La  soumission  nrceptée  par  ordon- 
nance royale  du  id  juin  itia4,  engageant 
la  compagnie  à  Imimîr  denr  cent  cin- 
quante mille  francs,  et,  conformément 
aux  actes  des  la  octobre  et  5  décembre 
i8i3,  MiVL  Demeaux,  de  Saint-Léger, 
d'AUard  et  de  la  Noërie  ayant  souscrit 
l*enpageroent,  accef>té,  de  prêter  à  U 
société  cinquante  mille  francs ,  nécessai* 
res  pour  accomplir  la  soumission,  à  con- 
dition que  cette  sOnmie  ne  sera  versée 
par  les  préteurs  qu'après  le  versement  et 
l*emploi  des  deux  cent  mille  francs  de 
mise  sociale ,  conformément  aax  stipub** 
tions  desdits  actes,  prétevement  hit  an- 
nueîlenjent  d'une  somme  de  (juatre  mille 
franco  pour  les  causes  expliquées  à  l'ar- 
ticle suivant ,  les  premiers  deniers  pro- 
venant du  péage  sermit ,  par  préférence^ 
applicaUaa  aux  préteuat  des  cinquante 
mille  liranca«  en  rembonneoMnl  d«  cn^ 


pkal  prêté,  de»  inléréta 41» IdgUn»M  ae^ 

celsoires ,  jusqu'à  TextinclMiii^  de  Fen-* 

pnint  ,  Tintérêt  à  cinq  pour  cent  Fao, 
compté  do  jour  et  à  mesure  «yne  In  nrmaïf 

prêtée  aura  été  débouis^  e. 

8.  Sur  le  produù  du  péage  il  sera 
prélevé  annoaUement , 

I*  La  somme  de  deux  mifo  frano, 
pour  entretien  et  réparations  du  pont; 

ao  Une  somme  de  dis  -  sept  oenlt 
francs ,  pour  firais  de  perQeptioo  ; 

3o  Une  somme  de  trois  cents  frai^ , 
pour  serTÎr  à  ramoctiasemeiit  des  ac- 
tions ; 

Lesquels  prélèvemens  arrivant  à  b 
somme  de  quatre  mille  fraaca  sont  ttax 
que  les  préteurs  ont  consenti  b  biner 
exercer  par  préférence ,  ainsi  qu^l  tà 
expliqué  à  l'article  ci-dessus. 

4°  Après  le  remboursement  des  prêts, 
l'intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent,  sur 
la  mise  des  actions ,  sera  payé  ;  et  si  le 
prodoit  du  péage  donne  un  excédent,  it 
sera  partage  an  marc  le  franc  entre  In 
actions ,  alqsî  que  b  perte  ^  a*3  y  ta 
avait. 

g.  La  société  se  régit  par  une  commi?- 
sion  nommée  par  1  assemblée  gëuéialc 
des  actionoaifes  le  i5  décembre  18», 
et  composée  de  MAL  Dcraeaux  ,  maire; 
de  Saint-Léger,  d'AIlard,  de  laNoeric, 
de  Quirielle  ,  Rater;  Lachèze,  conseilier 
de  prélecture  ;  Antoine  Portier,  avoutj 
Barban ,  avoué  ;  et  Cherbtanc  père  i  a 
laquelle  commisnon  les  comparam  don- 
nent tous  pouvoirs  nécessaires  pour  veil- 
ler à  l'exécution  des  prcsens  statut», 
particulièrement  sur  la  rentrée  des  maen 
d*aeiton ,  sur  le'  vemement  des  prèb ,  d 
enfin  sar  tous  les  actes  d^ndUndîcatioo  00 
autres  nécessaires  pour  arriver  à  la  con- 
fection du  pont  désiré  par  la  société. 

lo.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'ouver- 
ture du  pcuit ,  il  sera  convoqué  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  qui 
nommera  les  commissaires-gérens ,  dé- 
terminera leurs  attributions  et  la  durct 
de  leurs  foncttoi:^. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Montbrbon  ,  en  h 
grande  salle  de  l'hôtel  de  la  préCectuit, 
le  27  juin  i8a4> 


Il  AOUT=  19  OCTOBRE  l8a4.   Ordoftr 

aone^  du  Roi  pQjrtanA  aut€^i&Qiien 
de  la  société  omMjmeprit/eiée'éM' 
dincourt  (Doubs),  sous  le  nom  dr 
€lompagnk  dts/wag^  4'  dtÊdmemai 
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GOUVERNEMENT  ROTAt.  —  Il  AOUT  lSa|.  5^5 

I  AOUT  1824.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  aux  vacances  de  ia  cour  des 
comptes  pour  l'année  i8a4.  (VU, 
BuU.  DCXC.) 


et  dépendances,  (VII,  Bail.  DCXCVIi  i 
hiSf  no  1.  ) 


Louis  f  etc.,  vu  les  articles  ag  à  Sy,  4o 
et  4s  du  Code  de  commerce ,  notre  Coo- 
iml-^*Ktat  entendu ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  'i 

Art.  1*^  La  socicfé  anonyme  projetée 

à  Andinrmirf  (Doiil)s),  snns  !c  nom  de 
Comptt^nie  drs  forges  d' Aiidincourt  et 
dépendances ,  est  autorisée.  J^es  statuts 
consignés  dans  l*acte 'social  passé  le  3i 
mars  i8a4  par-devant  Berger  et  son  col-  ' 
lègue,  notaires  à  Monlbeliard  ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  prc.scutc  ordon- 
nance j  sont  approuvés ,  sauf  ce  qui  est 
porté  en  l*artiisie  suivant. 

3.  Notre  approbation  n*est  donnée  aux 

articles  G  ,  2t  et  3^  des  statuts ,  que  sous 
les  réserves  suivantes; 

10  La  liquidation  de  la  société  collec- 
tive qui  a  précédé  la  société  anonyme , 
nO'pourra  être  faite  que  pour  compte  et 
aux  pt'rîfs  et  fortunes  des  associés  de  la 
première  ;  et  l'actif  de  ladite  pr  écédente  * 
société  collective  ne  fera  mise  dans  la 
société  anonyme  an  profit  des  anciens 
intéresse's  ,  qu*à  concurrence  des  valeurs 
de  Pactif  al>solnment  liquides  et  effecti- 
vement transmises  ;  i 

Les  fonctions  d'administrateur  et 
de  directeur  ne  pourront  être  cumulées  | 

3»  Nul  ne  pourra,  dans  les  assemblées 
générales,  jouir  de  plus  de  dix  suHrages 
à  raison  de»  actions  dont  il  serait  por- 
teur, soi  t  comme  proprie  taire,  soit  comme  | 
fondé  de  pouvoir. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  présente  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  et  dommages-intérêts  'des  tiers.  * 

4.  La  société  sera  tenue  d*ad cesser, 
tous  les  si'ï  mois  ,  copie  de  son  état  de 
situation  au  préfel  du  département  du 
DouIm,  au  tribunal  de  première  instance 

de  Montbéliard,  et  a  la  chambre  de  i 
commerce  de  Besançon  :  semblable  co- 
pie sera  expédiée  à  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  Tîntérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-  j 
donnancc  ,  qui  serj  ins n'e  au  Bulletin 
des  Lois,  au  Afnnih nr  r\  au  journal 
d^aononces  judiciaires  du  département 
du  Doubs, 

Statuts, 
Pnr-^vant ,  etc. 


I  AOVT  iS^j.  Ordttrinanee  du  'Roi 
tfui  autorise  le  sieur  Fourchent  à 
rr  fou  ter  à  son  nom  celui  de  Mont-^ 
rond.  (VII,  Rull.  DCXC.) 


1  AOUT  18^4.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  membres  du 
conseil  d'amirauté  créé  par  ordon- 
non  ce  du  4  aoài  iSsé.  (VII,  BkiU. 
DCXCiV.)   

1  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  à  diverses  fonc- 
tions dons  te  département  de  lu  niom 
rine  et  des  colonies,  (  VU ,  BoUetin 
DCXCIV.)   

1  AOUT  1834.  —  Srâmnanee  du  Roi 
ifui  nomme  M.  le  comte  d'Augier 

commandant  de  la  marine  an  port 
de  Toulon,  (  Vil ,  Bull.  OCXCIV.) 


I  AOUT  i8a4«  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M»  le  contre  amiral  Hal- 
ffsm  direetet^-  du  personnel  au  minis" 
tère  de  la  manne.  (VII,  Bulletin 
DCXCIV.)  

1  AOUT  i8a4«  —  Ordonnance  du  jfioi 
gui  autorise  le  sieur  Mejrnard  à  pren- 
dre du  service  dans  l'armée  de  S.  Sfm 
Catholique.  {\U,  Bull.  DCXCIVO 

t  AOUT  i8a4.  —  Ordonnances  du  Roi 

qui  autorisent  Vacrrpfafinn  de  dons 
et  legs.  (VII,  BuUelin  DCXCIV  et 
DCXCVL)   

1  AOUT  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  change  le  jour  de  la  tenue  de  la 
foire  de- la  ville  de  Gien ,  département 
du  Zoi><î/.  (  VU,  BuU.  DCXCIV.) 

I  AOUT  i8a4*  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  accorde  deu9  foires  à  la  eon^ 

niTtn  r  de  P'ix,  dépcwtetnent  de  ta  Veit* 
fl/<r>.  (  VII,  Bull.  DCXCIV.) 


i  AOUT  18^4.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  autorise  le  sieur  Caitin  à  établir 
un  patouillet  à  roue  dans  là  eom^ 
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mune  de  Sointc*  déparUment  de  la 
Hauie-Saànê.{yVi,  BullDCXCIV*) 

II  AOUT  t8a4.  — *  Ordonnance  du  ilo£ 
^uf  permet  au  sieur  Fourchent  d'a^ 
jouter  à  son  nom  celui  de  Montrond* 
(Vil,  Bull.  DGXCVl.) 


l5  =  16  AOUT  tHi{.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  mnel  m  ligurur  les  lois  des 
3t  mars  1^10  ci  juillet  18:11,  rc/o- 
tipes  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
çues.  (Vil,  BttUetin  DCLXXXiX, 
n»  i7i4B8.) 

Voy.  ordonnances  des  i^août  iSi^  , 
39  sêptcffthrr  iSa'J ,  juin  1837  e< 
5  novembre  iSaj. 

Louii|  etc.}  vu  l'article  4  loi  du 

17  mars  léas,  ainsi  oonça: 

«  Si,  dans  Tintcrvalle  des tessioBS des 
«  Cliambres  ,  des  circonstances  graves 
«  rendaient  momentanément  insutfisan- 
«  tes  les  mesures  de  garantie  et  de  ré- 
«  preaiioli  établies,  les  lois  des  3i  mars 
«  lèaoetaG  juillet  i8at  poBrront  être 
«  remises  iramëdiatemcnt  en  vigueur, 
«  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi 
«  délibérée  en  conseil  et  contresignée 
«  par  trois  nuoistres. 

«  Cette  disposition  cessera  de  plein 
«  droit  un  mois  après  rouverture  de  la 
«  session  des  Chambres,  si ,  pendant  ce 
«  délai,  elle  n^a  pas  été  convertie  en  loi. 

«  Elle  cessera  pareillement  de  plein 
«  droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
«  Somnance  qui  prononcerait  la  dissolu- 

tion  do  la  Chambre  des  députés.  » 

Considérant  que  la  jurisprudence  de 
nos  couis  a  récemment  admis  pour  les 
journaux  une  existence  de  droit  indé- 
pendante de  leur  existence  de  (ait;  que 
cette  interprétation  fournit  un  moyen  sûr 
et  facile  d'éluder  la  suspension  et  la  sup- 
pression des  journaux  ;  qu'il  suit  de  là 
que  les  moyens  de  répression  établis  par 
Tarticle  3  de  la  loi  du  17  mars  iSassont 
df  venus  însufHsans;  voulant,  dans  ces 
circonstances ,  et  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  des  Chambres,  pourvoir  avec 
efficacité  au  maintien  .de  Tordre  public; 
notre  Conseil-d*£tat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  î".  Les  lois  des  3i  mars  i8ao  et 
a6  juillet  1^3 1  sout  remises  en  vigueur,  à 
dater  de  ce  {our. 

a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  fs^ 
chargé  do  rexécution  de  la  présente  or- 
donnance» 


16  a=s  16  AOUT  i8a4.  —  Ordonnoncû  du 

Roi  concernant  l'exécution  de  eeik 
du  i5  août  1834,  relative  aux  Jour-' 
naux  et  écrila  périodiques.  (V II, 
Bull.  DCLXXXiX,  n»  17^489.) 

Louis ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  en 
date  d'hier,  portant  remise  en  vigueur 
des  lois  des  3i  mars  1830  et  26  juillet 
i8ai ,  relatives  aux  journaux  et  ccrits  pé- 
riodiques; sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire-d'Ëtat  au  département 
de  rintérieur ,  nous  avons  ordonoë  et  Of^ 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  II  sera  immédiatement  formé 
à  P^ris,  auprès  de  notre  ministre  secré* 
tairc-d*Ëtat  de  rintérieur,  et  sous  la  pré- 
sidence {\\\  directeur  de  la  police  ,  une 
conunission  chargée  de  l'examea  préala- 
ble de  tous  les  journaux  et  écrits  perio- 
dioues. 

Ëlle  sera  composée  ^  noo  compris  k 

président  ,  de  six  membres  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Elal  de  im- 
iérieur. 

a.  Tout  article  de  journal  ou  écrit  pé- 
riodique devra,  avant  d'être  imprimé, 

avoir  été  revêtu  d*un  visa  constat nnt 
l'examen  et  l'approbation  préalable  exiges 

f)ar  l'article  5  de  la  loi  du  61  mars  lëao, 
equel  wsa  sera  donné  par  le  sieur  De- 
liége,  gue  nous  nommons  ,  à  cet  cffel, 

secrétaire  de  In  dite  comrrti5<;inn. 

3.  Dans  les  déparlemens,  les  préfets 
nommeront ,  selon  les  besoins ,  un  ou 
plusieurs  censeurs  chargés  de  Fezamcn 
préalable  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques qui  y  seront  publiés. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  rexécutiou  de  la  présente  or- 
donnance.   

« 

iS  AOUT^  II  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Or- 

donrumrf  âu  Hoi  qui  prescrit  Vexé- 
cutinn  de  plusieurs  dispositions  rela- 
tives aux  douanes.  (Vil,  Bulletin 
DCXCIV,  no  ,7,616.) 

Voyez  ordonnance  du   i3  juilUt 
iSsS  ;  loi  du  fj  mai  1836. 

Louis,  etc.,  vu  nos  ordonnances  des 
14  )  a8  mat  et  5  novembre  i8a3;  vu  le 
projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  le  i5  juin  der- 
nier, el  (jne  le  temps  n'a  pas  pet  mis  d'y 
mettre  en  délibération  ;  notre  conseil  su- 
périeur du  commerce  et  des  colonies  en- 
tendu; sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil  des  ministres,  nous  avons 01^ 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  ler.  Nos  ordonnances  des  i/f,  28 
maîj^et  5  noveinhre  i8a3,  par  lesquelles 
nous  avons  fixe  les  droits  j  percevoir 
les  laines  étrangères ,  sur  les  mou- 


sur 


tons  mërinos  et  métis ,  sur  les  toiles  de 

rinde  dites  gtiinée.t ,  sortant  des  entre- 
pôts pour  le  Sénégal,  et  proliibé  l'entrée 
en  France  des  ci' ruses  autrement  qu'en 
poudre  continueront  à  être  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur. 

3.  Notre  ministre  des  finances,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnancer   

1^  —  20  AOUT  1824-  —  Ordonnance  dit 
Uni  reUiliçc  aux  pensions  et  secours 
qui  peiwent  être  accordés  aux  vcuifes 
et  orphefins  de  magistralSf  et  aux 
veuoes  et  orphelins  des  chefs  et  ern~ 
ployés  des  b  tir  eaux  du  ministère  de 
la  justice  et  du  Consei! -d'Etat»  (Vil  , 
Bull.  Dv^XC,  no 

Voy.  ordonnance  du  'xZ  septembre 
1814  et  notes  j  et  loi  du  iG  juin  1824. 

Louis,  etc.,  vu  les  articles  !i  ,  i3  et 
1  4  de  noire  ordonnance  du  i.y  septem- 
bre 181 4)  relatiïs  aux  pensions  et  secQurs 
qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et 
orphelins  des  magistrats;  voulant  attri- 
buer aux  dispositions  tle  ces  artic  les  toute 
Pextension  qui  est  coiiipatilile  avec  l'c-lat 
actuel  de  la  caisse  des  retenues,  et  don- 
ner ainsi  à  la  ma|îstrature  une  nouvelle 
preuve  de  notre  bienveillance  et  de  notre 
sollicitude  ;  sur  le  rapport  de  notre  c;arde- 
des-sceaux ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  justice  ;  notre  Conseil- 
d'Ét^  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  * 

Art.  1'^  La  veuve  d'un  magistral  a 
droit  à  une  pension  sur  les  fonds  de  re- 
tenue du  ministère  de  la  justice, 

1°  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son 
mari  celui-ci  avait  trente  ans  de  services 
susceptibles  d'être  récompensés,  soit  que 
la  pension  du  mari  ait  été  liquidée |  ou 
que  la  liquidation  n'en  ait  pas  encore  été 
faite  ; 

j'>  Lorsque  son  mari  est  (u'ct'dé  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite  concédée 
pour  moins  de  trente  ans  de  services,  et 
liquidée  postérieurement  h  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

».  Dans  ie  cas  de  l'article  précédent  y 
la  pension  c1»î  b  veuve  sera  du  tiers  de 
Celle  dont  son  m. n  i  joiii'^^ait ,  ou  qu'il 
aurait  eu  le  droit  d'obtenir  \  elle  ne 


pourra  néanmoins  Atre  aii*destons  de  cent 

francs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en 
activité  et  ayant  moins  de  trente  ans, 
mais  plus  de  dix  ans  de  services  dans 

l'ordre  judiciaire,  pourra  obtenir  une 
pension  sur  les  fonds  de  retenue,  en  jus- 
tifiant que  cette  pension  lui  est  néces- 
saire. 

il  en  sera  de  même  de  la  veuve  d'un 
magistrat  décédé  en  retraite  et  qui  jouis- 

sait  d'une  pension  liquidée  pour  moins 
de  trente  ans  de  services  ,  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme 
nécessaire  lorsque  les  revenus  de  la  veuve^ 
à  r«'^or]Me  du  décès  de  son  mari,  seront 
inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension- 
que  celui-ci  aurait  obtenue  ou  pu  obte- 
nir. 

|ja  veuve  justifiera  du  montant  de  ses 
revenus  dans  la  forme  et  sous  les  condi- 
tions délertTiinées  par  notre  ordonnance 
dii  f(>  octobre  i^ii, 

5.  La  quotité  de  la  pension  qui  pourra 
être  accordée  dans  les  cas  prévus  par 
les  ni  tic  les  3  et  4        déterminée  ainsi 

qu'il  suit  : 

Lorsque  les  revenus  de  la  veuve  n'ex-  , 
céderont  pas  le  tiers  de  la  pension  que 
son  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir, 
la  pension  do  celle  veuvp  sera  du  tiers  de 
celle  du  mari  ,  sans  pouvoir  néanmoins 
être  au-dessous  de  cent  francs. 

Lorsque  la  veuve  jouira  d'un  revenu 
supérieur  au  tiers  de  la  pension  qui  aura 
été  ou  qui  aurait  pu  rtre  accordée  au 
mari  ,  la  pension  de  iadite  veuve  sera  ré- 
glée de  manière  à  ce  que,  réunie  à  son 
revenu ,  elle  n'excède  pas  les  deux  tiers 
de  la  pension  du  mari. 

6.  Si  la  vfftive  jouit  d'un  revenu  supé- 
rieur on  t'gal  aux  tieux  tiers  de  la  pen- 
sion accordée  ou  qui  eût  pu  être  accor- 
dée à  son  mari,  il  ne  pourra  lui  être 

•  donné  de  pension. 

7.  11  ne  sera  point  accordé  de  pension 
sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de 
la  justice  aux  veuves  qui  n'auront  pas 
été  mariées  cinq  ans  avant  la  cessation 
des  fonctions  de  leur  mari ,  non  plus  qu'à 
celles  qui  seront  séparéo^^de  corps,  lors- 
que la  .séparation  aura  été  prononcée  sur 
la  dcman<le  tle  leur  mari. 

8.  Conlonnémenl  à  l'article  ao  de  no- 
tre ordonnance  du  9.^  septembre  i8i4» 
la  liq.iidation  dcs  pensions  des  veuves  des 
mngislraîs  sera  piéalabiciueril  soumise  à 
l'examen  de  l'un  des  comités  de  notre 
CoDseii-d'l:ilal ,  el  réglée  uitérienremenl 
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n:)r  une  ordonnance  rendue  par  nous  sur 
le  rapport  de  notre  g:irde-des-sceaux. 

9.  La  pen&ion  des  veuves  qui  contrâc- 
teroot  UQ  nouveau  mariage  pestera  de 
plein  droit  dès  le  four  de  la  céiâ>rar» 
lion. 

10.  Les  secours  qui  peuvent  èlre  ac- 
cordés auK  orphelins,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  i3  de  notre  ordonnance  d« 
ai  septembre  i8i4  »  sont  fixés  pour  cli»* 
Gun  au  vingtième  de  la  pension  que  leur 
père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir;  néan- 
moinsi  ces  secours  ne  seront  pas  au-des- 
sous de  cinquante  francs. 

11.  Pour  obtenir  des  secours,  les  tu- 
teurs dci  orphelins,  ou  les  orphelins  eux- 
mêmes,  s'ils  sont  majeurs,  justitieront 
de  riosuffisance  de  leurs  revenus ,  en  la 
Ibrme  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  notredite  ordonnance  du  16  octobre 
i8aa. 

la.  Les  dispositions  de  la  présente 


.      M»  AOOV  l8a4. 

ordonnance  ,<;ont  applicaWes  nuit  yeuves 
et  orphelins  d€s  rhefs  et  employée  des 
bureauic  du  niini&lèie  de  Ja  justice  et  du 
ConseiI-d*£tat. 

i3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
rl^at  ge'  de  rexécutton  de  la  présente 
orduuoaoce. 


ao  s  «4  AOUT  i8s4*  —  Ordonmmce  dit 

Roi  qui  forme  une  commission  de  ré- 
vision charf^èe  de  colliger  et  de  véri- 
fier les  arrêtes ,  décrets  et  autres  dé— 
%  visions  réglementaires  rendus  anlé" 
rieurement  au  rétablissement  de  l'au^ 
torité  de  sa  majesté  dans  le  rojaume  , 
et  règle  les  travaux  de  cette  commîs- 
5io/ï(ï).(Vn,  BuIi.DCXCI,no  17,538.) 

Vo^.  avis  du  Conseil'd'JKlat  du  7 
janvier  181 3. 

Louis,  etc. ,  vu  les  articles  14  et  68  de 
la  Ciiarte  ^ 


(i)Aux  (ermet de  celle  ordonnance,  letravail  de 
U  cuminissiun  devait  se  borner  )i  colliger  et  véri- 
"  6er  les  ariclf"*!^  <l*'rr(?l«  ri  aiilr**?  «lerisiimî  re'gie- 
Ibentaires  rendu«anlerieurciucnt  a  ia  resiauraiion, 
el  à  préparer,  soivaal  l'ordre  des  maiières,  des 
proj'-fî  1  irdunnances  poManl  abrogalion  expresse 
de  cerlaiiis  réglemens,  ou  contenant  des  disposi- 
lions  nonvelles  reprodnnaal  les  régleaiens  qn'it 
convenaîl  de  conser^-er. 

Ce  plan  tracé  aux  commissaires  parai&sail 
simple  et  d'une  exéealton  facile  ;  la  réflcsion  fl 
apercevoir  de  graves  difflcutl^s. 

Il  fallait  d'abord  se  renfermer  dans  les  actes 
purement  régIcmeDiairest  l*ordoiiAasiee  le  dit  ex- 
presse'inenl ,  cl  plus  hau!  qu'elle  encore,  ce  prin- 
cipe que  des  ordonnances  ne  peuvent  porter  al- 
itîfhe  k  des  loi«t  MÎl  eâ  les  dedarant  abrogées, 
soii  en  les  Templsfsat  par  des  disposilSciiis  bois- 
«elles. 

,    Ainsi  nécessité  de  diilîngaer  les  scies  intllalà 

lois  t  des  actes  qualiCés  simples  réglemens. 

En  outre ,  nos  divers  guuvernera«ns ,  et  Napo- 
léon surtout  ont  souvent,  par  une  usurpation  fla- 
gnale  du  pouvoir  le'gisiaiif ,  fait  de  véritables  lois 
sous  la  qiialifiralion  d'arrêtés^  de  dtcrtr  ,  elr.  ; 
d'un  autre  c6(é,  nus  assemblées  législatives  s  in- 
gérant dans  les  allribuiions  administratives  ou 
judiciaires,  uni  plus  d'une  fois  décore  du  nom  de 
lois,  lie  vérilables  réglemens,  de  simples  décisions 
sur  procès. 

I<a  comrriission  devaîl-elle  s^allacher  à  l'intitulé 
des  actes,  ou  «1  leur  nature  f  devait-elle  respecter 
lOQl  eeqoi  csl  vériiablemenl  légUlaiif,  ou  pon^ 
vait-elle  chTrhfr  Ir  prf^texlc  do  druit  rl'tx;men 
dans  une  dénomîaation  inexacte  f  Première  ques- 
tion ))  résoudre. 

D'.iilln  [  q ,  la  rummîssîon  en  commençant  ses 
travaux  ne  pouvait  manquer  de  s'apercevoir  que 
déjà  ,  sur  plusîenvt  parties,  ce  qu'on  luf  donnait 
mi.'^sion  de  faire  était  fait. 

JDepuis  la  restauration,  de  nombreuses  ordon- 
nances oal  reproduit  «fsc  pins  on  moins  de  mo- 


dificilions  les  règlement  antérieurs  sur  diverses 
matières,  notamment  sur  l'organisation  de  l'an- 
mêe  <U  terre  et  de  mer,  lu  pnrde  nationale,  la 
gendtmnerie ,  V instruction  puàii(jue ,  les  auUrUm» 
ihna  indirectes ,  les  octrois  ,  ks  établissemems  w* 
commodes  ou  insalubres  ^  la  polii  r  <l  la  librairie, 
ia  cumptabilité  publique ,  la  L^ion-d  Honneur,  Us 
atiomesf  elc: 

£n  s'anrèUnI 3i  i8i4 1  la  colledion  et  la  révinm 
des  réglemens  deraienldoBc  élrSt  on  inutiles  «a 
incomplètes. 

£Bfin,  la  comnissîoft  restreinte  3t  l'examen  des 
dispositions  réglementaires,  suit  par  l'ordonnanee 
insliluiive  ,  soit  par  sa  nature,  devait  rester  étran- 
gère aux  loiSt  dont  les  réglemens  ne  sont  cepen- 
dant ,  on  ne  domnl  être  qoe  la  mise  en  aelinn  s 
qn**!?  avantages  pouvail-nn  afifnftre  d'iinr  ct  m- 
biiiai^un  paredle,  el  cummenl  elait-ii  pouibie  de 

coordonner  les  réglemeos ,  sans  eoorddftier  les 

lois? 

Les  inconvéniens  que  nous  signalons  ici  ne 

Eouvaienl  manquer  de  frapper  les  membres  de 
i  commission ,  tous  distingués  par  une  hanie 
capacité  ,  une  longue  expérience  et  une  con- 
naissance parfaite  de  la  législation.  Aussi  il  pa- 
rait que  leur  premier  soin  fui  de  subititoer  an 
plan  que  leur  traçait  l'ordonnance,  des  idées  dif- 
férentes cl  plus  dignes  de  leur  cuopération.  Lear 
rapport  •«  Roi«  en  date  du  »^  déceabm  iSsS« 
n'est  rien  autre  chose  que  le  développement  de 
ce  pian  nouveau.  £n  effet,  la  conunission,  dans 
le  travail  qu'elle  annonce  avoir  déj^  fait ,  el  dans 
celui  qa'elle  promet  de  faire,  parle  toujours 
d'examiner  les  lois  diverses,  de  s'expliquer  snc 
leur  abrogation;  mais  il  n'est  pins  qa«sii«M  de 

pr<)[)0$er  des  projets  d'ovilunn  inci^i  [iiuir  [jn-nmi- 
cer  celte  abrogation,  car  des  ordonnances  ne  peu* 
vent  abroger  des  lois;  cite  ne  parle  point  d*oi«on- 
nances  nouvelles  renfermant  les  dispositions  anlé- 
rieores  qui  doivent  être  maintenues  ;  car  des  kûs 
ne  peuvent  être  converties  en  ordieaasnces. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-  Art.  i*"^.  il  sera  formé  une  coramUsion 

sceaux ,  mmistre  secréteîre>d*Etat  au  de  reVtsion  chargée  de  colliger  et  de  ré* 

département  de  la  justice,  nous  aTOns  rtfier  les  arrêtés ,  4lÀ:rels  et  autres  déd* 

ordoUfié  et  ordoonons  ce  qui  suit  :  siens  réglementaires  rendus  antérieure* 


Quclls  esl  donc  l«  liche  qu'elle  prëlind  s'im» 

poser?  ^ 

I^uus  avons  dit ,  qu'au  lieu  du  système  présente 
par  l'ordonnaiiec ,  la  conmianoii  adopté  def 
%'ues  plu*  rattei  al  plus  utiles. 

Cela  suppose  neces^iîr^'menl  que  nous  avons 
Mtsi  ces  vues ,  et  qu'il  nuus  esl  poMible  de  les 


Sans  doute  ,  Atenet  pailiet  du  IraTail  auquel 

dnii  $0  livrer  la  commission ,  sont  clairement  in- 
diquées ;  cl  il  est  aussi  facile  d'en  comprendre 
l'intention  ,  que  d'en  pressanlir  les  rânliais;  maû 
nous  l'avouons  ,  nous  n'avuns  pu  nnns  f.irre  une 
idée  exacte  de  ce  que  doit  éire  l'œuvre  dans  son 
ea»emble  i  noue  na  ponvoni  nous  rendra  eompta 
des  moyens  d'exécution. 

Far  exemple ,  la  commission  se  bornera-t-elie 
k  reproduire  les  lois  et  dispositions  qu'elle  croit 
être  encore  en  Tigoenr,  et  sopprimera-t-ella  lat 
textes  qui,  'k  son  avis  ,  sont  abrogés  ?  Crup  ques- 
tion est  posée  en  termes  nets  el  clairs  dans  le 
rapport  ;  nova  a'avooa  pat  au  Ironvar  la  ré- 
ponse. 

Quelle  autorité'  la  commission  entend-elle  don- 
ner à  set  d^laratiom  d'atwo§»lion7 

f.r  principe  que  la  loi  seule  peut  abroger  la 
loi  n'est  point  méconnu  par  ta  commission,  et 
par  conséquent  il  semblerait  qaa  ces  déclarations 
ne  seront  que  des  avis  sans  ,forea  obllglloîra«  des 
consultations  ayant  aulurile'  ,  comme  on  t'a  dit 
du  droit  romain  ,  imperw  ratiuni:>  non  rcUione  im- 
périt;  cependant  la  commission ,  après  avoir  indi- 
que y\l»ni(Mirs  actes  qui  ';(inî  frappes  dViîu  on  il: nn  , 
parail  allribuer  à  son  opinion  des  effets  fort  éten- 
dus. «  Ca  n'est  pas  usurper  nn  pouvoir  exorbi» 

lanl  ,  ce  nesl  [n;  f.-i'rr  une  (ni,  dit  le  rapport, 
•>  que  d'annoncer  ou  de  déclarer  que  tels  aclea 
«  n'existent  plus,  de  les  retrancher  par  consé- 
«  qiirnl  de  nus  Codes  législalilà*  * 

£n  parconrant  le  rapport,  on  Ironve  l'exposi- 
tion des  principes  de  la  commission  sur  l'abroga- 
tion des  lots  s  eh  bien!  anr  oertains  points ,  elle  ta 
trouve  en  opposition  manifeste  avec  la  jurispru- 
dence el  avec  les  faits.  Ainsi,  elle  dit  que  les  luis 
fait<?s  ponr  dei  cîrconslaocet  donnas  eessenl 
d'exister,  quand  les  circonstances  elles-mêmes  ont 
cesse.  Cependant  00  a  soutenu  que  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4 1  relative  b  la  responsabilité  des 
communes  était  abrogée,  parle  motif  que  tci  etr- 
consiances  avaient  essentiellement  chan{>é  ;  el  il  a 
été  jugé  par  la  Conr  de  cassation  que  cette  lui  esl 
encore  en  vigueur,  roy.  notes  sur  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4.  Le  rapport  fl|<>tiff ,  que  les  lois 
faites  pour  durer  jusqu'à  ce  qu'un  avenir  prochain 
et  annoactf  fût  survenu  ,  cessent  d'exister  par 
re'v'nemenl  prévu.  Cependant  divprsrs  f  is  faites 

{>uur  dater  jusqu'à  la  paix  généraU  ont  été  main* 
enues  depuis  la  paix.  f^o/.  notes  sur  la  loi  du 
l  'i  brumaire  an  5,  et  sur  l'ordonnance  de  s3  jsa^ 
vier  1838.  Volume  de  i8a8  ,  page  32. 

Bnfia,  isloa  la  commission,  chacun  des  Gou« 
aoamos  qa'oa  a  doaaéa  h  U  I^aaet 


a  en  set  lois  d'organisation ,  el  ellea  sont  lontct 

lontbc'?^  avec  lui;  •  If?  nrfp';  qui  ont  concouru  b 
l'abolition  de  la  royauté  disparaissent  tons  ainsi 
de  nos  trislei  annales,  sjoate  la  rapport. 

Cependant ,  en  fait ,  nna  fonle  de  dûposîtiont 

de  la  constitution  de  l'an  8  ,  et  des  lois  organiques 
de  celte  constitution  règlent  encore  les  droits  po- 
litiques des  citoyens,  l'adminîsiratton  déparla» 
Bcnlale  et  communale,  attribuent  aux  fonction* 
naires  ptiMirs  des  prérogatives  et  fl^s  c^ranliesi 
les  lois  &ur  i 'émigration  sont  chaque  jour  invo- 
quées el  rappelées  dans  nos  lois  nouvrlles ,  et 
l'on  a  vu  la  liste  civile,  dans  l'affaire  Dcf^rm'iers , 
invoquer  le  décret  du  16  juin  179^,  qui  ,  sui« 
vani  l'expression  des  défenseurs  de  M.  Desgra- 
viers,  nVî/  que  l'appindicc'  /:!r\  antres  drtrcts 
régicides  de  la  Com>ention  ,  qui  confinne  I'qMî» 
Uo»  de  la  royauté ,  dèpoutUt  U  Roi  tt  VhMtUr 
dt  ia  couronne  de  leurt  fitalilit  FOfabs,  ies  ôt» 
suite,  les  outrage  ,  rfr. 

Que  conclure  de  ces  rapprocbemens ,  sinon 
«foe  de  haalea  intelligences  penvast  se  nvrer  h 
«^^^  longs  ftavftu»  aaaa  obtenir  le  fémilat  as* 

péré 

D'ailleurs,  si  la  commission  se  borne  b  dé- 
darer  dei  abrogations  qd  résultent  évîdenmcal 

des  dispositions  mêmes  des  lois  ,  ou  des  circpa** 
stances  notoires,  ^  quoi  bon  tant  d'efforts  pour 
si  peu;  que  âi ,  au  contraire,  elle  recherche, 
prévoit  et  résont  de  vraies  diffieullét,  «lors  ses 
investigations  n'auront  pas  de  lermr  ,  et  e?irore 
peut-éire  ses  recherches  laisseront  -  elles  maper- 
çuei  les  questions  les  plus  délieales,  que  la 
chance  des  combinaisons  el  la  «artélé  da*  etpècea 
peuvent  seules  faire  surgir. 

La  commission  paraît  frappée  de  eette  idée, 
qu'elle  pourra  réunir  sur  chaque  matière  toutes 
les  dispositions  existantes,  qu'elle  parviendra  X 
les  coordonner  d  une  manière  claire  et  métho- 
dique, et  qu'ensuite  rassemblant  ces  membres 
épars,  elle  en  formera  nn  corps  compfff  de  lé- 
gislation, dans  lequel  le  magistrat,  et  le  simple 
citoyen ,  Irouveroni  ftetfemcnt  l'un  les  l»ases  ds 
ses  jugemens,  l'autre  les  règles  de  sa  eonduite* 

Les  membres  !.i  commission  sont  ,  nous 
l'avons  dit ,  pour  la  plupart  de  savans  et  profonds 
légistes  el  d*lMbiles  administrateurs  1  mais  la  tâche 
n'en  est  pas  moins  au-dessus  de  leurs  efforta} 
dussent-ils  y  consacrer  tout  leur  iernp<;  ei  toutes 
leurs  pensécfl  :  il  tnffil  de  connaître  un  peu  notre 
législatii»  pour  en  être  coa«ainca« 

Au  surplus  lenr  travail,  fûi-il  parfait,  il  s'arrèla 
à  i8i4t  près  de  vingt-cinq  mille  lois  ou  ordon- 
aaneesonl  été  bitesdans  les  quatorze  années  qui 
se  sont  écooléet.depnia  la  reslauralioni  dès  lors, 
b  quoi  bon  avoir,  par  exemple,  l'ensemble  des 
anciennes  luis  forestières,  en  présence  du  Code 
Airestier  de  1837  P  qu'importent  lea  lois  du  régime 
impérial  sur  la  presse  ,  Ior5que  nous  avons  dix  lois 
fort  compliquées  «or  la  même  matière  dcpais  is 
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consejlicr  à  la  cour  de  cassation;  iionnel, 


ment  au  iéla}>li<:<;emeiit  de  notre  autorité 
dans  notre  royaume. 

9.  Gotirniinnoii  de  révision  prépa-» 
rera  successivement ,  suivant  Tordre  des 
matières ,  des  projets  d'ordonnances  por- 
tant ahrogntion  explicllo  et  dcfinîtive  de 
celles  de  ces  décisions  qu'elle  jugera  ne 
pas  devoir  être  maintenue». 

Elle  préparera  égaicnuiit ,  et  dans  le 
même  ordre  ,  des  projeN  d'ordonnnnrcs 
destinées  à  remplacer  celles  dont  ies  dis- 
positions auront  été  reconnues  utiles  et 
qui  devront  être  conservées. 

3.  La  commission  de  révision  se  com- 
posera de  douie  membres  et  d'un  se- 
'crétaire. 

Ces  dernières  fonctions  seront  rem- 
plies par  un  maître  des  requêtes  au  CkiD- 
seil-d^£tat. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
ilussion  de  révision , 

Les  sieurs  marquis  de  Pastoret,  vice- 
président  de  la  Chambre  des  pairs  ;  comte 
Portaiis ,  pair  de  Franco ,  roriseiller- 
d'Etat,  président  de  chambre  à  h*  cour 
dexassatton;  marquis  d*flerbottville  »  pair 
de  France  ;  de  Martignac,  membre  de  la 
Cbitîibre  (!rs  députés,  !nii>!s're  d'Etat, 
directeur  général  de  i'ruimiiii  traficin  de* 
l'enregislremeot  et  des  doiiiaitie&  ;  i)aron 
Dudon,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  conseiller  -  d'Etat  ;  Pardessus, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et 


membre  de  la  Chambre  des  députés^ 
}Àron  Cuvieri  conseiller^  d'Elal;  chevalier 
A  lient ,  conseiIlcr-d*Etat;  Amy,  président 
decliaiîihre  on  la  cottr  royale  <3<*  Paris  el 
maître  des  rt  iiuôles  au  Conr,eil-d* Ktat  : 
de  (^assiui ,  président  de  chambre  en  la 
cour  royale  de  Paris;  de  VatimesnM, 
conseiller-d'Etat ,  avocat  général  en  b 
cour  de  cassalioa. 

fj.  Le  baron  Dunoyer,  maître  des  re- 
quêtes au  Conseîl-d'Ktnt  et  conseiller  en 
la  Cour  de  cassation,  est  tioiiinié  «ecrë- 
taire  de  la  cooMmsiion  de  révisioD, 

'  6.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  rexéculion  de  la  présente  sr- 
donnance. 

t  

20      3i  AOUT  1824.  —  Ordonnnnrf  ân 
Roi  relative  aux  ètnblisserncns  d  é' 
clairage  par  le  gaz  hjdrogènc.  ( 
BuU.l>GXCIl,n«  i7>569.) 

Vo^.  noies  sur  l*erdonnance  du  t{ 

Janvier  1 8 1 5 ,  el  /i?  tahUtn*  pl€u:é  dont 
le  volume  i8a5. 

'  Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  serrt«tairc-d*Etal  au  dôparle- 
mont  (le  l'inlt.  i  iiur  :  vu  notre  ordonnance 
du  lu  septemiMC  ihiS,  délibérée  eta  nO' 
tre  Conseil-d*£tat ,  sur  le  rapport  du  o>> 
mité  du  contentieux,  portant  qu'il  D*esiile 
pas  de  classification  légale  pour  les  en- 


a 

QaVm  ebMtfie«  si  l'oa  veut,  les  luis  et  or- 

donnancc<:  ce  jour  ;  qu'on  publie  de- 

«tain  ce  Iravaii,  après  demain  il  sera  vieux  ;  U 
l^dalion  n'est  pas ,  el  ne  peol  pas  éire  station- 
iiAÎre  ;  les  (t|iînions  des  hommes  ,  leurs  mœurs  , 
leurs  rapports  cliaagent  ;  les  lois  ydoivent  suivre 
ccsmouvemeiu;  arrêtes  des  Codes  bi«n  eomplcU, 
bien  coordonnes  ,  mèmr.  i.ur  \rs  matières  les 
moins  sujèles  à  i'inûuence  du  temps  et  des  mœurs  ; 
ces  Codes  ne  resteront  pas  imninables  ;  ii  faut  le 
reconnaître ,  car  rexpérienco  el  les  faits  sont 
plus  puissans  que  les  fliéorîes. 

Ko«  cinq  Codes  a'ont-iU  pas  subi  une  foule  de 
modiaîcalions? 

Maïs  àn  moins,  dira-Hm ,  cello  elasfifi cation 
est  uiile  pour  conaSiire  ce  qvi  existait  à  nao 

époque  donnée. 

Maliieureusemenl  encore ,  cette  classiCcation 
n*ê  pas  cet  avi'aiage. 

Qnel  magistral ,  quel  jurisconsulte  aura  la  con- 

science  tranquille  ,  après  avoir  prononce  tm  ar- 
rêt ou  donné  un  avis,  s'il  n'a  consulté  que  des 
lois  modifiées  «  Ironqaêes,  classées  avec  plus  on 
moins 'l'cxart  lii'l  ' ,  'i-  lin  et  de  discernement? 
Evidesamenl  on  ne  peut  saisir  l'esprit  des  actes 

a«*en  les  voyant  dans  leur  forme  priiaiiive, 
ai^  leitr  entsi^blet  cl,  il  is«tte  àin ,  dans  lear 


rang  chronologique  ;  tous  arran^eineaa  nltérieun 

ies  dénaturent  et  les  faussent;  «  cenu  qui  s'appîi- 
•  quent  à  l'étude  du  droit  el  de  la  junsprudeace 
«  veulent  lire  de  suite  le<  km  et  reglemens,  ids 
"  que  la  souverains  les  ont  dnnnés  {  Laurière^ 
préface  des  ordonnances  des  Rois  de  France  ). 

Il*aillettrs,  du  jour  oii  vne  loi  est  abrogée,  esl-ii 
donc  vrai  qu'elle  doive  disparaître  des  recueils,  et 
s'effacer  de  b  mémoire?  Les  droits  nés  sous  l'em- 
pire d'uue  loi  sont  toujours  réglés  par  ses  dispuit- 
lîons-,  ainsi,  !un^-ieuips  encore,  il  faudra  coa> 
saiter  les  lois  de  la  rf'volulion  sur  Ils  svcccssiom , 
sur  les  en/ans  naturth  ,  sur  les  hypothc4fucs  ,  ua 
les  émigrés,  etc.  quoique  ces  lois  soient  abra* 
f eci  ;  et  long  temps  «  rKure  ,  l'alisence  Je  ces  loii 
dans  un  recueil  prc'senlera  une  lacune  aussi  grave 
que  l'absence  d'une  loi  tonte  récente.  La  conserta- 
tion  de  ces  lois  abrogées  serait  même  nécesSMrt, 
ne  dîkl-on  les  consulter  que  ponr  comparer  leon 
dispositions  à*  celtes  des  lois  nouvelles  ;  moj£S 
d'interprétation  ,  peut-être  le  jplus  sAr  de  tous,  cl 
qui ,  à  chaque  ioslani,  esl  mis  en  ttsage  par  h* 
jurisconsultes. 

On  voit  par  W  que  l'utilité  d*nne  eollcellon  de 
lois  corn'i!rtr  r^j  in<!'''pendan(e  du  travail  dr  U 
commission,  et  Ton  sera  convaincu  ,  sans  donie, 
que  nos  remarques  sont  sinon  justes ,  du  moiot 
cnlièiernsnt  déiml^retséss. 
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treprues  d^éclairage  par  le  gaz  hydro- 
l^ène  ,  vu  le  décret  du  i5  octobre  uSio  et 
notre  ordonnance  du  14  janvier  181 5  i  no- 
tre Conseil-  d*£tat  entencla ,  noiu  aTons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.        Tous  les  éiablissemens  d'é- 
clairage par  le  gaz  hydrogène  ,  tant  les 
usines  ou  le  gaz  est  fabritiué,  que  les 
rlrpôts  où  il  est  conservé,  sont  ranges 
dans  la  sccoudc  classe  des  élablisseniens 
ineommodet ,  insalubres  ou  dangereux; 
ci  néanmoins  ils  ne  pourront  être  auto- 
risés»qu'en  se  cnnformnnt  aux  mesures 
de  précaution  portées  dans  l'instruction 
annexée  à  la  présente  ordonnance  ;  sans 
préjudice  <ie  celles  qui  pourront  être  ul- 
térieurement or  données  si  Futilité  en  est 
constatée  par  Texpérience. 

•2.  Les  usines  d*éclairage  par  î<^  ^az 
hydrogène  seront  constamment  soumises 
à  la  surveillance  de  Ja  police  locale, 

3*  Notre  inini&lre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance.   

Jnstruciion  sur  les  précautions  exigées 

d'Jns  ràtdhJissrmrnt  de  la  manulen- 
iion  des  usines  d'échiiroge  par  h  gaz 
hydrogène ,  pour  être  annexée  à  l'or- 
donnance rojrafe  du  ao  aoâi  iSa4* 

^  \".  Conditions  à  imposer  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  première  pro- 
ducHon  du  gaz» 

i9  Les  béliers  de  distillntion  .seront  sé- 
parés des  autres  ;  ils  seront  couverts  en 
matériaux  incombustibles  ; 

A*  Les  fabricans  seront  tenus  d*élever 
jusqu^li  trente  r  deux  mètres  les  chemi- 
nées de  leurs  fourneaux;  la  dKj)osition 
de  TPS  iouraaux  sera  aussi  fumivore  que 

possible  ; 

3o  II  sera  établi  au«dessus  de  chaque 
système  de  fourneau  un  tuyau  d*appel 

horizontal ,  communiquant ,  d*une  pari , 
à  la  grande  cheminée  de  l'usine ,  et , 
d'autre  part,  venant  s'ouvrir  au-dessus 
de  chaque  cornue,  au  moyen  d'une  hotte 
de  forme  et  de  grandeur  convenables, 
de  telle  sorte  que  la  ^mée ,  sortant  de 
la  cornue,  lorsqu'on  l'ouvre,  puisse  se 
rendre  par  la  holte  et  le  tuyau  d'appel 
faorîtoutal-  dans  la  grande  cheminée  de 
Tusine  ; 

4«  Les  cornues  seront  inclinées  en  ar- 
rière, de  manière  (jtio  !e  gotulrou  licjulde 
ne  puisse  se  répandre  sur  le  devant  au 
momenl  du  déTouruenieoti 
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5^  Le  coke  embrasé  sera  reçu  au  sortir 
des  cornues,  dans  des  étouttoirs  placés 
le  plus  près  possible  des  fourneaux. 


^  II.  Conditions  à  imposer  pour  que  la 
condensation  des  produits  volatils  et 
l'épuration  du  gaz  ne  nuisent  fms 
aux  voisinA 

fo  II  sera  pratiqué  ,  soii  dans  les  murs 
latéraux,  soit  dans  la  toiture  des  ateliers 
de  condensation  et  d'épuration ,  des  ou- 

verfures  suffisantes  pour  y  entretenir 
une  ventilation  continue  et  qui  soit  indé- 
pendante de  la  volonté  des  ouvriers  qui 
y  sont  employés.  Dans  la  visite  des  ap- 
pareils, on  ne  devra  faire  usage  que  de 
umpes  de  sûreté  ; 

20  Les  produits  de  la  condensation  et 
de  l'épuialion  siMont  immédiatement 
transportés  à  la  voirie  ,  dans  des  ton- 
neaux bien  fermés  ;  ou  mieux  encore,  ils 
seront  vidés  ^  soit  dans  les  cendriers  des 
fourneaux  ,  soit  .sur  le  charbon  dc  iêrre 
qui  se  brûle  dans  les  foyers. 

S  lU.  Conditions  à  imposer  pour  éviter 
tout  danger  dans  le  service  du  ga-* 
zomèlre, 

lo  Les  cuves  dans  lesquelles  plonprnt 
les  gazomètres  seront  toujours  pratiquées 
dans  le  sol  et  construites  eu  maçonnerie. 
11  sera  placé  à  chaque  citerne  un  tuyau 
de  trop-plein ,  afin  aempèchcr  que  dans 
aucun  cas  l'enu  ne  s'élève  au-dessus  dis 
niveau  convenable  ; 

a"  (>haque  gazomètre  .sera  muni  d'un 
guide  ou  axe  vertical  ;  il  sera  suspendu  au 
moyen  de  deux  chaînes  en  fer,  oont  cha- 
cune aura  été  reconnue  capable  de  sup- 
porter un  poids  au  moins  égal  à  celui  du 
gazomètre  ;  ' 

3°  11  sera  adapte  à  chaque  gazomètre 
un  tube  de  trop-plein ,  destiné  à  Técou* 
letuent  du  gas  qui  pourrait  y  être  con- 
duit par  excès; 

4°  Les  hâtimens  dans  lesquels  seront 
établis  les  r;azomètres  seront  entièrement 
isoles,  soiw  des  autres  parties  de  l'établis- 
sement, soit  des  habitations  voisines.  11  y 
sera  pratique  des  ouvertures  en  toutsens 
et  en  assez  grand  nombre  pour  y  entre- 
tenir une  vtMî! lî.'ition  continue.  Ifs  seront 
toujours  su rmou lés  d'un  paratonnerre,  et 
l'on  ne  devra  y  faire  usage  que  de  lam- 
pes de  sûreté.  Ces  hâtimens  seront ,  en 
outre,  fermés  à  clé ,  et  la  garde  de  cette 
clé  ne  pourra  être  confiée  qu'à  un  con- 
tre-in  iilro  habile  et  d'une  hdélilé  éprou- 
vée ^  et  dâos  le  cas  seulement  QÙ  Iç  chef 
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de  l'établissement  .serait  dans  l'obKgatioD 
de  s^en  dessaisir  momentaoéoient. 

J  IV.  Conditions  à  imposer  nux  fahn- 
cans  qui  compriment  /e^;az  dons  des 
vctses  portatifs. 

i<»  Ces  vases  ne  pourront  être  que  de 
cuivre  rouge  ,  de  tôle  ou  de  tout  autre 
mëul  trèMttclîle ,  qui  se  d^bire  plutôt 

Î|u*it  ne  âe  brise  sous  use  pressîoû  trop 
ortc  \ 

2»  Ils  snont  essayés  à  un<^  pression 
double  de  celle  qu'ils  doivent  supporter 
dans  le  tmaH  journalier. 


fonctionnaires ,  employés  et  chefs  d*ate> 
liers,  nu-dessus  de  deux  mille  francs; 

4"  D'un  douzième  des  traîfeincii»  fixes 
nouveaux  titulaires ,  à  prélever  mois 
par'  mois  ^  pendant  la  preroièt^  année  ; 

5o  Du  douzième  des  augmentations  de 
t  rn  i  t  r  rrt  e  ns  n X es ,  à  préléver  dans  les  Uaii 
premiers  mois  ; 

6»  Enfin  lies  rentes  appartenant  à  la- 
dite caisse  .  ou  qui  lui  ont  été  allribuêsi 
par  nos  ordonnances. 

3.  Le  montant  des  retenues  de  toute 
nature  sera  versé,  chaque  semaine ,  â  Ja 
caisse  des  dépôts  et  coDsignattons ,  àU 
diligence  du  maître  des  requêtes  ' 


10  =  3i  AOUT  i8a4.  —  Oréannesnct  4a    nisjrateur  de  rîmprimerie  royale. 
Roi  portant  réj^inent  sur  ies  perk"       ^  " 
sionsei  secours  à  accnrdrr  atix fonc- 
tionnaires ,  chrf<  ,   employés,  ou- 
vriers ,  etc, ,  de  I  imprimerie  rojale, 
(VII,  Bull.  DCXCII       no  3.) 

Couis,  etc.  ,  vu  les  dispositions  des 
décrets  des  i8  septembre  1806  et  38 
janvier  iSti,  et  de  nos  ordonnances  des 

3  juillet  1816,  13  janvier  i8so  et  3o  juin 

182^,  relatives  aux  pensions  des  clief*; , 
employr^s  et  ouvriers  de  1  imprmierie 
royale  j  vu  aussi  notre  ordonnance  du  il 
de  re  mois  ppÂ  rend  applicables  à  cet 
établissement  les  dispositions  de  celles  du 
2  ocît. bre  1822  ,  concernant  les  îndemnî- 


Cette  caisse  continuera  à  faire  le  re- 
couvrement des  rentes  sur  r£tat  affec- 
tées au  service  des  pensions* 

Les  sommes  provenant  des  ▼ersemon 
des  retenues  et  des  arrérages  des  rentes 

3ui  excéderaient  le  service  trîniestrid 
es  pensions  seront  converties  en  rentes, 
dès  ^ue  le  capital  pourra  permettre  l'ac- 
quisition de  a»  francs  de  rente. 

Titre  II,  j4^s  auxquels  irs  srrçices 
peuvent  commencer,  et  Jorm.es  ùum 
UsqueUes  ifs  devront  être  eonstutis, 

3.  Anrim  employé  ne  sera  nommé  dé- 
iiDitivemeut  avant  Vâge  de  vingt-un  aœ 


tés  temporaires  h  accorder,  en  cas  de    acconjplis.       ,   .  ,  ,r 
réforme ,  jusqu'à  la  liquidation  et  au  paie-       «ul  ne  sera  admis  def.  ni  livemcntcominç 
j  '  '  Alm  «MMl»«r.î>  Amm  mA^     ouvricr  OU  nomme  de  neme  avnnt  1  ase  de 


ment  des  pensions  des  employés  des  ad* 
ministrations  centrales  de  nos  ministères  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ministre  sécrétai re-d*Etat  au  dé- 
partemeui  de  la  justice;  notre'  Conaùl- 
S^taft  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qnî  suit  : 

Titre       Formation  de  ta  caisse. 

Art.  i^f.  La  caisse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonc- 


ouvrier  ou  nomme  ûe  p( 
vînf^t  ans.  Les  femmes  pourront  être  ad- 
mises ,  en  qualité  d'ouvrières  ,  à  i'âge  ée 
dix-fauit  ans. 

Les  employas  9  ouvriers  et  oOTribts 
admis  nvn nf  I'î\ge  fixé  ci-dessus  ,  seront 
considérés  comme  temporaires  et  aides 
d'atelier. 

%  l».  Services  des  chefs  ei  enytioyés, 
^.  Tous  fimcdonnaires,  chefs  de  ser- 


tionnaires,  chefs,  employés,  ourriers  et  et  employés  devront  être  inscrte. 

"  l'imprimerie  royale,     aprës  vmgl-un  an«5  nrromphs,  ou  à  U 


liommesde  peine  de  1': 
ainsi  que  de  leurs  veuves  et  enfans ,  se 

conqiosera  : 

i«  Du  produit  de  !a  retenue  de  deux 

Î»our  cent  qui  continuera  d'être  faite  sur 
e  salaire  des  ouvriers  et  bomoies  de 
peine  à  h  jonftiée  et  aux  pièces  '; 

ae  Des  retenues  sur  les  salaires,  ^uî 
ont  lieu  pour  infraction  k  la  discipluo 
établie  dans  les  ateliers; 

3°  Du  produit  de  la  retenue  de  trois 
pour  cent  sur  les  traitemens  iîxes  des 


date  de  leur  nomination  après  cet  âge, 
sur  un  registre  matricule. 

Ce  registre  aera  coté  et  paraphé  par 
le  maître  des  requêtes  administratenr  de 

rétablissemrnt. 

il  devra  être  ouvert  de  manière  à  per- 
mettre d'y  porter  toutes  les  mutations. 

Il  indiquera ,  sous  un  numéro  d*ordfe 

continu  ,  les  nom  ,  prénoms ,  âge  de  cha- 
que cVief  pt  employé  ,  Ir»  nntiire  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées  ,  t't  le  ti  aite- 
menl  qui  lui  est  attribué  ,  aiasi  que 
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les  services  antérieurs  dont  il  aurait  pro^ 
duit  la  justification  ië^ale.  ^ 
A  Tappui  de  ce  registre  seront  dépo- 
sés les  extraits  de  naissaoee  et  les  certi- 
ficats ou  pièces  coastataot  les  services 
antérieurs. 

5  II.  Services  des  ouoriera ,  ouvrières , 
garço¥ud*aieiier  et  hommes  de  peine, 

5.  Les  ouvriers ,  ouvrières ,  garçons 
d\iteiier  et  hommes  de  peine,  seront 

distingij cil  deux  classes:  les  ouvriprs 
ordinaires  ,  et  les  ouvriers  extraordinaires 
ou  letn|K>raires. 

Seront  considérés  comme  ouvriers  or- 
dinaires ceux  qui  auront  e'tê  employés 
liaUituellement  poiulant  plus  d'un  an. 

6.  Un  registre- nialricule  .spécial  aux 
ouvriers,  ouvrières,  garerons  d'atelier  et 
liommes  de  peine ,  sera  tenu  de  ta  même 
manière  et  dans  les  ntémes  fiirmes  que 
celui  destiné  aux  chefs  de  service  et  em- 
ployés. 

Il  portera  les  mêmes  indications  et  sera 
appuyé  des  mêmes  pièces. 

Tout  ouvrier,  ouvrière,  garçon  d'ate- 
lier, homme  de  peine,  ayant  plus  d'un 
an  de  service  habituel  dans  les  ateliers  OU 
magasins  ,  et  l'âge  requis,  aura  droit  de 
s'y  taire  inscrire* 

7.  A  moins  de  causes  particulières,  les 
ouvriers  portés  sur  le  regîstre-m  itriculc 
ne  pourront  être  momentanément  (  ongé- 
4iés  et  réai^lés  que  dans  leur  rang  d'in- 
aeription  sur  ce  registre. 

Le  mouvement  des  ouvriers  ,  distingue- 
en  services  ordinaire  et  extraordinaire, 
sera  établi  chaque  semaine ,  et  sera  porté 
sur  le  regtsire-matricule ,  après  avoir  été 
approuvé  par  Tadministrateur. 

Les  états  dressés  n  rct  *  flVt  resteront 
j|  l'appui  de  l'in<.criptiQn  sur  (n-  reKislre. 

8.  Lorsqu'un  des  chefs  ou  enipiuyës, 
ouvriers,  garçon  d'atelier  00  homme  de 
peine ,  sera  rayé  des  matricule ,  le  mo- 
tif ou  l'extrait  de  la  décision  sera  porté 
en  marge  de  son  inscription  sur  le  re-* 
gistre. 

9.  Tout  employé ,  ouvrier  ou  homme 
de  peine,  qui  sera  rayé.du  registre-ma- 
tricule ,  perdra,  par  ce  s»^nî  fait,  tout 
droit  à  réclamer  une  pension  ,  sauf  son 
recour:»  contre  sa  radiation  auprès  de  no- 
tre garde-des-sceaux. 

TiTJRE  lU.  Droits  à  la  retraite, 

10.  Les  droits  des  fonclinonaires  et 
employés  à  la  retraite  se  forment  de  tous 
les  servûuts  rendus  dans  d'autres  admiui^ 


—  ao  AOUT  1834»  5B5 
tnitions  publiques  ressortissant  au  Gou- 
vernement  et  payées  par  i\Ltat,  sous  la 
condition  qu'il  y  aura  an  moins  dix  an* 
d'exercice  à  rimprimerie  rojale* 

1 1.  Les  ouvriers  et  ouvrières  ne  pour— 
r<Mit  compter  que  leurs  services  à  l  ira- 
pi-imerie  royale ,  ou  dans  les  imprimeries 
des  administrations  qui  y  ont  été  réu^ 
nie»,  et  ils  devront  avoir  également  dis 
ans  d'exercice  dans  cet  établissement. 

l'i.  Le  letnps  successif  pendant  lequel 
uu  ouvrier  ou  ouvrière  aura  travaille  à 
Timi^rimerie  royale  lui  sera  comité  à 
partir  de  son  inscription  sur  le  registre^ 
matricule,  à  condition  , 

|0  Qu'il  n'atira  quitté  les  ateliers  que 
sur  l'aulorisalion  de  l'administration; 

90  Qu'il  sera  rentré  au  moins  dans  les 
quinze  jours,  è  partir  du  jour  de  l'in- 
vitation qui  lui  en  aura  été  faite  par  l'ad- 
ministration. 

i3.  En  conséquence  de  l'article  ci-des- 
Siis,  les  ouvriers  et  ouvrières  qui  auraient 
quitté  leurs  ateliers  sans  Tordre  de  l'ad** 
ministration ,  ou  qui,  ayant  été'  appelés, 
ne  se  seraient  pas  rendus  dans  le  délai 
prescrit ,  seront  rayés  des  matricules;  et 
n'auront  plus  auciin  droit  à  la  pension 
de  retraite. 

1^.  L'ouvrier  ou  ouvrière  qui  serait 
renvoyé  des  ateliers  pour  insubordina- 
tion ou  mauvaise  conduite  ,  quel  que  soit 
son  temps  de  service ,  perdra  ses  droits 
à  la  retraite  y  et  sera  rayé  du  registre- 
matricule. 

Celte  radiation  n'aura  lieu  néanmoins 

Sue  sur  une  décision  écrite  du  maître 
es  requêtes  administrateur,  en  suite  de 
l'examen  de  sa  conduite  en  conseil,  et 
sauf  son  recours  à  noîre  ganJcd  es-sceaux. 

i5.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  des-* 
titué  ou  démissionnaire ,  quel  que  soil 
son  temps  de  service ,  perdra  ses  droits  à 
la  pension  de  retraite. 

it>.  î  es  serviras  à  l'imprimerie  royale 
seront  jusiitiés  par  un  extrait  des  régis- 
ires-matricules  de  l'administration ,  dik* 
ment  certifie  par  le  maître  des  requêtes 
administrateur; 

Les  services  antérieurs,  par  des  certi- 
ficats signés  des  chefs  d'âdn)ini:>tralioa 
ou  des  secrétaires  généraux  en  exercice 
de  fonctions ,  à  l'époque  de  la  délivrance 
des  certificats ,  et,  à  défaut  de  ces  pièce» , 
par  un  extrait  des  comptes  et  états  d't- 
tuargement  déposés  à  la  cour  des  comp- 
tes, ledit  extrait  certifié  par  le  greffier  ae 
cette  cour. 

17,  Les  services  à  Tiniprimerie  royale 
ne  pourront  être  compte^,  pour  la  pea- 
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sîon  des  fonctionnaires,  employés  et  ou- 
Yriers ,  qu'à  partir  de  iVpoque  de  leur 
imcriptioD  Mir  le  registre-matricule. 

18.  La  fraction  de  services  au-dessous 
de  sept  mois  ne  sera  pas  comptée  ;  celle 
de  sept  mois  et  aa-dessus  le  sera  pour  une 
année. 

19.  1^  brevets  de  pension  ne  pourront 

être  délivrés  qu*autant  qu^îiy  aura  dans 
la  cais>e  des  fonds  libres,  et  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  y  on  aura. 

En  cas  de  concurrence  dans  les  de- 
mandes de  pension ,  l'andenneté  de  ser- 
vice d'abord  ,  et  ensuite  Tàge  et  les  in- 
firmités dt'cideroîit  de  la  préférence. 

20.  Nul  ne  pourra  ciin)uli  r  ?ivec  1.1  pen- 
sion (ju'il  aura  obtenue  sui  la  caisse  des 
retraites  de  rîmprimerie  royale ,  ni  une 
autre  pension,  ni  un* traitement  d*acti- 
vité ,  sincn  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois  et  ordonnances. 

TiTBB  IV.  Admission  à  ta  retraite, 

♦ 

9  l".  Par  temps  de  tenuces,  à^e  ou  infitmiiU. 

ai.  Les  fonclionnaires ,  cbefs  vi  em- 

E lovés,  ouvriers,  garçon;  d'atelier  et 
ommes  de  peine  de  rimprîmerie  royale, 
auront  droit  à  la  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  services  efit  clifs  ,  ou  lors- 
qu'au terme  de  vingt -cinq  ans  dr  ser- 
vices ils  auront  atteint  l'âge  de  soixante 
ans,  ou  qu*ils  auront  des  infirmités  qui 
les  mettraient  dans  rimpossibilité  de  tra- 
vailler. 

La  pension  sera,  en  partie,  réversible 
leurs  veuves,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

aa.  Une  pension  de  retraite  pourra 
néanmoins  ^Ire  accordée  avant  lesdits 
trente  ans  ,  ni  vingt-cinq  ans  de  services 
et  soixante  ans  d'âge,  aux  emplo\és  et 
ouvriers  que  des  accidens  graves  ,  surve- 
nus dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  dr  leurs  trava'i  r ,  mettraient  égale- 
ment hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence. 

•  5  IT.  Par  réforme, 

a3.  Les  employés  reforme's  qtiî,  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  ai  et  aa,  ne  pourront  obtenir 
une  pension,  auront  droit  à  une  indem- 
nité ,  réglée  ainsi  qu'il  sera  dit  art.  .i.^. 

Les  ouvriers  qui ,  élanl  dans  le  cas 
de  l'ai  t.  aa  ,  auraient  droit  à  uîie  pension 
de  retraite,  recevront,  jusqu'à  la  liqui- 
dation et  au  paiement  de  cette  pension  , 
nnc  indemnité,  réglée  ainsi  qu*il  sera  dit 
ci-9pres ,  art.  î^» 


^  —  ao  AOUT  i8a4. 

TiTAB  V.  Fixation  des  perssions  de 
retraite, 

f  l*'.  Rase$  de  l»  tùpddatiÊm, 

1*  Des  fonclionnaires,  clieCs  et  employés. 

35.  Pour  déterminer  la  pension  des 
chefs  et  employés  ,  il  sera  fait  tme  année 
moyenne  du  traitement  fixe  dont  les  ré- 
damans  auront  joui  pendant  les  trois  der^ 
nîères  années  de  leur  service.  Ne  seront 
pas  Compris  dans  le  traitement  les  grali- 
iications  ou  traitcmens  extraordinaires 
qui  leur  auraient  été  accordés  pendant  Ctt 
trots  ans. 

a6.  La  pension  accordée  après  trente 

nns  ou  vingt-cinq  ans  de  service  ,  d'après 
l'art.  21,  sera  de  la  moitié  de  ladite  aD- 
née  moyenne  de  traitement. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette 
moitié  pour  chaque  année  de  service  sa* 
delà  des  trente  ans,  sans  que,  ddosaocas 

cas,  la  pension  de  retraite  puisse  eicé- 
der  I(  s  deux  tiers  du  traitement  moyen, 
ni  s'élever  à  plus  de  six  hiiJie  frano, 
quel  que  soit  d  ailleurs  le  taux  du  traite- 
ment. 

%  - 
37.  La  pension  accordée  avant  trente 

ou  vingt-cinq  ans  de  service  ,  dans  le$ 
cas  prévus  par  l'art,  aa  ,  sera  du  sixième 
du  traitement  moyen  pour  dix  ans  de  ser- 
vice* 

Elle  s*aocroltra  d'un  aonantîème  de  a 
traitement  pour  chaque  année  de  service 

au-dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela 
elle  puisse  jamais  excéder  celle  qui  eti 
accordée  pour  trente  ans. 

a»  Des  ouoriers  et  ouorièrss. 

a 8.  La  pension  accordée  aux  ouvrien 
après  trente  ans  de  service,  ou  -vingt-cinq 
rifis  avec  soî\anfe  ans  d':*i^<'  ,  est  naée  à 
quatre  ccnls  Iraiics  par  .iDuc  e. 

Llle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  ^f- 
née  eu  sus  des  trente  an^,  sans  pouv(iii 
dépasser  cinq  cents  francs. 

\jt  taux  de  la  pension  des  ouvrières  est 

fixé,  pour  le  même  temps  de  service, 
et  sous  les  mêmes  conditions  ,  aux  deux 
tiers  de  celle  at  rurdée  aux  ouvriers. 

aq.  La  pension  accordée  dans  le  os 
de  Part,  aa  sera  du  trentième  de  b 
somme  fixée  ci-dessus  pour  les  ouvrien, 

par  chaque  année  de  service,  sans  qu'elle 
puissé  dépasser  cinq  cents  francs. 

T,a   pension  des   ouvrières ,   dans  le 
même  cas ,  sera  des  deux  tiers. 
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3o  Des  garçons  d*alelier  et  hommes  de 
peiné, 

30.  La  pension  accordée  aux  garçons 
d^atcliers  et  hommes  de  peioe  ,  après 
trente  ans  de  service,  ou  vîngt-cînq  ans 
et  soixante  nns  d^nge  ,  est  fixée  à  trois 
cents  francs  par  atiuée. 

ïlile  s^accroîtra  d'un  viugliènic  par  an- 
née en  sus  des  trente  ans ,  sans  pouvoir 
dépasser  quatre  cents  francs. 

31.  Dans  le  cas  de  l'article  22,  cetle 
pension  sera  ré|[lée  à  raison  du  trentième 
de  hi' fixation  ci-dessas ,  pour  chaque  an- 
née de  service. 

^  II.  Vormes  à  suwre  pour  fa  Uqui~ 
dation, 

3fl.  Les  demandes  à  fin  de  pendon  se- 
ront inscrites ,  par  ordre  de  dates  et  de 

numéros  ,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Le  tj  avail  relatif  à  leur  liquicltiiou  sci  a 
lait  par  le  uiaitre  des  requêtes  adminis- 
trateur, et  sur  l'ordre  de  notre  garde- 
des-sceaux  ,  renvoyé  à  l'examen  du  co- 
nfit de  iégislalion  de  notre  Conseil"- . 
d'EtaU 

Titre  VL  Indemnùé  de  ré/orme, 

33.  Les  employés  supprimas  recevront, 

f>Qndant  la  première  année  qui  suivra 
eiir  suppression  ,  une  indemnité  égale  à 
la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouiront 
au  jour  de  la  cessation  de  leur  service. 

Après  l'expiration  de  cette  année , 
riodiemaité  des  employés  (pii  n'auront 
rrTts  droit  à  h  pension  sera  réduite  au 
r/iinimum  de  la  pension  correspondante 
à  leur  traitement,  et  la  durée  en  sera 
égale  à  celle  de  leur  activité. 

Les  indemnités  cesserait  successîve-' 
ment  à  ntcsure  que  les  pensions  Conw 
menceront  à  être  payées. 

34.  Dans  le  cas  de  rarticle  a4  ci -des- 
sus ,  rindenmilé  à  payer  à  Touvrier,  jus- 
qu'à la  liquidation  de  la  pcnsîon  et  à  aos 
paierrïont  ,  sera  , 

Pour  ics  hommes  ,  d'un  franc  par  jour  j 
Pour  tes  femmes ,  de  srâianterdix  cen- 
times. 

35.  Ces  indemnités  seront  pnyées  , 
ronmuî  les  trais  d'adminislrrition  et  tl'a- 
teiier,  sur  les  produits  de  l'établissement 
ei  sans  retenue. 

36.  L'indemnité  cessera  d'être  payée , 
ou  la  pension  sera  suspendue  ,  à  réi^ard 
<le  tout  eruployé  réformé  qui  rcluserai^ 
un  emploi  ,  à  1  imprimerie  rovale,  d'un 
traitement  égal  à  celui  1  il  jouissait  k 
l'époque  de  la  réforme. 


II  en  sera  de  même  pour  tout  ôuvHer 
ou  ouvrière  qui ,  après  avoir  été  congé- 
dié, .<;crait  ^''^ppelé  et  ne  rentrerait  pas 
dans  les  ateliers. 

Titre  VII.  Des  pensions  dcM  veuves, 
et  des  secours  à  accorder^  aux  ouf  ans* 

37.  Les  pensions  des  fonctionnaires , 
employés,  ouvriers,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine, seront ,  en  partie,  ré- 
versibles à  l»Mirs  veuves,  lorsqu'elles  au- 
ront été  obtenues  ou  auraient  pu  l'être 
après  trente  ans  de  service. 

Lorsqu'elles  n'auront  été  ou  n'auraient 
pu  être  accordées  que  pour  une  durée 
moindre  de  services,  la  réversibilité  ne 
sera  que  facultative. 

38.  Les  veuves  ne  pourront  réclamer 
le  bénéfice  de  l'article  d-dessus  qu'à  con- 
dition, 

10  Qu'elles  représenteront  l'acte  delà 

célébration  de  leur  mariaj^e  ; 

a®  Qu'elles  auront  été  mariées  depuis 
cmq  ans  au  moins,  à  l'époque  du  décès, 
de  leurs  maris  ; 

3"  Qu'il  n'aura  pas  existé  entre  les 
épouK  de  séparation  de  corps  |  prononcée 
sur  la  demande  du  mari. 

39.  Les  droits  de  la  veuve  admise  à  la 
réversibilité  seront,  si  elle  na  pas  d'en- 
fant ,  ou  si  ceux  qu'elle  a  sont  âgés  dé 
plus  de  quinze  ans  accomplis , 

Du  tiers  de  la  pension  dont  son  mari 
a  joui  ,  ou  dont  il  aurait  eu  droit  de 
jouir  ; 

Do  la  moitié ,  si  elle  a  deux  cnfans 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accom- 

Des  deux  tiers,  si  elle  a  trois  en&ns ou 
un  plus  grand  nond>re  au-dessous  du 

même  âge. 

40.  Cette  pension  sera  réduite  dans 
les  mûmes  proportions,  à  mesure  du  dé- 
cès des  enfans ,  ou  à  mesure  qu'ils  par- 
viendront à  l'âge  de  quinze  ans  accom- 
plis. 

41.  La  vptive  qui  sf  remariera  perdra 
ses  droits  a  la  1  cversiLililë. 


%  IL  j9es  enfans*         •  ' 

4a*  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  ou  Ior.«|tt*fl 
n'y  aura  pkis  lieu  a  la  reversihilité  de  la 

pension  en  laveur  de  la  femme,  soit  par 
i  cllel  di  s  (It'chéances  prononcées  contre 
elle  par  les  n*»»  a  et  3  de  l'article  38  et 
par  l'art.  4i»  les  enfans  auront  droit  à  uà 
secours  annuel ,  si  leur  père<a  obtenu  oti 

7< 
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s*il  avait  eu  droit  d'obtenir  une  pensioa 

à  raison  de  trente  ans  de  service. 

Celte  disposition  ne  sera  que  facultn- 
tive,  si  la  pension  n'avait  été  accordée 
ou  méritée  que  pour  un  moindre  nombre 
d'années  de  service. 

4^^.  Ces  secours  ne  seront  donnt-'s  qu'aux 
enf:»ns  nés  en  légitime  maria^tî»  et  sur  la 
représentai  ion  de  leur  acte  de  naissance. 

Ils  ceiseront  d*eo  jouir  lorsqu'ils  auront 
alleiat  quinze  ans  accomplis. 

44*  Ces  secours  seront  annueîlfment , 

Du  qu.irl  de  la  pension  du  père^  s'il 
u  y  a  qu  un  eniant  ; 

Du  tiers ,  s'il  y  en  a  deux; 

De  la  moitié  ,  s'il  y  en  a  quatre  ; 

Des  deux  tiers,  s*il  y  en  a  plus  de 
quatre. 

45.  Ces  secours  seront ,  comme  les 
pensions,  acquittés  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

TrritB  Vlll.  Du  paiement  des  pensions, 

46.  Les  pensions  de  retraite  seront 
pa}  ées ,  tous  les  trois  mois  9  ^  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations,  sur  iWdoD- 

Dance  de  nofre  garde-des-sceauY. 

47.  L'émargement  du  pen-'-ionnaire  sur 
les  états  de  trimestre  qui  serviront  au 
paiement  de  ces  pensions  sera  appuyé 
d*un  certificat  de  vie ,  et ,  en  outre ,  pour 
les  veuves  ayant  des  enfans  et  pour  les 
enfans  jouissant  des  secours ,  des  actes 
de  naissance  constatant  l'âge  des  enfans, 
délivrés  sans  frais  à  la  mairie  de  leur 
domicile. 

TiTRK  IX.  Des  secours  temporaires  à 

ac(  ordrr  aux  ouvriers ,  gaiçimsd* ate- 
lier el  homrnes  de  peine ,  pour  came 

de  muludir. 

48.  Il  pourra  être  accordé,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  retraites  ,  des  se- 
cours temporaires  aux  ouvriers ,  garçons 
d*alelier  et  hommes  de  peine ,  malades , 
ou  ble^st  5  drtrr^  Icufs  tra»aux  à  l'irn^ 
prime  ri  r  royale. 

49.  Ces  secours  ne  pourront  être  déli- 
vrés qo*aux  ouvriers,  garçons  d*atelier 
et  hummes  de  peines  inscrits  sur  le  re- 
gislre-matrir.ule. 

50.  n  Ti'y  aura  lieu  à  délivrer  des  se- 
cours aux  ouvriers  que  dans  le  cas  de 
maladie  susceptible  a*arrèler  leurs  tra- 
vaux pendant  plus  d*uue  semaine. 

Les  ouvrières,  garçons  d'afflicr  et 
hommes  de  peine  pourront  en  recevoir 
aussitôt  après  que  la  maladie  aura  été 
constatée  par  te  cbirurgien-médecin  de 
rétablissement. 


—  ao  AOIIT  t8a4, 

5i.  Ces  secours' seront , 

Pour  les  hommes,  d'un  franc  par  jour; 

Pour  les  femmes,  de  soixaole-dix  cca* 

times. 

5s.  Us  ne  pourront  être  accardés  dan 
une  année  i  la  même  personne  pour  ptta 

de  quatre  vin{^t-dix  jours,  soit  conlïnuj 
ou  avec  intervalles,  et  renouvelés  d'une 
annnée  à  T.iutrc  q  i'aprës  au  moins  trou 
mots  des  derniers  secours  accordas. 

53.  Ils  ne  pourront  dépasser  par  xe- 
maine  !p  cinquième  du  montant  des  re- 
tenues et  amendes  sur  total  des  banquet 
réunies. 

54.  En  css  de  concurrence  par  Finsaf* 
fisaoce  du  dnquième  du  montant  des  ^^ 

tenues  ,  les  ouvriers,  garçons  cî^alelleret 
hommes  de  peine  les  plus  maindes  ell« 
plus  âgés,  et  ensuite  les  plus  anciens  el 
ceux  qui  auraient  reçu  des  secours  pea> 
dant  le  moindre  npmbre  de  jours»  aunat 
la  préfcrenre. 

55.  Le.s  secours  seront  avanct's  parla 
caisse  deTimprimerie  royale.,  ijui  eosen 
remboursée,  tous, les  trois  mois  ,  sur  la 
fonds  de  retraite  et  secours  ,  au  mojco 
dVme  ordonnance  de  notre  j^a rrle-acs- 
sceaux  sur  la  caisse  des  d<îpo(&  et  coou- 
gnations. 

TiTftE  X.  Dispositions  généreJes, 

56.  Les  pensions  accord<^es  nprès  trente 
ans  effectifs  de  service ,  ou  vingt-cinq aru 
et  soixante  ans  d  à^e  ,  seront  liquidées 
avec  iouîssance  &  partir  de  la  cessatiso 
des  fonctions  ,  sauf  l'imputalioo  de  In- 
demnité payée  en  vertu  du  titre  VI  0" 
dessus. 

L'époque  de  la  jouissance  pour  edla 
accordées  avaiit  trente  ans  de  service, 

ou  vingt-cinq  ans  et  soixante  ans  d'âge, 
sera  (Ixée  à  partir  du  premier  jour  du 
trime>tre  dans  lequel  Tordonnance  <k 
concesftion  aura  été  rendue ,  el  sans 
pel  d*arrérages  antérieurs  ,  sauf  égale* 
ment  l'imputation  de  l'indemnité  qui  v^ 
rait  déjà  été  payée  dans  ce  tririi«stre. 

57.  Les  pensions  non  concédées,  réda- 
mées avant  la  publication  des  préscnlei, 
k  raison  de  trente  ans  de  sejrvtre ,  m 
vingt -cinq  ans  et  soixante  ans  d'âge  ,  se- 
loiit  liquidées  d'après  les  bases  établie* 
par  les  ordonnances  qui  étaient  en  vi- 
gueur à  l'époque  OÙ  les  demandes  ea 

q nidation  ont  été  formées. 

Celles  rérl.inif^es  pour  des  service! 
j^otndres  de  trente  ans,  ou  vîngl-cinq 
ans  avec  soixante  ans  d'âge ,  seront  lîqui' 
dées  diaprés  1^  bases  fnées  dans  la  pré* 
sente  ordonnance* 
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^  Tous  réglcrpent  relalifii  aux  pen- 
sions et  secours  des  employés  et  ouvriers 
de  l'imprimerie  royale,  confraîres  h  ce 
qui  est  ordonné  par  les  présentes,  sont 
abrogés. 

59.  Il  n*est  pas  dérogé  aux  disposilîons 

de  notre  ordonnance  du  6  aoni  i8i3. 

60.  Nos  minislrcs  de  la  ju^fire  et  des 
finances  sont  chargés  de  Inexécution  de 
la  présente  ordonnance* 


ao  AOOT  f  8a4>  '-^  Ordonnances  du  Roi 

qui  aulot iseni  Vacceplat'ion  de  dons 
€i  legs.  (VU»  Bull.  DCXCVl.) 


ao  âODT  i8î4'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  prnstons  rnUkaires* 
(VU,  Bull.  OCXCV  bis,) 


ao  AOUT  i8a4*  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  tléclant^ 
iion  de  naturaUté  aux  sieurs  Cuemin^ 
Gaudim,  Gay  et  Oli»Ur.  (Vlli,  Bull. 
LIV.) 


a6  »  3i  AOOT  1%%^,'^  Ordonnance  du 

Roi rélntiife  à  l'organisation  du  Con- 
seil d'Etat.  (VU,  Bulletin  DCXCU, 
n*»  17,563.) 

Voy.  règlement  du  9  nnût  1789; 
constitution  du  ai  frimaire  an  8  , 
art^  5a  ;  règlement  du  5  nivôse  an  ë  j 
décrets  des  1 1  Juin  et  aa  /uil/et  1606  ; 
ordonnance  du'-x^  août  i8i5  et  les 
notes  srtr  cette  dernière  ordonnance  , 
el  l'ordonnance  du  1%  janvier  i8aG. 
YojT.  OÊissi  l'ordonnance  du  même 
jour  a6  août  1%%^ 

CuAFixR.fi  I«^  De  la  composition  du 
ConseU^^Eiat. 

Art.  ic.  Notre  Conseil-d'Ëtat  se  con^ 

pose  ; 

Des  princes  de  notre  famille ,  lorsque 
nous  jugerons  4  propos  de  le  présider , 

et  que  nous  les  y  aurons  appelés;  des  mi- 
nistres secrélaires-d'Etat  j  des  ministres 
'd'£tat,  lorsque  nous  les  y  aurons  appe- 
lés ;  de  conseilIers-d*£tat;  de  maîtres  des 
requêtes;  d*<<uditeurs. 

-J.  T  e  service  de  notre  Conseil  d*Elat 
se  divi&e  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
Tice  extraordinaire. 

II  y  aura,  en  outre,  des.conseillers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honor.iires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  celui  Jcs 
coiiseillers-d*£tat,  maîtres  des  ret^uètes 
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et  auditeurs  employés  aux  travaux  in  te'* 
rieurs  et  babituels  du  Conseil. 

4.  r>e  service  extraordinaire  est  celui 
des  conseiilers-d'Etat  tt  maîtres  des  re- 
quêtes qui  exercent,  hors  du  Conseil, 
des  fonctions  publiques. 

5.  Les  conseillefS'd'Etal  et  maîtres  des 
requêtes  honoraîret  sont  rt  iix  à  qui  i{ 
nous  a  plu  de  conférer  ce  ijh  e,  conl'or- 
mémentaux  règles  établies  ci-apiès,  clia- 
pitre  VI. 

6.  Nos  conseilIcrs-d'Elat,  maîtres  dés 
requêtes  cl  auditeurs,  ne  pourront  ôfre 
révoijués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
individuelle  et  spéciale ,  rendue  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  garde-^es* 
sceaux. 

ChApitab  II.  Des  eonsrillers^'Stoi  èn 
sernce  ordinaire, 

7 .  Nos  conseillers-d'E lat  en  service  or*  - 
dinaire  sont  au  nombre  de  trente. 

8.  Nul  ne  sera  nomme' conseiller  d*Etat 
s'il  n'est  âge*  de  tiente  ans  accomplis. 

9.  Nul  ne  sera  nomme  conseiller- 
d*Etat  s'il  n'est  ou  n*a  élé  revêtu  de  l'un  ^> 
des  liires  suivnns  :  pair  de  France;  mem< 
bre  de  la  Chambre  des  députés  des  dë- 
partemens;  ambassadeur  ou  minisirp  plé- 
nipotentiaire près  des  cours  étrangères; 
grand-maitre  de  l'Université  royale  ;  ar- 
chevêque ou  cvécpie;  membre  de  la  conr 

de  cassation;  premier  président,  prési- 
dent ou  procureur  générai  de  h\  cour  des 
comptes  ;  premier  présid*  ntou  procureur 
ge'ncral  de  nos  cours  royales  ;  officier  gé- 
néral ou  intendant  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  directeur  général;  mailre  des  • 
requêtes;  préfet. 

Chafit&e  III.  Desmattres  des  requêtes 
en  senfiee  ordinaire» 

^  10.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  ser< 
vice  ordinaire  sont  au  nombre  de  qua-^ 

rante, 

1 1.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  re- 
quêtes s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  ac- 
complis. 

\i.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  re* 
quêtes  s'il  n'a  exercé  les  fonctions  énon- 
cées dans  l'article  9,  ou  s'il  n'a  élé  ,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins»  président;  con- 
seiller ou  avocat  général  en  nos  cours 
royales;  ronsciller  au  conseil  royal  de 
l'instruction  publique;  secrétaire  général 
de  l'un  des  ministères  ;  président  ou  pro- 
cureur du  Roi  des  tribunaux  civils  com- 
posés de  trois  chambres  ;  colonel  de  tou- 
tes armes  pu  sous-intendant  militaire  de 
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|Wi<witfi  dasfe  ;  capitaine  de  vaîsseaa 

ou  Commis-^aire  p^nt'ra!  de  !n  ninrine  ; 
administrateur  de  i'uue  des  régies  linan- 
clères  ;  inspecteur  géne'rnl  des  ponfs-cl- 
chaussées  el  det  mines  ;  inspecteur  génif-> 
ral  des  constructions  navales;  inspcclcuf 
général  des  finances  ;  consul  isjénr'rnl  ;  pre- 
mier secrétaire  d^autbassadc  ;  inairc  de 
Tune  de  nos  bonnes  villes;  andtteur  an 
Conseil^'Ëtat. 

13.  Nul  auditeur  ne  sera  nonimc  maî- 
tre des  requêtes  si,  independ.inimcnt  des 
cinq  années  d'cifercire  exigées  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'est  dcja  ,  au  moment 
de  sa  nominalioD  ,  auditeur  de  première 

.  classe, 

14.  Les  maîtres  des  requêtes  prenoeot 
sénnccs  nu  Conseit«d'£tat  aprèi  les  con- 

Chai^ithb  IV.  Des  audtiéws  au  Ofn^ 
seil-d'Eiat,  1 

15.  Les  auditeurs  au  «Conseil- d*Etat 
iont  au  nombre  de  trente. 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq 
promollon-s  égales,  qui  auront  lieu  suc- 
cessivtment  d'année  en  année,  à  datet 
de  la  promulgation  de  la  pr^ente  ordon- 
xiauce. 

16.  Les  auditeurs  au  Conseil -d*£tat 
seront  divisés  en  deux  classes. 

Il  y  aura  douze  auditeurs  de  première 
classe  et  dix-huit  de  seconde  ctaaSe; 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il 
n^cst  HceDeié  en  droit ,  et  s'il  ne  [usttâe 
d'un  revenu  net  de  aiz  knitle  francs. 

18.  Nul  ne  sera  'nommé  andifcur  de 
seconde  rla^se  s*ii  n'est  âgé  de  vingt-un 
ans  accomplis. 

19.  Les  auditeui:s  de  secoude  classe  n'as- 
sistent qu'aux  séances  des  comités  aux- 
quels ils  sont  attaches. 

ao.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de 
première  classe , 

S'il  n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans, 

S^îLn'a  été  anditenr  de  seconde  cmsEM! 
pendant  deux  ans  au  moins. 

ai.  liCs  auditeurs  de  p^cmi^re  classe 
assisteront  aux  séances  des  comités  aox** 
quels  ib  seront  attacliés.  '  - 

Ils  pourront  être  admis  «Ht  jféanee» 
du  .Conseil-d'Etat ,  lorsqu'il  délibérer» 
sur  les  affaires  du  pelit  ordrr. 

aa.  Les  auditeurs  nu  (^onseil-d'£tat  ne 
reçoivent  pas  de  traitement. 

93.  Le  temps  pendant  lequel  les 
teurs  sont  attachés  au  Conseil-d'Btdt  élt 
im  temps  d*épreuTe  et  de  stagé* 


•  «•*•  s8  AOUT  1814. 

Ce  stage  ne  pourra,  dans  nurim  cu^ 

se  prolonf^er  ati-delà  de  sîx  années. 

Il  sera  pnmvu  successivement  au  ifm- 

Idacement  des  auditeurs  qui  seront  appe- 
ds  à  d'autres  Cofictions  |  ou  dont  le  «ta§e 
sera  terminé. 

Chapitre  V.  conscîIJerry-d^'E.tai  f. 
maîtres  des  requêtes  en  service  cxit  a- 
ordinaire, 

1'^.  Le  service  estraorclinaîre  cle  noire 
Consell-d'Eut  se  divise  en  di-ux  classci. 

La  première  se  compose  de  ceux  deoos 
consetlIers-d^Etat  et  maîtres  des  requêtes 

en  ser,vice  ordinaire  à  qui  îl  nous  pbi 
mît  de  r-^nff'rrr,  liors  du  Conseil,  dtt 
fonctions  publitjues. 

La  seconde  clause  se  compose  de  ceu\ 
de  nos  sujets  exerçant  les  fouctioos  pu- 
bliques énoncée»  aux  articles  9  et  i>, 
awequelsy  en  récomf>ense  de  leors  bons 
services,  il  nous  plairait  d'âccorcîcr  I:  ' 
titre  de  conseiller-d'£tot  ou  de  maître  det 
requêtes,  ^ 

35.  Pourront  assister  et  concourir  aux 
délibérations  du  Conseil  ceux  des  coe- 
seîHers  *>  d'Etnt  en  service  extraordinaire  I 

qui  exercer-Ment  des  fonctions  piibliqnei  , 
dans  la  capitale  de  notre  royaume,  et 
auxquels  il  nous  aura  plu  <l*acçorder  ce 
droi^ 

a€v  Nos  eonfeil]ers-^<l*fit»l  et  m^tm 
des  requêtes  en  service  estraordinâit 

n'auront  droit  de  portVr  ce  titre*  r>ne.  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  public 

GoAffiTAfe  \h  Bes  i»nsèUiers-S*Eta 
et  maitres  des  re^pàêtes  htmonsm,  | 

ay.  Nos  CQMeilkrs--d'£tal  et  maîtrei 
des  requêtes  eD.serviee  ordinaire  qui  se 

retireraient  pour  cause  d'intj  rmilé  ,  ou 
qui  auraient  exercé  leurs  fonctions  à  no- 
tre satislaction ,  les  premiers  pendant  drt 
et  les  seconds  pendânt  quime  années, 
pourront  obtenir  le  titre  de  <H»uieMfer' 
d'Etat  et  de  ittiâtre  des  te^uÉles  imoo- 
raire. 

a8.  Ceux  de  nos  conseilIers-d'Etal  et 
maitres  des  requêtes  en  service  exlraor-  j 
dinaire  qui  auraient  cessé  leui^s  fonclioiu  | 
publiques  '(jourront  également  obtenir  k 
litre  de  conseîlîcrs- d'Etat  et  de  martr.' 
des  requêtes  honoraire  s'ils  ont  siégé  au 
Conseil  pendant  le  nombre  d'années  ci- 
dessus  fixé ,  ou  s*ils  ont  exercé  pendant 
le  même  intfervalle  de  temps  l'une  da 
foi^dioDâ  énoncées  atuc  articles  9  et  la. 
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^HAIPITRE  Vît.  De  la  répartition  des 
e&nseiîUrs-d*lEtat ,  maîtres  des  rc- 
qrirfrs  et  auditeurs  duns  les  dwers  CO' 
mîtes  du  Conseil, 

39.  Nos  comeilten-d^Ëtat  et  inaitres 

îes  requêtes  en  service  ordinaire  seront 
.distribues,  ainsi  que  les  auditeurs,  en^ 
3ifiq  comité ,  savoir  :     te  comité  du  con- 
tent ieux  ;  ao  le  comité  de  la  fuerre  ;  3°  le 

cotnile  de  la  marine;  4°      comité  de 
l'intérieur;  5°  le  comité  des  finances, 

3o.  I^e  comité  du  contentieux  sera  com- 
posé de  douze  conseillers  -  d'Etal ,  dix- 
nuU  mattres  des  reqiiites,  cinq  aadi- 
leurs  de  première  classe  et  sept  de  se- 
conde classe. 

Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections, 

Le  comité  de  la  guerre  sera  composé 
de  quatre  conseillers-d'Elnt ,  quatrr  maî- 
tres des  requêtes,  un  audiieur  de  pre- 
mière classe  et  deux  de  seconde  classe  | 

Lé  comité  de  la  marine ,  de  quatre  con- 
seillers-d'Etat ,  quatre  maîtres  des  rt* 
quêtes,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde  classe; 

Le  comité  de  rinlérieur ,  de  six  con- 
seillers-d*£tat^  huit  maStres  des  reqoètwi 
quatre  auditeurs  de  première  classe  et 
cinq  de  seconde  classe; 

Le  comité  des  finances,  de  quatre  con- 
seiUers'd*Ëtat ,  six  maîtres  des  requêtes , 
un  auditeur  de  première  classe  et  deux 
de  seconde  classe. 

3i.  Nofn'  pnrde-des-sceaux  arrêtera 
la  réparlUxon  des  conseillers-d'Etal,  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeuri»  daus  cha- 
aue  eomilé,  selon  le  basoîn  du  service  et 
d'après  les  proportions  étaJblies  par  Tar- 
tide  précédent. 

Chapitre  VIII.  De  la  forme  des  âHÊ^ 
bérations  du  Conseil'â'Etai  et  de  ses 

comités. 

33.  Le  Conseil'd'Etat ,  lorsque  nous  ne 

Jugeons  pas  à  propos  de  le  présider,  est 
présidé  par  l'un  de  nos  mioistros  S£cré- 
taires-d'Elat. 

En  notre  alisencc ,  la  présidence  ap- 
partient au  président  de  notre  Conseil 
d'-^  mitiislres,  et,  à  défaut  de  ceîui-ci , 
à  noire  garde -djes- sceaux  ,  niinislre  se- 
créltaire-d'Etat  aii  département  de  Ja  jus- 
tice. 

A  défaut  de  notre  garde-des-sceaux  y 
la  présidence  appartient  à  nos  ministres 
secrétaires- d'Etat ,  dans  l'ordre  de  leurs 
ministères.  '     •  ' 

33.  les  ihéinbres  de  néfi^-  Consell- 


d*Etat  prêtent ,  av^nt  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 
«  Je  Jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidè- 

«  lomenf  servir  le  Roi  en  l'état  et  emploi 
«  de  conseiller -d'Etat  (maître  des  re- 
«  quêtes  ou  audiieur  )  ;  d  obéir  à  la  Charte 
<c  constitutionnelle  que  sa  majesté  a  pc- 
«  troyée  à  ses  peuples  ;  de  garder  et  ôb- 
«  serv(M-  les  lois,  ordonnances  et  régle- 
«  niens  ;  de 'tenir  secrètes  les  déllhéra- 
«  lions  du  Conseil  et  les  affaires  qui  mè 
«  seront  communiquées  concernant  le  sei** 
«  vice  du  Roi  ;  d^averlir  sa  majesté  de  tout 
«  re  que  je  )Ugerai  être  important  pour 
•f  son  honneur,  sa  personne  et  <:on  <;er- 
«  vice  ,  et  de  faire  tout  ce  qu'un  homme 
«  de  bien,  aimant  son  floi  et  son  pays, 
«  doit  faire  pour  la  décharge  de  sa  con- 
«  science  et  le  bien  des  affaires  de  sa  ma* 
«  jesté.  » 

Le  serment  est  reçu  en  assemblée  gé- 
nérale du  Conseil-d'Etat. 

34.  Le  Comeil-d*£tatnedélibère  qu'au- 
tant que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
apnt  voix  délibératife  sont  prèsens  à  la 

séance. 

35.  Les  rapports  sont  faits  dans  ras- 
semblée ge'nérale  du  Conseil  d'Etat,  selon 
Timporiance  des  aHaîres,  par  les  conseil- 
lers-d'Etat  ou  parles  maîtres  des  requêtes 
au  choix  de  notre  garde-des-sceaux.  * 

36.  Les  conseillers-d'Elat  ont  seuls  voix 
délibérative. 

Néanmoins,  2a  voix  du  mai  ire  des  re- 
quêtes rapporteur  est  comptée. 

3;.  Les  conseillers  -  d'Etat  directeuiv 
d'administration  ont  seulement  voix  con- 
sultative dans  les  affaires  contenlic uses 
qui  dépendent  de  leur  administration. 

Cette  disposition  est  également  appli- 
cable aux  conseillers-d'Etal  qui  seraient 
en  même  temps  secrétaires  géqé/raux  de 
Tuo  de  nos  ministères. 

38j  La  délibération  fst  prise  à  la  plu- 
ralité des  suffrages* 

En  cas  de  partage,  Je  président  du 
Conseil-d'Elat  a  voix  prépondérante. 

oy.  Les  divers  comités  du  Conseil  ob- 
serveront I*  mêmes  formes  dans  leurs 
délibérations,     '  •'" 

4o.  Nos  ministrcîl  secrélaîreis  -  d'étal 
président  les  comités  du  Conseil  altacbcs 
à  leur  ministère. 

Il  }  a  5  en  outre,  un  conseiller-d'litat 
Vice  -  président  qui  est  chargé,  sous  les 
ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  rornîlé, 
d'en  convoquer  les  membres  et  4e  dis« 
tribuer  le  travail. 
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5^  GOUVERKEMENT  ROTAt,  —  a6  AOUT  l8a^. 

4i.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités    communes  et  étabiissemens  publics,  $e- 


«eront  réunis,  la  présidence ,  en  l'absence 
de  nos  ministres ,  appartiendra  au  prési- 
dent du  comité  qui  a  la  préséance  selon 
Tordre  établi  par  Tarlide  ag. 

Chatctuc  IX.  Disposiiions  générales. 

4î.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

43.  Notre  ministre  de  Ha  juslicc  est 
cbargé  de  rexécution  de  la  présente 
doonance* 

36  =  3i  AOUT  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détennine  le  costume  des 
mrmbrrs  du  Conseil-d'Étoi,  (VU  9 
BuU.  DCXCU,  no  17,5670 

Voy.  noies  sur  l'ordonnance  du 
même  Jour  a6  aoûi  iSa4* 

Art.  f.  Nos  conseiners-d*Etat,  maî- 
tres des  requêtes  et  auditeurs,  porte- 
ront ,  dans  les  cérémonie pnb!îqiie5,  l'ha- 
bit de  velours  noir,  brod*-  en  soie  noire 
de  deux  branches  de  lis  entrelacées ,  con- 
formément au  modèle  qui  sera  arrêté  par 
notre  garde-des-sccaux. 

Les  conseiilers-d'Etal  porteront  labro- 
derîe  sur  le  collet,  le  devant  de  l'habit, 
les  paremcns,  les  poches  et  la  taille. 

Les  mattres  des  requêtes  porteront  h 
broderie  aucoUet ,  aux  paremens  et  entre 
les  poches. 

Les  auditeurs  porteront  la  broderie  au 
collet  seulement. 

Dans  leurs  fonctions  ordinaires,  les 
membres  de  notre  Conseil  porteront  le 
même  habit  en  drap  noir. 

Les  conseiilers-d'Etat,  maîtres  des  re^ 
«piête*  et  auditeurs,  porteront  Tépée  et 
le  chapean  avec  plumet  noir. 

a.  Les  membres  de  notre  Conseil- d'E- 
tat seront  tenus  de  porter  le  costume  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  Texécation  de  la  présente  or-^ 
dounance. 

a6  AOUT  =1"  SEPTEMBRE  1824.  —  Or- 
donnance du  Roi  con  tenant  une  nou- 
velle organisation  de  l'administra^ 
iion  des  foréU.  (  VII ,  BuU.  DCXCUI, 
n»  i7>5y>.) 

Art.  i***.  Les  eaux  et  forets  de  notre 
royaume ,  en  ce  qui  concerne  la  pèche , 
la  conservation ,  l'exploitation  et  Tamé^ 
iioration  des  bois,  et  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  forêts  appartenant  aux 


ront  administrées  par  un  directeur  gé- 
néral, nommé  par  nous,  sur  la  prc5<>Q. 
fat  ion  de  notre  ministre  secrëtaire^d'Ëiat 
des  fmances. 

Les  soins  qui  tiennent  à  la  propriété 
des  eaux -et  ioréis,  soit  qu*il  s  fg»fe  de 
reveodiqoer,  de  défendre  ou  d*aliéner, 
demeurent  exclusivement  nltrîbuéa  àiaé* 
ministration  des  domaines. 

9,  Il  y  aura  près  de  notre  directeur 
général  des  foreu  trois  admitiistrateani 
Les  places  de  secrétaire  géodral  ctd» 
specteurs  généraux  des  forêts  suât  suf* 
primées. 

,  3.  Le  directeur  général  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  de  notre  miniilre 
des  finances,  toutes  les  opérations  reh- 

tivcs  au  service  ; 

Il  travaille  seul  avec  le  ministre  do 
finances  ; 

Il  correspond  seul  avec  les  diverses  as- 

torités  ; 

Il  I  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'oa- 

vrir  la  correspondance  ; 

Il  signe  tous  les  ordres  généraux  de 
senrice; 

Il  rend  compte  au  ministre  de  toosls 
résultats  de  son  administration. 

4.  Notre  ministre'délenmincra  les  par- 
ties de  service  dont  la  suite  sera  attri- 
buée à  chaque  administrateur» 

Les  administrateurs  pourront  être  char- 
gés de  mîsrions  temporaires  dans  les  àt- 
partemens,  avecl'approbation  du  mini&lre 
des  finances. 

5.  Les  administrateurs  et  les  Cûoier- 
vatenrs  seront  nommés  par  nous ,  sur  k 
npport  de  notre  ministre  des  fioainoes. 

Notre  ministre  des  finnncrs  nommen 
aux  places  d'inspecteur  et  de  sous-inspec- 
teur. 

Le  directeur  général  nonsmem  it  todi 
les  autres  emplois,  en  se  conformant i 
Tordre  hiérarchique  des  grades. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  cd 
conseil  d'administration  )  sous  la  préii- 
dence  du  directeur  général.  Le  conseil 
d'administration  est  nécessairement  con- 
sulté sur  toutes'  les  matières  contentieo* 
ses,  sur  les  destitutions  et  révocations  Je? 
agens  forestiers,  sur  les  dépenses  à  lairt. 
demandes  en  remise  ,  modératîoD  d'a- 
mendes et  remhottrsemens  Jppur  moiss 
de  merore ,  soit  que  la  décision  de  ces 
aFTaires  appartienne  au  directeur  géné- 
ral, ou  qu  elle  soit  ré<:ervée  nu  ministre. 

Le  directeur  ♦général  des  forèls  devra 
en  outre ,  faire  délibérer  le  conseil  d'ad- 
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tes  de  gardes  généraux  des  forêts  (i). 

9.  Notre  ordoooance  du  it  octobre 

iSao  continuera  de  recevoir  son  exécu- 
tion en  (ont  ce  qui  nVst  pas  contraire 
aux  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente. 

10.  Notre  ministre  des  finanises  est 
ch  irg(-  de  rexécutioo  de  la  prétente  or- 
donnance. 


GouviRifBMCirr  nOTAi.  —  9%  Août  tSa^.  591 

minîslralion  sur  tous  les  ol>jets  qu'il  doit  tîère,  an  nombre  et  à  Tadmission  des 
soumettre  h  faonrobation  du  ministre  des    élèves ,  au  système  et  à  h  durée  des  étu- 

6nances,  dont  la  nomenclature  suit  :         des,  seront  approuvés  par  le  ministre, 

Le  bud^jet  général;   '  sur  le  rapport  du  direcfrnr  j^énéral,  et 

Dispositions  de  service  qui  donneraient   {après  avoir  été  délibères  dans  le  conseil 
Ueu  k  une  dépense  au-dessus  de  cinq  cents    d  administration, 
francs.  *  I  a^  ni inistre  déterminera  également  par 

Changemens  dr>ns  la  circonscription  des  des  rcglemens  dans  quelle  proportion  les 
arrorullssemcns  forestiers;  élèves,  après  avoir  achevé  leur  cours 

Suppression  d'agens  supérieurs  ;  d  études ,  concuurroot  aux  places  vacan- 

Questions  douteuses  dans  tous  les  câs 
d'application  des  lois,  ordonnances  et  ré- 
glemens,  dans  tous  ceux  qui  ne  vont  pas 
prévus  ou,  qui  ne  sont  pas  suiiisamment 
définis  par  lesdites  lois ,  ordonnances  et 
réglemens  ,  et  sur  les  instructions  géné- 
rales relatives  à  leur  exécution; 

Pourvois  au  Conseit-d'Etat  ; 

Poursuites  et  appels  devant  les  tribu* 
nauft^ 

Coupes  eitraordinatres  dans  les  bois  de 
l'Ftnt  ,  des  communes  et  des  établisse- 

nieiis  publics; 

Cahier  des  charges  pour  les  adjudica- 
tions en  coupes  annuelles; 

Projets  d'aménagemens  et  d'échanges  ; 

Demandes  en  remise  oti  modération 
d'amendes  et  rembour.semens  pour  moins 
de  mesure  qui  excéderont  cinq  cents 
francs  $ 

Demandes  en  autorisation  de  défricher 
des  bois  on  portions  de  bois  d^une  conte- 
nance au-dessus  d'un  hectare  ; 

Extraction  du  minéral  ou  de  matériaux 
dans  les  forêts; 

Conslrurtinns  à  proximité  des  fbrèts; 

Liquiilatron  de  pensions; 

jVJises  eu  jugement^ 

Réclamations  de  toute  nature  contre 
les  décisions  émanées  du  directeur  gé- 
néral. 

7.  II  sera,  par  le  directeur  général, 
statué  sur  les  affaires  qui  sont  du  ressort 
de  l'administration  des  forêts ,  autres  que 
celles  mentionnées  à  l'article  précédent, 
sauf  le  recours  des  parties  devant  notre 
ministre  des  finances. 

8.  Il  sera  établi  près  de  I  administra^ 
tion  des  foréis ,  ei  sous  la  surveillance 
du  directeur  général ,  une  école  dans  la- 
quelle seront  enseignées  toutes  les  parties 
de  1  histoire  naturelle  ,  des  nialliémr»li- 
ques  et  de  la  jurisprudence  ,  qui  ont  plus 
apccialement  rapport  avec  les  bois  et  £9- 
rêts. 

l.o.  choix  des  professeurs  ,  les  n'glemens 
relatifs  à  l'organisation  de  l'école  fores- 


a6  AOUT  =  11  SEFTEMBRi  i8a4.  —  Or" 

donnance  du  Roi  qui  cfée  un  minit- 

tt^re  (Us  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstructian  puhlîqur  ,  et  fixe  tes  at" 
/ribulions  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement  (VU,  Bulletin  DCX.CIV, 
n»  17,617.) 

Vojr.  ordomuMnee  du  if  féoner  iSi  5 

et  notes  f  et  ordonnances  des  a6  août 
et        sepUmbrt  i8a4  tl  4  jwwitr 

18:1  S. 


Art.  i*"".  T.es  affaires  ecclésiastiques  et 
l'instruction  publique  seront  dirigées  à 
l'avenir  par  un  ministre  sécrétai  re-d*E- 

tat  qui  prendra  le  titre  de  ministre  secr^ 

taire-d'Ktrtt  au  dépnrtement  des  nfïnires 
ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publi- 
que. 

a.  Les  attributions  du  minisire  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction 

publique  comprendront  la  présentation 
des  sujets  les  plus  dignes  d'être  promus 
aux  aréhevèchés,  évèchés  et  autres  tî* 
très  ecclésiastiques  de  notre  royaume  ^ 
les  affaires  concernant  la  l  eligion  catho- 
lique et  l'instruction  publique,  le<!  dé- 
penses du  clergé  catholique,  des  édiiices 
diocésains,  des  collèges  royaux  et  des 
bourses  royales. 

!î  cvercem  les  fondions  de  grand— 
mr»itieiie  I  L  riiversité  de  France,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens,  à  l'êxception  de  celles  qui 
sont  relatives  aux  facultés  de  théologie 
prolesf nnips  ,  à  l'égard  desquelles  les 
tuncliuus  de  grand-tnaitre  seront  exercées 


(i)  yoftt  ordonaaaet  éa  1*'  déccabra  i9a4> 
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par  un  memîjrc  de  notre  conseil  royal 
d'instruction  publique  ,  et  conlinucront 
d^étre  dam  les  attributions  de  noire  mi-* 
aistre  de  rinlérieur,  ainsi  que  toutes  les 
afEaires  jelatives  aiiy  cuUes  non  calholi^ 
ques. 

3.  Le  président  de  notre  Conseil  Jes 
minUtres  est  chargé  de  rcxécutiuu  de  la 
présente  ordonnance. 


9$  AOVT  «s  lo  SBPnSHBRI  i8a4*  —  Of^ 
donntmce  du  Roi  qui  nommer  dans 
h  département  de  l'iniérieiir^  les  di- 
recteurs des  administrai  ions  générales 
y  désignées,  {^\\\^  Bulletin  DCXCV, 
Tfi  17,653.) 

Art.  L'administration  gén(;rale  tics 
co^imunes  ,  des  élabiisseniens  de  bien- 
faisance et  des  étabtissemens  sanitaires , 
au  département  de  l'intérieur,  cessera 
de  faire  partie  des  attributions  déléguées 
par  DUS  urilonnances  des  ab  lévrier  i8ao, 
3  avril  lëai  et  9  janvier  1812,  au  sieur 
Capelle,  conseiiler-d*£lat,  (jue  nous  nom- 
mons directeur  de  radoiinistratioa  gé- 
iiéi  alt'  des  déi)nrtcniens  ,  et  f]iii  conser- 
vera en  nièine  temps  les  fonctions  de  se- 
crétaire général  dudit  ministère. 

a.  Sont  aussi  nommés ,  dans  le  même 
département  f  le  sieur  Tessières  de  liois- 
Lei  lrand  ,  membre  de  !a  Chambre  des 
députés ,   directeur  de  Tadininistration 

Êénéraie  des  établi&semeas  d*utili(é  pu- 
lique  et  des  secours  généraux  ; 

Et  le  sieur  Sirieys  de  Mayrinbac,  éga- 
lement membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés,  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  haras,  en  remplacement  du  sieur 
de  Castelbajac,  appelé  à  la  direction  gé- 
nérale des  douanes. 

3.  Les  direcleiirs  iiomtn^'s  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent  auront,  .sous  les  or- 
dres de  notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  Fintérieur,  la  signature  de  la  corres- 
pondance qui  ne  concernera  que  Tin- 
des  affaires. 

niinislre  de  l''înl('ricin'  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

a6  AOUT  «  aO  SEPTEMBRE  l8a4»  — 

dnnnance  du  Ilot  qui  nomme  M.  Ir. 
baron  Ci'virr  pour  exercer  les  Jonc- 
tions précédemment  attribuées  au 
^and  mnttre  de  l'Université ,  à  l*é- 
gard  des  fncultrs  de  f fié ologie  protes- 
tantes. (\  il,  BuU.  D  CXC  V ,  no  1 7 ,6â3.) 


Structiori 


4.  Noire 


Vny   ordonnance  du  même  ymt 
26  aoàl  1834. 

Louis  ,  etc. ,  spr  le  rapport  de  Tïotrp 
ministre  secrétaire -d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  notre  ordonnance 
en  date  de  ce  iour,  portant  création  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastitjues  et 
de  l'instruction  pijî)lujtie,  nous  aYons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  baron  Cuvier  est  nominé  pour 
eiercer  les  fonctions  précédemment  at- 
tribuées au  grand-maître  de  l'L  nivtr- 
sité,  n  Tégard  des  facultés  de  théologie 
protestantes. 

a6  AOVT  1814*  —  Ordemnance  du  Roi 
portant  nomination  de  conseiHen- 

d'l£ttil^  de  mnitrrs dru rctjurtr'  rf  d'un- 
dtfrurs  de  seconde  classt  ui:  (..onseil- 
d'Jt:ial.  (VU  ,  IJull.  DCXCii.) 


a6  AOUT  1834.  —  Ordonnance  du  Rùi 
gui  appelle  au  ConseU-d'Miat  M»  dt 
Mnrtignac ,  ministre  d'JEiai.  (VII, 
Bull.  DGXCU.) 


96  AOVT  i8a4*  '  Ordonnance  du  Roi 

qui  nomme  membre  de  ia  cnmm{.<^im 
du  sceau  M.  de  Longuéve  ,  cansciUtt- 
d'Etat.  {Ml,  Bull.  DCXCIL) 

26  AOUT  —  Ordonnance  du  fm 

quinomme  Jif.  Barthe^i,abe»stidt  aie 
minisirateur  des  postes,  (VII,  B11IL 
DCXCil.)  ___ 

a6  AOUT  i8a4»  —  Oidonnance  du  Roi 
qui  nomme  directeur  générai^  de  Voie 
miriislration  des  forêts  ei  les  tnm 

administrateurs  ;  admet  à  la  retrailt 
plusieurs  employés  supérieurs  de  crlK 
administration ,  et  pourvoit  à  hw 
remplacement,{VU,  BulLDCXCIli; 


a&  AOUT  i8.*4'  —  Ordonnance  du  Rà, 
quinomme  ministre secrétaire^'Std 

au  département  des  affaires  erclèsiw^ 
tique  et  dr  rin.Ktruclinn  puoîiqiu 
Dî.  te  comte  hrayssinous ,  ex^equt 
d'Hermopolis.  (  VU,  Bull.  D  CX  CIV.) 


aG  AOUT  i8a4« —  Ordonnance  du  Ro. 
quinomme  M.  le  cardinal  duc  de  la 
Fore  mini:itt e-d'Kla!  et  mmibre  à'i 
eonstil privé,  (Vit,  Bull.  DCXCIV.) 
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'  QOVVBRvilHniT  nvrâft.  —     a4  Aomr  Atr  i*'  septembre  183^. 

ft  Aojft  iSi^*  ~*  Ontfofiwawctf  cfei  Jioi    public  et  commua  qui  existe  Uaus  la  vilie 
conten€m,l  le  iahleau  général  du  Con" 
seiM'JEiai.  (  VII ,  BuU.  li>CXGU.) 


de  Vesoul ,  dëpartenieiit  de  la  Hattte- 
Sa'dne,  est  coniirmé. 

a.  L'abattage  des  bestiaux  rlestinés  à  la 
boucherie  ne  pourra  avoir  lieu  à  Tiiilé- 
rîeur  de  la  vilie  que  dans  Tabattoir  pu- 
blic à  ce  destiné  :  en  conséquence,  lies 


>  AOllT  i8î^.  —  Ordonrirmcr  rht  Tîoi 
(jui  accorde  des  pensions  rnililaircSn 
(Vil,  Bull.  DCXCV  bis.) 


\  1  AOUT  1834*  — >  TeAleau  des  prix  des 
graim  pour  semir  de  régulattur  \de 

V exportation  et  de  importation  , 
confornrrrncnt  aux  lois  des  16  juiUct 
\'6\*\et  4  juillet  (Vil,  Bulletin 

DCfXCUL) 


6  AoiTT  îR^f.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  fe  vicomte  Harmand 

*f* jâbancourt  secrétaire  du  conseil  su-  .  .  . 

périeur  et  du  burêau  de  commerce  et  ^«>"chers  établis  à  Vesoul  ne  pourront 
des  colonies,  (  VU  ,  Bull.  DCXCIV.)    ^oaiire  en  aucun  autre  endroit  les  bœufs, 

vaches  ^et  moutons  servant  à  leur  débit 
jouroalier, 

3;  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  cette  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux,  soil  qu'ils  concourent 
à  Tapprovisionneiiient  ae  la  ville,  soit 
<m*ils  approvisionnent  seulement  la  ban» 
lieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous 
l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4-  Les  bouchers  ibraids  pourcooi 
poser  en  vente  et  de'biter  ée  la  viande  h 
vesou!  sur  les  marchés  et  lieux  publics 
de  la  ville  désignés  par  le  tnaire  et  aux 
jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence 
avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront 
prolUer  de  la  môme  &culté. 

5,  Les  droits  n  payer  par  les  bouchers 
pour  Toccupation  des  places  dans  t*abat- 
toir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté suivant  la  forme  oroînaîre. 

^  Le  maire  de  Vesoul  fera  les  régle- 
mens  locaux  pour  le  service  dudit  éta- 
blissement ;  mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  rintérieur-, 
sur  l'avis  du  pré/ét. 

7  Nos  ministres  de  la  justice  et  <1c 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécutiou  de 
la  présente  ordonnance. 


ler  ,0  SEPTEMBRX  i8a4*  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  officier)! 
de  sanlé  de  la  gendarmerie  royale  et 
des  sapeurs  pompiers  de  la  ville  de 
Paris,  (Vif,  Bulletin  DCXCV, 
no  17,656.) 

Art.  l<^  Les  oHiciers  de  santé  de  la 
gendarmerie  royale  et  d^  sapeurs-pom-' 
pi  ers  de-la  ville  de  Paris  prendront  rang 

d:»ns  l'armée  ,  et  leurs  services  dans  ces 
<:orps  seront  adtiiis  poii!-  î:\  soî<î«  de  re- 
traite, sauf  par  eux  a  verser  dans  la 
caisse  des  invaKdes  une  somme  équîta-- 
lenle  aux  retenues  mensuelles  qui  n*ont 
pas  été  préifvt'i  s  sur  leur  traitement. 

a.  Ils  seront  confirmés  dans  leurs  em- 
plois par  commission  de  notre  ministre 
secrëtaire-H}*Etat  de  la  guerre ,  et  à  l'a- 
venir ils  seront  nommés  par  lui  sur  la 
prf'senfitinii  An  préfet  de  police,  approii- 
vée  par  le  jninistre  de  l'intérieur:  ils  se- 
ront choisis  parmi  les  officiers  de  santé 
de  l*armée  en  activité ,  dW  grade  égal  à 
celui  de^mplot  vacant.' 

La  présente  ordonnance  n'aura  point 
d'effet  rétroactif  h  l'égard  des  officiers 
de  santé  actuels  des  deux  corps  qui  n  au- 
raient pas  servi  aMériéuremeiit  dans  Par^ 
mée. 

l"  SEPTEMBRE  =  4  OCTOBRE  182^.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  confirme 
l'établissement  de  Vab'aHoif  publie  et- 
commun  qui  existe  à  Vesoul.  (VU'- 
Bull.  DCXCVI.  no  17,660.) 

ArL       L'établiMeniCBt  de  raballotr 
H- 


!«'  SEPTEMBtlS  as  S  OCTOBBK  l8â4. 
Ordonnancé  du  Roi  portant  atitO" 

risation  ,  poftr  qnalre  dèpnrtemens  y 
dt  nommés  y  delà  société  d*  assurances 
mutuelles  contre  V incendie  formée  à 
Dijon.  (VII ,  Bull.  DCXCVI  bis,  n«  a. ) 

Art.  i^r,  {^3  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  Tineendie  formée  à  Dijon 
par  acte  passé  devant  Joliel  et  Rouget , 

notaires  en  hilitf  ville,  le  i6  juin  i8i4, 
est  autorisée  pour  les  dé  partent '"n*;  de  la 
Côte-d'Or,  de  l'Yonne,  de  Saone-et- 
laoire  et  du  Doubs  seulement. 

Les  statuts  di-  ladite  société,  contenus 
audit  aclr ,  icqutd  denicurcfn  annexé  à  la 
présente  ordonnance  ,  sont  approuvés  , 
sauf  la  réserve  exprimée  à  l'ailicle  sui- 
vant. 
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9.  Nonobstant  la  >  rédactioti  âe  fartî-  < 
cle  55  des  statuU  »  le  second  paraçraplie 
dudit  article  sera  entendu  comme  li  suit: 

«  Tout  locataire  ou  fermier  d'une 
«  propricte  assurée ,  qui  aura  jtislific  , 
«  par  une  déclaration  du  propriétaire 
«  ayant  date  certaine  et  enregistrée  à  la 
«  dltrection  de  la  société,  qu*il  concourt 
«  avec  son  proprii-laire  nux  ohligafioiis 
«  de  l'assurance  ,  est  atïraiiclii  envers  îa 
«  compagnie,  du  recours  qu'elle  pourrait 
m  avoir  à  exercer  contre  lui  en  cas  d*in' 
«  cendie ,  à  raison  de  la*responsabilitc  du 
«  locataire.  » 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts,  sauf  les 
droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  ans  ,  copie  conforme  de  son  lilat 
de  situation  aux  prciels  des  quatre  dé— 
partemens  de  la  CAte-d'Or,  de  l'Yonne , 
de  Saône-et-Loirc  et  du  Doubs,  ainsi 
qu'aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  ces  déparlemens.  Copie  dudit 
état  sera  adressée  à  notre  ministre  secrc- 
taire-d*Etat  de  l'intérieur. 

5.  Notre  minisire  secrélaîre-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la 

Ë résente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
iuHetin  des  Lo»  avec  Pacte  annexé.  Pa- 
reille insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et 
dans  les  journaux  destinés  aux  annonces 
judiciaires  de  chacun  de»  départemens 
qu'embrasse  la  société. 

STATUTS. 

Chapitile  Î".  Fondation  ei  conditions 
de  l'assunmce* 

Art,  i»»*.  Il  y  a  société  anonyme  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  en- 
tre les  soussignés  et  lous  autres  proprié- 
taires de  luaisonà  et  l>àlin)eii.<«  situés  dans 
les  départemens  de  la  Câte*d'Or,  l'Yon- 
ne  ,  Saône-€t- Loire,  le  Jura,  le  Doubs 
et  la  Haute-Saône,  qui  adhéreront  aux 
présens  statuts. 

a.  La  durée  de  la  société  est  de  trente 
années  ;  elle  pourra  être  prolongée  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  que  lors- 
qu'elle réunira  des  adhésions  pour  une 
somme  de  huit  millions  ;  elle  cessera  si 
la  masse  d'assurances  retombe  au<desson# 
de  cette  quotité. 

{.  L'association  est  administrai^  par  un 
conseil  générai ,  un  conseil  d'ad u unis t ra- 
tion et  un  directeur. 

5.  Un  arrêté  du  conseil  d*adminîsti«'^ 


\ 


tiofk,  rendu  public,  déterminera  Fépoqtie 
de  la  mise  en  activité  de  la  aoûété  ;  jus- 
que-là ,  l'effet  des  adhésions  resteia  «os- 
pendu. 

6.  L'objet  de  l'association  est  de  ga- 
rantir mutuellement  ses  membres  des 

Eertes  et  dommages  occasionés  à  Jeun 
âtimens  par  l'incendie  et  même  par  k 
feu  du  ciel. 

L'assurance  peut  s'étendre  aux  pres- 
soirs ,  cuves ,  tonnes ,  et  à  tous  iiufru- 
mens  et  ustensiles  placés  par  le  proprié- 
taire dnns  ses  bâtimens  pour  le  service  tt 
Teicpioilalion  du  fonds ,  ainsi  qu'à  tous 
effets  mobiliers  qu'il  y  aura  fixés  à  per- 
pétuelle demeure. 

Tous  autres  effets  mobiliers  sont  a- 
pressément  exclus  de  l'assurance. 

7.  La  propriété  assurée  qui  .serait  dt- 
truile  en  tout  ou  en  partie,  sur  l'ordre  de 
l'autorité ,  pour  arrêter  les  progrès  d'n 
incendie ,  donne  lieu  à  l'indemnité  comnw 
si  le  dommage  était  causé  par  les  flam- 
mes, 

S.  La  société  ne  garantît  point  les  ia- 
cendies  causés  par  1  état  de  guerre,  par 

toute  force  militaire  quelconque  ,  par 
toute  commotion  ou  émeute  civile. 

9.  Tout  sociétaire  dont  les  bâtimens^ 
trouveront,  au  moment  de  leur  incendie, 
engagés  soit  à  une  compagnie  &  prime, 
soit  à  une  autre  société  rnuluclle  ,  per- 
dra ,  par  le  seul  fait  de  ce  douhle  enga- 
gement,  ses  droits  à  toute  iuiiemuilé, 
sans  cesser  d'être  passible  de  ses  obliga- 
tions envers  la  société  iusqu'à  Tcxpiratico 
de  .son  assurance  :  s'il  a  rit-  ludemnijé 
avant  que  ce  double  engagcnient  fît 
connu,  la  société  recevra  i'icideuinitë  * 
lui  due  par  la  compagnie  à  prime  ou  h 
société  mutuelle  dont  il  ferait  partie. 

10.  Ne  seront  point  a(îniis  à  l'assuras* 
ce,  les  magasins  et  mou  ins  à  poudrp. 
les  ateliers  d'ariibce  cl  les  salles  de  spec- 
tacle. 

Les  établissemens  qui  offriraient  dei 

chances  trop  graves  d'incendie  ^ourroc! 
être  exclus  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

.11.  Les  bâtîmeos  réunis  sous  le  roênK 
toit»  appartenant  au  même  propriétaire, 

ne  peuvent  être  as^nr<'<;  qu'en  totalité. 

lu.  Nul  ne  peut  s  assurer  pour  moins 
de  cinq  ans ,  ni  se  retirer  de  Tassociatioe 
avant  rexpii'ation  de  son  engagement. 
*  i3«  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'a 
iVxpîration  d'une  année  sociale  ;  à  cet 
effet ,  ce  qui  reste  à  courir  de  l'année 
dans  laquelle  on  s'assure,  ne  compte  poiot 
en.  déduction  du  temps  déterminé  par 
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Partide  i»,  comme  étant  le  munmum 
de  la  durée  de  rengagement 

i4*  L*annëe  sociale  date  du  jour  de 
l*entrée  de  la  société  en  activité.  Le  pre- 
mier ]onv  commence  nprès  iuiliuit|  le  der- 
nier liiilL  à  minuit  piécis. 

15.  Avant  les  lioi>  tliiiniers  mois  de 
son  engagennent,  chaque  sociétaire  iait 
connaître  à  l'agent  d'arrondissement  par 
une  déclaration  érr\[e  ,  dont  il  lui  est 
donné  récépissé,  s'il  entend  se  retirer  de 
Passociation  ;  à  défaut  de  cette  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé,  il  continue,  lui  et 
ses  héritiers  on  ses  successeurs  à  titre 
universel,  d'en  faire  partie  pour  \m  nom- 
bre d'années  égal  à  celui  de  rengage- 
ment précédent. 

16.  Le  sodétaire  qui  a  fait  sa  renon- 
ciation en  temps  utile,  est  affranchi  des 
charges  sociales,  et  cesse  de  recueillir  les 
bénéfices  de  l'assurance  à  partir  de  l'heure 
de  minuit  du  jour  où  son  engagement 
expire. 

17.  La  société  est  subrogée  parle  fait 

même  de  l'incendie  à  Ions  les  droits  et 
actions  du  propriétaire  incendié  envers  et 
contre  (|ui  il  appartiendra,  jusqu'à  con- 
currence des  indemnités  payées. 

18.  L'association  exclut  toute  solidarité 
entre  les  sociétaires  ;  chacun  paie ,  en 

proportion  des  valeurs  qu'il  a  assurées  , 
sa  quote  part  dans  les  inden)nilés,  dans 
les  dépenses  d'administration  ,  et  dans  les 
frais  d'expertise  et  de  poursuite  lorsqu'il 
y  aura  lieu. 

if).  La  portion  pour  înqiielle  chaque 
sociétaire  est  lenii  de  conlnbuiT  an  paie- 
ment des  indemnités,  ne  peut  jamais  dé- 
passer dans  le  courant  d'une  année  le 
wnaximum  ci>dessous  déterminé  pour 
chaque  clas«p  ,  ^nvoîr: 

Dans  la  première,  soixante  centirties  ; 
dans  ia  seconde,  un  franc;  dans  la  troi- 
sième, un  franc  quatre-vingts  centimes; 
dans  la  quatrième,  deux  francs  quarante 
rentinres  (par  mille  francs  de  la  valeur 

assurée  ). 

3o.  Au  commencement  de  Tannée  so- 
ciale, chaque  assuré  verse  k  la  société 
moitié  de  la  portion  contributive  déter^ 
rninée  par  Taw-ticle  19,  potir  former  un 
fonds  de  prévoyance  destine  à  donner  un 
premier  secours  aux  incendiés. 

Ce  fonds  sera  complété  au  commence- 
ment de  chaque  année,  s'il  n'a  été  qu'en- 
tamé ;  il  sera  recréé  ,  s'il  a  été  absorbé. 

Celui  qui  s^assure  dans  le  courant  de 
l'année  sociale,  ne  verse  son  contingent 
au  fonds  de  prévoyance  que  pour  las 
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mois  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de 
l'année. 

21.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien 
réclamer  du  fonds  de  prévoyance  :  ce 
qu  il  y  laisse  profite  à  la  société. 

39.  Un  douxième  du  fonds  de  pré- . 
voyance  demeure  affecté  à  chaque  mois 
de  l'année,  et  se  répartît  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  incendiés  du  mois, 
de  manière  cependant  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  obtenir  par  cette  première  répar- 
tition plus  du  quart  de  l  indemnité  a  ]a<« 
quelle  il  a  droit. 

Si,  par  l'efi'et  de  celte  répartition,  les 
incendiés  d'un  mois  n'obtiennent  pas  le 
quart  de  leur  indemnité ,  ce  quart  leur 
est  complété  sur  le  restant  libre  des  dou- 
zièmes des  mois  antérieurs^  et,  à  défaut, 
des  mois  suivans. 

o3.  Les  sommes  versées  au  fonds  de 
prévoyance  dans  le  cours  de  Vannée  par 
suite  des  assurances  nouvelles,  accrois- 
sent par  portions  égales  les  ressources 
des  mois  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  sociale.  , 

24.  A  ^expiration  de  Tannée  sociale^ 
les  sinistres  seront  soldés  par  la  réparti-^ 
tion  entre  tous  les  înreodiés  de  la  por- 
tion restée  libre  du  ionds  de  prévoyance. 

a5.  S'il  y  a  un  excédant  de  ressour- 
ces, il  sera  reporté  à  Tannée  sociale  sui- 
vante ,  et  les  assurés  auront  h  verser 
d^autant  moins  pour  Compléter  le. fonds 
de  prévoyance. 

aë.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  in- 
suffisant,  les  dommages  seront  soldés  au 
moyen  d'un  appel  1^"  fii^nds  fait  dans  les 
bornes  du  maximum  fixé  par  l'nrt.  mj. 

£n  cas  d'insuffisance  du  maximum  de 
la  portion  contributive,  elle  sera  distri* 
buée  au  marc  le  franc  entre  les  incendiés , 
imputation  faite  à  chacun  des  sommes 
déjà  reçues  par  lui  sur  le  fonds  de  pré- 
voyance. 

37.  Dans  le  cas  où  ,  pour  raison  d'in- 
suffisance de  fonds,'  le  propriétaire  in- 
cendié ne  serait  pas  indemnisé  en  entier, 
les  sommes  que  la  société  recouvrera 
comute  subrogée  à  ses  droits,  lui  seront 
remises  jusqu'à  concurrence  du  coroplé-* 
ment  de  son  indemnité. 

28.  A  mesure  que  la  société  se  déve- 
loppera ,  la  quotité  de  la  première  in- 
demnitée,  fixée  au  quart  par  l'art.  22, 
pourra  être  augménlée  par  le  conseil 
d'administration. 

29.  Celui  qui  assure  une  propriété  si- 
tuée dans  un  arrondissement  où  il  ne  ré- 
side pas ,  est  tenu  de  taire  par  sa' décla- 
ration élection  de  domicile  dans  cet  ar» 
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rondissement  pour  tout  le  te49pft  de  MO 
engagement. 

30.  Eo  cas  de  mwtalton  f^tre  ^ifs, .  ou 

à  cause  Je  niort  à  litre  singulier,  Payant- 
droit  de  l'assuré  devra  èlre  subroge  a 
l'engagement  do.  son  aulcnr;  à  défaut  de 
^oi  ra&&uj'é  ou  SCS  héritiers  stroQl  ré- 
putés continuer  officieusement  rassurance 
en  faveur      cet  «yant-^roît. 

31.  Une  seule  propriété'  ne  peut  être 
reçue  à  l'assurance  pour  une  valeur  ex- 
cédapt  le  centième  de  la  masse  des  im- 
meubles assurés,  sauf  â  admettre 
augmentations  successÉves  dans  la  propor- 
tion des  accroisscmens  de  cette  masse. 

Par  seule  propriété  ^  l'on  entend  un 
seul  édifice,  ou  des  batimens  conligus ^ 
appartçiiant  au  mène  proprie'taire. 

3a«  Toute  police  prise  dans  le  cours 
d\in  mois  n*aura  d'effet  qu*à  dater  de 
l'heure  de  minuit  qui  corom^ince  le  pre- 
mier jour  du  mois  suivant. 

31  Les  frais  cU  timbre,  d'enregîstre- 
mtplt  ei  ^aupeii^e  $  siéront  à  la  cbacge  «lu 
rassuré  qui  y  donnera  lien. 

34.  Aucune  police  ne  peut  être  signée 
qu'après  l'élection  de  doniidle  prescrite 
par  Tartide  39,  lorsqu^il  y  a  lieu,  et 
après  Tacquittement  tant  des  frais  d'ad' 
ministralion  et  du  prix  de  la  police  et  de 
la  plaque  que  de  la  mpi|lié  de  la  porlioa 
contributive* 

35.  La  dédamt^  de  l'assuré  portant 
*  adhésion  aux  statuts  est  faite  en  triple 

expédition,  dont  une  pour  le  sociétaire, 
une  pour  l'agent  d'arropdiMemeot ,  et 
upe  pour  la  qireclion. 

36.  Le  prix  de  la  poHce  est  fixé  à  un 
pour  toutes  les  constructions  sii^es 

dans  le  même  arrondissement. 

La  police  ne  sera  point  renouvelée  tant 
«pie  durera .reogagemeint ,  à  moins  d*aug~ 
mutation  ou  4e  diminution  dans  la  va- 
leur de  la  propriété  assurée  :  dans  ce  cas^ 
la  nouvelle  police  w  coûtera  que  cin- 
quante centimes. 

Le  sodélaire  qui  perdra  sa  police,  eu 
recevra  un  duplicata  po«r  le  même  pdx 
de  cinquante  centimes. 

37.  i)ans  la  quizaine  qui  suivra  la  dé- 
livrance de  la  police,  chaque  sociétaire 
est  tenu  do  lï^ire  apposer  spir  la  piopiiîété 
assurée  um^  plaqne  portant  les  lellre» 
A.  INT. 

Cette  plaque  ,  dont  le  prix  «;st  fixé  à 
un  franc  p  sera  délivrée  lors  de  1^  JMgoar 
ture  de  la  police, 

3$i.  directeur  et  les  a  gens  d*arroi|« 
dissement  ont  seuls  qualité  pour  ÙfffWf 

les.  poUccf  svu  ms%  4.^  ^.  ^^m^ 
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39.  Les  agens  seront  responsables  de  la 
non*inscription  du  nom  des  assurés  sur 
le  journal  des  sociétaires  de  leur  arron- 
dissement, dans  les  vingt-quatre  henm 
de  la  signature  de  la  police. 

40.  Le  !"*  de  chaque  mois  ,  chaque 
a^ent  envoie  à  la  direction  une  expédi- 
tion des  déclarations  qu'il  a  reçues  daoi 
le  mois  précédent. 

{i.  1!  est  fait  un  fonds  spécial  destin* 
à  donner  une  pompe  à  incendie  aux  can- 
tons qui  présenteroot  le  plus  d'assurancei 

Le  œnseil  d'admipbtration  de'signen 
les  cantons  auxquels  il  en  sera  accordé , 
et  les  connnuoes  où  elles  seront  placées. 

11  pourra  les  retirer  pour  défaut  d'ea- 
tretien  ,  ou  de  secours  portes  aux  com- 
munes voisines ,  ou  toute  autre  cai^e 
grave, 

42.  Ce  fonds  servira  encore  âi  distri- 
buer des  gratifications  ou  des  médailles 
aux  pompiers  et  aux  autres  personnes  qui 
auront  sauvé  quelqu'un  des  flammes ,  ou 
rendu  des  services  signalés  lors  d*un  ia- 
cendie. 

43.  Cinq  centimes  par  mille  francs  Je 
la  valeur  assurée  seront  versés  chaque  ' 
année  au  fonds  de  pompe  pour  cha^e 
sociétaire.  Toute  somme  au-dessous  4e 
mille  francs  paiera  comme  miUe  francs. 

44.  Les  frais  d'administration  sontfné* 
pour  chaque  année  à  trente  -  cinq  centi- 
mes par  chaque  mille  francs  de  la  valeor 
des  propriétés  assurées,  et  pour  tosti 
somme  ae  dnq  cents  francs  à  mille  {rvcs; 
ils  ne  seront  que  de  vingt  centimes  pour 
toute  somme  moindre  de  cinq  ceoti 
francs. 

Ils  ^aoquîttsroBt,  chague  année,  ei 
même  temps  que  le  tonds  de  pté- 

▼oyancc. 

45.  Les  établisseraens  publics  à  la  chargt 
des  communes ,  ceux  de  bienfaisance  tl 
tous  b^timens  appartenant  au  culte  et  au 
febriques  d'église,  ne  paieront  que  ra^ 
centimes  pour  frais  d'administration  pai 
chaqiie  mille  francs  de  la  valeui*  des  con- 
structions assurées ,  et  pour  toute  sonun 
de  cinq  cenû  francs  à  mille  francs  ;  ils  n 
seront  que  de  dix  centimes  pour  toub 
somme  moindre  de  cinq  cents  francs. 

46.  Le  directeur  peut  exiger  caulic: 
pour  le  paiement  des  sommes  dues  es 
Tcrto  des  pr&ens  stéfuts. 

CAAIVTB.E   II.  Classifiratinn  des  pn- 

priélès  assurées. 

47.  Les  propriétés  bâties  olfrant  dr? 
çbanpes  diuerûues  d'ioccudie  à  xaiut 


Digitized  by  Google 


lon-seolenient  de  leur  construction,  mais 

les  produits  naturels  ou  manufiiclurcs 
juc  Ton  y  serre ,  et  des  professions  et 
ndustries  que  Ton  y  exerce  ,  elles  sont 
lartagëet  ea  quatre  cbss^s,  conformé- 
nent  au  tat>Uau  cî-annexë. 

Ces  classes  concourent  ensemble  à  s'in- 
îemniscr  des  dommages  causés  par  le  feu, 
lans  les  pi-oportlons  indiquées  par  ce  ta- 
bleau et  ûtées  par  Tarticle  ig. 

4S*  l»es  constructioDsde  première  classe  - 
Conliguës  à  uo  bâtiment  de  troisième , 
paieront  comme  celles  de  seconde  ;  celles 
de  première  et  de  seconde  classe  conti— 
guës  à  un  bâtiment  de  (quatrième ,  paie- 
ront comme  celle  de  trotsièmei 

Chapitre  îTI.  Drclaratîon  des  pro- 
priétés j  et  leur  engage/nent  à  l'assu- 
rance» 

49.  Les  bàtimens  sont  reçus  à  Tassu- 
rance  d*après  l'estimation  qui  en  est  faite 
entre  le  pvoprîëtaîvt  et  l'agent  de  la  so' 

rtf'té.  La  valeur  qui  leur  est  donnée  sflft 
tie  hase  au  paiement  de  la  portion  con- 
tributive d'après  la  classe  à  laquelle  ib 
appartieiment  t  elle  sert  également  de 
base  au  paiement  des  frais  d'administra- 
tion et  à  Pindemnité  à  laquelle  Tassaré  a 
droit  en  cas  d'incendie. 

50.  Lorsque  le  directeur  le  juge  con- 
venable ,  il  fait  vérifier  les  estimations  ; 
cëtte  vérification  s'opère  par  des  experts 

nommés  conlradicloirement  :  en  i  c- 
suite  qu'il  y  :i  licti  :\  réduction  d'un  cin- 
quième de  ia  valeur  donnée  aux  immeu- 
bles, les  frais  de  Texpertise  sont  à  la 
charge  de  Tassuré;  dans  le  cas  conb^re, 
ils  sont  supporte's  par  la  société'. 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder, 
ils  nomment  un  tiers-expert  pour  les  dé- 
partager. 

Eq  cas  de  réduction  de  la  valeur  de 

rinuneubic  ,  le  sociétaire  ne  peut  rien 
réclamer  des  sommes  qu'il  a  payées  d'a- 
près la  première  estimation. 

5i.  11  est  fait  par  les  déclarans  une 
description  séparée  et  détaillée  de  cbacon 
des  bâtimens  assurés,  avec  iodication  de 
leur  situation,  de  leurs  tenans  et  ahou- 
tivsans,  des  matériaux  dont  ils  sont  con- 
j»lruiii  et  couverts,  de  leur  desliuatiou  et 
de  la  professioa  (]ui  y  est  exercée  ;  ils 
deaacnt  une  estimatioa  parCiculiëi^  k 
chacun  desdits  Mitiman»  et  en  déduisenl 
la  valeur  du  sol. 

Ces  eslimatioas  sont  toujours  en  som- 
mai Fondes  de  cent  franoit 

jfa»  Sib  vabur  dt  in pmpriétd tiaat à 
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épirower ,  dans  le  coara  de  rengagement , 

une  augmentation  notable  par  suite  de 
constructions  ou  réparations  ,  le  socié- 
taire a  la  faculté  d'augoientef  son  assu- 
rance en  fournissant  «ne  déclaration  nou- 
velle et  prenant  une  nonvelle  police. 

53.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait 

nu  cont taire  essuyé  une  dimiMftton  no- 
table par  le  fait  de  Ta^surt^ ,  ou  par  un 
événement  quelconque,  il  est  tenu  de 
filtre  à  Tagent  de  I*am>ndiss6roent ,  dana 
lea  trois  mois  de  révénement  qui  aiira 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble  ,  une 
déclaration  supplémentaire  à  l'effet  de 
diminuer  la  valeur  assurée. 

54*  Lorsque  le  directeurapprend  qn*un 
immeuble  a  éprouvé  une  diminution  n»> 
table  dans  sa  valeur,  sans  que  l'asstiré  en 
ait  fait  la  déclaration,  il  fait  vérifier  la 
valenr  actuelle  de  la  propriété  assurée 
f>ar  des  experts  nomméa  contradictoire- 
ment  :  si  les  experts  ne  peuvent  s^àccor* 
der ,  ils  nomment  un  tiers  -  expert  qin 
les  départage.  S*il  résulte  de  cette  vérifi- 
cation que  Ta  diminution  opérée  est  d'un 
Cinquième  ,  les  frais  de  la  vérification 
sont  à  la  charge  du  sociétaire  ,  et  l'assu- 
rance est  réduite  sans  qiio  l'assuré  puisse 
rien  réclamer  des  sommes  versées  par 
lui  depuis  la  diminution  de  valeur  de  sa 
propriété»  , 

55.  Le  locataire  ou  fermier  peut  s'af- 
franchir du  recours  que  le  propiiétaire  a 
le  droit  d'exercer  contre  îtii  en  cas  d'in- 
cendie ,  d'après  les  art.  i7.)3  et  1734  du 
Code  civil,  en  a^assoninl  comme  s'il 
étMt  propi  ir!  lire.  La  société  demeure 
alors  subrogée  à  tous  ses  droits  envcra 
qui  il  appartiendra. 

Si  le  propnétauc  est  assuré  ,  le  loca- 
taire ou  fermier  n'est  tenu ,  pour  s'af-* 
Ihinchir  du  recours  de  la.socîéfé ,  qne  de 
payer  moitié  des  droits. 

56.  L*assurance  du  fermier  ou  du  lo- 
cataire prendra  fin  dès  qu'il  y  aura  ces- 
sation de  jouissance  de  sa  part,  quand 
même  les  cinq  années  de  rengagement 
ne  scraii^nt  point  expirées. 

57.  Toute  personne  pful  assurer  offi- 
cieusement pour  le  compte  et  au  profit 
d^un  autre ,  en  s'obligeant  personnelle- 
ment aux  conditions  de  l'association. 

Chapitre  1V\  Expertise  et  paiement 
des  dommages. 

iâ.  Tout  incendie  ,  au  moment  où  il  se 
manifeste ,  doit  être  déclaré  par  le  pro- 
priétaire attwé ,  ou  pur  toute  autre  per- 
«oone  q^'U  auvn  cliargéodt  «a  «oiO|  n  la 
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maine  de  la  commune  où  Timmeublc  est 
situe.  Une  seconde  tîécla ration  doit  être 
envoye'e,  à  în  dilir^cnrr  de  rTnrpndîé, 
dans  les  deux  jours  qui  suivront  1  incen- 
die ,  i  l'agent  de  l*arrondisseinent ,  ou  â 
la  direction,  si  le  bâtiment  est  situé  dans 
l'arr  ondî<;<;cniPnt  dr  Dijon.  Cette  décla- 
ralion  doit  contenir  ia  date  de  l'inren- 
die  ,  la  cau.se  présumée  qui  Ta  produit , 
l'espèee  de  construction  atteinte  f»ar  le 
£tUf  indiquer  approximatiTemenf  la  gra- 
vité du  donun^p;e  ,  et  être  signi'e  du  dé- 
clarant. Récépissé  en  sera  délivré  par 
l'agent  ,  et  elle  sera  consignée  en  extrait 
sur  un  registre  k  ce  destiné. 

59.  Dans  le  mois  de  la  réception  de 

cet  avis,  donv  experts  procèdent  à  l'esti- 
mation du  dommage,  un  de  ces  expert» 
est  nommé  par  Tagent  de  l'arrondisse- 
ment ,  et  l'antre ,  par  le  sociétaire  in- 
cendié. En  cas  de  dissentiment ,  les  deux 

expprf«;  rrf  rîinîsïs^enl  un  troi<:ième  qui 
les  départage.  Proces-verbal  de  i  exper- 
tise se  dresse  en  double  minute  ,  dont 
Tune  est  laissée  à  Tincendié ,  et  l'autre 
envoyée  k  Tagent  dans  les  quarante-buit 
heures  de  s.i  signature  par  les  experts ,  il 
la  diligence  de  celui  de  ia  société. 

La  décision  des  experts  est  inatta- 
quable. 

Les  frais  de  Texpertisc  sont  âi  la  charge 

de  ra.<;sociation. 

tic.  Si  la  propriété  est  entièrement  dé- 
truite, rindemnité  se  règle  d'après  la 
valeur  totale  pour  laquelle  elle  a  été  as- 
surée ;  néanmoins,  rinccndlé  est  tenu  de 
prendre  en  déduction  les  matériaux  qui 
auraient  résisté  à  riocendie ,  sur  l'esti- 
mation des  experts. 

Son  assurance  cesse  dès  ce  moment. 

61.  Si  la  propriété  n'est  consumée 
qnVn  partie,  restimalion  des  dommages 
est  faite  sur  la  base  du  capital  assuré,  et 
les  experts  déterminent  b  proportion  de 
la  partie  consumée  relatÎTement  à  la  to* 
talité  de  la  propriété. 

Dans  ce  cas  ,  les  avantages  comme  les 
charges  de  l'assurance  subsistent  pour  la 
valeur  que  la  propriété  conserve ,  jus- 
qu'à parfaite  réparation  du  dommage. 

63.  A  la  fin  de  l'année  sociale ,  si  un 
appel  sur  le  reste  de  la  portion  contri- 
butive est  nécessaire  ,  le  directeur  dresse 
un  tableau  où  h  purent  le  montant  des 
pertes  et  despremières  indemnités  payées, 
fa  domine  restant  à  soîder,  les  ressources 
oUertes  par  les  excédans  des  douzièmes 
de  Tannée  écoulée,  et  la  quotilé  des 
fonds  dont  il  faut  fiire  appel  :  il  en  pré* 
•ente  en  même  temps  la  répartîtion  entre 
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les  seciétaires,  et  appuie  le  tout  despio» 

cès  -  verbaux  d'expertise  des  sinistres. 
Après  vérification  ,  le  conseil  d'adminis- 
tration arrête  Tétat  de  répartition  et  ta 
prescrit  le  recouvrement.  Tout  asnré 
peut  en  prendre  connaissance  dans  tei 
bureaux  de  la  direction. 

n.'..  T.f  -  sociétaires  .^ont  tenus  tVacqutl- 
fer  leur  f[uote  part  entre  les  mains  des 
agens  d'arrondissement  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  de  l'avis  qu''its  en  ont 
reçu  :  cet  avis  est  mis  au  bas  d'un  extrait 
df>  IV  tnt  de  répartition  certifié  parle  &• 
recteur. 

64>  Les  quinze  jours  écoulés  ,  cet  avis 
est  renouvelé;  et  quinze  jours  après  ce 
dernier  avertissement ,  le  directeur  poor* 
suit  par  toutes  les  voies  de  droit  le  so- 
ciétaire en  retard  de  payer  la  somme 
dont  il  est  débiteur,  d'après  Tétat  de  ré- 
partition ;  l'effet  de  sa  police  est  suspende 
a  son  égard  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  ac- 
quitté ,  sans  que  pour  cela  il  puisse  ces- 
ser de  remplir  ses  engagemexis  envers  U 
société. 

I^a  suspension  du  bénéfice  de  l'as»- 
rance  date  de  b  première  signifkatiflB 
judiciaire  qui  lui  est  faite  à  la  ditigcnct 
du  directeur. 

ChAPITM  V.  Conseil  général  et  ce* 
mité  des  sociéuUres* 

65.  II  ^  a  une  assemblée  de  sociétaim 
tous  la  dénomination  de  conseil  généré. 

Les  quinze  plus  forts  assurés  de  c!};- 
cun  des  départcmens  qui  composent  la 
circonscription  de  la  société  ,  forment  It 
conseil  général ,  lequel  ne  peut  ae  réunir 
qu'au  def'lieu  de  la  direction.  Le  tien 
des  membres  est  nécessaire  pour  que  \t 
conseil  délibère.  Ils  ont  la  faculté  de  se 
faire  représenter  par  d'autres  socié- 
t»res  ,  pourvu  que  ceux  -  ci  aient  su 
moins  pour  quinse  mille  francs  de  cM' 
structions  assurées. 

66.  Le  conseil  général  est  présidé  fflr 
un  de  ses  membres ,  élu  à  la  majorili: 
des  suffrages. 

Le  président  n'est  nommé  que  pour 
une  année;  il  peut  «^irc  rééîti. 

67.  S'il  arrive  une  vacance  dans  l« 
sein  du  conseil  général  par  décès,  ài- 
mission ,  venle  oe  propriété  ,  etc. ,  I) 
vacance  sera  remplie  par  le  pkia  forts»- 
suré  du  même  département»  non  eDCOie 
membre  du  conseil.  * 

68.  Le  conseil  général  se  réunit  unt 
fins  par  an ,  afin  d^réter  définitivemat 
le  compte  des  mettes  et  dépenaet  is- 
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ciaks  de  Tannée  précédente  s  Tnn  des 

membres  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire ;  il  est  nommf'  pour  une  année  pnr 
le  môme  scrutin  (^ue  ie  président,  et  peut 
être  riiéJu. 
^  Le  conseil  ptn%  être  convoque  extraor» 
dinaîrement,  si  cela  est  jugé  nécessaire. 

69.  A  Tavenir^  le  conseil  général  noin- 
mcra  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

II  nommera  aussi  te  directeur  en  cas 
(le  décès ,  de  démission ,  ou  de  révoca- 

tion.  II  Jecidern  ,  d'après  les  services  ren- 
tlus  ,  la  quotité'  de  la  pension  à  Inquelle 
pourraient  avoir  droit  sa  veuve  ou  ses 
enffins  en  cas  de  décès  ;  on  le  directeur 
même  ,  en  cas  de  démis.sion. 

Cette  pension  sera  nécessairement  à  la 
charge  de  son  successeur. 

70.  Afin  que  toutes  les  opérations  de  la 
direction  soient  suivies  pendant  lu  cours 
de  Tannée,  le  conseil  général  choisit 
dans  son  sein,  et  hors  du  conseil d^admi- 
iii.slration ,  trois  inembrcs  pour  en  for- 
mer un  comité ,  qui  porte  le  nom  de 
comité  des  sociétaires» 

Ce  comité  se  renouvelle  tous  les  ans  ; 
SCS  membres  peuvent  îSlvc  reélus. 

Il  assiste  aux  sJnnces  du  conseil  d'ad- 
ministration dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  présens  statuts  :  il  prend  part  à  la 
discussion,  mais  jamais  à  la  délibéra- 
tion. 

Il  fait  convoquer  extraordinaire  ment 
par  le  directeur,  soit  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  soit  le  conseil  général  pour 
les  cas  urgens ,  ou  les  convoque  lui-même 
à  son  choix. 

11  émet  son  avis  sur  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses  sociales,  lors- 
qu'il est  réuni  par  le  directeur  au  con- 
seil d'ndminislrnlion. 

11  rend  compte  au  conseil  généra!  des 
observations  qu'il  a  pu  ii*ire ,  et  des  abus 
qu'il  a  pu  reconnaître  dans  la  gestion  du 
directeur  :  le  conseil  général ,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'ndmînistralion  ,  dé- 
libère sur  le  rapport  du  comité,  et  statue 
sur  ses  observations. 

CUA.PITRE  VI.  Conseil  d'administralion, 

• 

71.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  vingt  sociélnires,  pris  dans 
chacun  des  départemens  de  la  circon- 
scription :  il  est  provisoirement  porté  à 
dix  membres,  et  sera  complété  par  le 
sonseil  général  dans  sa  première  réu- 
nion. 

Les  dix  sociélaires  dont  les  noms  sui- 


▼ent  sont  choisis  par  les  fondateurs  pour 
composer  le  conseil  d'administration  , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  complété,  savoir: 

M.  le  baron  de  Brctenière  ,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Dijon; 

M.  le  marquis  de  Courtivron ,  maire 
de  la  ville  de  Dijon  ; 

M.  Saverot  fds ,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Dijon  ; 

M.  Belost-Jolimont ,  avocat  général  à 
la  cour  royale  de  Dijon  ; 

M.  Drevon ,  propriétaire  è  Dijon  j 

M.  Petit-Clerc,  notaire  ,  premier  ad- 
joint au  maire  de  la  ville  de  Vesoul  ; 

M.  Gallaire  ,  maître  de  forges  à  Port- 
sur"  Sadne; 

M.  Berger  père ,  maire  de  la  ville  de 
Montbéliard  ; 

M.  Motlin,  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  à  iVjàcon  ; 

M.  fiourdon  a!né,  propriéuîre  à  Mâ- 
con. 

73.  Deux  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  renouvelés  chaque  an> 

née. 

Pendant  les  neuf  premières  années,  les 
deux  membres  sortaos  seront  désignés 

par  le  sort  ;  à  la  dixième  ,  les  plus  an- 
ciens sortent  de  droit ,  et  ainsi  d'année  * 

en  nnnée. 

Les  membres  nommés  au  lîeu  et  place 
de  ceux  qui  sortent  du  conseil  par  décès, 
démission,  etc.,  sont  remplacés  lorsque 
le  tour  de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé  , 

arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'administra* 
tion  peuvent  ^tre  réélus. 

73.  Chacun  des  membres  du  conseil 
d'administration  présentera  un  suppléant 
à  l'agrcment  du  conseil.  Les  suppléans 

devront,  ainsi  que  les  membres  du  con- 
seil, avoir  des  constructions  engagées  à 
Passurance  pour  au  moins  quinze  nnl!e 
francs.  Leurs  fonctions  cessent  avec  cel- 
les des  membres  qui  les  ont  choisis. 

Les  snppleaus  des  membres  abs^DS  sont 
appelés  aux  séances  du  conseil  :  aucune 
délibération  n'est  valide ,  si  elle  n'est 
prise  par  sept  membres  ou  suppléans. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein ,  à  la 
majorité  des  sullrages.,  un  président ,  un 

vice-président  et  im  secrélaire  :  la  durée 
fie  leurs  fonctions  est  dune  année;  ils 
peuvent  être  réélus. 

,  74*  jl^c*  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ne  contractent,  k  raison  de 
leurs  fonction; ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle. 
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75.  Le  contaO  le  réunit  d'obligatioa 
chaque  trioMiIra  t  sauf  U»  convocatiom 

extraordinaires  jugées  nécessaires  pnr  le 
directeur  ou  par  le  comité  <Us  socié- 
taires. 

76.  Le  ccnuci]  délibère  mr  toute» 
allaires  de  la  société  ,  et  les  décide  par 

cl('<;  r^rrôtcs  consignes  sur  les  registres 
douMrs  ouverts  à  cet  effet. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des^  suIDrages  :  eo  cas  de 
partage  ,  le  président  a  voix  prépoodé- 
rante. 

77.  Il  arrête  les  états  de  repartition  et 
en  ordonne  le  recouvrement  après  en 
avoir  vérifié  l'exactitude  ,  et  s*ètre  assuré 
que  les  limites  pose'es  à  la  mutiialitc  par 
I  nrt.  19  ne  jiont  dépassées  pour  aucun 
sociétaire. 

78. 11  se  fait  rendre  compte  des  pour- 
suites exercées  par  le  directeur  pour  faire 
rentrer  les  porlions  contributives  des  so- 
ci»'l:nres  cti  retard  ;  il  déclare  tombe'es  en 
non-valeur  celles  qu'il  reconnaît  irrécou- 
vrables ,  et ,  après  avoir  entendu  l'un  des 
avocate  et  Tavoué  de  la  société ,  il  prescrit 
les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée  de 
celles  qu'il  croit  pouvoir  être  encore  re- 
couvrées. 

7Q  l  a  délibération  qui  déclare  une 

cote  tombée  en  non-vnlcur,  prononce  la 
radiation  du  sociétaire  contre  lequel  elle 
a  été  poursuivie.  Extrait  en  est  inscrit  à 
son  ar^le,  et  aon  nom  est  radié,  tant 
par  le  directeur  sur  le  ioumal  général 
des  sociétaires,  (j"p  par  l'aRent  d'nrron- 
dissenienl  sur  son  jourinl  particulier. 

$0.  Sont  à  la  charge  de  Li  société, 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recouvrement ,  les  frais  de  pour- 
suite  contre  les  relardnt.iirf  s ,  çtnw  de 
toute  action  intentée  et  suivie  d'après 
Tavis  du  conseil  d'administration  ,  ceux 
de  vérification  de  la  valeur  des  proprié- 
tés  assurées  et  ceux  d'expertise  des  dom- 
mages. Ces  frais  s'acquittent  sur  le  fonds 
de  prévoyance,  et  sont  compris  »  s'il  y  a 
lieu ,  après  autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  dan»>ia  première  rdparti* 
tion  ,  sans  qtie  le  rnn.xrmum  de  la  por- 
tion contributive  de  cbnque  sociétaire 
puisse  jamais  être  dépassé. 

gi*  Le  conseil  vérifie ,  reçoit  et  débat 
le  compte  annuel  des  recettes  et  dépenses 
sorinics ,  lequel  reste  entre  les  mains  de 
son  président,  pour  être  par  lui  remis, 
avec  expédition  de  la  délibération  conte- 
nant les  observations  du  conseil,  au  pré- 
sident du  conseil  général. 

Sa.  Les  avocats  I  notaire ,  avoués  et  ar- 


diiteote  de  la  société  seront^  b  Tavenir 
nommés  par  le  conseil  d'adoainialraiioB, 

sur  la  présentation  du  directeur;  ils  y 
auront  voix  consultative  lorsqu'ils  y  se-  , 
ront  appelés.  | 

Les  fondateur»  cliotsisaest  atsycMHdlwi 
pour  caoaeils  et  avocats,  ÎM.  Poncet, 
professeur  à  la  faculté  di  droit  de  Di-  j 
jon  ,  et  Morcrelte  ;  pour  .avoués,  1 
iVI<:  Perrotte  ,  avoué  au  tribunal  civii  de 
Dijon,  et  M«  UoUet,  avoué  à  la  covr 
royale  ;  pour  notaire  ,  M*  JoUet  ;  poor 
arcbltecte ,  iVJ,  Papinot. 

Chafitkb  vil  Direction. 

S3»  II  y  a  un  directeur  chargé  d'eié- 
cuter  toutes  les  opérations  de  la  société. 

Il  assiste  avec  voix  considtalive  aux  as- 
semblées du  conseil  d'admmistration  :  il 
convoque  les  membres  du  conseil  géné- 
ral} il  en  convoque  en  outre  les  réunions 
extraordinaires  sur  la  deni  indc  <Jii  comité 
des  sociétaires  ;  il  assiste  aux  unes  et  aux 
autres  avec  voix  consultative  seulement. 

Il  convoque  également,  lorsque  cela 
est  nécessaire,  les  assemblées  extraordi- 
naires du  conseil  d'administration. 

84.  En  cas  d'empêchement ,  le  chef 
des  bureaux  de  la  direction  remplace  le 
directeur,  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier. 

85.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du 
conseil  eénérai,  lors  de  sa  réunion  an- 
nuelle y  Pétat  de  situation  de  l'ëtabisse- 
ment,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce 

que  la  société  a  élé  dans  le  cas  de  payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  k 
ieu. 

86.  Il  donne  aux  membres  du  comikc 
des  sociétaires  les  renseignemeos  qu^îb 

peuvent  désirer  ;  il  leur  communique  les 
registres  des  délibérations  et  arrêtés  uu 
conseil  d'administration,  et  les  clab  dt 
situation  de  l'établissement. 

11  donne  également  à  chaque  sociétaivp 
les  renseignemens  dont  il  peut  avoir  bc'*'^ 
soin. 

87.  Après  l'evpiratbn  de  chaque  année 

sociale,  le  directeur  soumet  au  conseil 
d'administration  le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  précé- 
dente. 

8g.  il  est  chargé  de  la  délivraBce  des 

polices  d'assurance ,  de  in  correspcmdaace 
et  de  l'eiéculion  de  toiis  It.s  acte»  ^ 
peuvent  concerner  réiabiis&eiucnt. 

89.  11  tient  un  foumal  où,  sont  inscrits 
tous  les  sociétaires,  avec  désignation  de 
leur  domicile,  de  la  situation  et  de  la  va- 
leur des  bàtimens  assurés. 
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Les  livrer  de  caisse ,  les  registres  de 
correspondance  ,  de  déclarations  de  dé- 
gâts, et  tons  livres  aiixifiaîrcs  n<T(*S';nirf  5, 
sont  également  tenus  par  lui;  il  tournitaii 
conseii-géncra],  au  comité  des  socSélaires, 
au  conseil  d'admiuistratioa,  les  registres 
dont  ils  ont  besoin. 

90.  Toute  insfnnro  riulie  que  celle  né- 
cessaire pour  la  renlj  ce  des  portions  cod- 
tributives  et  du  fonds  de  prévoyance,  k 
laquelle  les  prdsens  statuts  donneront  ou- 
vei  ttire,  ne  peut  dire  engaj^oo  ou  soute- 
nue par  lui  que  d'après  rautorisation  du 
conseil  d'administration,  Tun  des  avocats 
et  Pavoué  entendus. 

91.  Le  directetjr  nomme  un  agent 
particulier  dans  chaque  chef-lieu  d'nr- 
rondissement  compris  dans  la  circon- 
scription de  la  société:  il  détermine,  sui- 
vant  les  localités,  la  quotité  du  caution- 
nement en  inmipnW«s  à  fouriiir  pnr 
chacun  d'eux ,  et  prend  en  son  nom  toute 
inscription  nécessaire. 

92.  Le  directeur  nomme  et  révoque 
les  employés  dont  il  a  itesoio. 

95.  Les  frais  de  premier  e'tahlissement , 

de  loyer  des  bureaux  de  la  direction  ,  de 
fournitures  de  bureau,  de  port  de  lettres 
et  pa<juets ,  d'impressions ,  les  remises 
des  agens,  les  traitemens  des  employés 
et  des  inspecteurs,  sont  à  sa  charge. 

11  ne  petit  ètrn  (rnu  des  nvanres  des 
frais  ii  la  ciiarge  de  la  société  ;  eiles  sont 

t»ri&es  sur  le. fonds  de  prévoyance,  d'après 
'autorisation  du  conseil  d'adniinistra- 
tioD  t  et^  sont  réintéj^rccs  ensuite,  pour 
celles  qui  sont  susceptibles  de  rentrer. 

9j.  Un  ti'ailé  à  forfait  est  consenti 
entre  l'association  et  le  directeur  pour 
les  frais  d^administration  à  la  charge  de 
ce  dernier,  nuic  conditions  énoncées  au 

présent  chapitre  et  exprînn'ps  en  ou?rfî 
dans  les  art.  36,  37-,  et  ,  pntir  dix 
années,  à  l'expiration  desquelles  il  i>era 
renouvelé  avec  lui,  aux  conditions  qui 

se;  f)nt  trouvées  convenables  par  le  con- 
seil général,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
niinislralion  et  dii  comité  des  sortétaires. 

gS.  Le  domicile  de  la  société  est  élu 
dans  le  local  de  la  direction ,  à  Dijon  , 
pciint  central  de  la  circonscription. 

96.  jVL  Dugied  ,  ancien  magistrat,  est 
nommé  directeur. 

97.  Le  directeur  ne  devant  p  i  ni  être 
dépositaire  des  fonds  sociaux ,  d'après 
l*art.  100,  n*est  tenu  d'un  caution- 
nement en  immeubles  de  la  valeur  de  dix 
mille  francs.  Le  président  du  conseil  d'nd- 
jninistration  prendra-  toutes  iuâcriplium 

a4. 
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nécessaires,  au  nom  de  la  société;  main- 

levi  (■  ii'i  n  iera  donnée  que  sur  une  dcli- 
béralioii  dti  conseil  d'administration. 

gS.  Ce  cautionnement  sera  iourni  suc- 
cessivement :  il  sera  de  cinq  mille  francs, 
)u.<!qu*à  ce  qu'il  j  ait  une  sonisne  de  vingt 
millions  de  hàîirnens  n5<;urés  :  à  ce  taux 
1]  .sera  porté  a  sept  mille  cincj  cents  francs; 
puis  a  dix  mille  iVaucs  des  què  la  masse 
d*assurances  atteindra  trente  million.*. 

99.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  présens  5tn1ut<i  ,  et  ne  peut  S*eil 
écarter  en  aucune  ci i  constance. 

Chapitrb  Viil.  ComptabiiHé. 

wob.  Les  fonds  sociaux  proveiiant.de 

chaque  département  seront  versés  au 
chef-lieu  ,  et  dénosés  chez  le  reccvctir 
général ,  ou  ,  a  déiaut  de  consentement 
de  sa  pari ,  chez  un  banquier  ou  négo- 
ciant agréé  par  le  cooseti  d^admioistra- 
fion  ,  afm  de  rapporter  intérêt  au  profit 
de  la  société. 

loi.  S'il  y  avait  diifjcidlé  de  placer 
avec  avantage  les  fonds  sociaux  dans  l'un 
des  chefs  -  lieux  des  déparlemens  de  la 
circonscription  .  ils  seraient  versés  chez 
celui  des  rm'res  dépositaires  fpie  désigne* 
ri'.'il  le  conseil  d'administration. 

loa.  Les  mandats  du  directeur,  pour 
paiement  des  indemnités  ,  seront  tirés 
sur  les  «li'jio'iîaîres  des  fonds  soc-mux,  et 
revêtus  d  i  vi.ui  du  président  du  conseil 
d'admii.i5î  iMljon. 

Chapita£  IX.  DLtphsitions  générales. 

103.  Toutes  les  difficultés  que  les  pré" 

sens  stn'iils  pourraient  faire  naître  seront 
décidées  [\ir  le  conseil  d'administration  , 
le  comité  des  sociétaires  et  le  directeur 
entendus. 

104.  S'il  survient  quelque  contcstatîoo 
enti  e  rassocia'îon  G^  un  oti  plusieurs  as- 
soi  iés  ,  elle  sera  ju^ée,  ;i  la  cMigeiice  du 
directeur,  par  trois  aibilres,  dont  deux 
seront  nommés  par  les  parties  respec- 
tives, et  le  troisième  par  le  )nge-de-paix 
de  la  situation  des  biens. 

Leur  jugement  sera  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation. 

La  sentence  sera  rendue  exécutoire , 
coniomiément  aux  lois  sur  la  procédure. 

Le  sociétaire  qui  se  rcfusern  à  nonjmer 
un  arbitre,  y  sera  contraint  par  toutes 
Toies  de  <]roit. 

105.  A  respiration'  des  trente  années  , 
il  sera  proc'd  '  pir  le  conseil  d'admi- 
nistration à  l'exanicn  de  la  situation  de 
rétablissement  que  lui  préseuîera  le  di^ 

;G 
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recteur,  et  le  conseil  décidera  si  l'on  de- 
vra demander/  ou  non,  une  autorisa- 
tion de  prolongation  .m  Gouvernement. 

to6.  Si  le  conseil  décide  que  la  pro- 
loncation  ne  «era  pas  demandée ,  il  pra- 
céaera  à  la  liquidation  générale  ,  sur  le 

Cômptc  dresse'  par  le  directeur.  l,es  fonds 
exîslan»;  seront  repartis  entre  toutes  les 
personnes  qui  seront  alors  sociétaires  ,  au 

I>rorata  de  ce  quVHes  auront  vers^  dans 
a  dernière  ann^e  de  la  société. 

107.  Si  Texpérience  démontrait  que 

des  changement  ou  modidcallons  dus- 
sent être  introduits  dans  les  statuts  pour 
Tavanlage  de  la  société,  les  fondateurs 
autorisent  le  conseil  d^adminislration  à 
les  faire,  sous  rapprobnlion  du  conseil 
{;ene'r.ïl,  Après  nvdîf  cntt n le  Comité 
des  sociélnircs  et  le  directeur. 

Â  cet  eiïel ,  les  iondateurs  donnent 
dès  ce  TOomeot  au  conseil  d'administra- 
tion tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

108.  Ils  autorisent  le  directeur  ci-des* 
sus  nomme  à  se  pourvoir  pnr -devant 
M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  MM.  les 
préfets  des  autres  dëparteroens  de  la  cir- 
conscription, ainsi  que  près  du  Gouver- 
nement ,  pour  parvenir  à  l'approbation 
des  présens  statuts  ;  comme  aussi  à  adhé- 
rer, au  nom  des  sociétaires,  aux  amen- 
démens  que  le  GouvemenwDt  jugerait 
convenables. 

{SuU  te  UAÎeau  indiqué  par  Vari,  47)* 

ter  SEPTEMBRE  as  f  4  OCTOBRE  l8s4-  — 

Ordonnance  du  Roi çui  nomme  deux 
dirfcfrurs  nu  département  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publiques.  (  VU ,  BuUelin  DCXCVU, 

Louis,  etc. ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  -  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
Tinstruction  publique ,  nousavoDs  ordonné 
et  ordonnons  ce  ([ui  suit  : 

Arti  Sont  nomméi  directeurs  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  Tinstruction  publique , 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques,  le 
steur  abbé  dç  la  Chapelle ^  l'un  de  nos 
aumôniers  ; 

Et  pour  l*iitttruction  publique ,  le 
sieur  Petitot ,  membre  du  conseil  royal, 

a.  Les  directeurs  nommés  par  l'article 

précédent  auront ,  sotis  les  ordres  de 
notre  ministre  ,  la  signature  de  la  cor- 
respondance qui  ne  concernera  que  i'iu- 


—  isr  SEFTEMBRC  l8i4* 

struction  des  affaires  et  la  transmiesba 

des  décisions. 

En  Tabsence  de  notre  nviuistre  ,  le  d>« 
recteur  de  l'instnictlon  publique  prcn- 
dera  le  conseil  royal. 

3.  Le  sieur  de  Maussîon  ,  membre  du 

consril  royal  ,  remplacera  le  sieur  Pe- 
tit f  !  lus  les  tbnctioQS  de  secrc'taire  du- 

(lii  coiii(.'il. 

4«  Noire  ministre  secrétaire- d'£tat  aa 
département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  Tcx^ution  de  la  présente  ordonnaoce. 


isrsEPTEMBEE        —  OrdonnapceAt 

Roi  qui  prescrit  V inscription  sur  k 
tableau  du  Conseil-d' Kfal ,  en  qualité 
de  conseillers-d'£iat  et  de  maîtres  des 
requêtes  htmoraires ,  des  personnes  r 
dénommées.  (VU,  Bull.  OCXCIV.J 


i«r  8BPTE1IBBB  t8a4<  —  Ordowïïnmnuài 
Roi  qui  autorise  tes  sieurs  Grandd 

frères  à  ajouter  à  leur  nom  celui  às 
LatfUUtte.  (VU,  Bull.  DCXCiV.) 


s«r  SEPTEMBBE  i8i4*  —  Ordonnance  èt 

Roi  qjti  aulnrï'^r  le  sieur  T^avlot  n 
ajouter  à  son  nom  celui  dr  du  Sour- 
i/«r.  (VU,  Bull.  DCXGIV.) 


ler  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  Je  sieur  de  Yartits 
à  établir  son  domicUe  ^Franecty^* 
BoU.  DCXCIV.) 


■•r  SEPTBMBEB  i8i4*  —  Ordonnance  iê 

Roi  qin'  autorise  ta  demoiselle  Jont' 
et  les  sieurs  Vanderhocv^ri ,  Aiplt^ 
Beeser,  JEngel,  Lachenrnej-rr ,  Loe- 
ber,  Sehfpemiein  et  Spamberger,  è 
à  établir  leur  domicile  en.  Francs. 
(Vll,BulLOCXClV.) 


l*""  SEPTEMBRE  18^4.  —  Ordonnnnrr 
Roi  qui  jinnimr  à  plusieurs  prefcC' 
tures.  (  Vli,  iiuil.  DCXCV.) 


icr  SEPTEMBRE  l8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  maiire  des  requêta 
en  service  extraordinaire  St.  de  Fret- 

Ion ,  préfet  du  département  de  la 
JUajennc.  (VU,  BuU.  DCXCV.) 


* 
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1*'S1îptemtirf:  —  Ordonf tances  du 
Hoi  qui  autoi i'ient  V accepiaLion  de 
dons  et  legs,  (VU,  Bull.  DCXCVI  et 
DCXCVllL) 


SEPTEMBRE'i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  au  sieur  Xtoureriçon 
ia  mine  d'anthracite  ou  charbon  de 
terre  située  dans  la  commune  de 
Puy-Saint-PierrCj  arrondissement  de 
J^riançon,  déparlement  des  Hautes- 
Alpes.  (VII ,  Bail.  DCXCVI.)  ' 


jer  SEPTEMBRE  1824.  —  Ordonnance  du 
Roitfm  concède  aux  sieurs  JUecîerc  et 
yallet  lamine  de  houille  de  Hury , 
située  commune  de  Sainte  -  Croix  , 
département  du  Haut- Rhin,  (VII, 
Bull.  DCXCVI.) 


i*''  SEPTEîviBRE  iSî^.  —  Ordonnance  dtt 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Muel  à 
conserver  et  tenir  en  aciiifité  les  usi^ 
nés  que  leur  père  possédait  sur  le  ruis- 
seau de  Saunelle,  commune  de  Sronne 
et  de  f^illouxel ,  arrondissement  de 
N eu f château ,  département  des  J^os- 
^s.  (VII,  BttU.  DCXCVI.) 


ler  SEPTEMBRE  18^4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  pensions  ndU- 
taires.  (VU,  Bi^U.  DCâCCV  bis,) 


SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  dé  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ta- 
nani  et  Collignon.  (VUI.  Bull.  LU 
et  LXIX.) 


8  =  30  SEPTEBiBRE  i8a4.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  crée  un  bureau  de 
garantie  pour  la  musrque  d*oret  d*ar- 
gent  à  Châlel/erault  (  Vienne  ),  et 
fixe  la  circonscription  de  ce  bureau. 
(VII,  Bull.  DCXCV,  no  17,659.  ) 

Louis  f  etc. ,  vu  la  toi  du  19  brumaire 
an  6,  l'arrêté  du  i5  prairial  suivant  ,  et 
notre  ordonnance  du  f>  mai  1 8 -2 o  ,  con- 
cernant le  service  de  la  garantie  sur  la 
marque  d*or  et  d'argent  ;  vu  les  deman- 
des de  notre  préfet  du  département  de 
1.1  Vienne;  vu  !es  observations  des  admi- 
nistratrnri'^  des  moanaies  et  des  contribu- 
tions  indirectes: 


'  ICI*  AU  S  SEPTEMBRE  1824.  6o3 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  L<^^  II  sera  créé  un  bureau  de  la 
garantie  pour  la  marque  dW  et  d'ar- 
gent à  Cnàtellerault ,  départemeot  de  la 
Vienne. 

2.  La  circonscripîinTî  «le  ce  bure^n  5e 
composera  des  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Châtellerault  et  de  la  com- 
mune d'Angles ,  dépendante  de  Tarron- 
dissemcnt  de  Montmorillon ,  qui  sont 
distraites  de  rarronfîi«;spment  du  hureau 
de  Poitiers,  réglé  par  Tarrèté  du  i5  prai- 
rial an  6. 

3.  Notre  ministre  des  fioancet  est 
chargé  de  l'eitotioo  de  la  présente 
ordonnance. 


8  SEPTK-MT'.KE   =:        or.TOV.TW.  ^^-i^.   

Ordonnance  du  liaiàur  le  mode  d'en- 
sdfftement  au  collège  ro y  al  de  lu  ma- 
/Yi3e.(  VII,  BttU.  DCXCVI,  n»  17,661.) 

Vor^.  noies  sur  l'ordonnance  du  3  i 
Jançicr  1816. 

Art.  i*'.  Le  cours  d'études  dans  notre 
collège  royal  de  la  marine  sera  de  deux 
ans  en  deux  ans ,  à  commencer  du  i5  no- 
vembre de  chaque  annt^e. 

Il  portera  sur  les  mathématiques,  la 
langue  française  ,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie, la  bngue anglaise,  le  dessin  pittores- 
que, le  desnn  géométrique  et  la  physique 
expérimentale,  le  tout  m  pienant  pour 
base  les  pro«;rammes  cjue  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  fera  rédiger, 
et  dont  les  professeurs  ne  pourront  s'é- 
carter en  aucun  point 

3.  Les  diverses  chaires  d'enseignement 
et  le  nombre  des  professeurs  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  r  Mathématiques  ,  quatre 
professeurs;  langue  française,  histoire  et 
géographie,  deux;  langue  anglaise ,  un; 
deisitt  pittoresque,  un;  dessin  géomé- 
trique, deux;  physique  expérimentale, 
un  :  total ,  onze. 

Notre  ministre  de  la  marine  détermi- 
nera le  rang  et  les  appointemens  de  cha- 
cun de  ces  professeurs  d'après  l'art.  3o  de 
notre  ordonnance  du  3i  janvier  1816, 
concernant  le  collège  royal  de  la  ma- 
rine. 

3u  La  distribution  et  l'emploi  du  temps, 
pour  le  cours  d'études  de  deux  ans ,  se- 
ront réglés  par  un  t  «^leau  que  fera  rédi- 
ger notre  ministre  de  Ja  marine.  Le  gou- 
verneur du  coUége  es(  tequ  4^  veiller  à  ce  * 
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que  les  profcssptirs  et  t'icvps  ne  puissent ^ 
sous  aucun  piélexle,  s'en  ccaricr. 

4.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  au 
collège  royal  de  la  maribe  qui  aurool 
rempli  les  conditions  exigées  par  noire 
ordonnance  du  22  janvier  i8i4,  et  qui 

■auront  reçu  des  lettres  de  nomination  de 
notre  ininiitre  de  la  marine ,  devront 
être  rendus  au  collège  le  10  novembre 
fixe  pour  commencer  le  cours  d'études 
le  i5  de  ce  mois,  conformément  à  l'ar- 
ticl«'  1^''  de  la  présente  ordonnance. 

5.  L\ui  des  examinateurs  de  U  marii^e 
se  rendra  chaque  annëe ,  vers  le  mois 
d*août ,  au  collège  royal  de  la  marine  , 
pour  faire  l'esiamcn  des  élèves  des  deux 
divi&ions. 

Les  cours  de  la  première  ann^e ,  ou 
seconde  division ,  dureront  jusqu'au  to 
septembre.  Le  lendemain  commenceront , 
dans  le  coUéçre  ,  les  examens  des  élèves  de 
la  seconde  division.  Ces  examens  seront 
faits  ,  en  partie  veriialement ,  et  en  par- 
tie par  écrit  ;  ils  comprendront  tous  les 
objets  détaillés  d;ins  les  programmes  men- 
tionnés à  l'art,  i^"":  iîs  seront  clos  an  3o 
septembre ,  et  les  élevés  de  la  première 
amuFe  seront  dassés  par  ordre  de  mérite 
pour  passer  de  la  seconde  dirîsion  à  la 
première. 

Les  cours  de  la  seconde  année  ,  ou 
première  division  ,  dureront  jusqu'au  so 
août.  Le  lendemain  commenceront ,  dans 
le  collège ,  les  eiameos  des  élèves  de  la 
première  division  siir  tous  les  objets  dé- 
taillés dans  les  programmes  :  ils  seront 
terminés,  pour  la  partie  orale ,  le  10  sep- 
tembre ;  la  partie  écrite  par  voie  decom* 
position  aura  lieu  du  1 1  au  1 3  septem- 
bre ,  pendnnt  que  commenremiil  les 
examens  des  élèves  de  la  première  an- 
née ou  seconde  division. 

Par  suite  de  leurs  examens ,  les  élèves 
de  la  seconde  année ,  ou  première  divi- 
sion ,  seront  classés  par  ordre  de  mérite 
pour  sortir  du  collège  et  pas.<ier  dans  les 
ports  en  qualité  ^'élèves  de  la  marine  de 
seconde  classe. 

6.  11  sera  accordé  chaque  année,  pnr 
notre  ministre  seciétaire -d'Etal  de  la 
marine  ,  à  ta  moitié  des  professeurs  du 
collège  royal,  des  vacances  pendant  le 
bps  de  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
clôtura  des  examens  annuels  jusqu'à  la 
reprise  du  cours. 

7.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
la  marine  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  en  harmonie  les  dis- 
po.sitr on";  prescrites  par  la  présente  or- 

4oDfid(ic&  «lYtiÇ  cell«{»  déterminées  |>ai: 


—  8  SEPTEMBRE  lS34> 

Fordonnatice  du  3t  janvier  1816,  qui, 
u'éfaut  pas  contraires  à  ce  qui  vient 
d*ôtre  arrêté,  sont  et  demeurent  main- 
tenues. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


8  SEPTEMBRE  i^-i'.  —  Ordonrranre  àu 
liai  ifui  rinnirnc  M.  Traders  de  Beau- 
verl  sec  ré  luire  général  du  rninislèn 
de  la  guerre.  (Vil ,  BulL  DCXCV.) 


8  SEPTEMBRE  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  presrrià  l'inscription  sur  k 

tableau  du  Conseil-d'Ktat ,  en  qua- 
lité de  consc.'llrrs-fr J<Jaf  et  de  moi- 
très  àea  requêtes  lion Ofdi r(  s  .  /J''s  prr- 
sonnes  Y  dénommées.  (Vix,  J(»uileiiii 

DCXCV.) 


8  SEPTEMBRE  i8a4'  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  plusiei/rs  chrmt'ns 
parmi  les  rouies  départementales  de 
Seine-ei^Mame  eâ  du  Loiret.  (VU, 
BuIL  DCXCVL) 


8  SEPTEMBRE  i8i4*  —  Ordonnante 

Roi  qui  autorise  le  meur  Angot  a 
substituer  à  son  nom  celui  de  Le- 
mercUr.  (  VII ,  Bull.  DCXCVL) 


8  SEPTEMBRE  iHa4.  —  O rdonnancts  iii 
Roi  qui  autorisent  V acceptation  dt 
dons  ei  legs.  (  Vil ,  llull.  DCXCVl, 
DCXCVIl  èe  DCXCVill.) 


8  SEPTEMBRE  1834. —  Ordonnancesda 

Roi  relatives  à  des  réunions  de  com- 
mrtnes  dans  1rs  àépartrrnrns  de  la 
Seine-Jn/érifure  et  eie  Saone-et-Loln 
ei  à  des  dépfacemens  de  suecursaks. 
(Vll,Bull.DCXCVIU.) 


8  SEPTEMBRE  1824.     Ordonnance  is 

Roi  qui  autorise  la  concession  de  k 
jouissance  d'une  chapelle  dans  Vt- 
gli<e  de  hrcsne-Camilly,  (VU,  Bui 
DCXCVill.) 


8  SEPTEMBRE  i8d4*  —  Ordonnonee 

Roi  qui  accorde  des  lettres  eie  déclo' 

ration  de  rmturnfité  aux  sieurs  Bo- 

gnera  et  Spirss.  (  Vlïl ,  BuU,  U\.) 

  I 

I 
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9  SEPTEMBRE  iS)^*  —  Ordonnance  du 

Roi  gui  auhyrtse  la  vente  d'un  titre 
de  rente  sur  l' Etat  appartenant  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Coutrm,  (VIII, 
Bull.  XYIlt) 


9  SEPTEMBEB  i8a4*  —  Ordonnance  du 
Aoi  qui  autorise  l'acquisition  d'un 
terrain  faite  par  l'édise  de  Fu^au» 
(VIII,  Bull. XVlll.) 


9  SEPTÏMRBK  18  2  {.  —  Onlnnnance  du 
Roi  qui  autorise  la  fabrique  dr  ï'r- 
glise  de  Bcwbeville  à  se  faire  remettre 


—  9  4B9TEn8U  1^4.  6o5 

en  possession,  quant  à  i'usufruit, 
de  dhetses  parties  de  rente  dont  Fa 

fabrique  de  P^anr  elfes  a  foui  jusqu'à 
ce  jour.  (VIll,  Bull.  XViU.) 


f)  SFPTPvnnE  —  Ordonnances  du 

Roi  qui  autorisent  Varccptation  de 
dons  et  legs.  (VI II,  Bull.  XVllL) 


9  SEPTn.TnRE  iSa^. — Letires-patenfes 
•   portant  érection  de  majorât  en  fa- 
veur de  M,  Jean  Prerre,  (  VIII ,  Bull. 
XX.) 


FIV  BV  &IGltB  DE  LOUIS  XVIII. 
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CHA&Mft  X.  *«•  BU  16  AU  l8  SEPTVMSAB  lSa4» 


GOUVERNEMENT  ROYAL 

L 

CHARLES  X; 


16  SEPTEMBRE  5=  S  OCTOBRE  1824*  — 

Ordonnance  du.  Roi  portant  que  la 

compagnie  des  gardes -du -corps  de 

Monsh  ur  srra  dt^snrmafs  ciTKffif'ème 
cnmpdgnir.  drs  pji nlrs  -  du  -  corps  du 
liai.  (VllI,  Bull.  Il,  no  5.) 

Voy.  ordontianef^des-xi  ot^riV  1819, 
septembre  1024  et  1^  mai  i8a6. 

Art.  le^  La  compagnie  h  maison 
tnîlllalre  du  Roi  désignée  sous  la  déno- 
mination de  compagnie  des  gardes-dU' 
eorprde  Monneur,  et  afTeçt^e  au  service 
de  Monneur  par  ordonnance  du  ai  avril 
l8i(),  s^T.T  dp«:ormrîis  cinquierne  com~ 
pagriie  des  '^ardes-dii'corj)^  du  liai. 

a.  Le*  dispositions  de  détail  seront 
réglées  par  une  ordonnance  particu' 
lière. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  mai«!on  son!  rluirgés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


18  SEPTEMBRE  =  5  OCTOBEB  l8a4.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  réorga^ 
nùaiion  du  personnel  du  service  de 
santé  et  des  hôpitaux  dr  Formée  de 
/«/r«.(VUI,BulLU,  no  6.) 

TrnuB  Iw. 

ÂrL  i*'.  I^e  personnel  dit  service  de 
sant^  et  des  hôpitaux  de  Tarmée  de  terre 

CoroprenH  les  officiers  de  s:ïntr  mî!îtai- 
rcs,  les  otticicrs  d' a dminbl ration  d*s  hô- 
pitaux et  les  inûrmiers  militaires. 

TnaE  IL 

a.  Le  corps  des  officiers  de  santé  mi- 
litaires est  divisé  en  trois  sections  f  sa- 
voir : 


La  médecine ,  la  chirurgie  et  la  pkr 
maeie. 

Chaque  section  est  subdivisée  en  jtin 
classes  :  l*une  ,  d'officiers  de  santé  brrv^ 
tés  ;  et  l'autre  f  d'officiers  de  santé  m  ^ 
mîssionnés. 

'  Ln  section  de  chirurgie  comprcdlsj 
officiers  de  santé  des  corps  de  troopo.  ! 

3.  La  hiérnrcMe  ponr  chacune  (lesp 
fessions,  et  ht  correspondance  dfs  în- 
des  d'une  profession  à  une  autre, iûb 
réglées  comme  il  suit: 

Médecine,  Médean  Jotpedcv, 
idrm  prinopal»  idem  ordinaÎRiîilM 
adjoint. 

Chirt/nrir.  —  Chînirpipn  inspfdni 
idem  principal ,  idem  major,  idansà- 
major,  idem  sous-aide. 

Pharmacie. —  Pharmacien  inspccîeiï, 
idem  principal ,  idem  major ,  ùkméiir 
major,  idem  sous-aide. 

La  hiérarchie  déterminée  ci-Jessuse! 
commune  aux  cl3«;5Ps  d'officiers  de  jspI? 
brevetés  et  commissionncs  ,  à  leiceptic 
du  grade  d'inspecteur,  qui  n*appailieiib 
qu'à  la  classe  aes  brevetés. 

4.  Le  médecin  inspecteur ,  le  cb  ntr 
gien  inspecteur  et  le  pharmacien  hiftt- 
leur  formeront  auprès  de  notre  minis*" 
secrétaire  -  d'Etat  de  la  guerre  une* 
seil ,  sous  la  dénomination  de  ewudit 
santé. 

Notre  ministre  sccrétaîre-d'Etat  de 

p;iierre  pourra  v  adjoindre,  parmii'"^ 
spéciale  dont  la  durée  sera  délerroinK- 
un  ou  deux  des  officiers  de  santé  p* 
cipaux. 

î.e  conseil  de  santé  est  charge,  ^  , 
Tautorité  immédiate  de  notre  mim*^ 
secrétaire-d'Elat  de  la  .guerre ,  de  «f 
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ireîllcr,  en  ce  qui  concerne  l'art  de  gué- 
rir ,  toutes  les  branches  du  service  de 
santé. 

5.  Le  cadre  des  officiers  de  santé  bre» 
velés  dans  chaque  profession  ef  dans  cba-> 

que  grade  ,  uon  compris  ceux  qui  sont 
attachés  à  riiôfel  royal  des  invalides  et  à 
sa  succursale,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Médecin  inspecteur,  un;  médeoins 
principaux,  liuit;  idem  ordinaires,  qua- 
rante ;  idem  adjmnls  ,  div  ;  chirurgien 

inspecteur-,  un;  chiruri^îens  principaux, 
dix  i  idrrn  majors  ,  deux  renls  ;  idem  ai- 
des-majors, trois  cents;  idem  sous-aides ^ 
deux  cents;  pharmacien  inspecteur,  un; 
pharmaciens  principaux  ,  six  ;  idem  ma* 
jors,  trente  ;  rdem  aides-majors,  trente; 
idem  sous-aides  ,  quatre-vingts. 

6*  Le  nombre  des  officiers  de  sanlc 
commtssSonnés  est  déterminé  par  notre 
ministre  secrétaire-d^Etat  de  la  guerre 

d'après  les  h e soins  du  service  ;  ils  seront 
licenciés  en  totalité  ou  en  partie,  lorsqu'il 
reconnaîtra  que  leurs  services  ne  sont  piuj 
nécessaires* 

7.  En  temps  de  {guerre ,  il  pourra  être 

nommé  des  officiers  de  santé  en  chef 
d'armée,  qui  seronf  choisis  pnrmi  ïes  of- 
ficiers (le  santé  l)revetés  dans  le  grade 
d'inspecteur  ou  de  principal. 

Le  titre  d'officier  de  santé  en  chef 
d'armée  ne  confère  aucun  grade;  il  cesse 
de  droit  avec  les  fonctions  qui  y  sont  at- 
tachées. 

Les  officiers  de  santé  qui  en  seront 
pourvus  à  Tavenir,  rentreront  dans  leur 

ïrade  et  leur  ranp; ,  à  la  cessation  de  ces 
fonctions  temporaires. 

8,  Les  officiers  de  sauté  brevete's  se- 
ront nommés  par  nous  et  brevetés. 

Les  officiers  de  santé  commissionnés 
»eronl  nommés  et  commissionnés  par 
]otre  ministre  secrétaire  -  d'£tat  de  la 
guerre. 

.  9.  L*adroission  dans  le  corps  des  offi— 
:iers  de  santé  militaires  aura  lieu  par  le 

}rade  de  sous-aide-major. 

Les  sous-aides-majors  seront  choisis 
parmi  les  élèves  militaires  des  hôpitaux 
idmis  par  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
:al  de  la  guerre  à  suivre  le  rn;irs  des 
hôpitaux  militaires  d'inslruction  ,  et,  à 
■eur  défaut ,  parmi  les  élevés  des  hospi- 
ces civils  qui  Justifieront  de  leur  aptitude 
3t  qui  produiront  le  dipl^e  de  baelié- 
lier  ès-lettrcs. 

Les  médecins  adiomts  scroal  choisis 
parmi  les  chirurgiens  et  pharmaciens  ai- 
deS'Riajors  ou  foiis^aidet-majors  qui ,  s^é- 
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tant  destinés  à  la  profession  de  médecin , 
auront  été  gradués  par  la  faculté  CommQ 
docteurs  en  médecine. 

10.  L'avancement  aura  lieu  au  choix  et 
dans  l'ordre  hiérarchique  des  grades, 
après  que  l'aptitude  des  officiers  de  santé 
à  remplir  les  fiMictions  du  grade  suj)é- 
rieur  aura  clé  reconnue. 

11.  Pour  rexéculion  de  Particle  ci- 
dessus  ^  notre  ministre  serrétaire-d*Etat 
de  la  f*ticrre  se  fera  remettre  des  notes 
périodiques  sur  l'aptitude  des  officiers  de 
santé ,  et  il  fera  constater  le  degré  de 
leur  instruction ,  soit  par  des  inspections, 
soit  par  des  examens  dont  il  déterminera 
la  forme  et  les  époques. 

la.  Un  règlement  de  service  détermi- 
nera ,  conformément  aux  bases  posées 
par  la  présente  ordonnance  : 

|0  Les  attributions  et  les  fonctions  du 

conseil  de  santé; 

a»  Celles  des  officiers  de  santé  de  tout 
grade  ,  soit  dans  les  corps  de  troupes, 
soit  dans  les  hôpitaux  et  aux  armées  j 

3o  Les  règles  de  détail  à  suivre ,  soifc 
pour  l'admission  dans  les  corps  des  offi- 
ciers de  sanlé  militaires  ,  soit  pour  l'a- 
vancement dans  lei  deux  classes  de  bre- 
vetés et  de  conimissionnés ,  soit  pour  le 

Sassage  de  la  classe  des  commissionnés 
ans  celle  des  brevetés,  et  virr  versd; 
4**  Le  mode  de  répartition  des  officiers 
de  santé  commissionnés  pour  le  servie^ 
de  paix  et  de  guerre  ; 

5»  Les  détads  de  l'uniforme  dans  cha* 
que  grade  ; 

60  Le  service  et  le  traitement  des  ofti- 
cters  de  santé  civils  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  les  employer  à  déftiut  des  officiers  de 
santé  militaires. 

I  >.  Les  traitemens  d'activité,  de  le— 
iorme  et  de  retraite  des  oificiers  de  sanlé 
de  toute  classe,  demeurent  tek  qu'ils 
sont  fixés  par  les  tarifs  actuellement  en  • 
vigueur. 

i/f.  l/Cs  officiers  de  santé  pourvus  du 

{;rade  de  ptincipal  aux  annces  ,  et  qui, 
ors  de  la  nouvelle  organisation ,  ne  pour- 
raient êt  re  compris  dans  le  cadre  des  of- 
ficiers de  santé  principaux  brevetés  ,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'article  5  ,  seront 
placés  en  tête  du  cadre  des  officiers  de 
santé  brevetés  du  grade  immédiatement 
inférieur. 

Tiras  IlL  Des  oj^iers  d^admirustra" 
tion  des  hôpitaux. 

i5.  Les  officiers  d'administration  des 
hôpitaux  font  chargés  ^  soi;^  la  st^'veiV- 
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lance  âe  Tîntonclance  niîlîtnire  ,  de  îa 
partie  nrliniiiblrativc  du  servicf  des  hô- 
pitaux Li.iiis  l'intérieur  et  aux  armées. 

Ils  foot  divisé*  en  deas  classes,  une 
de  brevetés  «  et  Tautre  de  commisi^nnés. 

i6.  La  hiérarchie  deso^iciers  d'admi- 
nistration e^l  rcgiée  ainsi  qu*il  suit  : 

OÙicier  principal  d'administration,  of- 
ficier comptable  fdfrrif  adjudant  de  pre- 
mière classe  idem,  adjudant  de  seconde 
cbsse  idem,  sous-adjudant  idem. 

Cette  hiérarchie  est  coraoïune  aux 
deux  classes  de  brevetés  et  de  commis-' 

sioonés. 

i^.  Le  cadre  de»  ofiicicrs  d  adminis- 
tration brevetés  dans  chaque  grade  est 
fixé  ainsi  qu^il  suit  : 

Officier  j>rîr!ripauv  d'administration, 
huit;  oKiciers  romplable.s  idrm  ,  vingt-* 
cinq;  adjudans  de  première  classe  idetn, 
trente  ;  adjudans  de  seconde  classe  iitfem, 
quarantè  {  sous  -  adjudans  idem  ,  cin- 
quante. 

itf.  Les  officiera  principaux  d'adminis- 
tration sont  chargés  de  la  direction  géné- 
rale du  service  des  hôpitaux  de  nos  ar-» 
mées,  de  cei!e  des  hôpitaux  d  instruction 
et  autres  élablissemens  imporlnris  du 
royaume ,  el  des  missions  temporaires 
que  notre  ministre  secrétaire^d^Ëlat  de 
]a  guerre  jugerait  utile  de  leur  confier. 

Ils  soui  (  hoisis  parmi  les  officiers  comp- 
tables d'administration  brevetés  ,  siîr  la 
proposition  de  notre  roiiiistre  secrclaîre- 
d'Etat  de  la  guerre. 

Peuvent  concourir  pour  la  première 
formation  : 

1°  Les  inspecteurs  actuels  des  hôpitaux 
dont  les  emplois  se  trouvent  supprimés 
par  la  présente  ordonnance  ; 

*  '  Les  agens  en  chef,  les  régisseurs  et 
les  directeurs  principaux  des  hôpitaux 
n«x  armées; 

3o  Les  directeurs  comptables  des  prin- 
cipaux élablissemens. 

îf}.  Lorsqn'jin  offirier  prîmîpal  d'ad- 
miiiislratioii  aura  été  désigné  pour  diri- 
ger en  chef  le  service  des  hôpitaux  de 
nos  armées,  il  prendra  le  titre  d'oflicier 
d^administration  en  chef.  Ce  titre  ne  lui 
conférera  aucun  grade  ,  et  cessera  avec 
les  fonctions  c)ui  y  sont  attachées.  Celui 
qui  eu  aura  été  pourvu ,  reprendra  son 
rang  et  son  grade  dans  la  classe  des  bre- 
vetés. 

ao.  L'ndmi'iMon  (l:in.s  le  corps  des  of- 
ficiers d  adniiiustralion  des  hôpitaux  aura 
lieu  par  le  grade  de  soaS'*adjudant« 


L'avancement  aura  lieu  mi  cTioÎt  cl 
dans  l'cirdic  liiéiarrhi fjue  des  grades, 
a|>rès  f^uc  l'aptitude  des  ofiïciers  d  admi- 
nistration à  remplir  les  fonctions  du  grade 
supérieur  aura  été  reconnue. 

Néanmoins ,  les  anciens  «mplojés  de 

l'administration  deshAf»îJauic  concourrool. 
suivant  le  tableau  d'assimilation  joint  a  h 
présente  ordonnance ,  pour  un  tiers 
emplois  qui  viendront  à  vaquer  après  h 

première  oi  ganisation  ,  pourvu  que  no- 
tre ministre  secrétaire  -  d'I^lal  de  h 
guerre  leur  reconnaisse  inaptitude  Déco- 
saire. 

ai.  Les  dispositions  des  articles  8,  n 

et  I?  ,  sont  applicables  aux  officiers  d'ud- 
rmnist ration  ,  en  ce  qui  concf  rue  le  m  v!« 
de  nomination,  le  passage  d'une  clai»srj 
l'autre,  radmission  etravancement  danslci 
deut  classes ,  la  fixation  do  nombre  desof' 
ftciers  d'administration  commissionnés  i 
employer,  la  détermination  des  fonclic:;; 
et  attributions  ,  la  répartition  pour  ie 
service  de  paix  OU  de  guerre  ,  et  les  dé- 
tails de  l'uniforme. 

aa.  Le  traitement  d'activité  des  ofii- 
ciers  d'administration  demeure  leî  qti  ' 
est  fixé  par  les  tari£s  joints  à  la  préseck 
ordonnance. 

Pour  obtenir  les  accroissemens  de  solde 
affectés  à  raiicienncté  d'exercice  de  gr::- 
de ,  les  officiers  d'aduiiiilstralion  scnw' 
admis  à  faire  compter  les  services  qu'u' 
auraient  rendus  antérieurement  à  la  prr 
sente  ordonnance, suivant  le  taUeaud'i)' 
simiiation  mentionne  à  l'art,  ao. 

a^.  Les  conditions  d'admission  au  trai- 
tement de  réforme  ou  à  la  peasion  de 
traite  sont  les  mêmes  pour  les  officia 
d'administration  brevetés  ou  conroisMS' 

nés  qui;  pour  les  officifrs  de  santé. 

Pour  l'exccuî iiL>[i  de  rartirJc  r; 
dcssirs  ,  les  officiers  principaux  d'admi- 
nistration demeurent  assimilés  aux  oâ!- 
ciers  de  santé  principaux ,  les.  officîcn 
comptables  d'administration  aux  méde- 
cins ordinaires  et  aux  officiors  de  snni' 
majors  ,  les  adjudans  do  prrnnére  et  d^r 
seconde  classe  aux  médecins  ad^oiub  d 
aux  officiers  de  santé  aides  -  maion,lct 
sous-ad)udans  aux  officiers  de  santé  so» 
aides. 

Néanmoins,  les  ofticiers  d'adniinisin- 
tfion  des  hôpitaux  ne  pourront  compte 
pour  leur  durée-  effective  les  services  rcf 
dus  anlérieUi'emPnt  à  la  prornulgalion  i ' 
la  présente  ordonnance  ,  qu'autant  f^.^f 
ces  services  auront  eu  lieu,  soit  dans 
grade  - d'officier  y  sous-otticier  om  9M 


Digrtized  by  Google 


CâARLES  X.  —  iS 

de  nos  arnictis ,  soit  tlans  radmioistra- 
iioit  des  hôpitaux  militaires ,  suivant  le 
tableau  d'assimilation  mentiouné  h  Tarti- 

cle  20. 

25.  Il  11 'y  a  plus  lieu  ,  pour  l'avenir,  a 
admettre  en  subsistance  dans  les  hôpitaux 
inilitaires  aucun  •(ficter  de  radRiinislra- 
tioa  des  hôpitaux, 

TiTKE  IV.  Des  infirmiers  militaires. 

26.  Les  infirmiers  mililaircs  sont  divi- 
ses en  deux  classes  :  la  première  se  com- 
pose des  infii'miers  entretenus  $  la  seconde 
classe  se  compose  des  infirmiers  de  rem* 
placemenf. 

Chacune  de  ces  classes  comprend  deuk 
grades ,  savoir  : 

Le  grade  d'infirmier-major,  le  grade 
d'infirmier  ordinaire. 

27.  î.es  infirmiers  cnlretcnus  sont  rcux 
qui ,  ayant  ctë  admis  par  notre  luini.^tre 
secrétaire-d*Ëtat  de  fa  guerre  ,  contrac- 
teront devant  les  officiers  de  l*état  civil, 
fit  50US  h's  formes  et  ror.ditions  (îcfermî- 
nées  pMi-  les  lots,  l'enj^agfvneMl  de  servir 
huit  aauc'es  dans  les  hôpitaux  niiliiaires 
et  ambulances  de  nos  armëes. 

Ils  sont  soum»  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  discipline  mililnîrc. 

Les  infirmiers  de  renipiaccmenl  ne 
conlraclenl  point  d'euj^agcmenl  :  ils  sont 
nommés  par  les  intendans  militaires ,  et 
sont  licencies  dès  que  leurs  services  ne 
sont  plus  reconnus  nécessaires. 

28.  Le  cadre  des  inlirmiers  entretenus 
est  fixé  airnî  qu^il  suit  : 

infirmiers  majors  ,  cent  cinquante;  in- 
firmier?; ordîn;tires  ,  qiiatre  cents. 

29.  Notre  ministre  secrelni re-d'Etal  de 
la  guerre  déterminera  tout  ce  qui  con- 
cerne, 

io  L'admission  et  l'avancement ,  soît 

dans  le  cadre  des  iofirmiers  entretenus  , 
soit  dans  là  classe  dcs  intiraiiefs  de  rem- 
piacetnent; 

30  La  fixation  du  nombre  d'infirmiers 
à  employer  dans  chaque  établissement  ; 

3'»  l^ems  fonctions  et  leitr  service  ; 

4"  L'uniforme  des  iotinnicrs  entrete- 
nus et  I  habillement  des  infirmiers  de 
remplacement. 

30.  La  solde  journalî' 1  (?  des  infirmiers 
de  tonîe  classe  et  <lo  to:it  grade  cle- 
nieui  e  telle  qvreilc  est  déterminée  par  les 
tarifs  joints  à  l'ordonnance  du  19  mars 
1823  sur  la  solde  et  les  revuès. 


^4. 
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3 1.  'Le^  conditions  d'adnd&sion  k  la^pen» 
s  ion  de  retraite  sont  tes  mêmes  pour  les 
infii  miers  entretenus  que  pour  les  sow 
officiers  de  noire  armée. 

Pour  la  fixation  de  la  solde  de  retraite, 
les  infirmiers^majors  entretenus  sont  as> 
similés  aux  sergcns  de  notre  armée  ;  et 
les  infirmiers  ordinaires  enlretenns,  aux 
caporaux. 

Sa.  Les  (lispos! lions  de  l'art.  a5  sont 
applicables  aux  inlumiers  entretenus  de 
tout  grade. 

33.  Les  dispositions  des  ordonnances 
et  rdglemens  précédens  sont  abrogées  en 
tont  ce  qni  est  contraire  à  ia  présente 

or<lonn:)ncc. 

34.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-< 
donnance. 

Tableau  d'assimilation  des  grades  des 
anciens  employés  des  hôpitaux  avec 
les  nouoeati  r  ^^rades  créés  par  l'or- 
donnance tiu  i6  stpUmbre  i8a4« 

Officiers  d'administration  principaux 
assimilés  à  rrjgisseurs,  inspecteurs ,  agens 

en  chef,  agens  principaux,  directctirs 
principaux,  garde-magasins  généraux,  ad- 
ministrateurs. 

Officiers  d'administration  comptables 
assimilés  à  directeurs  de  correspondanctf 

directeurs  de  comptabilité,  caissiers,  gar- 

de-mni^asins  prinripruiv  ,  directeurs  ou 
économes  des  li(U)it;n;x  et  ambulances. 

Adjudans  d  admmistration  de  première 
classe  assimilés  li  aides-garde-magasins 
généraux ,  commis  de  ^trunière  chsse  , 

premiers  commis  ,  premiers  commis  ad- 
joints, commis  principaux. 

Adjudans  d'administration  de  seconde 
classe  assimilés  à  aides-garde-niagasins 
principaux,  commis  de  seconde  classe 

aux  armées,  conmiis  aux  écritures,  gar- 
de-m:igrisin.s  d'effets  dans  les  hôpitaux  | 

cfunmis  ordinaires. 

Sous*adjudans  d'administration  assimi- 
lés à  commis  de  troisième  classe  aux  ar- 
mées, garde-magasins  des  sacS|  dépen- 
siers, commis  de  détails. 

Infirmiers-majors  entretenus  assimilés 
à  porfiers,  infirmiers-majors  ,  cuisiniers, 
garçons  de  pharmacie  et  de  dépense. 

Infirmiers  ordinaires  entretenus  assi- 
milés à  infirmiers  ordinaires  •  servans. 
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18  SEPTEMBRE  i8a4*  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  l'inscription  des 
personnes  y  dénommées  sur  fe  ta- 
bleau du  Conseil-d'JSlat ,  en  tjuaiité 
de  conseiller^' EUU  et  de  nudtre  des 
requêtes  honoraires,  (VIII,  Bull.  I.) 


18  SEPTEMBRE  182^.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  admet  1rs  sieurs  Klinger  et 
Rusch  à  établir  leur  domicile  en 
France,  (VIIÏ,  Bull.  II.) 


18  SEPTEMBRE  iBj^-  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  change  le  jour  de  la  tenue 
de  la  foire  de  la  commune  de  la 
3Totte ,  arrondissement  de  Sisteron, 

(Via,  Bull.  IV.) 


18  SEPTEMBRE  181 4-  —  Ordonnnnrr  du 
Roi  qtii  accorde  d^s  lettres  de  derla- 
ratiuii  de  naturalllé  au  sieur  Pu- 
canl(VIII,BuU.  LU.) 


M  SEPTEMBRE  =  a6  OCTOBRE  \^^^.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  la 
faculté  de  droit  de  Grenoble,  (VIII , 
Bull,  m ,  no  i3.  ) 

Charles,  etc.,  vu  Pordonnance  du  a 

avril  1821,  qui  supprime  la  &culté  de 
droit  de  Grenoble,  et  qui  porte  ,  en  ou- 
tre ,  qu""!!  sera  présenté  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un 
projet  de  réorganisation  de  cette  faculté; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se^ 
crétaire-d'Etat  au  département  des  af- 

♦"îiros  ecclésiastiques  et  de  riiistruction 
publique,  nous  avons  ordonné  et  ordou- 
nons  ce  qui  suit  : 

Art.  !««".  La  faculté  de  droit  de  Gre- 
noble est  rétablie  avec  le  même  nombre 
de  chaires  et  déplaces  de  suppléans  qu'elle 

avait  lors  de  sa  suppression. 

-i.  Notre  ministre  secrélaire-d'Ef :it  au 
département  des  aliaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  fera  les  pre- 
mières nominations  aux  chaires  et  aux 
places  de  supple'ans  et  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  sccrétaire-d'Elal  des 
nffaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  est  cbargé  de  Texécution  de 
présenta  ordonnance. 


Atr  la  SBFrEHBRB  lft34* 

réi'éque  de  Poitiers  les  bàtimens  de 
l'ancienne  abbaje  de  Saint-Maixrnt , 
pour  être  affectés  à  l'usage  d'une 
école  ecclésiastique,  (VIII ,  liull.  XIV  , 
no  34a.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrélaîre-d*Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publicjue  ;  vu  l'ordonnance 
du  a4  <^écembre  1  8iii  ,  qui  «supprime  le 
dépôt  de  mendicité  établi  dau>  les  bàti- 
mens'de  Tandenne  abbaye  de  Saint- 
.Afiiixent ,  déparlement  des  Deui'^èvreSy 
et  celle  du  ai  février  i8a4t  q"'  autorise 
Tcvèque  de  Poitiers  à  former  dans  ladite 
ville  de  Saint-Maixent  une  école  ecclé- 
siastique ;  notre  Gonse}l-d*Ëtat  entendu  y 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.        Le  préfet  du  département 
'  des  Deux-Sèvres  est  autorbé  a  mettre  à 
la  disposition  de  l'évéque  de  Poitiers  les 

bâtimcns  de  l'ancieruie  :>!d):n  r  de  Sjinl- 
Maixent ,  ayant  servi  dernièrement  de 
dépôt  de  mendicité  ,  pour  être  affecté  à 
l'usage  d'une'  école  ecclésiastique,  à  la 
charge  de  payer,  à  l'acquit  dudit  départe- 
ment,  et  tant  que  durera  l'afTerf  ntion ,  la 
redevance  annuelle  de  deux  nulle  irancs 
envers  la.  Légion-d'Honneur. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  l'exécutîon  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  SEPTEininB  i8a4.  "  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  le  sieur  Bclhomme 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  CaU" 
decoste.  (Vili,  Bull.  II.) 

 L- 


aa  SEPTEMBRE  18^4  =  8  JANVIER  i8a5. 
—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  préfet  du  département  des  Deux- 
$èvres  a  mettre  à  la  disposition  de 


aa  SEPTEMBRE  i^ii^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  M.  de  Curzaj  dans 
les  fonctions  de  préfet  de  la  Vendée, 
et  nomme  MM.  de  Villeneuve  et  de 
foresta  aux  préfectures  de  la  Loire- 
.  Inférieure  et  de  la  JUeurihe.  (  VIIl. 

Bdii.  m.)   

ai  SEPTEMBRE  i8a4-  —  Ordonnance  du 

Roi  portant  convocation  des  mlléges 
électoraux  des  arrondissemens  de 
Berserac  et  de  Condom.  (  Vlil ,  Bull, 

m.)   

aa  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  de<r  pensions  mili" 
taires.  (VIII,  Bull.  U  bis.) 
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fitS  CBARIES  X.  —  OU  al 

ai  SEPTEWBRF,  iSa^.  —  Ordnnnnnrr  Htt 
Roi  qui  conrèdr  au  sieur  Sr^onrl  les 
mines  de  houille  de  Garlahan  ,  si- 
tuées communes  d*Aubagne  et  de  Ko- 
guepairep  dèpartemenl  des  Bouches^ 
Ai-il/^4fie.  (VUi.BulL IV.) 


a»  SEPTEMBRE  1824-—  Ordonnances  du 
Jloi  nui  aulorisrnl  J'arcrptalion  Je. 
dons  et  /f^.(Vm,  Bull.  iV,  XVlll 
et  XIX.) 


aa  SBVTXMBRB  iSa^-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  construction  d'un 
nouveau  pont  sur  le  Rhône  dans  la 
vitU  de  Ljon.  (VllI,  IJull.  XN  .) 


aa  SEPTEMBRE  i8i4'  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  de- 
clurntion  de  naluralitc  aux  sieurs  An- 
dréofy  tt  yisendaz.  (  Vlll ,  BuUetio 
LIV.) 


a3  SEPTEMBur  ïPj4- —  Ordonnance  du 
Moi  qui  nomme  son  altesse  rojale 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  co- 
I'  '  nel général  des  Suisses,  (  VIU ,  BuU* 
U.)         '  '  


2^  SEPTEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  une  perfsion  à  um 
veu0e  en  rempieteemem  die  celle  dont 
elle  était  en  possesion  sur  !a  dota- 
tion de  son  mari,  (VII,  Bvlletia 
DCXCV  bis.) 


SEPTEaiuuK  =  5  octobre  1824.  — 
Ordonnanfe  du  Roi  concernant  Vor- 
ganistdion  de  la  cinquième  compa- 
gnie des  gardes  -  du  -  corps  du  Roi» 
(VUl,  BuU.U,n*>  8  ) 

Voy.  l'ordonnance  du  16  septembre 

1824. 

Charles,  etc.,  vu  notre  nrdofuiaoce  en' 
date  du  16  septembre  i8a4  ; 

Afin  tic  pourvoir  à  rorganîsation  de 
la  ciui^uièiDe  compagnie  de  nos  gardes- 
du-corps  ; 

Vu  la  loî  tlu  10  mars  1818  ,  les  Jj«;po- 
sUions  de  l'orcloiinnncc  ronslilulive  d(^s 
gardes  du-corps  du  Kol  en  date  du  3o 
décembre  suivant,  et  l'ordonnance  du 
aa  mai  iSas,  relative  au  rang  supérieur 
accordé  aux  officiers  de  ootre  maison 
militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  uotrc  ministre  se- 


F  29  SEPTEMBRE  182^. 

crétaire-d'Elat  de  la  guerre  ;  nous  avons 
oi'flonnr'  et  ordonnons  ce  qui  suîl  : 

Art.  i^'.  l^es  officiers  supérieurs  ,  olii 
ciem  Inférieurs  et  gardes  de  la  cinquième 
compagnie  de  nos  ^nrdes-du-cor|>s  qui 
oui  acquis  le  rruir;  11  grade  supérieur, 
d«.'vîenHront  iinnipuiateinent  titulaires  du 
grade  attribue  à  ieur  emplui. 

Nous  nous  réservons  d*'élever  au  grade 
(1  nt  îls  ont  maintenant  l'emploi ,  lesof- 
liriers  5up(?rîeurs  ,  officiers  inférieurs  f! 
gardes  qui  n'ont  pas  encore  acquis  k 
rang  du  gi-ade  supérieur. 

a.  Par  exception  et  pour  celle  foisseo' 
leoKot,  afin  de  compléter  de  suite  iW 
gaiiisatîon  de  la  riiiquième  compagnie  àe 
nos.  gardes,  les  officiers  de  l'oncienne 
compagnie  des  gardes-du-corps  de  Mon» 
sieur  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  grade 
de  remploi  dont  ils  sont  en  possession 
continueront  à  remplir  1rs  foTT'inns 
cet  emploi  en  attendant  qu'ils  obticooect 
le  grade  correspondant. 

3.  Lesquinse  officiers  supérieurs,  soas- 
lieulenans ,  de  l'ancienne  compagnie 
gardes-  du-cnrp.s  de  Monsieur,  <jui  for- 
ment excédent  au  cadre  de  la  cinquième 
oonipagnie  de  nos  gardes-du-corps,  se- 
ront placés  à  la  suite  des  compagnies  èt 
nos  gardes-du-corps ,  et  recevront  Icnr 
solde  à  l'rlat -major  du  corps. 

Cette  disposition,  qui  leur  est  parti- 
culière f  cessera  du  moment  où  Ils  au* 
ront  reçu  uue  nouvelle  destination. 

Ces  offiriers  à  la  suite  p<njrront  être 
appelés  nux  emplois  vocrtiT;  d:<ns  les  n'- 
gimens  de  rarihce  ou  dans  les  compa- 
gnies de  nos  gardes>du-corps  :  mais,  dans 
ce  dernier  cas  y  ils  ne  concourront  qu*ain 
eir.ploî.s  revenant  à  ]:\  ligne,  et  sur 
proposition  .spéciale  d'un  de  nos  capitai- 
nes des  gardes;  entendant  que  ,  sous  au- 
cun prétexte  «lesdits  sous-lieutenans  à  b 
suite  ne  puissent  prétendre  aux  vacanccf 
que  roi  donnanre  a  dévolues  aux  offiden 
du  dci^ré  inférieur. 

A.  il  n'est  rien  dérogé  par  ia  préseol< 
oraonnsnce  aux  dispositions  de  Tari  v; 
de  Tordonnance  du  3o  décembre  i8t3, 
eu  ce  qui  conrernc  le  mode  dt!  nnrninv 
tion  aux  emplois  dans  ies  COmpagoics  ài 
nos  gat de-^-tiu-ciJipii. 

5.  iSos  ministres  de  Ja  guerre  et  de 
notre  maî«on  sont  chaînés  de  rexéeotieo 
de  la  présente  ordonnance. 


19  SEPTBKBmS  ss        OCTOBBB  iSs^-' 

OrdoTinance  du  Roi  portant  fjv' 
celle  du  i5  août  t^^l^f  ^ui  remet  m 


s 
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vigueur  îe^  lois  des  3i  mars  \%io'el 
et  26  juillet  1  H?.  T  ,  rrîatioes  aux  jour- 
naux et  écrits  periodiqucif ,  cessera 
d*a»oir  ton  effet.  (  Yltl ,  BuHetia  I  ^ 
jfi  3.  ) 

Charles,  elc. 

Ne  îugeaot  pas  nécessaire  de  mainte- 
lir  pliut  long- temps  la  mesure  qui  a  clé 
ïrise^  dans  (if;  rirconstances  di  fié  renies, 
:ontrc  les  abus  de  la  liberh*  (Îls  Joui- 
latix  ;  notre  Conseil  entendu  ,  nous 
ivoos  ordonné  ordonnons  ce  <jiii  suit  : 

Art*  l*^  L'ordoanMce  du  i5  août 
dernier,  qui  remet  en  vigueur  les  I<ms  des 
)i  mars  \^io  et  a6  juiuet  18a  1,  cessera 
l*avoir  son  effet. 

a.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
*ialérSeur  sont  chargés  de  rexécutioo  de 
a  présente  ordonnance. 


19  SEPTEMBRE  =  5  OCTOBRE  l8a^.  

Ordonnance  du  Hoî  portant  amnistié 
en  faveurdes  sous-officiers  et  soldats 
en  état  de  désertion  ou  qui  n*ont  pas 
rejoifit  îrs  rnrps  auxquels  ils  étaient 
destinés.  (ViU,  BuU.  il,  n»  4.) 

Charles,  etc.,  voulant  signaler  notre 
ivt'ncinent  a\i  trône  par  des  actes  de  clé- 
ïience ,  et  donner  à  notre  armée  des 
preuve.*  de  l*intérét  que  nous  lui  portons  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  notre  Conseil  entendu,  nous 
ivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Amnistie  est  accordée  ï  tous 
les  sous-officieri^  et  soldais  de  nos  troupes 
ie  terre  ,  ninsi  qu'aux  jeunes  soldats  ap- 
pelés au  service,  qui,  au  nionieiil  rie  là 
publication  de  la  présente  ordonnance , 
se  troueront  en  état  de  désertion ,  pour 
3 voir  abandonné  les  corps  dont  ils  fai- 
iaîenl  partie  ,  ou  pour  n'avoir  pas  rejoint 
:eux  auxquels  ils  étaient  ilostinés. 

a.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
aance  royale  du  3  décembre  i8a9  seront, 
en  conséquence,  appliquées  aux déserteors 
?t  retardalaii  es  q-ii  se  {>résenteront  volon- 
'aîrcment  d'ici  au  3i  décembre  prochain, 
pour  les  militaires  gui  sont  sur  le  conti- 
nent ,  et  dMci  au  3i  janvier  suivant ,  pour 
ceux  qui  sont  en  Corse,  soit  devant  nos 
préfets  et  sous-préfets,  soit  devant  vin  in- 
tendant ou  sous-intendant  militaire  ,  pour 
faire  leur  déclaration  de  repentir. 

S.  Notre  ministre  secrétatre-d'Etat  de 
la  guerre  fera  les  dispositions  convtena- 
bles  pour  que  notre  garde-de*-scewx 


mTEiOBRB  1834*  - 

poisse  nôus  soumettre,  sans  délai,  des 
propositions  de  grâce  en  faveur  des  mili- 
taires condamnés,  désignés  dans  Tart.  6^ 
de.Pordonnance  précitée.' 

4.  H  fera  également  rentrer  dans  la 
ligAe  les  fusiliers  de  discipline  qui ,  aérant 

six  rnols  de  pn-seriri*  à  leur  rompaj^ntc  , 
n^w)rout  point  coirimis  de  fautes  graves 
pendant  trois  mois. 

Les  |Honniers  qui  se  seront  bien  con- 
duits durant  le  m <  >  *  1  ntervalle  de  temps 
seront  incorpores  d  .  1-  tes  compagnies  de 
fusiliers  de  discipline. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  or- 
donnance.   

ag  SfiPTEMBTir.  —  16  octotirf.  182^.  — 
Ordonnance  du  Hoi  (jui  prcsrril  au 
dirct.icur  de  la  caisse  des  drpôls  et 
consignations  de faire  verser  au  Tré" 
$or  royal  une  somme  de  six  millions 
à  pri'lcoer  sur  les  hcnt'-ftccs  de  cette 
cai'isr .  pour  étff  nppUn'tëe  (nix  dé" 
^f/iv.  >  JciSai.  (.\  Ul,  iiuii.  lU,ii«>  14.) 

Cliar!  -s  ,  etc.  ,  vu  l'aprrçti  du  récîle- 
nienl  en  l  eeelte  du  budget  de  l'evercice 
1823  ,  lequel  comprend  ,  comme  ressour- 
ces applicables  aux  dépenses  dudit  exer^ 
cice,  une  somme  de  six  millions  à  prèle-  s 
ver  sur  les  bénéfices  rénli^i-s  par  la  caisse 
des  dépots  et  conî>ii;nnt  loiis  3i  dé- 
cembre dernier;  vu  la  loi  du  juillet 
i8t24  1  qui ,  en  ouvrant  de  nouveaux  cré- 
dits pour  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  ,  a  fait  injpli- 
citement  emplm  de  ladite  somme  de  six 
millions  ; 

Considérant  que ,  cette  ressource  de« 
vant  figurer  dans  le  compte  définitif  de 

l'exercice  i8a3,  il  devient  nécessaire 
qu'elle  5o:t  réalisée  dans  la  caisse  du  Tré- 
sor royal  avant  la  clôture  prochaine  du- 
dit exercice;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-? 
crétaire  u'Elat  des  fmances,  nous  avons 
ordi     :é  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i**".  Le  directeur  de  la  caisse  des 
dépots  et  consignations  fera  verser,  avant 
le  \^  novembre  prochain ,  \  notre  Tré- 
sor royal,  une  somme  de  six  millions  qui 

sera  prélevée  sur  les  bénéfices  que  présen- 
tait ,  au  i>i  décembre  i8a3y  la  situation 

de  celte  caisse. 

a.  Ladite  somme  de  six  millions  sera 

Ç»rtée  en  recette  dans  les  comptes  du 
résor  royal ,  en  augmentatioB  des  res- 
sources de  l'exerdee  i8a3. 
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3.  Notre  ministre  des  finances  c»l 
chargé  de  Tcxécutioii  da  la  présente  or- 
doonaoce* 

a9  SBPTBMSfttt  ses  a6  OCTOBRE  l8a4« 

Ordonnance  du  lioi  qui  fixe  ie  com- 
pati ,Ie  l'état  nuijnr  du  corpt  royal 
du  génie ,  ei  rr^le  la  répartition  <Ju 
se/vice  des  officiers  de  cetle  arme, 
(VllI,  Bull.  111,  no  i5.) 

Charles,  etc.,  voulant  pourvoir  aux 
be&oios  du  service  de  nos  places  ferles 
dans  notre  royaume  et  nos  colonies  ; 

Sur  I'^  proposition  de  notre  ministre 
seri  L't.iire- d'Efat  de  la  pnrn  f;  notre 
Conseil  enfemlti ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»'.  Le  complet  de  rëlat-maior 
de  notre  corps  royal  du  génie,  qui  av.ût 
clé  réduit  tpmporaîrement  à  trois  cent 
cin(|uante  oOiclers  pendant  les  charges  de 
roccupation  ,  sera  reporté  à  quatre  cents 
officiers ,  non  compris  les  officiers-géné- 
raux inspecteurs  de  rîirmc.  Ce  rnniplé- 
nrient  n'aura  lien  toutefois  que  giadiieîle- 
ment  et  d'année  en  année,  suivant  ies 
prévisions  qui  seront  comprises  à  ce  sujet 
dans  ie  budget  des  exercices  successif. 

a.  Ln  répartit  ion  de  ces  quatre  cents 
officiers  a»M  ;i  lieu  tlo  h  manière  suivante 
entre  les  différens  giaiks: 

Colonels  directeurs  des  forlilications.  a5 
Lieutenans  -  colonels  ingénieurs  en 

chef  d«DS  les  principales  places.  .  aS 
Ghe&  de  bataillon,  ingénieurs  en 

rhcf  .  60 

Capitaines  de  première  classe,  in- 
génieurs en  chef  ou  ordinaires,  . 

Capitaines  de  seconde  classe,  ingé- 
nieurs ordinaires   •  «  i3o 

Elèves  sous-Ueutenans   ao 

Total  400 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre^  et  des 
finances  sont  chargés  de  i'exéculion  de 
la  présente  ordonnance. 

aq  SKPTEMBRE  i8i4-  —  OrJnnnnncefi du 
Roi  qui  autorisent  V (irccptation  de 
dons  et  legs.  (Vlil,  Bull.  IV.) 


3o  SEPTE  MB  RE  1 82  4.  —  Tabieeui  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur 

de  VexpOftation  et  dr  V importation^ 
conformcmrn  t  onx  lois  des  16  yi//7- 
1819  et  ^juillet  iSai.  (  VUI,  Bull.  L) 


AU  6  OCTOBU  18:14. 

6  =  a6  OCTOBRE  i8a4.  —  Ordonnante 
du  lioi  portant  amnistie  en  faoeur 
des  déserteurs  du  département  de  la 
marine,  (VIII,  Bull,  lll ,  no  16.) 

Charles  ,  etr.  notre  intention  étant 
d'étendre  aux  déserteurs  des  années  na- 
vales Tamnislie  que  nous  avons  accordée 

par  notre  ordonnance  du  29  septembre 

derrij^t  ri  <  en\  de  l'amiée  de  terre  ,  à 
rocca^ion  de  notre  avènement  nu  trône; 

Sut:  ic  rapport  de  notre  iiuuistre  se- 
crétaire >d*£tat  de  la  maiîne  et  des  cob* 
nies,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoiii 
ce  qui  $11  it  : 

Art.  i^r.  Amnistie  est  ar^-ordée  à  tous 
les  oiiiciers  -  mariniers  ,  marins  et  ou- 
vriers qui  sont  présentement  en  état  de 
désertion. 

La  même  dîspo.sîlTon  est  applicable  aux 
sous-ofliciers  et  soldats  du  corps  d'artil- 
lerie, à  ceux  des  régimens  d'infanterie , 
aux  gardes-chiourmes ,  et  généralement 
à  tous  les  déserteurs  di&  département  de 
la  mrirîne, 

3.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
Parlicle  précédent  o:ux  des  individusj 
désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  sV 
tant  présentés  Tolootnrement,  n'auraient 
pas  été  jugés  au  moment  de  la  puLlîca- 
tion  de  la  présente  ordonnance.  C^eux 
d^entre  eux  qui  seraient  détenus  devroot 
itre  immédiatement  mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  te- 
nus de  se  présenter  dans  le  délai  de  trois 
mois  ,  savoir  :  les  gens  de  mer  ,  au  coni- 
missaire  de  Tinscription  maritime  doit 
lis  dépendent,  ou  à  Tadministraleur  de 
la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence 
actuelle,  ou,  à  défaut,  au  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent  \  et  les  au- 
tres déserteurs,  aux  autorités,  militairei 
du  département  où  ils  se  sont  retirés. 

'f.  L'amnistie  sera  entière,  cibsolm  cl 
sans  condition  de  service,  pour  les  >  js- 
ofîflciers  et  soldats  dont  Tentrée  au  ser- 
vice est  antérieure  à  la  loi  du  10  man 
1818:  ceux  admis  au  service  postérieu- 
rement à  sa  publication,  à  quelque  tilre 
que  ce  soit ,  seront  tenus  de  realrer  dans 
leurs  corps  uour  y  achever  leur  tempi 
de  service  ,  dans  lequel  celui  de  leur  ab- 
sence illégale  ne  sera  pns  compté. 

5.  Les  déserteurs  militaires  amnisties 
devront  rapporter  les  efîets,  autres  que 
ceux  de  petit  équipement ,  qu'ils  auront 
emportés,  ou  eu  rembourser  la  valeur, 
ou  enfin  déclarer  les  motifs  de  Timpossi- 
btlité  on  ils  se  trouveraient  de  remplir 
luuc  ou  l'autre  4^  ces  conditions. 
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6.  lies  d^serfeârs  de  la  oRine  de- 
inanderoat  à  profiter  du  bienfait  de  Pam- 
ntslie  recevront  une  feuille  de  rout(? , 
avec  iadenuùté ,  pour  être  dirigés  sur  le 
port  où  était  stationné  le  corps  dont  lia 
faisaient  partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  él.iieut  embarques. 

Les  marins  désobe'issans  seront  dirigés 
sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient 
été  destinés. 

Le  délai  accordé  aux  de'serlcurs 
qui  sont  liors  du  royaume  vsl  fixé  à  six 
mois  ,  pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Eu- 
rope ;  à  un  an ,  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  pays  hors  d*Europe  ;  et  à  dix-huit 
mois  ,  pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du 
cap  de  Bonne  -  Kspérance  ou  du  cap 
liorn. 

8.  Les  dispositions  de  la  pré.senle  or- 
donnance ne  sont  point  applicables  : 

lo  Aux  militaires  et  marins  qui  ont  dé* 
serté  à  rennemî; 

A  ceux  qui  se  rendraient  coupables 
'Je  désertion  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  amnistie  ; 

3o  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui , 
n^avant  pas  profité  de  Tamnistie  en  temps 
utife,  seraie'nt  arrclés  ou  se  présente- 
raient après  les  dclais  fixés  par  les  arti- 
cles 3  et  7  ci-dessus  ; 

4**  Aux  déserteurs  et  retardataires  qui, 
au  moment  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  auraient  été  condam-" 
nés  pour  désertion. 

9.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont 
pas  dégagés  de  Tobtigalion  de  servir,  et 
qui ,  après  avoir  pris  leur  feuille  de  route 

pour  rejoîriJre  leur  corps  ou  leur  h'iti- 
menl ,  ue  se  rendraient  pas  a  leur  desti- 
nation dans  les  délais  fixés  par  les  régle- 
mens,  ou  déserteraient  en  route,  reste- 
ront sous  le  poids  de  la  législation  rela- 
tive à  !a  flJscrtion ,  cl  seront  punis,  en 
cas  d'arrestation  ou  de  représentation, 
comme  coupables  de  désertion  en  réci- 
dive. 

10;  Notre  ministre  de  la  mnvine  et  des 
coionies  est  chargé  de  Texéculioa  de  la 
présente  ordunuance. 


6  OCTOBRE  =  l«r  NOVEMBRE  l8a4»  — 

Ordonnance  du  Rot  ijui  confirme  l'é- 
tahlissement  dr  Vohatloir  public  et 
commun  dan^  la  ville  de  Miranâf^ 
deparlemcnt  du  Gers,  (  VUI ,  Bull.  IV, 
18.) 

Art.  i^*".  L'«'!r^b1isscment  de  l'abattoir 
public  et  cooimuu  existant  dans  la  ville 


de  Mirande  département  du  Gers ,  est 

confirme. 

a.  En  conséquence  ,  dans  le  délai  d'un 
mois  a  partir  de  la  puUiaition  de  la  pré- 
sente 'ordonnance  »  fabattage  des  t>es- 
tîaux  destinés  à  la  boucherie  de  cette 

ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
ahatloii-,  et  il  ne  .sera  plus  accordé  d'au- 
torisation pour  établir  des  tueries  parti- 
culières. 

Néanmoins,  les  bouchers  pourront 
continuer  à  échauder  et  préparer  les 
viandes  dans  les  locaux  qu'ils  possèdent 
pour  ce  service. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éga- 
lement faire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  celte  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaus  hors  de 
ladite  commune,  soua  Tapprobation  de 
l'autorité  locale. 

Les  droits  à  payer  parles  bouchers, 
pour  foccupaliou  des  places  dans  Tabat- 
toir,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans 
la  forme  ordinaire. 

5,  Le  maire  pourra  faire  les  re'glemens 
locaux  nécessaires  pour  ic  service  dudit 
établissement  ;  mais  ces  réglcmens  ne  se- 
ront exécutoires  qu*aprfcs  avoir  obteiin 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur^ 
sur  l'avis  du  préfet  du  dépai  lement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Efal  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  OCTOBRE  =   \"  NOVEMCRE  1834»  "T" 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'é^ 
faf'lissement  d'un  nouvel  abattoir  pU" 
b/ic  et  commun  dans  la  ville  de  Clit- 
nVf  .dèparlrmenl  de  Suànc-et-Loire, 
(Vm,  Hull.  IV,  no  19.) 

Art.  le"".  L'élahlissemeiit  d'un  nouvel 
abattoir  public  et  couuiuui  dans  la  ville 
de  Cluny,  département  de  Saône-et- 
Lotre,  est  autorisé,  sauf  exécution  des 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  i8io 
et  de  notre  ordonnance  du  14  janvier 
i8t5  ,  pour  le  choix  de  remplacement  où 
il  sera  élevé. 

a.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échau-' 
doirs  publics  sei  ont  en  état  de  faire  le 
service,  et  dans  le  délai  d'un  mois  après 
que  la  notification  en  aura  été  faite  au 
public  par  affiches,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  destinés  à  la  boucherie  et 
à  la  charcuterie  de  cette  ville  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir ,  et 
toutes  les  tueries  particulières  exîslaot 
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dans  U  bàtmicnt  de  Teiicieii  «battoir  ou 

ailleurs  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  p(nirront  éga- 
lement taire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  celte  disposition  est  simplement 
cullalive  pour  eus,  soit  qu'ils  concoimnt 
à  rapprovisîoriMrftH'fil  de  !a  ville  ,  soîl 
tju'ils  appro%  Ksionnenl  .simplement  la  ban- 
lieue ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abat- 
toirs et  des  étiu*  hors  de  la  ville,  sous 
Tapprobation  de  rautoriié  locale. 

i-  A  partir  de  la  môme  époque  ,  nul 
ne  pourra  exercer  à  Cluny  la  profession 
de  boucher  ou  de  charcutier,  sans  en 
avoir  préalablement  fait  sa  déclaration  au 
innire  ,  et  courais  sa  patente  au  vis»  de 
ce  magistrat. 

5.  Les  droits  à  payer  par  les  boucbers 
et  charcutiers ,  pour  1  occupation  des 
places  dans  ^abattoir  seront  régies  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

fi.  Le  préfet  [tourr.'j  ,  mit  la  proposi- 
tion du  maire  ,  faire  les  réglemens  locaux 
iiéc«Maîres  pour  le  service  du  nouvel  êta- 
blisscment;  mais  ces  réglemens  ne  de- 
vîf'îulront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  ootre  ministre  de  Tinté- 
neur. 

7.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est 
charge  de  l'exécotion  de  la  présente  or* 
donnance. 


6  OCTOBKE  1834*  ~"  Ordonnance  du  Roi 
çui  admtt  ies  sieurs  Burekert,  Cas- 
iei  ,  Mo/jr,  Pinos  et  S  lier,  à  établir 
ieurdomicifeen  fronce,  (Vlli,  Bull. 
IV.) 


(,  OCTOBRE  i8î4»  —  OrdonnaneeduRoi 
qui  autorise  Cacquisition  d'une  mai- 
son située  à  Ambnisc  ,  nu  nom  de  la 
fabrique  île  l'élise  decettc  ville,  (VIU, 
Bull.  XLIU.) 


€  OCTOBRE  i8a4'  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  transfèrent  à  Tostat  le  chcf- 
iieu  de  succursale  établi  à  Marsac, 

et  à  Boschyon  Ja  siirci/rmle  établie 
dans  la  commune  de  Monlrolj*  (  VILI, 
Bull.  XUU.  j 


6  OCTOBRF.  iS2f.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  les  trésoriers  des 
fabriques  des  églises  d*Avesnelles,  du 
port  Saint'-Père,  de  Bouxières ,  de 
Sainte- Annr ,  à  foire  diverses  ventes 
et  acquisitions.  (MH,  Bull.  XUIL) 


6  OCTOBRE  1X4. —  Ordonnantes  du  Rei 

qui  autorisent  l'acceptation  de  dont 
et  Irsrs.  (  Yill,  Bulletins  IV,  V,  VI  ei 
XLllL  )  '  


6  OCTOBRS  i8a4>^  Ordmmance  du  Rox 

qui  autorise  l'échange  de  trois  pirrfs 
de  terre  appartenant  oit  séminain 
d'Angers.  (VU,  Bull.  XLIII.) 


6  OCTOBRE  i834'  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  comte  de  la  Por* 
trrie  à  passer  au  service  de  S,  Jlf.  Cs- 
ihoUque,  (VU,  BuU.  XXX.) 


6  OCTOBRE  1824,  —  Ordonnances  àu 
Jlni  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  nuiurulilé  aux  sieurs 
Cuveiicr,  Muster  et  Penww*  (Vlll, 
BuU.  LU.) 


là  OCTOBRE  =   icr  NOYKWRKf  iSî^-"* 

Ordonnance  du  lioi  portant  régit- 
ment  de  police  pour  récluse  de  Re- 
dignies  sur  le  Bas'Msctmt,  (Vlll, 
Bull.  iV,  no  ao.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment de  Tin  té  rieur  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1810,  portant, 

que  les  transports  du  charbon  de  terre 
et  de  marchandises  de  toute  espèce  sor 
]a  lîaisne  auront  lieu  en  conséquence  <}« 
conventions  libres  et  conclues  de  gré  i 
gre  entre  les  chargeurs  et  les  bateliers, 
pour  le  fret  desdits  transports ,  comiM 
sur  toutes  les  autres  rivières  et  canan 
nnvigabics;  ti«  rpie  !n  corporation  des 
teliers  de  Condc  est  et  demeure  suppri- 
mée, en  lui  faisant  défeme  d*aT<Hr  da 
syndics ,  ni  caisse  commune  ;  vu  celui  «h 
37  février  181 1,  prescrivant  les  mesures 
de  police  que  l'état  des  lieux  rendait  né* 
cessaires  alors  i 

Considérant  qu'au  moyen  de  rouvei^ 
turc  du  canal  de  Mons  à  Condé  ,  et  do 
diverses  nméliorations  laites  sur  l'Escaut, 
aux  ahni'ds  ^le  Condé  ,  et  notamnif  nî 
l'écluse  de  iioJjj^uies,  la  marche  des  ba- 
teaux sur  TEscaut  et  sur  le  canal  de  ii 
Haisne  va  se  trouver  débarrassée  desco- 
Iraves  auxquelles  elle  était  assiijélîe,  puii- 
ijue  les  bateaux  pourront  franchir  iei 
écluses  aussitôt  qu'ils  s'y  présenteront f 
notre  Conseil-d*£tat  entendu  ,  nous  avofl» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Dès  que  l'écluse  de  Rodigri^ 
sur  le  Bas 'Escaut  sera  livrée  à  iaoan- 
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gatîon ,  la  grande  écluse  de  Coudé  ces- 
sera d'être  inanœuvrée  et  demeurera 
constammeni  ouverte.  En  eonséquence , 

l'ingénieur  en  cîicf  des  ponîs-et-cfiaus- 
sées  se  rnnrf^rlera  u\c.c  le  c)i rfctcur  âe.s 
fortiftcaUûus  pouri  etitier  cnlèvenieot  des 
])9utrelles  et  leur  dépdt  dans  Je»  maga- 
sins militaires.  Les  vnnnes  de  décharge 
de  celle  écluse  resteront  également  ou- 
vertes. Les  dispositions  du  décret  du  ^7 
février  1811,  et  les  arrêtés  du  préfet  du 
Nord  pris  en  conséquence ,  cesseront 
d'être  exécutes.  Tout  hatelier  passera  li- 
brement à  mesure  qM'îl  se  présentera  aux 
écluses  de  Rodignies  ,  Fresne  ,  Gœulzin , 
Thivencelles ,  etc. ,  pour  prendre  telle 
direction  qui  lui  conviendra.  La  navîga-* 
lion  se  fera  tous  les  jours  et  :i  toute  heure 
à  ces  écluses ,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil. 

3.  Aucun  bateau  vide  ou  chargé  ne 
pourra  stationner  daos  le  sas ,  ni  à  une 
(li';tance  moindre  de  cent  rnèlzes  des 
écluses  el  des  puntS|  soit  en  amont',  soit 
en  aval, 

3.  Les  bateaux  en  station  sur  quelque 
point  que  ce  soit  de  la  Scarpe,  de  l'Es- 
caut ou  du  canal  de  Mmis  ,  devront  être 
raugés  sur  une  seule  iiic ,  et  garderont 
entre  eux  une  distance  réglée  par  Tad- 
niinislration^  de  manière  (|ue  la  marche 
des  h.itenux  en  route  ne  soit  jamais  en- 
travée ,  et  <jue  les  rivages  .soient  toujours 
accessibles  aux  bateaux  que  les  proprié- 
taires de  ces  rivages  voudraient  y  placer 
pour  y  charger  ou  décharger  des  mar- 
chandises. Ces  propriétaires  ne  pourront 
eux-mêmes  avoir  plus  d'un  bateau  de 
front  en  face  de  leur  rivage. 

4.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  ,  foute  Icntalivc  qtii 
aurait  pour  but  ou  pnur  résultat  de  re- 
tarder ou  entraver  la  marche  des  ba- 
teaux seront  poursuivies  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  8  du  décret 
du  27  février  1811  ,  indépcndammerit  fies 
dommages.  Les  mêmes  poursuites  seront 
exercées  contre  tout  batelier  en  station 
ou  en  marche,  et  contre  tous  individus 
"qui  se  rendraient  coupri!>!es  de  résistance, 
on  qui  provonueraicnt  des  oppositions  à 
rei^éculiou  de  la  présente  ordonnance^  ou 
.'1  rexcrctee  des  fonctions  des  a^ens  de 
l'aiilorité  ;  iK  po  nioul,  en  outre,  être 
mis  à  la  di- position  de  nos  prorureurs 
près  K's  rom  s  et  fribunau';  ,  qui  provo- 
queront roulre  eux  l'application  des  pei- 
nes portées  «n  la  section  IV' du  titré  I«c 
du  livre  III  du  Code  pénaK 

Ces  contraventions  seroot  constatées  et 

»4- 


Êoursuivies  conformément  à  la  loi  du  39 
oréaî  an  10  (  19  mai  i8oi  ),  par  les 
fonctionnaires  et  agehs  désignés  par  cette 
loi,  et  notanmient  parles  éclusiers ,  les 
gardes  -  canaux  et  les  conducteurs  des 
ponts-el-chaussées ,  qui  seront  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à'  la  police  de  la 
liavigation  sur  la  Scarpe ,  l'ÉscaUt  et  le 
canal  de  Mons. 

'  II  sera  statué  sur  les  procès-verbaux 
de  contravention  parle  Conseil  de  prëfëf 
lure  ,  pour  rapplicaiion  des  peines  pécu- 
niaires :  et  par  le  triburial,  pour  TappTi- 
calion  des  peines  corporefles. 

5.  Nos  nunistres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  rexëc?Uion  de  la 
présente  ordonnance. 


l3  OCTOBKK  sa  II  MOVElffMLC 

Orflnnnance  du  Roi  portant  procfa"  - 
maiion  drs  breoefs  d'invcnlinn ,  dt 
perfcclionnemenl  el  d'importation , 
délwrés  pendemt  U  iroUième  Uimes' 
ire  de  i^.  ( VIU,  BuU.  V,     44. ) 

Charles,  etc. 

Art.  i*"*.  Les  personnes  cî-après  dé- 
nommées sont  brevetées  définitivement: 

Les  sieurs  Jauge,  Tourasse,  Fournicr 
de  Lempdes,  Coutagne  aîné,  Selligue  , 
Chambon  ,  Thévenin  fds,  Ilancbett ,  Le^ 
roy-Jjarré,  Blanclion  fils  ,  Pascal  ,  Rard  , 
Hadnal!  fils  ,  Boudon  ,  Arnaud  frères  cl 
Fouritier,  Adam  ,  Houcliel-Viols  ,  Hal- 
lam,  Fisber  et  Horton,  Ifanfckts  de  t^^ 
borde,  Laignel ,  Sargent  et  Hodghin  ^ 
iSrnilli  ,  Gelhayc  ,  Calas  et  Delompnès  , 
Laforge  ,  Cadet  de  Mel»,  Lunel-Genuys 
et  compagnie ,  et  Aubry  aîné ,  Dupuy, 
Masnyac,  Saint-Mattrîce*-Cabarjy  jeune, 
Jacquemart  fils,  Pecq^ueur,  Toulouiao, 
Maignen,  Rcvitlon  ,  Cbnay  ,  Baron,  La- 
verrière  fds  aîné  cl  Gcntelet ,  Firmia 
Dîdot  père  et  fils,  Trinqtiart-Uudoa y 
Gasnier  et  compagnie ,  Risler  frères  et 
l)i";on  ,  Risler  fri  r  i  s  c[  DIxon  ,  Jalabert, 
Cfiardron  ,  Lelioiiycr  de  Saint-Gcrvais 
et  Selligue,  Poltet-Deleusse  ,  Leuioine  , 
Bpunin  iils,  Andrieux,  Payen,  Plttvi- 
net,  Mossier,  Didier,  Boudard  fils  ^né^ 
Ilanclielt,  Houcbct-N'iois ,  Cellier,  Bor- 
gleleau  ciil  Bruneteau  el  ûavin ,  Susse, 
Mombct,  Uuvelin  de  Bavillers  ,  Sargent 
et  Hodgkin. 

3.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous 
rappelées,  ayant  été  revêtues  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  fart.  i5  du 
titre  11  de  la  loi  du  aS  mai  1791,  sont 
déclarées  régulières,  et  devront  sortir 
leur  plein  et  entier  effet ,  savoir  : 
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1»  La  cession  £àîte,  le  3  jaillet  dernier, 

aux  sieurs  GasDÎer  et  compagnie,  parla 
dame  Dutillet ,  née  Rambaud  ;  2»  la  ces- 
sion faite,  1<;  12  iuillct  dernier,  au  sieur 
Jean-Fabas  Demautort,  par  le  sieur  Gue- 
roult;  3»  la  cesùon  faite,  le  16  juillet 
'  dernier ,  aux  sieurs  Hanchelt  et  Smith , 

f»ar  le  sieur  Piguet;  4'  l«»  cession  laite, 
e  3t  juillet  dernier,  au  sieur  Hérault, 
par  le  sieur  Maignen. 

3.  La  durée  du  brevet  pris  le  3 1  mai 
dernier,  par  le  sieur  Frets ,  mécanicien , 
demeurant  h  iVIelz  ,  pour  des  pcrsîennes 
mccani(jue.s  ,  qui  a  été  portée  par  erreur, 
dans  rortlouiiance  du  iS  juillet  suivant, 
comme  n'étant  que  de  cinq  anne'es,  est 
déclarée  devoir  être  de  dix  ans. 

4.  Il  sera  adressé  à  chacun  do<;  hrevp- 
lés  et  des  cessionnaires  ci -devant  dénom- 
més une  expédition  de  Tarticle  qui  le 
concerne. 

5.  Notrft  ministre  «ecrëlaire-d'Elat  au 

déparlement  de  rintérîeur  est  rliargé  de 
l'exe'cutioii  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  iuscrée  au  Bulletin  des  Lois» 


i3  or  roKBK  1874.  —  Ordonnance  du 
'  Hoi  qui  admet  h  sieur  Bitzenhoffer 
à  établir  son  domicile  en  France. 
{VllI,BuU.IVO 


i3.  OCTOBAM  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  concède  au  sieur  Martin  les 
Tninrs-  de  plomb  sulfuré  existantes  . 
dans  les  communes  de  Crossac,  Jierné 
et  Donges,  dépariement  de  la  Loire- 
Inférieure.  (  VIII,  BuU.  VL  ) 


i30CT0B&E  18^4. —  Ordonnance  du  Roi 

gui  autorise  le  sieur  de  Fassînhac 
'  tj'f^écourt  à  maintenir  en  ac'.ivitc 
Vu  si  ne  à  fer  d'AUiponi,  commune 
d  'Imécourt.  département de$  Arden* 
nés.  (VIII,  BulLVL) 


1 3 OCTOBRE  i8%4*  -^Ordonnance  du  Roi 
qui  atitorise  les  sieurs  Japy  à  établir 
une  usine  pour  la  fahricntinn  de  /'a- 
clt'r  fondu ,  dans  la  commune  de 
UarL,  département  du  Douhs.  (  VHl , 
BuU.  VL)   


i3  oCTOHRK  i8a4'  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vacr.eptatîon  de 
dom  et  legs.  (VIU,  BuU.  VI,  SU, 
VIII  et  XLVIL  ) 


I 

AV  ao^OCTOBftS  l8a4* 
i3  OCTOBES  18a  4.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  accorde  des  pensions  mili- 
taùts.  (VUI.  Bull.  VII  bU.) 


i3  OCTOBRE  1824.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  accorde  des  pensions  à 
donataires  des  veuves  ei  ertfans  de 
donataires.  (VIU,  BuU.  Vil  bis.) 


\i  OCTOBRE  i834<  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accole  une  pension  à  m 

ancien  secrétaire  général  de  la  prt- 
fecturr  de  la  Màienne.  (VllI,  Bull 
VII  bis.  j   

i3  OCTOBRE  i824'  —  Ordonnances  és 

Roi  qui  accordent  r/rv  lettres  de  dé- 
clarât inn  de  naluraiilé  aux  sieun 
Inonder  et  Dumonceau.  (  VIII,  BoL 
LIL) 


ao  OCTOBRE  =s  II  NOVEMBRE  — 
Ordonnance  du  Roi (fur  rccnfj iw.  ceik 
du  i5  janvier  1817,  relative  a  i'extr- 
cice  de  la  profeuion  de  bouiangerà 
Vienne  {Isère) ,  et  coniieni  un  nou- 
veau règlement  pour  Ir  commrrcf  de 
la  boulangerie  dans  cette  ville,  {}>  lU, 
Bull.  V,  n«  45.) 

Charles ,  etc. 

Art.  I«^  L'ordonnance  du  i5  janvier 
1817 ,  relative  à  l'exercice  de^  la  prof»- 
sîon  de  boubnger  à  Vienne,  département 

de  risèrc,  est  révoquée. 

Les  règles  que  cet  acte  avait  établies 
pour  le  commerce  de  la  boulangerie  dam 
ladite  vUlé  sont  remplacées  par  les  éù- 
positions  suivantes  : 

-i.  A  l'avenir,  nul  ne  ponrrn  exercer 
à  Vienne  la  profession  de  boulanger  s.io> 
une  permission  spéciale  du  maire  ;  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  jouiron: 
d'une  moralité  reconnue  et  de  iuwlla 
suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permisskai, 
le  boulanger  aura  recours  de  la  décisK» 
du  maire,  è  Tautorité  administrative  su- 
périeure ,  conformément  aux  \oh. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  ci-de4- 
sus  désignée  sont  maintenus  dans  l'eitt^ 
cîcc  de  leur  profession  ;  mais  ils  dcvron! 
se  munir,  à  peine  de  déchéance  ,  de  li 
permission  du  maire  ,  dans  un  mois  pou: 
tout  délai,  à  compter  de  la  publicalioa 
de  la  présente  ordonnance. 

3^  Celte  permission  ne  sera  accord 
^ue  tous  les  conditions  suivantes  ; 


Digitized  by  Google 


CRAELM  Z.  — 

Chaque  boulanger  se  soumettra  i  avoîr 

constamment  en  réserve  ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  de  blé-fro- 
meot  de  première  qualité. 

Jua  quotité  de  cet  appi-ovisîoonemeDt 
sera ,  savoir: 

De  soixante -qnînre  heclolitros,  pour 
le  boulanger  de  première  classe  ;  de  cin- 

3uante  idem,  pour  celui  de  seconde  classe-, 
e  vîogt-cinq  idem,  pour  celui  de  troi* 
SîèTTi''  drisse. 

iLt  1<>  toial  de  rapprovisionnement ,  de 
deux  mille  cinq  cents  hectolitres ,  rruixi- 
wruim  de  la  consommation  de  tonte  la 
ville  pendant  un  mois. 

4<  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bou- 
langers viendrait  à  dîminuer  pnr  !r»  suite, 
les  approvisionuemeas  de  réserve  des  bou- 
langers restant  en  exercice  seront  aug- 
mente's  proportionnellement  en  raison  de 
leur  classe  ,  de  manière  que  la  masse  to- 
tale deniQure  toujours  nu  complet,  telle 

3u*elle  se  trouve  fixée  par  la  présente  or- 
onnance. 

5.  Chaque  Loulant^er  s'obligera  de 
plus,  par  écrit,  à  remplir  toutes  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente. Il  affectera  ,  pour  garantie  de  Tac 
complissement  de  cette  obligalion ,  Tinté- 
gralilf'  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  cidessus,  et  il  souscrira  à  toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de 
la  non-ezécotion. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumis'^ion  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  celte  obligation» 
que  pour  la  quotité  de  son  approvision- 
nement de  réserve.  Elle  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
aura  dc-claré  exercer  ou  devoir  exercer 
sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à 
quitter  son  établissement  pour  le  trans- 
porter dans  un  autre  quartier  ,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt  -  quatre  heures,  au  plus 
tard ,  de  son  changement  de  domicile. 
^  Néanmoins ,  dans  aucun  cas ,  Tauto- 
rité  ne  pourra  circonscrire  et  déterminer 
It-s  lieux  et  les  quartiers  ou  un  boulaji- 
ger  devra  exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s*assurera  lui>mème,  ou 
par  Tun  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  constauunent  en  maç^asin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  blé-fromcnt  pour  la- 
quelle chacun  d*euz  aura  &it  sa  soumis- 
sion ;  il  en  enverra ,  tous  les  mois,  Télat 
certifié  par  lui  au  préfet  ,  et  celui-ci  en 
transmettra  une  ampiiation  au  minbtre 
de  l'intérieur. 


ao  OCTOBEB  t8a4.  619 

Les  boulangers»  pour  aucune  cause  que 

ce  soit ,  ne  pourront  refuser  la  visite  de 
leurs  mapa^ins,  toutes  les  fois  que  Tau- 
torité  légale  se  présentera  pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un 
certain  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  depuis  long-temps  leur 
profession:  ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence ,  à  la  nomination  d  un  syndic  et  de 
ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulangers 
électeurs  sera  de  huit ,  et  celui  des  ad^ 
joints  au  syndic  sera  de  deux. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  la  décembre,  pour 
entrer  en  fonctions  le  f  janvier.  Ils 
pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un 

exercice  de  trois  nrîTiées,  îe  svndir  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  au  classe* 
ment  des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  Tartide  3.  Ih 
régleront  pardUement»  le  minimum^àa 
nombre  des  fournées  que  chaque  bou- 
langer sera  tenu  de  faire  journellement» 
suivant  les  diftérenles  saisons  de  l'année. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers ,  et 
de  constater  In  nature  et  la  qualité  des 
blés-froment  dudit  appr'ovîsîonnement , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire ,  auquel  ils  rendront  touioura 
compte. 

t!.  IjCs  boulangers  admis  et  ayant 
commencé  à  exploiter  ne  pourront  quitter 
leur  établissement  que  six  mois  après  la 
de'cla ration qil*ils en  auront  faite  au  matre, 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

12.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire,  le  nombre  des  fournées  aux- 
quelles îl  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra 
atix  articles  n  ,  3,  11  et  la,  sera  inter- 
dit temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  pro* 
nODcée  par  le  maire,  sauf  au  boulanger 
à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  au- 
près de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  conformément  aux  b»s» 

14.  Les  boulangers  qui ,  en  contraven- 
tion à  Tarticlc  11  , 'auraient  quitté  leur 
établissement ,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  dt'rlaratîoii  ptescrile  par  !rdit 
article  ;  ceux  qui  auraient  Liit  di:>paraitre 
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Sao  atthàtàÉ  — 

tout  où  partie  -  rapprovisronnenicnt 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  rr'scrve ,  cl 
qui,  pour  ces  deux  rns,  auraient  fiicourii 
1  ÎDterdiçlion  définitive,  seront  considérés 
comme  âynnt  iffftivqué  h  leurs  ôbl  ig.it ioi». 
Leur  approv»iMMieineiir  de  inéserve,  ei> 
la  partie  dd  rot  npprovîsïonnenient  qui 
aura  été  trouvée  dans  leur,s  nias^asins  ,  sera 
jsaisi,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  dili- 
gence du  maire,  ètfant  les  tribunanje 
crnnnéteot  pdnr  être  atfatué  cowfownéiftent 
aux  lois. 

i5.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  aulori- 
«ation  àn  mahre  ,  pour  tout  bQuIanger 
oui ,  en  conferwiilé  de  l'article  1 1 ,  aura 
iiérlaré,  six  înoîs  d'avance  ,  vouloir  quil- 
Irr  fcn  profr s'^ ion.  ï>a  veuve  et  les  héritiers 
tiu  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
mcnrf  'étfe  aiitèrisés  ât  d»poMr  de  leur  ap- 
provisionnement de  réserve* 

t6.  Tout  boulanger  sera  te»nn  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra  ,  à  cet  effet,  awir,  darisie  iiiett 
le  plus  appareuf  de  sà  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  ^oîds  mélri- 
ques'  dûment  poinçonrt<^«. 

17.  Nul  boulanger  nei  pourra  veadre 
son  pain  au-dessus  de  la  taie  légalement 
liiit£  et;  publiée. 

18.  Il  est  défendu  d'établir  des  rcgratis 
de  pain  ,  en  c)»ielque  lieu  public  (jwe  ce 
soit:  en  con&equetice,  les  traiteurs,  au- 
bergistes, c^reilieri' et/tous  autres,  soit 
qu'au  faiseitl  ou,  non  métier  de  donner  à 
manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
cliet  eux  que  cehu  qui  est  nécessaire  à 
leur  p^ropre  cousonmiation  ou  à  ceiie  de 
leurs  fartés* 

194  Les  boulangers  et  détulank  farbina 
seront  admis,  concurremment  avec  les 
boulangers  de  Vienne,  à  vcndie  ou  faire 
vendre  du  paiu  suivies  marcliés  ou  lieux 
publies  et  aux  jours  qui  seront  jdésignéa 
par  le  maire,  en  se  conformant  aux  régie- 
mens. 

ao.  Le  préfet  du  département  de  l'I- 
sère p^ourru,  sur  la  proposition  du  maire, 
e|  de  Tavis  du  sous-préfet  de  l*arron- 
dissement,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  cjiialilé,  la  mar- 
que et  le  poids  du  pain  en  usage  à  Vienne, 
sur  \if  police  dc$  boulangers  et  débitans 
forains  et  des  boulangers  de  cette  ville 
qui  ont  coutume  d'approvisionner  les  mar- 
chés, et  sur  la  taxation  des  diffêrentes 
esp^ees  de  pain. 

(vcs  réglentens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  av^în^ecarapprobation  de  aùté^ 
nûnistre'  de  l*imenéur. 


OCTOUHB  t8a4* 

ai.  Les  cfontraventions  a  la  présente 
ordonnance  autres  que  celles  spccifK'n 
en  Tarlicie  i3  et  aux  réglemens  locaui 
dont  il  est  fait  mention  en  rartîdc  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  ré|^nmé& 
devant  les  tribunaux  compétens  ,  qui 
pourront  prononcer  l'impression  et  l'sf- 
ficlie  des  jugemcns  aux  frais  des  conlre- 
venans. 

32.  Nos  ministres  de  la  )ustîce  et 
Pintérieur  sont  chargés  de  i*exécutîon  de 
h  présente  ordonnance. 


ao  OCTOBRE  —  Il  TJOVEMBRE  182^.— 
Ordonnance  du  Hoi  portant  réun  'm 
de  plusieurs  communes  dans  ie  de- 
parthmnt  du  €ws,  CVill  ,  BiiltY, 

Art.  l*^  La  commuped'Arcagmccd 
dislraile  du  canton  de  Saramon,  Jé* 

parlement  du  Gers,  et  réunie  au  cantos 
d'Auch  (sud)  et  à  la  commune  de  lias* 
lies,  où  siégera  l'administration* 

a.  La  commune  dé  Montarrabé  est  dis- 
traite du  canton  de  SaramÏDii ,  inèute  dé» 
partement,et  réunie  au  cnnlon  d'Audi 
(sud)  et  à  la  commune  de  iioucaguères, 
OÙ  siégera  l'administration. 

.  3.  La  commune  de  Castel -Jaloux  est 
distraite  du  canton  de  Jugon  ,  même  dé- 
partement ,  et  réunie  au  canton  d'Auth 
(nord  )  et  à  la  comnnine  de  vSainte-Cbrii- 
tie  ,  où  siégera  Tadministration. 

4.  La'commune  d' A rdeanç  est  distraite  | 
du  canton  d'Auch  (sud),  même  dépai^  i 
tement  ,  et  réunie  au  canton  de  Jugun  tl 

à  la  commune  d'Ordan,  où  siégera  lad- 
roiidstration. 

5.  Le  préfet  i>rocédera  à  la  nomînaljca 
des  maire  ,  adjoint  et  conseillers  uiunict- 
p'aux  des  communes  ainsi  formées  :  néan- 
moins, celles  qui  se  trouvent  supprimées 
par  suite  desdîtes  réunions  continue- 
ront à  jjouir  séparément ,  comme  sectioi» 
de  commune ,  des  droits  d*usage  et  au- 
tres qui  pourraient  leur  appartenir;  mais 
elles  contribueront  en  commun  aux  char- 
ges municipales. 

6.  Nos  ministres  de  W  justice,  deHo' 
térieur  et  des  finances  ,  sont  chargés  ^ 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


ao  OCTOBRE  —  Ordonnance  èi 

Jiôî  portant  nornination  des  presi- 
dcns  des  collèges  électoraux  des  at- 
rondisstntem  dé  Bergerac  et  de  Om- 
dam,  cûno'oqués par  l'ordonnance  da 
aa  septmbre  i$24.  (  VUI»  lY.) 
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CHARLES  X.  —  DU  aO 

ao  OCTOBRE  i8a<J.  —  Ordonnance  du 
Hoi  (fui  permet  au  sieur  Duchesne  de 
GItlevoisîn  d'ajouter  à  ses  noms  c*— 
tui,  de  Conégfiàno.  (  Vlll ,  fiuU.  IV.) 


ao  OCTOBRE  i8a4'  —  Ordonnanrr  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Brunnrr , 
Jfaérlz ,  Mollet ,  Frédéric  et  Félix 
Sehmid ,  Bieier ,  Burck ,  Busch  , 
Butz ,  Fischer,  Classer^  Hertz ,  San^ 
voisin  ,  Stdlfet  Vf^etzcl ,  à  établir  Irur 
domicile  en  France,  (  VIIL,  Bulletin 
IV.)   


30  OCTOBRE  i8a4*  ^  Ordormanees  du 

Roi  qui  autorisrnt  î* acceptation  de 
dons  rt  hgs.  (  Via,  BuU.  Vai,  IX, 
X  et  XLVa.) 


20  OCTOBRE  182/^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Asirié  Pré- 
dique  à  établir  une  ttsine  dans  la 
commune  de  Savignac ,  département 
de  l'Arriége,  (VIU,  Bull.  IX.) 


ao  orrouRE  iSa-J,  —  Ordnnnnnrr  du 
Roi  ijui  accorde  des  pensions  inili- 
laires,[yi\i,  BuU.  VUbîs,) 


20  OCTOBRE  i8a4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé-* 

claration  de  nalurulité  aux  sieurs 
ChinrJc  dit  Ciarle y  Gfiirinnr  ,  Keyser 
dit  Kaiser  et  Ruiz  de  A  idai.  (Vai, 
Bull.  LU  et  LUI.) 


17  OCTOBRE  =  i*^''  NOVEMBRE  iSi^.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  augnien- 
tation  du  complet  des  trois  régimens 
du  corps  royal  du  génie,  (  Vill ,  BuJJ. 
IV,  no  2a.) 

Charles,  etc.,  voulant  donner  aux  ré- 
gimens de  noire  corps  royal  du  génie 
uue  organisation  qui  les  mette  en  e'tat 
de  reiâre,  en  paix  comme  en  guerre , 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre,  et  qui  soit  plus  on  harmonie 
avec  la  force  de  notre  armée;  sur  la 
proposition  de  noire  ministre  secrétaire- 
d*£tat  de  la  guerre,  notre  Conseil-d'E- 
tat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  i*'".  Chacun  de  nos  trois  régimens 
du  génie  sera  composé  d*iin  état-major, 
de  trois  bataillons ,  etd*an  cadre  de  coni'- 
pagoic  de  dépôt* 


AU  27  OCTOBRE  lSa4. 

Chaque  bataillon  sera  formé  de  liait 
compagnies,  dont  deux  de  mineurs  et 
six  de  sapeurs. 

2.  L'organisnfion  cî»'s  septième  et  hui- 
tième compagnies  dans  chacun  des  deux 
bataillons  existant  aujoard^hui ,  et  celle 
du' troisième  Bataillon  dans  chaque  régi- 
ment,  n'auront  lieu  que  graduellement 
et  cl';iniif'c  en  année  ,  suivant  les  prévi- 
sions (|ui  seront  comprises  à  ce  sujet  dans 
le  budget  des  exercices  suocessîls. 

3.  L'éiat-major  de  chaque  régiment 
du  génie,  chaque  compagnie,  et  le  rndre 
de  la  Compagnie  de  dépôt,  seront  com- 
posés ainsi  qu'il  suit  : 

Etat-major. 

Colonel  ,  un;  Iieut»^mnl-coloneI  ,  un  ; 
cbcEs  de  bataillon,  dont  un  commandant 
de  Técole  régimentaire  ,  quatre  ;  major, 
un  ;  capitaine  adjoint  au  commandant  de 
l'école  légimenlaire  ,  nn  ;  adjiulans-ma- 
jors,  trois;  trésorier,  un;  oflicicr  d'ha- 
billemenl,  un;  porte-drapeau,  un;  au- 
mônier, un  ;  chirurgien^major,  un  ;  aîdes- 
majors,  deux  ;  professeurs  attachés  à  l*é- 
cole  régimentaire,  trois:  total,  vingt-un* 
Sljirdans,  trois;  lambotir-îmjor,  un  | 
tambours  -  maîtres  ,  trois  ;  musiciens  , 
dont  un  chef,  douze;  maîtres:  tailleur, 
un  ;  gttétrter,  un  ;  cordonnier,  un  ;  ar-- 
rourter,  un  :  total  des  sous^offîciers  et  ou-' 
vriers,  vingt-trois. 

Compagnie  de  mineurs  ou  de  sapeurs. 

Sur  le  pied  de  guerre:  capitaine  eu 

tucmier,  unj  capitame  en  second,  un; 
ieutcnant  en  premier,  un  ;  lieutenant  en 
second,  un:  Iota!  des  oUiciers,  quatre. 

Sergcnl-major,  nn  ;  sergens  ,  six  ,  et 
huit  (sur  le  pied  de  guerre);  fourrier, 
un;  caporaux,  un,  et  douae  (surlepie^ 
de  guerre  )  ;  artificiers  ou  maitres  ou^ 
vrîers,  quatre;  mineurs  ou  sapeurs  de 
11*'  classe,  (]uarante ,  et  soixante-deux 
(sur  le  pied  de  guerre);  mineurs  ou  sa- 
peurs de  2^  classe  ,  quarante,  et  soixante 
(sur  le  pied  de  guerre);  tambours 
deux:  total  des  sous*orriciers ,  caporaux 
et  soldats,  cent  deux,  et  cent  cinquante 
(sur  le  pied  de  guerre  ). 

Cadre  de  lu  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier,  un  ;  capitaine 
en  second  ,  un  ;  lieutenant  en  premier, 
un;  lieutenant  en  second,  un:  total  des 
officiers ,  quatre. 

Sergent-major,  on  ;  sergens ,  quatre  ; 
foumeri  un;' caporaux i  quatre |  taitir: 
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lours  ,  deux!  total  cl  es  sou  s- officiers  , 
Caporaux  et  tambours,  douze. 

Ainsi,  le  complet  d  un  régimeut  du  gé- 
nie sera  de  : 

Olficiera  sur  le  pied  de  paix  et  de 
gliernii  Ctni  vingt-un  ;  sous-oflficiers,  ra- 
poraux  ,  ouvriers  et  soidats,  deux  mille 
quntre  cent  quatre-vingt-trois,  et^  trois 
mille  six  cent  treDte-cinq  (  sur  le  pied  de 
guerre)  :  total ,  deux  mille  six  cent  (juatre^ 
et  trois  mille  sept  cent  cinquante^six  (sur 
le  pied  de  guerre  ). 

4.  Nos  ministres  de  la  purrre  et  de» 
finances  sont  chargés  de  l'éxecution  de  la 
présente  ordonnance. 


27  OCTOBRE  =:  Il  KOVEHBaB  1824.  — 

Ordonnance  du  Roi  concenumi  Us 
crédiis  ouverts  pour  les  dépenses  de 
l'arriéré ^  et  le  réordonnancement  sur 
l'exercice  courant ,  des  créances  qui 
ne  seront  pets  payées  au  i^'  décembre 
i8a4.  (  ViU ,  BulL  Y,  ii«  4?-  ) 

Voy.  ordonnance  du  3i  août  i8a5, 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  17  août 
i8aa  ,  a  détermine'  le  crédit  défipitif 
des  dépenses  de  l'arriéré,  et  qui  a  fixé 
le  terme  de  l'admission  des  créances  ; 
vu  l'ordonnance  du  décembre  iSaa  , 
relative  aux  formalités  à  remplir  par  les 
créanciers  de  ce  service  pour  éviter  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  5  de 
ladite  loi  ;  vu  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre i8aa,  qui  a  tracé  les  règles  à  sui- 
vre pour  la  clôture  des  crédits  minislé- 
riels ,  et  notamment  l'article  ai,^  qui  au- 
torise l'imputation,  sur  l'exercice  cou- 
rant ,  des  dépenses  non  soldées  des  exer- 
cices clos  par  les  lois  de  finances, 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

An.  Les  crédits  ouverts  à  nos  mi- 
nistres pour  les  dépenses  de  l'arriéré  sont 
irrévocablement  fermés  au  décembre 
prorhnin,  et  devront  ,  en  conséquence, 
être  réduits  et  fixés  au  montant  des  paie- 
mens  effectués  à  celte  époque. 
.  a.  Les  fonds  qui  resteraient  libres  par 
suite  de  cette  disposition  sur  les  crédits 
de  l'arriéré  des  ministères  seront  portés 
en  recette  à  l'exercice  iSa3. 

3.  Les  créances  qui  n'auraient  pas  été 
soldées  avant  le  i«f  décembre. prochain  , 
ne  pourront  être  réordonnancées  sur 
l'exercice  courant  que  dans  la  limite  des 
crédits  déterminés  par  la  loi  du  17  jnùt 
i8aa^  e|  en  vertu  d^unc  ordoonange 


AU  3l  OCTOBRE  l8a4. 

royale  rendue  sur  le  rapport  du  comilt 
de  révision.  ' 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ay  OCTOBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Hoi  qui.  admet  les  sieurs  Bt^er, 
BoDples,  Mac-Carthy ,  Miller ,  Er- 
hard,  Stolfé ,  May  et  Gruna^ald ,  a 
établir  leur  domicile  en  France,{\\]ï^ 
Bull.  YI.)   


a  7  OCTOBBB  1^1  i^.  —  Ordonnontxs  At 

■  Hoi  qui  autorisent  racceptation  de 
dons  et  le^s.  (VIII,  Bulletins  X ,  XI, 
XLVU  cl  XLVÏTT.  ) 


a;  OCTOBRE  i8a4«  —  Ordonnance  éu 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Memu 

frère$  à  ajouter  trois  nouvelles  rouet 
hydrauliques  à  Fi/s/'fir  ijt/'/ls  ont  sv 
la  rivière  de  Loue ,  commune  de  Sctj- 
la  -  P  ille  ,  déparlement  du  Douls. 
(VUI,BuU.XL) 


27  OCTOBRE  iSa4*       Ordonnance  ét 

Roi  qui  concède  au  sieur  baron  Ber- 
non-f^t  Tînrhe-Taillée ,  sous  le  nom 
de  concession  JJucros,  les  inities  de 
houille  comprises  dans  le  périn^rt, 
xfi^^de  l'arrondissement  houUlier  dt 
SairU "  Etienne  .  département  de  k 
JCoire.  (VIU,  Bull.  XI.) 


37  OCTOBRK  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  l'acquisition faitc^ 
par  Vévéque  de  Saint-Brieux ,  d'un 
terrain  et  de  deux  boutiques  c^ienoni 
à  la  sacristie  de  la  cathédrale,  (Vlfl, 
Bull.  XLYilL) 


17  OCTOBRE  1824.  —  Ordonnance  d'j 
.  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  défia 

ration  de  naluralilé  au  sieur  Geus. 

(VUl,  Bull.  LUI.  )^ 

3o  OCTOBRE  iSa4'  —  Ttibleou  des  pnx 
des  grains  pour  sentir  de  régulnUw 

de  l'exportation  et  de  l'importation, 
conformément  aux  lois  des  16  juii- 
/«"MSiq  c/ 4  yW^eM8ai.  (  VIII,  But. 
IV.) 


3l  OCTOBaB  =  II  NOVEMBRE  l8a4. - 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 
à  quatre  pour  cent ,  du  taux  de  Via- 
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téi^t  des  cautiqnnemens  en  numéraire 
faurnh  par  fes  receveurs  généraux  et 
autres  comptables  du  Trésor  royal* 
(  ViU,  BuU.  V,  no  48.) 

Charles,  etc. ,  vu  Fartîde  ai  de  la  loi 
du  i5  septembre  1807,  qui  a  fixe  à  quatre 
et  à  cinq  pour  r<>nt  les  intérèU  de»  cau- 

lionnemens  en  numéraire; 

Considérant  que  le  (aux  de  cinq  pour 
cent,  auquel  a  été  porté  rintérel  des 
cautionnemens  en  laveur  d*une  partie 

des  conïplables ,  n*est  p!iJ5  en  rapport 
avec  celui  des  transactions  ordinaires  de 
iiolre  Trésor  royal  ;  consîde'rant  que  la 
réduction  qui  est  devenue  nécessaire, 
s'appitquant  aux  intérêts  à  payer  en 
1826,  ne  pourra  être  exécutée  qu'a- 
près avoir  reçu  In  snnction  de  la  loi 
par  le  vote  des  crédits  afîectés  aux  dé- 
penses de  cet  eierdce ,  et  qu*il  importe 
néanmoins  qu^elle  soit  arrêtée  et  rendue 
notoire  avnnt  le  janvier  prochain; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré" 
taire-d'£tat  des  finances  ,  notre  Conseil' 
d*£tat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  L'intérêt  des  cnutionnemens 
en  numéraire  fournis  par  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  les  caissiers, 
payeurs  ,  percepteurs  et  autres  compta* 
bies  du  Trésor,  sera  fixé  ,  comme  pour 
toutes  les  :iutres  classes  de  titulaires,  à 
quatre  pour  cent  par  an ,  à  dater  du  i'"' 
janvier  «8i5. 

a.  Notre  ministre  secrétaire'd*Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois. 


3e  CSTOBRE  =  II  NOVEMTînE  i.Sif  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  nou- 
velle fixation  des  cautionrumens  des 
percepteurs  des  contributions  directes» 
(Vm,BuU.V,  n"49.) 

Charles ,  etc. ,  vu  Tarlicle  %\  de  la  loi 
du  38  avril  l8t6 ,  qui  fixe  les  caution- 
nemens des  percepteurs  au  douiième  du 
ni  nitnnt  total  en  principal  et  centimes 
additionnels  des  recettes  qu^ils  font  sur 
les  quatre  contributions  directes  pour  le 
compte  du  Trésor  royal,  des  déparle- 
niens  et  des  communes  ; 

Considérant  que  les  cautionnemens  ac- 
tuels des  percepteurs  ont  été  réglés  d'a- 
près le  montant  des  rôles  de  i8i5; 

Que  ,  par  suite  des  dégrèvemens  et 
réductions  de  toute  nature  opérés  depuis 


i 


OCTOBRE  i8a4-  6a3 

cette  époque  sur  les  contributions  direc- 
tes ,  ces  cautionnemens  se  tronvenljgéné- 
ralement  élevés  au-dessttt  de  la  propor- 
tion établie  par  la  lot  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secre'taire- d'Etat  des  fi- 
nances ;  notre  Conseil  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  II  sera  procédé  immédiate—  , 

ment  à  une  fivatiorî  tîoi!v<»!!p  des  eau- 
tionneinens  tournis  par  les  percepteurs. 

Ces  cautionnemens  seront  réglés  au 
dootième  du  montant  des  rôles  des  qua- 
tre contributions  directes  de  l'exercice 
1823,  déduction  faite  de  centimes  impo- 
sés pour  frais  de  perception. 

3.  La  somme  dont  les  cautionnemens 
se  trouveront  réduits  sera  remboursée 
par  notre  Trésor  royal  aux  titulaires  ou 

ayans-droil. 

3.  Les  dispo.si lions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  percepteurs  de  Paris 
et  des  dix-sept  autres  grandes  villes,  dont 
les  cautionnemens  sont  fixés  par  une  dis- 
position exceptionnelle  de  la  loi  du  a8 
avril  i8tG. 

4*  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnaoce. 


.  3l  OCTOBRE  i8a4'  — Instruction  du  mi' 
nistre  de  f'inlcritur  sur  les  <  fir/m'ns 
communaux ,  adressée  aux  préfets. 

La  loi  du  38  juillet  dernier  a  rempli 

les  lacunes  qui  existaient  dans  la  légis- 
lation sur  les  cl)cmîns  communaux,  et 
accru  les  moyens  de  subvenir  à  leurs  dé-* 
penses. 

Les  autorités  chargées  de  son  exécu- 
tion ne  sauraient  trop  s'attacher  à  bien 
connaître  ,  à  bien  apprécier  les  disposi- 
tions qu'elle  contient  et  celles  qui  s'y  rap- 
portent ;  à  mettre  dans  leur  accomplisse* 
ment  toute  l'inlelligence  ,  toute  la  suite  , 
toute  l'impartialité  qu'e)f("s  exigent,  et 
surtout  cette  entière  régularité  sans  la- 
quelle l'administration  marche  au  hasard , 
sans  force  et  sans  influence. 

L'art,  ne  fait  que  reproduire  une 
disposition  de  la  loi  du  6  ortDbre  17*)»  , 
d'après  laquelle  les  communes  doivent  en- 
tretenir les  chemins  établis  sur  leur  ter-  ' 
ritoire  qui  sont  reconnus  nécessaires  i 
leurs  communications. 

Cetie  disposition,  sancli.onnée  par  le 
temps,  consacre  l'obligation  des  com- 
munes ,  la  borne  aux  seules  commonica- 
lions  qui  sont  d'une  Utilité  générale  pont 
les  babitans  d*une  ou  plusieurs  comma^' 
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nés  ,  ne  l'elcnd  point  aux  chemins  «lui  ne 
serviraient  qu'à  un  petiUnombre  li  judî- 
vidus,  ni  aux  simples  sentiers,  ni  aux 
servitudes  acquises  au  public  sur  les  pro- 
prié tc's  particulières. 

Les  conseils  municipaux  ,  dans  leurs 
délibérations  y  et  les  préfets,  dans  leurs 
décisions ,  devront  doacse  reufermer  daos 
ces  sages  limites  ,  nfîu  que  les  ressources 
destinées  à  ces  dépenses  ne  soient  pas 
divisées  nu  point  d'en  rendre  i'emploi  illu- 
soire ;  afin  que  cet  emploi ,  borné  aux 
seules  coromuoications  nécessaires,  suffise 
pour  les  maintenir  toujours  en  bon  état. 

Quant  aux  chemins  publics  qui  ne  se-* 

raient  point  mis  à  la  clinrge  des  Conimfi- 
iies  ,  ces  conseils  ot  les  préfets  auront  à 
examiner  et  à  décider  quels  sont  ceux  qui 
doivent  élre  rendus  à  I  agriculture  (i)  en 
tout  ou  en  partie,  et  quels  sont  ceux  qu'il 
importe  de  conserver,  soit  qu'ils  puissent 
se  passer  d'entretien  ,  soit  que  les  parti- 
culiers qui  y  ont  intérêt  se  chargent  de 
les  entretenir. 

Les  préfets,  en  statuant  sur  ces  délibé- 
rations des  coTT^cils  municipaux,  ne  doi- 
vent pas  pettlie  de  vue  qu'ils  ne  sont 
qu'autorité  surveillante;  qu'ils  sortiraient 
de  ce  caractère ,  s'ils  ne  leur  donnaient  le 
poids  qu*elles  doivent  avoir,  s^ils  les  modi- 
fiaient sans  fie  puisions  motiCs.  Sans  dçute, 
si  elles  étaient  enijueinlcs  de  partialité, 
qu  elles  eussent  nédlgé  ou  sacrifié  des 
communications  évidemment  nécessaires, 
ou  gravé  les  fonds  municipaux  de  dépen- 
ses d'une  évidente  inutilité  ,  ils  devraient 
user  de  leurs  droits  ;  mais,  hors  ce  cas, 
il  convient  qu'ils  respectent  ce  qui  a  été 
délibéré  par  les  organes  des  communes, 
sauf  à  avoir  employé  d'avance  les  soins 
propres  à  les  éclairer. 

'Les  art.  3,3,  4i  5  et  6 ,  donnent  les 
moyens  de  subvenir  aux  dépenses  des 
chemins  communaux,  lorsqu'il  y  a  insuf- 
fisance des  revenus  des  communes,  in- 
suffisance qui  ne  doit  pas  être  supposée  , 
mais  const.df'^e ,  soit  qu'elle  s'etpndc  :\  la 
totalité  ou  seulement  à  une  partie  des  dé- 
penses a  fisiire. 

Le  premier  de  ces  moyens  consiste  dans 
des  prestations  cjui  no  peuvent  excéder 
deiix  journées  ,  ou  l,i  vnlcur  de  ces  deux 
journées,  payables  en  argent  ou  en  na- 
ture ,  au  choix  des  contribuables  (art.  a). 


OCTOBRE  i8a4. 

C'est  ici  une  charge  rîf  rhabitation 
aux  droits  de  laquelle  sont  liés  la  pOî<e<- 
sion  et  le  plus  grand  usage  des  chemim 
communaux,  et  qui ,  par  cela  même,  dob, 
à  son  seul  titre,  contribuer  aux  (nu 
qu'ils  occasionnent.  I!  serait  superflu  ii 
dire  qu'un  peut  n'imposer  qu'une  porlloe 
de  ces  deux  journées,  là  où  la  situatico 
des  revenus  municipaux  et  l'état  des  cbe- 
niins  n'exigeraient  pas  la  totalité.  Il  se- 
r;ûl  ('p;;denient  superflu  d'observer  que Ifj 
prestations,  ainsi  que  les  autres  contriU- 
tions  autorisées  par  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe ,  ne  peuvent  être  employées  que 
pour  les  chemins  communaux. 

Tout  habitant  porté  à  l'un  des  rôles 
des  contributions  directes  ,  chef  de  famlllî 
OU  d'établissement,  à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de 
colon  parliaire,  doit  ces  deux  journées, 

1°  Pour  lui,  pour  chacun  de  ses  £I< 
vivant  avec  lui  et  pour  chacun  de  s« 
domestiques  niàics ,  pourvu  que  les  usi 
et  lot  autres  soient  valides  ,  et  qu'ib  aieni 
atteint  leur  vingtième  année  ; 

Pour  chaque  hôte  de  trait  et  dt 
somme  ,  chaque  cheval  de  scWo  ou  d'atte- 
lage de  luxe,  chaque  charrette  en  sa  pos- 
session pour  son  service  ou  pour  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  f  art.  3  ). 

Nous  avons  dit  que  la  prestation  est 
une  charf^e  de  l'habitation  ,  et  l'on  voit 
qu'elle  s'étend  en  proportion  de  l'usage 
que  chaque  babitant  fait  des  cbenains,  da 
nombre  d'individtis  qui  composent  sa  mai 
son,  du  nomhre  de  hAti-s  de  trait,  de 
somme  on  t!e  1u\q  (|u  il  emploie. 

Cette  obligation  ne  paraîtra  point  trop 
onéreuse,  si  l'application  en  est  régulière 
et  judicieuse.  Il  en  serait  tout  différem- 
ment, si  l'on  y  portait  de  l'arbitraire ,  s! 
l'on  ne  prenait  tous  les  soins  que  sa  ré- 
partition demande  pour  être  juste  et  pour 
donner  h  tous  la  conviction  de  cette  jus- 
tice. 

T/art.  3  ,  tpii  autorise  et  règle  les  pres- 
tations, est  divisé  en  trois  paragraphes. 

Le  premier,  qtii  appelle  à  y  contribuer 
tout  habitant ,  chef  de  fainiFle  ou  d'éta- 
blissement, etc*,  ne  fait  point  de  disliiK- 
tion  d'âge,  de  sexe  ni  de  validité,  distinc* 
tion  cpii  n'est  que  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe, et  ne  s'applique  qu*aux  dispo- 
sitions de  celui-ci.  Ainsi  ,  tout  h,nbitr»n!, 


(i)  Il  est  liien  entendu  que  toutes  lei  fois  qu'un 
chemin  à  sujjprimer  ou  ^  conserver  peul  inlértncr 
plusieurs  communes ,  le  coiueil  municipal  de 
chscoae  d'elle»  doit  être  consulté  ,  el  qu'il  doit 


en  être  de  même  à  l'égard  des  enquêtes  de  cm- 
modb  et  iucommodo,  indispensables  pour  Km* 
luppreisiott  de  la  vuie  commiuitlc. 
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chef  de  makon  ,  homme  ou  iemme,  ^eune 
CM  ydUe  «u  invalide  i  doit  les  prcli- 
tatîdDs  extgëet  par  les  paragraphes  dew 

el  trois  pour  5P5  fth  vipant  avec  lui,  pottr 
SP5  dornestitjues  inéhes ,  etc,^  pour  iff* 
6eir^  de  trait  ou  de  sùn^me,  etc.  Mau  il 
ne  leidoil  point  peur- i«î-^ètti^  y  s'il  n'est 
foint  valide  >  s'il  n.^a  point  atteint  «a  ving- 
tième année,  ou  si  rVst  tinc  femme,  at- 
tendu tjue  l'obligation  personnelle  n'est 
imposée  par  le  deufièiiie paragraphe  qu^' 
vce  Ica  eaeeptionà  dont  adiis  venona  de 


fi 


arler,  allendij  aussi  que  Pari,  a  veut  que 
a  presl  itinn  soit  toujours  payable,  en  ar- 
gent ou  en  nature  ,  à  la  volonté  du  con- 
trii^vaUe  ;  or,  la  d*aequitter  per- 

tonoeilement  erh  iUUure  n'existerait  ^oint 
pour  celui  qui  ne  serait  point  valide  ou 
n*:iuraît  point  l'âge  prescrit;  elle  n'existe- 
i  dit  point  non  plus  pour  une  femme,  puis- 
que la  loi  les  exclut  des  prestatiolis  per- 
sonnelles qu'elle  impose. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  deux, 
ràge  sera  iacile-à  constater,  puisqu'il  suf- 
fira de  l'extrait  de  naissance.  Il  n  en  sera 
as  de  même  de  la  validité  ou  de  l'inva* 
idito  ;  mais  il  ne  fuit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  question  d'une  contribution  exi- 
gible de  tout  individu  qui  est  habituelle- 
meat  an  état  d'y  satisfeire  ;  que ,  par  oon*' 
aéqueBtfime  indisposition  ou  maladie  tam* 
poraire  ne  peut  pas  déterminer  l'exemp- 
tion ;  elle  peut  seulement  donner  lieu  k 
l'ajournement  de  se  libérer.  Une  per- 
sonne n'est  invalide,  dans  le  eas  dont  «mis 
nous  occupons,  que  lorsque,  par  des  vi- 
ces d'organisation  ,  par  des  infirmités  du- 
rables y  ou  par  son  âge  avancé  ^  elle  est 
bora         du  travail  qœ  la  loi  a  en  vne. 

La-  pvestàliofi  est  d«e  poor  tout  doMes- 

tiqué  mâle.  Il  ne  faut  point  ici  eifvîsager 
le  mot  (lompstiqite  dans  sîgnîficatioft 
vulgaire  el  limitée,  mais  bien  dans  sa  si- 
gntticatioq  générale  f  telle  qu'elle  a  été 
«dnilta|  de  Ions  les  leftips;  or ,  daHs  eettè 
aweeptton,  on  appelle  domésttqàetf  «t  tous 
«  ceux  qui  font  [nvtie  d'une  maison  cl  y 
«  ont  des  fonciion»;  subordonnées  à  la  vo- 
it lonlédtf  maître  qui  leur  paie  des  gages.  » 

E-ni  effet,  la  disposition  législative  dont 
tintiA^é terminons  l'accomplissement  a  eu 
pour  but  de  l'aire  peser  la  chargt*  de  Tha- 
!)îtafîon  sur  tous  les  iriclivrdiîs  que  ce'le- 
ci  embrasse.  Elle  atteint  la  famille  dans 
la  pcrséiinti  des  fils  vivant  avec  le  père  , 
dé  même  elle  atteint  la  maison  dans  bt 


rrsoane  des  indii^idns  qui  en  font  partie, 
est  done  Hors  de  doiite  ^n*elle  a  ca»- 

.ployé  le  mot  domesêi^ue  dans  son  accep- 
tion générale  ,  qui  comprend  à  la  fols  les 
services  domestiques  d*un  ordre  élevé , 
et  Us  stfvieet  domestiques  d'tm  ùrdre 
mtMMrmt  \  par  codséquent ,  les  secré- 
taires,  les  précepteurs,  les  intendans; 
el  chez  les  artisans  ,  les  compagnons  et 
les  apprentis  ,  ensuite  les  diomestiquessu— 
baitcenei,  tds  qu'ils  sent  connu*  daite 
ratcéptibn  vulgaire',  et  qoS  sont  attachés, 
ou  an  service  de  la  personne  du  maître, 
ou  au  service  de  sa  maison  ,  nu  au  ser- 
vice d  une  terme  ou  exploitation  quelcon- 
que, et  qui ,  à  ce  titré ,  «ortf  j»Âortfo/z- 
nés  à  un  ehrf de  maison  ou  d'éiabUsse^ 
ment  et  en  rrrm'ornt  dn;  ^agrs  ,  condi- 
tion qui,  dans  1  un  comme  dans  l'autre 
cas ,  est  indispensable  pour  détermine  ries 
ttrviecs  domestiques.  .t\  . 

Les  explications  qui  précèdent  tracent 
suffisamment  la  ligne  dans  toute,  l'étendue 
<]^u'eUe  doit  et  peut  avoir.  Les  préfets  sen- 
tiront combien  il  importe  que ,  dans  Im 
instructions  qu'ils  donneront  é  c3e  sHÎet, 
tout  soit  assez  clair  et  précis  pour  éviter 
dejierreurs.  Nous  avnnn  dù  nous  renfermer 
dans  des  généralités ,  parce  que  ndus  écri» 
vons  pour  tout  le  royaume  ,  et  que  nona 
n'avions  qu'à  bien  définir  l'une  ctrâillre 
catégorie  des  services  domestiques,  d'a- 
près les  principe^:  consacrés  par  In  juris»- 
prudence  de  noire  droit  commun. iîn  ob- 
servant lés  mèoMs  limites ,  et  surtout  en 
ne  les  dépassant  point ,  il  sera  nécessaire 
qu'ils  entrent  dans  plus  de  détails  subor- 
donnés aux  usages  locaux.  Ils  sentiront 
niisii  qu'il  est  essentiel  de  donner  et  de 
faire  donner  des  explications  pour  éviter 
tout  ce  qui  pèttmàt  blesser  les  amoihm<~ 
propres  (i)- 

Les  ouvriers  ,  laboureurs  ou  arlnr^rt?? , 
tonnus  sous  la  dénominattoil  de  gens  de 
iraoaU,  qu'ila  ti^Vâillént  â'ia  journée 'oà 
^\ti  tftclie,  fioorragricullure  Ou  pmrrfin^ 
dnstrîc  ,  ne  doivent  point  être  rangés  par- 
nfi  les  serviteurs  domestiques ,  el ,  par  * 
ci(hfnsé(juent ,  ne  sont  point  atteints  par  la 
disposilioA  lég^atiyè  d^nt  noâs  nous  som- 
mes occoj^és',  à  moins  qu'ils  ne  soient  ctfe& 
de  maison^  on'  d'établissement,  etc. 

Nous  terminerons,  sur  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  3,  en  obsér- 
vanl  que  tout  habitant  porté  à  l'un  fies 
i>ÀIes'  des  cbntiribùlièns'  directes  àf»^i  être 


in  t  ItMM'eè  bat ,  il  f^udi^a  iM  pôint'poéteî!  dans  lâîrés ,  intbndiiiii ,  elc. ,  «oui  ta  dénoininailon  de 
9  éÊKis^kMm  tt  daas  tel  «files  Im  'aUté^    dMsftf^iity, -mais  ««asiear  propre  d6idÉkb)i(ibit» 
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«oosidM  'eomme  èbief 'de  maison  ,  Jori 
même  qu'il  serait  seul ,  s*il  ne  yit  point 

xhvz  son  \>hre  ,  nu  au  service  d'un  maître. 

Le  troi.sièmc  paragraphe ,  relatif  aux 
journe'es  des  bètes  de  Irait ,  de  somme 
'OU  de  selle,  etc. ,  ne  demande  pas  moins 
d'attention  ,  afin  d'éviter  qu'on  n^alNise 
de  ia  loi  bu  qu'on  ne  l'élude. 

11  oblige  tout  habitant  contribuable  à 
lonmir  deux  Journées  au  plus  de  ch€içm 
béte  de  trait  ou  de  somme  ^  de  chaqm 
cheval  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe  , 
et  de  char  et  le  j  en  sa  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  seri>ice  dont  il  est 
d^argé. 

Par  cmistfqncnt,  les  bètes  de  trait  ou 

de  somme ,  etc.,  pour  être  soumises  à  la 
prestrîtion  ,  doivent  servir  au  possesseur, 
propriétaire  fermier  ou  colon  partiaire, 
:oa>pour  son  usage  personnel  t  ou  pour 
celui  de  sa  maison ,  ou  pour  une  exploi- 
tation agricole  ou  industrielle,  ou  pour 
toute  autre  entreprise  analogue:  elles  n'y 
sont  pas  soumises,  s*il  ne  les  tient  que  pour 
en  raire  un  commerce,  on  pour  la  con- 
sommation ou  pour  la  reproduction,  si, 
par  leiir  âge,  elles  ne  sont  pas  encore  li- 
vrées au  service ,  ou  si ,  pour  cette  cause 
na  tonte  antre ,  elles  ont  cesié  d*7  être 
livrées. 

Si  la  deslinatîon  poiTr  Te  commerce,  la 
consommation  ou  la  reproduction,  n'était 
point  absolue;  si  le  possesseur  en  retirait 
en  même  temps  un  service  de  la  nature 
de  .ceux  que  b  loi  a  en  vue,  la  presta- 
tion serait  due:  seulement  il  y  aurait  lieu 
à  s'accorder  avec  le  possesseur  ,  ou  ,  à  dé- 
faut d*accord ,  à  statuer  par  évaluation, 
pour  détcmmier  parmi  les  chevaux,  bceuu 
ou  mulets ,  etc. ,  ainsi  possédés ,  suscep- 
tibles de  servir,  et  pour  le  temps  de  la 
possession  ,  un  nombre  des  uns  et  des 
autres  proportionné  au  service  qu'il  en 
retirerait ,  nombre  pour  lequel  il  devrait 
les  journées  imposées  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  semblables  ou  analo- 
gues qui  présenteront  de  l'incertitude  ou 
trop  de  variations,  Tadroinistration  ne 
saurait  procéder  avec  trop  de  soins  pour 
éviter  toute  injustice,  tout  exrî\s  de  ri- 
gueur. Là  ou  de  telles  circomtauces  se 
présenteront,  elle  doit  faire  tous  ses  e|- 
tbrts  pour  engager  le  contribuable  à  un 
abonnement  payable  en  îoumées  de  tra- 
vail ou  en  argent  ,  ou  même  en  maté- 
riaux, s*ii  y  avait  utilité  ou  convenance 
pdor  les  travaux  à  faire. 

'Les  formes  à  suivre  pour  imposer  et 
percevoir  la  prestation  doivent  porter  avec 
.elle»  toute  la  régularité  ^  toutes  les  ga*- 


nnlîes  dont  elles  pemrtnt^Mn 
Mes.  Four  atteindre  ce' double  Imt,  ms 

croyons  qu*on  doit  commencer  par  dres* 
ser,  dans  chaque  commune ,  un  état-ma- 
trice de  tous  les  habitans  contribuables 
qui  y  sont  tenus ,  état  qtn  devra  indiquer 
en  regard  de  chaque  contribuable  {  dau 
des  colonne»  séparées,  i»  le  nombre  de 
fils  et  de  serviteurs  mâles  pour  lesquels 
H  doit  la  prestation  ;  le  nombre  de  bêiei 
de  trait  ou  de  somme ,  etc. ,  objet  de  b 
m^^mn  obfigaîinri  ,  on  Lien  îa  quotité  d'a- 
bonnement souscrite ,  si  l'on  a  eu  recoors 
à  cette. voie.  ^ 
-  ^  Cet  état  sera  conçu  el  espacé  de  mi- 
nière à  pouvoir  recevoir  tous  les  ans,  et 
perdant  uncertain  nombre  d'années, pour 
qu'on  n'ait  pas  besoin  de  le  renouveler 
trop  souvent ,  les  mutations  survenues 
dans  la  «position  de  chaque  coQtrîbuabk 

Ia  coiifection  eD  sera  confiée  aux  com- 
missaires répartiteurs  des  contribwtionî 
directes,  ou,  s'ils  s'y  refusent  ou  si  le 
temps  leur  manque  ,  à  des  coniraissaires 
^éciaux  nommés  par  le  sous-préfet  sur  h 
proposition  du  maire. 

Une  première  rédaction  de  ce  travail 
devra  rester  déposée,  pendant  ua  mois, à 
la  maison  commune,  où  tous  les  contri- 
buables qu'il  concernera  pourront  en  prea- 
dre  connaissance  ,  nvertis  par  un  avis  du 
maire  ,  affiché  sur  tous  les  points  de  la 
commune  ou  se  font  ordinairement  les 
affiches  publiques  11  sera  fût  imniédn- 
tement  droit ,  par  la  même  commission, 
à  fouti  s  les  réclamations.  T  e  mois  ex- 
piré ,  le  travail  sera  définitivement  ré- 
digé et  soumis,  par  le  maire  et  le  sous- 
préfet,  à  l'approbation  du  préfet ,'  qui, 
avant  de  l'arrêter,  pourrait  ordonner  de 
plus  amples  vérifications  ,  s*il  ne  le  trOtt* 
vait  pqmi  suffisamment  exacL 

Cet  itat'inaitrUe ^  sur  lequel  s*opm- 
ront  annuellement,  dans  les  mêmes  for- 
mes, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  îf> 
mutations  survenues  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  soumettre  de  nouveau  à 
rappn^ation  du  préfet ,  li  moins  qoe  de* 
réclamations  portées  devant  lui  ne  lui  en 
fassent  sentir  la  nt  ctvs.sité  ,  ct-l  étal  ,  di- 
sons-nous, servira  de  base  pour  dressef 
les  rôles  annuels  de  prestation. 
'  Ce  n*est  qo*à  l*égard  de  ces  râles ,  et 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  exécutoires 
par  le  préfet ,  que  des  demandes  en  dé- 
grèvement pourront  être  adressées  aa 
conseil  d^  préfiecture,  ainsi  que  nous  le 
verrons  o-après. 

Le  recouvrement  des  prestations  de- 
vant ,  en  vertu  de  lartide  S  y  être  poar- 
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tmn  conum  c«hii  âe«  contributions  di- 
rectes,  il  sera  ncressnirn  cVcu  cfinrgcr  les 
«ercepleura  de  ces  contributions  ,  dans 
fec  communes  qui  n^ont  pas  de  receveur 
gpécîaL  Dam  «Miles  qui  en  ont,  U  re». 
couvrement  sera  fait  par  Ctt  receveurs, 
aue  les  lois  assimilent  aux  comptables 
des  deniers  publics,  et  qui,  à  ce  titre, 
out  également  qualité  pour  exercer  pour- 
suites et  pour  répondre  de  la  perception. 

li  conviendra  que  les  rôles  rendus  exé- 
cutoires soient  remisa  res  aoens  en  même 
temps  que  ceux  des  contributions  direc- 
tes, non-seulement  parce  aue  c'est  Tépo- 
que  la  plus  propice ,  qu'elle  rëpood  an 
commencement  de  rliiqne  exercice  ,  mais 
enrore  parce  qu'il  est  essentiel ,  pour  fa- 
ciliter 1  envoi  des  uns  et  des  autres  avis 
aux  contribuables ,  qu'il  y  ait  coïncidence 
dans  répoque  de  cet  envoi. 

Les  5oîn5  qne  ce  recouvrement  exige 
e'fnnt  [ilus  niultiplie's  que  pour  les  con- 
tributions directes  ,  il  sera  juste  que  les 
remises  à  allouer  aux  percepteurs  ou  re- 
ceveurs soient  plus  élevées  d*un  tiers  ou 
de  moitié  que  celles  qui  leur  sont  accor- 
dées pour  ces  contributions.  La  fixation 
en  sera  faite  par  arrêté  du  préfet ,  sur 
délibération  des  conseils  municipaux. 

Le  rôle  devra  exprimer,  à  l'article  de 
cbaque  contribuable  la  quotité  de  jour- 
nées requises ,  dans  la  limite  fjxée  par  la 
loi,  plus  la  valeur  en  argent.  L*avis  aux 
contribuables  portera  les  deux  indica- 
tions, et  l'invitation  de  déclarer  dans  le 
mois ,  délai  qui  aura  été'  fixé  d'avance 
par  arrêté  du  préfet ,  s'il  entend  se  libé- 
rer en  argent  ou  en  nature  :  la  déclara- 
tion sera  faite  devant  le  maire,  ou  son 
adjoint  de'sifrné  à  cet  effet.  Il  en  sera  im- 
médiatement donné  avis  au  percepteur 
ou  receveur,  qui  en  prendra  note  sur  le 
r61e;  faute  de  déclaration  dans  le  délai 
déterminé ,  la  cote  sera  maintenue  en 
argent,  et  devra  être  acquitte'e  ,  avec 
toutes  les  autres  payables  de  la  même 
manière,  aux  époques  qui  seront  d'avance 
fixées  par  arrêté  du  préfet. 

n  ms  les  quinze  jours  qni  suivront  Tcx- 
piration  du  délai  de  rigueur  pour  les  dé- 
clarations ,  le  percepteur  ou  receveur  en- 
verra au  maire  un  relevé  du  r6le ,  cer- 
tifié par  lui,  comprenant  les  cotes  qui , 
d'après  ces  dt^clnrntîonç  ,  devront  être 
payées  en  nature.  Ce  relevé  sera  remis 
au  fonctionnaire ,  à  l'inspecteur  ou  au 
commîsnire  chargé  de  surveiller  les  tra-'. 
vaux  en  nature  ,  lequel  l'émargera  au  fur 
et  à  mesure  que  les  travaux  seront  ac- 
quittés par  les  débiteurs.  Tout  contri»  » 
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buable  qui  ne  se  rendfiait  point  »  ou  qtti 

n'enverrait  point  si  s  fils  ,  ses  domestiques 
mâles  et  les  bètes  de  trait  ou  de  som- 
me,  etc.,  au  jour  et  aux  heures  qui  lui 
auront  ét^  as^i^nés,  ou  qui  ne  fournirai^ 
qu'une  portion  des  journées  par  lui  dues, 
soit  en  manquant  anv  bcures,  soit  autre- 
ment, devra  être  poursuivi  par  les  voies 
de  droit ,  à  moins  qu'il,  ne  lui  ait  été  ac- 
cordé un  ajournement  par  le  maire.  Ces 
ajournemens,  motivés  sur  des  indisposi- 
tions ou  sur  tous  autres  cmpèchemens  lé- 

Îitimes,  ne  pourront  se  prolonger  au  delà 
tt  sisikne  mois  qui  suivra  l'année  pour 
laquelle  le  rôle  aura.été  fait.  Immédiate* 
ment  après  ,  toutes  poursuites  légales  de- 
vront être  complétées  par  les  perccpleurs 
ou  receveurs ,  sans  interruption .  afin  que 
l'entier  recouvrement  puuse  s  elSectuer 
avant  l'expiration  de  la  seconde  année 
qui  termine  l'exercice  ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'ordonnance  du  a3  avril  1^26. 

S'agissant  de  recettes  et  de  dépenses 
communales ,  il  importe  de  les  renfer- 
mer dans  le  cercle  fixé  pour  les  autres 
recettes  ou  dépenses  du  même  ordre , 
sauf  à  reporter  à  l'exercice  suivant  les 
valeurs  qni  n'auraient  point  été  employées 
dans  le  cours  d'un  exercice. 

Ces  diverses  dispositions  devront  être 
prescrites  dans  les  ^rrAtés  qui  seront  pris 

Sar  les  préfets,  pour  l'exécution  de  la  loi 
u  a8  juillet  dernier,  et  en  vertu  des 
présentes  instructions,  auxquelles  il  con- 
viendra qu'ils  se  conforment  autant  que 
possible  ,  sauf  les  modifications  qui  leur, 
seraieut  conseillées  par  les  usages  locaux  : 
jbien  entendu  que  ces  modifications  ne 
porteront  pas  sur  les  parties  essentielles, 
ne  s'écarteront  prîs  de  l'esprit  dans  lequel 
nos  instructions  sont  conçues,  et  que  si 
elles. concernent  les  délais  que  nous  avons, 
adoptés  ,  afin  de  présenter  daos  un  même 
ensemble  la  marche  qui  nous  paraît  la, 
meilleure,  elles  devront  toujours  se  ren- 
fermer dans  les  délais  .fixés  pour  chaque 
exercice  par  l'ordonnance  du  a3  avril 
1823. 

Soil  qu'ils  s'attrîcîîent  niiï  tnesures  que 
nous  avons  indiquées,  soit  (j  j  ils  en  près-, 
crivent  de  plus  appropriées  aux  Jocalitcs, 
les  préfets  sentiront  qu'il  est  nécessaire 
d'assigner  un  délai  après  lequel  les  pres- 
tations ne  pourront  plus  être,  payées  en 
nature,  attendu  que  les  poursuites  rigou- 
reuses ,  telles  qu'elles  sont  autorisées  par 
les  lois  en  matière  de  contributipns,  et 
telles  aue  la  loi  du  a8  juillet  les  rend 
applicables  aux  prestations,  aboutissant 
en  dernier  ré^iultat  à  des  saisies  |  ne  peu** 
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q»*eA  argent. 

Nous  ferons  observer  qu'i!  jrrnît  fâ- 
cheux, à  tous  égards,  que  rei[iji]n(  <lrs 
voies  rigoureuses  dont  nous  venons  de 
parler  fut.trop  fréquent,  si  mtoot  ékH 
portaient  sur  des  pcres  de  fimïïtet  malai- 
sés, sur  des  individus  voisins  de  l'indî- 
gence.  En  pareil  cas,  il  vaut  mieux  lais- 
ser tomber  des  cotes  en  non-valeur  que 
(I-aggraver  1^  cbargès  de  persdimes  qii^ 
ne  seraient  pas  diUs  Ie  cas  «le  UH 
porter. 

Sans  doute  tes  prestatioDl  étant  ^  pour 
les  moyens  coifrcitîCi  ât  recouvrement  |* 
assimilées  aok  contributions  public^et , 
^autorité  est  en  droit  d'ti5rr  de  toutes 
les  rigueurs  légales  :  mais  elle  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  la  nature  de  qes  per-^ 
ceptions;  qu^il  s^a^it  dë  recéltés  et  de 
dépenses  pour  la  -faipille'  cominniRale  » 
stipulées  n  son  seul  profit;  f[iie  par  con- 
séquent les  poursuites  doivent  participer 
de  ce  caractère ,  et  ne  pas  accumuler  des 
frais  qui  seraient  une  perte  pour  ies  in*^ 
dividus,  sans  profit  pour  la  eommu-' 
nautr. 

Les  prestations  en  nature  seraient  vrai- 
ment onéreuses  pour  la  classe  qui  vit  de 
son  travail,  si  les  préfets  n'avaient  le 
soin,  dans  leurs  arrêtés,  de  fixer,  selon 
les  pays,  l'époque  (]f"i  travaux  c|u'ellcs 
ont  pour  objet,  de  manière  que  les  bras 
consacrés  &  PagriaiHure  ou  à  l'industrie 
n*en  soient  point  détournés  dans  les  temps 
fjui  les  réclament  le  plus.  Rien  de  plus 
essentiel  que  ces  fixations,  que  la  pré- 
.voyance  ,  que  les  égards  qui  doivent  les 
déterminer.  U  làvt  sans  doute  'que  les 
épooues  se  rapportent  aux  besoins,  à 
Futilité  des  travaux,  maïs  en  conciliant 
ces  considérations  avec  celles  que  nous 
venons  d'exprimer.  Par  conséquent,  il  sera 
nécessaire  que  dans  un  même  dcparte<^ 
ment  les  époques  varient  selon  tes  con- 
trée s  et  les  raisons  particulières  qui  s'y 
rattachent. 

D'après  l'artide  4  »  lorsque  le  produit 
des  priêsta^ons  ne  suffit  point,  il  petit 
être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à 
cinq  centimes  additionnels  aUx  contribu- 
tions directes. 


qitelesieiiHf  •cnolfaBes;  mais  dans  ce  der- 
nier vote  cps  conseils  doivent  être  n^'^i";- 
lés,   cwnrrK-  pour  toutes  contiibut ions» 
extraordinaires,  d'u«i  nonabre  lie  plut 
inpoaés  égal  é  etkà  da  knm  Macnafcrai 

Les  préfets  sont  investis  par-  le  même 
article,  afin  d'éviter  toute  lenteur ^  du 
droit  d'approuver  Fimpnsif ion  des  pres- 
tations et  des  cîo^  centimes.  Le  recou- 
vrement des  topes  et  des  autres  doit  être 
poursvivi,  et  les  d^grëvemens  doivent 
être  prononcés  comme  potir  les  con- 
tributions directes ,  ces  derniers  sans 
frais  (i). 

Nçus  avons  déjà  fait  remarig^uer  que  Içs 
d^giîveroens  dont  il  S*agit  ici ,  en  ce  qui 

concerne  les  prestations  ,  ne  doivent  point 
être  confondus  avec  les  réclamations,  sur 
lesquelles  il  doit  être  stntué  avant  la  ré- 
daction déiioitive  de  rélat-matrîce  des 
prestations.  Ces  réclamations  peuvent 
sans  doute  donner  lieu  à  des  modîfica* 
tions  dans  les  éléméns  des  cotes,  avant 
leur  fixation;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
dé|;rèvemens  tels  que  la  loi  les  entend, 
qui  ne  peuvent  être  demandés,  qu'après 
que  les  rôles  ont  été  rendus  exécutoires 
et  mis  en  recouvrement,  et  qui  doivent 
être  prononcés,  comme  pour  les  autres 
contributions,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Le  môme  article  veut  encore  que  les 
conseils  municipaux  fixent  le  taux  de  la 
conversion  des  prestations  en  nature , 
c'est'-à-djre ,  Je  taux  des  diverses  espèces 
de  journées  de  travail  exigées  par*les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de 
Farlicle  3.  Ces  conseils,  pour  cette  fixa- 
tion ,  ne  doivent  poii^t  être  assistés  des 

filus  imposés ,  et  i|  est  bien  ent.çndu  que 
eurs  délibérations,  pour  être  définitives} 
doivent  avoir  ('té  approuvées  par  les  pré- 
fets ;  c'est  de  droit  coniuiuo,  et  la  Un 
n'avait  pas  besoin  de  le  dire. 

Enfin ,  le  même  article  5  porte  que  les 
comptes  des  prestations  et  des  cinq  cen- 
times seront  rendus  coTiunc  pour  toutes 
les  autres  dépenses  communales.  Celle 
disposition  est  également  applical^Ie  aux 
contributions  extraordinaires  qui  pour- 
raient ôlre  volées  pour  les  môtrtcs  dé- 


D^après.Farticle  5 .  les  prestations  sont 
votées  par  |^,s.  <^ns^ei)s  municipaux ,  aii^si 


penses  ,  rn  vertu  de  Tarticle  6^  4oAt  nous 
parlerons  lout-à-l'heure. 

P,na  déjà  vu  que  les  prcs^atipns  ne  pou- 


(i)  Il  «*t  bien  enjendu  qu'on  procédera,  pour 
nnposèr  il-recoilTrer  les  cinq  centimes  aulonsés  par 
l'irr.  5  ,  et  les  conin'hutions  perm^'es  p^r  fart.  6  , 
c*inii|e  ^01^  taatet  «uUec  «o«ir4»uUonf  txUaor? 


res,  50>i  pour  ia  formation  des' rôles,  toit 
le  recoûifrMfénl  par  les  »eîjls  percepttiin« 
""""  l«r  ^iMaiife»'  sùqosllw  iÊê  nniiai 


dinaires,  50>i  pour 
poor  " 
snif  poar 
dn»4^  etc 
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▼aient ,  àous  aucun  pfiAme  «  Ain  ^notées 
^  employées  qve  pour  Jes  chemins  corn* 
■mtfMVx  :  il  en  est  de  même  des  centi- 
mes rtutorisés  par  l'arlicle  5  ,  et  des  con- 
tributions extraordinaires  permises  pr 
Partide  & 

Pour  êstiibin.  »  -ces  inlentioiu  de  la 
loi,  il  sera  nécessaire,  non  pns  de  for- 
mer un  budget  séparé  pour  les  chemms 
cvammunaux  ,  mais  d'y  consacrer  un  cha> 
pitre  spécial,  soit  «n  receltes,  toit  en 
ailocaiXMi,  dans  chaque  budget  commu- 
nal, et  d*agir  de  même  pour  les  comptes. 

Il  est  hors  de  doute  qu*on  ne  portera 
dans  le  chapitre  destiné  à  ces  recettes 
apéeiali^S,  que  celles  qui  ne  peuvent  être 
perçues  que  pour  celte  deslin  îtion  ,  \c\\os 
que  la  valeur  prc'sumée  des  prestations, 
le  p.rodiiit  pre&umé  des  centimes  volés  en 
-vrerttt  ét  Tartick  5,  des  cootrUnitians 
extraordinaires  imposées  avec  cette  des- 
tination en  vertu  de  l'articlo.  6 ,  des  sub- 
vciilions  dues  en  vertu  de  l'article  7,  en- 
fin des  sommes  a  payer  par  les  propriétés 
de  r£tat  et  de  la  couronne  »  en  vertu  de 
Tarticle  8;  et  qu'on  njaura  pas  besoin 
de  faire  la  m^me  distinction  pour  les 
sommes  à  prendre ,  Pp*^  chMoins, 
sur  les  revenus  ordinaires  des  com-^ 
mîmes.  ' 

il  en  serait  de  môme  produit  des 
contributions  extraordinaires  ,  autres  que 
les  centimes  imposés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 5,  si  nue  même  contsilMitîmi  était 
imposée  fttur  pbisieuia  espèces  de  dé* 

Mais  la  séparation  devra  être  entière 
pour  le  chapitre  spécial  consacré  à  l'ou- 
vterture  des  crédits  destinés  à  ces  sortes 
de  dépenses.  Celle  distinction  dans  les 
créfltts  est  indispensable  pour  qu'elle 
puisse  se  trouver  dans  les  comptas,  et, 

Sar  suite ,  pour  satisfaire  aux  intentioiis 
e  la  loi  qui  a  créé  une  nature  spéciale 
de  ressources  pour  c^te  braqpke  de  ser* 
Tice  communal. 

Il  nous  reste  à  observer ,  relativement 
h  l*artÎGle  6  ,  que  la  Êicnllié  qu'il  donne 
d*aîouter  par  des  contribatîoos  extraor- 
dinaires niif  produits  des  prestations  et 
des  cinq  centimes  ,  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  produits ,  doit  être  réservée  pour 
des  cas.  également  extraordioAires  et  très- 
rares»  tels  que  construction  ou  la  re- 
conslructioît  tic  travaux  d'art,  l'ouver- 
ture de  nouvelles  routes  ;  qu'on  n'en  peut 
user  pour  des  travaux  d'entretien  aux- 
quela  les*  entras  ressources  doivent  to* 
ÎAur&sufljre. 

•      nourtUc  loivrepose  sur  ce.  feiasipe 


iaeoiitesb4>Ie,  <^e  tofet  les  liahitans  ont 
droit  aux  chenins  communaux,  et  sont, 

mitant  que  leurs  farul!*^s  le  permettent, 
dans  Tobligation  df-  rontribuer  aux  frais 
qu'ils  occasionnent  en  raison  du  profîtqu'ils 
en  retirent.  Ce  principe  se  montre  dans 
Tarticle  7,.  avec  un  motif  de  phis,  les  dé- 
gradations causées  à  ces  chemin';  par  de 
grandes  entreprises  9  de  grandes  exploi- 
tations industrielles  ou  agricoles.  Le  dom<- 
mage,  en  même  temps  que  le  profit, 
sortant  ici  des  proportions  ordinaires,  il 
est  juste  que  la  charge  en  sorte  égale- 
ment, et  qu'il  y  soit  pourvu  par  des  in- 
demnités permanentes  ou  temporaires  ^ 
selon  les  causes  ^ui  y  donneront  lieu.  Si 
ces  causes  n'étaient  que  des  prétextes  , 
ou  que  les  communes  se  montrassent  trop 
exigeantes,  les  conseils  de  préfecture,  in- 
vestis du  droit  de  prononcer  ces  indem- 
nités, jugeraient  que  leur  justice  est  in- 
téressée U  repo!!s<;er  .  à  modifier  de  telles 
prétentions  ;  comme  aussi  ils  jugeraient 
que  si  des  iuduenccs  quelconques  para- 
lysadent  l'action  de  communes,  il  con- 
viendrait d'y  suppléer.  Ces  indemnités  ne 
pouvant  être  prononcées  que  d'nprès  des 
expertises  contradictoires,  les  intérêts  des 
tiers  oomrae  ceux  des  communes,  auront 
leur  organe ,  et  se  trouveront  ainsv  à  l*a* 
bri  de  toute  surprise.  Les  expertises  se- 
ront toujours  faites  de  manière  que  la 
commune  nomme  son  expert ,  la  partie 
opposée  le  nen  ;  et  qu*en  cas  de  discord , 
le  tien-expert  soit  nmnmé  par  H  préfet, 
nous  nous  borneront  à  fnîre  observer  , 
comme  rèî^le  générale  à  .suivre  dcjn^  ces 
opérations ,  <|u'il  s'agit  Lieu  luuins  (ïé' 
Tuuer  le  dommage  vu  en  lui>mlnie  que 
de  Févaluer  relativement  à  celui  qui  est 
occnsîoné  par  les  autres  babitnns.  Nous 
répéterons  ce  que  nous  avons  précédem- 
ment dit,  qu'il  est  Sort  à  désirer,  alors 
surtout  quil  s*agira  de  dommages  per- 
manens,  causés  par  des  entreprises  éga- 
lement permanentes ,  que  l'indemnité  soit 
convertie  en  une  sorte  d'abonnement  an- 
nuel. Il*  est  bien  entendu  que  toutes  lee 
fi>is  cpi*on  a  recours  à  une  convMtion  de 
ce  genre,  elle,  doit  (^tre  souscrite  de  part 
et  d'autre,  .ipiirouviie  par  le  préfet;  et 
que  celui  qui  eu  reste  grevé  doit  s'être 
soumis  aux  poursuites  administratives  au- 
torisées par  les  lois. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  8  ren- 
trent dans  le  même  principe  de  profits 
et  d'obligations  ;  il  ne  s'agit  polnl^daos 
œt  article  des  prestations  en  nature  ou 
en  argent  ;  elles  sont  dues  en  vertu  de 
Tart.  9^  par  les  fennisie  ,  fé^isMuK^  e| 
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coTons  part'nîres  attachés  aux  propriétés 
de  l'Etat  et  de  la  couronne,  comme  par 
tous  les  autres  ;  il  s*agit  de  cinq  centimes 
^  imposer  en  Yertn  de  ParC.  5 ,  et  dea 
contributions  extra<vdinaires  k  imposer 
en  vertu  de  l'nrt.  6,  pour  le  seul  servica 
des  clieniiris  communaux. 

L'une  et  l'autre  nature  de  biens  n'étant 
pinnt  soumises  auv  contributions  de  1*B- 
taty  on  manque  de  base  fixe  pour  les  im- 
poser ,  mais  îî  est  facile  d  y  suppléer. 


Dans  rVinquc  déparlement,  la  proportion 
des  contributions  avec  le  revenu  des  ter- 
res est  ordinabement  connu;  on  a  d'ail- 
leurs les  moyens  de  la  déterminer  selon 
les  localités,  snît  pnr  les  oper.Ttinn5;  r?i-- 
dastrales  déjà  faites,  soit  par  les  baux  et 
les  actes  de  vente.  D'autre  part  on  a  les 
mêmes  moyens  de  conni^tre  les  rerenvs 
des  propriétés  de  TEtat  et  de  la  cou- 
ronne ,  par  les  baux,  si  elles  sont  affer- 
mées; par  les  écritures  des  produits  an- 
nuels ,  toujours  régulièrement  tenues 
par  les  agens  de  Tune  et  Tautre  admî- 
nbtration,  s'il  s*agit  de  forêts  ou  de  tous 
autffx;  biens  non  affermés.  Il  suffira  donc 
d'ayiplicjnfr  à  ces  élémens  la  proportion 
reconnue  pour  les  autres  propriétés,  et 
d*en  induire  la  part  contributive  que  de-> 
vra  supporter  toute  propriété  de  TEtat 
ou  dp  ]?i  couronna»,  lorsque  des  contribu- 
tions devront  être  imposées  pour  des  che- 
mins communaux ,  soit  en  vertu  de  Tar^ 
fiole  5,  soit  en  vertu  de  Fartide  6;  lea 
inréfiets  auront  le  soin  de  ne  statuer  k  ce 
sujet ,  qu*après  avdir  pris  Tavîs  officiel 
des  agens  de  Tuo  et  Tautre  domaine; 
qu'après  avoir  fait ,  d*accord  avec  eux , 
toutes  les  Térifications  préalables  $  et , 
autant  que  possible  ,  qu*après  s'être  en- 
tendus sur  les  c^uolités  de  ces  parts  con- 
tributives. J'ai  lieu  d'espérer  que  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  maison  du 
Boi  donneront  des  instructions  sembla- 
bles à  leurs  subordonnés. 

Il  est  encore  une  ressource  que  la  légis- 
lation permet ,  et  dont  on  peut  user  pour 
les  chemins  communauz  comme  pour 
tontes  lljl  routes  royales  et  départemen- 
tales, mais  avec  moins  de  fruit,  attendu 
qu'elle  n'est  qu'une  charge  sans  compen- 
sation ,  là  où  les  passages  ne  sont  pas  as- 
sez fréquens^  Nous  voulons  parler  des 
droits  de  péage  :  disposition  qui  avait  élé 
recommandée  par  un  de  nos  prédéces- 
seurs ,  dans  sa  circulaire  du  6  juin  i8i6. 
Nous  n  irons  pas  aussi  loin  que  lui  ;  mais 
nous  pensims  qu'on  peut  quelquefois  y 
recooriry  à.dmut  d'autres  ressources , 
pour  des  ponts  ou  des  liacs  à'  établir  «nr 
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drs  points  très4iré^ent<?s  de  la  voirie 
communale;  nous  disons  très-fréquente'î, 
attendu  que  partout  ailleurs  les  fraisé- 
sailleraient  le  produit.  Nous  nous  bonM- 
rons  à  faire  observer,  relativement  aoi 
formes  h  suivre  ,  qu'un  tel  droit  ne  peut 
être  autorisé  que  p:ir  ordonnance  rovaî?, 
et  qu'indépendamment  de  la  déli^èi- 
tton  du  conseil  municipal  pour  le  propo- 
ser et  pour  voter  le  tarif,  il  est  toujoun 
convenable  que  l'avis  du  yu  rft  l  soit  pré- 
cédé d'une  information  adnninistr.i?ive. 

L'art.  9 ,  relatif  aux  chemins  qui  inté- 
ressent ptesieurt  communes,  pmte  «qu'a 
«  cas  de  discord  entrç  elles  sur  la  pro- 
«  portion  de  cet  intérêt  et  des  chargesà 
«  supporter,  ou  ,  en  cas  de  refus,  desui»- 
«  venir  à  ces  charges ,  le  préfet  proDon- 
«  cera  en  consett  de  préfecture  y  sar  h 
<  délibération  des  conseils  municipaii, 
«  a<îsi<;té«;  des  plus  imposés.  » 

Le  pouvoir  donné  par  cet  a rlicle îheî- 
tra  fin  à  de  nombreuses  diiticullés;  u 
empêchera  que  les  communications  C8ib> 
munaies  les  plus  essentielles  ne  tombent 
en  dégradation ,  ne  restent  en  souffrance 
dans  des  étendues  plus  ou  moins  grandes, 

5ar  des  refus  mal  entendus ,  mal  fondé, 
e  quelques  conseils  municipaux.  IMw, 
autant  il  est  prescrit  aux  pi^fets  d'onr 
de  ce  pouvoir  pnrtout  où  ce  sera  néces- 
saire^ autant  il  doit  être  recommande  ài 
n'en  )amais  user  sans  nécessité  ;  de  o  cu 
user  qu'après  avoir  employé  toutes  1» 
voies  de  persuasion  auprès  des  oomab 
municipaux  récalcitrans  ;  de  ne  pmar« 
prononcer  légèrement;  d'entendre  tou- 
jours tous  les  dires  contradictoires  avant 
de  statuer  sur  la  proportion  d*tnt«rêl  d 
de  charges  doot  il  est  ici  question  ;  d*ca- 
tendre  aussi  les  inspecteurs  des  rijernirr? 
communaux  partout  où  il  y  en  aura  :  tl 
d^envoyer  des  ingénieurs  ou  d'autres 
hommes  d'art  partoutoùil  y  aura  doute, 
incertitude ,  ou  une  trop  grande  résis- 
tance, qui  suppose  pre<;que  toujours qu'eUe 
est  plus  ou  moins  fondée. 

Les  premières  décisions  à  rendre  a  ce 
sujet  devant  servir  dans  la  suite  de  Imt 
en  quelque  sorte  permanente  ,  il  sera  né- 
cessaire qu'elles  soient  d'autant  plus  nw* 
tivées  et  précédées  de  plus  de  recbercbei 
attentives,  d'informations  exactes. 
'  Ces  décisions  primitives  devant  sulni- 
ter,  il  rnnviendrn  qu*e!les  soient  conçues 
de  manière  a  pouvoir  remplir  ce  hut,  ti 
qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  dire  ^  telU 
commnne  fournira  telle  somme  pour  b 
dépense  à  fsire  sur  tel  chemin ,  puiafK 
les  soBupst  doivent'tmner  dans  leur  qoo- 
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tité  selon  les  besoins;  maïs  bien,  fdle 

rommune  doit  contribuer  dans  la  pro- 
portion de  trois  ,  fU  cinq  ,  de  dix  ,  etc. , 
dans  les  tkargss  à  supporter  pour  tel 
chemin,,  tsk  rapportant  le  nomore  par*- 

tiel  h  im  nombre  total  ,  dans  l'ensemble 
duquel  le  nombre  partiel  decliaquc  com- 
mune exprimera  fa  proportion  de  ses 
charges. 

•  Un  tel  travail  exigeant  du  temps ,  il 
conviendra  sans  doute  de  le  hâter  autant 
que  possible  ,  mais  il  ne  faudra  pns  re- 
tarder jusqu'à  sa  confection  les  répara- 
tions à  faire  sur  les  chemins  qui'  devront 
en  être  l'objet  ;  on  obviera  à  ce  besoin 
en  statuant  sur  chacun  d'eux,  h  mesure 
qu'ils  se  présenteront ,  mais  sans  s' écar- 
ter des  règles  tracées ,  et  de  manière  que 
chaque  décision  partielle  puisse  servir 
d'éle'ment  à  la  décision  générale  et  y 
prendre  place  successivement. 

Cet  art.  ^  investit  les  préfets  du  droit 
de  statuer  en  conseil  de  préfecture ,  toutes 
les  fois  qu*il  y  a  discord  ou  résistance  ;  de 
statuer,  disons-nous,  non -sculrment  sur 
les  proportions  d'intérêt  cl  de  charges , 
mais  encore  sur  les  moyens  d'y  subve- 
nir :  par  conséquent,  de  porter  au  bud- 
get des  communes  rénitentes  les  alloca* 
tiens  Tiécessaires;  d'ordonné  rlps  pre5f:>tions 
et  l'imposition  des  cin^  centmies  jusau'à 
cpnburrenee  des  besoiiM  et  des  obliga- 
tions ,  et  même  ,  si  cela  devenait  indis- 
pons:ible,  de  suppléer  au  vote  négatif  des 
conseils  municipaux  ,  [unir  obtenir  des 
contributions  exlraot  iimaires  ,  en  vertu 
de  l'art.  6. 

.  Sans  doute,  le  degré  d'intérêt  de  cba- 

nue  commune  doit  servir  à  déterminer 
1  étendue  de  ses  charges;  toutefois,  il  con- 
viendra aussi  d'avoir  égard  aux  ressources 
de  chacune  d'elles,  attendu  que,  dans 
tous  les  cas  analogues ,  la  possibilité  de 
subvenir  à  de  telles  dépenses  ,  les  raisons 
d'empêcher  qu'elles  ne  soient  accablant^ 
pour  la  population  ou  pour  la  propriété 
sont  des  conditions  de  justice  que  Tad- 
ministration  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 
L'art,  lo  fjtenrî  aussi  l'autorité  des  pré- 


fets,  en  leur  donnant  pour  les  acf^uisi- 
tions,  ventes  ,  échanges  ,  expropriations , 
etc.,  un  pouvoir  qui  était  précédemment 
réservé  à  l'autorité  royale. 
'  Cette  concession,  réclamée  par  l'ex- 
périenre,  :i  eu  pour  but  d'abréprr  les 
lenteurs  la  où  elles  ne  pouvaient^  que 
nuire  sans  ajouter  aux  garanties  :  celfes- 
ci  seront  d'ailleurs  suffisamment  assurées 
par  l'attention  que  donneront  les  préfets 
aux  actes  de  rp!te  nature  ,  par  l'a.sï istnnrf» 
des  conseillers  de  préfecture,  et  par  les 
procès-verbaux  de  commodo  et  incom-^ 
modo  (i). 

La  limite  posée  par  cet  article  a  paru 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  propriété  , 
afin  d'éviter  .que  les  conmiunes  ne  se  lais- 
sent aller  trop  fadiement  à  des  opérations 
qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvé- 
nient. Cette  limite  u' a  d'ailleurs  rien  de 
f;ènant  ,  puisque  la  plupart  du  temps  les 
opérations  dont  il  s'agit  ici  n'excéderont 
pas  la  valeur  qui  y  est  assignée  ;  que ,  par 
cons  eillent,  1  urgence  sera  satisfaite,  en 
m(^iih  tt;mps  que  les  considérations  d'un 
ordre  supérieur  aux<|ueUes  il  importe 
d'avoir  égard. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi ,  et  il  suf* 
fira  ,  sans  doule  ,  des  développemcns  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés,  pour  diri' 
ger  les  sons-préfets  dans  les  réglemens 
qu'ils  auront  à  faire  ,  les  ipstructioofl 
qu'ils  auront  à  donner,  et  la  marche 
qu'eux-mêmes  auront  à  suivre. 

Ces  développemens  les  convaincront 
que  les  moyens  que  cett^  loi  donne  sont 
assez  grands  pour  satis&ire  aux  nécessité 
qu'cllf  a  eues  en  vue  ;  nére<;sités  qu'on 
s'exagérerait,  si  on  ne  les  mesurait  aux 
ressources  locales,  si  on  ne  les  subordon- 
nait aux  autres  intérêts  de  la  propriété» 
On  sortirait  de  ces  bornes ,  si  l'on  voyait 
dans  les  chemins  communaux  autre  chose 
que  les  besoins  généraux  de  chaque  po- 
^lation,  que  les  besoins  de  Tagriculturei 
de  l'industrie  locale,  des  échanges  qni 
les  font  prospe'rer;  si  l'on  y  recherchait 
des  convenances  isolées,  le  désir  de  por-  ' 


(l)  Let  informalions  adminutralives  de  com- 
modù  et  meomtnoditf  itéeenaires  tontes  In  fols 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  addition  ou  un 
retranchement  à  la  vole  pabiique  ,  peuvent  aoMÎ 
être  employées  avee  ntUite'  lorsque ,  s'agtsiani  de 
mellre  des  chemins  publics  à  la  charge  d'une  ou 
piiuieurs  cointuonec,  les  prëfeU  se  trouvent  en 
discord  svee  les  eonieîli  manidpaaz ,  on  ont  lieu 
de  craindre  que  des  conseils  n'aient  cédé  à  des 
T«ea  mal  «attadaei  on  à  des  intnencès  peilicB- 
iièfei. 


11  arrivera  que  des,  pro^ëlaircs  riveraiof ,  par 
des  moti&linnorables  on  mlérett& ,  consenlînmt 

quelquefois  ^  des  abandons  graluils  de  terrains  : 
l'autoril^  peut  sans  doute  les  j  engager;  mais  elle 
ne  peut  jamais  l'exiger,  et  elle  doit  toujours  élrc 
assez  prudente  pour  ne  jamais  ordonner  ni  peir» 
mettre  des  travaux  dont  des  terrains  ainsi  concèdes 
seraient  l'objet,  avant  que  la  concession  ait  été 
stipulée  par  écrit  ei  dsas  lia  «de  qui  ail  nais  en* 
dienlicilé  «a£BMale* 
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ter  ptus  d'agrément  dan*  l'accès  d'halH- 
talions  particulières  ,  oit  seulement  si  Ton 
cédait  à  des  constdératioiiê  qui  oe  ten- 
draient qu'à  ce  dernier  ordre  d*niU- 

1^  nouvelle  loi  ne  parle  pas  de  la  lar- 
geur (les  chemins  ,  parce  que  h  loi  du 
a8  février  i8q5  (i)  (9  vcnlose  un  »3)  j 
av^Mt  déjà  pourvu  et  posé  des  règles  ge- 
nëiealety  en  laiiMirtâuji  rcglemeos,  awc 
usages,  aux  cnnvf^nanrf;  f\c  cba^(ue  loœ 
lité  ,  une  latitude  sSuUi vint e. 

Elle  ne  parie  pas  non  plus  des  fossés , 
par  le  même  dédr  de  laiseer.  aux  com-* 
munea  tonte  libertiéy  sdon  la  nature  du 

sol  et  l'importance  des  communications. 
Si  l'on  n'envisageait  que  les  chemins  en 
eux-mêmes  ^  il  serait  désirable  que  tous 
euncnt  des  ibssés  sufiSsamment  laifcs  et 
■rofends}  mais  ce  n'est  là  qu'un  c6té  de 
la  qirestion  î  il  fnnt  rnissi  voir  les  dépenses 
qui  en  résulteraient  pour  les  comtîuiiies 
et  pour  les  riverains  ;  les  pertes  qu  on 
o'ccasieaneraUà  ragricultare  dans  lescoo- 
trêts  où  le  terrain  est  assex  précieux 
^our  Qu'on  doive  éviter  tout  sacrifice 
non  obligé  ;  voir  les  difficultés  qu'on  trou- 
verait dans  le  sol  ;  apprécier  enfm  les  né- 
cessités de  œ  fenre  ,  selon  cliaque  pays 
et  chaque  communication. 

La  loi  n'avait ,  a  ce  sujet ,  rien  à  ajou- 
ter au  droit  commun  ,  et  toute  prescrip- 
tion de  sa  «part  eût  pu  devenir  un  em- 
barras. Les  préfets,  dans  leurs  réglé:- 
mens,  doivent  agir  avec  la  même  réserve^ 
la  même  pr*^\  ovanre  :  ne  point  donner  à 
ce  sujet  de  régie  générale,  se  borner  à 
recommander  aux  communes  d*étaMi^ 
des  finsés  partout  oà  les  avantages  qtâ 
en  résulteront  pour  les  chemins  ne  se- 
ront point  combattus  par  de  plus  puis- 
sans  motifs ,  partout  où  les  ressources 
locales  permettront  la  décerne,  et  où 
l'ayicnlture  n'aura  pas  trop  à  en  sonf'^ 
frir. 

Quant  aux  droits  respecti£$  concernant 
les  fossés,  et  à  robligation  de  leur  entre^ 
tien ,  les  art,  666,  66f ,  666  et  669  dhi 
Code  civil  y  ont  suffisamment  pourvu,  et 


il  suffira  de  s'y  conformer,  ou  t^'err  rap- 
peler rcxérntmn  ,  en  distinguant  les  di- 
vers cas  qu  lis  présenleut* 

Quant  aux  plantations  ^  la  legisUan 
n'avait  également  rieu  à  a>outer  à  Taili* 
de  7  de  la  loi  du  a8  février  i8o5  (g  ven- 
tôse an  en  ce  qui  concerne  l'oLliga- 
tion  aux  particuliers  de  respecter  l'ali- 
gnement donné  par  l'autorité  pour  la  br» 
geur  des  chemins ,  et  aux  art,  671  et  671 
du  Code  civil  ,  en  ce  qui  concerne,  i« 
les  distances  des  plantations  à  ces  aligne- 
mens,  eu  égard  aux  diverses  espèces  d'ar- 
bres; le  droit  de  faire  arracher  cel- 
les qui  ne  seraient  point  à  ces  distances; 
3»  le  droit  de  faire  couper  les  branches 
et  les  racines  qui  avancent  sur  la  voie 
publique  ,  et ,  par  conséquent ,  le  pou- 
voir nécessaire  pour  les  éhgages  à  or- 
donnf r,  là  où  ils  ne  le  sont  pas  pardss 
reglemens  locaux. 

Knfin  ,  les  art,  670  et  673  ,  rclaliu  aux 
haies  mitoyennes,  donnent  à  raulorit'j  de 
•■flisaeitcs  indications,  de  snfliaaos  moyens 
d*exécatlon ,  là  où  il  est  d'usage  que  les 
rhpnnns  <•!  les  propriétés  riveraines  n'aient 

f>omt  d  autres  séparation^,  ou  seulemeot 
à  où  ce  mode  de  séparation  se  trouve 
établi.  Partout  où  il  est  suffisant  et  on  i 
ne  nuit  point,  il  est  préférable  à  tout  au- 
tre ,  comme  !c  moms  dispendieux ,  le 
moins  préjudiciable  à  l'agriculture ,  et 
ptirce  qu'il  sert  d'indication  aux  voyageurs 
dsins  les  mauvaises  saisons ,  de  moyen  de 
conservation  b  b  larf^fur,  h  l'alignement 
des  chemins,  il  serait  donc  mal  entendu 
de  le  supprimer  pour  y  en  substituer 
on  autre ,  à  moins  de  raisons  puissanta 
qui  y  obligent ,  et  même  de  ne  pas  le 
recommander  la  OU  ces  raisons  contraim 
n'existent  pas. 

Des  plantations  faites  à  distance  of« 
fi^t  une  partie  de  ces  avantages  ;  nais 
eHes  exigènt  plus  de  terrain  ,  et  sontplos 
dispendieuses  à  d'autres  égards  ,  parce 
qu'elles  ne  se  font  ordinairement  qu'eo 
di  l>i  es  à  hatUtes  tiges  :  elles  neuvent  être 
plus  nuisible^  aux  chemms  daiis  les  ter- 
rains marécageux,  dans  Ht»  pays  famiridesi 


tl)  C'est  par  une  fausse  inlerprétallon  de  l'arl.  6 
de  ceUe  loi,  qae  les  circulaires  ministérielles  des 
7  prairial  an  1  i  et  6  juin  1818  avaient  attribué  aux 
coaseiltde  préfectore  le  droit  de  prononcer  sur  la 
larfif  tir  rt  I1  liînile  des  chemins  communaux.  La 
jurisprudence  cun&acrée  par  plosiears  actes  sou- 
^rams  (  du  Conseil-dUlal  )  a  depuis  rectifié  celle 
•n  ur  :  line  telle  atlriljdtioii  a[>|)arlicnl ,  par  sa 
nature ,  à  radinîaistr<i(iun  pru|)rL'iiieni  diU^  ci 
peot  être  cxMcée  que  par  les  piiifels.  I«s  «!!• 


Ipemens  sftat  »  SOUS  Isor  aalanlé ,  dOnaét  fil 
es  maires ,  etc.  etc. 

Y.c'^  rnn-cil-  de  prëfeclUfe  n'ont  ^  înferveoT, 
en  vertu  de  l'art.  8  de  U  même  lor ,  que  poer 
juger  les  cootmcaïkiiis  «tta  disposiiiims  qu'elle 
prescrit,  etc. 

Ces  points  de  conipéteoce  son!  désofttkaù  aua 
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^  çaiiiM  de  Pombrage  qu^elles  donnent , 
j<'i!9Îr  qu'elles  întercepteal.  Il  est  même 
des  cas  où  les  simples  haies  à  petites  plan- 
tattons  doivent  àin  iote^Ue»  par  ces 

mollis. 

Tout  dans  les  dispositions  de  cet  ordre 
doit  donc  être  subordonod  aox  ciroon- 
stances  locales  plus  ou  raoïnt  vembies; 

cl  la  notivcîfp  loi  a  agi  avec  nutmt  de 
fondement  que  de  prévoyance  ,  en  lais- 
sant au  droit  commun  tout  sou  empire, 
aui  mforilds  de  chèque  pays ,  le  libre 
eiDfilài  de  tom  les  morfens  qa*tl  aulorîsey 
soit  pour  ajg;ir  diaprés  ses  seules  règles , 
soit  pour  MÎre  exécuter  les  réglemens 
locaux  et  les  usages  asse2  consacres  pour 
en  tenir  Ueu,  dans  toutes  les  dispositions 
qu*il  permet  ou  qu'il  ne  défend  point. 

Il  n^est  pas  sans  exemple  que  des  prë' 
fels  se  laissent  aller  au  vain  désir  de  tout 
réglementer ,  de  faire  de  leurs  arrêtés 
des  sortes  de  Code  sur  chaque  branche 
dé  service  :  c^est  rarement  une  honnema* 
nîère  d'administrer.  T.e.s  réflexian<^  que 
contîpnnent  ces  instructions  les  convain- 
cront qu'ils  lie  doiveni  pas  se  laisser  en- 
traîner trop  ioin  nar  ce  désir ,  dans  lef 
réglemens  qu'ils  feront  pour  rexécntion 
de  la  loi  du  a8  juillet.  Sans  doute  ,  ces 
réglemens  doivent  contenir  tout  ce  qui, 
dans  les  matières  que  nous  traitons,  est 
susceptible  de  règles  générales  et  unifor- 
■mes  dans  dbaque  département  ;  mais  ils 
ne  doivent  pas  all^r  au-delà.  Ils  doivent 
éviter  les  détails  d  exécution,  et  réserver 
aux  instructions  ou  è  des  arrêtés  particu- 
liers le  soin  de  donner  ks  directions  né- 
ces?nirf";  nii  de  statuer  dans  tout  rr  qui 
sera  susceptible  de  varier  selon  les  lo- 
calités. 

Nous  rappellerons  que  ces  réglemens  ue 
p  e  uven  t  être  publiés  qu'après  avoir  été  sou- 
mis à  notre  approbation;  les  préfets^ien 
nous  les  transmettant,  voudront  Lien  en- 
trer dans  assez  de  dcveloppeiuens,  non- 
seulement  pour  nous  faire  apprécier  les 
dîe|»os»tioiis  qui  iiendraîent  aiw  usages  lo- 
caux, mais  encore  pour  que  nous  puissions 
juger  dans  quel  esprit ,  dans  quelles  par- 
ticularités relatives  à  ces  usages ,  seront 
conçues  les  instruelions  qui  dentwit  lesacr- 
compagner.  Vs  .«avent  que  toutes  les  dé- 
cisions à  rendre  dans  ta  suite  ,  par  eux 
ou  par  les  conseils  de  préfecture  ,  pour 
Teatéculion  de  ces  différentes  mesures , 
aoront ,  en  principe  général ,  assnjéties  à 
de<s  recours,  soit  devant  nous,  soit  de- 
vant le  Conscil-d'Kfnt  ;  vl  c'est  nu  motif 
de  plus  de  bien  s'entendre  sur  toutes 


choses,  dans  la  première  iaaypulsioo  à 
donner. 

Nous  nous  sommes  attachés  h  prévoir 

ce  qui  nous  a  paru  devoir  Tèlre  pour  la 
génér>'iiitc  des  dép.irtemens  ;  mais  nous 
nous  réservons  de  donner,  dans  nos  ré- 
ponses particulières ,  ici  sololions  que 
pourrait  exiger  chaque  département ,  dt 
m(\mc  de  remplir  lesiaruriPs  (;ui  serriîent 
écliannées  à  notre  nttention.  Nous  (aitcii- 
dous  ,  sans  doute,  que  les  préfets  aient 
toute  latitude  pour  agir,  et  il  n*eet  pus 
dans  notre  pmsde  de  les  soumettre  à  une 
surveillance  mînutîeu?;?  ;  mats  à  mesure 
que  nous  entrons  de  plus  en  plus-  dans 
les  voies  légales  et  constitutionnelles  | 
nous  devons  tenir  davantage  k  prévenir 
les  irrégularités  qui  n'ont  été  que  trop 
communes  dans  les  matières  dont  nous 
sommes  ici  occupés,  et  qui  seraient  d'au- 
tant moins  esciMables  désarma»  qdo  la 
nouvelle  loi  a  donné  des  moyens  suffi- 
sans  ,  si  Pon  sait  bien  les  employer ,  et  si 
l'on  sait  se  défendre  de  toute  fausse  idée 
au  sujet  de  ces  communications,  fort  es- 
sentielles sans  doute ,  mais  dans  les^uc^l* 
les,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  observé ^ 
tout  doit  être  mesuré  auit  besoins,  aux 
ressources  de  chaque  pays,  atin  qu'elles 
ne  soient  jamais  ni  des  chemins  de  luxe, 
ni  des  chemins  destinés  à  des  Convenances 
paiiiculières ,  à  moine  que  celles-ci  n'eu 
veuillent  faire  les  frais. 


4  NOVEMBftB  =  l«r  DÉCKMBKB  lSa4« 
Ordonnanrc  du  Roi  qui  confirme 
l'établissc/nenl  de  Vahatloir  public 
et  commun  qui  existe  à  Alt  kit  ch. 
(VIII,  Bull.  VII,  tto«5.) 

Art.  ler,  I/établissement  de  l'abattoir 
publir  et  commun  qui  existe  dans  la  viiie 
d'Aitkircli,  département  du  Haut-Hliin  , 
est  confirmé* 

3.  Dans  le  délai  d*-uft  mois  après  la  pu-* 

blication  de  la  présente  ordonnance ,  ra- 
battage des  bestiaux  et  porcs  destinés  }% 
la  boucherie  et  à  la  charcuterie  de  cette 
vflle  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
afbattoîr,  et  toutes  les  tnecîet  parfiCHKères 
seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  éjja- 
lement  faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
xnais  cette  disposition  est  siniplement  fa- 
cultative pour  eux ,  soit  qu'ils  coucou 
rent  à  rapprovisionnemsnt  de  b  ville  , 
soit  qu'ils  nnprovisionnent  seulement  I» 
baulieue  ;  ils  seront  libres  de  teni|r  de» 
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abattoirs  et  des  ëtaux  hors  de  la  ville  ^ 
MHUi  rapprobatîon  de  l'autorité  locale. 

4t  Lea- droits  à  pajrer  par  les  bouchers 
pour  l'ornipalion  des  places  dans  i'al>:U- 
toir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivaut  la  forme  ordinaire. 

5.  préfet  pourra ,  sur  la  proposition 
du  maire  ,  faire  les  rcglemens  locaux  né- 
cessaires pour  le  service  dudit  établisse- 
ment ;  mais  ces  réglemens  ne  sont  exécu- 
toires qu*aprës  avoir  reçu  Tapprobalion 
du  ministre  de  Tintérieur. 

6,  Notre  ministre  •secrétaire  -  d'Etat 
de  l'inléiit  iir  est  chargé  de  l'evéculion 
de  la  prcscnlc  ordonnance,  qui  sera 
îmérée  au  BnUetin  des  Loi». 


4  NOVEMBRE  =  I*^  MARS  l8ai>.   

Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  au 
minière  des  finances  le  iraeail  des 
euiministrations  financières  concer-^ 
nnnt  îr  rnntt'rtel ,  frs  pensions ,  la 
comptalniité ,  les  cauiionnemens  ,  et 
la  pwânaiU  de£  débels,  (VIII,  BuU. 
XXI,  no  54a.) 

Charles ,  etc. ,  vu  les  ordonnances ,  ar- 
rêtés et  réglemens  relatifs  à  rorganisation 
du  service  et  de  la  comptabilité  des  ad* 

mînistrations  de  (inances  ;  sur  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire-d  KlaL  .  des  Gnauces  ,  que  U 
réunion  dans  un  même  local  de  tous  les 
services  qui  composent  son  département, 
permet  a  obtenir  des  économies  sur  les 
frais  des  administrations  centrales  au 
moyen  de  quelques  modifications  dans 
leur  organbation ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suU: 

Art.  i*'".  Les  trnvaui  ci-après  indiqués 
qui  ont  été  jusqu'à  ce  iour  nllriliuos  aux 
administrations  ressortissant  au  départe- 
moit  des  finances^  seront ,  à  partir  du 
janvier  i8a5,  réunis  aux  travaux  de  même 
iinttire  actuellement  suivis  au  ministère 
des  finances  ,  savoir  : 

lo  Le  matériel  relatif  au  service  central 
des  administrations  finaneîferes ,  l'ordon- 
nancement et  la  comptabilité  de  leurs 
dépenses,  les  recettes  et  paîemens  effec- 
tués à  Paris  ; 

a»  La  liquidation  des  retraites  des  em- 
ployés de  tout  grade  desdites  adminis- 
trations ; 

3o  La  comptabilité  des  préposés  des 
administrations  ûnancières 

4**  Les  cautionnemens  et  b  poursuite 
des  dél)ets  des  comptables  des  adminis- 
trations finandèrest 


2.  lia  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent ,  les  comptables  des  régies 
adresseront  directement  les  piè^t  et  les 
élémens  de  leur  comptabilité  au  ministre 
des  finances ,  lequel  j  après  en  avoir  liait 
vérifier  et  constater  les  résultats  maté- 
riels dans  la  forme  et  de  la  même  ma* 
nière  que  pour  les  comptables  et  rece- 
veurs des  finances  et  les  payeurs  et  le 
caissier  du  Trésor,  transmettra  à  la  cour 
des  comptes  les  comptes  individuels ,  ac- 
compagnés des  pièces  et  des  résumé»  gé- 
néraux spécifiés  par  l'ordonnance  royale 

du  8  novembre  i8ao. 

Les  prépos  js  cîes  administrations  fm-in- 
cières  continuciont  d'envojer  à  leur  ad- 
ministration tous  les  documens  rdatib 
au  contrôle  et  è  la  véiîfication  des  pro- 
duits. 

3.  La  répartition  des  crédits  ouverts  à 
notre  ministre  des  finances  pour  Texer- 
cice  i8a5  sera  réglée  d'après  la  nouvefle 
distribution  du  travail  détenittnëe  comme 

il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Les  dispositions  antérieures  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ord(m- 
nance  sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Pexéculidli  de  la  présente  or-^ 
donnttice. 


4  MOVEMBRE  i8a4»  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  arimrt  le  sieur  de  Huiler  à 
établir  son  domicile  en  France.  |^  V III, 
BuU.  VL) 


4  MOVEMBEB  i824' Ofdonnonces  âs 
Roi  qui  autorisent  V acceptation  dt 
dons  et  legs,  (  VllI,  BuU.  XI.  XU  et 
XLVni.) 


4  WOTEMRRE  iRi^-  —  Ordonnances  à'j 
Roi  portant  concession  des  mines  de 
houille  de  la  Liquisse,  dépari emeni  de 
VAi^jron ,  et  de  ee/ies  eonienues  dans 
le  périmètre,  n"*  3,  7,  9  e/  10,  dt 
l'arrondissement  hou  il  fier  de  Soinl- 
JEtienne,  département  de  la  Loirt. 
(VIII, Bull.  XIL) 


4  WOVaMBRE  i8a4-  —  Orrinnnnnres  dn 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalifé  aux  sieurs 
Fyancke,  Hanouil,  Hingot  et  Hu- 
hertj,  (VIU,  BuU.  LUI ,  LIV  UOL] 
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4  NOVEMBRE  x824'  —  Ordonnances  du 
-  Roiportanl  concession ^  sous  les  no f fis 
de  concession  de  Rouzy  et  de  conces- 
sion de  Terre-Noire  y  des  mines  de 
hourffr  faisant  partie  du  périmètre 
no»  i^ci  lo,  dr  l* arrondissement  houll- 
lierde  Saint- Etienne.  (  VIU,  Buiielm 

xin.)   

4  NOVEMBRE  i8a4-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  atUorisc  la  vente  de  l'empla' 

'  cément eides  matériaux  de  l'ancienne 
éf^tise  de  Ftttets-lèo'RegauU  réunie  à 
la  succursale  de  Congis.  (  VIII ,  Bull. 


4  NOVEMBRE  i834«  —  Ordonnance  du 
Roi  ofti  accorde  des  pensions  mili- 
iains.  (VIII,  BuIL  Wll  bis  ei  XII  bis.) 


II  ses  34  KOvBiiBas  i8i4*  —  Ordon- 
hunce  du  Roi  qui  transfère  à  Sau- 

murV école  de  caoairn'r  élahfir  à  V tr- 
sailles ,  et  affecte  au  lof^anrnt  des 
gardes-du-corps  en.  siaiiun  dans  cette 
dernière  ville  le  quartier  d'Artois  ^ 
aujourd'hui  occupé  par  ladite  école. 

Voy.  ordonnances  des  5  novembre 
•   i8a3     10  mars  i8a5* 

Art.  VéocAe  de  cavalerie  établie  à 
V^ersailles  sera  transférée  à  Saumur  le  plut 

lôt  possible. 

a.  Le  quartier  d'Artois  ,  nujotird'hui 
)ccupé  par  celle  école  ,  sera ,  a  i  avenir, 
tfiiecté  au  logement  des  garm^du'Corps 
îD  Station  à  Versailles. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
-hargé  fie  l'exécution  de  la  présente  or- 
lonnance. 

rl  NOv)eMBBX=  !«■'  DéCEMBllB  iSi^. -~ 

Ordonnance  du  Roi  portant  qu*il y 
aura  deux  places  de  courtiers  de 
marchandises  à  Granville ,  départe-' 
ment  de  la  Iffanehe,  (VIU,  Bulletin 
VU ,  «o  86.  ) 

^  A^.  i^r.  II  T  aura  àe^x  places  de  cour- 
iers  de  . marchandises  conducteurs  dena*- 
rires,  interprètes,  à  Granville,  départe^ 
nent  de  la  [Manche. 

Le  caiilionneinent  aflecte'  à  ces  emplois 
era  de  quatre  mille  francs. 

s.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
Inances  sont  clinî  gt's  de  ^exécution  de 
a  présente  ordomKinre. 


17  I^OVËMBRE  lSa4.  635 

it  NOVERIBR.E  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Heyss  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  (  VIII. 
BuM.VI.)  

II  NOVFMPPtR  iS^/^. —  Ordonnance  du 
liai  qui  autorise  Vacceptation  d'un 
legs  fait  à  l'hospice  de  Sennea^r^le-»  y 
Grand.  (  Vm ,  %uIL  XIH.) 


II  NOVEMBRE  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  drcîor- 
ration  de  naturalite  aux  sieurs  Kahn, 
MttVer,  Ruspieler,  Schmukelet  Stock. 

(VIII,  Bull,  un.)  . 


17  NOVEMBRE  =  l3  DECEMBRE  iSa^.  - 

Ordonnance  du  Roi  gui  maintient 
■  Vabattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  commune  d'Ormelet.  (VIII  « 
BuU.  Vm,n<»  loa.)  V 

Art       L^abatloir  public  cl  commun 

Existant  dans  la  commune  d'Orgi  î»  l  ,  dJ- 
partement  du  Jura,  est  maintenu;  le  bâ- 
timent de  la  boucherie  ,  appartenant  à  la- 
dite commune  ,  demeure  affeclé  a  celle 
destination. 

3.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré* 
sente  ordonnance  ,  l'abattage  des  bestiaux 
et  porp  destinés  à  la  boucherie  d'Orgeleé 
aura  lien  exclusivement  dans  ledit  bâti- 
ment ,  et  les  tueries  partîcalières  seront 
fermées. 

Néanmoins,  les  bouchers  conservent  la 
iaculté  de  débiter  leurs  viandes  dans  les 
étaus  qu'ils  possèdent  à  leur  domicile. 

3.  Les  boucbers  forains  pourront  égale- 
ment faire  usage  dudit  abattoir  public: 
mais  celte  disposition  est  simplement  fa- 
cultative pour  eux,  soit  qu'ils  concourent 
i  rapprovisionnement  de  la  commune  , 
soit  qu'ils  approvùionnent  simplement 
la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  etaux  hors  de  la 
commune,  sous  l'approbation  de  l'auto- 
rité  locale. 

4*  Les.droits  à  payer  par  les  boucbers 
pour  l'occnpatîon  des  places  dans  l'abat- 
toir seront  rt'gle<;  par  un  tarif  arrêté  sui- 
vant la  terme  ordinaire. 

'5.  Le  maire  d*Orgelet  pourra  Isire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vire  de  l'abattoir  public  ;  mais  ces  régle- 
mens ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  rapprobatioa  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  de'  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécutioii  la  présente  or- 
.donjiance. 
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Ordonnance  du  Roi  qui  aulorfsn  ta 
créaiion  d*i/n  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  viffr  de  Chaioris-sur^ 
Marne.  (VIU,  liuU.  Mil,  io3.) 

Ail.  1^^  Ll  créaiion  d'uti  abattoii'  pu- 
Uîtet  commun  Jans  la  ville  de  CliMons- 
snr-Marne,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée.  11  sera  placé  sur  un  terrain 
sttesrlnMt  à  lu  oomMine ,  bonbvart  de 
'  k  Maro»,  ctMttnMCmoMuliwSanii* 
AMtoiite* 

a.  Aussitôt  que  îe^  echaudoirs  di^  cet 
ëlabli$$em«nt  auront  été  mis  en  étjt  de 
faire  le  sei^ice,  etàsni  \€  délai  d'un  mois 
av  fhê  %9»à  Mm  qtM!  Y^is  en  atfM  éU 
donné  ati  public  par  affiches  ,  l'abatfagc 
eï  la  prrp3r3*»on  de*  bestiaux  ,  tels  que 
boeufs,  vaches,  veaux  tt  moutons ^  des- 
tinés à  b  consommatlott  alîMèiitaive  -de 
l'intérieur  de  la  ville ,  auront  lieu  exclusif 
▼enient  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tuerîes  particnlicres  seront  dès  lors  fer- 
mées et  proluliL  t'5. 

3»  Les  boucliers  forains  pourront  éga-. 
lement  faire  usage  de  FabattoM'  publie  : 
mais  cétié  di«^iMili<>«  est  seukuM^I  facul- 
tative pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à 
rapprovisioniK  ment  de  ia  vUle  ,  soit  qu  tis 
a'approvuioDiiuit  i|ue  ia  banlieue;  ils  te» 
mat  libff«a  de  tiuair  de*  écliavdoiiii  «1 
des  étaux  hors  de  la  ville ,  «ma  l'afflmlM»- 
tioai  de  Tauterilé  locale. 

(.  L<»s  bouchers  forains  ne  Dourront 
exposer  en  venlc  et  débiter  de  la  viande 
dam  I»  iHitle  que  édst  lté  placAi  paIili<|Me» 
dési^inées  par  k  nlatfiè ,  et  aux  fiMN  «}a'il 
anra  ffiésj  et  ce  en  concrin  encf  avec  le* 
htfnchcrS  de  In  vilff  qui  voudront  profiler 
de  kt  oiértie  iacuilé.  lis  ne  pourront  en 
cdlperUf  daiif  h  tWte 

%i  heê  droits  à  payer  potir  roccupatidtt 
des  nlaceS  datis  rabat [c  ir  public  seront 
rdgl^  par  oit  tatrif  «frété  dans  b  lorme 
ordinaire. 

G.  Le  maire  de  Châions  fera  les  re'gle- 

3iens  locaux  nécessaires  pour  la  ^liç^e 
udit  établissement;  nais  tes  rcglemeio^ 
Df  deviendront  exécutoires  qu'après  ayoïr 
été  approriv('s  pAr  notre  ministre  de  Vu^ 
térieur,  sur  Tavis  du  préfet. 

7.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécntion  de  la  prétMitt 
donnante. 


iif  liàit^irk'È  iStt^*-^  Ûrdonhariéè  da 


dépùrtèmmt  de  tà  SH/Me  sM  dMée 

eh  deu±  sections  pe  h  dan  f  le  premier 
fr»hestt^  de  t(»aS«  {V1I1«  Bnit  Vi.) 

1;  NOVEMBRE  i8a4- —  Ordonnances  du 
Jioi  qui  accordent  des  pensions  ci- 
Pileset  nUiÙaires.  (VUI»  BuIl.XU  Aû^ 

Il      I  I  I  I 

ly  NOVEMRRB  1824*  —  Ordonnances  du 
Moi  portant  Concession  à  divers  par- 
iieufiâts  des  minée  de  houiife /oisùM 
partie  du  périmètre  n»»  3  ét 
rarrondissemeni  houillirr  de  Saint- 
Etienne  ^  département  de  /4s  iwe* 
(  Vlll,  Bull.  XUI.) 


17  NOVEMBRV-  tS^  t-  —  Ordonnance  âa 
Roi  qui  accorde  unr  pension  à  un 
ex -secrétaire  général  de  préfecture. 

(  vni ,  Bitu.  xfi  hh.) 


NOVEMBRE  \^-x.\.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  formuUon  ,  dans 
te  dêpewtemtni  de  tù  Lot^è-Ir^Heun, 
d*une  sêconde  école  tcclésieistique 
qui  sera  placée  dans  la  viUo  tfa^ 
ronde.  {WM^Bxxïl  XXI.) 


17  HOVEMBRE  i8a4.  —  Ordonnancé  du 
Roi  qui  autorise  In  formeilinn  ^  dans 
le  départerfiént  c/u  Geri  ^  d'une  se- 
tànde  école  ecclésiastique  qui seiia pla- 
cée dans  ta  wHe  de  Wktrciett^  (YlU, 
Bull:  XKlh) 


17  wovEMBRE  1824-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  dçs  Içilres^  de  éUda- 
ro/ioft  dé  ntniàrdtùé  ait  stéiir  Saut, 
CV%JBfuîI.LU.) 


17  novemrrt;  i8'i4' —  Ordonnance  d» 
Roi  qui  autorise  la  t>*flf**MSMf*  fdmr 

*'  èdft  àiHst^m  d»  ieift  unicersèl  /éfl 
'  àlafahriMtdél^égl^èdeaUméëtff 

.  (Vlll,Bull.XLVtff.) 


ih  v^Mlkvkt        —  ÙMhhnimees  du 

À&i  çui  autorisent  les  fabriques  des 
é^rh'sr';  de  Sainte  Sé^oî^rîe  et  de  Sikînt- 

Martin  de  Met^i  à  acquérir  des  $ie¥f 
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et  damé  Blaizeetdu  sieur  Aféxafidfè 
deux  maisons  ai/enant  à  ces  é^kes, 

(vm,  Bull.  XUX.) 


ilontMBKÉ  1814.  —  Orâannànce  da 

Roi  qui  autotfse  In  vrnte  d*une  mai- 
son appartenatHttii  st  minairedeBor^ 
deaux.  (VlIT,  Bull.  XUX.) 


irine  chee'tiennê 4e  Nancy f  diéetsefWÉ 
Va  fefn  tÊrs ,  dans  la  jouissance  de  detm 
maisons,  etc.  (  VIII,  Bull,  XLIX.) 


Aoi portant  conoàcalion  dr  ïaChàfn* 
hre  des  pairs  et  de  la  Chanibrt  dès  dCM 
putés.^yiïk,  BuU,Vl.)  . 


17  !*OVEMBRE  ïSot^.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  autorise  à  empiojcr  à  la  con- 
slrueifon  d'une  nou^êUeâacHsttêdam 
l'ëgffiê  dé  Cdndrietist  une  somme  de 

•i,onn  franco  prnrrnnnt  du  legs  fait 

par  Ir  sieur  Chrétien.  (Vlil,  Buli. 
XLiX.  ) 

•  7  rîOVBMBRT!  tH-j^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  vente  de  trois 
moreemtx  de  têhnin  dfipmfêtumt  ^ 
ia  fabrique  de  l'église  dÊ  MBfcaté 
(VIU»  Bull.  XUX.) 


1 7  Nôt*MBaE  t8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  supériturt  êeê 
sœurs  hospitalières  de  Saint- Joseph, 
dites  du  Èon-Pasteur ^  dé  Clermont- 
Férrand,  à  acquérir  une  maison,  une 
t<emiiê  êt  divers  igrrains  appartenant 
à  Al  commune  de  Pont-du-Château 
«I  IHi#tarCbMPiik(ViU,BiiU.XiilX.) 


1 7  NOVBitfBiiK  f 6«4*     OrdomruttÈcè  du 

Moi  qui  érige  en  succursales  les  corn- 
friunea  dr  Saint— Lr^rr^  dri  hour^  Dé- 
hj  y  du  Petit'Quevillj ,  de  Bon  ville  et 
d'Ecalles-Alix,  {  VllI,  Bull,  XUX.) 


ijf  NOVEMBRE  i8a^.  —  Ordonnances  du 
Jtoi  qui  autorisent  l'acrepfation  dê 
dons  et  legs,  etc.  (  VIII,  Bull.  XUX.) 


;^  nfOX'EWBRÇ  iH'î'^.  —  Ordonnance  drt 
Hoi  portant  que  la  cure  établie  à 
Jïoult-sur'Suipper,  diocèse  dè  Reims, 
ési  transférée  à  Rourgtt^é ,  ei  que  lA 
succursale  établie  à  Bourgogne  est 
transférée  à  BéaU^t'StâippetAyUlu 
BuH.  XUX.) 


TSTOVg^-fiRT!  iRaf,  —  Ordonnancé  da 

Moi  fui  réêntè^  fcs        d9  Im  lèo^ 


a4  NOVEMBRE  ^  ler  DéCÊMBRB  iSl^w  ^ 

Ordonnance  du  Boi  pnrtan!  que  îeH 
services  judiciaires  rendus  dans  les 
tharges  tténetèiÉ  dè  foMenne  magis^ 
tralure  pourromt  étn  eomptés  pour 

la  liquidation  des  pensions  suscepti-* 
bles  d'êfrr  rrrînmres'  sur  les  fonds 
générciuac  du  Trésor  royoL  (Y  111, 

BhU.  Vu  «  ii«  87.  ) 

Voy.  ordonnances  des  19  maiet  i5 

juin  18a  5. 

Charles,  etc.,  vu  un  ayîs  érms  par 

notre  Conseil  (i'FJnt ,  réuni  rn  assemblée 
générale,  le  a 2  janvier  clt-rniei  ,  portant 

au'il  y  a  lieu  de  compter,  pour  la  lioui- 
ation  des  pensions  susceptibles  d^etre 
rédaUSées  sur  les  forito  jgSééravtH  <fc  no- 
tre Trésor  royal,  les  services  pjdiriaîrf.4 
anciennement  rendus  dan*?  les  charges 
Vénales;  vu  les  lois  des  2a  août  1^90  et 
$i  jdrNet  1791  ;  vti  FarfAé  dti  Ùàit¥éi»* 
vtitieiiîâti  iS  Hbrlàlatt  il  (5  ittfti  iS63)| 

Considérant  que  lés  ârtfdes  4  et  1 7  dé 
la  loi  du  ai  août  1790  pernieltf  nt  d'âc- 
corder  des  pensions  à  tous  ceux  qui  pen- 
dant trente  ans ,  ont  servi  TËtat  daâi 
des  fonctions  publiques;  que  f  article  ii 
désigne  les  fonctions  judiciaires  conkilté 
susceptibles  de  cette  récompéôâé; 

Que  celle  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  magistrjis  qui  oui  servi  avant  ou 
après  1 790  ,  oi  entre  ceux  qui  ont  possédé 
des  charges  vénales  ou  qui  ont  été  pour- 
vus gratuitement  de  leurs  offioeSy  et  qué 
dès  lors  on  pourrait  les  considérer  comme 
ay.mt  les  mômes  titres  et  droits  ;  sur  lè 
rapport  de  notre  ministre  secrélaire-d'Ë- 
tat  la  juilice,  nous  avons  ordonné  et 
ordonaions  ce  qui  suit  : 

Art.  t^'-.  Les  services  Judiciaires  rev* 
dus  dans  les  charges  vénales  de  l'ancienne 
magistrature  pourront  èire  con»ptcs  pour 
la  liquidation  des  pensions  susceptibleâ 
d*ètre  rédaméeè  sttr  let  fonds  généràux 
de  notre  Trésor  royâl,  lo  lorsque^  eOn-' 
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1«  fédMnaat  jointo  mn  senrices  ci-des- 
sus d'autres  services  reodus  depuis  le  i*' 

janvier  ïvyi; 

3"  Et  lorsque,  confornu  tni  nt  au  de~ 
crel  du  1 3  septembre  icSob,  li  ju&titiera 
de  soîsante  ans  d^âge ,  de  trente  ans  de 
services  elTectifs,  et  qu'il  aura  pendant  les 
quatre  dernières  nnnées  tourné  un  trai- 
tement d'après  lequel  sa  pension  puisse 
être  liquidée. 

9.  Ces  services  néanmoins  ne  pourront 
être  comptés  que  pour  compléter  les 
trente  années  nécessaires  pour  l'admis- 
sion à  la  pension ,  et  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  contribuent  en  rien  à  augmenter 
)a  quotité  delà  pension  attribuée  à  cette 
durée  de  services  par  le  dëd^et  du  i3 
septembre  i8o6. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
là  présente  ordonnance. 


a4  novembre  ^  i3  nicBMB&B  1894*  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 

Créalion  d'un  abattoir  pubh'r  r!  rom' 
mun  dons  la  viUe  de  Bourgoi/u  (  V  lll, 
Bull.  Vlll,  no  104.) 

Art.  i***".  T.n  crf'atioQ  d^un  abattoir  pn* 
blir  pI  comnjun  dans  la  ville  de  Bour- 
goia^ Isère)  est  autorisée,  sauf  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  Je 
décret  du  i5  octobre  i8ioetlWdoQpance 
du  i4  janvier  i8i5,  concernant  les  ate« 
liers  insalubres  ou  incommodes. 

a.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  de  cet 
établissement  auront  été  mis  en  élat  de 
faire  le  service,  et  dans  le  délai  d'un  mois 
au  plus  tard  après  que  l'avis  en  aura  été 
donné  au  public  par  affiches,  l'abattage 
et  la  préparation  des  bestiaux ,  tels  que 
bœufs,  vaches,  veaux»  moutons  et  porcs j 
destines  à  la  consommation  intérieure  , 
auront  lieu  exclusivement  dnns  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  ou  échaudoirs 
particnfiers  seront  fermés. 

3*  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  fnirp  iis^c^e  de  l'a- 
nattoir  public:  niais  cetlc  disposition  est 
simplement  facultative   pour  eux  ,  soit 

3'  u'ils  concourent  à  l'approvisionnement 
e  la  ville ,  soit  qu^ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de 
la  ville,  sous  l'ap|Hrobatioa  de  raotorilé 
locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  auront  la  facuJtf'  c\e  vendre  à  leur 
domicile,  en  se cooIormaDt  d ailleurs. ans 


r^Vimens  de  police,  relativement  à  la 

construction  et  à  Tapprobation  de  l'étal 
dans  lequel  ils  exerceront  leur  commerce, 
lisseront  tenus,  ainsi  que  ceux  qui  s'é- 
tabliraient à  l'avenir ,  de  se  faire  inscrire 
à  ia  mairie ,  et  de  soumettre  leur  patente 
au  visa  de  M.  le  maire. 

5.  Les  bouchers  forains  pour  ront  ex- 
poser en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  dans  les 
lieux  publics  et  ans  jours  déMgnés  par 
ÎVI.  le  maire  ,  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  pro- 
fiter de  b  même  faculté. 

€b  Les  droits  âi  pay^  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  public  seront  réglés 

Sar  un  tarif  arrêté  suivant  ia  forme  or^ 
inaire. 

7.  Le  maire  de  Bourgoin  fera  les  ré- 

Slemens  locaux  nt^cessaîres  pour  la  polict 
udit  éfnblissement  ;  mais  ces  réglemens 
ne  devieudi  ont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  notre  roÏDÎ&tre  de  1^* 
térieur,  sur  Tavis  du  soui<-|>réfet  et  de 
préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
cbfiilgé  de  l'exécution  de  ja  présente  or- 
donmoce* 


a4  wovK!«BRE=  i3  DÉCKivnmF  i8a4. — 
Ordonnances  du  Roi  port  an  l  çuelej 
budgets  annueis  des  recettes  et  dèptn- 
tûa  de  la  dotaiion  des  uwalideg  de 
ia  guerre  e$  de  i 'ordre  de  Scj/n/  Louis 
srmrtf  soumis ,  à  partir  dr  1  S  ^  j  ,  à  la 
vérification  du  ministre  de  ia  guerrt, 
(Vlll,  Bull.  VIU,  no  107.) 

Charles,  etc ,  vu  le  décret  du  nS  mm 
ibii,  concernant  la  dotation,  i'adminis- 
trtition ,  la  police  et  les  dépenses  de  rb6> 
tel  des  militaires  invalides;  vu  Tordoo- 
nance  royale  du  10  janvier  1816,  relative 
an  mode  de  perception  des  revenus  tle 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre,  et 
le  règlement  d*exécution  en  date  du  si 
février  de  la  même  année  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'état  aclneî  fie 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre, 
il  importe  d'appliquer  a  cette  partie 
service  tontes  mi  règles  suivies  pour  les 
autm  brwbes  de  l'administration  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  tnînistre 
seprétaire-d'Etal  de  ia  guerre,  nous  avoos 
br()ottné  et  ordonnons  ce  ami  suit  : 

Art.  A  partir  de  loaS,  les  bud* 
gets  annuels  des  recettes  et  dépenses  Je 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre  el 
de  l'ordre  d«^3aiotrLouis  ^KOQt  soumit 


Digitized  by  Gcj  y 


à  BdlM  iiitoistre  secrétafre-d*£tat  de  h 

guerre ,  pour  être  vérifiés  et  discutés  par 
lui  dans  toutes  leurs  parties,  avant  d'être 
présentés  au  grand  conseil  de  Thotel 
royal  dea  invalides. 

a.  A  partir  de  la  même  époque ,  les 
comptes  trimcslrieis  des  recette*;  et  dé- 
penses de  la  dofrifiori  des  invalides  cl  de 
Tordre  de  S>uiit-i-ouis  seront  transmis , 
avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  notre 
ministre  secrétaire-d^Etat  de  la  guerre, 

'   pour. être  nn^lés  p:ir  lui ,  nprès  avoir  été 
soumis  nui  vérificnlions  usitées  pour  tou- 
tes les  dépenses  de  ce  département. 
'  Le  trésorier  de  la  dotation  des  invali- 
des et  de  Tordre  de  Saint-Louis  restera 

.  néanmoins  insticiabie  de  notre  cour  des 
comptes,  qui  lui  accordera,  pour  la  pré- 
sentation des  compies  de  la  ootalion,  les 
délaisque  cqs  nouvelles  dispositions  pour* 
ront  rendre  nécessaires. 

3.  Le  trésorier  de  !a  dotation  des  in- 
valides de  la  guerre  et  de  Tordre  de  Saint* 
Louis ,  correspondra  désorniab,  sans  au- 
cun interme d lai l  e  ,  avec  le  conseil  d*ad- 
nHni5tralion  des  invalides  ,  pour  tout  ce 
qui  intéresse  la  caisse  de  la  dotation , 
dont  ce  conseil  surveillera  et  adminis- 
trera tontes  les  parties  sous  Tautorité  im- 
médiate de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre. 

4.  Il  n'y  aura  plus,  po-jr  Ii  dotation, 
qu'un  seul  compte  ,  dont  les  dépenses 
seront  divisées  en  dcu^  litrus  principaux, 
Tun  pour  les  invalides ,  l'autre  pour  les 
pensions  et  secours  de  Tordre  de  Saint- 
Louis. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'ekécutton  de  la  présente  or- 
donnance. 


a4  NOVEMBRE  =  l3  DÉCEMBRE  1824.  — 

Otdonnoftee  du  Roi  qui  supprime , 
à  dater  du  i*»"  janvier  t8a5 ,  Vemploi 

de  (Irrcctntr  de  hi  ('.olatinn  des  in- 
valides de  la  guerre  et  de  L'ordre  de 
Saint- Louis j  créé  par  l'article  b  de 
l'ordonnante  du  \^  décembre  i8i4* 
(Vm  ,  Bull.  VIU,  no  108.) 

Charles,  etc.,  vu  les  ordonnances 
royales  des  t:i  décembre  i8i4  et  lo  jan- 

vier  1816,  portant  création  et  nomina- 
tion d'un  directeur  de  !n  floi;>tîon  des 
invalides  de  la  guerre  ;  vu  notre  ordon- 
nance de  ce  jour ,  concernant  la  conipla- 


bilité  des  recettes  et  d^mtt  de  eetia  do- 
tation ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  celte  der- 
nière ordonnance;  , 

lû  Qu'à  partir  de  iSiS,  la  surveillance 
et  Tadministration  de  la  caisse  de  la  do- 
tation des  invalides  de  la  guerre  et  de 
Tordre  de  Saint -î  ouïs  seront  exclusive- 
ment confiées  au  conseil  d'administration 
des  invalides,  sous  Tautorité  immédiate 
de  notre  ministre  secrétaire-d*£tat  de  la 
guerre; 

2'*  Que  les  budgets  et  les  comptes  de 
ladite  dotation  seront,  à  dater  de  la 
même  époque,  soumis  à  toutes  les  véri- 
fications usitées  pour  toutes  les  autres 
branches  de  service  du  département  de 
la  guerre  ; 

Quei  par  suite  de  cette  nonvtflle  dis- 
position,  les  fonctions  du  directeur  de 
la  dotation  se  trouvent ,  par  le  Tait ,  dé- 
volues au  conseil  d'administration  des 
invalides  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre sec  r('(:i!re-d*Etat  de  îa  guerre,  nous 
avons  or  tiouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  L'emploi  de  directeur  de  la 
dotation  des  invalides  de  la  guerre  et  de 
Tordre  de  Saint-Louis ,  créé  par  TarU— 
de  6  de  l'ordonnance  du  la  décembre 
i8i4,  est  r.upprimé  à  dater  du  i«'  jan- 
vier i8a5. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présentetor- 
donnance. 


a4  NOVEMBRE  1834=       JANVII^a  i8a5. 

—  Ordonnance  du  Mtoi  portant  ou- 
iorisation  de  la  socUlé  anonyme  for* 

mée  à  Tinrdeaux ,  sous  îr  nnrft  de 
Société  des  bains  publicsdc  JSordeaux, 
(  Vlll,  Bull.  XV  bis,  no  i.) 

Art.  i*^»"-  La  société  anonyme  formée 
par  acte  passé,  les  et  S  juin  1824» 
par-devant  Maillères  et  son  collègue,  no- 
taires à  Bordeaux,  sous  le  nom  de  So" 
ciéiè  des  brilns  publies  de  Bordeaux , 
est  autofi.sje.  Les  sîaluts  contenus  audit 
acte,  et  rectifie':»,  (^uant  à  Tart.  3,  pour 
la  fixation  de  ouotité  de  la  mise  sociale , 
par  acte  passé  les  20  et  21  octobre  i8a4 
devant  tes  mêmes  notaires,  lesquels  actes 
resteront  annexés  â  la  présotife  ordon- 
nance, sont  iipprouvés,  saui  lu  réserve 
portée  en  Tarticle  a  ci-après. 

2.  Les  amorlissî  nîens  d'actions  permis 
par  l'article  i5  des  statuts,  et  qui  doivent 
commencer  à  la  .soixante-dixième  année 
de  la  société,  au  moyen  d'un  tirage  an- 
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Bueiy  n«  pourront  avoir  lieu  sans  qu'il  en 
ait  élé  donné  un  avis  au  public,  inséré 
4a9t  le»  ioiirBMn  dettiiiét  aux  puUica- 
tions  jttdridaires  du  àfpttrUmtM  de  1» 

Gironde  ,  cl  ce  ,  trois  mois  avant  chp.que 
tirage.  Los  tirages  ni  les  rctnboursemens 
d'actions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  n*y  aura  d*opposilba  d*aucuil 
créancier  de  la  iodélé. 

3.  Dans  le  cas  où  le  capital  de  la  com- 
pagnie se  trouverait  réduit  à  la  moitié 
par  des  pertes,  la  dissolution  sera  de 
droit,  et  il  lera  procédé  à  h  liquida- 
tion. 

4.  Nous  nous  réservons  de  retirer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts,  sans  préju' 
dicc  des  droits  et  dommages^intérêts  des 
tiers. 

5.  La  soriët<^  sera  tenue  de  remellrc , 
fous  les  six  mois ,  copie  de  son  état  de 
^tualimi  au  préfet  de  la  Gironde,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Pa- 
reille copie  en  sera  adressée  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

6.  Notra  «iBiiIre  accrdtatre-d*Etal  de 
l^tériaar  «st  dnrgd  de  Tesécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  et  insérée  au  Mo- 
niteur et  dam  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  départenMDt 
de  la 'Gironde,  sans  préjudice  des  puUi- 
catîaaa  cfdnnaén  par  ia  Code  de  cm* 


«4  NOTXMBaE  =  ib  OÉCEIIBEB  iSa^»  — > 

OfdatmtÊnee  dm  itos  fus  ammiU  Us 
ènt9Êis  d'irwenUon  des  sieurs  Clé^ 
ment ,  Coutan  ,  Solichon  ,  de  Mau- 
peou,  Ma^nan  et  compagnie ,  Rawle , 
Lona  Calderon ,  Poisnel ,  Mignerorij 
IHtardeeaif  Btunel,  PatM^fs  fifs, 
Mourey  y  Trefcon,  Itûustau ,  Éour- 
dr/y  Despiau ,  les  sieur  et  darne  Glux- 
hergfrèreet  saur;  Jnlabert,  Guénaf, 
Frogier,  Bresson  ,  Renon ,  Couturier 
et  Zabbejr,  la  dame  veuoe  Bohtei^  née 
&p0ulon ,  Foucques ,  Garros  et  com^ 
pn^nir ,  Martin  et  Haskoll ,  Serre  ^ 
Vf''atlehled,Labarthej  Pr ytavin ,  Bon- 
net de  Joignjr,  Lufcombe,  Delan" 
tHard  et  Combe.  (VIII,  Bulletin  X, 
175.)   

^4  NOVEMBRE  i8:i4  —  Ordonnances  du 
Boi  gui  auloti.scnt  f 'acceptation  de 
doits  et  legs.  (  Vm  ,  Bnll.XllU/  XIV.  ) 


a4  NOVEMBRE  i8i4'  —  Ordonnance  iu 
Roi  qui  maintient  en  ^tittité  l'uùfu 
ée  Émttoiifetf  départemeni  ^  F«f- 
§t$^appartenanl  au  sieur  cwniêd'Al' 
sace.  (ViU,  fiulL  XiV.) 


a4  NOVEMBRE  i8a4. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  conversion  de  k 
^seiene  des  sieun  VFUs  et  compa- 
gnie, située  à  Niederhmehf  dépa/U- 
ment  du  Haut-Rhin  ,  en  une  usfnt 
pour  ouvrer  le  laiton  et  le  zinc.{\lXL 
BuU.  XIV.)  • 

^4  NOTXMBax  ]8a4. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  Ir  sieur  Chartier  i 
ajouter  deux  fours  à  la  verrerie  qu'U 
possède  à  Aniches ,  iiéparienunt  di 
AWi/.(VIil,  finit.  XIV.) 

a4  NOVEMBRE  S'x^.  —  Ordonnance  in 
Roi  qui  autorise  le  sieur  ^crarifri 
élabi'ir  deux  lavoirs  à  bras  dans  h 
commune  d 'A utre /,  départemeni  àt 
la  Maute-Saône.  (  Vni,  BulL  XIV.) 


^4  NOVEMBRE  i8a4*~-~  Ordonnanetk 

Roi  qui  accorde  une  pension  à  nn 
ancien  conseiller  de  préfeciure,C^)ïL 
Bull.  XH  bis,  ) 


%i  NOYXMBEX  1824.  —  Ordonnance  ék. 
fioi  qui  accorde  une  pensimnàk 

veuve  d'un  conseiller  ae  wéfeetim' 


a4  NOVEMBRE  i8î4«  —  Ordonnance  àd 
Roi  qui  éri^  en  succursales  les  com- 
munes de  Jéronmlle  (  Vosges  ) ,  k 
Condê ,  Sainte  -  JJhière  (  Seine-ei- 
Marne  ),  (ViU,  Bull.  XJUX.) 

a4  NOVEMBRE  i824-  —  Ordonnance  àu 
Roi  qui  accorde  des  lettres  tie  dèclor 
smtien  de  maiunaiiêé  au  Heur  Sêst 
<far<.  (VIU,  BuULlU.) 

34  NOVEMBRE  t824-  —  Ordonnonee  A 

Roi  qui  admet  le  sieur  fCererh  dii 
Dosteuk  à  établir  son  domicile  tn 
France,  (VIU,  BuU.  VIL) 


a4  NOVSMBRB  i8a4«  — "  OrdoMnanee  èi 

jRoi  relative  à  Vmmrtwe  d'une  rouf 

entre  Chdtillon- s\ir- Sèvre  eê  Ckdr 

Ui,€tc,i\\\\,  Buli.  vm.) 
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«4  itoinmBM  i8«4>  ^  Ordonnance  âu 

Roi  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  du  second arrondissrmrnt 
du  Gard  et  du  premier  arrondisse- 
ment de  Se/ne-et-Oise.  (VIll,  liuil. 

Vin.)   

3o  NOVEMBRE  iBaf.  —  Tahî^att  des  prix 
r/rv  ^r<i!n^  pour  servir  de  rr^iihifrur 
de  l'exportation  et  de  l'imporlation ^ 
conformément  aux  lois  des  i6  juit- 
hf  i8iQe/4yW//«/i8ai.(VlII,  fiull. 
VU.) 


icr  =  i3  DÉCFMniiF.  iSîf.  —  Onlon- 
'  nance  du  lioi  i^ui  établil  à  JVancjr 
l'écoîe  rojttJe forestièrecféée par  V  or- 
donnance du  aO  août  1824,  fl  ron- 
iieni  nrf.nntsnfinn  de  cette  école.{y\.i\^ 
Bull.  VI II,  n«  109.  ) 

Charles,  etc.,  vu  rordonnnncc  du  26 
anAt  i8a4  ,  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art,  ic.  L'ccole  royale  forestière  cix'e'e 
par  Tordonnance  du  a6  apût  1894  aera 
établie  à  Nancy.  T^es  cours  commenceront 
au  i«r  janvier  iSsj. 

a.  Le  nonibre  des  élèves  sera  de  vingt- 
quatre.  Ils  auront  le  rang  de  gardai  à 
cheval,  et  seront  nommes  par  nous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  des  fi-* 
nances. 

?>.  Nul  ne  sora  admis  à  l'école  fores- 
tière, s'il  ne  remplit  les  conditions  exi- 
gées par  ies  articles  4  et  5  de  la  présente 
ordonnance. 

4.-  Chaque  aspirantà  «ne  place  d'élève 
devra  adresser  an  direr.îeiir  général  des 
forêts  les  jusfif'fntloiis  suivantes,  savf>ir  : 

i*>  Un  acte  dn  nni.ss.ince  conslntant 
qu'il  a  diik-neuf  ans  accomplis,  et  qu'il  n'a 
pas  plus  de  vingt-deux  ans; 

ao  Un  certificat,  signé  d'un  docteur 

en  médecine  ou  en  chirurgie ,  attestant 
qu'il  est  d'une  bonne  constitution  et  qu'il 

a  été  vac(  iiié  ; 

3<*  Une  obligation  par  laquelle  ses  pa- 
rens  s'engagent ,  en  cas  d'admission  ,  à 
lui  fournir  peaihol  «en  séjour  à  l'école 
forestière  Tinc  pension  de  douze  cents 
francs  ,  r\  nue  de  six  cents  francs  jusqii'à 
ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  nttce«saire  pour 
exercer  des  fonctions  actives,  ou  la 
praQve  qu'il  possède  lui>mème  un  re- 
venu égal  ; 

4°  Un  certiffr:it  en  forme,  constatant 
qu'il  a  termine  son.  cours  d'humanités* 

»4. 


5.  Avant  leur  adnûssîon ,  kl  aspirans 
aux  places  d'âèves  seront  examinés  sur 

les  objets  ci-après,  savoir:  l'errHinf  , 
la  grammaire  frani^aise ,  la  traduction 
d*nn  morceau  d*un  poëte  et  d'un  histo- 
rien latin ,  les  élémens  de  géométrie  et 

de  dessin, 

6.  Les  examinateurs  soroiif  nomm^ 
par  notre  ministre  des  buanccs,  sur  la 
présentation  du  directeiir  général  dea 
tbrèts. 

7.  Les  élèves  seront  riioisis  parmi  les 
aspirans  qui  auront  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites. 

8.  Les  élèves  seront  vêtus  d'un  uni- 
forme qui  consistée)  dans  rhabity'le  gilel 
et  le  [lanlaîon  de  drap  vert,  avec  bou- 
ton de  mêlai  blanc,  portant  pour  cxcrguep 
Ecole  royale  forestière. 

Deux  feuilles  de  chêne  et  un  gland 
seront  brodés  en  argent  au  haut  4«  i'an- 
gle  de  l'habit  y  qui  sera  boutonné  sur  la 
poitrine. 

Le  chapeau  sera  \  trois  cornes  avec 
une  ganse  blanche. 

rj.  L'enseignement  dans  Fécole  aura 

pour  oh  jet  : 

L'histoire  nalurelie  appliquée  aux  fo- 
rêts ; 

L'économie  forestière,  en  ce  qui  con-* 
tovwa  spécialement  la  culitirr  ,  l'aména^ 
gemcnt  et  l'exploitation  des  forêts; 

Les  mathématiques  nécessaires  pour 
opérer  la  mesure  des  solides  et  la  levée 
des  plans  ; 

f.a  jurisprudence  forèslière  dans  scS 
rapports  judiciaires  et  administratifs } 

La  langue  allemande  \ 

Le  îlessin. 

10.  Les  cours  seront  divisés  en  deux 
annc'cs:  ils  commenceront  le  i**"  noTeni- 
bre  de  chaque  année ,  et  se  termineront 
le  i«r  septembre  suiTant.  Ils  seront  faits 
par  trois  professeurs  nommés  par  nous , 
sur  la  présentation  du  ministre  des  îkr 
nances ,  savoir  : 

Un  professeur  d'histoire  naturelle; 
Un  professeur  de  mathématiques  | 
Un  professeur  d'économie  forestière  t 

aui  sera  chargé  d'enseigper  la  jurispru- 
cnce  forestière. 

Il  sera,  en  outre,  attaché  à  l'école  un 
maille  d'allemand,  un  matire  de  dessin* 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les 
fonctions  de  directeur  de  l'école. 

11.  Chaque  armée,  aux  époques  qui 
seront  déterminées  par  le  directeur  gé" 
néi^I,  les  élèves  seront  conduits  en  fo- 
rêts,  pour  faire  l'application  des  connni^- 
sances  théoriques  qu'ils  auront  acquises* 

8t 
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la.  Après  deux  années  d*ëtude  dam 
récote,  les  élèves  subiront  un  nouvel 
cxanieD»  Ceux  qui  justifieront  des  con- 

naîs.*ancps  nécessaires  pour  entrer  tians 
le  service  actif,  seront,  sMs  ont  i'âge 
requis  par  les  lois,  nommés  •  aux  pre- 
mières places  de  garde  général  vacantes, 

mais  sans  que  le  nombre  puisse  excéder 
moitié  des  places  à  nommer  chaque  an- 
née ,  l'autre  moitié  demeurant  rtf^ervée 
pour  les  gardes  à  cheval  en  activité. 

*  i3.  Dans  le  cas  ou  les  élèves ,  après 
avoir  terminé  les  cours,  n*auraient  pas 

l'V^'»*  requis  pour  exercer  des  fonctions 
dans  le  .service  actif,  ils  jouiront  du  trai- 
tement de  garde  à  cheval,  et  seront  pro- 
visoirement'employés,  soit  près  de  rad- 
ministration  centrale  à  Pans,  soit  près 
des  conservateurs  ou  des  inspecJcnrs 
dans  les  arrondissemens  les  plus  inipor- 
tans. 

i4<  I<es  élèves  qui ,  après  les  deux  an** 
Bées  révolues,  n'auront  point  été  |ugés 
avoir  acquis  l'instruction  nécessaire  pour 

exercer  des  fonctions,  seront  admis  à 
suivre  les  cours  pendant  une  troisième 
«nuée;  mais,  si,  après  cette  troisième an> 
née,  ils  sont  de  nouveau  rejetéStîls  seront 
rayés  du  labicau  des  élèves.  Seront  éga- 
lement rayés  du  tableau  des  élèves,  ceux 
qui,  d'après  les  comptes  périodiques  qui 
seront  rendus  au  directeur  général  par 
le  directeur  de  l'c'cole,  ne  suivraient  pas 
exactement  les  cours,  ou  n*auraient  pas 
une  conduite  régulière. 

i5.  Nul  ne  sera  admis,  à  Tavenir,  à 
remplir  les  fonctions  de  garde  générai  ou 
d*agent  forestier ,  si  préalablement  il  n*a 
fait  partie  de  l'école  forestière  ,  ou  s'il 
n'a  exercé  pcndnut  deux  ans  au  moins  les 
fonctions  de  garde  à  cheval. 

iG.  Il  sera  affecté  à  Tépole  forestière 
une  maison  où  le  directeur  de  l'école  sera 
logé ,  et  un  terrain  destiné  à  former  une 

pépinière  forestière. 

1^.  Les  dépenses  de  l'e'cole  royale  fo- 
restière sont  Ijxccs  à  vingt-quatre  mille 
francs,  et  elles  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  la  proposiiioD  du  directeur  général 

des  forêts.  * 

i8.  Notre  minisire  des  finances  est 
chargé  de.  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i«r  ^  i3  néCEMBas  i8a4.  —  Ordon- 
nance (hi  Ror  parlant  rè^îfrncni  pour 
.   U  service  <ies  postes  aux  lettres  entre 
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la  France  et  le  ^granêrdw^  de  Sade. 
(Vlli,  B11II.IX,  n»  ia8.) 

Charles ,  etc. ,  vu  la  loi  du  37  frimaire 
an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
floréal  an  10  (4  niai  180a  ),  et  l'art.  10 
dti  titre  V  de  celle  du  1^  avril  1806  ,  en 
ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progrès* 
sions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres  de 
France  ;  vu  aussi  les  conventions  con- 
clues et  sigiu'es  à  Paris  ,  le  27  novembre 
1824,  entre  Toifice  géuéral  des  postes  fran- 
çaises et  l'office  général  des  puâtes  de  sua 
altesse  royale  le  graud^dtfc  de  Badei  sur 
le  rapport  de  notre  mmistre  et  secré- 
taire-d'l'.tat  des  finances,  nous  avons  or- 
donné cl  ordonnons  ce  (jui  suit  : 

Art.  I"".  A  dater  du  1*^^^  jour  de  jao- 
vier  i8a5  ,  le  public  de  France  sera  libre 
d'affranchir  jusqu'à  destination  ou  de  oe 
point  affranchir  ses  lettres  et  paquets 
pour  le  î^rnud-duché  de  Fade. 

9.  Cependant,  raffranciiissenient  sera 
obUgaloire  pour  les  lettres  et  paquets 
chargés  OU  recommandés. 

il  sera  pai  cilîcmcnt  indispensable  d'af- 
franchir les  gazettes  ou  journaux  ,  aimr 
que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  bro- 
chés ; 

Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le 

grand-duch  e. 

3.  L'affranchissement  volontaire  de 
lettres  et  paquets  de  tous  les  déparle- 
mens  du  royaume  pour  toute  l'étendue 
du  grand-duché  sera  perçu  d'après  le? 
prix  réglés  par  les  lois  concernant  les 
taxes  des  correspondances  françaises, 
pour  toutes  lettres  d*un  poids  nu -dessous 
de  six  grammes  ,  jusqu'au  point  frontière 
de  sortie  du  royaume  ,  et  (îepuis  ce  point 
frontière  jusqu'à  deslinalpou  dans  le  grand- 
duché  ,  d'après  les  taxes  du  tarif  des 
postes  de  cet  Etat  converties  en  décimes, 
et  d'après  les  progressions  df  rp  tarif, 
dont  les  taxes  au^^menlenl  de  la  nioilie 
du  prix  de  la  lettre  simple  par  chaque 
poids  de  sept  grammes  et  demi  exclusi- 
vement; '  ,       "  f 

Et  proportionnellement  an  poids  des 
lettres  et  paquets  au-dessus  du  prcmîfr 
poids  déterminées  par  les  tarifs  respec' 
tifs  des  deux  offices. 

4.  L'affranchisssement  obligatoire  des 
lettres  et  paquets  chargés  ou  recomman- 
dés sera  perçu  d'avance  au  double  des 
taxes  fixées  par  le  tarif  des  postes  inor  I 
caises  et  par  le  tarif  des  postes  grand' 
ducales,  pniir  Ir-;  nffranchissemens  ordi- 
naires dont  il  est  tait  mention  dans  rarti* 
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det  3  ci-dessus ,  Jiiscpi*à  destination  dans. 

le  grand-duché. 

5.  L'affranchissement  volontaire  des 
ëchantillons  de  marchandises ,  pourvu 
que  les  paouets  soient  présentes  sous 
bandes  ou  d  une  manière  indicative  de 
leur  contenu  ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers 
de  la  taxe  des  deux  tarifs  ;  cependant  le 
prix  n'en  devra  jamais  être  au-dessous 
du  prix  (ixë  par  chacun  d*eux  pour  une 
lettre  simple. 

6.  L'affranchissement  obligatoire  des 

f gazettes  et  journaux  ,  ainsi  quf»  r^es  cala- 
ognes  ,  des  prospectus,  des  iniprime's, 
et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés  y  sera 
pareillement  perçu  d'avance ,  savoir  : 

Pour  les  gazettes  et  journaux,  à  rai- 
son de  Imit  centimes;  pour  les  autres  ou- 
vrages de  librairie ,  à  raison  de  dix  cen- 
times ,  le  tout  par  feuille  d'impression  ; 

Et  par  chaque  demi*fenille  ou  par 
ouart  de  feuille,  à  proportion  de  Tun  ou 
de  Tantre  de  ces  deux  prix,  selon  la  na- 
ture des  ouvrages. 

Les  lettres  et  paquets,  les  échantil* 
Ions  de  marchandises,  les  gaseltes  et 
journaux ,  ainsi  que  tous  les  autres  ou-< 
vraj^c;  t^-'  lît>rairîe  ,  affranchis,  les  uns 
volontajrenieiit ,  et  les  autres  obligatoire- 
ment,  dans  toute  Te'tendue  du  grand- 
duché  ,  pour  toute  l'étendue  du  royaume 
de  France  jusqu'à  destination ,  seront 
distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu*il 
puisse  en  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranchies 
des  villes  et  endroits  du  premier  rayon 
du  grând'duché  de  Bade ,  timbrées  Bade, 

R.  I,  et  qui  entrent  en  France  par  le 
bureau  de  Strri'iliourg  pour  ce  bureau 
même,  seront  taxées  à  raison  de  quatre 
décimes  par  lettré  simple  ou  d'un  poids 
au'-dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres 
ou  paquets  d'un  poids  de  six  primmes 
et  au-dessus  seront  taxées  proportionnel- 
lement à  ce  prix ,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  de  France. 

9.  Les  correspondances  <ies  villes  et 
endroits  compris  dans  le  deuxième  rayon 
du  graod-duché  ,  sous  le  timbre  Sade , 
il.  a,  entrant  pareillement  par  Stras- 
bourg pour  ce  même  bureau ,  devront 
être  taxées  à  raison  de  cinq  centimes  par 
lettre  "simple  ou  d'un  poids  au-d»'<;sfms 
de  six  grammes  ,  et  les  lettres  et  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au-dessus  ^ 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  deux 
rayons  de  l'ofilce  badois  qui  seront  réex> 
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pédiés  du  bureau  de  Strasbourg  pour 
toute  autre  destination  en  France  seront 
taxés ,  suivant  leur  timbre  de  rayon  ,  de  ' 
l'un  ou  de  l'autre  des  prix  fixés  ci-des- 
sus ;  plus,  du  prix  du  port  dû  depuis 
Strasbourg  jusqu'ai]  lieu  de  letâr  distri-* 
bution  dans  le  royaume. 

it.  Les  échantillons  de  marchandises 
venant  du  grand'duché  de  Bade  ,  pourvu 
ue  les  paquets  soient  mis  sous  bandes  ou 
'imf»  marni^rc  indicative  de  leur  con- 
tenu, ne  seront  taxés,  d'après  leur  tim- 
bre, qu^au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des' 
rayons  badois  d'où  ils  auront  été  expé- 
diés ;  ccpeTidnnt  le  prix  de  port  n'en  sera 
jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre 
simple. 

13.  ]^Iotre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
donnance» 


I«r  s  i3  DÉCEMBRE  i8a4.  —  OrdoTi" 
,Tiance  du  Roi  qui  fixe  ie  cadre  des 

officiers  généraux  de  terre ,  el  pres^ 
crr'l  îfs  conditions  d'admission  à  la 
retraite  de  ceux  gui  n'y  sont  pas 
compris,  (VIII,  Bull.  IXT,  n«  lag.) 

Cbarles,  etc.,  vu  la  loi  des  finances 
en  ciale  du  4  août  18^4)  vu  pareillement 
la  loi  du  16  piin  1834;  vu  enfin  l'ordon*- 
nance  du  aa  juillet  1818  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'btat  au  département  de  la 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art,  i^i^.  Le  cadre  des  officiers  géné-« 
raux  de  notre  armée  de  terre  est  ftxé  dé- 
finitivement à  cent  cinquante  lieutenans» 
généraux  et  trois  cents  marécbaux-de- 
camp. 

1.  Sont  admis  à  la  retraite  ,  à  partir 

du  i^f  janvier  iSaS  , 
.  10  Les  oftjciers  généraux  qui  ,  a^^ant 
droit  au  maximtmi  de  leur'  retiraite , 
n'ont  pas'été  employés  depuis  le  i^r  jan- 
vier 1823  ,  ou  n  ont  pas  été  retenus  de- 
puis celte  époque  par  les  fooctioos  légis- 
latives; 

30. Les  officiers •  généraux  qui,  ayant 
droit  à  la  retraite ,  n'ont  pas  été  em- 
ployés depuis  le  i^""  janvipr  î  H  t  tV 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or^ 
donnance. 


=  iv3  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordon- 
nance drt  lior  portant  organisation  , 
sur  le  pied  de  paix  ^  du  corps  du  train 
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des  équipages  iniHtains,  (  Vlli ,  BuU. 
IX  f  no  i3o.) 

Art.  T.e  corps  du  train  Jps  équi- 
pages niilllriire.s  est  composé  ,  sur  le  pied 
fie  paix ,  de  quatre  compagnies ,  avec 
l*effectif  d-aprcs  pour  cbacuoe  d'elles: 

Un  capitoint  »  deux  chevaux  ;  un 
lieutenant  en  premier,  un  chcvnl  ;  im 
lieutenant  en  semnd  ,  un  cheval;  uu  6ous- 
lieutenant,  uu  cheval  :  total,  quatre  of- 
fiders,  cinq  dievaux  d'officîert. 

Un  maréchal-dAl*Iogis  rlief ,  un  che" 
val;  huit  Tnarécliaux-des-logis ,  quatre 
chevaux,  un  fourrier;  seize  hrif^ndiers , 
huit  chevaux  ;  deux  trompetiez. ,  deux 
clievaux  ;  vingl-buit  «oMats  de  das«C| 
cinquante-six  de  a"  classe  (  qualre-vingl- 
quatre  dont  liuil  linut-ie-pied  )  ,  trente- 
cinq  ciicvaux  ;  deux  mare'chaux-fenaus  , 
deux  forgerons,  deux  hourlicrs,  deux 
charromi:  total,  cent  iringt  sous-officiers 
€t  soldots ,  deux  en  fans  de  tfoupe  ^  ciD- 
goanie  chevaux  de  troupe. 

Comptet  des  quatre  compagnies* 

Ofliciei-s,  do^ize;  sous-of<iciers ,  sol- 
dats et  enfans  de  troupe,  quatre  cent 
quatre-vingt-huit;  chevaux  d*officieTs, 
vingt;  idrm  de  troupe,  deux  cents. 

a.  L'effectif  des  chevaux  pourra  <^lre 
temporairenient  augmenté  dans  la  pro- 
portion du  personnel  j  soit  pour  un  ser- 
vice de  rassemblement,  soit  pour  les 
transports  extraordinaires  et  prolongés  à 
effectuer  dans  les  établissemens  de  Tinté- 
rieur. 

X  Le  grand  cl  le  petit  état-maior  du 
corps  du  train  des  équipages  militaires 
conservent  la  composition  déterminée 
par  Tordonnance  royale  du  mars 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Texécntion  de  la  présente  or* 
donnance. 


1er  -=  i3  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordon^ 
nance  du  Roi  portant  que  ie$  ren- 
gagcmens  des  militaires  de  l'armée  de 
terre  ne  pourront  être  désormais  que 
de  deux  ans  et  de  qimÈre  ans»  (  V|{I^ 
Bull.  IX,  no  1^1.) 

Charles  ,  clcj,  vu  la'loij^du;9'iuinix8a4) 

tfixe  à  huit  ans  la  dure'e  au  service 
is^nos  troupes,  tant, pour  les  appelc's, 
que  pour  les  engagés  volontaires  ;  vu 
aussi  les  ordonnances  des  3  décembre 
1818,  9  )uin  làai  et  6  novembre  i8aa, 
portaitt  fixiition  dt  Ib  durée  des  xtnp^ 
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gemens  cl  de  IVpoque  à  laqueîtc  les  sons- 
olficiers  et  .soldats  sont  admis  à  toucher 
la  haute-paie; 

Sur  le  rapport  de  notra  iMiiiilffe  k- 
crélaire-d'Etat  de  la  guerre  ;  nous  avooj 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^«^  11  ne  pourra  être  contracté 
désormais,  dans  nos  troupee  de  tem, 
que  des  rengagement  de  deux  ans  et  Àt 
quatre  ans. 

a.  La  portion  de  la  haute-paie  qui. 
aux  termes  de  Tordonnance  du  9  juic 
i8>i,  est  acquittée  à  l'avance,  sera  ré- 
glée ,  suivant  le  grade  et  l'arme  dnrm- 
gagé,  d'après  le  tarif  qui  suil  aous  le 
n»  I. 

3.  A  partir  du  janvier  i8a5,  U 
partie  de  la  même  haule^ate  qui  est» 
quittée  avec  la  solde  sera  réglée ,  siûinit 

î'armt!  et  !c  tcnip';  fie  service  déjà  acconi- 
pli,d\iprcs  le  i  lui  qui  suit  sous  le  n<^z. 

4.  Le  demi-chevron  et  la  portion  de 
la  haute-paie  qui  v  est  aitacliée  ,  sont  sup- 
primés pour  les  nommes  qui  ont  été  eu 
seront  moorporés  dans  nos  troupes  d; 
terre  ,  en  vertu  de  la  loi  du  g  |ttin  i&Sfi 

Les  sons-officiers  et  sclHnts  incorporé 
en  vertu  des  lots  nnlérieui  e.s  à  cette  <f«r- 
nière  continueront  ,  pendant  leurs  *q>- 
tième  et  builiënte  années  de  service ,  àe 
porter  le  demi-chevron  et  de  toucher  U 
liaule-paie  journalière  ,  telle  cjuVlie  es! 
hxce  par  t:irif  joiatà  rordonaaace  du 
ig  mars  liîi.i. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  €s\ 
chargé  de  Texécntion  de  la  présente  er- 
donnaiM^. 


No  L  Tarif  pour  la  portion  de  la  haak- 
paie  acquit  table  à  ^l'aiHince, 

Infanterie  de  ligne  :  pour  un  engage- 
ment de  deux  ans,  soldats  et  caporaui, 
vingt-deux  francs;  sous-officîers,  soixaolt 
fr»ic«.  Autres  armes:  soldats,  caporaw 
ou  brigadiers,  trente-sept  &*an<s;  sous^ 
ficiers ,  soixante-quatorze  francs. 

Jnfartinie  de  ligne:  pc>ur  un  rengaf;?- 
mcnt  de  quatre  ans,  soiuats  et  cajporaui. 
quarante -quatre  fiancs;  aotta-otticîeis, 
cent  vingt  francs.  Autres  armes  :  soldab» 
caporaux  ou  hrigadlers  ,  soixante  -  qua- 
iorte  francs;  sous-oihders ,  cent-qw- 
rante-huit  fr&ncs. 

ÎS'>  II.  Tarif  pour  la  portion  de  la  hauU- 
paie  acquittable  avec  la  solde. 

Infanterie  de  lignes  h&ute-paie  i 
ditmn  1  poocdesiKmji-offioiexs  «t  «iM^ 


Digitized  by  Google 


CHARLES  X.  —  DU 

raiit  df*  h\n\  h  douze  ans  cl«  service  ), 
ult  centimes  par  jour.  Autres  armes: 
ouze  centimes  par  jour. 

Infanterie  de  ligne  :  haute  -  paie  de 
eux  chevrons  (  de  doute  à  seùe  ans  ) , 
ix  centimes  par  )our*  Autres  armes  i 

uinze  centimes  par  jour. 

Infan  t r rie  âe  ligne  :  haute  -  paie  de 
•oi*  chevrons  (  de  seize  ans  et  au-dessus), 
îx  centimes  par  jour.  Autres  armts  : 
uinse  centimes  par  jour. 


^  DÂCBMBRB  iSft4*  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  permet  au  sieur  iMcave-La" 

pfa!p7P  d'njntitcr  n  vrç  noms  eeluide 
Barris,  (Vlll  ,  liulL  IX.) 


^  DÉCEMBRE  iSa^.  —  Ordonnance  du 
Hot  qui  auiofise  les  sieurs  Pcrgnll, 
Tferner  et  Mantle  ,  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (Vlll,  Bull.  IX.) 


DÉCEMBPT^  !8^{.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  classe  au  rang  des  roulrs  dé- 
partementales des  Bouches-du-Rhône 
les  chemins  de  la  Ciotat  à  Aubagne  ei 
de  Saint-Gabriel  à  Smnt'MUeane, 
(VUl,BuU.X.) 


s'f  DÉCEMBRE  1824»  —  Ordonnances  du 
Boi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.iyUl,  BuU.  XIV,  XV, 

DÉCEMBRE  1814.  —  OrdOtMOnce  éu 

Bai  qui  autorise  le  sieur  marquis  de 
Btafesirofl  de  Bnic  à  construire ^  dans 
la  commune  de  Berné,  un  haut- 
fourneau  pour  la  fusion  des  minerais 
de  fer,  et  un  atelier  pour  lafonte  mou^ 
^e.(VlU,  BuU.XV.) 


»*■  DÉCEMBRE  i8'»  'J.  —  Ordnnnarfre  du 
Boi  portant  concession  au  x.  sieurs 
JFournaSf  Etienne  et  compagnie ,  des 
mines  de  houille  faisant  partie  du 
périmètre ,  n»  12,  rfr  l* arrondissement 
houiller  de  Saint-Etirnne  ,  départe- 
ment de  l4X  Loire,  (  Vlil,  Buli.  XV.) 


DÉCEMBRE  iÔa4'  —  Ordonnance  du 
Boiqui  accorde  des  pensions  miUtoA' 
TU.  (Vm,fiuU.XU  6w.)  ' 
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cheUr  à  céder,  au  nom  de  son  sémi- 
naire ,  aux.  héritiers  naturels  de  la 
datne  veu\>e  Brunei  ,  la  propriété  de 
la  moitié  de  ta  métairie  due  de  La 
Boche-Baudoin,  (  Vlll,  BuU.  XLIX.) 


DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  d^ 
Bni  qui  autorise  le  trésorier  de  ht  fa- 
brique de  l'église  de  Oiamps  (  Seine- 
^el-Bfame)  à  vendre  la  nef  de  l'élise 
de  Lof>nes  qui  lui  est  ivi/iuf .  (  VIII  « 
BuU.  XLIX.) 

ler  DÉCEMBRE  i8a4.  —  O/donnancr  du 
Boi  qui  autorise  la  chapelle  depen'- 
dante  de  Vhabiialion  du  sieur  Du» 
pille  aîné  y  sise  à  Laillery ,  départe^ 
meut  de  VOise,  (  VUl,  BuIL  I*) 


*r  DÉGEi\TfïRE  —  Ordonncuice  du 

Boi  qui  autoriee  l*évéçiêe  'de  La  Mo- 


lo-  TiKCFMBRE  18:14.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claralion  de  naturalilé  au^  sieurs 
Bonnet^  Morel,  NicoletSparifié.{\nL 
Bull.  LUI.)  V  , 

4=  i3  DÉCEMBRE  1824.—  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  Vit  ni  forme  des 
lieutenans  génértuiac  et  maréchaux" 
de'Oanip  qui  ont  été  au  seront  admis 
à  la  retraite  ,  et  contient  des  dispo-t 
sitions  rehttives  à  l'habit  decéiemo- 
nic  fies  officiers  généraux  en  activité 
de  savice.  (  Via ,  liuli.  IX,  UP  i3».) 

Art.  i*"^.  Les  Iieutenans-gén<?rauic  e| 
maréchaux -de-canip  de  nos  armées  qui 
ont  e'té  ou  seront  admis  à  la  retraite  , 
porteront  Tuniforme  de  tenué  brodé  au 
collet ,  aux  paremens  et  à  la  taille ,  e(  le 
petit  uniforme  sans  broderies  ,  de'temiîr 
lies  par  les  deuxième  et  troisième  para- 
graplie^s  de  Tarlicle  a  de  l'ordonnance  du 

i4  août  1816. 
I*e  chapeau  wm  uni ,  orné  «l'une  plumi) 

noire,  avec  ganse  en  or  à  torsades,  e| 
bon  t  on  de  Tuaiforme  des  oni(;iers  géné- 
raux. 

a.  Uhabit  de  cérémonie  ou  de  grande 
tenue  déterminé  par  le  premier  para^ 
graphe  de  Particle  2  de  ^ordon^ance  du 
i4  nout  liiif)  est  exclusivement  léservé 
à  MM.  Ie6  oUiciers-générauK  ep  activité 
de  service. 

Ils  auront  également  seul  le  dratt  de 
porter  ie  galon  d'or  au  chapeau. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  e'!t 
chargé  de  Texécutioa  de  la  prései^te  or- 
ddlinfnce* 
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5  DÉCKMBRK  1824  =  8  JANVIER  l8a5.  -J- 

Ordonnance  du  Roi  </u£  étèpe  trois 
prélats  à  la  dignité  de  pairs  du 
royaume.  (VIIl,  BulK  XIV,  n»  343.) 

Charles  ,  etc.,  vu  l*art.  a;  de  la  Charte 
coiutttutionneUe  cl  Tari.  1»  de  Pordon- 
liance  du  a5  août  181 7, 

Nous  avons  ordonoé  et  ordonnons  ce 

qui  suit:  .  .  1 

Art.  i*»-.  Sont  élevés  à  la  dignité  de 
pairs  du  royaume,  pour  en  jouir,  ainsi 
que  des  droits,  honneurs  et  prémgitî- 
ves  qui  y  sont  atlacliés  ,  les  sieurs  de 
Villèle,  archevêque  nomnié  de  Bourges} 
de  Cbabons^  cvêque  d' Amiens;  Salmon 
du  Chatellîer.  évêque  d*Evreux. 

a.  Le  président  de  notre  conseil  t^es 
ministres  est  rîi:irg''  de  l'exécutiou  de  la 
présente  ordonnance. 


SoBii  DÉCEMBRE  iS^i^.  —  Ordonnance 
du  Roi  relaiii^e  à  V organisation  des 
théâtres  dam  les  départenuns  (  VUI , 
BuU.XI»n«ajt5.) 

Voy.  décret  du  8  juin  1806  ét  notes. 

Charles,  etc. ,  considérant  que  presque 
toutes  les  entreprises  dramatiques  des 
dëpartemens  sont ,  depuis  quelques  an- 
nées, en  sou  ffi'H  ce  ;  qu'un  grand  nombre 
de  villes  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
soutenir  ces  entreprises,  et  ^ue  plusieurs 
directeurs  y  ont  compromis  leur  for- 
tune; considérant  que  Part  dramatique 
est  intéressé  à  la  prospérité'  des  théâtres 
de  province,  puisqu'ils  offrent  aux  jeunes 
cométîif  ns,  avec  les  avantages  d'une  in- 
struction graduée  ,  tous  les  moyens  de  se 
faire  connaître  et  d'arriver  jour  aux 
théâtres  royaux;  >  . 

Voulant  favoriser  les  proges  d  un  art 
qui  a  toujours  été  cultivé  en  France  avec 
succès ,  et  mettre  les  direcletirs  &  même 
de  coEuluire  dans  nos  villes  de  meilleures 
troupes  de  comédiens;  vu  la  nécessité 
(Porganiîîer  sur  Je  nouvelles  bases  les 
théâtres  de  département  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  au 
département  de  l'Intérieur ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  l**".  Dispositions  fiénémles. 

*  Art  U  y  aura  dans  les  dëpartemens 
des  troupes  de  comédiens  sédentaires, 
des  troupes  de  comédiens  d'arrondis- 
sement, et  des  troupes  de  comédiens 
tpmhulans.  .  . 

a.  Toutes  CCS  troupes  ne  pourront  eiis- 


17  8  DiCKMBRK  1%%^. 

ter  que  sous  la  conduite  de  dif^cUvn 
nommés  pour  trois  ans  par  le  nùnislie 

de  l'intérieur. 

3.  Un  dî recteur  ne  pourra  avoir  qu'uE* 
seule  troupe,  qu'il  devra  diriger  en  per- 
sonne ,  à  moins  d'empêchement  constaté. 

4.  11  ne  pourra  vendre  ni  céder  M» 
brevet ,  sous  peine  de  destitution. 

5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne 
pourront  pas  être  confiées  à  des  femmes. 

6.  Deux  directeurs  de  troupe»  d'ar- 
rondissement et  ambulante  pourront,  s*3i 
le  jugent  convênable  ,  changer  tempo- 
rairement  de   circonscriptions ,  pourni 

Î|u'i!s  obtiennent  l'autorisation^  des  prc- 
ets,  qui  en  informeront  le  ministre. 

7.  Au  commencement  de  chaque  as- 
née  théâtrale,  le  directeur  enverra  n 
ministre  de  l'intérieur,  par  l'inlernif- 
diaire  du  préfet  du  chef-l«eu  ou  il  dé- 
butera, le  tableau  de  sa  troupe,  contemnt 
les  noms  et  prénoms  des  acteurs  ,  actrics 
et  employés  à  ses  gages  ,  ainsi  que  î^" 
répertoîrc.  La  môme  communication 
faite  à  tous  les  préfets  des  deparlenicûi 
composant  chaque  dreottscriptjon  delnsh 
pe  d'arrondissement  ou  de  troupe  an* 
bulante. 

8.  T.es  pièces  nouvelles  et  celles  <fx 
sont  représentées  à  Paris  ne  pourront 
être  jouées  dans  les  départemens  quedV 
près  manuscrit  ou  exemplaire  visé  au  i&i- 
nislère  de  l'intérieur,  conformément  à 
l'article  i4  du  décret  du  8  juin  ibobtl 
à  la  circulaire  du  aij  octobre  1822.  \â 
titre  sous  lequel  elles  auront  été  joBéa , 
ne  pourra  être  changé. 

9.  11  est  fait  défense  nux  dîrecte'jn 
d'engager  aucun  élève  de  Técole  royal* 
de  musi(|uc  et  de  déclamation  ,  sans  uc( 
autorisation  spédale. 

10.  Conformément  à  l'article  i3  dt 
décret  précité,  tout  directeur  qui  aun 
fait  faillite  ne  pourra  t^lre  appelé  de  nou- 
veau à  la  direction  d'un  théâtre. 

11.  Les  directeurs  continueront  à  jouir 
de  rindemnité  qui  leur  est  allouée  sur 
les  spectacles  de  curiosité  ,  de  quelqw 
nature  (ju'ils  soient.  Toute  exception  qui 
aurait  pu  être  accordéfe  à  cet  égard,  «t 
révoquée.  En  conséquence  ,  aucun  $pe^ 
tacle  de  ce  genre  ne  pourra  être  autorlif 
pnr  les  maires  qu*avcc  la  réserve  du  pt*- 
ievenient  établi  en  faveur  des  directeur? 
privilégiés,  qui  restera  fixé  à  un  cinquiciw 
sur  l'a  recçtté  brute ,  défalcation  faite  du 
droit  des  pauvres,  ainsi  que  cela  est  it- 
diqué  par  rarlicle  ai  du  règlement  df 
iSi5,  et  conf(u  mément  à  Tarticle  i5à 
dccjret  du  b  }uia  j8o6..  ,        *,  ^«  •  • 
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la..  Ce  prélëTCintlII  appartiendra  aux 
direcleuis  dos  troupes  d'arrondissement 
daiu  les  villes  de  leur  itinéraire  ,  et  aux 
dirtcteurs  des  troupes  ambulantes  dans 
toutes  les  autres  villes  ayant  salie  de  spec- 
tacle. 

i3.  Au  temps  du  carnaval,  les  direc- 
teurs jouiront  du  droit  de  donner  des  bals 
masqués  dans  les  théâtres  dont  l'exploita- 
tion leur  est  confiée. 

Les  rnaiics  veilleront,  dans  l'in- 
tért't  des  pauvres  ,  i\  ce  qu'il  ne  soit  nc- 
cordé  d'entrée  gratuite  qu'a  ceux,  des 
agens  de  l'autorité  dont  la  présence  est 
jugée  indispensable  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  jxiblique. 

15.  Les  préfets  et  maires  veilleront  à 
la  slricle  exécution  des  lois,  décrets  et 
instructions  relatifs  aux  droits  des  au-» 
teurs  et  compositeurs  dramatiques. 

TiTRV  II.  Troupes  sédentaires» 

16.  Les  troupes  sédentaires  sont  éta- 
blies dans  les  villes  suivantes: 

Bordeaux  (  Gironde  ) ,  Lyon  (  Rhône 
Marseille  (  Bouches-du-Rhône  )  ,  Rouen 
(Seine-Inférieure),  le  Havre  {idem)  y 
Toulouse  (Haute-Garonne  ),  IMontpelUer 
(lie'rault),  Lille  (Nord),  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  Mets  (IMoselle),  Nancy 
(  Meurllie),  Toulon  (Var)  (i),  Brest 
(Finistère),  Perpignan  (Pyrén  'es  Orien- 
tales ) ,  Calais  (  Pas-de-Calais  ) ,  Boulo- 
gne  (  idem)  ^  Versailles  (Seine-et-Oise)* 

1 7.  Sur  ta  demande  des  autorités  loca- 
les, le  atiriistrc  de  Fintôrieur  pourra  aU' 
toriser  la  tormalion  de  troupes  séden- 
taires dans  les  autres  villes  qui,  désirant 
avoir  un  spectacle  petnianeiil,  assure- 
ront aux  directeurs  les  moyens  de  s*y  main- 
tenir, en  leur  accordant  la  jouissance  gra- 
tuite de  la  salle  ,  et,  si  cela  est  jugé  né- 
cessaire ,  une  allocation  annuelle  sur  les 
fonds  communaux* 

a 8.  Lorsqu'une  de  ces  villes  ne  pourra 
entretenir  une  troupe  sédentaire, le  théâ- 
tre de  cette  ville  sera  du  domaine  du  di- 
recteur de  la  troupe  d'arrondissement  qui 
exploite  le  département. 

TnaE  III,  Troupes  d'arrondissemeni, 

19.  Le  nombre  des  troupes  d*arrondis- 
sement  est  fixé  h  div-huit, 

ao.  'lout  directeur  de  troupe  d'arron- 
dissement ,  en  recevant  6on  brevet,  dési- 
gnera au  ministre  et  aux  préfets  des  dé- 


partemens  composant  sa  direction  celles 
des  villes  (Jonl  il  se  chargera  d'exploiter 
les  théâtres, et  indiouerafes  époques  pré- 
cises où  il  donnera  des  représentations. 

ai.  Il  devra  conduire  sa  troupe  au 
moins  une  fois  tous  les  six  mois  dans  cha- 
cune de  ces  villes,  et  donner  au  moins 
quinze  représentations  à  chaque  voyage. 

a  a.  Lorsque  deux  fmres  se  trouveront 
à  la  même  époque  dans  le  même  arron- 
dissement théâtral  ,  le  directeur  de  la 
troupe  d'arrondissement  sera  tenu  d'in- 
diquer ,  quinze  jours  d'avance ,  au  préfet 
du  département ,  celle  de  ces  deux  foires 
où  il  n**ira  pas ,  afin  que  la  troupe  ambu* 
lante  puisse  s'y  transporter. 

a3.  Les directcursavertiront, huit  jours 
à  l'avance,  les  autorités  des  villes  où  ils 
devront  conduire  leur  troupe* 

1^.  Les  troupes  d'arrondissement  sont 
réparties  de  la  iinntèrc  <aiv:\nte  : 

i*^""  <in  oridisscrnent,  —  1  )  partemens 
du  Nord  (moins  Lille),  (iu  l*as-dc-Ca- 
lais  (moins  Calais  et  Boulogne). 

3C  arrondissement.  —  Départemens 
de  la  Somme,  dr  l'Aisne,  de  l'Oise. 

'-Je  arrondisserncnt.  —  Départemens 
de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse. 

4**  arrondissement,  —  Départemens 
de  la  Haute -Marne,  de  l'Yonne,  de 
l'Aube. 

arrondissement,  —  Départemens 
dllle-cl-Villaiue,  de  la  Ma'ienne  ,  de  la 
Sartbe. 

arrondissement.  —  Départemens 
du  Finistère,  des  Côtes  -  du  -  ^jord ,  du 
Morbihan. 

7«  arrondissement*  —  Départemens 
du  Calvados,  de  la  Mapcbe,  de  TEure. 

S*"  arrondissement.  —  !)épartcnien5 
de  la  (>ôie  d'Or,  de  Sa6ne~ct-Loire ,  de 
l'Ain ,  du  Jura. 

9«  arrondissement*  —  Départemens 
du  Doiibs,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut* 
Rhin,  d  ^  \  osges. 

!©•  arrondissement,  —  Départemens. 
du  Loiret,  d'Indre-ct-Loire ,  de  Loir- 
et-Cher,  de  Maine-et-Loire. 

1 1<=  arrondissement.  —  Départemens 
de  la  Charente  -  Inférieure  ,  des  Deux- 
Sèvres  ,  de  la  Vendée.  • 

ia«  arrondissement,  —  Départemens 
du  Puy-de-Dôme,  delà  Nièvre,  du  Cher, 
de  l'Allier, delà  llaute-Loife,  de  la  Loire^ 
du  Cantal. 

i3'  arrondissement,  —  Départemens 
de  la  Haute-Vienne,  de  la  Vienne ,  de  la 
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BtfMogne,  èê  la  ChMtnte,  d«  la  Cw*- 

i4«  arrondfssemenL  —  Déparieweiit 
de  risère  ,  de  ia  Drômc 

i5«  arrondissement  —  Dëparlemens 
de  Tarn-et'Garonne,  du  Tarn,  de  Lot- 
et-Garonne  ,  de  TAiide,  Je  l'Hérault 
(moins  Montpellier),  du  Lot. 

i6«  arrondissement»  —  Déparletnens 
du  Gers,  des  Landes,  des  Basses-Pyré- 
nées, des  Hairtes-Pyrenées. 

i;**  nrfondissemmL  —  Départemens 
du  Gard. 

i8«  arrondissement,  —  Deparlemens 
de  Vauduse,  des  Bouches- an -HhAne 
(moins  Marseille),  des  Basses* AJpes  , 
des  Hautes-Alpes. 

TiT&B  IV.  J^foupts  mHbàlmaes» 

i 

aS.  Les  directeurs  des  troupes  aiobu* 
laotes  eitploiteronl: 

fo  Les  théâtres  de.<:  villes  q(n  ne  feront 

partie  d'aiifun  arrondissement; 

io  Les  lliéàtres  des  villes  f|ui  n'auront 

{►as  tté  comprises  dans  la  désignation  que 
ea  directeurs  des  troupes  d*arrondi»e'- 
ment  nu  ronl  faite  chaque  année,  par  suite 
de  l';irllcle  20  du  titre  111  ; 

3o  Les  théâtres  des  villes  dans  lesquelles 
'  les  directeurs  des  troupes  d'arrondisse- 
ment auront  été  plus  de  six  mois  sans 
donner  quinte  représentations ,  bien  que 
ces  TÎUf'  ('ti.<;.<;cnt  été  comprises  dans  la 
désigna  lion  sus-mentionnéc  ; 

4°  Us  pourront  en  outre  ,  et  sur  la  de* 
mande  des  autorités,  renip>lacer  les  dî- 
recleufs  de  troupes  d'arrondissement , 
lorsque  ccuK-ci  auront  donné  les  repré- 
sentations fixées  par  leur  itinéraire. 

aG.  11  sera  organisé  immédiatement  des 
troupes  ambulantes  dans  les  départemens 
qui  ne  font  point  partie  des  arrondisse* 
mens  indiqués  dans  le  iître  IlL 

2;.  1!  sera  organisé  uUérieurcnirnt  (]fs 
troupes  ambulantes  dans  les  anondisse- 
meiis  indiqués  au  titre  Ul.  Le  mnnUre 
de  ces  troupes  et  les  lient  qu'elles  de- 
vront parcourir  seront  dëteriiMDés  aussi- 
tôt que  les  directeur  s  tins  troupes  d'nrron-" 
dissement  auront  lait  la  désignation  qui 
leur  est  prescrite  par  l'article  10. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  au* 
torisé  h  hhe  \  la  circonscription  des  ar- 

rondissemensles  changemens  partiels  qui, 
plus  tard,  seraient  jugés  nécessaires. 

39.  Notre  ministre  de  Pintërieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  or- 
.donnaiice. 


g  =  a  I  DBCEmiic  1 834*  —  Ordonnance 

du  Hoi  portant  ré^ïemrnt  fwr  l'exer- 
cice de  ia  profession  de  bouiojiger  à 
Mireoouri ,  département  des  Vosges. 
(Vai,BttlL  XI,  ^a6.) 

Art.i".  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  la  ville  de  Mirecourt ,  départe- 
ment des  Vosges,  la  profession  de  bou- 
langer, sans  une  permission  spéciale  du 
maire  ;  elle  ne  sera  accordée  f]u'i\  ceux 
qui  jouiront  d'une  bonne  rcpulaliou  et 
des  (acuités  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  Tefiis  d*oae  permisnan, 

le  pétitionnaire  anra  recours  de  la  dédsieu 

du  maire  à  l'autorité  administrative  su- 
périeure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  ci-des- 
sus d&tgnée  sont  maintenus  dans  Texer- 
àce  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

a.  Celte  permission  ne  sera  sicoordée 

que  5011S  les  rondition»;  suivnnles  : 

(Chaque  h'inhnc;er  se  soumettra  à  avoir 
constanmicnt  en  réserve,  dans  son  ma- 
gasin, un  approvisionnement  de  larims 
de  froment  blutées ,  de  première  qua- 
lité. 

Ln  rpiollté  de  cet  approvisionnement 
sera,  «.avoir  ;  de  six  mille  kilogrammes, 
pour  les  boulangei;  de  prenûère  dasic; 
de  quatre  mille  Kilogrammes,  pour  ceux 
de  seconde  classe  ;  de  deux  mille  cint] 
cents  kilogrammes,  pour  ceux  de  troi- 
sième classe; 

£t  le  total  de  rapprovisionnement  àt 
réserve ,  de  soixante  -  quatre  mille  kilo- 
grammes, Tiid X imum  de  la  coDsomroaliûn 
de  tiHito  la  Mile  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  bon- 
langers  viendrait  à  diminuer  par  la  suite, 
les  approvisionnenoena  de  réserve  do 

boulangers  restant  en  pyrrrîrp  seront 
augmentés  proportionnellement  en  raison 
de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse 
totale  demeure  iQinours  au  complet ,  telle 
qu'elle  se  trouve  fixée  par  l'article  pré- 
cédent. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  pl«$, 
par  écrit ,  à  remplir  toutes  les  conditioni 

aui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
onnance;  il  stlfectera,  pour  garantie  de 

l'accomplissement  de  cette  obligation,  l'in- 
tégralité de  son  approvisioniif  nient  stipn!-- 
eomme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à  toutû 
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lii  toiitéynces  qui  pounoal  relier  de 
M  noa-cxéeation. 

5.  I.a  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  tant  pour  cette  obligation  que 
pour  la  qiuotite  de  son  approvisionne- 
ment  de  réserva;  elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
aura  déclaré  exercer  ou  devoir  exercer  sa 
profession. 

Si  un  I>ou1anger  en  aciivite  Tient  à 
quitter  son  établissement  pour  îe  trans- 
porter dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d*en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  beures  au  plus  lard 
son  changement  de  domicile. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas,  l'a^iforité 
ne  pourra  circonscrire  ni  délermint^i  les 
lieux  el  les  quartiers  où  un  boulanger  de- 
▼ra  evercer  sa  profession. 

6.  Le  maire  s'assurera  lui-même, 
<m  par  l'un  de  se5:  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farines  pour 
làqaette  chacun*  d^eux  aura-  fifit  sa  soik 
fliission  :  il  en  enverra  ,  tous  les  mois  , 
l*état ,  certifié  par  lui ,  au  préfet,  et  ce- 
lui-ci en  transmettra  une  ampliation  au 
ministre  de  Pintérienr. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause 
que  ce  soit  ,  ne  pourront  refuser  la  vi- 
site de  leurs  magasins  toiites  les  fois  que 
i  aulorité  locale  se  présentera  pour  !a 


^.  Le  maire  rétmira  auprès  de  lui  les 
boulangers  actuellement  en  exercice  à 
JVlirecourt  :  ils  procéderont ,  en  sa  pré- 
sence I  à  la  nomination  d'un  syndic  ^ 
de  deuK  adioinis. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  ï5  dércTTjbre  pour 
entrer  en  fonctions  le  i^'  janvier.  Ils 
pourront  être  réélus  :  mais  »  après  un 
exercice  de  trois  ans,  le  syndic  et  le» ad- 
joints devroat  être  définitireipent  rem- 
placés. 

S.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  clas- 
sement des  boulangers ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  Tarticle  s. 
Ils  régleront  pareillement  le  minimum 
du  nombre  des  fournées  qua  chaque 
boufanger  sera  tenu  de  &îre  journel- 
lement, suivant  tbs  différentes  saisons  de 
l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoiats  seront 
^feavgét  de  iâ  surveiNanoe  de  l'appoovi' 
siananement  de  réserve  das  bottbîii||ers , 

et  de  constater  Fa  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement  j  sans 

24. 


préjudiea  dci  aÉtrts  nittrea  èè  &^ 

taiHanen  qoi  devront  être  prises  par  le 
maire,   ailqnal  iJa  aendroiit  toufOun 

compte. 

10.  Les  bouIan||ers  admis  et  ayant 
commencé  à  explcnter  ne  pourront  quit« 
ter  leurs  établissemens  que  six  mois  apuèi 
la  déclaration  qu'ils  on  auront  faite  au 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  ia 
mcavoir. 

11.  Nul  boulangep  ne  pourra  restrein- 
dre, sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  mai- 
re ,  le  nombre  de  iournées  aux^eiies  ik 
sera  obligé  suivant  sa  classe. 

la.  Tout  boulanger  qui  coninvîfndra 
aux  article»  a ,  10  et  11,  sera  intanÛt 
tempornîrement  ou  drfinitjveiaent ,  selon 
l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa 
proCe^on.  Cette  interdiction  ^era  prof- 
noncée  par  le  maire ,  sauf  au  boulanger 
b  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire 
Auprès  de  rantorité  administrative  inpé~ 
vieii»re|  conformément  mix  lois. 

i3k  Lea  boitlangaM  qui,  en  contra- 
vention a  Part.  10,  auraient  quitté  leur 
établissement  sans  nvnir  faid  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  lodit 
article  ;  ceux  qui  auraient  fak  disparaître 
toiils  ou  partie  de  rapproHma—mut 
i|i»*ila  sont  tenus  d'avoit  en  c&erre ,  et 
qui,  pour  ces  âmx  cr^s  ,  auraient  encouru 
1  interdiction  déiiuitive,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obUgalioos. 
Leur  approvisionnement  de  aéserve,  ou 
la  partie  de  cet  approvisteweenant 
aura  été  trouvée  dans  magasins, 
sera  saisi ,  et  ils  seront  poursiûvis ,  à  la 
diligence  du  maire,  devant,  les  tribunaux 
comp^tens ,  pour  être  statué  conformé» 
ment  aux  lois. 

iff.  Le  fonds  d'approvisionnciDcnt  de 
réserve  devi«adra  libre  ,  sur  une  autori- 
miîfa  dis  maire, pMt  tout  bodanger  qui , 
en  cettform^  de  Favtiole  10,  aura  dé- 
tslaré  six  mois  d'av.mcc  voulbir  quitter  sa 
profession;  la  veuve  et  les  béritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorivét  à  disposer  de  leur  apprtH 
visionnement  de  réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  nain,  s'il  en  est  requis  par  l'acbeteur; 
il  nevvai  k  cet  effet,  avoir  dant  le  lien 
le  plus  apparent  de  .sa  boutique  des  ba- 
lances el  un  assortiment  de  poids  métrî* 
qties  dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  bodan^er  ne  pourra  vendre 
son  pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement 
feite  et  publiée. 

17.  n  est  défi^nr]!!  fVt'tnblir  de<;  rpp;rats 
de  pain  en  qutîique  Ueu  public  que  cq 

8a 
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sott*  En  conséquence  ,  les  tmîleurs ,  au- 
bfr{^îst*>«î ,  cabaretîcrs  et  tous  autres,  soit 
qu'ils  ias.sent  ou  non  métier  de  domiei  a 
manger,  ne  pourront  tenir  d'atilrc  pain 
ehcs  €Ux  que'  celui  qut^  est  nécessaire  à 
leur  propre  eoDSommation  et  i  celle  de 
leurs  hôlc5. 

i8.  Les  boulangers  et  débitans  foraios 
•eront  admis ,  concurremment  arec  les 
boulangers  de  Mi  recourt ,  à  vendre  ou 
foire  vendre  du  pain  sur  les  marclif^s  ou 
lieux  publics,  et  aux  jouis  dcsignes  par 
le  maire ,  en  se  conformant  aux  réglc- 
mens. 

19.  Le  préfet  du  département  des 
Vosges  pourra  ^  sur  la  proposition  du 
maire  et  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement ,  faire  les  ré^lemens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  el  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Mirecourt,  sur  !pi  police  des  boulan- 
gers de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  marches  ,  et  sur  la  taxa^ 
tion  des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemcns  ne  seront  exécutoirrs 
qu^après  nvnir  reçu  Tapprobatiou  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

ao.  Les  contraventions  à  la  présente 
ordonnance ,  autres  que  celtes  spécifiées 
en  Parlicle  12  et  aux  réglemcns  locaux 
dont  il  vient  d*èlre  fait  mention  ,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  les  tribu- 
naux compélens,  qui  pourront  prononcer 
rimpression  et  raffiche  du  jugement  aux 
frais  des  contrevenans. 

i\.  Nos  ministres  tic  la  justice  et  de 
Tint  r  ;eur  sont  charges  de  Texécution  de 
ia  présente  ordonnance* 


8  DÉCEMBRE  i8a4'  —  Ordonnance  du 
Roi  tfui  nomme  M.  Bellart  membre 
de  fa  commission  de  rwisioninsiiiuée 
par  V ordonnance  royale  du  ao  OOrilf 
i8a4.  (Vili,  Bull  X.) 


8  l)iGBHBB.K'i8»4*  —  Ordonnance  du 

Boî  qui  révoque  cclh  du  i3  j'in'n  i8ai 
par  loifueile  des  lettres  de  déclara^ 
tion  de  naiuralité  ont  été  accordées 
au  sieur  Musso.  (VUI,  BuU.  X.) 


8  DÉCEMBRE  i8i4«  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  situr  Brocard  à 
tenir  en  acthité  l'usine  à  fer  de  Mia* 

Irt ,  commune  d^Orgnnc ,  départe- 
metU  de  là  Corrèze,  (Mil,  iiuU.XV.) 


8  DÉCEMBRE  l8l4-  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  admet  le  sieur  kVulogonià 
à  établi rsondomicileenFi^mtcejyiSi^ 
BuU.X.)   


8  DÉCEMBRE  i8i  ^.  —  Ordonnances  èi 
Roi  qui  autorisent  Vacrcf, talion  ù 
dons  et  /r^s.  (  VllI,  Buli-  XV  et  Lj 


8  DBCEMB&k  l8a4.  —  Ordonnance  du 
'  Roi  tfoi  autorise  le  sieur  Gendarme  c 
construire,  en  remplarrment  de  su 
feux  d'a/finen'e,  un  haut -fourneau 
destiné  à  fondre  le  minérai  de  Jer, 
commune  de  Vrigms-aux-Bois ,  de- 
partemeni  des  Ardefmes,  (  Vlll ,  fiolL 
XV.)   

8  DÉCEMBRE  1824.  —  Ordonnarue  du 
Roi  qui  autorise  l'inscription  d'im 
pension  de  donataire.  (  VUi,  Bolktii 
ML  bis.)   

8  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  ài 
Roi  qui  autorise  la  chapelle  dépen- 
dante de  l'habitation  des  sieurs  Ber 

rèiT  frères  ,  .'iise  dans  la  communr  ôe 
Lasiades  { Hautes  .Pjrrénées  ),  ^MUi, 
Bull.  L.)   


8  DiCBMBKE  i8a4'  —  Ordonnance  h 

Roi  qui  distrait  ia  commune  d'E- 
trepy  du  territoire  de  la  succunoit 
de  Pargny  {Marne),  et  l'érigé  ti 
succursale.  (  Vlll,  Bull.  L.) 


8  DiCBHBRB  i8a4*  —  Ordonnance  à 

Rùitfuiérige  en  cure  de  seconde  dm 
la  succursale  de  CraoarU  (I^oiuk/ 
(VIU,  BuU.  LO  

8  DÉCEMBEB  i8a4«  —  Ordowttionees à 

Roi  qui  érigent  en  succursale  fa  cor. 
^    mune  d*11e  d'Aix  et  f  église  d'Ar 
chiac  {Charente-Inférieure).  (Vlll, 
Bull.  L.)   

8  DÉCBBBRB  i8a4«  —  Ordonnance  à 

Roi  qui  approuve  les  acquisillom 
fcùles  par  If  cardinal  Fesch  au  pro- 
fit des  etablissemens  du  diocèse  à 
Ljon,  (VIU,  Bull.  L.) 


8  nAcBMBBB  i8a4*  —  Ordonnance  à 
Moi  qui  4secorde  des  lettres  de  déck 
ration  de  naturalité  aux  sieurs  S* 
xwr.  (VIU  ,  Bull.  LIV.) 
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la  BicEMBEB  i8a4  =  8  ja^nvisk  iS^S. 

—  Ordonnonrr  du  Ho i portant  nou- 
velle organisalion  de  la  foculié  de 
médecine  de  Montpellier.  (  VIII,  Bull. 
XIV,  n»  344.) 

Charles,  etc.,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
exposé  que  la  faculté  de  médecine  de  Ta- 
cadémie  de  Montpellier  présente  dans 
son  organisation  des  irrégularités  et  des 
imperfections  égalemeut  nuisibles  à  ren- 
seignement et  ^  la  disciplme;  voulant  as- 
surer à  celte  école  les  moyens  de  soute- 
nir son  antique  renommée,  et  la  faire 
participer  aux  amélioraiions  qui  ont  été 
introduites  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  par  Tordonnance  du  a  février 
183.3;  vu  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  r(»c;lemens  relatifs  à  Tinstruction  publi- 
que en  général  et  à  l'enseignement  de  la 
médecine  en  particulier  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i^''.  La  chaire  de  chimie  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier  est  réu- 
nie h  celle  de  pharmacie. 

a.  La  chaire  qui  a  pour  titre  instituts 
de  médecine  et  hygiènt  est  supprimée. 

3.  La  chaire  intitulée  nosologie  et  pa- 
thologie est  restreinte  à  la  pathologie  in» 
terne  ou  médicale. 

4*  L*enseigdement  de  la  pathologie  ex- 
terne ou  chirurgicale  est  réuni  à  la  chaire 
de  médecine  opératoire. 

5.  U  est  créé  dans  la  faculté  trois  nou- 
velles chaires,  savoir:  une  chaire  spé-  • 
dale  d*anatomie,  ime  chaire  spéciale  d'hy- 
giène ,  et  une  chaire  d*accottchemens  et 
de  maladie  des  femmes  et  des  enfans. 

6  Noms  nous  réservons  de  nommer, 
pour  la  première  fois,  aux  nouvellf's  chai- 
res, comme  aussi  de  pourvoir  à  uue  ré- 
partition convenable  ae  renseignement. 

7.  Sont  attachés  à  la  faculté  vingt-un 
agrégés ,  dont  un  tiers  en  stage ,  deux  tiers 
en  exercice ,  et  un  nombre  indéterminé 
d*agrégês  libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ;  celle 
àt  Texercice ,  de  six  ans  :  ceux  qui  ont 
terminé  Tezerdce  deviennent  agrégés  li- 
bres. 

Néanmoins,  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l*înstruction  publique  nommera ,  pour  la 
première  forpiation  ,  qrtatorie  agrégés, 
qui  entreront  immédiatement  en  exer- 
cice  I  et  duut  une  iQoitié  y  désignée  par 


le  sort,  devra  être  renouvelée  apièi  trois 

ans. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  sco- 
laire ,  la  nomination  des  sept  autres  agré- 
gés sera  faite  au  concours ,  dans  les  for- 
mes que  réglera,  à  cet  effet,  le  conseil 
royal  de  l'instructinn  publique. 

Dans  la  suite,  les  rcnouvellemens  con- 
tinueront à  s'effectuer  tous  les  tn^s  ans  i 
de  manière  qu*à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  entrent  en  stage  ,  sept  pas- 
sent du  stage  à  l'exercice  ^  et  sept  de- 
viennent agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article 
ne  courront  qu'à  dater  de  la  prochaine 
année  scolaire. 

8.  Après  la  première  formation  ,  le 
grade  d  agrégé  ne  sera  donné  qu'au  con- 
cours ;  néanmoins,  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  rinslruclion  publique  pourra  ,  sur 
l'avis  favorable  de  1.t  faculté,  du  con- 
seil académique  et  du  conseil  royal , 
coi^érer  le  titre  d'agrégés  libres  à  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , 
âgés  de  q!3:>ranle  ans  au  moins,  qui  se 
seraient  distingés  par  leurs  ouvrages  ou 
par  des  succès  dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi 
nommés  ne  pourra  jamais  être  de  plus 
de  six  ,  et  ils  n'auront  droit  de  candida- 
ture que  pour  les  chaires  de  clinique. 

9.  Frovisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il, 
en  soit  autrement  ordonné  ,  les  agrégés 
en  exercice  pourront  obtenir  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  des  attaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que la  dispense  de  résider;  mais,  dans 
ce  cas,  lorsqu'ils  reviendront  à  Montpel- 
lier, ils  ne  pourront  prendre  part  aux 
actes  de  la  faculté,  et  recevoir  aes  droits 
de  présence,  qu'après  deux  mms  consé- 
cutifs de  domicile. 

10.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  au- 
torisés à  faire  des  cours  particuliers  à 
Montpellier:  néanmoins,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  qui  auraient 
déjà  commencé  des  cours  particuliers , 
et  qui  ne  ^f'v<m\  pas  n  immés  agrégés  , 
pourront  être  autorisés  à  les  continuer 
jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  sco- 
laire. 

1 1.  Toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  a  février  iSaS  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  les  articles  ci- dessus  ,  et 
qui  n'y  sont  pas  contraires ,  sont  appli- 
cables à  la  faculté  de  médecine  de  l'aca* 
de  mic  (le  Montpellier,  à  l'exception  des 
articles  i ,  1 1  ,  18 ,  19 ,  ap  ai  de  la- 
dite ordonnancer 
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^       CBAMM  X 

11.  Hdlfe  mllnblre  de  fliutnietHMi  |ki- 

blique  et  notre  conseil  TOftX  de  l'Uiiiva^ 

iile  feront  ton';  nnnvcaiijc  rt'gJrmpri5  «-t 
donneronl  t  ut(\s  jnsh"Tirlîon3  rendues  né- 
cessaires |iar  la  pn  si  iile  ordonnanrP. 

i3.  Notre  uiioistre  des  affaires  ecclé- 
sia^iques  et  de  l'imlrootion  putilique  est 
chargé  deîex^ution  de  la  pf>ësente  or- 
donnance.   

13  ijÉCEaililiLE  i8a4.  —  Ordonnance  di^ 
Roi  qtd  nomme  trois  professeurs  ê» 
la  /amlié  de  médecine  de  Jlfon/pt/— 


•^  vàt^éotS  iicmàB  1834. 

Art.       Soixante  rnifl^  hommes  sont 
appelé  tncH  dtsse  de 

a.  La  répartition  dot  ^htante  nulle 


l5  JDkiCEMBRX  1894  ^  ^  JANVIER  iSaS. 

—  Ordrinnanrr  du  lioî  qxd  appelle 
soixante  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1834  >  ^^fivfi  Ici*''  répartition  entre 
Us  déparltnms  4u  royaume.  (  VlIJ . 
iulLXiV,  D»  ^46. ) 

Cbarle^i,  etc. ,  vu  la  loi  du  9  juin  iSa^ 
et  le»  aHidfe«  5  èt  6  de  Ik  loî  00  10  mars 
t8i8  ;  sur  le  rapport  de  notre  nuflletre 

secrétm'ro  "  cl'Ftnt  de   la    gtierrr  ,  nnn-î 

ViQm  ordooné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


hommes  entre  les  de'parteroens  du  rc^u- 
me  demeure  fixée  ainsi  qu'ellr  est  ««fablie 
au  tabieau  annexé  à  la  présente  ordon- 


\  Les  deux  pubBtatioiis  des  tableaax 
de  recensement  voulues  par  l'article  11 

de  )a  loi  du  10  mars  18 1 8  seront  faites  les 
dimanche*;  9e  et  i6«  îours  du  mois  de 

janvier  prochain; 

L'exainexi  de  ces  tableaux  de  recen- 
sée ment  et  le  tirage  voulus  par  IVtide 
\\  de  la  même  loi ,  à  partir  du  10  fé- 
vrier ; 

L*ouverlrire  des  opérations  des  c«mh 
seîls  de  révision  aura  Jien  le  mars; 

£t  la  clôture  de  la  liste  du  contingent^ 
lè  1  mai. 

statué  sur  les 

époques  de  la  mise  en  actiVMS  des  )eriina 
soldats  de  là  classe  de  18 34. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  Tcxécution  delà  présente  or- 
donnance. 
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Uéparliiton  de  soixante  mille  hommes  à  appeler  sur  la  classe  de  i8a4 
d'^^Bfés  ie  dénombnanent  de  la  population  générale  rendu  officiel  et  au- 
Aenln^  par  iê§  ordonnancés  du  Rti  du  r6  fmnrUr  i3ia  el  db  «ao 
venArt  de  la  même  année. 
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'  654  CHARLES  X.      .  Ml  l5 

i5  DÉCFMT^nr.  182  '.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  ncmnlmt  dr<  f  icnsions  cwilcs 
et  militaires.  (  Mil  ,  iiuil.  XX  bis,) 

i5  DÉCEMBRE  iSi^.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le.s  sieurs  Fitz  Pa^ 
irirk ,  Steiribnmner.  Hi r^rhniann  et 
Benoit  f  à  établir  leur  domicile  en 

FhuuB.  (Vin,  BttlL  XII.) 

|5  DÉCBWBKX  i8a4.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  Vacceptatitm  de 
dons  et  legs.  (  Ylll,  BuU.  XV,.  XVI, 
XVII  et  h,) 

l5  DécEMBRB  1824* —  Ordonnances  du 
Roi  rel attires  aux  foires  de  la  ville 
d'EIne,  de  Beaumont-lor-Ferrière , 
de  Bacqueville ,  de  la  commune  de 
Plounéour,  Menej  et  de  Ch^eau— 
Gontien  (VIU,  Biill.  XXU.)  . 

a5  DÉCEMBRE  1824-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Rossignol 
frèrts  àeonœrtir  en  usine  le  moulin 
qu'ils  possèdent.  (  VUI,  BuU.  XXI.) 

i5  pÉCFMBRE  i8a4. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  une foire  à  la  com- 
mune de  Chanu ,  quatre  foires  à  celle 
d'Âulon ,  tt  une  assanblée  pour  le 
louage  def!  domestiques  à  la  commune 
de  Quinçaj^,  (VUl,  Bull.  XXI.) 

i5  DÉCEMBRE  i8a4«  —  Ordonnances  du 
JUoi  gui  érigent  ensucci/ru/lrs  la  com- 
mune d'Asnières  (  Cahados)  ,  et  l'é- 
glise d*Estot-Lauher  {Seine- Infé- 
rieure). (VIII,  Bull  L.) 

i5  DÉCEMBRE  i8a4.  -  OrrJnnnonces  du 
Roi  qui  autorisent  la  vente  de  bâti- 
mens  et  terrains  appât  tenant  aux 
fabriques  des  égUsesde  Clkhjr  (  Seine  ), 
de  Samt-Coprais  et  de  SaintSulfHce 

.  (GIroiwfc).  (  VÎH,  Bull.  Ll.) 

i5  DÉCEMBRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  distrait  les  communes  de  Bel- 

hnoue  et  de  Carbonn  du  territoire  de 
la  cure  de  Mareuii ,  et  h  s  réunit  à 
la  succursale  de  Château -Guibert. 
(VllI,  BdUM.) 

i5  DÉCBBIBRE  1824-  —  Ordonnance  rhi 
Jh)i  qui  approuve  Vacquisition  faite 
par  l  'éiféque  de  Fréjus  d'un  domaine 
apparienunt  à  tadorne  Lochon.iyiVl , 


AU  ao  DÉCEMB&B  1834* 

ao=  11  TifcEMBRE  iSî'f.  —  Ordonnance 
du  lioi  qui  accorde  des  primes  à  l'ex- 
portation des  laines  communes,  et 
établit  une  nowelleJkuHion  des  droits 
sur  celles  importéesdeVétrangerJ^XVL^ 
BuU.  XII,  no  3580 

Voy«  ordonnance  (fu  i3  juillet  iSaS. 

Charles  ,  etc. ,  nous  étant  fiiit  rendre 

compte  de  l'état  actuel  du  commerce  et 
de  la  fabrication  des  laines,  et  voulant 
pourvoir  à  ce  qu'il  réclame  comme  jiute 
et  urgent;  vu  les  demande»  tendant  à 
faire  cesser  la  disproportion  qui  existe 
entre  le  droit  des  laines  communes  et  le 
droit  des  laines  fines  et  surfines  ,  vu  l'or- 
donnance du  i4  mai  1823.  portant  que 
les  nouvelles  primes  qu'eue  établit  en 
compensation  des  droits  (}ue  la  matière 
première  peut  avoir  subis  à  l*împorla-> 
lion  ne  seront  alloués ,  jusqu'à  nouvd 
ordre,  qu'au  vu  des  quittances  desdîb 
droits ,  et  que  les  tissus  pour  lesquels  on 
ne  produira  pas  de  quittances  n'obtien- 
dront qne  les  anciennes  primes  ;  consi- 
dérant que  ,  par  l'effet  du  tarif  d'entrée, 
le  prix  des  hmes  tant  indigènes  qu'étran- 
gères ,  et  particulièrement  de  celles  fina 
et  surfines ,  a  éprouvé  un  notable  accrois- 
sement, et  que  dès  lors  il  est  juste  de 
rendre  générale  l'application  des  primes 

3ui  doivent  neutraliser  cet  effet  à  régard 
es  ventes  de  tissus  à  l'étranger  ; 
Notre  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies  entendu;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, nous  avons  ordonné  et  >  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  î"'".  A  pnrlir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  laines  com- 
munes importées  de  l'étranger  paieront, 
savoir: 

Brutes,  quarante  francs  ;  lavées  à  froid , 
cent  francs  ;  lavées  à  rhnud  ,  cent  six 
francs  (  par  cent  kilogrammes  ). 

a.  Seront  exemptes  de  cette  surtaxe , 
et  pourront  être  admises  aux  droits  ac- 
tuels,  les  laines  que,  d'ici  au  3o  janvier 
1825  ,  pour  tout  délai,  on  i'i'-tificra  par 
pièces  authentiques  avoir  aclielées  à  l'é- 
tranger et  feit  expédier  pour  France 
avant  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
et  qui ,  de  fait ,  seront  déclarées  pour  la 
consommation,  et  soumises  au  droit  avant 
le      Juillet  i8a5. 

'  3.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  exportations  de  tissus  de 
laine  qui  s'effectueront  à  dater  de  ce 
jour,  donneront  droit,  savoir  :  pour  le* 
îjssus  composés  4e  laine  fipe  et  far^e  1 
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ans  primes  fixées  par  Tart.  3  de  rordon- 

nancc  dii  i4maii8i3;  et  pour  ceux  com- 
posés de  laine  commune  ,  h  celles  ré- 
glées par  l'article  suivant  ^  sans  qu  il  soit 
nécessaire  pour  les  uns  ou  pour  les  au- 
tres de  produire  les  quittances  des  droits 
|»ayés  pour  Timporlation  des  laines. 

4.  La  prime  pour  les  tissus  de  laine 
commune  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

EtofTes  et  bonneterie  de  ' pure  laine 
commune,  cent  soixante-quatorae  francs 
qualre-vîngl-dix  centimes. 

Etoffes  où  la  laine  entre  àu  moins  pour 
moitié  ,  et  qui  sont  mélangées  de  coton  et 
laine. commune,  cent  douze  francs  qua- 
rante-cinq Centimes. 

Etoffes  où  la  bine  entre  au  moins  pour 
moitié  ,  et  qui  sont  mélangée:^  de  iil  ou 
de  soie  et  de  liûne  commimc  ^  quatre- 
vingt-sept  francs  quarante  >  cinq  cen- 
times. 

5.  Notre  ministre  des  finances  ,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres ,  est  chargé 
de  Texécntion  de  la  présente  ordon- 
nance. 


32  DÉCEMBRE  1824=  1^''  JANVIER  l8a5. 

— >  Ordonnance  du  Roi  qui  réçoque 
l'autorisaiion  tueordée  par.  l'ordon^ 
nance  royale  du  lo  mars  1819  pour 

l*c!ahiissernent  de  In  loniine  perpé- 
tuelle d'amortissement,  (VUi,  Bull. 
Xlli,  no  297^) 

Charles ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment de  l'i  II  té  rieur  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  lo  mars  iHk),  qui  a  autorisé 
rétablissement  de^  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement  ;  vu  notamment  l'art.  3 , 
qui  réserve  au  Gouvernement  la  faculté 
de  revo(juer  Taulorisation  accordée  ,  en 
cas  de  nn n-exe'culiv"»n  ou  de  vioJalion  des 
statuts  de  ladite  tontine  ;  vu  le  procès-ver- 
bal dressé  le  37  septembre  18a 3,  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  cet 
établissement;  vu  les  lettres  écrites  par 
les  administrateurs  de  la  tontine  à  ce 
commissaire  ,  en  date  dcs  .a-i  et  2y  sep- 
tembre i&i3  et  II  janvier  181 4*  et  les 
lettres  dudit  commissaire  en  date  des 
18  janvier,  4  mars  et  i5  avril  derniers  ; 
vu  le  procès-verbal  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  tontine  perpé- 
tuelle d'amortissement ,  tenue  le  10  avril 
i8a4; 

Considérant  qu'il  résulfpi  de  ces  pièces 
que  les  administrateurs  de  la  tontine  per- 
pétuelle d'amortissement  ont  violé  les 
statuts  de  ladite  tontine  et  compromis 
les  intérêts  des  actionnaires  | 
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Considérant  que,  dans  sa  réunion  du 
10  avril  dernier,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  a  demandé,  à  1  unanimité, 
la  dissolution  de  la  tontine ,  et  le  par- 
tage entre  les  actionoaires  des  capitaux 
des  rentes  appartenant  à  cet  établisse- 
ment, et  qu^elle  a  cliargé  une  commis- 
sion ,  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, de  suivre  l'euet  de  cette  demande; 

Notre  Conseil- d*£tat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  L'autorisation  accordée  par 
Tordonnance  royale  du  10  mars  1819 
pour  l'établissement  de  la  tontine  perp^ 
tuelle  d'amortissement  est  révoquée,  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice 
des  dommages- inléri^ls  qui  pourraient 
être  prononcés  par  les  tribunaux. 

a.  Les  inscriptions  des  rentes  sur  TE- 
tat  appartenant  à  cet  établissement  res- 
teront déposées  â  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  le  retrait  n'en  pourra 
être  effectué  que  par  les  individus  qui 
justifieront  de  leurs  droits. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  cbargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


aa  DKCE3Tr.nK  1824  —  .janvier  i8a5. 
—  Ordonnance  du  iioi  qui  confirme 
VétahiUsem$rU  de  l'abattoir  public 
existant  dans  la  ville  de  Saint'GUles^ 
département  du  Gard,  (Vlir,  3ull* 
XllI,no298.) 

Art.  ler.  L'établissement  de  Tabattoir 
public  existant  dans  la  ville  de  Saint - 
Gilles,  département  du  Gard,  est  con-< 
firmé. 

a.  L'abattage  et  la  préparation  des 
bestiaux  ,  tels  que  bœufs,  vaches,  veaux, 
moulons,  agneaux  et  porcs,  destines  à 
la  consommation  alimentaire  de  cette 
ville ,  auront  lieu  exclusivement  dans  le-^ 
dit  abattoir  :  toutes  les  tueries  particu» 
liéres  demeurent  probibées. 

3.  Les  boucliers  et  chaiculîers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'a- 
battoir public  :  mais  cette  disposition  est 
facultative  pour  eux,  soit  qu'ils  concou-* 
rent  à  l'approvisionnement  de  la  ville  , 
soit  qu'ils  approvisionnent  snilenient  la 
banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
écfaaudoirs  et  des  étaux  bors  de  la  ville, 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

/^.  y\  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  nul  ne  pourra  exercer 
à  Sainl-Gilles  la  profession  de  boucher 
'  on  charcutier,  sans  en  avoir  préalable- 
ment &it  sa  déclaration  au  maire ,  et 
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5.  Les  bouchers  €t  charcutiers  foraiu» 
ne  pourront  exposer  en  vente  et  débiter 
de  la  viande  dans  la  viUe  que  sur  lu 
places  publiques  désignées  par  le  maire 
et  aux  jours  qu'il  aura  fixes ,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  boucliers  et  cbarcu- 
tim  de  Saint-Gilles  qui  voudront  firofiter 
de  la  même  faculté;  ils  ne  pourront  en 
colporter  dans  la  ville. 

(i.  l  es  diitits  à  payer  }>niii  l'occupa— 
lion  des  places  dans  l'abattoir  public  se- 
vont  régies  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

7-  Le  maire  de  Saint-Gilles  fera  les 
!( -lernens  loraux  nécessaires  pour  la  po- 
lice duJit  clablissenieut  et  pour  celle  du 
commerce  de  la  boucherie  et  charcute- 
rie; mais  ces  réglemens  ne  deviendront 
exécutoires  qu^après  avoir  été  approuvés 

{)ar  notre  ministre  de  l'intérieur  ^  sur 
'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Tex^cution  de  la  présente 
^K'donnance*   

aa  DÉCÉMBaii  i8a4  =  i**"  JAmvier  i8a5. 
—  Ordonnance  du  Rot  qui  fait  de* 
ehangfmens  aux  dispositions  de  f*or^ 
donrtnnre  rojah  dft  ?<  janvier  1822, 
relalwe  à  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  vHle  de  Dra» 
gttfgnan.  (Vlil,  Bull.  XIH,  199.) 

Charles,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
3  janvier  1 01  a  «  concernant  la  boubnge- 
rie  de  la  ville  de  Draguignan,  départe 
ment  du  Var,  et  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  ladite  ville,  en  date  du 
3i  août 

Art.  l«^  Les  disposilioips  de  Tart.  a  de 

l'ordonnance  du  3  ]anvier  iS^i  ,  relative 
à  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger dans  la  ville  de  Draguignan  sont  an- 
nulées,  et  remplacées  par  les  suivantes. 

a.  La  permission  dont  i{  est  fait  men- 
tion à  Part.  de  Tordonnance  précitée  1 
du  3  janvier  1822,  et  qui  est  nécessaire 
pour  exercer  dans  la  ville  de  Dragui- 
giiap  la  profession  de  boulangci  ,,^  ne  sera 
accordée  que  soua  les  conditions  ci" 
après  : 

Chaque  houlanî^cr  se  sonnictfra  à  avoir 
conslanmienl  en  rcservc  dans  son  maga- 
sin ,  soit  en  grains,  soit  en  farines,  ainsi 
qu'il  va  être  stipulé  ,  un  approvisionne- 
ment  suflisant  pour  pourvoir  à  sa  con- 
son^mation  iournalière  pendant  un  mo)s 
9u  moins. 


Cet  Trr~r— 'TTtTfwnBii  mp 

Pou r  les  boulangers  de  première  ola*^^ , 
de  deux  niihe  cinq  cttnis  kilogrammes  de 
blé-froment ,  première  qualité ,  et  de 
deut  mille  kilogrammes  de  forioe  de 
froment ,  première  qualité  ; 

Pour  cenx  d»-  seconde  ,  de  seîïC  cent 
vingt-onq  kiiogranUEnes  dia  blé>froment, 
première  «ualilé,  et  de  t«eîi«  eentaUl»- 
(rammea  de  fioîne  de  fromenl ,  prcnufere 
qualité  ; 

Pour  ceux  de  troisième  ,  tlt^  huit  cent 
soixante-quinte  kilogrammes  de  blé-fro- 
ment, première  mUté,  et  ée  sept  cenli 
kilogrammes  de  inmt  de  framenl,  pre- 

mière  qualité  ; 

Pour  ceux  de  quatrième,  de  .^ix  cent 
vingt-cinq  kilogrannues  de  bié  i renient, 
première.qualilé ,  et  do  cinq  cents  Idb- 
gramniea  de  iumm  de  fsomenl ,  prenièit 
qualité. 

Néanmoins,  la  portion  de  l'approvisioo- 
nement  ci-dessus  composée  de  grains  de- 
vra être  convertie  en  farine  auaestêt  qee 
les  circonstances  rendraient  une  telle me> 
sure  nécessaire. 

3.  Notre  ministre  dé  l'intérieur  est 
charfé  de  IPeiécutton  de  la  présente  or- 


aa  DKTR'VTRRF  l8l.f  =  |8  JAWVIER 

—  UrJonnance  du  Roi  qui  autorise 
la  construction  d'un  ttouveam  pont 
sur  îe  Rhône  dans  la  ville  de  Anron, 
(VUl,  Bnil.  XV,  n«  391.  > 

Charles ,  etc«  |  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire- d*£tat  au  départe* 

ment  de  rinlérîeur  ;  vu  la  délib«'rnl:on 
prise  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  iUiùiic  ,  dan«>  sa  session  de  i8x3, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  construit  un  nou- 
veau pont  sur  Ù  Rbône  dans  notre  bonae 
ville  de  Lyon ,  en  face  de  la  place  du 
(Concert .  et  que  la  dépense  soit  payée  au 
moyen  aun  emprunt  remboursable  par 
le  produit  d*un  péage;  vu  la  délibéra;- 
tion  prise  sur  cet  objet  par  le  conseil 
d'arrondissement  de  Lyon,  le     mai  iSaB; 
vu  la  délibération  du  conseil  muiucipal  de 
Lyon,  du  3o  mai  18a 3  ;  vu  la  délibéfe- 
tion  du  conseil  municipal  de  la  GuiUo- 
tière,  du  6  mai  i8a3;  vu  In  soumisâon 
par  laquelle  une  compagnie  offre  de  con- 
struire le  nouveau  pont  à  ses  irais ,  moyen- 
nant la  concession  d*un  péage  ;  tu  b  ré- 
clamation de  la  compagnie  du  pont  Mo- 
rand ,  ladite  réclamation  fondée  sur  de? 
lettres  -  patentes  du  4  janvier  1771  ,  qo' 
ont  accordé  au  sieur  Moraod  le  droit 
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«rétablir,  priva  tlvemcot  à  tous  antres,  des 

bacs  ou  traillcs  sur  le  Ulionc ,  entre  In 
porte  de  Snint-Clair  et  le  pont  de  la  Guil- 
Jolière;  vu  la  Iran.saclion  intervenue,  le 
7  octobre  iS^i ,  entre  les  deux  compa- 
gnies ,  et  par  laquelle  elles  ont  Sorâké  une 
société  pool"  entreprcTîdre  en  commun  la 
conslruclion  du  nouveau  pont ,  sous  \h 
condition  qu'il  leur  sera  fait  concession 
d'un  péage  pendant  quatre-vingt'dix-aetif 
ans,  et  que  le  péage  déjà  établi  sur  le 
pont  Mornnd  sera  proros;f'  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  nouvelle  concession  ;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  de 
Ijyon  et  de  la  Guiilotière ,  dçs  37  et  3i 
août  lesq^uels  adhèrent  à  1:^  trans- 

action; vu  la  soumission  définitive  sou- 
scrite le  i5  novembre  18^4  >  P^i* 
aociété  de  propriéîaires  ,  négofians  et  ca- 
pitalistes, à  laquelle  est  réunie  la  compa- 
gnie du  pont  Morand  ;  vu  }a  demande 
faite  pnr  l«'.s(llff!s  rompaj^nies  et  pnr  le 
préfet  du  Rhône  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
donné  au  pont  à  construire  ,  le  nom  de 
Charles  X"; 

Notre  Conseil  -  d'Etal  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonrion-;  rc  qni  suif  : 

Art.  i^*".  II  sera  ronslritit  un  nouveau 
pont  sur  le  Uhônc  dans  notre  bonne  ville 
de  Lyon,  dépactenieot  du  iUuftna,  «n 
face  de  la  place  di>  Gmcert;  cc^|iontsera 

établi  conforuiLunent  au  projet  approuve 
par  notre  direclf  ur  général  des  pouls-d- 
chaussécs,  et  prctulra  le  nom  de  Charles  JC. 

n.  Les  offres  faites  par  une  compagnie 
de  propriétaires ,  négocianset  capitalistes, 
d'exécuter  le  nouveau  pont  à  ses  frais , 
risques  et  périîs  ,  sont  acceptées.  Toutes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la 
soumission  souscrite  le  i5  novembre  i^'^^i 
par  ladite  compagnie  ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de 

-^es  avances,  il  lui  est  fnit  rrntes.sîon  des 
produits  du  péage  à  établir  sur  le  pont 
après  son  achèvement.  Cette  concession 
lui  est  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  qui  prendront  cours  dans  trois  ans, 
à  partir  du  i**"  janvier  iS'iS.  Le  tmifdes 
droits  à  percevoir  sur  le  pont ,  pour  rem- 
bourser compagnie  de  la  soiunie  prê- 
tée ,  sera  conlorme  à  celui  qui  est  an- 
nexé à  la  présente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  du 
pont  Morand  du  tort  qui  fui  est  cnn<:é 
par  la  constniction  d  uti  nouveau  oont 
âur  le  Biiioue  ,  nonobstant  le  di  ujt  qui 
Jvî  ftvak  été  concédé  par  ks  iettawa-pa- 
ttplet  dw4  janvier  1771^  dMiaUir  sur  ce 
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fleuve  des  bacs  ou  trailtes  privativament 

à  tous  autres,  il  luî  e«;t  accordé  ,  ainsi 
qu  elle  l'a  demande  ,  une  prorogation  11  e 
péage  ,  qui  s'étendra  jusqu'à  l'expiraiioa 
de  la  nouvelle  concession. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois,  ainsi  que  la  soumission  de  la 
compagnie  et  le  tarif  des  droits  i  perce- 
voir au  passage  d»  pont. 


21  DÉGEMBILK  1824.  —  DlSCOUrs.du  Bo{ 

à  î'oiH  crtnre  de  !n  session  dtf  l8a5« 
(  iMon.  du  23  décembre.  ) 

Mesneiirs,  le  premier  besoin  de  mon 
cœur  est  de  vous  parler  de  ma  douleur 
et  de  la  v<>ire.  Nous  avons  oerdu  «n  Roi 
sa^e  et  Immi  ,  tendrement  cbérf  de  sa  fa- 
mille, vénéré  de  ses  peuples,  honoré  et 

rrsni-cté  de  tous  les  Oottvfrnemens  étran- 
gers. 

La  gloire  de  son  règue  ne  s'effacera 
-jamskis:  non^seulemeat  u  arelbvë  le  trône 
de  ntes  ancêtres ,  mail  il  Ta  consolidé  par 
di-'s  institutions  «jui,  rapprochant  et  unis- 
sant le  passé  et  le  présent,  ont  rendu  à 
la  France  le  repos  et  le  bonheur. 

L'affliction  toochante^e  la  nation  en- 
tière a  ressentie  ausc  derniers  momena 
du  Roi ,  Tnon  frère  ,  a  été  pour  moi  la 
plus  douce  de  toutes  les  consolations  •  et , 
je  le  dis  avec  vérité,  c'est  à  elle  qiîe  je 
dois  d  avoir  pu  jouir  pleinement  de  la  con- 
fiance avec  laquelle  mon  avènement  au 
trône  a  été  accueilli. 

Cette  confiance  ne  sera  pas  trompée , 
messieurs  :  je  connais  tous  les  devoii^  que 
m*impose  la  royauté  ;  mais ,  fi>rt  de  mon 
amour  pour  mes  peuples,  JVspère,  avec 
laide  de  Dieu  ,  avoir  le  courage  cl  la 
fermeté  nécessaires  ,  pour  les  bien  rem- 
plir. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  que  les 
dispositions  des  Gouvememens  étrangers 
n'ont  pas  éprouvé  de  changemens,  et  ne 
me  laissent. aucun  doute  sur  le  maintien 
des  relations  amicales  qui  existent  entre 
eux  et  moi.  L'esprit  de  conciliation  et  de 
prudence  qui  les  anime  donne  aux  peu- 
ples les  plus  fortes  garanties  qu'ils  aient 
jaHOEiais  eues  contre  le  retour  des  fléaux 
qui  les  «nt  si  long -temps  désolés. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir 
cet  heureux  accord ,  et  la  paix  qui  en  est 
îe  fruit.  C'est  dans  ce  dessein  que  j'ai 
consenti  à  prolonger  encore  le  séjour  en 
Espagne  dune  partie  des  troupes  que 
mon  fils  y  avait  laissées  après  une  cam-« 
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pagne  qne  ',  comme  Français  cl  comme 
père  ,  je  puis  nommer  glorieuse.  ^\Jne 
convenlion  re'centc  a  rcgQ  le»  conditions 
celle  mesure  temporaire  de  manière 
h  concilier  les  intérêts  des  deux  monar- 
cbîcs. 

I.a  juste  sécurité  que  nous  donnent  nos 
rapports  extérieurs  favorisera  le  déve- 
loppement  (le  notre  prospérité  intérieure. 

Je  seconderai,  messieurs,  ce  n^oiive- 
ment  salutaire  en  vous  faisant  proposer 
successivement  les  améliorations  que  ré- 
dament les  intérêts  sacrés  de  la  religion 
et  les  parties  les  plus  importantes  de  la 
législation. 

Le  Roi,  mon  frère,  trouvait  une  grande 
consolation  a  préparer  les  moyens  de  fer- 
mer les  dernières  i^ies  de  la  révolution. 
Le  moment  est  venu  d*cxccuter  les  sages 
desseins  qu*il  avait  conçus  ;  la  situation  de 
nos  finances  permettra  d'accomplir  ce 
grand  acte  de  justice  et  de  politique  sans 
augmenter  les  impôts ,  sans  nuire  au  cré- 
dit ,  sans  retrancher  aucune  partie  des 
fonds  destinés  aux  divers  services  publics. 
Ces  resuUaU  ,  peut-être  iàiesperc;. ,  nies- 
sieurs,  nous  les  devons  à  Tordre  établi, 
avec  votre  concours ,  .dans  la  fortune  de 
l'Etat  ,  et  à  la  paix  dont  nous  ionissons. 
J'ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez 
dans  mes  vues ,  et  que  cette  œuvre  de 
réparation  s'achèvera  par  un  accord  par- 
fait de  volontés  entre  vous  et  moi. 

Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre 
termine  la  première  session  de  mon  rè- 
gne. Vous  assisterez  ,  messieurs ,  à  cette 
auguste  cérémonie.  Là,  prosterné  au  pied 
du  même  autel  où  Clovis  reçut  l'onction 
sainte,  et  on  présence  de  celui  qui  juge 
les  peuples  et  les  Roîs^  je  renouvellerai 
le  serment  de  maintenir  et  de  faire  ob- 
server les  lois  de  TEtat,  et  les  institutions 
octroyées  par  le  Rui,  mon  frère;  je  re- 
mercierai la  Providence  d'avoir  daigné 
se  servir  de  moi  pour  réparer  les  der- 
niers malheurs  de  mon  peuple  ,  et  je  la 
conjurerai  de  continuer  h  protéger  celle 
belle  France,  que  jejuis  fier  de  gou- 
verner. 


a 2  DtcfiMBRE  i8»4.  —  Ordonnance  du 
Roi  rt/atwe  o  In  consirueiion  d'un 
pont  sur  la  Seine  en  remplncrment 
dubaed'Asnières.  {Mil ,  huïi.  XL^. j 


DÉCEMBRE  i^^-î^-  —  OrfJonrtûTlrf  du 
Roi  qui  accorde  des  pm  sîons  militai' 
m.  (VIU,BulI.  XX  bis.) 


:  2')  DÉCF.MnîlE  i8i4- 

aa  DÉcEiwfîRR  i8a4.  —  OrdonnoncetAt 
Jioi  qui  autorisent  VaccepUition  ie 
dons  et  legt.  (  VIII ,  BuU.  XIX,  XX, 
XXII  iî<  XXV.) 

• 

33  nKCEMBRE  iSa^.  —  Ordonnances  du 
Bol  (fui  autorisent  le  sieur  Michel  à 
mettre  en  activité  lafenderie  d'Ecol, 
et  la  dame  veuve  de  Bujrer  à  étaUff 
deux  laminoirs  sur  la  rivière  de  St* 
mouse.  (VIII,  BuU.  XXII.) 


a6  DKCF.MBRE  i8a4.  —  Ordonnance  ét 
Uni  qui  nomme  M.  Ravez  pféddoU 
de  la  Chambre  des  députés.  (Vlll, 
Bull.  XIII.} 


î8  DÉCEMBRE  i8a4.—  Ordonnancedu 

Uni  qui  êri^e  en  cure  de  seconde  classe 
la  succursale  de  Beaumonl-tn-Au^ 
{Cahados),  (VllI,  Bull.  LI.) 


a8  uÉCEMBRE  1814.  —  Ordonnaneeé» 

Roi  ^ui  érige  en  succursale  la  com- 
mune de  Saint-Christophe  {Eure^ 
Loir),  (Vlll,  Bull.  LL) 


a8  DÉCEMBRE  iSa^.  —  Ordonnonccdu 
Uni  qui  érige  en  chapelle^  vicariaU 
l' église  de  Puisséguin  réunie  è  ht  sut' 
eursafe  de  Monihaàon  {GiroHày 
(Vm,  BuU.  LI.) 


28  DÉCEMBRE  18*4.—  Ordonnance  - 

Jioi  qui  érige  en  succursale  la  com- 
mune de  Saint -Martin- du-md  I 

(  Eure  ) ,  et  autorise  ie  maire  ée  h- 
dite  commune  à  accepter  la  donadm  | 
faite  par  >e  siew  Lohbnj  de  la  R<f^  , 
que  d'une  maison  destinée  à  stnnr  , 
(Je  logement  aux  desservans  sucus-  < 
sifs  de  cette  paroisse,  (VIII,»* 
fl.)  1  

«9  DÉCEMBRE  187  (  ^  8  JANVTf.K  l8l5.  ' 
—  Ordonnance  du  Roi  portant 
les  officiers  du  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  viHe  de  Paris  obtien^ont, 

après  dix  ans  de  service  'ff^^im  • 
retraite  du  grade  supérieur» 
,   Bull.  XIV,  n«  347.} 

Charles,  etc. ,  voulant  donner  ausé-  ^ 
ficiers  du  corps  des  sapeurs-pompiers  it 
notre  bonne  ville  de  Paris  un  lérooig^fj 
de  notre  bienvefllance,  en  lenr  aecor*» 
des  avantages  analogue*  à  cet»  P' 
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CHARLES  X.  39 

<è<3ent  dëjà  plusieurs  rorps  spéciaux  ,  el 
qui  indemnisent  ces  ofticiers  de  la  len- 
teur qui  rei>aite  pour  leur  avaucement 
des  dupositions  particulières  au  susdit 
corps;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaîre-d*Etat  au  de'partement  de  la 
guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  (jul  suit  : 

Art.  i^r^  Les  officiers  du  corps  des  sa- 
peurs-pompiers .de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  après  dis:  ans  de  service  effectif 
dans  le  dernier  grade  dont  ils  atiront 
été  pourvus  dans  ce  corps  ,  obtiendront 
la  retraite  du  grade  immédiatement  su- 
périeur* 

a,  Noe  ministres  de  la  guerre  et  des 

finances   sont  chargés  de  ^exécution  de 
la  préseule  ordonnance. 


ag  DÉCEMBRE  l8a4  =  32  MARS  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  cinq 
eeni  mtile  francs ,  pour  l'exercice  de 
i8a5  9  le  crédit  desiiné  au  paiement 

des  secorir<:  annjteîs  aur  ar-mpes  roya- 
îr<;  de  V Ouest,  et  crée  une.  commis- 
sion près  le  ministre  de  la  guerre, 
et  des  commission  départementaies, 
chargées  de  proposer  fa  répartiUon 
et  de  distribuer  ces  secours*  (VIII, 
Bull.  XXIII,  no  579.) 

Voy.  ordonnances  des  1 3  Janvier  et 

j  mars  iSaS. 

Charles  ,  etc. ,  vu  la  loi  des  finances  du 
10  mai  dans  la  disposiliuD  qui  ré- 

tablit à  deux  cent  cinquante  mille  francs 
la  somme  primitivement  affectée  au  paie- 
ment des  secours  annuels  et  viagers  aux 
militaires  des  armées  royales  de  l'onest; 
vu  l'ordonnance  du  3  décembre  1823, 
rendue  pour  Texécution  de  cette  loi  ;  vu 
la  loi  des  finances  du  4  août  i8u^ ,  en 
vertu  de  hrjucHe  In  crédit  desdits  se- 
cours annuels  a  été  élevé  ,  pour  l'exer- 
cice 5  ,  à  trois  cent  mille  francs  ;  sur 
le  compte  qui  nous  a  Hé  rendu  de  i*in- 
suffisance  de  ce  crédit  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  -  d*Etat  de  la 
guerre  ;  notre  Conseil  entendjj ,  nous 
avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  crédit  primitif  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs ,  destiné  au 
paiement  des  secours  annudis  et  viagers 
aux  militaires ,  veuves  ou  orphelins  de 
militaires  des  armées  royales  de  l'ouest , 
est  porté,  pour  l'exercice  iSaS,  à  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs* 

a.  Le  nouveau  crédit  ouvert  par  Vwe^ 
tlde  précédent  sera  employé  | 


DÉCEMBRE   l9>l^,  65^ 

En  secours  viagers  à  concéder  aux 
militaires  et  veuves  ou  orphelins  de  mi- 
litaires des  armées  royales  de  Toueft  ne 

jouissant  d'aucune  pension  ou  secours  sur 
les  fonds  de  l'Etal,  ou  en  accroissement 
des  secours  ou  peusions  qu'*ils  auraient 

déjà  (.jbttinus; 

aù  En  secours  de  même  nature  à  con-> 
céder  aux  individus  non  militaires  qui  en 
seront  susceptibles  par  des  services  rcn» 
dus  ou  des  pertes  éprouvées  dans  lesdî- 

tes  armées. 

3.  Il  sera  créé  près  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etal  de  la  guerre  une  com- 
mission dont  les  monbres  seront  nommé» 
par  nous  sur  sa  proposition,  et  qui  sera 
chargée , 

lo  De  désigner  les  dépnrlcmcns  dans 
lesquels  il  y  aura  lieu  de  faire  payer  les  se- 
cours  à  accorder; 

a«  De  proposer  la  répartition  du  non* 
veau  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  entre  les  divers  dépnrtemens. 

Cette  répartition  sera  soumise  à  notre 
approbation. 

4.  Le  fonds  affecté  par  cette  réparti'- 
tibn  à  chaque  département  sera  distribué 
en  secours  viagers  individuels ,  sur  la  pro* 
position  de  commissions  départementales^ 

composées  : 
.  Du  préfet^  président,  ou  d'un  conseil- 
ler de  préfecture  désigne  par  lui; 
Du  maréchal-de-camp  commandmt  la 

sulKlivisîon  ,  on  d'un  officier  supérieur, 
(lélrc^Mié  pnr  nutrc  ministre  secrétaire- 
d  Etat  de  la  guerre  ; 

De  Pintenoant  ou  du  sous -intendant 
employé  au  cheMieu ,  et  de  trois  habi- 

tans  nommés  par  notre  ministre  seCré- 
taire-d'Etat  dp  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  préfet ,  parmi  les  plus  notables 
de  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées 
royales  de  l'ouest. 

5.  Les  commissions  dresseront  des  états 

de  proposition  ,  qnî  seront  transmis  par 
les  préfels  à  notre  ministre  secrélaire- 
d'Elat  de  la  guerre  ,  et  soumis  à  notre 
aporobation. 

o*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 


29  DÉCEMBRE  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementales  de  ta  Creuse  ie  éhe^ 
mùi  d*Aubusson  à  Chamhon  et  à 
Mcntb^on.  (VUI,  BulL  XY.) 
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CBARLES  X.  —  DU  ag 

Kt  1^14.  —  Ordonnance  du 
autorise  le  prolongement  de 
départementale  de  la  Sar- 
6.  (Vm ,  Bull.  XV.) 


AU  3o  DÉCEMBRE 

tafn  d'une  mine  de  plomb  sulfuré, 
(Vin  ,  Bull.  XXII.) 


(RE  i8a4-  —  Ordonnance  du 
permet  aux  sieurs  de  Balbjr 
lire  d'ajouter  à  leurs  noms 
Vernon  et  de  Barthélémy. 
Buli.  XV.) 


IRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
'  admet  les  sieurs  Gimpert , 
Ma/r,  3Fausburffer,  Reh/uss, 
al/onjr  et  Ziegler ,  à  établir 
nielle  en  France.  (  Vlil ,  Bull. 


îRE  i8a4.  —  Ordonnance  du 
i tenant  le  tableau  des  foires 
dans  les  six  arrondîssemens 
de-Calais.  (  VIII,  Bull-  XXII.) 


t.'  il 


5RE  18a  ^.  —  Ordonnance  du 
tant  concession  au  sieur  Ros- 


29  DÉCEMBRE  i8?4«  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs.  (VIII,  Bull.  XXV.) 


DÉCEMBRE  1824.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Ratahu 
de  Noiron  à  établir  un  haut-four- 
neau dans  la  commune  de  Noiron 
(VlIl,  Bull.  XXII.) 

;  ^  •   *  '   

09  DKCKivTBRE  iSa.^.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  nnturalité  aux  sieurs  Ba- 
bnt-Dumares ,  Nageldinger  et  Noël. 
(VIU,  Bull.  XLlll.) 


3o  DÉCEMBRE  i824'  —  Tahleau  des  prix 
des  grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation  , 
conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  i8ai.  (  Vill,  Bull. 
XIll.  ) 
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